This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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'ON,  f.  m.  {Jurifprudence.)  c'eft  en  général 
cne  Lbèrsliré  ou  purement  graiiii[e ,  ou  à  titre  de 
t:i.z-r^p2r.Cs.  Ce  motparoit  ètrefyaonyms  de  celui 
d:  dor.J::o^.  Mais  on  ne  s'en  fert  pas  pour  fij»ni- 
ficr  jour;: s  fortes  62  don^itions  inHiffjre.nment  ; 
en  ne  fj^plique  qu'aux  dons  faits  par  le  roi,  aux 
COIS  gr^tiiirs  du  ckrgé ,  aux  dons  mobiles  ,  aux 
ôjrj  rrutaels,  &  à  quelques  aut-es  efpcces  que 
DOus  allons  expliquer  par  ordre  alpiiabctiquc. 

Le  Jor.  cù  la  voie  la  plus  gracieufe  pour  acqué- 
îir  ;  &  ceù.  ce  que  Loifel ,  dans  fes  Inflitutes  cou- 
tstit'ts ,  exprime  par  cette  naaxime  :  n\ft  fi  bel 
tZy^t  que  don. 

En  terme  de  prati]ne ,  lorfqu'on  fait  remife  d'une 
isnz^  ou  d'une  oblieaiion  à  qu^lqu^un^  on  dit 
orcLnsîrement  dans  Tàde  de  décharge,  qu'on  lui 
C  nit  don  &  remife. 

Don  abfoiuj  dans  la  province  de  Haînaut,  fi:;nifie 

/jTanrage  qui   efl  fait  par  père  ou  mère  à  qusl- 

CùLn  de  leurs  en  fans ,  fins  aucune  r;:lation  à  la 

fcccdnon  future  du  donateur,  &  uniquement  pour 

b  bçHTîe  amitié  qu  il  portv  au  donataire ,  enforte 

ç-£,  fuiv^int   l'ufage  de   cet«e  province,   un   tel 

«!■■'  eil  un  véritable  acquct  en  la  perfonne  du  do- 

rnire,  Et:cndu  qu'il  a   acquis  la   chofe  indépen- 

Ci'tTcn:  de  b  dilpofuion  de  la  loi ,  &  comme  au- 

f-i:  pu  fsîre  quelqu'un   étrani;er  à  la  famille  ;  au 

D"'y-n  éz  qiioi  le  feignei:r  tft  bien  fondé  en  ce 

tti  3  demander  au   donataire  un  d^mi- droit  pour 

'•î^Luirion  ,  fuivant  la  coutume  de  Hainaut,  c/up. 

1:4 y  jr.  ly  ;    ce  qui  eft  contraire  au  droit  com- 

Œû-T  r:i  pays  coutumier ,  fuivant  lequel  tome  do- 

Ti'Son  en  ligne  dî-eâc  forme  àes  propres ,  &  n'eft 

f.'"-:   ûi:eî:e   aux  droits   de  mutation.   Les   biens 

CTrrjîrii  d:ins  un  don  atjclu  fait  par  le  père  à  fon 

tiis,  reîcurnent  au  père  dans  le  cas  du  prcdécés 

Ci  i:!s.  Il   faut  obier ve;*  que  dans  la  coutume  de 

Hilnsut,    les   dons  abjolus  ne   peuvent  être  faits 

qi:e  par  ctiix  qui  font  capables  d'aliéner. 

Don  de  b.rptflme ,  dans  les  provinces  des  P*iys- 
£2- ,  lignifient  les  donations  faites  par  les  parrains 
Ct  marraines ,  à  leurs  filleuls  ou  filleules. 

Les  placards  des  7  oâobre  153 1  ,  6c  30  jan- 
vier U^^,  a  voient  déclaré  nuls  &  de  nul  effet 
les  ijrLî  di  baptême  ,  qui  excédoient  la  fomme 
ffcdique  de  trois  florins.  Mais  ces  loix  n'ayant 
fùjr  but  que  d'empêcher  les  dépenfes  èxccirives, 
occiuonnées  par  les  baptêmes  ,  ellô  ont  eu  le 
loa  de  lO'dt^s  les  loix  fomptuaircs ,  c'eft-à-dire  , 
<lu  elles  font  rtÇïè^s  fans  exécution.  Les  dons  de 
hipilr^  font  même  permis  par  plufieurs  coutumes  , 
éom  Ifiomologarion  a  été  ordonnée  par  la  même 
ai.\'or:c  qui  les  avoxt  profcrits. 

Ces  dons  confiftent  en  meubles  ou  en  immeubles. 
Dans  Je  premier  cas ,  la  coutume  d'Anvers  ,   tit. 
41 M  aru  66 ,  en  accorde  la  propriété  aux  père  Sc 
jMnfprudfnce.    Tvmt  /K, 


DON 

mère,  à  moins  qu'une  deftination  particulière  du 
donateur,  clairement  c?q)rimée ,  ne  les  auribi^c  à 
l'enfant;  cette  difpofition  doit  s'étendre  aux  autres 
courûmes.  Mais  quand  l'objet  de  la  donation  eft 
un  immcub'e,  le  don  appr.rtient  à  rci;fant,  fur- 
tout  fi  rcr.fant  eft  indlifué  dans  l'iifte  ,  comme 
cc!ui  à  qui  il  eft  fait.  Ccft  la  di'pofition  de  la 
coutume  de  Berî»-Op-Zo<)m  ,   tit.  14^  an,  3^. 

Don  cfiuiitjtf  :  ancien ncmjnt  on  a  donné  quej-' 
quefois  cette  qualiiication  aux  dcrs  grctuits  ou  do- 
cimes  extraordinaires,  que  le  cLrgé  paie  au  roî 
de  temps  en  temps;  on  les  ncmnioit  ir.d  ftér.  m- 
ment  dj.-: s  gratuits  ou  o^'oL  chjrit.itifs  ,  t':c:iiij.M>ll.n$ 
à  décimes  ,  quoique  le  terme  de  charitat.f  foit 
encore  plus  impropre  en  cette  occafion  que  le 
terme  d^  don  gratuit  ;  répi'hète  de  charitatif  no 
convient  qu'à  un  cenaii  fubfiJe,  que  le  concile 
accorde  quelquefois  à  i'évéque  pour  fon  voyag[fc, 
riovtf^  DizciMEs,  Don  gratuit,  SuasiDE  cha-I 

RITATIF.  {A) 

Don  corrompabîe  :  on  appelloit  aînfi  dans  l'an* 
cien  ftyle  ,  les  prcfens  qui  pouvaient  être  faits 
aux  magiftrai^  &  aux  juges ,  pour  les  corrompre. 

Ces  fortes  de  prcfens  ont  touj<»urs  été  réprou- 
vés par  toutes  les  loix  divines  &.  humaines. 

L^écrimre  dit  que  xenia  &  munura  exerçant  ocu* 
los  ]ud':cum. 

Chez  les  Athcnîcns  ,  un  juce  quî  s'îltoît  lai/Tâ 
corrompre  par  arger.t ,  étoit  condainné  à  (ii'dcm- 
mager  la  partie  Icfée ,  en  lui  rendant  le  double 
de  ce  qu'il  lui  avoit  fait  perdre. 

Les  décemvirs  qui  rédr-jérent  la  loi  des  douze 
tables  ,  ne  crurent  poiru  cette  peine  fuffifuiv.e 
pour  réprimer  l'avidité  des  mnciflrats  injuftcs;  cVft 
pourqu'n  la  loi  des  dv;i;ze  tables  ordonna  qu'ua 
juge  ou  arbitre  donné  p«ir  juîV.ce ,  rui  aurolt  reçu 
de  l'areent  pour  jiîgcr,  fcroir  puni  He  mort. 

Ciccron  dit  dans  fa  qiiariième  Vcrrine,  que  de 
tous  les  crimes  il  n'y  en  a  point  de  pl^is  oclieux  ri 
de  plus  funerte  à  Tétat,  que  celui  des  jug«  qi.i 
vendent  leur  fulfragc. 

Il  é.oit  défendu  aux  mrpiftrats  de  rien  exip;er 
de  ceux  qui  leur  étaient  fubordonnés  ;  c'étoit  le 
crime  appcl'é  rcpetvrjjinim ,  c'eft-à-dirc  de  con- 
cuiïion.  Voyci^  Concussion. 

11  n'étoit  même  p;:s  permis  aux  juges  de  rece- 
voir les  préfens  qi  i  lour  croient  offerts  volontai- 
rement ,  cxc-jpté  cjluUritum  &  potuU'rjuHi ,  cV'ft-à- 
dire,   des  cbofcs  à  boire   &    à   maîigcr ,    pouivu 

Î|u'clles  fufl'ent  de  peu  de  valeur  ,  &  qu'elles  piiiTcnt 
e  confommer  en  peu  de  jours ,  comme  i\\\  gbier 
ou  venaifon  ;  mais  les  loix  condamnent  îibfoiiin:cnt 
celui  qui  reçoit  des  préî'ens  un  peu  confid érables. 
Il  paroît  néanmoins  que  l'on  s'cîoit  relâché  de  la 
févérité  de  la  loi  des  douzes  tsbl'.s.  Lorfque  le 
juge  étoit  convaincu  de  s'être  lailTé  corrompre  par. 
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OV,  r.  m.  {Jur'i/p^udcnce.)  c'eft  en  général 

:  ir.'ire  ou  purement  gratiiiie  ,  ou  à  titre  de 
f :.-::.■:■:.';?.  C.2  mjtparoic  êtrelyaonymi  de  celui 
c  :  -:  j  *.  Miis  on  ne  s'en  lert  p^s  pour  fiijni- 
tr-L.'.?  i.-îtjrs  de  dorî.itjon*  inciifT^reinment  ; 
r  r. •.■>_.;. :j:;e  qi/aux  Jons  fa'ts  pur  le  roi,  aux 
i"j  :r  :j.'r^  uj  ci-Tgé,  aux  dons  mobiles,  ai:x 
t-jrjrL:='5,  <&  a  q-.ielques  ai.fcs  erpèces  que 
î:.--l.r.y  c-xpii  :i:er  par  ordre  alphabétique. 

L:-v-  ei't  ii  voie  îa  pius  eracieufc  pour  acqué- 
r;Cc  c'c:^  cî  que  Loiiel ,  dans  fes  I^flitutes  cou- 
irr/i,  e\yrin:e   psr    ccice  naaxime  :  n\ft  fi  bel 

i::-;nîe  de  prati  thc  ,  lorfqu'on  fait  retnife  d'une 
t:î,  ou  d'une  oyieatijn  à  quelqu'un,  on  dit 
ii-"'.:remeni  da.TS  i'uCtc  de  dwcharge,  qu'on  lui 
tvi  £^.-:  Se   reiTîiû*. 

}jN  Ji^/j/i ,  dans  ia  province  deHainaiit,  fi:înifie 
''?î:!:^e  qui  eil  fait  par  père  ou  mère  à  quil- 
w'::  Gr  \cuTS  enf'i.'îs  ,  fins  aucune  relation  à  la 
l^r.:-  fucLire  du  donateur,  &  uniquement  pour 
s:!*":  initia  <\\\A  porj.  aj  dona-.iire,  cnfr^rre 
■-:  \-\\L.'xi  l'u'a^e  cîe  ccf:e  province  ,  un  fel 
•  i^-':  vî::itûbic  accjiiwt  en  la  perfonne  du  do- 
'"^t.  :-:nJu  qiiM  a  acqi'is  \.\  chofe  indcpen- 
^'-~.'.:  c!i  ia  diï'pontion  lic  la  loi ,  &  comme  «lu- 
■-■  ::  r^re  quelqu'un  étranj:?r  à  la  famille  ;  au 
"•:=  iîr  qij.^i  ic  feignci.r  clt  bien  fjndé  en  ce 
5t    --.-T\r.'ijr  au    donataire  un  demi-droit  po:ir 

-"':-:-i ,  iu'.vant  la  cojtume  de  Halraut,  clup. 

■'-  -'.  -  ;  ce  qui  eft  contraire  au  droit  com- 
:'\-<  c  "'i:tL.mi'jr  ,  fuiv.'.nt  lequel  tof. te  do- 
■  '  \  vz  cîi  cite  tormj  des  propres,  oC  r'/ofi 
...  :  :i.v  c'rt  ::^  '^J  mii::::!::!.  I_s  \y':^^:^ 
f:it  î-r  le  r-èrc  à  !i;;i 
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mère,  à  moins  qu'une  deflinatîon  particuliê-e  dti 
donateur,  clairement  tNjmmce ,  ne  Ics  aiirilM.c  à 
Teniurt;  cette  dilpofnion  doit  s'ércnJc  i;ux  autres 
courûmes.  Mais  (|i:anJ  l'ohjjt  de  la  dor.ation  cft 
un  immcub'e,  le  don  a;.)[;:-.riient  à  Te:  fant ,  fur- 
tout  fi  l'enf^int  efl  indiqué  d:.ns  r..cte  ,  comme 
celui  à  qui  il  efl  fait.  Ctil  la  di  poiition  de  la 
coutume  de  D'erf^-O^j-Zoom  ,   tit.  /^  ,  jr.'.  _j_j. 

Don  cjtdilturf  :  anc.cjîr.cnunt  on  a  donné  quel-' 
quefois  cette  qualiiication  aux  dcrs  gT.:r.:tî»  ou  dé- 
cimes extraordinaires,  que  le  cLrgé  paie  au  roi 
de  temps  en  temps;  on  h-i  n(,nnnoit  ir.dtfér.m- 
mcmd;:: s  gratuits  ou  ofi^oh  chjrit.t'tfs  ^  '.'M'Lii,.H;ll.ns 
à  décimes  ,  quoique  le  terme  de  churitatf  foit 
encore  plus  impropic  en  c:tte  occafion  que  le 
i^\me  di  don  gratuit  ;  répihèîe  de  duritdtif  no 
convi-nt  qu'à  un  ccnai  i  ruhfiJe,  que  le  c«-incile 
accorde  quelquefois  à  i'évèqne  pour  Ton  voyag[fc, 
Voyc:^  DtClMLS,  DoN  GRATUIT,  SUilSiDE  CHA- 
RITATIF.  {A) 

Don  corrompabîe  :  on  appelloit  aîr.fi  dans  l'an* 
civn  /^ylc  ,  les  prcfens  qui  pr-uvoicnt  être  faits 
aux  mtîgîArajs  &  aux  juges,  poi:r  les  rcnompre. 

Ces  ibrtes  de  préfets  ont  touj  airs  été  réprou- 
vés v?.r  toutes  les  loix  div'ne^  ik  humancs. 

L'é-.Titure  dit  que  xcnia  &  munira  cxaccant  octi* 
los  jud'cum. 

Chez  les  Aî]:,[nl':ns  ,  un  jnçe  qui  s'J.toît  laifTé 
C'rrom;.;re  par  arg'ji:t ,  émit  C(/n(^^!nre  à  cii'.d(  ni- 
nir-i^cr  la  partie  Icfée,  en  lui  rendant  le  double 
de  ce  qu'il  lui  avoit  f.iif  p^  rdre. 

Les  dériMnv:r>  n;.i  re. '■é:-rr  la  l' i  d»s  r?.  p/e 
t;.M-.s  ,  nu  crirci-r  |).  ■■:  i  C'.îr:  p.re  fi:ir.î-.:..c 
jvMir  r-:  [>•■'■■■.■!  r.  v'î!:.'  c'^-.  I''  e'.':.r-.  ■:  " 
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argent ,  &  d'avoir  rcndy  un  jugement  injufle ,  ou 
d'avoir  pris  de  Targeni  des  deux  parties;  ù  c*étoit 
en  cau(c  civile,  on  le  condamnoit  à  reftituer  le 
triple ,  &  il  était  privé  de  fon  cffice  ;  Ci  c'étoit 
en  mnciére  criminelle ,  il  étoit  banni ,  &  fon  bien 
confirquè. 

£n  France  ,  il  a  toujours  été  défendu  aux  ma- 
glOrats  &i  autres  juges ,  dVxiger  aucuns  prèfens , 
ni  même  d  en  recevoir  de  ceux  qui  ont  des  affaires 
pendantes  devant  eux. 

lï  paroît  feulement  que  dans  la  dirpofiaon  des 
anciennes  ordonnances ,  on  n'avoit  pas  pouffé  fi 
loin  le  fcrupule  &  b  délicateffe  que  Ton  fait  pré- 
feutcment  ;  ce  que  Ton  doit  imputer  à  îa  finipli- 
cité,  ou.  Cl  l'on  veut,  à  la  grofliéreté  des  temps 
où  ces  règlemens  ont  été  fàirs» 

L*ordonnance  de  Phi  lippe- le- Bel ,  du  13  mars 
130a,  ardci€  ly  ^  défend  aux  confeillers  du  rai  de 
recevoir  des  penfions  dVucune  perfonne  ecclé- 
£aflique  ou  féculîére ,  ni  d^aucune  viUe  ou  com- 
munauté \  &  veut  que  s^ils  en  ont ,  ils  y  renoncent 
au  jpluiôr. 

Pn  voit  par  rartîcle  40  de  la  même  ordonnance , 
que  les  baillis ,  fénéchaux ,  &  auires  juges ,  dévoient 
taire  ferment  de  ne  recevoir  direâcment  ni  indi- 
re^emeni  ni  or  ni  argent >  ni  autre  don  mobilier 
ou  immobilier  ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  excepté 
des  chofes  à  manger  ou  à  boire.  Ils  ne  dévoient 
cependant  en  recevoir  que  modérément ,  félon  la 
condition  de  chacun ,  &  en  telle  quantité  que  le 
tout  pût  être  confcmmé  en  un  jour,  fans  diffi- 
pation* 

SMs  recevoïcnt  du  vin  ,  ce  ne  pouvoît  être  qu  en 
barils  >  ou  en  bouteilles  ou  pots ,  fans  aucune 
fraude  ^  &  il  ne  leur  éioit  pas  permis  de  vendre 
le  fuperflu.  Ceft  ce  qu'ordonne  lanicle  42. 

Il  leur  étoit  auff*  défendu ,  art,  4J  ,  d  emprunter 
de  cei  X  qui  avoîent  des  caufes  devant  eux  ,  fmon 
jufqu'a  concurrence  de  50  lîv*  tournois;  &à  con* 
dition  de  les  rendre  dans  deux  mois,  quand  même 
le  créanci^  voudroît  leur  faire  crédit  plus  long- 
teinps. 

On  leur  faifoit  auffi  prêter  ferment  de  ne  faire 
aucun  préfent  à  ceux  qui  étoient  députés  du  con- 
ieîl  pour  aller  informer  de  leur  admiuiOration  ; 
même  de  donner  rien  à  leurs  femmes,  er:fans  ou 
autres  perfonnes  fubordonnées,  j4rt.  44. 

Il  cft  défendu ,  par  VartkU  ^S ,  aux  baillis  & 
féréchaux  de  recevoir  des  officiers ,  qui  leur  ctoient 
fufcordonnés,  aucLu  gîte,  repas ,  tboît  de  procura- 
lion  t  ni  autres  dom^ 

Enfin  ^  VéirncU  4P  leur  défend  de  recevoir  au- 
cun préfent  des  perfonnes  religieufes,  domiciliées 
dans  réiendije  de  leur  adminifî ration  ,  non  pas  même 
des  chofes  à  manger  ou  à  boire  :  Tordonnince 
leur  permet  feulement  d*en  recevoir  une  fois  eu 
deux  Tinnce,  au  plus,  &.  lorfqu'ils  en  feroicnt  re- 
quis avec  grande  inftance ,  des  chevaliers ,  fei- 
jLneurs  «  bourgeois  &  autres  perfonnes  riches  &L 
dérablei. 
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L'ancienne  formule  du  ferment  que  prètoHV 
chancelier  de  FraiMa  au  roi ,  pone  qu'il  ne  recelai 
robes,  penfions  orprofits  d'aucun  autre  fetgncias 
ou  dame  «  fans  la  permiffion  du  roi ,  &  qu'il  |^« 

prendra  aucun  dpn  conompaifU,  jg 

On  faifoit  prêter  le  même  ferment  à  tous  Ici  f  ^ 
aciers  royaux.  Il  y  a,  à  la  chambre  des  comp 
une  ordonnance  de  Tan  1454  «  qui  défend  à 
officiers  de  recevoir  aucuns  donscononipahUs^i 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 

L'ordofinance  d'Orléans ,  du  mois  de  [aml_ 
1560,  défend,  anicle  47,  à  tous  juges,  avocs., 
&  procureurs  ,  tant  des  cours  fouveraines  que  A,  | 
fièges  fubâJtcrnes  &  inférieurs  ,  de  prendre  ni  pc.  ^ 
mettre  être  pris  des  parties  plaidantes ,  direâcmen 
aucun  don  ou  préfent ,  quelque  petit  qu  il  foit  »  c.f 
vivres  ou  autres  choies  quelconques,  à  peine  c^ 
crime  de  concufTion;  mais  cette  ordonnance 
encore  imparfaite ,  en  ce  que  le  même  article  < 
cep  te  îa  venaifon  ou  gibier  pris  es  forêts  &  tcf| 
des  princes  &  feigneurs  qui  les  donneront. 

Cette  même  ordonnance  efl  cependant  me 
induigcnte  pour  plufieurs  autres  officiers. 

En  effet ,  elle  défend  ,  anicle  77  ,  aux  clercs  | 
commis. des  greffiers^  d^exiger  ni  prendre  des  | 
ties  aucune  chofe  que  le  droit  des  greiîers, 
pas  même  ce  qui  leur  feroli  offert  vol  on  taire  me 
à  peine,  contre  le  greffier,  qui  le  permettra 
diffimulera,  de  privation  de  fon  office  >  &i  à  Tégat- - 
du  clerc ,  qui  exigeroit  ou  prendroit  quelque  cho^ 
fous  peine  de  prifon  Se  de  punition  exemplairefl| 

L'art.  79  défend  aux  fublHtuts  d'exiger  ni  prOT 
dre  des  parties  aucune  chofe  pour  la  vifiiation  \ 
procès  crifntnels  ^  à  peine  d*être  punis  comme 
crime  de  concufïlon» 

L'ardcle  1 3  2  de  la  même  ordonnance  défend  î 
élus ,  procureurs  du  roi ,   greffiers  ,  receveurs 
autres  officiers  des  tailles  &  aides,  de  prendre  1, 
exiger  des  fujets  du  roi  aucun  don  ,  foit  en  argent, 
gibier  »  volaille ,  bétail ,  grain  ,  foin  'ou  autre  chol 
quelconque  ,  dircâcment  ou  indireâement ,  à  peio^ 
de  privation  de  leurs  états  ,  fans  que  les  juges  piM, 
fent  modérer  cette  peine. 

L*ordonnance  de  Moulins  n'admet  point ,  co  m  m 
celle  d*Orléans  ,  d'exceptions  d'aucuns  préfens . 
même  modiques;  elle  défend  purement  ot  fi m pU, 
ment ,  articU  t<^ ,  à  tous  iuges  de  rien  prendre  de 
parties  »  fmon  ce  qui  eft  permis  par  les  ordonnas 
ces.  L'article  20  fait  la  même  détenfe  aux  avocat 
&  procureurs  àxx  roi.  ^  ^ 

On  potirroit  encore  faire  quelque  équivoque  fii 
fcs  termes  de  cette  ordonnance  ;  mais  celle  de  Bloî 
y  a  pourvu ,  amcU  U4  ,  eo  défendant  à  tous  offi- 
ciers &  autres ,  ayant  charge  &  commiffion  dt. 
roi ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foieut ,  de 
prendre  ni  recevoir  de  ceux  qui  ont  affaire  à  eur, 
ai  cuns  dons  &  préfens  de  quelque  chofe  que  c« 
foit ,  fur  peine  de  concu^on  :  aîufi  aucun  juge 
ne  peut  plus  recevoir  des  préfens ,  même  de  gibiON 
Tin  ou  autres  chofes  femb labiés» 
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Les  épîces  étoient ,  dans  leur  orieûie ,  des  pré- 
(os  volontaires  de  dragées  &  conmures  que  ce- 
hà  qm  avoir  gagné  fon  procès ,  avoit  counime  de 
fiirt  aux  juges  ;  ce  qui  paflà  en  ufage  &  devint 
(ie  oéceffiié  :  elles  wenc  enfuite  converties  en  ar- 
fleot,  &  autorifées  par  divers  réglemcns.  Foye^ 
ÉPiCES,  (^A) 

Don  au  droit  &  aîné  hoir,  dans  la  coutume  de 
Ranaut,  fignifîe  la  donation  faite  par  les  père  ou 
ffiére ,  à  Pun  de  leurs  enfàns ,  en  avancement  d*hoi- 
fie.  Mais  il  faut  obferver  que  cette  donation  ne 
pent  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  héritiers  préfomp- 
v&  des  biens  qui  en  font  Tobjet.  Ainfi  un  père  ne 
peut  donner  un  fief  à  Tes  petits-enfàns ,  enfan»  de 
îbfl  fils  aîné  prédécédé ,  fous  le  prétexte  de  don  au 
àiou  &  aîné  hoir ,  parce  que ,  fuivant  Tarticlc  5  du 
cbptire  90  de  cette  coutume ,  la  repréfentation  n'a 
pas  lieu  dans  les  fucceffions  féodales. 

Le  don  au  droit  &  aîné  hoir  diffère  de  pIuHeurs 
vanièf  es  du  don  abfolu ,  dont  nous  avons  parlé  ci- 
Mu^  i^.  L*incapacité  d'aliéner  n'empone  pas  tou- 
jours avec  elle  celle  de  donner  au  droit  &  aîné  hoir  ; 
en  effet  ,  celui  qui  poiïède  fief  de  patrimoine  ou 
d*acquèc  ,  peut  en  difpofer  en  quelque  état  qu'il 
(bit  :  une  femme  veuve  ou  féparée  de  biens  peut 
également  fe  déshériter  d'un  fief,  au  profit  de  leur 
droit  &  aîné  hoir. 

i"*.  Les  dons  de  cette  efpèce  font  propres  en  la 
perfonne  du  donataire ,  ils  font  exempts  des  droits 
fdgneuriaux  ;  &  ne  reviennent  point  au  donateur 
par  le  prédécès  de  l'enfant  donataire. 

Don  gratuit  y  fignifie  en  eénéral  ce  qui  efl  donné 
'vokmtairement  &  fans  nulle  contrainte ,  par  pure 
tixrafité  ,  &  fans  en  renrer  aucun  intérêt  ni  autre 
profil. 

On  a  donné  le  nom  de  don  gratuit  aux  fubven- 
Qons  que  ie  clergé  &  quelques-uns  des  pays  d*é- 
ots  paient  au  roi.  Nous  parlerons  ci-après  des  dons 
çatuits  du  clergé  y  fous  un  mot  particulier. 

Pour  ce  qui  eA  des  dons  gratuits  que  certains 
pays  d'états  accordent  au  roi  de  temps  en  temps , 
c^dl  un  ufage  qui  paroît  venir  des  dons  &  préiens 
qoe  la  noblefle  &  le  peuple  faifoient  tous  les  ans 
au  roi,  fous  les  deux  premières  races.  Ces  pays 
d'états  te  font  confervés  dans  cet  ufage ,  &  ont 
appelle  don  gratuit  ce  que  la  province  paie  pour 
ittiir  lieu  des  impofitions ,  par  lefquelles  les  autres 
fnjets  du  roi  contribuent  aiuc  dépenfes  de  l'état. 

fl  y  a  dans  ces  pays  d*états  un  don  gratuit  ordi- 
naire ,  qui  €&  d'une  fomme  fixe  par  an  ;  un  don 
gratuit  extraordinaire 9  dont  l'intendant  fait  la  de- 
mande dans  le  temps  de  l'affemblée  des  états ,  & 
que  l'on  régie  à  une  certaine  fomme. 

Outre  ces  dons  gratuits ,  la  province  paie  encore 
ao  roi ,  dans  les  temps  de  guerre  &  autres  befoins 
predîns ,  des  fecours  extraordinaires. 

Ccû  ainfi  que  l'on  en  ufe  dans  la  province  du 
iachc  de  Bourgogne. 

Les  états  de  Bretagne  &  de  Languedoc  accordent 
aofii  m  don  gramh  au  roi.  Foyei^  Assemblée  des 
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Etats  y  &  les  mots  Artois,  Bretagne,  BouRt 
GOGNE ,  Languedoc  ,  Provence. 

Don  gratuit  du  clergé  y  eft  une  fubvention  ou 
fecours  d'argent  que  le  clergé  de  France  paie  de 
temos  en  temps  au  roi ,  pour  les  befoins  de  l'état. 

On  appelle  ces  dons  gratuits ,  ce  qui  re  devroit 
fignifier  autre  chofe ,  fmon  qu'ils  ne  font  point 
faits  à  titre  de  prêt,  &  que  le  clergé  ne  retire  au- 
cun intérêt  des  femmes  qu'il  paie  au  roi  ;  cepen« 
dant  l'idée  que  l'on  a  attachée  communément  aux 
termes  de  dons  gratuits  y  eft  que  c'eft  une  fubven- 
tion oflferte  volontairement  par  le  clergé ,  &  non 
pas  une  impofition  faite  par  le  roi;  &  c'eft  en  ce 
fens  que  les  fubventions  payées  par  le  clergé  font 
aufli  nommées  dans  quelques  anciennes  ordon- 
nances ,  dons  charitatifs. 

Il  eft  certain  que  le  clergé  prévient  ordinaire- 
ment, par  des  offres  volontaires ,  les  fecours  que 
le  roi  eft  en  droit  d'attendre  de  lui  pour  les  oe- 
foins  de  l'état  ;  il  y  a  néanmoins  quelques  exem- 
ples de  fommes  qui  ont  été  impofées  furie  clergé, 
en  venu  feulement  de  lettres-patentes  du  roi  ou 
d'arrêt  du  confeil,  ainfi  qu'on  le  remarquera  en 
fon  lieu. 

Les  fubventions  que  le  clergé  fournit  au  roî; 
étoient  aun-efois  toutes  qualifiées  à! aides ,  dixièmes 
ou  décimes. 

Depuis  15 16,  temps  auquel  les  décimes  devin- 
rent ordinaires  &  annuelles ,  le  clergé  commença 
à  les  qualifier  de  dons  &  de  préfens ,  ou  de  dons 
gratuits  &  charitatifs  y  équipollens  à  décimes, 

Lorfqu'on  impola ,  en  1517,  deux  millions  fur 
tous  les  fujets  du  roi ,  pour  la  rançon  des  enfans 
de  François  I ,  il  fut  queftion ,  dans  un  lit  de  juf- 
tice  tenu  à  ce  fujet  le  20  décembre  de  cette  année  , 
de  régler  comment  le  clergé  contribueroit  à  cette 
impomion  :  le  cardinal  de  Bourbon  dit ,  que  l*égUfe 
pourroit  donner  &  faire  préfent  au  roi  de  1^0000  Uv* 
mais  ces  offres  furent  rejettées,  &  le  clergé  fut 
impofé  comme  les  autres  fujets  du  roi. 

Le  clergé  ayant  oftroyé  à  François  I  trois  dé- 
cimes, en  1534  9  il  y  eut  deux  déclarations  ren- 
dues à  cette  occafion,  les  28  juillet  &  19  août 
15359  dans  lefquelles  ces  trois  décimes  font  qua- 
lifiées de  don  gratuit  &  charitatify  équipollent  à  trois 
décimes  ;  c'eft- à- dire  ,  que  ce  don  revenoit  à  ce 
que  le  clergé  auroit  payé  pour  trois  années  de 
décimes. 

La  déclaration  de  Henri  II ,  du  19  mai  1547; 
au  fujet  des  décimes ,  eft  adreffée  ,  entre  autres 
perfonnes ,  à  tous  commiffaires  commis  &  à  com« 
niettre  pour  faire  payer  les  deniers- fubfides ,  dons 
&  oârois  charitatifs  qui  pourroient  ci-aprés  être 
.  impofés  fur  le  clergé. 

Au  lit  de  juftice,  tenu  par  Henri  II,  le  12  fé- 
vrier 1 5  5 1  »  le  cardinal  de  Bourbon  s'énonça  en- 
core à-peu-près  comme  en  1527.  Il  dit  «que  s'é- 
»  tant  affemblés  la  veille  jufqu'à  fix  cardinaux  y  & 
M  environ  trente  archevêques  &  évêques,  tous 
n  d'un  commun  accord  ayoient  arrêté  de  donner  au 
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M  roi  A  grande  part  en  hurs  biens,  qu*il  anrolt 
3»  matière  de  comen cernent  «>. 

Henri  II,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1557, 
cria  un  receveur  de  toutes  les  imporuions  ex- 
traordinaires ,  y  compris  Us  dons  gratuits  dis  ecclé» 
fiaftiquts  ;  &  par  une  déclaration  du  3  janvier  1558, 
il  nomme  cumulativemcnt  les  décimes  ,  dons  ^ 
cSrois  charitatifs ,  cquipclens  à  icellcs  à  lui  accor- 
dées 9  &  qu'il  a  ordooné  être  levées  fur  le  clergé 
de  fon  royaume. 

-  Les  dons  gratuits^  proprement  dits,  dans  le  fens 
que  ces  termes  s'entendent  aiiJGurd'liui ,  n'ont  corn* 
foencé  à  être  diflingucs  des  décimes  que  depuis  le 
contrat  paffc  entre  le  roi  &  le  clergé,  le  11  oc- 
tobre 1561,  appelle  communément  le  contrat  dt 
Poijfy, 

'  Le  clergé  prit  par  ce  contrat  deux  engagemens 
différens. 

L'un  fut  d'acquitter  8^  nicheter,  dans  les  dix 
années  fuivanies ,  le  fort  principal  des  rentes  alors 
conflituées  fur  la  ville  de  Pîiris,  montant  à  fept 
millions  cinq  cens  foixantc  miile  cinquante-fix  liv. 
feizc  fous  hait  deniers  ;  &  cependant,  d'en  payer 
les  arrérages  en  racq-..»t  du  roi ,  à  c^mprer  du  pre- 
mier janvier  1568.  Ccll  là  l'origine  des  rentes 
alignées  fur  le  clergé  ,  qui  ont  depuis  été  aug- 
mentées en  divers  temps ,  &  dont  le  contrat  le 
renouvelle  avec  le  clergé  tous  les  dix  ans.  Ce  que 
le  clergé  paie  pour  cet  objet ,  a  retenu  le  nom 
de  décimes  ;  on  les  appelle  aiiHI  anciennes  décimes 
ou  décimes  ordinaires^  pour  les  diftinguer  des  dons 
gratuits  &  autres  fubventions ,  que  l'on  comprend 
quelquefois  fous  le  terme  de  décimes  extraordinaires. 

L'autre  engagement  que  le  clergé  prit  par  le 
contrat  de  Poiffy ,  fut  de  payer  au  roi ,  pendant 
lix  ans ,  la  fomme  de  1600000  liv.  par  an ,  reve- 
nant If  tout  à  neuf  millions  fix  cens  mille  livres: 
c'cft-là  l'origine  des  dons  gratuits  proprement  diis, 
dans  le  fens  que  ces  termes  s'entendent  aujour- 
d'hui. Il  y  a  eu  depuis  ce  temps  de  pareilles  fub- 
Tentions ,  fournies  par  le  clergé  à  peu-près  tous 
les  cinq  ans;  &  pour  cet  effet,  le' clergé  paffe  des 
contrats  féparés  de  ceux  des  décimes.  Il  y  a  en- 
core quelquefois  d'autres  dons  gratuits  ou  fubven- 
tions extraordinaires,  qui  fe  paient  dans  les  befoins 
extraordinaires  de  l'état. 

Pendant  le  cours  des  termes  portés  par  le  con- 
trat de  Poifly ,  le  roi  tira  encore  différens  fecours 
du  clergé ,  &.  notamment  par  des  fubventions  ex- 
traordinaires ou  dons  gratuits  que  le  clergé  paya 
au  roi.  Par  exemple,  en  1573 ,  le  clergé  accorda 
au  roi  800000  liv.  pour  les  frais  du  voyage  du 
duc  d'Anjou,  frère  du  roi,  qui  étoit  appelle  à  la 
couronne  de  Pologne ,  &  qui  fut  depuis  le  roi 
Henri  III.  Le  clergé  accorda  aiifTi  deux  millions 
en  1574,  pour  les  befoins  preffans  dclérat. 

•Le  con  rat  de  1580  fait   mention  d'un  million 
•de  livres    impofé  en  1575,  &  d'une  autre  levée 

cordée  à  Blois ,  pour  la  folde  de  quatre  mille 
mes  de  pied  &  de  mille  chevaux. 
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Par  le  contrat  du  3  juui  1586,  le  clergé  pÇ^^ 
mit  de  payer  au  roi  un  million,  pour  être  e'..^ 
ployé  aux  frais  de  b  guerre  que  le  roi  étoit  c«.J^ 
traint  d'entretenir  contre  ceux  qui  vouloient  sV  ' 
pofer  à  l'exécution  de  fon  édit  de  réunion  de  te  .^. 
{es  fujets  à  l'églife  catholique ,  apoftolique  &  1  ;."_; 
maine.  Cette  levée  devoit  être  faite  en  quii^'" 
mois,  fur  les  fruits,  par  forme  de  décimes,  *" 
par  conftitution  de  retitcs  fur  les  bénéfices;  -"^ 
par  vente  de  bois,  ou  autre  moyen  licite  que  cl  ^ 
que  bénéficier  pcurroit  avifcr  ;  ou  fiibAdiairemci"-.- 
par  aliénation  de  quelque  partie  du  temporel  -^** 
bénéfice,  fiiute  d'aun'e  moyen  au  bénéficier  pc.  '- 
payer  fa  taxe.  - 

Le  contrat  des  décimes  fut  renouvelle  en  1 Ç9  *- 
avec  la  claufe  qui  e(i  ordinaire  dans  tous  ces  cc^" 
trats,  de  ne  demander  au  clergé,  pendant  les  <^ 
ans  du  contrat,  aucunes  décimes,  emprunt,  i:;: 
dons  gratuits  ;  &  il  fut  néanmoins  expédié  des  lettr-.:: 
patentes ,  le  4  mars  1 5  q8  ,  pour  lever  deux  dé  :=: 
mes  extraordinaires  en  fa  orovince  du  Dauphin  j:: 
fur  tous  les  eccléfiafliques  oc  bénéficiersde  ce  pan:s: 
pour  fubvenirà  la  dépenfe  de  la  guerre.  Ces  àiLrx 
mes  extraordinaires  étoient  la  même  chofe  que  ^»  ;, 

Î|uc  l'on  entend  préfentement  j^sr  don  gratuit;  m  ,- 
ur  les  repréfentations  des  agenç  du  clergé  ,  c-.» 
réckmérent  l'exécution  des  contrats  de  1^86  .;^.^ 
de  1596,  les  deux  décimes  extraordinaires  q^' 
étoient  demandées,  furent  révoquées  par  d'anti  7^ 
lettres-patentes  du  22  avril  fuivant.  -^ 

On  avoit  promis  de  même  au  clergé,  par  f!^ 
contrat  des  décimes  ordinaires,  fait  en  1615  ,  de  •.•^ 
lut  demander  aucunes  autres  décimes  ni  dons  ^"^ 
/z/i/if ,  pendant  les  dix  ans  du  contrat  ;  maislaguci^.\^ 
q\\e  le  roi  avoit  à  foiitenir  contre  les  proteftao*" 
l'obligea  de  demander   au  clergé,  en  1621 ,  ui, 
fubvention  extraordinaire,  ou  don  gratuit,  Itçpti* 
par  co.ntrat  du  2  oftobre  de  ladite  année ,  fijt  rég; 
à  303064  liv.  de  rente  en  fonds,  au  principal  \ 
trois  millions  fix  cens  mille  livres,  dont  (a  m^ - 
jefté,  ou  ceux  qui  auroient  fes  droits,  jouiroie.'-, 
du  premier  janvier  1622. 

Il  fut  paffé  un  nouveau  contrat  entre  leclerjï- 
&  les  commiffaires  du  roi,  le  11  février  1626,  p;" 
lequel  les  gens  du  clergé,  pour  ne  pas  demeur»^ 
feuls  à  donner  quelques  fecours  au  roi  pour  I  t 
ffège  de  la  Rochelle ,  &  faire  paroîrre  l'obéiffanc  i 
qu'ils  vouloient  rendre  aux  commandemens  de  :î 
majefté  ,  firent  ceffion  &  tranfport  au  roi  de  Iv 
fomme  de  1745500  livres,  qui  l'evoit  provcir> 
du  contra!  fait  avec  le  receveur  général  du  clergé^ 
le  16  décembre  1625.  i 

Le  clergé ,  affemblé  extraordinairement  à  Fon-; 
tenayle-comte,  en  1628,  accorda  &  donna  av; 
roi,  par  contrat  du  17  juin,  trois  millions  d. 
livres  ,  pour  employer  à  la  continuation  du  fièg 
de  la  Rochelle. 

L'affemblée  qui  devoit  fe  tenir  en  1630,  ayai^. 
été  rcmife  en  1635,  pour  diminuer  les  dépenfet 
du  clergé,  le  contrat  ue  fut  paffé  que  le  9  avrï 
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t6]6.  Le  dereé  accorda  &  confetiât»  an  profit 
di!  roi ,  à  cauie  dz  la  guerre  étrangère ,  une  fub- 
Tsnnon  extraordinaire  de  316000  livres  de  rente 
esfbads^pour  en  diipofer»  par  fa  majefti,  comme 
il  Im  plairoit. 

n  ny  eut  point  de  fubvention  extraordinaire 
psyée  par  le  clergé  ,  iufqu'au  contrat  paffé  à  Mantes 
L  14  août  1641  ,  par  lequel  le  clergé  accorda  au 
i«i  ànq  millioas  cinq  cens  mille  livres,  payables 
es  trois  années. 

Le  19  juillet  1646,  environ  quatre  années  après 
k  contrat  de  Mantes  ,  il  en  fut  paiTé  un  autre  à 
Paris,  dans  lequel  on  voit  que  les  commiflaires 
éi  roi  ezpoférent  à  raflèmblée  que  fa  majeAé  les 
avoii  chapes  de  lui  demander ,  unt  pour  la  révo- 
caion  de  pluiîeors  traités  que  Ton  aroit  propofé 
à  &re  par  rappon  au  clergé ,  que  pour  un  don 
otraordinaire  ,  la  fomme  de  dix  millions  de  livres. 
Ceft  la  première  fois,  à  ce  qu'il  paroît,  que  le 
id,  ou  du  moins  Tes  commiffaires,  aient  qualifié 
à  doft  ces  fubvencions.  Les  députés  du  clergé  eux- 
asnes  ne  fe  fervirent  pas  de  ce  terme  en  cette 
occaiîon  ,  ils  alléeuérent  feulement  que  le  clergé 
étoit  hors  d*état  de  payer  cette  fomme ,  &  au 
liea  de  dix  millions»  en  accordèrent  quatre.  Les 
coamiflâires  du  roi  accordèrent  de  leur  part,  que 
rxis  les  articles  qui  regardent  les  immunités  & 
pnvllèges  de  l'égUfe,  couchés  dans  les  contrats, 
tint  des  décimes  ordinaires  que  des  dons  extraordi- 
luifts ,  feroient  ponâuellement  obfervés.  Et  dans 
en  autre  contrat,  pafTé  à  cette  occafion  le  18  du 
m'imt  mois ,  pour  les  arrangemens  du  clersé  avec 
(oa  receveur  général ,  cette  fubvention  en  quali- 
£et  de  fecours  extraordinaire ,  demandé  â*  accordé  4 
fx  sujejlé, 

L'ailemblée  du  clergé,  tenue  en  1650,  ne  fit 
SKon  contrat  avec  le  roi  ;  mais  fuivant  la  délibé- 
nbondu  25  janvier  1651,  il  fut  réfolu  d'un  com- 
onu  confenceuit^n^^  eu'auendu  la  dépenfe  extraor- 
dinaire qu'il  conveÉbit  de  faire  pour  le  facre  du 
roi ,  d'accorder  à  fa  majeAé  un  département  de  la 
iommc  de  600000  liv.  payables  en  deux  termes  ; 
fâvoir,  oâobre  lors  prochain  &  février  1651. 

On  voir,  par  le  contrat  du  19  mai  1657,  que 
lescommiûfaires  du  roi  repréfentèrent  à  l'anemblée 
du  clergé ,  le  befoin  que  le  roi  avoit  d'un  fecours 
coofidérable  d'argent ,  par  rapport  à  la  continuation 
de  la  guerre;  qu'il  attcndoit  ce  fecours  du  clergé: 
ce  font  leurs  termes.  Le  clergé  accorda  au  roi 
deux  millions  fept  cens  mille  livres.  Un  peu  p'us 
loin ,  cette^fomme  eA  qualifiée  de  fubvention ,  & 
dans  un  autre  endroit  de  don;  inais  il  n'eft  pas 
encore  qualifié  de  gratuit. 

Le  contrat  que  le  clergé  fit  le  17  juin  1661  , 
cft  à-pcu-près  du  même  ftyle  qilb  le  précédent. 
Les  comniififaires  du  roi  demandèrent  au  clergé 
aiEftance  de  quatre  millions,  pour  acquitter  ce  que 
le  roi  de  voit  de  la  récompenfe  de  TAlface ,  & 
pour  un  don  gratuit  &  ordinaire  dans  les  mariages 
de  nos  zwfi  :  c'dJt  la  première  fois  que  les  termes 
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de  don  gratuit  aient  été  employés  dans  ees  contrats. 
Les  députés  du  clergé,  en  parlant  de  cette  fub- 
vention ,  ne  la  qualifient  pas  de  don  gratuit  :  ils 
difent  que  le  clergé  avoit  donné  au  roi  des  fecours 
extraordinaires.  Ils  ajoutent,  à  la  vérité,  que,  par 
le  dernier  contrat ,  le  roi  ne  s'étoit  engagé  à  ne 
plus  requérir  Téglife  de  lui  faire  aucun  don  gra" 
tuity  quoique  la  guerre  continuât  plus  long-temps  : 
mais  cette  claufe  du  contrat  de  1657,  qu'ils  rap- 
pellent, qualifie  feulement  de  fecours  la  fubven- 
tion qui  fut  alors  accordée  par  le  clergé.  Enfin  , 
après  diverfcs  obfervations ,  les  députés  concluent 
que  l'afifemblée  fouhaitant  témoigner  à  fa  majeflé 
qu'elle  ne  cède  point  au  zèle  de  quelques  afiem* 
blées  précédentes ,  Icfquelles ,  en  des  occafioiit 
femblables  ont  fait  des  préfens  au  roi ,  elle  ac- 
corde deux  millions. 

Le  préambule  des  dét)utés  du  clergé,  dans  le 
contrat  du  16  avril  1666,  cft  encore  le  même 
que  celui  du« précédent  contrat,  fi  ce  n'eft  qu'en 
parlant  de  celui  de  1646,  ils  ne  fe  fervent  pas  du 
terme  de  don  gratuit ,  &  difent  feulement  que  le 
roi  s'étoit  engagé  à  ne  plus  requérir  l'égUfe  de 
lui  faire  zucundon  extraordinaire;  mais l'affemblée 
confidérant  la  guerre  nouvellement  déclarée  contre 
les  Anglois,  proteâeurs  de  l'héréfie  ,  &  les  anciens 
ennemis  de  l'état,  accorde  deux  millions  quatre 
cens  mille  livres,  dont  un  miUion  neuf  cens  mille 
livres  feroient impofés fur  le  clergé,  &  que ^  pour 
parfaire  le  don  fait  à  fa  majefié,  les  '500000  livres 
reftantes  feroient  levées  fur  les  officiers  des  décimes. 

Lors  du  contrat  qui  fut  pafTé  avec  le  clergé ,  à 
Pontoife,  en  1670,  la  guerre  étoit  finie  ;  mais 
comme  le  roi  ne  laiflbit  pas  d'être  obligé  d'entre- 
tenir beaucoup  de  troiapes  fur  terre  &  de  vaifTeaux 
fur  les  deux  mers ,  &  qu'il  y  avoit  encore  d'autres 
dépenfes  extraordinaires,  on  demanda  au  clergé 
un  nouveau  fecours  proponionné  aux  circonfian* 
ces  ;  Us  députés  répondirent  d'abord ,  entre  autres 
chofes ,  que  le  clergé  étoit  afiez  chargé  par  les 
décimes  ordinaires  qu'il  paie  annuellement  &  gra- 
tuitement ;  cependant  ils  aocordèrent  encore  ,  pour 
cène  fois ,  deux   millions  deux  cens  mille  livres. 

Les  dépenfes  extraordinaires  pour  lefquclles  cette 
fomme  avoit  Ité  fournie,  continuant  toujours,  le 
roi  demanda  une  nouvelle  fubvention  au  clergé 
en  1675  ;  le  contrat  fut  pafTé  à  S.  Germain-en- 
Laye ,  le  1 1  feptembre  ;  les  députés  du  clergé  ob- 
fervèî  ent  que  jufqu'alors  il  avoit  fait  les  derniers 
efforts  pour  fecourir  le  roi  dans  tous  fes  befoins  , 
&c.  mais  confidérant  l'emploi  fi  utile  que  fa  ma- 
jeflé  faifoit  des  deniers  du  clergé,  ils  veulent  bien, 
difent-ils  ,  pour  cette  fois  (  claufe  qui  étoit  déjà 
dans  le  précèdent  contrat  )  préférer  leur  devoir  & 
le  zèle  ((u'ils  ont  pour  le  fervice  du  roi  &  le  bien 
de  l'état,  à  la  confidération  de  leurs  immunités  & 
de  leur  impuiflance  ;  &  pour  cet  effet ,  ils  accor- 
dent au  roi  quatre  millions  cinq  cens  mille  livres  ; 
&dans  un  autre  endroit^  ils  qualifient  cette  fubven- 
tion de  don  amplement. 
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Il  y  eut  encore,  dans  les  années  fiïîratstesî 
trois  contrats  pafï'és  avec  le  clersè  à  S.  Germain- 
en-Layer  par  le  premiçr,<|ui  cft  du  lo  juillet  t6Ho, 
le  clergé  accorda  au  roi  une  fubvention  extraor- 
dinaire de  trois  millions  i  par  le  fécond ,  qui  cft 
du  21  juillet  1685,  la  fubveniion  fut  de  la  môme 
fommc;  &  par  le  troiHème ,  qui  efl  du  17  juillet 
1690  ,  elle  fut  de  douze  millions.  Ces  trois  con- 
irats  ne  conrîennent  rien  de  particulier  par  rap- 
port aux  termes  dont  on  s  eft  îervi  pour  dcfigner 
ces  fubventions* 

LWcmblée  du  cîergè,  tenue  à  Paris  en  1693  , 
accorda  au  roi  quatre  millions ,  pour  lui  aider  à 
fubvcnir  aux  dépenfcs  de  la  guerre;  il  ny  eut 
point  de  contrat  paiFé  à  ce  fujct  avec  le  roi. 

La  délibération  du  8  juillet  169c  porte,  entre 
autres  cbofes,  que  raiTembiée  avoir  ordonné  que 
Ton  pnurvoiroit  au  rcmbourfement  de  tous  les  ec- 
cléfiaiiiques  qui  avoient  payé  le  tout  ou  partie  de 
h  taxe  qui  avoit  été  faite  lur  eux  pour  raifon  des 
bois. 

Jurquici  les  fommcs  fournies  par  le  clergé  au 
roi,  avoient  été  qualifiées  tantôt  de  ftcours  8c  de 
fuhvenùan  »  tantôt  de  préfcnt  ou  don  fimplement  ; 
on  s'étoit  peu  fe^vi  des  termes  de  dan  gratuh: 
mais  dans  la  fuite  on  les  trouvera  plus  fréquem- 
ment employés ,  tant  de  la  part  des  commilfaires 
du  roi  que  des  députés  du  clergé.  Les  uns  8l  les 
autres  fc  font  ccpcndarît  quelquefois  exprimés  au- 
trement. 

Par  la  délibération  que  le  clergé  fit  le  }0  juin 
de  la  même  année  1695  >  il  accorda  au  roi  la 
fomme  de  dix  millions  :  il  ne  fe  fert  pas  en  cet 
endroit  do  terme  de  don  gratuit  ;  mais  en  parhiit 
des  quatre  millions  qui  avoient  été  accordés  en 
1693^  îi  les  qualité  de  don  gratuit^  quoique  la 
délibération  de  1 693  ne  fe  fcrvît  pas  de  cette  ex- 
prciTion  ;  ôc  il  eft  dit  un  peu  plus  loin  »  que  moyen- 
nant les  fecoors  confidérablcs  que  le  clersé  a  ac- 
cordés ci-devant  »  &  qu'il  donne  encore  a  fa  ma- 
fe^é,  on  ne  pourra  lui  demander  à  lavenir  au- 
cune chofe. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  autre  délibération 
qui  fut  faite  en  la  même  année,  par  laquelle  le 
clergé  accorda  au  roi  quatre  millidfts  par  an ,  pour 
&  au  lieu  de  la  capitation  qui  venoit  d'être  établie  , 
cette  fubvention  extraordinaire  ayant  un  objet  par- 
ticulier, différent  de  celles  que  Ton  appelle  com- 
munément dons  gratuits. 

Dans  le  contrat  du  24  août  1700,  les  députés 
du  clergé  difcnt  qu'ils  ont  fait  jufqu'ici  les  derniers 
efforts  pour  fecourir  fa  majcrté ,  particulièrement 
dam  la  dernière  guerre  ,  dans  le  cours  de  laquelle , 
pour  fatîsfalre  au  paiement  des  dons  gratuits  taits 
à  fa  mavcffé  par  les  affcmblées  de  1690,  1693  & 
1695 ,  OC  celui  de  la  fubvention  extraordinaire 
accordée  par  la  mcnnc  affcmbléc  de  1695 ,  ils 
avoient  payé  fur  leurs  revenus  courans  dix-fept 
'^  îliionsde  livres ,  ^c.,»  que  confidérant  néanmoins 
nploi  glorieux  8c  utile  que  le  roi  a  fait  des  de* 
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nîers  du  clergé,  pour  la  défenfe  de  Péglîfc  St, 
Tétac  ,   ils  veulent  oublier   pour   cette   fois  t: 
épuifcment.  Se  ne  confulter  que  leur  zéîe  poti^ 
fer  vice  de  fa  maj^ffè.  Les  députés  reconnolffolfl 
bien  par-là  que  leurs  fubventions  ne  font  pas  é^n^ 
nées  feulement  aux    affaires  de  la  religion  ,  o,^j 
auffi  à  celles  de  Tétat.  Ils  ajoutent  que  ceil  d^ 
Tefoérançe    que  ta   foumifiion   aveugle   que  l^ 
ordre  a  eu  à  tout  ce  qui  porte  le  caraétére  de  . 
autorité ,   pendant  la  terrible  guerre  qui    vient  ^^ 
finir,  où   on  peut   dire    que   fa    néceîlité    n*ai> 
point  de  loi,  foît  tirée  dorénavani  à  conféquei  ^,^ 
contre  eux ,  8c  faiîe  ainfi  une  brèche  irréparable 
leurs  privilèges  ;  8c  pour  cet  effet ,  ils  acccird^ 
i  fa  majefté  la  fomme  de  trois  millions  cinq  c^. 


te 


mille  livres*  '    »*••*  ** 

La  guerre  d'Efpagne  ayant  obligé  le  roi  de  â 
des  depenfes  exiraordinaires  ,  on  demanda 
clergé  une  fubvention  de  fix  millions;  ce  Qt^* 
accorda  par  fa  délibération  du  3  i  juillet  1705  ,  dr 
laqueEe  il  ne  donne  aucune  qualiticarion  pariîf*^^ 
liêre  a  cette  fubveniion.  Le  contrat  qui  fiit  paff*^^^  ^ 
relativement  â  cette  délibération ,  k  11  juillet  ft^^*^  ^ 
vaut,  annonce  le  defir  que  le  roi  avoit  de  pt^tt  ^^  * 
curer  la  paix  à  fes  fu jets;  que  le  moyen  dy  pu.àt  jA  • 
venir  étoit  de  mettre  le  roi  en  état  de  vaincre  Jfettiu.^"^ 
ennemis  ;  que  le  clergé  le  pou  voit,  en  contribimS^^r 
de  fa  libéralité  ordinaire,  à  la  fub^dance  de  Mil 
nombreufes  armées.  Les  députés  répondirent  ^ 
le  clergé,  toujours  attaché  aux  intérêts  du  rots 
toujours  touché  des  befoins  de  Tétat,  n'a  voit  i-tt^ 
peine  que  de  ne  pouvoir  donner  à  fa  majeûé  W^\^ 
tant  qu  il  le  fouhaiteroit  :  ils  accordèrent  enfuite  t^ 
roi  les  fix  millions  qui  leur  étoient  demandés  t 
fa  part;  favoir,  trois  millions  de  don  gratuit,  t 
pareille  fomme  pour  prévenir  la  création  des  oft.  . 
ciers  des  chambres  eccîéfiaftiques ,  diocéfaincs  l 
fupérieures  :  le  tout  eft  énonce  de  même  dans  d^ 
lettres-patentes  du  14  feptembre  fuivant,  portai 
règlement  pour  ta  levée  ne  cette  fubvention* 

Les  vingt-quatre  millions  que  le  clergé  paya  a 
roi  en  1710,  pour  le  rachat  de  la  capitaûon,  û] 
rewt  quelquefois  qualifiés  de  don  gratuit^  dans  v 
difcours  des  commiflfaires  du  roi  ;^  mais  dans  u 
contrat  qui  fut  paffé  a  cette  occafion ,  le  5  jmHg^"^ 
1710,  on  s Vrf  exprimé  autrement.  Les  comin|f|** 
faites  y  demandent,  au  nom  du  roi,  la  fomtiHJ^*^ 
de  vipgt-quatre  millions,  2  titre  de  rachat  de  quanr* 
millions  de  fubvention  ou  fecours  extraordinaîri*' ^ 
tenant  lieu  de  capitation.  Les  députés  du  clcrg^®^^ 
difentque  les  dons  que  le  clergé  fait  au  roi  ,  étami^  ^^ 
une  jufte  contribution  pour  le  bien  de  Tétat,  ua'^a; 
hommage  de  fa  reconnoiffance  pour  ù  majefté/li 
&  par  la  un  aéle  de  }nûkc  &  de  religion,  quef^î 
que  brèche  qifil  feffe  à  fes  affaires,  elle  fe  peuHn 
réparer,  &c.  Et  après  quelques  autres  réflexions,^  ^ 
les  députés  accordent  à  fa  majcfté  ,  de  faire  Tem^isj!  ^ 
pTunt  de  vingt-quatre  millions ,  pour  le  rachat  detr^j 
quatre  raillions  de  fubvention  annuelle,  tenant  lieu  .^ 
de  capuadon  ;  8c  il  cÀ  dit ,  qu'en  confidéraiioa  ^  ^ 
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k  ce  que  le  roi  ne  demandoît  pas  de  éion  gra» 
mi  (  c'cft  à-dire  le-  don  qui  fe  paie  ordînairement 
ans  les  cinq  ans  } ,  le  clergé  ne  demanderot  point 
ai  roi  les  intérêts  de  ces  vingt-quatre  millions.  Ces 
èniieres  expreffions  paroiflent  juftiâerce  que  nous 
iroasd'abord  annoncé,  que  le  iens  namrel  de  ces 
mnes,  don  gratuit,  eft  nue  c'efi  une  femme  que 
Foo  donne  (ans  en  tirer  aimèrêts. 
Loms  XIV  ayant,  par  fa  déclaration  du  14  oc- 
ère  17 10,  étalilî  la  levée  du  dixième  des  rcve- 
■  de  tons  les  biens  du  royaume  ,  fur  tous  fes 
fiqes,  le  clergé  n^  fut  pas  compris  nommément, 
&  Mtît  au  mois  d*oâobre  171 1  une  déclaration 
m  Tezempca  de  la  retenue  du  dixième.  Le  roi  fit 
w  le  même  temps  demander  au  clergé  une  fub- 
VODoo  de  huit  millions ,  qui  lui  fut  accordée  pat: 
amm  du  13  juillet  de  ladite  année.  Les  députés 
4  dergé  ,  en  parlant  de  Fexempdon  du  dixième , 
éraK  que  ce  nouveau  bienfait  de  fa  majefté  de- 
«iluii  feul  toute  leur  reconnoiflânce ,  rien  ne 
kv  étant  plus  fenfible  que  la  jufte  diftinâion  que 
kioi  ^oit  des  biens  eccléfiaftiques,  des  biens 
lenorels  ,  &  la  bonté  que  ù  majefté  avoit  de 
bér  au  clergé  la  liberté  de  lui  offrir  volontai- 
laKiit  ce  qui  dépend  de  lui ,  &  ie  vouloir  bien 
nocToir  de  ùl  part  comme  des  doru ,  ce  qu  il  exige 
de  fes  autres  fujets  comme  des  tributs;....  que 
téktàblès  connoiflbit  les  preflans  befoins  de  l'état, 
-  ••  'sUe 


précédente  du  don  gratuit ,  &  que  cette  décharge 
«noit  pas  été  graniite ,  puifqu  elle  fiit  le  prix  de 
l^  iCBoncianon  ^e  fit  Taflembiée ,  à  Tintérêt  au 
itakr  20  des  vmgt-quatre  millions  donnés  pour 
^  adm  de  la  fubvention  :  c'eft  ainfi  que  les  dé- 
faès  àd  clergé  parlèrent  de  leurs  dons. 

L'aflemblée  fuivante  du  clergé,  qui  fut  en  171 5  » 
accorda  au  roi  douze  millions  de  don  gratuit  ;  & 
Foo  voit  dans  le  contrat  qui  fitt  paiTé  a  ce  fujet 
le  }i  oâebre,  que  les  commifiaires  du  roi  fe  fer- 
mot  eux-mêmes  du  terme  de  don  gratuit  ;  mais 
îk  fe  fiarirent  des  mêmes  termes,  en  parlant  de 
ce  que  dévoient  paver  les  autres  fujets  du  roi,  ajou- 
a»  oue  ù  majefte  ne  doutoit  point ,  qu'à  Texem- 
fie  du  clergé,  les  pys  d'états,  les  généralités 
aiibles  &  les  bonnes  villes  du  royaume,  fe  por- 
Kroieiit  volontiers  i  fournir  des  dons  gratuits  pro- 
ponioanés  à  la  libéralité  du  clergé. 

Pendam  b  r^ence  qui  vint  enfuite,  il  n'y  eut 
mi'nne  feule  aflemblée  du  clergé  en  1723  ,  dans 
Bqudle  il  fut  accordé  au  roi  douze  millions ,  aufti 
par  forme  de  don  gratuit.  Dans  le  contrat  qui  fut 
paflc  le  19  août,  les  commifiaires  dirent  qu'ils 
veaoiem  expofer  au  clergé  les  befoins  de  l'état, 
&  Im  demander  une  partie  des  fecours  néceifaires 
poor  les  foulager  ;  que  les  dons  du  clergé  dévoient 
être  proportionnés  à  la  fituadon  préfente  de  fes 
afiîres;.*..  que  le  clergé  étoit  le  premier  ordre 
de  réot^  éc  qu'il  s'êtoit  toujours  empreflé  de  don- 
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ner  l'exemple  aux  deux  autres  ;«..I  que  tout  le 
temps  de  la  minorité  s'étoit  écoulé  fans  qu'il  eût 
été  demandé  aucun  fecours  au  clergé. 

Le  contrat  du  8  décembre  1726 ,  par  lequel  le 
clergé  accorda  au  roi  cinq  millions  par  forme  de 
don  gratuit  f  ne  contient  rien  de  particulier  par 
rapport  à  cette  qualification.  Nous  remarquerons 
feulement  ici,  qu'à  la  féance  du  18  novembre  1726, 
il  fut  dit  que  les  dons  gratuits  qui  fe  paient  par 
voie  d'emprunt  à  conflitution  de  rente ,  fans  aucun 
fonds  pour  le  rembourfement  du  capital ,  ont  tou- 
jours été  impofés  à  un  tiers  &  même  quelquefois 
davantage,  lur  le  pied  du  département  de  1516, 
&  le  furplus  fur  le  pied  de  celui  de  1646;  que 
les  dons  gratuiu  payés  par  voie  d'emprunt  à  conf- 
titution  de  rente ,  avec  un  fonds  armuel  pour  le 
rembourfement  du  capital,  font  impofés  à  raifon 
d'un  quart  furie  pied  de  15 16,  &  trois  quarts  fur 
le  pied  de  1646  ;  enfin  que  les  dons  gratuits  qui  fe 
lèvent  par  impofitions ,  font  impofés  en  entier  fur 
le  pied  du  département  de  1641,  reôifié  en  1646.. 

jLe  don  gratuit  accordé  au  roi  en  1730 ,  ne  fut 
que  de  quatre  millions  :  on  voit  dans  le  contrat 
qui  fiit  paffé  le  17  feptembre ,  que  les  commiflaires 
du  roi,  après  avoir  obfervé  que  le  clergé  eft  de 
tous  les  corps  de  l'état  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt 
à  l'enu-etien  de  la  paix ,  &  qu'aucuns  des  fujets  du 
roi  ne  doivent  plus  juftement  que  le  clergé ,  four- 
nir une  partie  des  fecours ,  dont  la  dcftination  n'a 
d'autre  but  que  la  confervation  de  ceux  à  qui  il 
les  demande  ;  les  députés  du  clergé  répondirent 
que  le  premier  corps  du  royauine  fe  feroit  toujours 
gloire  de  donner  aux  autres  fujets  l'exemple  de  la 
ndélité  &  de  la  foumiffion  qui  font  dues  au  roi» 
&c.  que  comme  miniftres  du  leigneur ,  ils  croyoient 
toujours  jufte  &  légitime  l'ufage  qu'ils  feroient  des 
biens,  dont  ils  ne  font  que  les  dépofitaires ,  en  les 
employant  au  fecours  du  proteâeur  de  la  reli- 
gion ;  que  comme  citoyens ,  ils  s'étoient  fait  dans 
tous  les  temps  un  devoir  de  partager  les  charges 
de  l'état  avec  les  autres  memores  qui  le  compo- 
fent;....  que  les  befoins  de  l'état,  pour  afturer 
la  paix  dont  ils  jouiftbient,  étant  le  motif  de  la 
demande  faite  de  la  part  de  fa  majefté,  il  étoit 
jufte  qu'ils  y  contribuaftent ,  afin  de  fe  conferver 
un  bien  pour  lequel  ils  ne  ceflbient  de  faire  des 
prières.  ^ 

La  guerre  qui  commença  en  1733  >  ^yant  obligé 
le  roi  de  demander  au  clergé  un  fecours  extraor* 
dinaire,  le  clergé  accorda  en  1734  un  don  gratuit 
de  douze  millions  :  les  députés  du  clergé ,  en  paf- 
fant  le  contrat  le  19  mars,  obfervèrent  feulement 
que,  malgré  les  dettes  immenfes  contraâées  par  le 
clergé  dans  les  dernières  guerres,  il  ne  confultoit 
que  fon  empreflement  à  donner  à  fa  majefté  des 
preuves  éclatantes  de  fon  fidèle  &  refpeâueux 
attachement. 

Lors  de  l'aftemblée  ordinaire  du  clergé,  tenue 
en  1735  >  ^^  guerre  continuoit  encore  ;  ce  fot  un 
double  motif  pour  dea^uider  au  clergé  un  don  gra^^ 
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mit  de  dix  mniîons  r  le  clergé  allégua  d*abord  Vè- 
miiCement  de  fcs  facultés,  ik  nèan inoins  il  accorda 
ce  qui  ètoit  demandé ,  comme  il  paroît  par  le 
contrât  du  14  fcptcinbre  de  ladite  année 

Le  conirat  du  18  acmt  1740,  e A  encore  plits 
fimple  que  le  précédent:  les  députés  du  ckrgé 
di  en!  feulement  que  le  clergé  a  eié  dans  tous  les 
ternes  lateux  de  mériter  la  yioie%Q(i  d^  Tes  l^u- 
ver-ins....  Ils  prie  :t  les  commlTaires  d  affurer  fa 
maj  lU  de  route  la  re:onno  fiance  du  clergé;  8c 
en  ccnféquence^  l'^iiTeinbléc  accorde  au  rui  trois 
tnilLons  cinq  cens  mille  Itvres  par  forme  de  don 
gratuit, 

La  guf-rre  qui  avoît  recommencé  dès  1741  , 
obligea  encore  le  roi  de  demander  au  clergé  en 
1742  un  don  gratuit  extraordinaire  de  douze  millions  : 
il  fut  accordé  par  le  clergé  ,  &  le  roi ,  pour  rendre 
ce  don  f^rMuit  moins  à  chi*rge  au  clergé ,  lui  remit, 
fur  le  don  gratuit  accordé  en  1740,  100000  livres 
pouf  Tannée  1742*  autant  pour  l'année  1743  & 
autant  pour  1744:  il  promit  même  »  fi  la  guerre 
finiffoit  avant  1745  ,  de  remettre  au  clergé  tout 
ce  qu'il  devroit  à  ce  moment,  du  don  gratuit  de 
1740;  mais  cette  claufe  demeura  fans  effet,  la 
paix  n'ayant  été  conclue  qu'en  1748, 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  les  derniers 
contrats  paffés  par  le  clergé,  qui  ne  contiennent 
ri-n  de  particulier  pour  nptrc  objet;  nous  dirons 
feulement  que  Taffemblée  ordinaire  du  clergé,  tenue 
en  1745  ,  accorda  au  roi  un  don  gratuit  de  qu  n^e 
millions  ;  que  le  clergé  aiTemblé  extraordinairement 
en  1747»  accorda  encore  au  roi  un  don  gratuit  de 
onze  millions,  6t  que  l'aflemblée  de  1748  en  ac- 
corda un  autre  de  feize  millions:  toutes  ces  fub- 
ventions  paroi iTent  avoir  été  qualifiées  de  don  gra- 
tuit, tant  de  la  part  des  commiiïaires  du  roi  que 
des  député*  du  clergé. 

D-ns  raffcmblée  tenue  en  1750,11  ne  fut  point 
parlé  de  don  gratuit  de  la  part  des  commiflaires  du 
roi:  ils  demandèrent  de  fa  part  au  clergé  fept 
millions  cinq  cens  mille  livres ,  dont  la  levée  fe- 
roit  faite  ,  par  cinq  portions  égales ,  fur  le  pied  de 
1500000  liv,  par  an,  à  commencer  dans  cette 
même  année,  pour  employer  au  rembourfcmcnt 
des  dettes  du  clergé  :  ils  ajoutèrent  que  le  roi , 
toujours  plein  d'afïiâion  pour  le  clergé ,  n'cnten- 
doit  ne%changer  dans  l'ancien  ufage  de  lui  confier 
le  foin  de  faire  la  répartition  Si  le  recouvrement 
des  fommes  pour  lerquclles  il  devoit  contribuer 
aux  befoins  de  l*état;  ...*  que  c'ert  un:  éiiXindi  on 
èminente  dcm  le  clergé  jout  depuis  longtemps; 
qu'elle  le  rend  en  cette  partie  dépofitaire  d*unc 
portion  de  Tautoriié  du  roi. 

Les  dépurés  du  clergé  obfervèrent  dans  leurs 
délibérations ,  que  les  commiiTaires  du  roi  ne  s^é* 
toient  point  fervi  du  terme  de  don  gratuit ^  que  la 
demande  qu'ils  étoient  venus  faire  de  fa  p^rt ,  rcf- 
lembloit  moins  s  une  demande  qui  klffât  la  liberté 
des  fuffrages  &  le  mérite  de  Tofire,  qu*à  un  ordre 
0ù>\u  f  aprcs  lequel  il  ue  reftoit  plus  qu'à  impo* 
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fer  î  Taflemblée  écrivit  au  roi  une  lettre  k 
jet,  &  le  corps  du  clergé  Ht  le  10  novej%é|| 
1750,  de  tré>-humbles  remontrances  à  fa  mi)r;yj 
r*ir  la  liberté  de  fes  dons.  •  i3B 

Le  rui  ayant  fait  connoître  fa  volonté  au  clerj^ggi 
tant  par  plufieurs  réponfes  verbales  que  par  ài^^ 
lettres  adreffècs  à  Taffemblée ,  en  date  du    i\  l^j^ 
tembre   de  la  même  ihn^e,  rendit  le  même  ic>^ 
un  arrêt  en  fon  confeil  d'état,  portant  qu'à  COgiij 
mencer  de  ladite  année  1750,  il  fcroit  im^otk^^^ 
levé ,  en  la  manière  &  dans  les  termes  accoutunit.,  ^ 
fur  les  diocéfcs  du  clergé  de  France ,  par  les  î 
reaux  diocéfains  ,  6c    conformément  aux  dé^. .: 
mens  fur  lefquels  font  affifes  les  impofirions 
tuelles  du  clergé  de  France ,  la  fomme  de  150C 
Uv.  annuellement ,  pendant  le  cours  de  cinq  au 
que  par  raffemblée  du  clergé ,  il  feroit  fait 
parlement  de  ladite    fomme  de  tçooooo   livrî 
dont  le  recouvrement  feroit   fait   par  le  reccvi . 
général  du  clergé  de  France ,  &  fubordonaèBff*. 
par   les  receveurs  des  décimes,   pour  cn^  ^^u 
ibmme  annuellement  employée  aux  rembourfeiirfr'J' 
des  capitaux  des  rentes,  dus  parle  clergé  ,  &ajrf^*' 
técs  à  celles  déjà  deftinées  à  ces  rembourfcrae^ 

Le  clergé  fif  encore  des  remontrances  aa  /•^ 
fur  cet  arrêt,  Voye^  Clergé  ,  Décimes;  les  î^t 
moins  O  Procès-veridux  du  clergé  ;  les  Mcmoirm^^ 
Patru ,  fur  les  djpmhïèts  du  clergé  &  fur  les  diàn^i 
{A) 

ÂnDîTIos  à  rarticU  DON  GHATUIT, 
l'afiTcmblée  de  1755,  les  commiilatres  du 
après  avoir  expoié  les  befoins  de  l'état,  aji3_^  _, 
rent:  uces  di^crei^tes  circonOances  ont  obligi&«^è 
?>  roi  de  nous  ordonner  de  vous  faire  In  demaui^i 
n  d'un  don  gratuit  de  fcize  millions  «.  Dans 
ponfe  du  prcfider»  de  raiTcmblée  ,  les  fomfl 
demandées  font  qualifiées  de  ftcours.  Les 
millions  furent  accordés.  Voici  les  termes J 
délibération  :  «'  arrêté  d'accorder  au  roi  la 
ï>  de  feize  millions  par  forme  de  don  grdtuinz\^ 
u  aux  conditions  qui  feront  Aipulées  dans  le  coi^ 
n  trat  qui  fera  paffé  entre  le  roi  8c  le  clergAf^ 
Dans  toutes  les  aff'erablécs  fuivantcs ,  on  fujt  h. 
même  forme  dans  les  délibérations  au  fujet  d^ 
don  gratuit. 

En  1758,  à  l'occafion  de  la  guerre,  les  com... 
mifîalrcs  du  roi  demandcrem  fîmplomcm  une  fomoi;- 
de  foie  millions.  Le  cardinal  de  Tavanes ,  préfi;; 
dent ,  en  répondant  aux  commiiTaires  du  roi  . 
leur  ^ïi  :  «  le  clergé  met  au  rang  de  fes  devoir 
«  les  plus  (acres ,  de  donner  en  tout  l'cxcmpU^. 
it  au  rede  des  citoyens  ;  &  s'il  a  Tavantage  d'c 
i>  le  premier  corps  de  l'état,  on  ne  peur  lui 
n  fufcr  la  juftîcc  detre  un  des  plus  emprcflo 
»  le  fecourir.  Ses  dons  pour  être  libres ,  n'en 
»  été  que  plus  mukipliés.  AuiTi  fa  fu nation  pn 
n  fente  vous  cft  elle  alTez  connue ,  pour  que  feu^ 
»»  pi  i mes  fur  l'épuifcment  de  fes  forces  ne  pc" 
n  fent  être  traitées  d'exagératioxiii, L'a£*einbli€  j 
corda  tes  feixe  millions. 


iemauipi 
is  la  î^ 
famoM 

■m 


''1 

I 


h 


DON 

Dans  raflemblie  de  1760 ,  les  commîâàlres  fe 
hw'nnt  de  cette  formule  :  u  fa  majcAé  nous  a 
9  ordonné  de  vous  demander  un  don  gratuit  de 
»  (aie  millions  ».  Il  fut  accordé. 

£d  1762  »  fur  la  demande  des  comroiflaires  d*un 
en  gratuit  de  fept  millions  cinq  cens  mille  livres , 
il  fut  nnanimemenr  accordé.  L*affemblée  Aipplia 
ù  majeflé  de  vouloir  bien  accepter  en  outre  un 
■illion ,  pour  Taugmentation  de  la  marine. 

En  1765»  demande  dans  la  même  forme  d'un 
dgi:  grataii  de  douze  millions.  Arrêté  d*en  accorder 
Ut,  &  de  furfeoir  à  délibérer  fur  le  furplus.  Le 
fouTemenient  infifte ,  &  le  2  juillet  les  quatre 
aotres  millions  font  accordés. 

En  1770^  les   commiilàires   demandent   de  la 

rdu  roi  un  don  gratuit  de  feize  millions.  L*abbé 
b  Luzerne ,  promoteur  de .  l'afTemblée ,  dit  : 
m  iprès  les  efforts  tant  de  fois  réitérés  par  le 
9  clergé;  après  cem-dix  millions  de  dons  gratuits 
9  (bns  Tefpace  de  vingt  ans ,  le  rot  vous  demande 
»  de  nouveaux  (ècours ,  &  fa  confiance  dans  votre 
»  zèle  pour  le  bien  de  Tétat  eA  telle ,  qu'il  attend 
B  encore  de  vous  im  don  gratuit  dt  feize  millions». 
les  fdze  millions  flirent  accordés,  &  on  arrêta 
^  ièroit  ouvert  un  emprunt  au  denier  vingt. 

En  1772,  dix  millions  accordés  par  forme  de 
dm  gratuit  &  par  anticipation  des  demandes  qui 
«ffoient  pu  être  faites  en  1775. 

En  1775  ,  feize  millions  accordés  par  forme  de 
^gratuit. 

tn  1780,  demande  de  trente  millions,  à  la 
àaxf/t  par  le  roi  de  verfer  dans  la  caifTe  du  rece- 
tcur  du  clergé ,  un  million  chaque  année  pendant 
nniuie  ans.  Accordé  fous  cette  condition.  Ainfi 
k  dogé  y  cette  année  donna  feize  millions  au  roi , 
&  ha  en  prêta  quatorze ,  rembourfables  en  qua- 
torze années. 

Enfin,  le  18  oAobre  1782,  le  clergé  extraor- 
dnairement  afiêmblé ,  voulant  contribuer  avec  le 
refle  de  la  nation  ,  à  réparer  une  perte  d'autant 
phs  iêcfible  qu'elle  fufpendoit  le  cours  de  nos 
^cés  militaires,  offre  au  roi  un  don  gratuit  de 
fûnze  millions  pour  le  fervice  de  l'état ,  &  d'un 
aûlîion  que  ùl  majefté  feroit  fuppliée  d'employer 
21  (boisement  des  matelots 'que  les  blefTures  re- 
ÇKs  dans  h  préfente  guerre ,  mettent  hors  d'état 
de  condnuer  le  fervice ,  &  des  veuves  &  orphe- 
fios  de  ceux  qui  ont  péri  dans  la  guerre. 

Un  auteur  dont  l'ouvrage  a  paru  en  1758,  en 
▼odant  répondre  aux  clameurs  qui  s'élèvent  fi  fou- 
lent contre  Fopulence  du  clergé  en  France ,  a  en« 
trepris  de  prouver  que  ce   corps  n'eft  pas  aufH 
riche  qu'on  le  croit  ordinairement,  &  qu'il  con- 
tribue ,  autant  que  tous  les  autres ,  aux  befoins  de 
réo:.  Il  fuppofe  que   l'églife  pofTéde  en  France 
quarante   millions  de  revenu ,  &  qu'il  y  a  deux 
cens  mille  eccléîfîaAiques  ,  tant  féculiers  que  régu- 
Bers ,  des  deux  fexes.  D'après  cela ,  voici  fon  cal- 
cnLUobferve  d'abord  que  les  eccléfiàAiques  paient 
kor  comiagent    de  la  gabelle  ,  de  la  ferme  du 
Jurifpmdtnct.     Tom€  JF. 
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I  tabac,  de  celle  du  contrôle,  du  domaine  d'occi- 
dent, des  droits  d'entrées  de  la  ville  de  Paris;* 
qu'ils  paient  aufTi  la  taille  des  domaines  qu'ils  pof-^ 
fêdent  dans  les  pays  où  elle  eft  réelle,  &  que 
dans  ceux  où  elle  eft  perfonnelle ,  aucun  fujet  du 
roi  ne  s'apperçoit  fi  bien  qu'elle  eft  arbitraire ,  que 
les  fermiers  des  biens  d'églife. 

A  l'égard  de  la  capitation ,  elle  a ,  dit-il ,  été  abonnée 
en  1701 ,  moyennant  3  2  millions ,  dont  on  peut  re- 
garder les  intérêts  comme  une  capitation  annuelle 
d'un  million  fix  cens  mille  livres ,  qu'il  ne  fait  point 
entrer  en  ligne  de  compte.  Il  eftime  la  contribution 
des  eccléfiaftiques  pour  les  gabelles,  le  contrôle ,  &c» 
à  1666660  liv.  en  y  joignant  1300000  liv.  pour  le 
contrat  de  Poifty,  cela  formera  2966666  livres.  U 
prend  cette  fomme  pendant  24  ans ,  y  ajoute  les  dons 
gratuits  faits  pendant  cet  intervalle ,  c  eft- à-dire  depuis 
1734  jufqu'cn  1755  inclufivement ,  &  il  trouve  un 
total  de  cent  cinguante-deu;:  millions  deux  cens  mille 
livres.  Or ,  continue  l'auteur ,  le  clergé  conûdèré 
quant  au  nombre  de  fes  individus ,  eft  comme  un 
à  quatre-vingt-dix ,  en  fuppofant  dix-huit  millions 
d'habitans  en  France.  Quatre-vingt-dix  contribu- 
tions égales  à  celles  du  clergé ,  auroient  fait  ver- 
fer  dans  les  coffres  du  roi  pendant  vingt-quatre 
ans ,  treize  milliards  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit 
millions,  ce  qui  divifé  en  vingt-quatre  portions, 
nui  eft  le  nombre  des  années  de  contribution , 
donne  annuellement  cinq  cens  foixante  &  dix  mil* 
lions  fept  cens  cinquante  mille  livres.  Qu'on  juge 
de- là  (  réflexion  de  l'auteur  cité  )  fi  le  clergé  a 
payé  fon  contingent. 

Le  même  auteur  fait  fon  calcul  d'une  autre  ma-' 
nière.  En  divifant  par  vingt-quatre  les  cent  cin- 
quante-deux millions  deux  cens  mille  livres ,  payés 
par  le  clergé  pendant  vingt-quatre  ans ,  fa  conn'i- 
bution  annuelle  feroit  de  fept  millions  dix  mille 
fix  cens  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers. 
Les  eccléfiaftiques  ne  formant  que  la  quatre-vingt- 
dixième  partie  des  citoyens ,  ù  les  autres  contri'i> 
buoient  à  proportion ,  il  fc  verferoit  annuellement 
dans  les  coffres  de  l'état  fix  cens  trente -un  millions 
cinq  cens  mille  livres.  Ce  qui  fournit  encore  à 
l'auteur  cette  conféquence ,  «  ainfi  ceux  qui  vou- 
»  droient  enlever  au  clereé  la  gloire  de  contri- 
i>  buer  aux  befoins  de  l'état  plus  qu'aucun  autro 
n  corps,  trouveroient  moins  leur  compte  à  ce 
j>  dernier  calcul  qu'au  premier  w. 

Nous  n'adoptons,  ni  ne  rejettons  ces  calculs  J 
nous  ne  les  avons  préfentés  à  nos  Icâeurs  que  pour . 
leur  donner  une  idée  des  moyens  dont  fe  fervent 
les  défcnfeurs  du  clergé  pour  répondre  à  fes  dé- 
traâeurs.  Quoi  qu'il  en  foit,  à  partir  de  1755  ,  il  efl 
évident  que  le  clergé  de  France  a  fourni  à  l'état , 
indépendamment  du  contrat  de  PoifTy ,  &  en  feuls 
dons  gratuits ,  cent  cinauante-fix  millions  cinq  cens 
mille  livres.  Il  en  réiultc  qu'il  fupporte  certaine- 
ment fa  part  des  charges  publiques  :  il  reconnok 
même  que  c'cft  pour  lui  une  obligation  ;  mais  il 
fe  prétend  juge  de  la  quotité  qu'il  doit  fournir ,, 
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&  mattre  ie  la  perception  qu*il  doit  faire  des  fom- 
mes  qu  il  accorde*  Si  le  clergé  appuie  cette  pré- 
tention fur  le  caraétére  imprimé  à  fes  biens ,  lorf- 
qu'ils  ont  été  deAinés  au  culte  religieux  &  à  fes 

»  minières,  c*ef%  une  erreur.  Les  donations  faites  à 
réglife  n*onr  jamais  pu  fouftraire  les  biens  donnés, 
aux  loix  qui  font  une  fuite  nécclTaire  de  la  réu- 
nion des  hommes  en  fociété  ;  &  une  de  ces  pre- 
mières loix  eil  que  chacun  contribue ,  au  prorata 
de  ce  qu'il  poflëde,  à  la  défcnfe  commune  &  aux 
charges*  générales*  Les  biens  confacrés  à  la  relî- 

Igion  &  à  Tentretien  de  fes  miniftres ,  étoient  fou- 
mis  aux  Impôts  avant  qu'ils  eufTent  été  donnés  à 
Téglife:  on  n*a  pu  les  en  aflFranchir  fans  augmen- 
ter la  contribution  de  chacun  de  ceux  qui  rcf- 
toiem  dans  les  mains  des  autres  citoyens,  ou,  ce 
qui  c(k  la  même  chofe ,  fans  augmenter  la  portion 
conrribmoire  des  autres  biens.  Cette  exemption 
excédoir  !e  pouvoir  des  donateurs,  &  pour  réta- 
blir ,  il  eût  fallu  le  confcntement  non  feulement 
du  prince,  mais  même  de  la  nation  entière.  Ce 
conrentement  n'a  jamais  été  donné ,  &  les  monu- 
mens  hitfloriques  prouvent  le  contraire. 

Tant  que  la  religtbn  chrétienne  ne  fiit  point  re- 
r«  connue  ni  reçue  dans  Temptre  ,  fes  miniftres  pof- 
H  fédèrent  peu  d'immeubles.  Perfécutée  ou  ftmple- 
^K  ment  tolérée  par  le  eouvernement,  fes  biens  n^'é- 
^Ktoienc  pas  affez  confidérab les  pour  fixer  Pattention 
^Bde  ceux  qui  percevoleni  Timpôt,  ou  peut-ttre  y 
B^étoîent-ils  affujeitis,  comme  ceux  de  tous  les  au- 
tres citoyens* 

Mais   lorfque  Conftantln  eut  arboré  l'étendard 
de  la  croix,  &  fut  devenu  feul   maître  de  Tem- 

»£ifc,  les  chofes  changèrent  abfoîument  de  face. 
Le  paganifme  fut  profcrit ,  fes  temples  rcnverfés, 
fes  prêtres  perfécutés  ou  méprifés ,  6c  la  religion 
chrétienne  triompha  avec  celui  qui  lui  de  voit  & 
fes  viftoîres  &  ion  trône.  Ses  minières  obtinrent 
une    foule   de   privilèges  &  d'immunités  perfon- 

Iuelles ,  les  églifes  furent  richement  dotées*  Le 
clergé  paiîa  rout*a*coup  de  rindigence  ou  de  la 
mendicité  à  l'opulence ,  &  perdit  en,  Ycrius  ce 
qu'il  gagnoit  en  richeflfes. 

Parmi  toutes  les  immunités  accordées  k  Téglife, 
eu  pour  mieux  dire  ,  à  fes  miniflres ,  on  ne  voit 
point  que  fes  bîetis  aient  re^u  l'exemption  de 
contribuer  aux  charges  de  l'état  :  au  contraire  ,  les 
papes  encore  pénétrés  de  la  dodïrine  de  Tévan- 
gile  &  de  S.  Paul,  regardoicnt  comme  un  devoir 
le  paiement  de  Tirnpot  public.  En  404  ,  S»  Inno- 
cent, pape  ,  écrit  à  S.  Viftrice,  évèque  de  Rouen, 
,  que  les  terres  de  Féglife  doivent  le  tnbur.  Hono- 
^rius,  en  412,  ordonna  qu'elle  fu{rent  fujettes  aux 
jichargçs  ordinaires j  &  les  affranchit  feulement  des 
l extraordinaires.  Juftinicn ,  dans  fa  novellc  37, 
■permet  aux  évèqucs  d^Afriquc,  de  r;entrer  d;ms 
les  biens  dont  les  Ariens  les  avoient  dépouillés , 
ti  cov^diflon  de  payer  les  charges  ordinaires;  ail- 
L  leurs  il  les' exempte  des  extraordinaires.  S,  Am- 
^r^ife  &  Si  Augufhû,  il  attachés  aux  immunité 


eccléftaftjques ,    reconnoifTcnt  que  les  trnT%jLi  m 
Téglife  font  fujettes  au  tribut  comme  tes  autt;^!^ 

Cependant  on  ne  peut  fe  di/fimuler,  d*après 
anciens  monumens ,  que  les  biens  de  TégUie  ji 
foicm  de  quelque  affranchi fTement,  que  leur  i^ 
nation  fembloit  leur  mériter  ,  pïaifquil  paroh ^^J^ 
étotcnt  au  moins  exempts  des  charges  C3C^, 
dinaires.  ■„ 

Lorfque  les  Francs  s  établirent  dans  les  Gati' 
Clovis  protégea  les  églifes,  H  devoit   mêmft 
politique,   des    égards   à   la  rcUgion  qu'il 
d'cmbraffer,  &    qui   ne  contribua   pas  peu  à" 
feciliter  Si  k  lui  aflurer  fa  conquête,  Cepentfaf  .>  ,  ^ 
clergé  fut  fournis  à  caufe  de   les  terres,   auy" 
de  gîte  &  de  prcfcuraiion ,  c'efl-à-dire ,  à  defrr 
les  rois  dans  leurs  voyages.  Les    évétjues  &  ^T:'^, 
abbés,  poffcffeurs  de  ce  qu'on  appelloit  aloti*^^^  ' 
ncfices,  cVft-à-dire   des  terres   tenues   de  la  4^^ 
ronne  ,  furent  confidérés  comme  les   autres  ^" 
faux  &  affujettis  aux  mêmes  devoirs*  Les  aL 
chiffemens  accordés   dans   cqs  fiècles  à  ccrt;#«i 
églîfes,  prouvent  que  le  clergé   contribuent  "^f- 
tributs  ordinaires  &  extraordinaires.  Glotaire  T^*^ 
donna  que  les  eccléfiaHiques  paieroieRt  le  tiers-      ixs 
leurs  revenus,  &  on  retrouve  plufieurs  excné^Lt 
de  pareilles  ordonnances,  ^*l*i 

Sous  les  rois  de  la  féconde  race,  les  bleds^^ 
réglife  ne  font  pas  plus  affranchis  des  tributs  >^m 
tlics.  Les  évéques&  les  abbés  deviennent  un  cAIki^ 
dans  l'état  ;  ils  affiftent  aux  parlemens  ou  affemb}: 
nationales»  comme  les  grands  du  royaume;  t#^i( 
biens  reçoivent  tous  les  caraftères  de  U  féodâfii^, 
à  mcfure  quelle  s*établit.  Ils  ne  font  pas  m^^ 
exemptés  du   fervicc  militaire*  Dès  que  Ici  " 
avoient  une  guerre  à  foutcnir ,  les  églifes  qui 
fédoicnt   des  fiefs,  étoient   obligés  d'envoy 
Farmée  im   certain  nombre  de   leurs  hommes 
de  les  y  entretenir.  L'évéque  ou  l'abbé  devoît 
à  leur  tête.  Hincmar  ,  archevêque  de  Reims,  ^ 
au  pape  Nicolas,  qu*il  doit  bltntot  partir,  ma] 
fes  iniirmités ,  pour  aller  à  l'armée  avec  fes  vaff 
contre  les  Bretons  &  les  Normands.  Il  ajoute 
les  autres  évéques  font  obligés  d*y  aller  coj 
lui ,  fuivant  la  àmo.  coutume  du  pays*  u  Si  les 
»  ques,  dit  ailleiu-s  ce  prélat,  tîcnnciu  des  1 
»  confidérabks  du  roi  ol  de  férat,  peuvent-i 
»  difpenfer  de  rendre  à  l'état  les  fervices  que 
n  predéceffeurs  lui  ont  toujours  rendus  «  ?  H 
donc  pas  douteux  que ,  fous  les  rofs  de  la  feco] 
race  &  même  de  la  trolficme,  les  évéques  & 
abbés,  propriétaires  de  fiefs,   étoient   obligés 
vers  le  roi  à  tous  les  fervices  de  la  féodalité*! 
en  même  temps ,  il  paroît  que  fous  ks  rois  de  ^« 
fiïmilïe  de  Charleroagne,  chaque  égîife  avoit  Ull^'" 
certaine  quantité  de  terre ,  unum  manfum ,  libre  d^ 
toute  charge  &  de  tout  fervicc.  \ 

L*autorité  abfoluc  que  les  papes  sVrogércn^i^ 
bientôt ,  &  à  laquelle  ils  fembloient  appelles  pit^ 
la  foibleffe  des  princes  &  par  l'ignorance  du  clergé  1^ 
fédujt  &  trooipe  par  les  fauffes  décrétales,  fubftitiii)(^- 
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«xpridcîpes  toujours  Aiîvts  en  matière  dlmpôt ,  pour 
les  biens  de  règlife,  un  fydême  qui  tendoit  tout  à  la 
ktsïles  mettre  dans  leurs  mains  &  à  les  fouûraire 
«xalement  aux  charges  pubUques.Il  n'eft  pas  étonnant 
ceux  qui  prètendoient  avoir  le  droit  de  difpofer 
couronnes,  &  qui  en  difpofèrent  effcàive- 
it,  fe  cruflent  autorîfés  à  rendre  facris  des 
kiens  qu'ils  canfidéroient  comme  appartenant  au 
tint  fiege.  Les  évêques  adoptèrent  facilement  une 
opinion  qui  leur  étoit  arantageufe ,  ils  ne  vireiu 
|Bs  qu'ils  alloient  eux-mêmes  au-devant  du  defpo- 
VÙBC  qui  s'établiflbit  ;  ils  firent  retenor  la  France' des 
moinies  ultranontaines.  L'efprit  faint ,  difoient-ils , 
afàgne  que  les  biens  de  l'èglife  font  appelles  obla- 
ôûiu ,  parce  qu'ils  font  confacrés  à  Dieu  ;  ils  font  les 
Vflenz  des  fidèles ,  le  prix  des  péchés:  y  toucher  » 
c*eA  commettre  un  facrilège ,  c*ett  s'expoler  au  même 
ciment  que  Saphire  &  Ananie  ;  &  les  immunités 
des  biens  &  des  perfonnes  eccléfiaftiques  font  de 
droti  divin.  Alexandre  III ,  dans  le  concile  de 
Latran  de  1 179,  défendit  aux  confuls  &  aux  rec- 
teurs des  villes,  fous  peine  d*excommunicanon , 
d'obliger  les  clercs  à  contribuer  aux  charges  publi- 
fKL  Uans  celui  de  Latran  de  i2if  ,  Innocent  III 
lenouvella  les  mêmes  défenfes  fous  les  mêmes 
peines,  &  ajouta  que  le  clergé  ne  pourroit  faire 
de  contribution  même  volontaire  ,  fans  confulter 
le  pape.  La  terreur  des  excommunications  vint  à 
Tappui  de  ces  principes ,  &  ne  permit  pas  feule- 
■ent  de  les  examiner. 

Le  torrent  de  Topinion  fut  fi  rapide ,  que  les 
mis  ne  crurent  pas  devoir  sy  oppofer  direftement. 
Obygés  de  lutter  fans  cefle  contre  leurs  propres 
^n&DX ,  ils  attendirent  des  temps  plus  fiivoraoles 
Msr  mettre  un  frein  aux  entreprifes  de  la  cour  de 
none.  Les  croifiides ,  origine  de  plufieurs  révo- 
kdoos,  fi^umirent  Toccafion  d*impofer  des  taxes 
(brie  clergé:   on  sy  accoumma  infenfiblement. 
Les  décimes  eurent  enfuîte  d'autres  motifs  ;  on  les 
lera  pour   les  befoins  &  les   néccintés  de  Tétat. 
Toojours  fermes  &  conflans  dans  leurs  prétentions , 
les  p^ies  fontenoient  qu'on  ne  pouvoit  les  im- 
fcCer  fans  leiv  confentement.  Nos  monarques, 
de  leur  côté,  devenus  plus  piûflàns,  rçjettoient 
hnement  une  prétention    qui  étoit  attentatoire 
Ma  droits  de  la  couronne.  Le  clergé  profitoît  ha- 
bilement de  ces  querelles  entre  le  facerdoce  & 
Tonpire.  Lorfque  les  papes  demandoient  une  dé- 
dee  à  leur  profit ,  il  s'y  refiifoit ,  parce  que  les  rois 
ne  Favoient  pas  permtfe  ;  lorfque  les  rois  voulotent 
la  percevoir  de   leur  feule  autorité,  il   oppofoit 
le  définit  d'approbation  ou   de  permidîon  de   la 
coor  de  Rome.  Philippe-lc-Bel  ayant  voulu  lever 
un  cevtiéme  &  un  cinquantième  des  biens  ecclé- 
fiaûjones,  Bonifiice  ViII  donna  en    1296  la   fii- 
meufe  bulle  cUricis  Lucos ,  par  laquelle  il  défen- 
dok  aux  ecdéfiafiiques  de  payer  aucuns  fubfides 
aox  princes ,  fans  1  autorité  du  faint  fièee ,  à  peine 
d'excommunication ,  dont  l'abfolution  fcroit  réfer- 
rée au  pape  ieuL  Cette  bulle  excita  la  rédama- 
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tion  du  roî  &  des  grands  de  l'état.  Les  prélats  du 
royaume  interpoférent  leur  médiation.  Le  caraâére 
altier  de  Boniface  plia  pour  cette  fois:  il  donna 
en  1297  une  bulle  interprétative  de  la  première. 
Parmi  les  modifications  qu'il  y  apporte ,  H  recon- 
noit  formellement  que  fi  le  roi  ou  fesfucce fleurs, 
pour  la  défenfe  générale  ou  particulière  du  royau- 
me, fe  trouvent  dans  une  néceflité  prefiànte,  la 
précédente  bulle  ne  s'étend  point  à  ce  cas  de  né- 
cefilté  ;  même  que  le  roi  &  {t%  fuccefleurs  peu- 
vent demander  aux  prélats  &  autres  perfonnes 
eccléfiafiiques,  &  recevoir  d'eux^pour  la  défenfe 
du  royaume  un  fubfide  ou  contribution  ;  que  les 
prélats  &  aun-es  eccléfiafliques  feront  tenus  de  le 
donner  au  roi  &  à  (ts  fuccefleurs  ,  (bit  par  forme 
de  quotité  ou  autrement,  même  fans  confulter  le 
fàint  fiége,  nonobflant' toute  exemption  ou  autre 
privilège ,  tel  qu'il  pût  être.  Si  le  roi  ou  fes  fuc- 
cefleurs reçoivent  quelque  chofe  au-delà  de  ce  qui 
fera  néceflaire ,  il  en  charge  leur  confcience. 

Cène  féconde  bulle  laiflbit  toujours  fubfifler 
une  foule  de  difilcultés.  Ce  n'étoit  que  pour  les 
cas  de  néceflité  urgente,  que  l'impofition  fur  le 
clergé  étoit  permife  fans  confulter  le  faint-fiège.  Et 
qui  pouvoit  être  juge  de  cette  néceflité  ?  on  voit 
Philippe-le-Bel ,  tantôt  de  (à  feule  autorité ,  tantôt 
avec  le  confentemeift  des  papes ,  impofer  &  lever 
des  décimes  fur  le  clergé.  Dans  ces  temps  oii  les 
principes ,  quoique  certains ,  n'étoient  pas  encore 
fixés  ,  chacune  des  deux  puiflànces  profitoit  des 
circonftances  pour  fe  procureur  de  l'argent.  Quel- 
quefois elles  faifoient  aes  traités  dont  les  eccléfiafti- 
ques  étoient  les  viâhnes  :  Jean  XXQ  voulant  ob- 
tenir de  Charles-le-Bel ,  la  permiffion  de  lever  des 
décimes  en  France ,  lui  en  accorda  de  fon  côté 
deux,  c'eft-à*dire  une  levée  proportionnelle  au 
revenu  des  églîfes ,  qui  devoit  aurer  pendant  deux 
ans.  Sous  le  règne  de  Philippe-de-Valois,  fon  fuccef> 
feur ,  les  décimes  lui  furent  prodiguées  ;  Jean  XXn  9 
Benoit  XII  &  Clément  VI ,  lui  en  accordèrent  vm. 
fi  grand  nombre ,  que  le  clergé  fût  exceflivemenc 
chargé. 

Il  faut  avouer  que  les  ecdéfiafliaues  payoient 
alors  bien  cher ,  l'exemption  prétenaue  de  ne  pas  ^ 
contribuer  aux  charges  ordinaires  de  l'état.  Egale- 
ment preflés  par  les  papes  &  par  les  princes,  ils 
fourniflbient  ibuvent  des  décimés  aux  uns  &  aux 
autres.  Ce  tribut  n'étoit  point  fixé ,  tantôt  c'étoit 
une  portion  du  revenu  annuel ,  tantôt  c'étoit  une 
partie  même  de  la  valeur  intrinfèoue  des  fonds  : 
par  exemple  la  décime  centième ,  levée  par  Phi- 
lippe-le -Bel,  fe  montoit  au  centième  des  fonds; 
La  décime  cinquantième ,  fous  le  même  prince  » 
étoit  le  double  de  la  précédente.  On  appcHoit  ^« 
cimes  entières ^ctW^i  qui  étoient  réellement  le  dixième 
des  revenus  eccléfiafliques  :  telles  fiirent  celles  que 
Innocent  FV  accorda  à  S.  Louis ,  pour  fa  délivranco 
en  1252. 

On  peut  conclure ,  de  ce  tableau  que  nous  ve-: 
nous  de  tracer  rapidement  »  i"".  que  pendant  plufieurf 
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(iècles  le  clergé  payoit ,  à  raîfon  de  fes  bîens ,  les 
charges  publiques  ordinaires  ;  2^.  qu'en  France  9 
fous  la  première  race  de  nos  rois,  &  fous  une 

Sartie  de  la  féconde ,  il  n'en  fut  point  exempt , 
t  aue  lés  églîfes  propriétaires  des  nefs  furent  iou- 
mifes  à  toutes  les  loix  de  la  féodalité ,  même  au 
îervice  militaire.  Boniface  VIO,  dans  fa  bulle  de 
1297,  fut  obligé  de  convenir  que  la  franchife  du 
clergé  qu'il  foutenoit  avec  nnt  de  hauteur,  ne 
regardoit  point  les  droits  féodaux ,  cenfuels ,  & 
autres  qui  peuvent  avoir  été  retenus  dans  la  cefllon 
des  biens  cccléfiaAiques ,  ou  autres  fervices  dus , 
tant  de  droit  que  de  coutume  au  roi  &  à  fes  fuc- 
cefTcurs ,  ainfi  qu'aux  comtes ,  barons ,  nobles  & 
autres  feigneurs  temporels;  3°,  que  l'afiranchiffe- 
ment  des  charges  ordinaires  ne  s'introduiût  que 
dans  ces  temps  de  trouble  &  d'ignorance  >  oîi  les 
papes  élevèrent  la  chaire  de  S.  Pierre ,  pour  le 
Kmporcl ,  au-deffus  du  trône  des  rois  ;  4**.  que  û 
le  clergé  parvint  à  ne  point  payer  les  charges  pu- 
bliques ordinaires ,  les  princes  &  l'état  s'en  dédom- 
magèrent en  levant  fur  lui  des  fubftdes  extraordi- 
naires» peut-être  plus  onéreux  qu'un  tribut  annuel 
&  déterminé  ;  5^.  que  fi  nos  rois  ont  pris  fouvent 
l'attache  des  papes  pour  lever  des  décimes  fur  le 
clen^é  »  ce  fut  uniquement  par  des  raifons  de  mé- 
nagement &  de  condefcendance,  &  fans  reconnoi- 
tre  la  néceâîté  du  concours  du  fouverain  pontife , 
dans  une  matière  purement  temporelle. 

Il  eft  donc  plus  que  prouvé  aue  les*  biens  ec- 
cléfiïftiques  doivent  ênre  fournis  à  l'impôt  comme 
les  autres  :  leur  deftination ,  quelque  refpeâable 

SuVllc  foît  >  ne  peut  les  y  fouftraire.  Mais  fi  cette 
eftination  ne  peut  leur  procurer  cet  affranchifle- 
anent,  donnera- t-elle  au  clergé  le  droit  de  s'im- 
pofcr  lui-même  &  à  volonté  i  non  fans  doute.  Ce 
n'eA  pinnt  fur  des  opinions  généralement  recon- 
nues crroi-ecs ,  que  le  clerté  doit  fonder  fes  pri- 
^lèges  &  fes  exemptions.  Il  forme  un  corps  oons 
rétat  Ck  le  premier  corps  de  Tétat:  fous  ce  point 
de  vue  politique  «  il  peut  avoir  des  privilèges  & 
des  immunités  :  fous  ce  point  de  vue ,  il  peut  avoir 
le  drvv.t  de  s":mpofer  &:  de  percevoir  »  Aiivant  fes 
Ictx  particulières ,  fimpot  qu  il  aflèott  fur  lui-même. 
l*ne  piMkâîon  confiante  &  reconnue  feroit  un 
fondement  Ictç: titre  de  ce  droit  :  on  ne  peut  la  lui 
comctler;  bVuite  desprocès-vetbauidcfesafTem- 
blècs .  depais  plus  de  deux  fiècles  «  étabht  qu  il  ne 
rctuie  roÎEt  de  conrribuer  aux  befoins  de  Tétat, 
vais  qu  il  s\n>pot>  librement  «  &  qu  il  repartît  & 
Deryt»tt  Hirpot  -ut-même  &  par  fes  propres  mains. 
Ses  contr^LCi  paiJcs  avec  le  roi  à  chaque  J^t^f^Muày 
tn  tourr.iiTem  u::<  p-cuYe  tans  réplique. 

n  ref le^e  uns  cette  à  la  rature  des  chefes , 
i^V.  y  J.:  d.'  s  un  i*v  uvviiKmect  quelconque  «  un 
corps  propreri  rx  <f  «n*auii»!es  •  qui  ne  contribue 
pas  1;  x  ciur^fs  rvbU  ,ve>  &  communes  ;  mais  il 
ce  ri\-v  jrc  "jo.rt  .  cie  Jam  en  çciA-crnemcct 
laori-chrcuc  »  J  y  ait  de*  cocp*  q;j  io;cr.t  iuçes 
a  qus:c:c  qu  u5  pcuviut  sç^^xvu  k  la  nulle 
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fénérafe.  Le  corps  entier  de  la  nation ,  lorftjne  ^  ^ 
tats  généraux  s'aflembloient ,  détermînoit  ce  q^ 
pouvoir  ou  devoit  fournir  relativement  aux  r'^ 
confiances.  Nos  pays  d'état  font  encore  une  foi-'*' 
image  de  ces  grandes  &  impofantes  aflemblées  p^  î 
clergé  légalement  convoqué ,  nous  retrace  d'ai^ 
ques  &  précieux  ufâges  :  il  n'y  a  que  les  fàutc-^ 
intérefTés  du  defpotifme,  ou  des  fanatiques  av«-'^ 
glés  par  la  haine  qu'ils  ont  vouée  aux  prêtres,  -- 
puiflem  le  confidérer  d'un  mauvais  œil.  '^ 

Quand  on  examinera  de  fang- froid  la  conftirr. 
lion  de  notre  gouvernement  ;.  quand  on  fera  att:a  £ 
don  au  dévouement  confiant  du  clergé ,  aux  feco  s^ 
muhipliés  qu'il  accorde  ,  à  la  manière  dont  ,:rn 
impolitions  fe  lèvent ,  à  la  fimplicite  avec  lacpira 
elles  parviennent  dans  les  coffres  du  roi  ;  quairs 
on  voudra  voir  que  fes  revenus  pafient  fuccdfi  2:^ 
ment  dans  toutes  les  familles,  oc  font  poinr  Zi^rj^ 
dire  le  patrimoine  de  la  nation  entière,  que  ^^^ 
terres  font  en  bon  état  &  bien  entretenues;  qoB^ 
on  voudra  jetter  un  coup -d'oeil  fur  ce  que  t,^ 
devenus  les  immeubles  de  cinq  ordres  monaftiq*^ 
fupprimés  de  nos  jours ,  on  pourra  répondre  :..^ 
réformateurs  qui  demandent  à  grands  cris  ^-^ 
dépouille  le  clergé  de  fes  propriétés  :  de  quetdilt 
le  feroit-on?  en  ferons-nous  plus  heureux  ?  gat*^"* 
tiffons-nous  de  Tillufion  dans  l'état  aôuel  des  cholTf 
les  gouvememens  n'ont  que  trop  de  pente  k  sV"."^ 
parer  de  tout  :  ce  n'eu  pas  en  rendant  les  fou";** 
rains  plus  riches ,  qu'on  tra\'aille  ru  boidieur  '"^ 
peuples.  Voyez  les  états  qui  ont.  admis,  il  y  a  A.*J' 
uècles,  la  réforme,  &  dans lefquels  les  prmces  " ■ 
les  hommes  puiiïans  fe  font  emparés  des  biens  .'^' 
clergé ,  les  citoyens  en  fent-iU  moins  foulés  ?  ^" 
impôts  y  ont-ils  diminué  à  proportion  des  reva^' 
quon  a  enlevés  aux  minifires  de  la  religion?  ç^' 
l'exemple  d'un  fouverain  voifm  ne  nous  fédiûie  p^'< 
il  faut  attendre  le  fuccès  de  fes  opérations  arbitraîr  ^  : 
fes  coffres  pourront  fe  rempHr;  il  pourra  entrete'->: 
plus  de  canons  &  de  bayoanettes,  étendre  fès  fn^^^ 
tières ,  devenir  conquérant  ;  les  biens  du  deicè  ^^^ii 
fes  éuts  pourront  lui  faciliter  les  moyens  de  lun^: 
fes  vafies  projets ,  &  de  fe  faire  également  redon^ 
à  Rome  &  à  Confiantinop!e.  Mais  fes  peuples  i 
ront-ilsle  droit  de  lui  demander  compte  des  nchefT^ 
enlevées  aux  églifes:  de  lui  dire ,  cêfalquez-les  ib-; 
le  tribut  que  nous  vous  payons  ;  fi  nos  enfàvi^ 
n'oiK  plus  de  droit  aux  benêlîces  dotés  par  n;;; 

r'res ,  du  moins  que  les  biens  qui  ne  font  poi;^ 
vous,  &  dont  vous  difpofez  comme  s'ik  to 
appanenoient  >  rentrent  dans  la  malTe  générale  ,  ^ 
lervant  à  alléger  le  poids  de  nos  changes  ordiœ:, 
res?  Ce  langage  ne  teroii  point  écouté  par  im  pritHv; 
abfolu  ;  il  le  leroit  encore  moins  par  fes  fuccetifcuty 
Si  quelque  choie  pou  voit  autorifer  à  attenter  u 
drfit  de  propriété  des  particuliers  ou  des  cofpi^ 
ce  feroit  le  mo:if  de  pxccurt^r  Tu  verrage  cômmU; 
&  général:  nous  o:c:îs  dire  eue  fous  le  ^ouyeroiv 
ment  d*un  feul ,  ce  moiit*  eu  iUcfoire  oc  dai)gc| 
reux  :  iUuioirc  »  parce  q^îe  h  propriété  ravin  s, 
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faifie  pallier  un  Inftant  un  mal  qui  renaîtra  bientôt  : 
fagmga ,  parce  qu*on  parviendroit  infenfibie- 
Best  âEréteodre  de  manière  à  changer  le  droit  de 
mniété  eo  un  (îoiple  droit  d^ufufruit  précaire  & 
lomis  à  une  volonté  arbitraire ,  que  rien  ne  pour- 
ffoic  arrêter  ou  circonfcrire. 

Ces  réflexions  font  uns  doute  inutiles  pour  la 
Fruxe  ;  la  juftice  &  la  piété  de  nos  rois  a  toujours 
fsami  le  dergé  du  royaume ,  des  révolutions  qui 
eut  eu  lien  dans  plufieurs  autres  parties  de  TEu- 
npc.  U  V  forme  le  premier  corps  de  Tétat ,  il  a 
itt  pnTÎiéges  ,  fes  immunités  comme  les  autres 
corps;  on.  ne  peut  Ten  dépouiller  (ans  injuflice  & 
ÛDs  détnnre  une  partie  de  notre  conftitution. 

Noos  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ces 
xcâenons.  Nous  ofons  aiTurer  que  ce  n'eft  ni  refprit 
de  corps  «  ni  un  motif  d^intérét  particulier  qui  nous 
1b  om  diâées.  La  carrière  que  nous  parcourons 
doit  être  un  fur  garant  que  notre  foible  plume 
s'eft  cfir^ée^  ni  par  Tadulation  «  ni  par  le  defu*  de 
pbire  à  perfonne.  Nous  ne  cherchons  que  la  vé- 
liié ,  &  nous  nous  eftimerions  trop  heureux ,  fi 
aous  parvenions  à  la  préfenter  à  nos  leâeurs. 

Après  avoir  fait  voir  l'origine  des  dons  gratuits, 
aroir  rendu  compte  de  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
èns  les  différentes  aâemblées  du  clergé  ,  avoir 
opoCèque^nécedâires  en  eux-mêmes,  ils  étoient 
«es  quant  à  la  quomé  &  à  la  perception ,  il  ne 
nous  refte  plus  quà  parler  de  la  manière  dont  fe 
tm  cette  perception ,  &  fur  qui  elle  fe  fait. 

On  n'a  pas  toujours  employé  les  mêmes  moyens 
pour  fournir  au  roi  les  lommes  que  le  clergé  lui 
accorde  ou  lui  ofire  par  forme  de  don  gratuit ,  ou 
èe  (îibventton  extraordinaire  :  quelquefois  on  a 
fou  l'aliénation  des  biens  eccléiiaftiques ,  jufqu'à 
CGBumeuce  d'une  fomme  déterminée.  CeÂ  ce  que 
F<m  fit  fous  Charles  IX;  un  édit  de  156^  autorifa 
le  dergié  à  "venére  jufqu'à  la  fomme  de  cent  mille 
écns  de  rente  &  revenu  ;  mais  ce  moyen  étoit  dan- 
Serenx ,  il  tendoit  à  dépouiller  infenfiblement  l'églife 
de  France  de  fen  teiiBorel ,  dont  la  confervation 
eft  cependant  indifpemable  pour  la  fubfiftance  des 
niaifires  des  autels. 

Dans  certaines  circonfiances ,  on  a  créé  de  nou- 
velles chapes  &  offices  de  receveurs  des  décimes , 
&  Ton  a  fait  payer  aux  anciens  receveurs  des  aug- 
neotations  de  finance ,  en  leur  donnant  cependant 
Baea^mentadon  de  gages.  C'efi  ce  qui  fe  pratiqua 
en  1606. 

Cette  reffource  cmplovée  fouvent  par  le  gou- 
vernement ,  &  qui  lui  en  certainement  onéreufe , 
rétoit  à  pliis  fone  raifon  pour  le  clergé  ;  c'étoit 
aiettre  des  impofitions  &  des  taxes  perpétuelles  fur 
iies  revenus  ;  il  n'étoit  pas  d'ailleurs  poffible  de 
oéer  de  nouveaux  officiers  chaque  fois  que  l'on 
anrcit  été  dans  le  cas  d'accorder  des  dons  gratuits. 
On  a  eu  depuis  recours ,  &  on  s'en  tient  à  deux 
Bpyeos  plus  fimples  &  plus  faciles  :  on  partaêe  le 
paiement  de  la  lubvention  accordée  en  plufieurs 
$^6cà  duaia  de  ce»  termes^  on  fait  pa]ier 
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aux  bènéfîclers  une  partie  des  fonds  néceflàires  : 
ou  lorfque  les  befoios  de  l'état  font  prefians ,  & 
qu'il  n'eft  pas  poffible  de  lever  à  la  fois  fur  les 
bénéficiers  la  fomme  accordée ,  le  clergé  eft  autorifé 
à  faire  un  emprunt ,  &  à  confiituer  des  rentes  pour 
les  fommes  qu'on  lui  prête.  Les  deniers  provenans 
de  ces  emprunts ,  font  verfés  au  tréfor  royal. 

La  première  de  ces  deux  méthodes  fut  fuivie 
en  1700:  les  trois  millions  cinq  cens  mille  livres 
accordées  cette  année  >  furent  flipulées  payables  en 
cinq  termes  égaux.  La  féconde  £ùi  employée  en 
17 10,  le  clergé  emprunta  vingt-quatre  millions, 
&  conflitua  pour  cette  fomme  des  rentes  au  de-> 
nier  douze  :  elles  ont  été  depuis  réduites  au  de* 
nier  vingt.. 

Cette  dernière  manière  de  parvenir  au  paie- 
ment des  fubventions  exn'aordinaires ,  efi  la  plus 
facile  &  la  plus  prompte.  Il  paroit  qu'elle  ed  ac- 
tuellement adoptée ,  elle  a  cependant  fes  dangers. 
Pour  les  prévenir ,  il  faut  que  le  clergé  lève  fur 
lui-même  chaque  année  des  fommes  plus  confidé- 
rables  que  les  arrérages  des  rentes  conftituées ,  & 
qu'il  en  emploie  l'excédent  à  rembourler  annuelle* 
ment  une  partie  des  capitaux ,  &  c'eft  ce  qu'il  a 
grand  foin  de  fiiire.  Il  faut ,  en  outre ,  qu'on  lui 
Miffe  le  temps  de  fe  libérer  :  4e  forcer  à  empruiï- 
ter  au-delà  de  fon  revenu ,  ce  feroit  le  forcer  à 
manquer  à  fes  engagemens ,  ou  à  aliéner  les  fonds  ^ 
mais  cet  inconvénient  n'efl  point  à  craindre.  Son 
adminifiration  eA  fage  &  bien  réglée  »  &  le  gou- 
vernement eft  trop  éclairé  pour  lui  demander,  Se 
à  plus  forte  raifon  pour  en  exiger  au-dt^là  de  fes 
facultés.  Un  champ  dont  en  retire  deux  moiffoos 
dans  la  même  année  ^  s'ëpuife  &  devient  ftérile 
pour  les  années  fuivantes. 

Le  départemem  des  dons  gratuits  n'efl  pas  le 
même  que  celui  des  décimes,  arrêté  en  1516» 
Foyei  DÉCIMES.  Il  a  été  rég^é  long-temps  par 
celui  arrêté  dans  l'affemblce  de  Mantes.  Les  ecclé' 
fiaftiques  du  fécond  ordre  fe  plaignent  &  fe  font 
plaints  depuis  bien  des  années  que  leur  répartitioir 
n'étoit  pas  jufte ,  eu  égard  aux  revenus  des  grands 
bénéficiers.  Dans  l'affemblée  de  1755  >  le  roi,  fans 
doute  fenfîble  à  ces  plaintes ,  fit  demander  par  fes 
commiffaires ,  qu'il  fut  procédé  à  un  nouveau  dè- 

erfement.  Le  clergé  s'en  occupa  férieufement» 
ne  commiffion  particulière  fiit  chargée  de  ce 
travail  Jntéreffant  :  le  plan  en  fiit  préfenté  à  l'af- 
femblée de  1760,  qui  l'adopta.  On  a  depuis  remis 
la  main  à  cet  ouvrage,  &  le  nouveau  département 
général  fe  porte ,  dit-on ,  d'une  affeinblée  â  l'autre  ,. 
à  l'état  de  perfeâion  dont  il  eft  fufceptible:  ila- 
fervi  à  la  répartition  de  1762. 

U  y  a  dans  le  royaume  des  provinces  oii  les 
décimes  n'ont  pas  lieu ,  pour  les  eccléfiaftiques  qur 
ne  font  pas  non  plus  fournis  au  don  gratuit  du 
clergé  de  France.  Ce  font  lesTrois-Evêchés  &  leurs 
dépendances,  le  comté  d' Artois,  la  Flandre  frai> 
çoife  ,  la  Franche-Comté ,  l'Alfacc  &  le  Rouffilloiu 
Dans  TArtois^  rimpofition  ordinaire  tw  tous^le» 


fondi ,  cfl  le  centième   de  la  valeur  qui 

pofce  en   1569  nar  Ids  Efpagnoh.  Les  ecdérurti- 

3ues  îégiiîiers  &  féculiers  doivent  acquirter  ce 
roîc  de  même  que  les  nobles  &  les  roturiers, 
avec  cette  diiTéreuce  que  les  clercs  &  les  nobles 
ne  paierie  jamais  qu*un  centième  par  an  des  maîfons 
qu'ils  occupent  &  des  fonds  qu  ils  font  valoir ,  & 
que  les  autres  habkans  de  la  province  en  fuppor* 
f  înt  fou  vent  plufieurs  dans  tine  même  année.  Dains 
le  Hainaut,  les  eccléfiaftiqucs  font  fournis  à  tous 
les  droits  qu'on  lève  fur  les  terres ,  fur  les  bediaux 
&  fur  laconfommafion.  Dans  la  province  de  Lille, 
qui  efl  un  pays  d'état,  le  peuple  fait  tous  les  ans 
un  ptéfent  au  roi,  en  fuite  Fintendant  aflembîe  le 
clergé  &  la  noblefle ,  oui  accordent  ordinairement 
le  vingtième  6l  demi  des  biens  qu'ils  font  valotr 
par  leurs  mains. 

Il  cft  des  provinces  qui  ne  peuvent  être  Impo- 
fécs  au  {ion  p'Jtuit^  quoiqu'elles  foient  foumtfes 
aux  décimes.  Ce  font  celles  qui  font  abonnées  à 
une  fomme  fixe ,  tant  pour  les  décimes  que  pour 
les  fubventions  extraordinaires;  la  règle  efl  qu'on 
ne  puiiTe  rien  exiger  d*ellcs  au-delà  de  la  fumme 
abonnée.  Cependant  depuis  que  les  dêns  gratuits 
fe  font  multipliés  ,  le  clergé  a  cru  devoir  demander 
des  dérogations  à  ces  abonnemens,&  elles  lui  ont 
été  accordées  par  pluiîeurs  lettres-patentes  dont  les 
premières  font  de  17 1 5 .  Ces  dérogarîons  font  juftcs  ; 
dans  le  temps  des  abonnemens,  on  ne  prévoyoît 
point  les  circonflances  qui  exigeroit^ni  des  fecours 
pour  Tétat  aulTi  coqfidérables  que  fréquens ,  &  qu'tl 
en  réfulteroit  une  furcharge  trop  forte  pour  les 
provinces  non  abonnées.  11  y  a  un  abonnement 
pour  les  pays  de  Brefle ,  Bugey ,  Gex  &  Valro- 
fïiey.  En  confcquence  de  lettres- patentas  déroga- 
toires, on  les  a  forcés  plufieurs  fois  à  contribuer 
«ux  dons  ^rûtuiti,  11  fut  même  propofé  dans  Taf- 
fcmblée  de  1762,  fur  les  repréfentations  des  dio- 
cèfes  de  Lyon ,  Cbâlons  &  Màcon ,  d'augmenter 
^rl'impofttvon  des  bénéfîces  de  Brc^e.  Les  agens  iu- 
H&rcnt  charges  de  faire  les  recherches  relatives  à  ces 
Bibéncficcs,  pour  en  rendre  compte  à  la  prochaine 
^  ptTemblée»  * 

Autrefois  les  dms  ^atuhs  ne  fe  levoicnt  que 
^ur  les  bénéâders  &les  communautés  qui  payoient 
les  décimes:  on  y  a,  depuis  quelque  temps ,  aflujetti 
tous  ceux  qui  percevoîent  des  revenus  confacrés  à 
lYgtife ,  ou  qui  participoicnt  à  fes  privilèges.  Les 
lettres-patentes  de  1715  ont  mis  dans  la  claiTe  des 
contribuables,  aies  unlverfités,  collèges,  feml* 
naircs  >  maifons  nouvellement  établies ,  menfes 
conventuelles  »  fott  qu'elles  foient  compofées  de 
l|»  fonds,  ou  feulement  payables  en  penfions d'ar- 
fii  gem  ou  autrement  ;  les  offices  clauAraux ,  les 
V)  dignités  dans  le:^  églifes  ,  les  chapelles ,  les  obtts 
•*  en  quelque  églife,  paroiffe  ou  chapelle  qu'ils 
n  foient  fondés;  les  fabriques  ,  les  confrairies, 
^  même  de  péniceus  ;  les  fondations  rurales  payant 
Il  ou  non  payant  taïtle  ;  les  dirtributions,  8c  céné- 
HM  r^lcfoeat  cous  les polfédans  &  joutffans  dcsbicns 


lîrjues  payant  &  non  payant  décîm^ 
n  les   communautés  &  toutes   perfonnes^on^^^ 
n  faat  les  communautés  fécuhèresÔLrégtfflipej,^ 
w  l'un  ^  Tautre  fexe,  qui  jufqu*à  préfem  tt^| 
»  contribué  aux  décimes  ,  ni  aux  dons  gramîtsm^gj^ 

Malgré    la  généralité  des    difpofitions    de    ^ 
lettres-patentes  de  171  ç,  dirpofitions  qui  oof  ,^ 
renouvellces  dans  toutes  celles  qui  les  ont  fuivi^ 
difpufitions  qui  ont  été  néceffitées  par  Vaugin 
tation  des  fecours  dont  le  gouvernement  a  eu    .*" 
foin,   l'abbaye  de    Fontevrault    a   prétendu    C 
exempte  de  toute  efpéce  d^impofition  mlfe  pas' 
clcrrgè  fur  les  biens  eccléfiaftiqucs.  Elle  réclan^  . 
en  la  faveur  un   titre  ancien ,  un  titre  onèvti^^ 
un   échange  fait  en    1195   avec  Philippe4e-Ij'"î  *° 
plufieurs    lettres •  patentes    confirmatives   de    f^' ^  ^ 
exemption;  feize  arrêts  rendus  en  fa  faveur, 4^^* 
plusieurs  étoient  contradiâoircs  avec  les  agens  *~ 
clergé  &  les  écheviss  de  la  ville  de  Paris.  None* 
tant  tous  ces  titres ,  le  clergé  infifta  &  dcmaP 
que  cette  abbaye ,  ainfi  que  fes  dépendances,   • 
impoféc    comme    lont    toujours   été   même  '^^ 
exempts.  Il  fit  voir  qu  il  y  étoit  autorifé  par  lOlf* 
les  leitrcs-patentcs  rendues  au  fujet  de  fes  donêf^k- 
tuttSy  depuis  171 Ç,  "Il  ajouta  que  fa  majeM^te  r 
n  fouffriroit  pas  que  les  grâces  qu'il  lui  plaifoitla,     «^ 
n  faire  à  cette  abbaye,  tournafTent  à  la  charge  ft|^ 
3j  autres  contribuables  :  que  fi  le  roi  jugeoit  a  pi^     ^ 
»  pos  de  la  gratifier ,  il  feroit  jude  qu  il  ordoill«^ 
»  en  faveur  du  clergé  ^  fur  les  deniers   de  i^^ 
}i  tréfor  royal»  une  indemnité  équivalente n*  ^^^jJ 
ces  repréfentations  ,  il  intervint  le  6  odobre  iTi^j     "   ^ 
un  arrêt  du  confeil ,  revêtu  de  lettrcs-patcmcs  4|. 
regiftrées  en  la  chambre  des  comptes  ,  qui  ordoi||J 
1*.  que  Tabbaye  de  Fontevrault  &  le  prieuré  J 
Tufibn  en  dépendant,  feront  compris  dans  le  f^ 
des   décimes  6c  -autres  impofitions    ecclèfiaftioit^: 
du  diocèfe  de  Poitiers,  de  quelque  nature  qu'dj' 
foient  ;  a***  que  pour  indemnifer  cette  abbaye  ,  tl  ^? 
fera  payé  annuellement,  par  le  receveur  gènén ' 
clergé ,  une  fomme  de  17090  liv,  fur  laquelle  il 
tenu  compte  chaque  année,   au  receveur  *  p    ,^ 
garde  du  tréfor  royal ,  de  la  fomme  de  i)ooo  \V^ 
hypothéquée  à  cet   effet  fur  les  domaines  de 
couronne,  fâuf  à  être,  par  fa  majefté,  Aatué  da 
la  fuite  fur  les  4000  liv.    qui  demeureront  a 
charge  du  clergé;  5**.  dans  le  cas  oîi  les  décittu 
de  Tabbaye  ou  du  prieuré  feroient  diminuées   c 
augmentées  de  3000  liv,  au  moins,  il  y  fera  pouf  \ 
ainfi  que  de  raifon. 

Quelques  communautés  relîgîeufes,  telles  qt 
les  catmélites,  font  ordinairement  exemptes  c 
toute  fubvcntion. 

Lorfque  les  bénéfices  font  annexés  à  d*autre 
bénéfices  ou  à  des  communautés  ,  les  lettres-pa  , 
tentes  de  17^8  ordonnent  que  les  taxes  pour  Ic;* 
décimes  ou  dms gratuirs  dQ  ces  annexes,  «  feron  : 
n  impofées  &  payées  à  leur  chef-lîeu ,  raèfn<  :, 
n  celles  qui  font  fuuées  dans  les  provinces  qu,. 
n  ne  font  pas  du  clergé  de  France,  &  qui  ne  tom 
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9  fa  fii]ettes  aux  décimes,  pourvu  que  lefd'ites 
»  smezes  foient  fituèes  fous  la  domination  du 
»  rot ,  à  moins  qu^elles  ne  foient  employées  aux 
9  rôles  des  décimes  ordinaires  de  quelque  dio- 
9  cèfe,  ou  qu^ciles  n'aient  en  outre  été  féparé- 
9  ment  taxées  dans  le  département  de  Tannée 
9  1641  y  reâifié  en  1646  ».  Les  lettres-patentes 
de  iT^o  portent  la  même  difpofition. 

Lespenfionsfùr  bénéfices  ne  font  point  exemptes 
des  ûibventions  ordinaires  &  extraordinaires  que 
feoraû  le  clergé;  la  quorité  de  leur  impofidon  a 
varié.  Anjourd  hui  elle  eft  fixée  aux  trois  dixiè- 
■es,  pour  les  penfions  accordées  par  le  roi  fur 
ks  évëchés,  abbayes  &  autres  bénéfices  qui  font 
i  (a  difpofition.  On  demande,  s*il  en  doit  être  de 
oéiiie  de  celles  qui  font  créées  en  cour  de  Rome, 
fir  réfignation  ou  permutarion,  avec  la  daufe 
#eiemptioa  de  toute  charge  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire ?  Les  lettres-patentes  de  1760  femblent 
dédder  la  queftion  :  a  Voulons  que  toutes  per- 
9  fennes  qui  jouififent  &  qui  jouiront  de  penhons 
9  fur  bénéfices,  &  qui  contribuoient  du  quart  de 
9  leur  penCon ,  contribueront  à  l'avenir ,  à  corn- 
9  mescer  du  premier  janvier  1761  ,  des  trois 
9  (finèmes  de  leurs  peafions^  tant  pour  les  im- 
9  poGtiens  anciennes ....  oue  pour  le  don  gratuit , 
»  &  ce  jidqu'à  ce  que  lefdits  emprunts  foient  en- 
9  tiérement  acquittés  en  principaux  &  arrérages  ; 

>  8c  paieront  les  trois  dixièmes  de  leurs  penfions, 
9  sonobflant  les  claufes  de  leurs  brevets ,  figna- 
t  mes  &  concordats  de.,  création   defdites  pen- 

>  fions ,  &  encore  qu*il  foit  porté  que  lefdites  pen- 
«  fioBS  feront  franches  &  quittes  de  toutes  charees , 
9  ï  Texception  néanmoins  de  ceux  qui  ont  réfigné 
9  is  cures  après  les  avoir  defiervies  pendant 
»  fine  ans  9  ou  qui  ont  réfervé  une  penfion  pour 
»Tivre,àcaiife  dune  notable  infirmité,  lefquels 
9  ae  paieront  rien  fur  lefdites  penfions ,  à  la  dé- 
9  dage  des  titulaires  «• 

Malgré  ces  lenres-pttentes  obtenues  par  l'af- 
CnUée  du  clergé,  il  eft  des  auteurs  qui  penfent 
fi'emre  réfignans  &  réfignataires  &  entre  coper- 
■Baos,  ks  claufes  d'exemptions  de  toutes  char- 
|6i,  infirées  dans  les  provifions  &  fignatures  de 
cov  de  Rome 9  fur  les  penfions,  doivent  être 
eificmées.  D  paraît  que  la  loi  n'a  ici  en  vue  que 
Toisrèt  des  titulaires,  puifque  la  contribution  à 
hfidk  on  foomct  la  penfion ,  tourne  entièrement 
à  leur  décharee ,  fans  égard  à  la  quotité  de  l'impo- 
iâoD  totale  m  bénéfice.  Si  la  loi  reçoit  fon  exé- 
CD300,  il  en  réfnltera  que  pour  s'indemnifer  de 
iiBxe  à  laquelle  leurs  penfions  feront  foumifes, 
ks  léfignans  &  permutans ,  fe  les  réferveront  les 
fin  ferres  qu*il  leur  fera  pofilble. 

Ua  fflotir  d*bumanité  a  fiiit  exempter  de  toutes 
charges»  même  des  dans  gratuits^  les  penfions  que 
t  fost  réfcnréts  des  curés,  après  sivoir  defiervi 
hn  bénéfices  pendant  quinze  ans ,  ou  qui  ont 
ôè  concraints  de  les  quitter  avant  ce  temps,  pour' 
Qid  duifiramés*  La  juAice  fembleroit  exiger  une 
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femblable  exemption  pour  les  curés  à  fimple  por- 
tion congrue.  Depuis  1768,  leur  fort  a  été  amé- 
lioré; mais  on  ne  craindra  point  de  dire  qu'il  n'eft 
pas  encore  tel  qu'il  devroit  être. 

L'ordre  de  Malte  a  fait  en  1606  un  abonnement 
ppur  les  décimes,  que  l'on  nomme  ia  compojitîon 
des  Rhodicns.  On  l'a  depuis,  en  quelques  accafionSt 
impofé  aux  fubventions  extraordinaires.  Il  paroit 
que  pour  qu'il  en  foit  exempt ,  il  eft  néceflaire 
qu'il  foit  nommément  excepté  dans  les  lettres- 
patentes  ou  contrat  paffé  pour  le  don  gratuit ,  comme 
il  l'a  été  en  1758  &  en  1760.  Il  eft  cependant 
vrai  de  dire  que,  fur-tout  dans  l'état  aâuel  des 
chofes ,  les  commandeurs  de  Malte  font  bien  moins 
favorables  que  ne  devroient  l'être  les  curés  à  por- 
tion congrue.  Quant  aux  cures  &  autres  bénéfices 
dont  le  patronage  dépend  de  Tordre  de  Malte ,  la 
queflion  a  été  plufieurs  fois  agitée  au  confeil  de 
la  majefté.  Les  rapports  d'agence  de  1745  &  1750, 
prouvent  que  le  confeil ,  avant  faire  droit ,  a  plu- 
fieurs fois  ordonné  que  les  rôles  dans  lefauels  ils 
avoient  été  compris  ,  feroient  exécutés  par  provi- 
fion.  On  cite  cependant  en  leur  faveur  un  arrêt 
du  grand-confeil ,  du  19  février  1725,  qui  les  a 
déclarés  non  fujets  aux  décimes  &  autres  impofi- 
tions  du  clergé. 

Quand  les  papes  impofoient  des  décimes,  les 
cardinaux  en  étoient  exempts.  Us  ont  continué  à 
jouir  de  ce  privilège  jufqu'au  département  fait  par 
l'aJernblée  de  Poifly,  en  1 561,  dans  lequel  ils 
furent  compris.  Bientôt  après,  le  roi  leur  accorda 
une  indemnité  qui  fut  fixée  en  1636  à  36000  liv, 
à  prendre  fur  le  receveur  général  du  clergé.  Les 
troubles  du  royaume  ayant  caufé  des  non- valeurs 
dans  la  perception  faite  par  les  bureaux  diocéfains  ^ 
Taffemblée  de  1650  fupplia  fa  majefté  de  vouloir 
bien  permettre  -que  Ton  fît  tourner  à  la  décharge 
des  bénéfices  fpoliés,  les  fommes  deftinées  à  l'in- 
demnité des  cardinaux  ;  ce  qui  lui  fut  accordé.  On 
eut  foin  de  faire  inférer  cette  claufe  dans  le  con- 
trat de  1 657 ,  &  elle  l'a  encore  été  dans  plufieurs  au- 
tres. Aujourd'hui  lorfque  les  36000  liv.  ne  font  pas 
nécefiaires  pour  le  remplacement  des  non- valeurs , 
les  fix  plus  anciens  cardinaux  de  France  fe  les 
partagent  enu^e  eux:  pour  jouir  de  ce  privilège, 
les  cardinaux  font  dans  l'ufage  d'obtenir  un  arrêt 
du  confeil ,  revêtu  de  lettres-patentes. 

Une  raifon  d'exemption  ou  de  modération  pour 
les  bénéfices  foumis  aux  fubventions,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  ,  eft  rimpofiîbilité  d'acquitter 
leur  contribution  en  tout  ou  en  partie.  Si  cette  im- 
poflTibilité  eft  caufée  par  les  armées  du  prince ,  les 
incurfions  des  ennemis  &  autres  cas  femblables, 
pour  lors  les  non-valeurs  font  au  compte  du  roi. 
Si  elle  eft  ia  fuite  des  grêles,  des  débordemens, 
des  incendies  &  autres  événemens  particuliers,  c'eff 
aux  diocèfes  dans  lefquels  ces  bénéfices  font  fi-; 
tués,  à  fupponer  ces  pertes. 

Quelquefois  le  clergé  accorde  des  exemptions 
de  toutes  fubventions ,  par  générofité  ou  par  recoa*; 


i6 


DON 


DON 


\ 


noiffance;  c'eft  ainfi  qu'il  s'e/l  conduit  à  l'égard 
des  enfans  de  plufîeurs  chanceliers  de  France. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent 
pas  d'entrer  dans  les  détails  des  proportions  qui 
régnent  dans  les  répartitions  entre  les  bcncfîccs  de 
différente  nature  ;  on  peut  à  ce  fujet  confultcr  les 
procés^verbaux  des  aflemblées  du  clergé. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article, 
ou*en  rapportant  le  fage  règlement  fait  par  le  par- 
lement cic  Paris,  le  3  mars  1768.  Il  fait  défcnfes 
de  lever  aucuns  deniers  fur  les  ecclcfianiques , 
qu'en  vertu  de  lettres-patentes  duement  cnrcgif- 
trées  ;  il  enjoint  aux  receveurs  des  décimes  de  dé- 
clarer dans  leurs  quittances^  aux  contrib4iablcs,  les 
taxes  impofées  fur  les  bénéficicrs  pour  les  déci- 
mes &  pour  les  deniers  extraordinaires ,  &  les  titres 
de  ces  levées  ;  de  faire  imprimer  cr.a.;iio  annd-e  le 
département  des  impofîtions  du  diocéfc  pour  Tan- 
née fuivante ,  où  feront  Ipécifiées  le-»  fommcs  qui 
doivent  être  portées  à  la  cailTc  générale ,  &  celles 
impofées  pour  les  dettes  &  charges  du  divocèfe  , 
alnfi  que  la  fomme  impofée  fur  chaque  contribua- 
ble ,  avec  l'évaluation  du  revenu  fur  lequel  elle  eft 
afîlfe;  d'afficher  cet  imprimé  au  greffe  du  bureau 
diocéfain,  &  d'en  donner  des  exemplaires  à  tous 
les  bénéficiers  qui  en  demanderont.  L'exécution 
de  ce  règlement  feroit  un  obdacle  infurmontable 
à  rarbitraire  que  l'on  dit  régner  dans  les  réparti- 
tions des  chambres  diocéfaines.  L'imprefTion  & 
l'affiche  des  départemens  mettroient  chacun  à  portée 
de  voir  &  de  connoitre  s'il  eft  furchargé ,  relative- 
ment à  fes  revenus  &  à  ceux  des  autres  bénéfi- 
cicrs du  diocéfe.  C'eft  le  moyen  affiiré  de  préve- 
nir les  injuAices  &  de  faire  réparer  celles  que 
des  erreurs  pourroient  occafionner.  (  Cetu  Addition 
eft  de  M.  ràbbé  Bertolio,  ) 

'  Don  mobile ,  en  Normandie ,  eft  un  avantage 
mie  la  femme  accorde  ordinairement  au  mari  fur 
(a  dot. 

Il  ne  peut  être  &it  que  par  contrat  de  mariage , 
&  en  faveur  d'icelui  ;  c'eft  pourquoi  quelques-uns 
l'appellent  auffi  préfens  de  noces  :  il  ne  peut  être  fait 
depuis  le  mariage ,  quand  même  il  n'y  auroit  point 
d'enfans  de  ce  mariage ,  ni  efpérance  d'en  avoir. 

Le  don  mobile  n'cft  point  dû  de  plein  droit ,  noii- 
obflant  quelques  arrêts  que  Ton  fuppofe  avoir  jugé 
le  contraire  ;  cela  réfulte  des  articles  74  &  79  du 
règlement  de  1666 ,  par  le(quels  il  paroît  que  fi 
Ton  n'en  a  point  promis  au  mari ,  il  n'en  peut  point 
prétendre. 

La  femme  donne  ordinairement  en  don  mobile , 
à  fon  futur  époux ,  la  totalisé  de  fes  meubles  en 
propriété,  &  le  tiers  de  fes  immeubles  auili  en 
propriété  :  il  n'cft  pas  permis  de  donner  plus ,  mais 
on  peut  donner  moins ,  cela  dépend  du  contrat  de 
nanage. 

Il  eft  permis  à  ta  femme  mineure ,  pourvu  qu'elle 
Toit  autorifée  de  fes  parens ,  de  faire  le  même 
avant:ige  à  fon  mari. 

Mais  une  femme  qui  auroit  des  enfans  d'un  pré- 


cédent mariage ,  ne  pourroit  donner  à  fon  feccsses 

mari  que  jufqii'à  concurrence  d'une   part  d'enf 

le  moins  prenant  dans  fa  fucccfllon.  Article  ^î.r»-     : — -.^ 

du  règlement  de  1666.  cra:^      — ^^ 

Le  don  mobile  peut  avoir  lieu  fans  ftipulatîo^^  ^s-^   ^g.' 

par  TefTet  d'une  convention  tacite.  Ainn,  gmaasTr-T;    _  _■> 

une  femme  apporte  une  fomme  en  mariage,  2- 
qu'elle  ftij)ule  une  dot  inférieure ,  conftituée  fur  i" 


biens  du  mari,  pour  fervir  de  remplacement ^zs s 
furplus  appartient  au  mari,  à  titre  de  don  meA-'f^. ^'  —  ' ^  ^ 
De  même  lorfque  le  père  n'exprime  pas  que  ::«=.  ^  =^t 
lommes  quM  promet  ou  donne  feront  conftitucsr-rs"  ^s    "^ 

en  dot  pour  la  totalité  ,  la  jurisprudence  en  accot.        "  , -; 

le  tiers  au  mari  par  forme  de  don  mobile.  Mât    |    i»  ■    _    ^    -  = 

faut  obferver  que  ce  don  ne  peut  avoir  lieu  fur  i^«     .^r : 

immeubles  de  la  femme,  s'il  n'eft  expreftement  : 
[>ulc  par  le  contrat  de  mariage. 


Le  don  mobile  n'eft  point  réciproque,  le  ni/!*^  —-^.^^  :z^ 

ne    pouvant  donner  à  fa  femme  aucune  part  "m*^    »     ^ 
fes  immeubles,  fuivant  l'article  73  du  -AçVmi  Z^    _.  __r    ^   - 
de   1^66.  ".".Ilir'-   ^::^   ^ 

'i     —     — 

Le  don  mobile  eft  affujetti  à  la  formalité  de  Tt      ,2-^      " 
fmnation ,  &  au  paiement  des  droits  qu'elle  cntraif^g'^^^ 
mais  le  défaut  d'iufmuaiion  du  contrat  de  maria 
n'en  empêche  pas   la  validité.  Règlement  de  i66:^rj^'^^ 
article  74 ,  &  diclarations  des  2^  juillet  lyzç ,  fi^>j^       ^-^  s:^^ 
février  ij^i.  jC  l-rsi     ^ 

Le  mari  eft  faifi  du  don  mobile  du  jour  ét^_i^:_  -  ^^^^Z, 
mort  de  fa  femme ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en  fi^^^L— j:£ï^  '^'"^ 
mer  la  demande  pour  entrer  en  jouiffance.         >,r—    *^  ^^ 

Quand  le  beau-père  a  promis  à  fon  gendrei  n!^*^"*  --^s:-^^ 
fomme  pour  don  mobile ,  elle  ne  peut  être  prifc'CT^  ^m^"^^^^^ 
les  biens  de  la  mère  de  la  femme ,  au  cas  que  cev**'  '  ^^  ^-^^ 
du  père  ne  fuffifent  pas.  jk*'^       z^  ^^ 

On  peut  donner  au  mari ,  en  paiement  de  V*^T5'-^^  ^ 
don  mobile ,  des  héritages  de  la  fuccefllon  du  pej^*'5=*^'^r^'«^ 
de  fa  femme,  &  il  ne  peut  pas  exiger  qu*oa  l^?^'^,.^^;»  -^ 
paie  fon  don  mobile  en  argent.  ^8*  *^^^^'  ^ 

Le  mari  qui  n'a  point  eu  de  don  mobile  ^   àt}^^   -^^  * 
faire  emploi  de  la  moitié  des  meubles  échus  à  _^,^^  "- 

femme ,  pendant  le  mariage.  Règlement  de  lôôt^'^afr'^^^^^ 
article  7p.  t^jjj^ 


Le  don  mobile  n'eft   point  détruit  par  la  funrî',V;t-î  ^-^^ 


nance  d'enfans ,  foit  du  mariaj;e  en  faveur  duquî- ^  _       ^^^ 
il  a  été  promis,  ou  d'un  mari:ige  fubféquent.       "^t^    'T^ 

Le  douaire  de  la  femme  ne  peut  être  pris  fr'^.fc^  *  ^0- 
les  immeubles  qu  elle  a  donnés  en  dot  à  fon  raarî'^Cr^  "^ 
que  quand  ils  fe  trouvent  en  nature  dans  fa  fuccei^l(!P  ,  ^^î^ 
fion  ;  car  comme  le  don  mobile  eft  donné  au  nwtf^is^^'  Zi  '- 
pour  lui  aider  à  fupporter  les  charges  du  marîs^e^i;.»  ^^ ,-  ^ 
il  peut  laliéner  &  en  difpofer ,  même  du  vÎTarfiiîM^i  ^^^ 
de  fa  femme.  (A) 


Don  mutuel,  ce  terme  pris  dans  un  fcns  étendu^^} 


depuis  le  mariage /^^ 

pr.r  laquelle  ils  confentcnt  que  le  furvivant  d'eur:^. 
jouira  par  ufufruit,  fa  vie  durant,  de  la  moitié  des 
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Vm  éc  la  communauté  appartenante  aux  héritiers 

c  pTêdécédé. 

Cs  ne  doit  pas  confondre  le  don  mutuel  avec  la 

éorjnon  mutuelle.   Celle-ci  peut  être  faite  entre 

was  fortes  de  perfonnes  autres  que  les  conjoints 

or  maii^e ,  &  elle  peut  comprendre  tous  les  biens 

mm  il  efi  permis  par  la  loi  de  difpofer.  Lm  futurs 

anjoinis  peuvent  auflî ,  par  comrat  de  mariage  » 

(b  6ire  de  femblables  donaûons  mutuelles  ;  au  Heu 

fB  le  don  mutuel  n*a  lieu  qu'entre  conjoints ,  & 

je  comprend   que    rufuftuît  de  la  moitié  de  la 

eoBBanantè  qui  apparnent  au  prédécédé.  Voyei^ 

â^ris  Donation  mutuelle. 

Le  don  mutuel^  entre  les  con)oints,  étoit  inconnu 
àa  ks  Romains;  les  conjoints  ayoient  toute 
Bené  de  s*avantager  par  teftament,  mais  ils  ne 
MCToiem  rien  iè  donner  èntre-yift  :  il  y  a  donc 
m  de  croire  que  Tufage  du  don  mutuel  vient  plutôt 
es  Germâns  ;  en  effet ,  on  le  pratiquoit  dé]à  en 
Fnoce  dés  le  temps  de  la  première  race  de  nos 
nîs,  comme  il  paI^oit  par  les  formules  de  Marcul- 
liie,  chap.  12,  Hv.  /,  où  M.  Bignon  applique 
r«isde  280  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  concerne 
k  ion  muauL 

Quelques  anciens  pradciens  Tappellcm  U  foulas 
ai  mjrics privés  iPenfans^  parce  qu^il  n'a  ordinairement 
fan  que  dans  le  cas  oii  les  conjoints  n*ont  point 
Jeâns  ni  autres  defcendans ,  foit  de  leur  mariage 
coffiBun  ou  d*ua  précédent  mariage. 

E 1  èié  introduit  afin  que  les  conjoints  qui  n'ont 
piat  (Tenfans  ne  fe  dégoûtent  point  de  travailler 
fov  le  bien  de  la  communauté ,  afin  que  le  fur- 
TTffli  n  âr  peint  le  diagrin  dé  voir ,  de  fon  vi- 
▼Baffsfler  a  des  collatéraux  du  prédècédé  la  moirié 
i^  bm  de  leur  commune  élaboradon ,  &  afin  que 
fa  deux  conjoints  concourent  par  leurs  foins  à 
ggaeniei  la  coonnunauté»  dans  Tefpérance  que 
«cofl  d^euz  pem  avoir  de  joiûr  de  la  totalité ,  ea 
tCHB  en  don  tmotéU 

Fgnetè  des  coutumes  par  rapport  au  don  mutuel* 
la  comumc  de  Para  &  plufienrs  autres  n'autorifent 
\tiA  mutuel ,  que  dans  le  cas  oii  les  conjoints  n'ont 
ttoD  enfant  »  lors  de  la  diflbluûon  du  mariage  : 
«Des  de  Reims  &  de  Péronne  le  permettent,  en- 
ct  conjoints  dans  tous  les  cas ,  foit  qu'il  y  ait  en- 
fa  nés  de  leur  naariaee ,  foit  qa'il  n'y  en  ait  point, 
la  coutuflKS  de  Mantes  OL  <e  Poitou  autori- 
feabien  le  ^n  mutuel  entre  les  conjoints»  mais 
àacBÊ  d'eux  a  la  faculté  de  le  révoquer  fans  le 
codanement  de  Tautre;  il  lui  foffit  de  nouficr  de 
faiviraBC  la  rérocation. 

CeOe  de  Dunoîs  exig^ ,  pour  la  validEté  dn  don 
«nidj  oiill  fait  confirmé  par  un  teffaunem  mumeL 
DiBs  b  coutnnie  d'Auvergne,  b  fiemme  ne  peut 
rà  losner  an  mari  de  quelque  manière  que  ce 
tef  nis  le  mari  peut  donner  à  b  femme  :  & 
te  cdc  de  Chartres  9  le  don  mutuel  n'efl  permis 
fas  anom  cas« 

Lei  coDsumes  de  Paris  fc  Orléans ,  défendent 
Andre  le  dou  mutuel^  au-delà  des  biens  de  la 
JwnfjpruAnctm     Tama  IF^ 
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communauté  :  d'autres  permettent  de  le  compofcr 
de  tous  les  meubles ,  acquêts  &  conquôts  :  une 
troifième  çlafle  autorife  les  conjoints  à  y  compren- 
dre *un«i  partie  de  leurs  propres  :  d'autres  enfin  » 
difUnguent  à  cet  égard ,  le  cas  oii  il  y  a  des  en-i 
fiins ,  &  celui  où  iln'y  en  a  pas. 

U  exiile  encore  entre  les  coummes  une  autre 
variété,  qui  confifh  en  ce  que  celle  de  Paris  Se 
quelques  autres  permettent  le  don  mutuel  en  ufu« 
n-uit  feulement ,  tandis  que  d'autres  autorifent  les 
comdints  à  fe  donner  mutuellement  la  propriété. 

Ces  dernières  n'ont  pas  fur  cet  objet  les  mêmes 
difpofidons ,  elles  diflinguent  les  différentes  efpèces 
de  biens.  Les  unes ,  en  autorifant  dans  le  don  mutuel 
la  propriété  des  meubles  &  des  acquêts ,  ne  per« 
mettent  que  l'ufufruît  des  propres  :  celle  du  grand- 
Perche  &  quelques  autres  reftreignent  la  propriété 
aux  meubles  feulement  :  dans  la  coutume  de  ncrry 
les  conjoints ,  qui  n'ont  point  d'enfàns ,  peuvent 
fe  donner  en  propriété  le  tiers  de  leurs  meubles  & 
l'ufufmit  de  leurs  conquêts  :  celle  de  Blois  per- 
met «  dans  le  don  mutuel  ^  la  propriété  des  meiioles 
&. des  conquêts ,  lorfqu'il  nV  a  pas  d'en^ns  ,  mais 
s'il  en  exifle ,  elle  n'autorife  le  don  mutuel  qu'en 
ufufruit. 

Dans  quelques  coutumes»  le  don  mutuel  n'efl 
permis  entre  les  conjoints ,  qu'autant  que  Tâge  de 
l'un  eft  à-peu-près  égal  à  celui  de  l'autre.  Celle 
d'Auxeire  répute  les  conjoints  égaux  d'âge,  lorf- 
que  l'un  n'a  pas  quinze  ans  de  plus  que  Fautre  ;  mais 
fuivant  celle  de  Nivernois,  il  n'y  a  plus  d^égalité 
d'âee ,  lorfque  la  différence  eft  de  plus  de  dix  ans. 

Le  don  mutuel  n'efl  valable,  félon  b  coutume 
de  Paris  &  quelques  autres ,  que  quand  il  y  a  éga^ 
lité  parfaite  entre  les  chofes  que  les  conjoints  fe 
donnent  réciproquement  ;  celles  d^  Tours  &  d'An- 
jou n'exigent  pas  cette  égalité,  il  fufHt  que  cha« 
cune  ait  des  biens  de  la  même  efpéce ,  c'eft-à-dire 
des  propres  &  des  acquêts ,  fi  on  y  ^  entrer  de$ 
propres  &  des  acquêts. 

Dans  plufieurs'  coutumes ,  lé  don  mutuel  eft  fu-! 
jet  à  délivrance  :  dans  quelques  autres ,  le  furvî« 
vant  en  eft  faifi  de  plein  droit  :  dans  celle  de  Bour« 
bonnois ,  il  eft  faifi  immédiatement  après  la  mort 
du  conjoint  prédécédé  :  quelques-unes  ne  le  faifif« 
fent  qu'après  avoir  offert  une  caution. 

Dans  nrefque  toutes  les  coutumes  qui  autori-' 
fent  \t  aon  mutuel  tt\  v£afrxM  ^  le  fur  vivant  doit 
donner  bonne  &  fuffifante  caudon  :  mais  celle  do 
grand -Perche  n'exige  qu'une  caurion  juratoire,  lorfr' 

Îue  le  furvivant  affirme  qu'il  n'en  pem  dornier* 
'aun-e  ;  &  celle  de  Blob  ne  b  demande  que  lors- 
que le  furvivant  convole  en  fécondes  noces.  Mais  ' 
dans  tous  les  cas ,  il  eft  obligé  de  faire  inventaire ,  fans 
néanmoins  être  contraim  de  vendre  les  meubles  ; 
parce  qu'il  a  le  droit  d'en  jouir  en  nature ,  &  mie 
fes  héritiers,  après  fon  décès ,  Tes  rendent  en  l'étaf 
qu'ib  font.  Les  coutumes  de  Bretagne  &  de  Châ* 
teauneuf  décident  que  le  conjoint  furvivant  qui  a 
dcsenfàns  j  &  qui  convolcen  fécondes  noces  »  deit> 
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être  privé  du  don  mutuel;  mais  cette  dirpofuîon  ne 
î'étend  pas  aux  coutumes  muettes  fur  cet  objet. 

Des  perfonnes  entre  le f quelles  le  don  mutuel  peut 
avoir  lUu*  Le  don  mutuel ,  dont  parlent  kj  coutu- 
mes ne  peut  avoir  lieu  ,1°.  qu'entre  ceux  qui  font 
unis  par  les  liens  d*un  marîaec  légitime  ,  c'eft*à  dire , 

Îrui  a  les  effets  civils,  D  ou  il  fuit  que  fi ,  par  la 
uîte  ,  le  mariage  vient  à  être  déclaré  nul,  cette  nul- 
lité entraîne  celle  du  don  mutuel  fait  par  les  con- 
joints. Cepi^ndant ,  il  feudroiten  excepter  celui  qui, 
contrarié  de  bonne -foi,  par  l'un  d*eux,  d'après 
les  certificats  du  décès  d'un  premier  mari  ou  d  une 
preraièrc  femme ,  fe  trouve  nul  par  le  retour  inopiné 
ae  celui  qu'on  croyoit  défunt, 

a*^.  Il  faut  qu^  les  conjoims  foient  communs  en 
tiens,  ce  qui  prive  de  la  faculté  du  don  mutuel  ceux 
qui  font  fcpa.és  de  biens ,  foit  que  cette  féparation 
ait  été  introduite  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
quelle  lui  foit  poftericure.  Il  en  eft  de  même  fi 
le  contrat  i-:  marlige  porte  une  fimple  excluHon 
ije  communauté,  ou  qu*on  y  ait  ftipulé  en  faveur 
des  héritiers  du  prédécédé  une  fomme  quelconque  , 
pour  tout  droit  de  communauté, 

3'^.  Les  conjoints  doivent  être  en  bonne  fantè, 
lors  de  la  paflition  du  don  mutuel  ^  ce  qui  doits'en- 
icndre ,  non  d*unc  maladie  légère,  telle  qu'une  fièvre 
réglée ,  mais  ieulemeni  d'une  maladie  grave  &  dan- 
gcreufe ,  qui  menace  les  jours  de  celui  qui  en  eA 
attaqué. 

Poihief  penfe  que ,  dans  la  coutume  de  Paris , 
un  don  mutuel  fait  pendant  une  maladie  dangctcufe, 
eA  n:dlcalement  nul ,  même  après  le  retour  de  la 
iantè  du  conjoint  ;  mais  Duplcflis  &  Ricard  pré- 
tendent qu'il  eft  vaUble ,  s'il  n'a  pas  été  révoqué 
fiepuis  la  convalefccnce.  Le  Maître  &  d^autres  auteurs 
croient  qu'il  fuffit^pour  la  validité  d'un  pareil  don 
mutud  y  que  le  co'njoint  ne  foit  pas  mort  de  la  ma- 
ladie dont  il  étoit  affedé.  Cette  dernière  opinion 
efl  conforme  au  texte  des  coutumes  de  Châlons , 
cfe  Lion ,  de  Montfort  &  du  grand -Perche  :  elle  eft 
d'ailleurs  appuyée  fur  un  airêt  du  14  janvier  i  j  f  S  , 
cité  par  le  Maître. 

Il  ne  faut  pas  mettre  dans  la  même  claflc  le  don 
mutuel  fait  par  une  femme  enceinte ,  quand  mtm^ 
elle  accoucheroit  peu  de  jours  après ,  &  que  par 
révénemcnt  elle  viendroit  à  éécéétv^  En  effet ,  une 
gfoiTelïî,  tant  qu'il  ne  furvient  pas  d'accident,  eft 
récit  naturel  d'une  femme,  &  non  une  maladie* 

4^.  Quelques  coutumes ,  ainfi  que  nous  l'avons 
remarqué,  exigent  à-pcu-près  TégaUté  d'âce  entre 
1-  s,  mais  en  ne  doit  pas  étendre  cette 

ti^  ^  coutumes  muettes ,  dans  lefquelles 

le  don  mutuii  cft  valable  entre  une  jeune  femme 
&  un  vieillard  ,  quoique  goutteux  &  valétudinaire* 

5°*La  plupart  des  coutumes  exigent  encore  que 
les  conjoints  n*aient  aucun  enfant ,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre, non  du  moment  de  la  paffatton  du  don 
mutuel^  mais  du  temps  du  décès  «  qui  aitrlbue  la 
jouiiTance  de  ce  don  au  furvivant^ 
^  ^^.  Deux  conjoints  aiinçur<>  ou  dom  l'un  efl 
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mineur ,  peuvent  fe  faire  un  don  mutuel ,  par»^ 
Tavantage  eJl  égal  de  part  &  d'autre.  Par  ta  îxé 
raifon ,  celui  qui  a  été  tait  par  un  mari  interf 
pour  caufe  de  prodigalité ,  cft  également  vali_ 

7".  Les  étrangers  qui  font  mariés  dans  le  royaui^^ 
&  qui  y  ont  kur  domicile  ,  peuvent  valableia^  "^ 
conu-a^er  un  don  mutuel^  quoiqu'ils  ne  puiffent* 
difpofer  de  leurs  biens  par  teffament ,  par  la  nw^ 
que  le  premier  de  ces  a£les  appartient  au  droiîi 
gens,  qui  eft  commun  à  toutes  les  nations. 

Des  Jormalilés  ncccffaircs  pour  le  don  mutueL   _ 
que  le  don  mutuel  ne  foit  pas  affujetti  aux  forma 
aux  règles  prefcrites   par  l'ordonnance   de  %jt 
pour  les  donnions  entre-vife,  il  efl  néanmoins  1 
ceiTaire  qu'il  foit  revêtu  de  quelques  forw alité 

D'abord,  il  doit  être  fait  par  les  conjoints »i 
ufi  même  afle  devant  notaire ,  dont  il  doit  re 
minute. 

L'acceptation  expreffe  n'efl  pas  néceflaîre,  | 
que  la  réciprocité  emporte  implicitement  une  1 
totîcn.  Il  en  cil  de  même  de  la  tradîtlon  îei{|^ 
dans  les  donations  entre- vifs  ,  parce  que  le  «^^ 
mutuel  ne  s'applique  qu'aux  chofes  que  le  dona%^ 
laiiîera  après  fou  décès,  '\ 

Le  mari  doit  autorifer  fa  femme  dans  Paâei 
don  mn:utl^  il  feroit  nul  à  défaut  de  cette  amOf( 
tion.  Auzanet  rapporte  un  arrêt  du  28  août  l(S| 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

Le  don  mutuel  doit  être  infmué  dans  les  cpit 
mois  du  jour  qu'il  eA  fait ,  ou  du  moins  du  xi\ 
des  deux  conjoints.  L'infinuation  faite  à  la  dilige 
de  l'un  dVux ,  fert  pour  Taim-e  :  mais  les  j 
mois  ne  courent  contre  la  femme  que  du  jl 
décès  du  mari ,  parce  que  tant  qu'elle  efl 
puîffsnce  maritale ,  c'eft  au  mari  à  veiller  pour  «^ 
à  la  confervation  de  fes  droits,  &  que  ni  lui 
(^s  héritiers  ne  peuvent  être  admis  a  oppofer 
femme  le  déiaut  d^infmuation  ,  puilqu  il  étoit  r^" 
lui-même  de  rempir  cette  formalité. 

L'intin nation  dont  nous  parlons  *  doit  fe  faire  < 
le  lieu  du  domicile  que  les  parties  avoient  lors  du  < 
trat ,  fi  elle  a  lieu  dans  les  quatre  mois  de  fa  daie;i 
ft  elle  ne  fe  6it  qu  après  ce  délai  fixé  par  la  coutuiL.  ^ 
elle  doit  fe  faire  dans  l'endroit  où  l«s  parties  oJ&j 
leur  domicile  aéhieL  !■ 

De  la  nature  du  don  mutueL  Uirrévocabilitè  4| 
un  caractère  propqe  au  don  mutuel^  cnforte  que  4^ 
que  l'aéle  ,  qui  le  contient ,  a  reçu  fa  perfcéHon  ,  ScUi 
été  infinué ,  il  ne  peut  plus  être  révoqué  que  par  j^ 
confcntement  des  deux  panies.  Ce  principe  eft  idlH^'j 
ment  certain ,  que  le  don  mutuel  fcroit  nul ,  fi  l'un  û^| 
l'autre  des  conjoints ,  ou  tous  les  deux  s'étoienc  té^\^ 
fervé  la  libenéde  le  révoquer,  ou  même  la  faculllj 
de  le  diminuer  ou  dV  donner  atteinte ,  de  qtielcMi|| 
manière  que  ce  foit.  Ils  peuvent  néanmoins  (e  réfXH 
ver  le  droit  d'excepter  de  ce  don  une  cenaine  fomnnf 
&  le  pouvoir  d'en  difpofer  par  tcihme nt ,  mais  alor..^ 
cette  fomme  eft  toujours  exceptée  du  doa  mutu  *  ^ 
foit  que  les  conjoints  en  aient  dtfpofé  ou  notti. 

Le  fécond  caraâère  propre  au  don  mutuel 
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1018  Favofis  (lit ,  une  p2rf3ite  égalité  dans 
doonécs  réciproquement.  Delà  il  fuît 
par  !c  comrzt  de  mariage  ,  l'un  des  con- 
^Sfoit  donné  à  Tautre  le  ders  àes  meub'cs 
en  ufufmît  ou  en  propriété,  fans  et) 
I  k  mttne  avantage  ,  le  dort  mutuel  ne  doit 
:  qu'aux  deux  tiers  des  meubles  &  acquêts  : 
celui  qui  en  a  donné  le  tiers  par  contrat 
é  CBÙgie ,  ne  peut  plus  difpofer  que  des  deux 
fcti  tiers,  &  que  s*il  rccevoit* audelà  ,  Téfiialité 
fire  pour  b  validîié  du  d^n  mutuel  ne  ùbûC- 

I  ttf^  des   chofes  qui  forment  Tobjet  du 

tmmd,  nous  avons  remarqué  au  commence- 

r  it  cet  arédc ,  qull  y  a  voit  à  cet  égard  une 

*  r  divtffité  dans  les  couaimet  ;  ainfi  pour  dé- 

rcc  qm  doit  y  entrerait  faut  confulter  les 

pmcmes  par  chacune  d'elles ,  pour  les 

dans  fon  territoire* 

fDa  i^^fti  &  cJf  libations  impoféts  au   dùnataîn 

Conformément  ï  Tart.  %%G  de  la  coutume 

^hnSt  le  donataire  mutuel  efl   tenu  d'avancer 

les  ohfèques  &  funérailles  du  conjoint 

^nd  que  la  moîûé  des  dettes ,  dont  la 

t  do  défunt  dans  les  biens  de  la  communauté 

I  ii«f ée;  mais  lorfque  ce   donataire   vient    à 
fcs  bérîticTS  ont  le  droit  de  déduire  moitié 

\  avances ,  fur  ce  qu'ils  (ont  obligés  de  rcn- 
"  du  prédécédé- 

&   autres   dilpofmons  teftamentaîres , 
\  particulières  de  la  fucceiïion  du  défunt 
\  pas  m  la  charge  du  donataire  mutuel ,  6c  il 
Itefitt  d'en  iaire  les  avances,  AinTi  le  douaire 
feflunc ,  les  chofes  données  dans  le  con- 
fie mariage,  par  la  femme  à  fon  mari,  font 
*  i  for  le»  biens  du  défunt ,  fans  aucune  dlmt- 

ie  don  mutuel^  &  fans  confufion. 
Ceac  diipofîfîoa  de  la  coutume  de  Paris  forme 
^  km  commun  ,  pour  celles  qui  ont  gardé  le  fi- 
à  cet  égard*  Aiab  celles  de  Châlons  &  de 
"  i  Yealent  que  le  conjoint  furvivant  ac- 
i  ^  fur  les  biens  compris  au  don  mutuel ,  le 
:  do  prédécédé.  Ce  qui  néanmoins  ne  doit 
qoe  de  legs  modiques ,  &  proportion-  ' 

I I  b  Taicar  des  biens  dont  le  don  mutiàcl  cil 

/lÂ  diïcsaaîre  mutuel  eft  auCTi  chargé  d^avanccr 
b&âd  niventaîre  &  de  liquidadon  »  pour  ce  quVn 
te  iopponer  b  fucceffion  du  prédécédé ,  puifque 
liag  Ibot  une  charge  de  la  communauté. 
*  1  également  tenu  de  faire  faire  les  réparations 
les  héritages  ,  fur  lefqucls  s*étend  le 
ï^  d'en  payer  les  cens  ôc  charges  annuel- 
I  que  les  arrérages ,  tant  des  rentes  foocié- 
1^  des  rentes  conftiiuées  pendant  b  commu- 
ât échus  depuis  la  joui^Tance  du  di^n  muîml  « 
a^  C^èraoce  de  les  recouvrer  ,  parce  que  par  la 
■ifr  de  ces  charges  »  tous  les  ufu(himers  en  doî- 
|ts  év«  tenus. 
htém  muaul  s^éteiat  par  la  mort  natuicUe  «u  | 
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Civile  du  donataire,  8t  dés  ce  moment  les  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé  ont  la  propriété  des 
chofes ,  dont  le  don  mutuel  étoit  corrpofé ,  &  ils 
rentrent  de  plein  droit  dans  la  joui^nce  de  ces 
mêmes  chofes,  Il  fuit  de-là  que  les  fruits  à  recueillir 
fur  les  héritages  leur  appartiennent  ,  en  tenant 
compte  des  frais  de  culture  &  femence,  avancés 
par  le  donataire  mutuel  i  qu*il  en  eft  de  mcmc  des 
loyers  Se  fermages  à  écheoir  :  mais  ils  ne  font  te- 
nus de  rcntrerien  des  baux  que  pour  Tannée  cou- 
rante. 

Lorfquc  le  don  mutuel  ne  confifte  qu*en  deniers 
&  effets  mobiliers,  la  mort  du  donataire  donne 
ouverture  à  une  aâ:ton  ,  que  les  héritiers  dit 
conjoint  prédécédé  ont  contre  fes  héritiers ,  pour 
fc  faire  rendre  &  reftituer  U  fomme  à  laquelle 
moiitoitrf  fulvant  la  prifée  de  Tinvenfuire ,  la  part 
du  conjoint  prédécédé  dans  le  mobilier  de  la 
communauté. 

Les  mêmes  héritiers  font  tenus  envers  la  fuccef- 
fion  du  donataire  d^s  groffcs  réparations  qu'il  a 
fait  faire  fur  les  héritages  ,  qui  compofoient  le  don 
mufuei ,  de  qui  ne  provenoient  ni  de  fa  faute,  ni 
d'un  défaut  d'entretien.  Ils  ont  également  contre 
elle  une  aâion  ^  pour  être  indemnifé  des  dégrada* 
tlons  Se  des  pertes  arrivées  par  fa  faute* 

Dons  du  roi ,  font  les  libéralités  qu'il  fait  à  fef 
fujets ,  fait  par  brevet  ou  par  des  letjres-pptentes, 
I^ar  kfqtiels  il  leur  confère  quelque  bénéfice  ,  of- 
fice ou  crimmilTion ,  ou  leur  fait  don  de  quelque 
confif cation ,  amende ,  biens  échus  par  droit  d'au- 
baine j  déshérence  ou  bâtard.fe. 

On  voit ,  par  les  loix  du  code ,  que  du  temps 
des  empereurs  il  étoit  défendu  de  demander  les 
biens  confifqués  ;  il  étoit  feulement  permis  de  les 
recevoir,  quand  le  prince  les  donnoîtprLi/î'itj  rnotu. 
En  France,  le  roi  ne  peut  donner  aucune  por- 
tion du  domaine  de  la  couronne  ,  &  îorfqu'il  en 
a  été  fait  quelques  donations,  elles  ont  été  dans  la 
fuite  révoquées*  Foye^  Domaine  de  la  couronne^ 

Mais  le  roi  peut  donner  ou  difpofer  autrement 
des  confifcaiîons ,  amendes  &  autres  biens  cafuels 
qui  n*ont  pas  encore  été  unis  au  domaine  de  b 
couronne.  Ces  dons  ne  doivent  pas  s'obtenir  du  roi^ 
avant  que  ce  qui  en  fait  Tobjet  n'aîi  été  adjugé  à 
fa  majeflé  :  ils  ne  font  même  valables  qu'autant  qu'rïs 
font  faits  après  le  jugement  définidf ,  ou  après  les 
cinq  ans  depuis  le  jugement  de  contumace. 

Les  dons  exccfTifs  qui  avoient  été  furjpris  de  la 
libéralité  de  quelques  rois  ,  ont  éié  pîurteurs  fois 
révoqués ,  ou  du  moins  réduits  à  moitié  ou  autre 
portion. 

Suivant  les  édits  &  déclarations  d'avril  1^45  , 
janvier  165  i,  février  1704  Ql  mars  17 16,  tous 
brevets  6c  lettres  de  dons  du  rm  doivent  être  véri- 
fiés au  parlement ,  enregiftrés  en  la  chambre  des 
comptes ,  &  aux  bureaux  des  lances  ,  &  infmués 
aux  greffes  des  iwfmuations  du  refTort  du  bailliage  ou 
juflice  ,  du  domicile  du  donataire ,  &  du  lieu  oi| 
les  biens  font  fiiué$« 

Cl 
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Les  dons  ou  concevons  de  terres^  (eîgneunes  ^ 
ou  autres  chofes  qui  dépendent  du  domaine ,  pour 
en  jouir  fans  finance  par  les  donataires ,  &  fans  claufe 
de  rerour  à  la  couronne ,  font  nuls ,  quand  même 
les  lettres  porteroient  que  le  don  ou  la  concciTion  oct 
eu  lieu ,  pour  récompenfe  de  fervices  rendus  à 
l'état. 

Ces  dons  produifent  néanmoins  ,  pendant  la  vie 
du  roi  oui  les  a  fa'.ts ,  l'effet  dont  ils  font  fufcep- 
tibles  ,  oc  le  donataire  ni  fes  héritiers  ne  doivent  pas 
être  obligés  à  la  reftitution  des  fruits  perçus  avant 
la  demande  en  réunion ,  parce  qu'ils  ont  joui  fous 
la  foi  d'un  titre. 

La  déclaration  de  François  I,  du  30  mai  1539, 
ordonne  qu'après  le  dccés  des  donataires ,  les  ter- 
res dépendantes  du  domaine ,  dor.t  ils  ort  jori  en 
vertif  de  dons^  y  foient  réunies  de  plein  druit ,  fans 
que  leurs  enfans  puiiTent  y  fuccédcr. 

DONATAIRE  d-DoNATEURj.n.  Donation, 
f.  f.  i^Jurifpr,)  on  appelle  donx^ire ,  celui  qui  a 
reçu  ime  donation  de  anelqu  un  :  don,:uur  cA  celui 
qui  a  fait  y  ou  qui  fâitaauellcment  quelque  libéralité 
à  un  autre,  à  titre  de  donation:  donation^  cd  une 
pure  libéralité  faite  volontairement  j  par  une  per- 
ibnne  à  une  «lutre. 

Le  terme  de  donation  fe  prend  auflî  quelquefois 
pour  Taâc  même ,  qui  contient  la  libéralité. 

La  donation  eft  une  manière  d'acquérir ,  qui  naît 
du  droit  naturel,  dont  le  droit  civil  a  déterminé 
la  forme ,  &  qu'elle  a  aftreint  à  certaines  régies. 
En  effet,  rien  n'eft  plus  naturel  à  l'homme  ,  que 
de  faire  du  bien  &  de  répandre  (ts  bienfaits  fur 
fes  femblables  à  l'exemple  de  la  divinité  :  rien 
n'efl  également  plus  conforme  à  la  raifoji  natu- 
relle &  à  l'équité,  que  d'approuver  &  de  re>zar- 
der  comme  irrévocable  la  volonté  du  propriétai- 
re ,  qui  tran&fcrc  vl  un  autre  le  domaine  do  fa 
cliofe,  foit  par  pure  libéralité,  foit  par  une  autre 
raifoa.  Auflî  ^  on  peut  affurcr  que  Tufagc  de  donner 
efl  de  tous  les  temps  &  de  tous  les  lieux  ,  qu*il  efl 
même  pratique  parmi  les  nations  fauvages  & 
barbares. 

\jzs  Romains  avoient  fait  pludeurs  loix  au  fujet 
des  dvi  .iùor.s^  que  nous  fuivons  encore  en  partie. 
Nos  rois  ont  fait  également  plufwurs  rc£;'emtns  fur 
cette  matière,  &  entre  autres,  une  ordonnance 
exprés,  du  mois  de  février  173 1  ,  qu'on  appelle 
ïcrJonnjincc  dis  donations. 

Quoique  Ici»  juriiconfultes  d:ftinguent  pluficurs 
fortes  de  donuiions ,  ainfi  que  noi.s  le  dirons  par 
la  fuite ,  en  parlant  de  chacune  dTcUcs  ,  il  efl  exac- 
tement vrai  qu'il  n'y  en  a  proprement  qu'une  feule 
cfpccc ,  favoir  celle  par  laquelle  on  donne  par 
pure  libéralité  une  chofe  à  une  perfonnc,  dans  le 
dcfftin  que  la  probriété  lui  en  Kp;:aniennc  fur  le 
cJiamp ,  &  ne  puiuc  jamais  parvenir  au  donateur. 

C  efl  improprement  que  l'on  ajjpellc  donation , 
tour  ce  qui  efl  donné  pour  une  certair.e  cLufe  ,  fous 
un  mode ,  fous  une  condition,  relies  eue  tont  les  do- 
nations  pour  noces,  pour  fervices  rendus  ou  à  rcn- 
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ire ,  &€,  Ces  efpèces  appartiennent  pIutAt  i  &<^^^ 
des  contrats  innommés,  dô  ut  des  y  do  ut  fadi^ 

Nous  traiterons  d'îibord  de  la  donation  prof  j  -_  ^^ 

ment  dite ,  &  cr.fuite  des  autres  efpéces  de  ^'^ZJ^^^  ^_^ 
tions  ^  en  les  diflinguant  par  leur  qualihcatîon  "^."^  ~^^  ^"^^ 
dculière ,  &  nous  en  formerons  autant  de  mot»  '°*^^^  '■^"■* 
tin^fts  àc  réparés.  ■'-*'  '      '^^    ' 

Donation  proprement  diu ,  efl  celle  quîf-^-  ^ 

d'une  pure  libéralité ,  qui  n'cft  contrainte  par  tsi^&^^=î=" 
cune  obligation  ,  &  qui  de  fa  native  efl  mèrC'^^^  *^'  '  "^  ' 
ble.  D'oii  cft  née  la  max'nne  donner  &  retaùf'^^^^  r-m-s^ 

Des  pirforncs  qui  peuv:n  t  don  -  ;  -  ou  recevoir,  in  i  r  .r    -^    ^ 
princes  font  dos  di^ns  h  ceux  d^  leurs  fujetsaczû^^i^^»    *~_^^ 
veulent  gratiiler  eu  ré»:om;jcnrer  de  leursfervic::ïs*s-=    ^=^  - 
Les  pêrei  &  ir.èics  ik  autres  afcend.ins  font  «Cto'*^--j^     "^^ 
donations  à  leurs  enfans  &  peâts-enfans  ,•  (bit 
faveur  de  mariage  ou  autrement.  Les  con)oinil2iiir*^   »  '^^ 
font  des  do.iaûons  avar.t  ou  après  le  mariage.  ):;ss    ^  u.  ^   ^ 
parens ,  &  même  des  éirangers ,  peuvent  faire  • 
donations  y  pour  la  bonne  amitié  qu'ils  portent^ w-i^m-w-rscT::^^ 
donataire.  En  central ,  il  eft  permis  à  toute  pTsan^-^  ^^* 
fonne  majeure  &  (iiine  d'entendement ,  de  donilk^     ^  g-z^^^ 
&  à  toute  pjrfor.ne  mcjcurc  ou  mineure  de  fCtci  sr^sr^"^  ^ 
voir ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  incapacité  p>.-  ^^  g» — s=« 
ticuliére ,  en  la  perfonne  du  donateur  ou  du  «  j,  ^^^^     ^ 
taire,  ; -__-- 

Les  caufes  qui  empêchent  de  donner ,  fomTc^ 
que  le  donateur  ne  jouit  pas  de  fes  droits;  | . /^ 
exemple ,  fi  c'eft  un  fils  de  famille ,  un  muffC  '] 
fourd  de  naiffance,  un  interdit.  '/  ^^ 

Ceux  qui  font  condamnés  à  mort  naturelle  oa  ***l^    "'^ 
vile  ne  peuvent  donner  ;  celui  qv;i  ell  in  reatu^  ^^y.  - 

dire,  accule  d*un  crime  capital ,  peut  donner;  mais]^^ 
donation  eft  nulle ,  fi ,  par  révénemcnt,  il  efl  condaT' 
né.  Dans  le  cas  oii  le  condamne  a|>pelle ,  &  qu'il  d'r 
cède  pendant  l'appel,  la  donation  vaut  au  préjudice  J^^l^c:^^^: 
fifc.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  ccupabbs  *de  Wf  *itnrx*  f*^ 
majeflé  au  premier  chef,  ou  irai.ti es  crimes  publi'\iîir    •^ 
pour  Icfqucls  on  fait  le  procès  à  Li  mémoire  ç<^^^-^ 
défunt,  twls  que  rhomicide  de  ibi-mcme,  le  ducs^i^?^  "^ 

Lorfque  les  condamnés  par  ccutumr.ce  meurei 
dans  les  cinq  ans,  les  donations  qu'ils  ont  îalif^^^  r  '^ 
devant  &  après  fubfiftent. 

Un  tuteur  ,  curateur  ou  autre  adp'ni/îrateur,  iftritcTS    -^ 
peut  donner  pour  celui  dont  il  prcn/  ^o\n  :  le  œaiîs ;-..--'-" 
ne  peut  rien  donner  entre-vifs  à  fa  fjmme,  ni  hi\^z.  ^ 
femme  à  fon  mari.  ^?ii^^-^  " 

Un  mineur  en  général  ne  peut  donner;  roaî ;-^.., _^ ^  - 
celui  qui  fe  marie ,  ou  qui  eft  émancipé  par  jurticeit^^  ^^^^ 
peut  difpofer  de  fes  meubles  à  vingt  a* -s  accomplis^  v  -  -^  v 

Les  religieux  &  religieufes  ne  peuvent  donnei*>.  \-^  •£ 
après  leur  profeffion.  -s^^^^^^^ 

Les  perfonncs  auxquelles  on  ne  peut  pas  donner  ,y^,  "-^  -, 
font  premièrement  les  conjoints,  qui  ne  peuvent.- -*[^^,  ^ 
rien  fe  donner  entre  vifs.  '^^ ".^^ 

Les  concubins  &  concubines,  adultères  &  bâ-V'^-  ^ 
tards,  ne  peuvent  parci'.kment  rien  recevoir ,  fî  ce\^'  ..  5 
n'eft  de  modicîU'wS  obj:-ti  à  titre  d'alir^.eiw.  .''r' 

Les  juges  &  auucs  perfonnes  qui  exercent  le.;**-^ 


^'-^-^    i 
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public  9  ne  pewent  rien  recevoir  d|S 
xcnfis^m  même  en  général  départies:  il  ne  leur 
dl  pas  perinis  d*en  recevoir  même  de  légers  pré- 
iims,en  quoi  la  iurifpnidence  eft  préfentement  plus 
itiiam  <|ae  n*ètoit  la  dirpofition  des  anciennes  or^ 
doDoances ,  qui  permettoienc  aux  fuges  de  recevoir 
dn  vin ,  pourvu  qu%l  fut  en  bouteilles. 

Les  avocats  y  procureurs  dd  litcs ,  gens  d^affairts 
8c  ibÛiciceurs  ,  ne  peuvent  recevoir  aucune  dorut" 
aoB  de  ceux  dont  ils  font  les  affaires ,  pendant  que 
k  procès  dure  ,  iâuf  ce  qui  peut  leur  être  dît  lé- 
piineinent  pour  récompenfe  de  fervices. 

Les  intendans ,  mandataires  &  procuceursW  nt" 
fé^  t  oe  font  pas  compris  dans  cette  prohibition , 
force  que  leur  fonâion  n*e(l  pas  prcfumée  leur 
doiaer  aâez  d'empire  pour  pouvoir  exiger  une 

"  >i2. 


Un  naïade  ne' peut  donner  à  fon  médecin ,  chi** 
nvpen  &  apothicaire ,  ni  à  leurs  en&ns ,  pendant 
6  maladie. 

Les  flûneurs  &  autres  perfbnnes ,  écam  en  la 
pQÎflânce  d^autnii ,  ne  peuvent  donner  direâement 
Bî  indireâement  à  leurs  tuteurs ,  curateurs  ,  péda*- 
fogoes  j  ou  autres  adminiArateurs  ni  à  leurs  enfàns , 
ànot  le  temps  de  leur  adminiflradon  ,  jufqu^à  ce 
fie  ces  tuteurs  ou  autres  adminiftrateurs  aient 
nnda  compte  &  payé  le  reliquat,  fi  aucun  eft  dû. 
Cette  prohibition  eft  fondée  fur  Tordonnance  de 
îiançois  I,  an,  ijt  ;  ïk  déclaradon  d*Henri  II  j  fur 
cet  article ,  en  s  549  ;  &  Tarticle  276  de  la  coii^ 
ttme  de  Paris  »  qui  eft  en  ce  poiut  conforme  au 
droit  commun* 

On  excepte  néanmoins  de  cette  prohibition  les 
lèrei,  mères  &  autres  afcendans  qui  font  tuteurs, 
cneofs  y  baiiliftes  ou  gardiens  de  leurs  en£ms  » 
jpoBTii  qu'ils  ne  foient  pas  remariés^ 

L'héritier  préfomptif  qui  fe  trouve  tuteur  on  cu^ 
Mur,  eft  auifi  excepté  de  la  prohibition.^ 

Le  i%jbro2ji  tuteur  cefle  auffi  d'être  prohibé  dés 
fK  iz  fonâion  eft  finie,  c'eft- à-dire  »  après  Hn- 
Teotafre, 

Après  le  décès  da  tuteur ,  le  mineur  peut  don- 
ler  à  fes  ea£ins* 

Les  parens  des  tuteurs  &  curfteurs  »  autres  que 
ksen£aBis,  ne  font  point  prohibés,  à  moins  qu'il 
ae  paroifte  que  ce  knt  un  fidéicommis  tacite  pour 
leaiettre  à  la  perfonne  prohibée* 

Un  apprenrif  ne  peut  donner  à  fon  maître  ;  mais* 
in  compagnon  le  peut,  parce  que  celci-ci  n'eft  pas 
en  û  puiiunce  du  maître ,  comme  l'apprenrif. 

Les  domelUques  peuvent  auffi  fiire  oes  donations 
ï  leur  maîu-e.  Veyc^  Domestique. 

Les  novices  ne  peuvent  donner  au  monaflére, 
èass  lequel  ils  font  profeftîon ,  ni  même  à  aucun 
aurre  xnonaftère  ,  fi  ce  n'eft  une  dot ,  laquelle  ne 
doit  pv  excéder  ce  que  les  réglemeos  permettent 
de  4ofiaer.  V^y^  Dot  dts  religieux  &  reliftcufes. 

Il  fl'efi  pas  permis  de  £ûre  aucun  don  confidé- 
nb'.emi  confefleurs  ni  aux  dircûeurs  deconlc.ence , 
si  m  «omAère  »  donc  le  coo&iTenr  ou  direâcur 
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eft  reOgieux^  sll  paroh  qu'il  y  ait  de  h  fuggeftion 
de  la  part  de  celui-ci^ 

La  coutume  de  Paris,  étrt.  2^^,  exige  pour  la 
Validité  d'une  donation  entre-vi6 ,  que  le  donateur 
foit  en  fanté,  c'eft- à-dire,  qu'il  ne  loit  pas  attaqué 
d'une  maladie  réputée  monelle.  Celles  de  Poitou, 
de  Normandie,  de  Bar,  de,  Sens ,  d'Auxerre  &  de 
Lorris  ,   veulent  que  le  donateur  furrive  pendant 

Juarante  jours  aux  donations  qu'il  a  Eûtes.  Celles 
'Auvergne,  de  Blois,de  Nivemois  &  du  Perche 
décident  qn*on  doit  regarder  comme  donations  à 
caufe  de  mort^  celles  que  le  donateur  a  faites  pen- 
dant la  maladie  dont  il  eft  décédé ,  ou  pendant  untf 
maladie  dangercufe. 

Des  chojes  quon  peut  donner,  Paf  rapport  aux 
chofes  que  l'on  peut  donner,  celui  qui  a  la  capa- 
cité de  difpofer  entre-vifs ,  peut ,  dans  les  pays  de 
droh  écrit,  donner  entre-vifs  tous  fes  .biens  meu- 
bles &  immeubles ,  pourvu  que  ce  foit  à  perfonne 
capable ,  &  fans  fraude  ;  &  lauf  le  droit  acquis  au& 
créanciers ,  &  la  légitime  des  en&ns  dn  donateur  ^ 
Sll  en  a. 

La  Uberté  de  difpofer  n^eft  pas  fl  grande  eis 
pays  coutumier ,  il  raut  dlfUngucr  les  meubles  Sft 
les  immeubles. 

Quelques  coutumes ,  donnant  au  minenr  une 
émancipation  légale  à  l'âge  de  vingt  ans ,  lui  per-* 
mettent,  à  cet  âge,  de  difpofer  de  fes  meubles;^ 
quelques-unes  même  lui  permettent  de  le  faire 
plutôt  :  d'autres ,  au  Connraire  ,  ou  les  émancipations 
légales  ne  font  point  connues ,  ne  permettent  aucune 
difpofition  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Celle  de 
Paris ,  art,  272 ,  permet  à  celui  qui  fe  marie ,  oa 
qui  a  obtenu  bénéfice  d'âge  enô^riné  en  juftice» 
ayant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis»  de  difpofer  de 
fes  meublesr 

Ils  eft  permis  communément  de  donner  entrev 
vifs  la  totalité  de  fes  meubles;  il  y  a  néanmoins 
quelques  coutumes  qui  en  (eftreigtlent  la  difpofîdoil 
à  la  moitié ,  à  l'égard  du  donateur  qui  a  des  enfans  r 
'  d'autres,  comme  celle  de  Loudunois,  qui  ne  per* 
mettent  de  difpofer  que  du  tiers  des  propres,  veu* 
lent ,  qu'à  dé^ut  de  propres ,  les  acquêts  y  foient 
fubrcgés  ;  &  qu'à  défaut  de  propres  &  d'acquêts , 
ils  foient  repréfentés  par  les  meubles  ,  de  manière 
qu'en  ce  cas  on  n'en  peut  donner  que  le  tiers.^ 

A  l'égard  des  immeubles  »  il  £im  diflinguer  Icf 
acauêts  &  les  propres* 

-  La  difpofition  des  acquêts  eft  en  génénd  beau*^ 
coup  plus  libre  que  celle  des  propres;  H  y  a  ce* 
pendant  quelques  couttunes  qui  la  reflreignent  ^ 
même  peur  les  donations  entre- vi£i ,  foit  en  fixant 
purement  &  fimplementJa  quotité  que  Ton  en  peut 
donner ,  foit  en  fubrogeant  les  acquêts  aux  propres  , 
comme  fait  la  coutume  de  Loiidunois.  Voye:^  CoUt 
TV  ME  de  fubrogation^ 

La  plupart  des  coutumes  permettent  de  donner 
entre-vifs  la  totalité  des  propres;  il  y  en  a  néan- 
moins quelques-unes  qui  ne  permettent  d'êa  doii^ 
ner  que  le  tiers  ou  autre  quotité»   . 
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Aucune  donation  entre- vifs  ne  peut  comprendre 
dTautres  biens  que  ceux  qui  appartiennent  ^\x  dond' 
ttur  dans  le  temps  de  la  donation  ,*  tic  les  dénotions 
de  iKcns  préfcns  6c  à  venir  font  prcfentemetit  nul- 
les, même  pour  les  biens  p  ré  Cens ,  quand  même 
elles  aproient  été  exécutées  en  tout  ou  partie. 

Lordonnince  déclare  pareillement  nulles  les 
'donations  de  biens  préfens ,  lorfqu'elles  font  faites 
A  condition  de  payer  les  dettes  &  charges  de  la 
Ibcceiïion  du  don*iteur  en  tout  ou  partie ,  ou  autres 
ëertes  &  charges  que  celles  qui  exiftoicnt  lors  de 
la  donûtîan  ;  même  de  payer  les  légitimes  des  en- 
fans  du  donateur  y  au-delà  de  ce  dont  ledit  donataire 
peur  être  tenu  de  droit. 

On  obferve  la  même  chofe  pour  toutes  les  do- 
aùons  faites  fous  des  conditions  dont  Texécudon 
dépend  de  la  feule  volonté  du  donattur. 

Au  cas  que  le  donateur  fe  foit  rcfervé  la  liberté 
de  difpofer  d*un  effet  compris  dans  la  donation  ^  ou 
d*une  fommc  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnés , 
cet  effet  ou  cette  fomme  ne  font  point  compris 
dans  la  donation  j  quand  même  le  donateur  feroit 
^ort  fans  en  avoir  difpofé  i  5c  en  ce  cas ,  cet  effet 
^©u  fomme  appartient  aux  héritiers  du  donateur ,  non- 
obftant  toutes  claufes  contraires. 

Les  donations  faites ,  par  contrat  de  mariage  »  en 
faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defcendans,  même 
par  des  collatéraux  ou  par  des  étrangers ,  peuvent 
comprendre  tant  les  biens  à  venir  que  les  biens 
préfens,  en  tout  ou  partie;  &,  en  ce  cas,  il  cft 
au  choix  du  donataire  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils 
fe  trouvent  au  jour  dn  décès  du  donateur^  en  payant 
toutes  les  dettes  &  charges ,  même  celles  qui  fe- 
roient  poftéricures  à  la  donation ,  ou  de  s'en  tenir 
aux  biens  qui  exiftoicnt  dans  le  temps  qu'elle  a  été 
fiîte  ,  en  payant  feulement  les  dettes  &  charges  qui 
étoient  alors  exilantes. 

L'ordonnance  veut  aufïî  que  les  donations  des 
biens  préfens ,  faites  à  condition  de  payer  indiftinc- 
tement  toutes  les  dettes  &:  charges  de  la  fucceffioîi 
clu  donateur^  même  les  légitimes  indéfiniment ,  ou 
fous  d*autres  conditions  dont  Texécution  dépendroit 
de  ta  volonté  du  donateur  ^  pmffcot  avoir  lieu  dans 
les  contrats  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou 
de  leurs  defcendans ,  par  quelques  perfonnes  que 
lefdites  donations  foient  faites;  ôc  cpie  le  donataire 
foit  tenu  d^accompUr  lefdites  conditions ,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  la  donation  ;  &  au  cas  que  le  do^ 
nateur  fe  fut  réfervc  la  liberté  de  difpofer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation  de  fes  biens  préfens , 
©u  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  ces  biens ,  s'il 
meurt  fans  en  avoir  difpofé,  cet  effet  ou  fomme 
appartiendront  au  donataire  ou  à  fes  héritiers ,  &  font 
ccnfés  compris  dans  la  donation* 

Des  formalités  &  conditions  de  la  donation*  La 
capacité  perfonnelle  de  difpofer  en  général  >  fe  règle 
par  la  coutume  du  domicile  du  donateur  ;  mais  Tige 
auquel  on  peut  donner  tels  &  tels  biens ,  la  qua- 
lité &  b  quotité  des  biens  que  Ton  peut  donner  ^ 
"erfoanes  auxquelles  on  peut  donner  ^  fe  rè- 


Pour  ce  qui  eft  ûqs  formalités  &  des  conditic^ - 
de  la  donation^  il  faut  difiinguer  celles  qui  fottf* 
la  f»rme  extérieure ,  &  qui  ne  fervent  qu'à  reni , 
l'aâe  probant  &  authentique ,  comme  1  écriturt^ 
la  fignature,  de  celles  qwi  font  de  la  fubftance  *•? 
l'aéte,  &  proprement  des  conditions  attachée» 
la    difpofition   des  biens,  telles  que  la  çradiMP*^ 
l'acceptation  &  Tinfinuarion*  Les  formalités  et' 
première  clâiTe  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  ou  fepia<^9 
Fa^e  ;  les  autres  fe  règlent  par  la  loi  de  la  fitya^c^ 
des  biens. 

Toute  donation  doit  avoir  une  caufe  légîtîi 
par  exemple^  on  donne  en  faveur  de  mariage, ài 
en  avancement  d'hoirie  ;  pour  la  bonne  amitié 
Ton  porte  au  donataire  y  ou  pour  l'engager  ai, 
quelque  chofe  ;  une  donation  fans  caufe  feroit  ntsU 
ne  même  que  toute  autre  obligation  qui  feroit  itt 
fedée  de  ce  vice.  .^ 

Suivant  la  nouvelle  ordonnance  des  donaàtxÊ^^ 
article  t^  tous  a^es   portant  donation  entre  *VÎi. 
doivent  erre  paffés  devant  deux  notaires ,  ou  i^ 
notaire  &  deux  témoins ,  &  il  en  doit  refter  n^ 
nute,à  peine  de  nullité  :  enforte  qu'on  n'auroitauCL^ 
égard  à  une  donation  fous  fignature  privée  »  &  t^  ^ 
pofée  enfuite  chez  un  notaire ,  quand  même  it  rt  ^ 
teroit  minute  de  l'aâe  de  dépôt.  L'article  de  l^CLt^ 
donnance  dont  eÛ  queftion,  cft  impératif  ,&cor''^ 
tient  un  commandement  abfolu  «    qui   doit   tui 
exécuté  à  la  lettre. 

Les  donations  entre-vifs  doivent  être  faîtes  dat^  ^ 
la  forme  ordinaire  des  contrats  devant  notaire  ,  |^' 
revêtu ei  des  autres  formalités  qui  font  requifesf 
Tufage  &  la  coutume  du  lieu  où  Taéte  fe  pafle. 

Tomes  donations  k  caufe  de  mort ,  k  Texcepd 
de  celles  qui  fe  font  par  contrat  de  mariage, 
font  plus  valables  qu'elles  ne  foient  revêtues  éfi 
formalités  prefcrites  pour  les  teftamens  ou  codidl*i^ 
les ,  &  une  donation  entre<vifs  qui  ne  feroit  pis  vtt^pf 
lable  en  cette  qualité ,  ne  peut  valoir  comme  A  -  ; — ^ 
nation  a  caufe  de  mort.  t. 

Les  principales  formalités  intrinfcques  des  dana'  i 
tions  entre-vifs ,  font  la  tradition ,  l'acceptaiioa  &; 
riofinuation.         ^ 

La  tradition  cft  réelle  ou  fiftive  :  elle  cft  réelle j^ 


veut  que  ft  la  donation  renferme  àes  meubles  &  ^ 
effets  mobiliers,  dont  elle  ne  contienne  pas  une. 
tradition  réelle ,  il  en  foit  fait  un  état  figné  des  par* 
ties ,  qui  demeure  annexé  k  la  minute  de  la  donation  , 
(iutt  de  quoi  le  donataire  ne  pourra  prétendre  au» 
cun  des  meubles  ou  effets  mobiliers  >  même  contra 
le  donateur  ou  fes  héritiers. 

La  tradirion  fi&ve ,  qui  a  lieu  pour  les  intineii^ 
blés ,  fe  fait  en  fe  dcffaififfant  par  le  donateur  an  w  - 
profit  du  donataire ,  en  remettant  les  titres  de  pro*    *»-^      ^ 
priété,  les  cieft  de  la  maifon.  ^^« 

Quelques  coutumes  exigent ,  poitr  U  traditieii  ^  ^%  ^^H 
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fenaines  formalités  particulières ,  qu'on  appelle  vefl 
et  Jevtfi,  ou  fiijine  &  deffai/irie  :  il  £uit  »  à  cet 
èprd ,  fuivre  Tuiàge  du  lieu  où  font  les  biens 
ibnnês. 

Le  doaai€ur  peut  fe  réferver  rufufruit  fa  vie 
durant  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  tradition 
aâceîle  de  la  propriété. 

Comme  le  deuaififTement  aâuel  des  chofes  don- 
nées ,  eft  ce  qui  caraâérife  particulièrement ,  de  la 
pan  du  dmnateur ,  la  donation  entre-viâ,  il  fuit  de 
cette  néceifitè  de  la  tradition ,  que  la  donaûon  d'une 
chofe  qui  ne  m'appanient  pas  feroit  illufoire ,  puif- 
qn'elle  ne  pourroit  être  ac<;ompagnée  de  la  tradi- 
tkxL  CTeft  encore  ^  caufe  du  défaut  de  tradition 
que  Fordonnance  a  déclaré  nulles ,  ainfi  que  nous 
isrons  dit  plus  haut ,  les  donations  de  biens  préfens 
a  vean*. 

L'accqMadon  de  la  part  du  donataire  eft  telle- 
■eot  dflentielle  dans  les  donations  ena'e«vi& ,  que 
cdies  mêmes  qui  feroient  faites  en  faveur  de 
régfife»  ou  pour  caufe  pie»  ne  peuvent  engager 
le  àonateur,  ni  produire  aucun  autre  effet ,  que  dn 
ionr  qu'elles  om  été  acceptées  par  le  donataire  ou 
p«  (ba  fondé  de  procuration ,  eénérale  ou  fpédale , 
^  doit  demeurer  anneiée  à  la  minute  de  la  ^ 

S  k  àonauûre  eft  abfent ,  &  que  la  donaûon  ait 
èè  acoqMée  par  une  perfonne  qui  ait  déclaré  fe 
poner  fon  poiu"  lui ,  elle  n'aura  effet  que  du  jour 
^  la  ranficadon  expreffe ,  faite  par  le  donataire 
pv  aâe  paûe  devam  notaire,  &  dont  il  doit  refier 
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Aisrefbis  le  notaire  accq>toît  pour  le  donataire 
AfaK;mais  la  nouvelle  ordonnance  défend  à  tous 
■BORs-tabellf ons  de  £ûre  ces  fortes  d'acceptadons  » 
Jfcioe  de  nullité. 

L'acceptation  doit  être  expreffe  &  en  termes 
finKls,  fans  que  les  juges  puiffent  avoir  égard 
an  drconfbuices  dont  on  prétendroit  induire  une 
aocepiation  tacite;  &  cela  quand  même  le  dona- 
tisrt  aorcMt  été  préfent  à  l'aâe  de  donanon,  &  mi'il 
Etroit  f^né  ,  ou  qu'il  fe  feroit  mk  en  poâêmon 
àil{iens  donnés. 

Lorfque  le  donataire  efl  mineiTr  de  vingt  -  cinq 
9,  on  interdit  par  autorité  de  jufHce ,  l'acceptation 
poi  être  £ûte  pour  hii  par  fon  tuteur  ou  curateur , 
oa  pr  iês  père  &  mère  ou  autres  afcendans  j  même 
Al  Tîvam  du  père  ou  de  la  mère ,  fans  au'il  foit 
bdm  dTaucun  avis  de  parens  pour  rendre  Tac- 
mçaâm  valable.  ' 

Les  donations  faites  aux  hôpitaux ,  &  autres  éta- 
^^fifTW  de  chanté  »  doivent  être  acceptées  par 
les  iJainifIrateurs  ;  ^Lcelles  qui  font  faites  pour  le 
fiff^  divin  ,  pourtbndadons  particulières ,  ou 
pov  la  fiibfî/tance  &  le  foubgement  des  pauvres 
'nœ  pvoiflê  ,  doivent  être  acceptées  par  le  curé 
&icfiarniiliiers« 

les  ibnmes  mariées ,  même  celles  ^i  feroienfr 
«■KOBmnnes  en  biens ,  ou  qui  auroicnt  été  fé- 
r>to pr  ienteocc  ou  arrêt,  ne  peuvent  accepter  | 


aucune  donation  enn'e-vift  fans  être  autorifées  par 
leurs  maris ,  ou  par  juilice  à  leur  refiis  :  cette  au« 
torifation  ne  feroit  cependant  pas  n^ceilôire  pour, 
les  donations  qui  feroient  faites  àla  femme  à  titre 
de  p;:raphemal ,  dans  le»  pays  où  les  femmes  peu- 
vent avoir  des  biens  de  cette  qualité ,  &  peuvent 
en  diipofcr  à  leur  gré ,  tant  en  ufufruit  qu'en  pro- 
priété. 

Il  v  a  encore  plufieurs  fortes  de  donations  l 
dans  lefquelles  l'acceptation  n'efl  pas  .néceffaire  ; 
favoir  : 

I**.  Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints,  ou  à  leurs  en^s  à  naio-e,  foit  par 
les  conjoints  même ,  ou  par  les  afcendans  on  parens 
collatéraux ,  même  par  aes  étrangers. 

2*.  Lorfque  la  donation  dft  faite  en  faveur  du 
donataire  ôc  des  enfans  qui  en  naîtront ,  ou  que 
le  donataire  efl  chargé  de  fubftttution  au  f>rofit  de 
fes  enfans  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naître  » 
elle  vaut  en  faveur  defdits  en£ms  ou  autres  per- 
fonnes ,  par  la  feule  acceptation  dn  ^onataire  ^ 
encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  confrat  de  ma- 
riage ,  &  que  le  donateur  foit  un  collatéral  ou  un 
étranger. 

3<'.  Dans  une  donaàon  faite  à  des  etifiuis  nés  &' 
ï  naïve ,  l'acceptation  fidte  par  ceux  qui  étoient 
déjà  nés  au  temps  de  la  donation ,  ou  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs ,  père  &  mère ,  ou  aun-es  af- 
cendans, vaut  également  pour  les  enfans  qui  naî- 
troient  dans  la  fuite,  encore  que  la  donation  ne. 
^foit  pas  Êiite  par  contrat  de  mariage,  &  que  le 
donauur  foit  un  collatéral  ou  étranger. 
'  4**.  Les  inAitutions  contraâuelles  &  les  difpofi- 
tions  à  caufe  de  mort ,  qui  feroieni!4aites  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  même  par  des  collatéraux  ^ 
ou  par  des  étrangers ,  ne  peuvent  pareillement  êtrç 
anaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

L^  mineurs  ,  les  interdits ,  Téglife  ,  les  hôpi* 
taux  y  les  communautés  ,  ou  aunres ,  qui  jouiffent 
des  privilèges  des  mineurs ,  ne  peuvent  être  rele- 
vés du  défiaut  d'acceptation  des  donations  entre*vifs  ; 
ils  ont  feulement  leur  recours ,  tel  que  de  droit  » 
contre  leurs  tuteurs ,  curateurs ,  ou  autres  perfon- 
nes ,  qui  poiirroient  ênre  chargées  de  faire  l'accep- 
tation :  mais  la  donation  ne  doit  point  êtt'e  conm-- 
mée  fous  prétexte  de  llnfolvabilité  de  ceux  contre 
lefquels  ce  recours  efl  donné. 

Outre  la  tradition  &  l'acceptation ,  les  donations 
pour  ên'e  valides  ,  exigent  encore  l'inflnuation. 
Cette  formalité  établie  d'abord  fous  François  I« 
par  Tarticle  132  de  l'ordonnance  de  1^39,^  a  été 
confirmée  par  plufieurs  édits ,  ordonnances  &  dé- 
clarations poflérieures  ,  &  fin^uliérement  par  l'or- 
donnance de  Xfx  I.  Elle  a  été  introduite  pour  ren- 
dre notoire  par  i'enregiflrement  les  difpoiitions  des  , 
ades ,  dont  il  impone  au  public  d'avoir  connoif- 
fance ,  &  pour  empêcher  les  fraudes  auxquelles  le 
défaut  de  publicité  de  ces  aâes  pourroit  donner  1 
lieu. 
La  formalité  de  l'iniinuadon  a  lieu  dans  tout  Ifi 
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ttiy  ium  ,  k  fmMipAtm  en  idCvt  en  pÊàmem  éc 
JHwdmtAm  \m  vm  ^  W  «MBpc4cm,  en  ont 
élà  4itatfb  M  ^«^'^  //  ^^  roriionn^ince  de 
17^r«^  MT  31  *WK«iOii  Al  17  Janvier  1736  » 
tmém  pour  TAitoli*  D»»  <«  provinces ,  les  re- 
IJkAril  m  OMIVitt  et  loi  opèrent  les  mêmes  effets 
•^  *^  *  * —  IPQ  pféiroaant  les  fraudes  qui  pour- 
d^Êhàiiani  cUndeAines. 
Ûtci  par  coamtt  de  mariage  en 
,  ne  font  pas  fu jettes  a  infmuatîon* 

)âii$  toutff  autres  donaiwns ,  même  rémunéra* 
loltct ,  tiiutucUc»»  ou  égales ,  &  celles  qui  feroient 
i^\i%\  Ji  U  charge  de  ftrvices  8c  de  fondations ,  doi- 
^%%M  être  infinuées  dtns  les  quatre  mois ,  fuivant 
|c%    -  '  -Mviccs,  à  peine  de  nullité' 

me  n'a  cependant  pas  lieu  à  Tégard  des 
c),  les ,  augmens ,  cofltrc-augmens ,  engage^ 

,t»  de  rétention  ,  agcncemens ,  gams  de 
ilc  fur  vie  ,  dans  les  pays  où  ils  font  en 
\c  déf.mt  ë'iiifinuation  de  ces  fortes  de  (li- 
militûôns  »  fcut  feulement  encourir  les  autres  peines 
iu>rtccs  p^r  les  édits ,  notamment  par  la  déclaration 
^  af  \mn  ijrg ,  &  du  7  février  1751,  qui  a 
urononcé  la  peine  du  double  droit  contre  les  par- 
liet  t  *î"^  <>"*  ^^S^^S^  ^^  fatisftire  à  cette  formalité 
dunt  le*  quatre  mois  poftérieuts  à  la  date  des  adtjs» 

Il  en  ell  de  même  du  défeui  d*infmuation  pour 
les  dondthns  de  cliofes  mobiliaires,  quand  il  y  a 
tradition  réelle ,  ou  quand  elles  nVxcèdem  pas  la 
fomme  de  1000  liv*  une  fois  payée. 

Dans  les  cas  oii  Tinfinuation  eft  néceflarre  à 
peine  de  nullité  ,  les  donations  d'immeubles  réels , 
pu  de  ceux  qui  fuivant  la  loi  ont  une  alTiettc  fixe 
61  ne  fuivent  pas  la  perfonne  ,  doivent  être  infi- 
guiées  aux  grcifes  des  bailliages ,  ou  fénéchauffées 
royales  ^  ou  autre  fiègc  royal ,  reiTortiATant  nuement 
tux  cours  du  parlement ,  tant  du  domicile  du  do- 
nattur  ^  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  donnés 
font  finies ,  ou  ont  leur  aflicttc, 

A  regard  de^  donations  de  chofes  mobîlîaîres  , 
fnème  cfcs  immobiliaires ,  qui  n'ont  point  d'affieitc 
fiïc  &  fuivent  la  perfonne ,  on  les  fait  feulement 
inftnuer  au  greffe  du  bailliage  ,  ou  fénéchauiïée 
royale  ,  ou  autre  fiégc  royal ,  reffbrtifTant  nuement 
fiu  parlement  du  domicile  du  donateur.  Si  le  do- 
nateur eft  domicilié  dans  une  pairie  ou  autre  jufticc 
icigneuriale  ,  ou  que  les  biens  donnés  y  foicnt 
fitués ,  rinfioùation  doit  être  faite  au  greffe  du  fiègc 

Hi  connott  des  cas  royaux  qui  arrivent  dans  le  lieu 

m  domicile ,  ou  de  la  fiiuation  des  biens^    , 

La  donation  doit  être  tranfcritc  en  entier  dans  le 
regiflre  des  infmuatious  »  ou  du  moins  la  partie  de 
Taâe  qui  contient  la  donation  ^  &  fes  charges  , 
claufes ,  &  conditions  »  fans  rien  omettre  ^  k  1  effet 
de  quoi  la  eroffç  doit  être  reprcfentée* 

L'infinuation  étant  faite  dans  les  quatre  mois  , 
même  après  le  décès  du  donateur  ou  du  donat^hc , 
la  donation  z  fon  effet  du  jour  de  fa  date,  à  regard 
«le  toutes  fones  dç  perfonnes  :  cUe  peut  néanmoins 
|t:e  m^tté^  après  les  quatre  mois ,  même  aprètî 
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le  décès  du  donatMire ,  pourvu  que  !e  i^naum  f  *^ 
encore  vivant;  mais  en  ce  cas,  elle  n'a  e£Sst  rr^ 
du  }our  de  rinfinuation. 

Le  défaut  dlnfinuation  >  lorfqu'ctîe  eft  requîf 
peine  de  nullité ,  peut  être  oppofé  par  tous  ceux 
y  ont  intérêt,  foit  ôers- acquéreurs  &  créanci. 
du  doniiXeur ^  ou   par  fcs   héritiers,  don^diTti ^^t 
légataires. 

Il  peut  pareillement  être  oppofé  \  la  femme  co 
mune  ou  féparéc  de  biens ,  CC  à  fes  hériders  ,  pt 
toutes  les  donations  faites  à  fon  profit  y  mcmt 
titre  de  dot ,  fauf  à  elle  ou  a  fes  héritiers  liiir 
cours ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  le  mari  ou  fes  hèrinc 
uns  que  Tinfolvabilité  de  ceux  «ci  puiffe  coir» 
le  défaut  dlnfinuation. 

Le  mari  n'eft  point  garant  de  rinfinuation  i^ 
vers  fa  femme  ^  quand  il  s'agit  de  donations  à  fi-, 
faites  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  paraphernal ,  k  moi  ^ 
qu'il  n'en  eût  eu  la  jouiffarice  du  confentcmeot ,  " 
ia  femme,  ^^ 

Les  perfonnes  qui  ne  peuvent  excîper  du  défi 
d'infinuaiion  ,  font  : 

!*•  Le  donateur  >  lequel*  ne  peut  roppofcr '^ 
aucun  cas  ,  encore  qij*il  fe  fat  exprcffément  chtt 
de  faire  infinuer  la  donation. 

2^.  Le  mari ,  ni  (çs  héritiers ,  ou  ayans  C9tl£^ 
ne  peuvent  aufli  en  aucun  cas  oppoier  le  défiT^ 
d'iafînurmon  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers ,  ï 
que  la  donation  ne  lui  eût  été  faite  à  titre  de  par  ^ 
phemal ,  &  qu  elle  n  en  eût  joui  librement, 

3",  Les  tuteurs ,  curateurs ,  &  autres  ,  oui 
leur  qualité  font  chargés  de  faire  infmucr  les 
muions  faites ,  foit  par  eux  ou  par  d'autres  p< 
nés  ,  ne  peuvent ,  ni  leurs  héritiers  ou  ayans 
oppoier  le  défiaut  d'infinuarion. 

Les  mineurs ,  l'églife ,  les  hôpitaux  ,  commui 
tes ,  &  autres  qui  jouiffent  du  privilège  des 
ncurs,  ne  peuvent  être  reflitucs  conn-e  Icj" 
d'infmuation  ,  fauf  leur  recours  contre  c 
étoicni  chargés  de  faire  înfmuer ,  fans  que 
vabilité  de  ceux-ci  puiffe  faire  admettre  la 
tion.  ^oyc^  par  rapport  aux  droits  d'inftnuatioft . 
DiBionnairt  des  finances^  • 

De  la  révocation  des  donations.  L'effet  de  lu 
nation  entre- Vifs ,  lorsqu'elle  eft  revêtue  de 
fes  formalités»  eff  d'être  irrévocable. 

Les  engagemens  du  donateur  font  en  confôqo 
ce  d'exécuter  la  donation ,  en  faifant  jouir  le  it 
taire  des  chofes  données ,  autant  qu  iJ  dépend 
lui  ;  &  même  de  les  garantir ,  fi  la  donation 
faite  fous  cette  condition. 

Le  donataire  de  fà  part  doit  exécuter  les  & 
fes  ,  charges  ,  &  conditions  <■'  la  donation  ;  il  di 
ufer  de  reconnoiffance  envers  le  donateur ,  &  fi' 
^tr/îi/^fz/r  tombe  dans  l'indigence,  il  doit  lui  fouf 
des  alimens ,  à  peine  dans  l'un  ou  l'autre  cas  d'ê 
dépouillé  de  la  donation. 

Ces  deux  caufes  de  révocation  d'une  éon^ 
font  établies  par  la  loi  dernière  au  code  de  n 
çandif  donmlonïbui ,  &  elles  ont  été  confirmées 
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b  jcrirprudence  des  arrêts.  Mais  dans  ces  deux 
OEs ,  le  droit  de  faire  révoquer  une  donation  ne  palTe 
pss  ajx  hérit'^ers  du  donattur^  lorfque  ayant  lui-mcme 
conau  Tingraticude,  il  n*a  pas  jugé  à  propos  de 
icn  plaindre. 

Toutes  les  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  ï 
rohérédation  ,  font  également  des  modfs  fudifans 
pour  faire  révoquer  une  donation. 

Cependant  les  donations  faites  en  faveur  de  ma- 
nf e ,  ne  font  pas  fujettes  à  être  révoquées  pour 
cuEfe  dlogratltude  :  i"".  parce  qu'on  prélume,  que 
fm  la  donation  le  mariage  n'auroit  pas  été  contraâé  : 
i\  parce  que  ayant  également  été  faites  en  faveur 
ds  en&ns  à  naître ,  il  n'eft  pas  jufte  de  leur  fsûre 
iipporter  la  peine  due  à  la  nute  de  leurs  parens. 

Une  féconde  caufe  de  révocation  des  donations , 
t9  la  furvenance  d*ufi  enfant  légitime  au  donateur. 
La  njinânce  d'un  ên&nt  »  poflérieure  à  une  dona- 
<»? ,  fuivant  la  loi  fi  unquam ,  au  code  di  revocandis 
i:ytiomhiu ,  dont  les  difpofidons  ont  été  confir- 
cies  par  Tordonnance  de  173 1 ,  fait  révoquer  de 
plein  droit  toutes  donations ,  même  celles  faites  par 
contrat  de  mariage  par  autres  que  par  les  conjoints 
•a  les  afcendans. 

La  légitimation  d*un  enfimt  naturel  du  dênateur^ 
pT  mariage  fubfSquem  »  produit  auf&  le  môme 
dF.t. 

La  révocation  a  lien ,  encore  que  Tenant  du 
ianstcur  fut  conçu  au  temps  de  la  donation. 

£l!e  demeure  pareillement  révoquée  ,  quand 
aune  le  domMaire  feroit  entré'  en  poiTeifion  des 
^w  donnés  »  &  qu'il  y  auroit  été  laiffé  par  le 
^«<ter  depuis  la  furvenance  d'enfims:  &  dans  ce 

C3i>le  donataire  n'efl  point  tenu  de  reftituer  les 

(htspar  lui  perçus ,  de  quelque  namre  qu'ils  foient , 
£  ce  o'efl  du  jour  que  la  naifTance  de  Ten&nt ,  ou 
&  ittitimation  par  mariage  fubféquent ,  lui  a  «été 
Bodâe  juridiquement. 

Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 

piae  droit ,  rentrent  dans  le  patrimoine  du  dona- 

^t  libres  de  toutes  chargés  &  hypothèques  du 

dicf  do  donataire  »  (ans  qu'ils  puiUent  demeurer 

sl-âisy  même  fub£diairement  »  à  la  reftitudon  de 

h  A)t  de  I)  femme  du  donataire ,  ni  à  fes  repri- 

fef  douaire  &  autres  convendons  matrimoniales  : 

&  cda  a  lieu  quand  même  la  donation  auroit  été 

&s  eo  £nreur  du  mariage  du  donataire  y  &  inférée 

dm  le  ccmtrat ,  &  que  le  donateur  fe  feroit  obligé 

iommt  caudoa  par  la  donation^  à  Texécudon  du 

cootnt  de  mariage. 

Les  donations  une  fob  révoquées,  ne  peuvent 
iCfirre  par  la  mon  de  l'enÊmt  du  \ionateur ,  ni  pr 
^Bcon  aâe  confirmadf  ;  fi  le  donateur  veut  donner 
ks  nèoies  biens  au  mcms  donataire ,  foit  avant  ou 
3M«  la  mort  de  l'cnfânt,  par  la  naii&nce  duquel  la 
^Ar.*MQavoit  été  révoqués  ^  il  ne  le  peut  faire  que 
f»  cne  nouvelle  d:fp'>fit(on  ,  &  avec  les  mêmes 
tfrmiii:ct  qui  étoieAC   requifes  pour  la  première 

Ihxz  ciaufe  par  lacjuelle  le  donateur  auroit  re: 
Juri^rudcncu  _  Toinc    IV % 
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noRcé  à  la  révocadon  de  la  donation  peur  furve- 
nance d'enfans ,  eft  regardée  comme  nulle ,  &  ne 
peut  produire  aucun  eff^'t. 

Le  donataire ,  fes  hérincrs ,  ou  ceux  qui  font  à 
fcs  droits  pour  les  chofe:»  doimées ,  ne  peuvent  op- 
pofer  la  prefcripiion  pour  faire  valoir  la  donation 
révoquée  par  iurvenance  d  enfans  ,  qu'après  une 
poflemon  de  trente  années ,  qui  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  de  la  naifTance  du  dernier  enfant 
du  donateur ,  même  pofthume  ,  fans  préjudice  des 
interrupdons  telles  que  de  droit. 

Une  troifième  caufe  de  révocadon  des  donations 
eA  le  défaut  d'une  légitime  fuffifante  pour  les  enfans 
du  donateur,  Ainfi  toutes  les  fois  que  les  biens 
laifTés  par  le  donateur  à  fon  décès  ne  fufHfent  pas 
pour  la  légitime  des  enfans ,  le  fupplément  de  la 
légitime  fe  prend  d'abord  fur  la  dernière  ^^/i^/io/z, 
&  fubfidiairement  fur  les  précédentes,  en  fuivant 
l'ordre  des  donations  ;  &  fi  quelqu'un  des  donatai» 
res  fujers  à  ce  recours  fe  trouve  du  nombre  des 
légidmaires ,  il  a  droit  de  retenir  les  biens  donnés 
jufqu'à  concurrence  de  fa  légitime,  &  n'cfl  tenu 
de  celle  des  autres  enfans ,  que  pour  l'excédent  des 
biens  qu'il  pofTède  comme  donataire. 

Les  dots ,  même  celles  qui  ont  été  fournies  en 
deniers ,  font  aufTi  fujettes  au  retranchement  pour 
la  légidme ,  dans  le  même  ordre  que  les  autres 
donations;  &  cela  a  lieu ,  foit  que  la  légitime  à.^% 
enfans  foit  demandée  pendant  la  vie  du  mari ,  ou 
qu'elle  ne  le  foit  qu'après  fa  mort ,  &  quand  il 
auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans , 
ou  quand  même  la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  li 
fuccef&on  de  fes  père  &  mère  par  fon  contrat  de  n*.a- 
riage  ou  autrement,  ou  qu'elle  en  feroit  exdufe  de 
droit ,  fuivant  la  difpofuion  des  loix  du  pays. 

Dans  le  cas  d'une  donation  de  tous  biens  préfens 
&  à  venir ,  qui  ne  fe  peut  faire  oue  par  contrat  de 
mariage ,  le  donataire  eft  tenu  indénniment  de  payer 
les  légidmes  des  enfaas  du  donateur  ^  foit  quil  en 
ait  été  chargé  nommément  par  b  donation  ,  foit 
que  cette  charge  n'y  ait  pas  été  exprimée  :  quand 
la  donation  n'eft  que  d'une  parde  des  biens  préfens 
&  à  venir ,  le  donataire  n'efl  obligé  de  payer  les 
légidmes  au-delà  de  ce  dont  il  peut  être  tenu  de 
droit ,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  expreflement  chargé 
par  la  donation^  &  non  autrement  ;  &  dans  le  cai 
où  il  en  a  été  chargé ,  il  eA  tenu  direAcment  ^ 
avant  tous  les  autres  donataires  ,  quoique  poflé* 
rieurs ,  d'acquitter  les  légidmes  ,  fuivant  qu  u  en  a 
été  chargé  ;  &  ù  l'on  n*a  pas  explicpié  pour  quelle 
pordon  elle  fera  fixée  à  une  pordon  iemblable  à 
celle  pour  laquelle  les  biens  préfens  &  à  venir  fe 
trouvent  compris  dans  la  donation ,  fàuf  au  dont^, 
taire  dans  tous  les  cas ,  à  renoncer  à  la  donation* 

Mais  fi  celui  qui  eft  donataire  par  contrat  do 
mariage  du  tout  ou  de  parde  des  biens  préfens  8^ 
à  venir ,  déclare  qu'il  s  en  dent  aux  biens  qui  ap- 
p.rtenoient  ag  t!onateur  au  temps  de  la  donation^ 
\-  l'^uil  rcr.oncc  aux  biens  acquis  depuis  par  le 
dQnuuur^  Cos^^  il  ea  a  Topûon,  en  ce  cas  les 
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}iguimes  iti  enfans  fc  prendront  fur  les  biens  pof- 
lèrîeurcmem  acquis  ,  s  iU  fuflfifent  ;  finon  ,  ce  qui 
$'cn  manquera  icrz  pris  fur  tous  les  biens  qui  ap- 

Ïartenotent  au  donateur  au  temps  de  la  donmïon^ 
clic  comprend  la  totaUtè  des  biens;  &  fi  elle 
n'cft  que  d  une  partie  des  biens  &  qu'il  y  ait  plu- 
fieur^  ffonaulns,  les  lègitimaires  auront  leur  re- 
cours contre  eux  fuivant  Tordre  des  Jonations ,  en 
commençant  par  les  dernières ,  comme  il  a  été  dit 
ci-.fdvant* 

La  prefcripdon  ne  commence  à  courir  en  faveur 
des  donataires  contre  les  légîtimaircs ,  que  du  jour 
de  la  mon  de  ceux  fur  les  biens  defquets  la  légi- 
time eft  demandée. 

Tels  font  les  principes  communs  aux  donathns 
en  général  ;  il  ne  rcfle  plus  qu  à  donner  quelques 
notions  des  différentes  efpèces  de  donatians, 

DONATIOK  ALIMENTAIRE  ,  cft  celle  qui  cft  feïtC 

JÉ  quelqu'un  pour  lui  tenir  lieu  d*alimens.  On  ne 
peut  faire  que  des  donations  alïmenuircs  aux  con- 
cubins 8t  concubines  &  aux  bâtards  ;  mais  on  peut 
aufl^i  en  faire  à  des  perfonnes  non  -  proh  bées  en 
leur  donnant  à  ce  titre ,  afin  que  la  chofe  donnée 
ait  la  faveur  des  alimcns,  &  ne  foit  pas  fatfiiTable.  {A) 
Donation  antenuptiali  ,  donaiio  antc  nup- 
ftas ,  étoit  dans  Tancien  droit  romain  la  donation 

Ïue  les  fiancés  fe  feifoient  en  confidération  de  leur 
nuT  mariage.  Avant  ConAantin- le -Grand  il  n*y 
avoir  aucune  différence  entre  les  donations  en  fa- 
veur de  mariage  &  les  donations  ordinaires»  On  ne 
fupplçoit  point ,  comme  on  a  fait  depuis  dans  les 
donations  en  faveur  de  mariage ,  la  condition  tacite 
qu'elles  n'auront  lieu   qu'en  cas  que  le  mariage 

5  accomplît  ;  dès  que  les  fiancés  s'étoieut  fait  une 
donation ,  même  en  faveur  de  leur  futur  m;iriage  , 
elle  ètoit  irrévocable  comme  toute  autre  donation 
entre-vifs ,  encore  aue  le  mariage  n'eût  pa*  fuivi , 
à  moins  qu*il  n'y  eut  claufe  exprcffe  que  la  dona- 
iion  feroit  révoquée  fi  le  mariage  n'avoit  pas  lieu, 
Conftantin  fijt  le  premier  qui  ordonna  que  les  do- 
nations en  feveur  de  mariage  feroient  ré^'oquèes  de 
plein  droit  »  en  cas  qac  le  mariage  n'eût  pas  lieu  ; 

6  comme  les  conjoints  ne  pouvoient  plus  fe  ftirc 
aucune  donation  ,  les  fiancés  étoient  obligés  de  fe 
donner  av^nt  le  mariage  tout  ce  dont  ils  vouloient 
s'avantager  i  c'eil  pourquoi  Conftantin  nomma  ces 
fortes  de  donations  entre  fiancés ,  donationcs  antt  nup* 
ûas  ;  elles  différoient  des  donations  appellèes  proptcr 
nuptias  ^  que  les  conjoint»  fiiifoient  depuis  le  ma- 
riage, mats  «rai  ne  fiirent  permifes  que  par  les 
empereurs  luftin  &  lufiimen.  Foyt^  ci-aprcs  Do- 
katioi*  a  cavse  de  noces,  {à) 

Donation  en  avancement  d  hoirie  ^  c'eft  ce  que 
les  père  8c  mère ,  8c  autres  afccndans ,  donnent 
ërttrc-vifs  à  leurs  cnfens  6l  autres  defcendans.  Ces 
fortes  de  donations  font  toujours  réputées  faires 
dVance ,  &  en  déduôion  fur  la  future  fucceffioo 
,  des  do^.Jteurs  ;  c'eft  pourquoi  elles  font  fujettes  à, 
tifapport.  r«jy^^R APPORT.  (-^) 

*   j>0NATJQK  deé  bims  préfens  S^Âvmr^  ou  qu'on 
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âtifs  âu  jour  de  [on  dues.  Nous  en  ayons  pa*! 
deffus  au  monDonation  ,  en  faiiâat  rénumétJU 
des  ehofes  qu'on  peut  donner. 

Donation  a  caufe  de  imrt^  cft  celle  qol* 
fàîie  en  vue  de  ta  mort ,  &  pour  avoir  lieu  f 
lement  après  le  décès  du  donateur  ,  de  manr^ 
qu  elle  eft  toujours  révocable  jufquà  fon  décè^ 

Chez  les  Romains,  les  donations  à  caufe  de  r* 
formoient    une  troifiéme  efpéce  de  difpofitio»'^ 
titre  gratuit ,  différente  des  donations  entre-vift  » 
teftamens  &  codicilles.  Elles  étoient  en  ufagc  é 
les  provinces  de  France  qui  fuivent  le  droit  écrit 
même  dans  quelques  couttunes  voifmcs ,  telles  r 
celle  d'Auvergne,  •• 

Mais  par  Tordonnancc  de  173 1  »  elles  ont 
abrogées  ^  en  forte  que  toute  donation  ,  Êiite  p 
être  valable ,  doit  être  revêtue  des  formalités 
donations  entre *vift,  ou  de  celles  des  leftamcn^ 
codicilles. 

L'ordonnance  excepte  feulement  les  donatîm^ 
caufe  de  mort ,  faites  pir  contrat  de  mariage* 

De-là  il   fuk  que  toute  donation  entre-vift  - 
n*eft  pas  vabble  en  cette  qualité  /  ne  peut  va 
comme  donation    â  caufe   de  mort  ^   parce  qtH^ 
légiflateur  a  voulu  qu'on  ne  pût  à  l'avenir  éi^ 
fer  de  fes  biens  â  titre  gratuit  »  *que  de  deux  I 
nières ,  par  donation  entre-vifs  légitimement  &  ? 
8t  par  teftament  ou  codicille,  ^ 

Donation  à  caufe  de  noces ,  appellée  che« 
Romains  donatio  propter  nuptias ,    étoit  celle  fn 
les  conjoints   fe  raifoient  ,  foit   avant   le  mariai 
ou  depuis.  Par  l'ancien  droit  romiïtn  ,  les  conji 
ne  pouvant  fe  faire  aucune  donation  entre-vift 
fiancés  qui  vouloient  s'avantager  ,  dévoient  le 
avant  le  mariage  ;  c'eft  pourquoi  ces  donations 
pelloient  donationes  ante  nuptias^   Elles  étoîCBI 
ciproques  entre  les  deux  parties ,  c'eft-à-dire  » 
Ton  comprcnoit  également  fous  ce  nom  de 
tio  ante  nuptias ,  fit   la  dot  que  la  future  a] 
k  fon  futur  époux ,    &    la    donation   que 
faifoit  à  fa  future ,  en  confidération  de  la  dot^ 
lui  apportoit.  Juftinien  confidérant  que  la 
la  femme  étoit  fouvent  beaucoup  augmentée 
dant  le  mariage ,  permit  auffi  d'augmenter ,  pc; 
le  mariage  >  la  donation  faite  à  la  femme  à    " 
tion  de  l'augmentation  de  fa  dot.  Juftinien 
il  permit  de  feire  de  telles  donations ,  encore 
n*y  en  eût  point  de  commencement  avant  le 
nage  »    8c  en   conféquencc   il  ordonna  que 
donations  feroient  à  l'avenir  appellèes  don4A 
propter  nuptias^ 

Il  n'eft  point  parlé  de  ces  donations  dans  te 
gefte,  attendu  qu'elles  étoient  abfolument  îiK 
nues  aux  jurifconfultes ,  dont  les  livres  ferrîl 
à  compofer  le  digefte.  Cette  matière  eft  fi 
ment  traitée  au  code ,  aux  înilitutes  t  &  dans 
novcUes, 

Les  principes  que  Ton  fuivoît  par  rappon  ï 
donations^  étoient  que  toute  dot  tnéritoit  une 
tl^n  à  çauft  de  n9çes  ;  mm  U  donaticfi  n'étoU 
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fic  quand  la  dot  avoit  été  payée ,  on  ï  propbf- 
fioa  de  ce  qui  en  avoit  été  payé.  La  donation 
dcToii  être  réciproque,  la  dot  étant  regardée  comme 
ne  donation  que  la  femme  £iifoit  au  mari  ^  la  dona- 
tion À  cauft  de  noces  dèvoit  être  égale  à  la  dot  ;  le 
mari  furvivant  gagnoit  en  certains  cas  la  dot  de  fa 
femme ,  de  même  que  la  femme  furvivante  gagnoit 
h  donMion  à  cauft  de  noces  fur  les  biqis  du  mari. 
La  djnaiiun  appanenoit  en  propriété  au  furvivant  » 
krfc^ll  n'y  avoit  point  d*enfàii9;  &  au  cas  qu'il 
V  en  eût^  le  furvivant  n*avoit  que  Tufufruit  de 
B  dûzaâmn  ou  gain  de  furvie.  Si  le  furvivant  ref- 
tok  en  viduicè ,  il  gagnoit  en  outre  une  virile  en 
propriété  ;  &  s*îl  fe  remarioit ,  il  perdoit  tout  droit 
de  propriété  dans  la  donation^  &  étoit  réduit  à 
rdîifruit. 

Sous  les  derniers  empereurs  de  Conftantinople , 
kl  donations  â  cauft  de  noces  proprement  dites ,  tom- 
bèrent en  non-ufage.  Les  Romains  s'accoutumèrent 
îofenAblement  à  pratiquer ,  au  lieu  èe  ces  donations  » 
m  don  de  furvie  qui  étoit  uficé  chez  les  Grecs 
CB  Êiveur  de  la  femme,  wpellé  hypobolon^  qui 
%mfie  vicrementum  dotis  ;  d  ou  l'augment  de  dot , 
^  eft  préfentement  ufité  dans  les  pays  de  droit , 
tre  foa  or^ine.   ^oye^  Augment  de  dot.  (^) 
Dow ATION  potir  céotfe  pie ,  eft  celle  qui  a  pour 
;    objet  quelque  £fpoiînon  pieufe  &  charitable.  Voyei^ 
I    Ugs  pieux.  {A) 

\       Donation  â  charge  de  retour,  eft  celle  que  le  i 
éHuUMr  £ût  à  condirion  aue  fi  le  donataire  décède 
k  premier  9   les  chofes  aonnées  retourneront  au 
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Les  danadons  dTiiimiepbles  qui  fe  font  à  charge 
'c retour,  renfierment  ordimdrement  cette  clau(e, 

raa  cas  que  le  donataire  décède  fans  enBms  avant 
èmatettr^  ce  dernier  rentrera  de  plein  droit  dans 
k  propriété  des  chofes  données. 

Od  m  fupplée  poîm  cette  claufe  contre  un  dona- 
fwr  étranger  ,  ou  fes  héririers  ;  mais  ellç  eft  tou- 
joors  ibos-emendue  dan4  les  donations  d'immeubles 
fK  les  àfcen^ans  font  à  leurs  defcendans. 

Li  condinoo  de  retour,  au  cas  que  le  donataire 
deoède  £uis  enfans,  s'étend  auffi  au  cas  où  les 
caÊDs  &  autres  defcendans  décèdent  fans  enfàns. 

(^) 

DoiTATlON  condiàonneUe  y  eft  celle  dont  Taccom- 
pGffement  dépend  de  l'événement  de  quelque  con- 
£tioo  :  par  exemple  »  fi  le  donateur  ne  donne  au 
éomaLÔrt  ,  qu*ao  cas  qu'il  époufe  une  certaine 
perfoone.  Fayei  Condition  6»  Disposition  con- 
SàmmdU.  {A) 

Donation  entre  conjoints  y  eft  celle  qui  eft  faite 
pr  Ton  des  conjoints  au  profit  de  l'autre  pendant 
leBariage,  au  Ueu  que  la  donation  entre  futurs 
cof^oînis  eft  celle  qui  précède  le  mariage.  Les 
fam  conjoints  peuvent  jufqu'à  la  célébration  fe 
tire  cefies  donations  qu'ils  jugent  à  propos  ;  mais 
depotf  la  célébratlSn  »  ils  ne  peuvent  plus  fe  don- 
ner lîeo  entre-viis  ^  &  snème  en  pays  coutumier , 


ils  ne  peiitent  fe  faire  aucune  Ubérafité  par  tefta- 
ment.  \A) 

Donation  par  contrat  de  mariof^e ,  eft  toute 
donation  contenue  dans  ce  contrat  y  foit  qu'elle  foît 
faite  par  un  des  futurs  conjoints  à  l'autre  ,  ou  par 
un  de  leurs  afcendans,  ou  autre  parent»  ou  par 
«n  étranger.  On  peut  par  contrat  de  mariage  faire 
toutes  fortes  de  donations  entre- vifs  ,  ou  à  caufe 
de  mort ,  de  tons  biens  préfens  &  à  venir  »  &  y 
appofer  telles  conditions  que  l'on  veut ,  attendu 
que  les  contrats  de  marii^e  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  daufes^  qui  ne  font  point  con- 
traires aux  bonnes  mœiu-s,  nia  quelque  ftatut  pro- 
hibitif. (.^) 

Donation  en  faveur  de  mariage  y  eft  celle  qui 
eft  &ite  à  l'un  des  conjoints ,  ou  à  tous  les  deux , 
en  confidération  de  leur  futur  mariage.  Ces  fortes 
de  donations  peuvent  être  fiiites  par  un  des  futurs 
conjoints  au  profit  de  l'autre  ,  ou  par  leurs  parens 
&  amis  ;  elles  font  ordinairement  faites  par  con- 
trat de  mariage ,  &  peuvent  néanmoins  être  faites 
par  un  aâe  féparé,  foit  avant  ou  après  le  con- 
trat de  mariage ,  pourvu  que  cet  aâe  précédé  la 
célébration.  Mais  pour  jouir  des  privilèges  pard« 
culiers  accordés  par  l'ordonnance  à  certaines  dona^» 
tions  y  il  faut  qu  elles  foient  faites  par  contrat  de 
mariage;  par  exemple,  fi  la  donation  en  faveur 
de^mariage  eft  une  donation  à  caufePde  mort ,  elle 
ne  peut  valoir,  à  moins  Qu'elle  ne  foit  faite  par 
le  contrat  de  mariage.  {A) 

•  Donation  iUufoircy  eft  celle  dont  le  donataire 
ne  peut  pas  profiter ,  foit  parce  que  celui  qui  donne 
manque  de  pouvoir ,  foit  parce  que  celui  qui  reçok 
eft  dans  l'impoffibilité  (te  jouir  de  la  chofe  donnée. 
On  trouve  dans  le  code  &  le  digefte  plufieurs 
loix  qui  concernent  les  donations  y  qui  font  ou 
qui  paroifTent  illufoires. 

On  peut  ranger  dans  cette  clafTe^  i^.  les  dona^ 
tions  faites  autrefois  par  les  papes  ,  des  couronnes  » 
des  fceptres  &  des  qnpircs  ;  a°.  la  cefiîon  fîite 
par  eux  du  territoire  de  l'Amérique  en  faveur  des 
Efpagnols  ;  3^.  la  fameufe  ligne  de  démarcation  » 
tracée  fur  le  globe  par  le  pape  Alexandre  VI  y  pour 
limiter  dans  les  Indes  les  propriétés  des  rois  d*£f* 
pagiie  &  de  Pommai  ;  4"".  la  donation  folemnelle 
que  Louis  XI  fit  en  1478 ,  en  faveur  de  la  Sainte* 
Vierge ,  du  droit  &  titre  du  fief  &  hommage  du  * 
comté  de  Boulogne  ,  dont  il  fe  réfervoit  les 
revenus. 

Donation  inofficieuje  y  eft  celle  qui  préjudW 
cieroit  à  la  légitime ,  fi  elle  n'étoit  révoquée  oa 
retranchée  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime.  Voyet 
au  mot  Donation  ce  qui  a  été  dit  du  retranché^ 
ment  des  donations  par  rapport  à  la  légitime. 

Donation  en  lignt  collatérale  y  eft  celle  qui  eft 
faite  à  un  collatéral  du  donateur.  (^) 

D0NATl01#^n  ligne  direde  y  eft  la  donation  faite 
par  père  ou  mère  à  leurs  enfans  ,  ou  petits-en« 
fans  ;  ou  par  un  defcendant ,  au  profit  de  fon  afcen*, 
dant.  {^A) 
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H       DOWATION  mutuelle ,  e#  celle  par  laquelle  deux 
H  perfonnes  fe  donnent   réciproquement  tous    leurs 

biens ,  ou  du  moins  un  certain  genre  de  biens. 
On  diftlngue  U  donatwn  mutuelle  entre  conjoints 

du  don  mutuel,   La  première  fe  fait  par  le  con- 

ktrat  de  mariage  ,  ou  par  quelque  autre  ai5te  qui  pré- 
cède la  célébration  ;  elle  peut  être  de  tous  biens , 
au  lieu  que  le  don  mutuel  fe  Bit  pendant  le  ma- 
riage, Bi  ne  comprend  ordinaircmentque  les  biens  de 
ta  communauté.  Elle  dîfTèrc  aulTi  de  la  donation  rêci- 
proijue»  en  ce  que  celle-ci  peut  être  Inégale  Se 
d'objets  difFércns. 

Les  donations  mutuelles  hnts  entre  autres  per- 
fonnes que  celles  qui  veulent  s'unir  par  le  lien 
conjugal ,  différent  des  donaiwns  mutuelles  entre 
conjoints,  en  ce  que  par  les  dernières  on  peut 
Talablcment  ftîpulcr  que  les  biens  qui  appartien* 
dront  au  premier  mourant,  pafferont  au  furvivant 
en  propriété  ou  en  uAifruit,  au  lieu  que  les  pre- 
mières ne  peuvent  comprendre  que  les  biens  dont 
les  contraàans  jouiiïcnt  aftuellement. 

Les  donations  mutuelles  entre  étrangers  doivent 
être  infinuées  dans  les  quairc  mois  de  leur  date  ; 
mais  celles  faites  entre  conjoints  peuvent  ne  Têu^e 
que  dans  tes  quatre  mois  poAérîeurs  au  décès  de 
Tun  des  donateurs.  Mais  le  droit  de  centième-de- 
nier n*eft  exigible  qu*au  moment  où  le  furvivant 
recuciUe  les  immeubles  du  prédécédé. 

Donation  onéreufe ,  efl  celle  qui  eA  faite  fous 
certaines  charges  impofées  au  donûtdire ,  foit  envers 
le  donateur ,  ou  au  profit  de  quelque  autre  perfonne 
^u'il  a  défisçnée*  Le  donateur  peut  impoler  à  fa 
libéralité  i^le  charge  qu*il  juge  à  propos,  &  le 
donataire  téi  xtnu  de  les  accomplir.  VU  y  manque, 
le  dmateur  eÛ  fondé  à  intenter  une  aSion  pour 
faire  révoquer  la  donation* 

Donation  pieufe ,  eft  celle  qui  cft  faite  au  profit 
de  quelque  églife ,  communauté  eccléfiafliquc  , 
hôpital ,  ou  autre  ctabliffement  de  charité. 

Il  y  a  un  code  des  donations  pieufes  par  Aubert 
le  Mire  y  qui  concerue  les  fondations  faites  en 
Flandre,  (y^) 

Donation  réciproque,  eft  lorfque  deux  per- 

tfonnes  fe  donnent  chacune  quelque  chofe.  Toute 
donation  mutuelle  cft  réciproque  ;  mais  toute  dona^ 
tiun  réciproque  n'eft  pas  mutuelle  ,  parce  que  celle-ci 
fuppofe  régal i té  :  au  lieu  que  la  donation  réciproque 
peut  être  inégale  de  part  o:  d autre.  (J) 
•Donation  rémunératoire ,  cft  celle  qui  eft  faite 
pour  récompcnfe  de  fervices.  Ces  fones  de  dona- 
tions font  plutôt  un  paiement  qu'une  donation  pro- 
prement'dite  :  cepcndam  elles  font  aftujcttics  a  la 
formalité  de  rinfinuation  ,  comme  les  aiures  dona* 

IUons,  (>) 
Donation  de  furvie^  cft  celle  aui  eft  faîteau 
ionataire,  fous  la  condition  qu'il  fuwîvra  au  dona- 
itur.  Ces  fortes  de  donations  font  principalement 
uiitées  entre  futurs  conjoints  dans  certaines  pro- 
ccs  de  droit  écrit  y  comme  en  Provex^e  &  en 
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Brefle,  V&ye^  Gains  nuptiaux ,  Gains  de  fm.^ 

Donation  tefiamentaire ,  eft  une  donatianit 
de  mort-,  faite  par  teftament.  (J)  .  ^ 

Donation  univerftlk ,  eft  celle  qui  coonT 
tous  les  biens  du  donateur,  ou  du  moins  laiA 
certain    genre  de  biens,   comme   la  totaÛli"^^ 
meubles  ou  des  immeubles,  {A  )  •*, 

DONJON  ,  f.  m.  {Droit  fcodaî.)  il  eft  dit 
le  fécond  Seal igerana,  «que  le  donjon  cft  une ^ 
»  d'où  fort  un  efcalicr ,  &  que  le  rcftc  au  f*' 
i>  s'appelle  un  donjon  w.   Fauchet ,  au  livre   l 
r Origine  des  chevaliers ,  dérive  ce  mot  du  latin  it! 
cdium  ;  &  l'auteur  des  Gepes  des  fei^neurs  £^J 
tjife ,  nomme  eftcélivcmcr.t  domicUium ,  le  A*^^ 
du  château  d*AmbolIc.  Ménage  fait  venir  le  iw  ' 
mot  de  domlnîo  ,  dominionts*  Le  donjon  eft , 
appelle  domniônus  é^im  un  titre  du  roi  Henii 
cardinal  de  Limoges.  — 

Ce  mot  eft  quelquefois  pris  en  droit  poips» 
corps  d*yn  château.  Loifel  dit ,  par  exemple  ; 
ne  doit  pas  comprendre  dans  les  biens   fuj( 
douaire  ,   la  couronne  ,   comtés   &    baronnits  _ 

d*icelU ,  &  qutUjues  donjons  &  forterejfes,  LtÉdm*^ 
dit  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  thlMut 
jurablcs  &  rendabtes  ,   fuivant  l'article  59  As^ 
coutume  de  Bourges*  Foye^  fes  Nmes  fur  Loi}^  r 
liv.  I ,  tit,  j  ,  rè^U  i, 

Plufieurs  coutumes  eicluenr  encore  aujci 
les  châteaux  6c  fortereffcs  du  douaire.  Voye^- 
tu: le  2t  di  celU  d'Amiens,  (  AL  GjRRAy  DM  0^^^^ 
xo.v.  )  J^i  , 

DONNER  ET  Retenir  ne  vaut  ,  (  CûsIQ^ 
de  Paris ,  art*  ^74*)   cette   maxime   eft   dewLi 
une  efpéce  de  proverbe  au  palais  ,  qui  ftgnifie  <|i 
n'y  a  pas  de  donation  toutes  les  fois  qi»e  le  c* 
teur  retient  ce  qu'il  donne ,  &  ne  fe  dépouillt 
de  fa  propriété;  car  il  eft  de  reflTence  de  U 
nation  que  le  domaine  de   la  chofe  donnée  p\J^ 
irrévocablement  en  la  perfonne  du  donataire.         * 

En  conféquence  de  ce  principe,  on  doiir^^^ 
der  comme  nulles  toutes  donations  dans  lefquellei^ 
donateur  ou  fe  réferve  la  liberté  de  difpofer  ét^ 
chofc  donnie ,  oîi  en  demeure  en  pofteftion  juf(]U*t 
jour  de  fon  décès  ,  &  celles  dont  les  circonftacuHi 
indiquent  qu'il  ne  s'eft  pas  dépouillé  irrévocable ii 
ment. 

Mais  ce  n'cft  pas  donner  &  nterdr ,  lorfque  l 
donateur  retient  pardevers  lui  Tufufruit  des  hér-  ^ 
tages  dont  il  donne  la  propriété ,  foit  qu'il  réferv 
cet  ufufruit  pour  un  temps  limité,  ou  pour  la  de 
rée  de  fa  vie  ;  il  en  eft  de  même  lorfqu'on  infère  ^^ 
dans  l'aéle  de  donation  une  claufe  de  conftitut  oi^t 
de  précaire,  fur  laquelle  W  donateur,  après  s'étri' 
derfaifi  de  fa  propriété ,  rttonnoît  ne  pofféder  pai^ 
la  fuite  la  chofe  donnée ,   que  préciirement  &  ao^  1 
nom  du    donataire,  f'oyei  Constitut  ,   DoNA* 

TIOX  ,  PRiCAÎRE.  . 
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DORMIR,  ▼.  a.  {Junfpr.)  ce  terme  cft  ufité 
C3  cette  madère  en  pluûeurs  fens  diffèrens. 

Ceft  une  maxime  ,  en  fait  de  mouvance  féodale  , 

qae  tant  que  le  Taflal  dort ,  le  feieneiir  veille  ;  & 

que  tant  que   le  feigneur  Jort^  Te  vaflâl  veille; 

ceâ-à-dire,  comme  Texplique  l'ardcle  62    de  la 

coutume  die  Paris,  que  le  feigneur  ne  fait  point 

ks  fruits  fiens  avant  qtt*il  ait  faifi ,  &  qu'après  la 

feiiîs  il  gagne  les  fruits  fufqu'à  ce  que  le  vaflâl  ait 

£âx  fon  devoir,  en  renouvellam  toutefois  par  le 

feigneur  la  fâifie  de  trois  ans  en  trois  ans.  yoyci 

Vassal. 

On  dit  auffi ,  en  fiyle  de  palais  ,  que  quand  la 
cour  fe  lève  le  matin,  elle  don  Taprès-dinèe,  pour 
ère  que  quand  elle  a  été  obligée  de  lever  Tau- 
£eQce  du  matin  plutôt  qu'à  l'ordinaire  ,  pour 
qnslqne  cérémonie  ou  affaire  publique ,  il  n'eft  pas 
f  uiâge  qu'elle  entre  de  relevée. 

On  dit  auffi ,  en  parlant  d'un  ufage  pratiqué  dans 
cenânes  provinces  ,  comme  en  Bretagne ,  laifler 
i$rmir  fà  noblefle  ;  c'eft-à-dire ,  que  fans  y  déro- 
nr  pour  toiqours ,  elle  démettre  en  fuibens ,  avec 
HBcmien  de  la  reprendre  au  bout  dun  certain 
leops;  ce  qui  arrive  lorfqu'un  gentilhomme  qui 
Toit  faire  commerce  ',  déclare ,  pour  ne  pas  perdre 
h  nobleiTe ,  qu'il  n'entend  faire  le  commerce  que 
psndam  un  certain  temps,  ^oye^  DerogeancEj 
GorriLHOMME ,•  Noble ,  Noblesse.  {A) 

La  coutume  de  Montargis  appelle  commijfaire- 
imuint^  en  fait  de  faiiie  féodale,  celui  qui  ne 
jodt  point  du  fief,  &  qui  ne  dépofTède  point  le 
Tsfal  ou  foo  fermier.  L'art.  81  du  titre  i  de  cette 
coasioie  ,  porte  «  que  s'il  n'y  avoit  que  fimple 

>  Êofie  ou  établiflement  de  commiflâire-dormant , 
«comme  détenteur ^  ou  autre  qui  ne  levât  de 
»&,  &  en 'laiflat  jouir  le  vaflal ,   ou   (es  fer- 

•  ffliers ,  ou  métayers ,  ne  pourroit  ledit  feigneur 
»  de  fief  demander  que  l'année  dudit  faififlement, 

>  &  non  les  fubféquentes ,  finon  qu'il  y  eût  nou- 
»  ?el  Cûfiflement  pour  chacune   année ,  auquel 

>  cas  lui  feroient  acquis  les  firuits  &  droits  réo- 
'  èaax  de.  chacune  année  duement  faifie  &  figni- 
»  fiée  ». 

La  même  coutume  y  &  quelquis  autres  appellent 
ixécuàoa  dormante ,  en  fiiit  de  faifie  mobiliaire  , 
ceik  qui  tt  fait  iâns  déplacement  de  meubles  ,  foit 
qo'on  ait  établi  le  débiteur  même  pour  dépofitaire  , 
fdt  qu'on  y  ait  établi  un  dépofitaire  én-anger. 
L'arnde  11  du  titre  20  de  cette  coutume  porte 
«  qu'une  exécunon  de  cette  efpéce  efi  réputée 
»  nulle ,  quant  aux  autres  créaRciers ,  &  n'em- 
»  pêche  point  mTûs  ne  puifl^ent  fidre  enlever  les 

•  meubles  '>.  Mais  Dumoulin  obferve,  dans  fon 
ApcfiUU  fur  cet  anicle ,  que  lorfque  le  dépofitaire 
a  finvi  la  foi  du  débiteur  ,  &  lui  a  Imffé  les  mei^bles , 
k  premier  ùiûffant  a  fon  recours  contre  ce  dépo- 
fitaire. (  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

DOSSAGE,  f.  m.  Ji  Droit  féodal.)  c'cft  une 
cTpéce  de  tribut,  ou  de  redevance  que  Ton  perce- 
Yoii  fiir  divcrfes  efpèccs  d'artifans.  Le  regiftre  des 
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fie&  du  comté  de  Chartres ,  cité  par  Ducanee  & 
de  Lauriére,  porte  au  folio  16  :  u  les  fèmpiers 
n  doivent  en  1  an  ,  chacun  18  deniers,  le  jour  de 
n  la  S.  Barthelemi.  Item  ;  ils  doivent  chacuii  deux 
n  deniers  de  dojfdge  le  jour  de  S.  André.  Item  ^ 
»  les  pelletiers  de  doffage  chacun  deux  deniers  le 
n  jour  de  la  S.  André  ,  &ç.  n.  (  Af.  Carras. 
DE  Coulon,) 

DOSSIER,  f.  m.  {JurifprA  eft  une  feuille  de 
papier  qui  couvre  une  liaiie  oe  pièces  pliées  en 
deux ,  avec  lefquelles  elle  efi  attachée. 

Quelquefois  le  terme  de  dojjier  fe  prend  pour 
toute  la  liaflTe  des  pièces  ;  c'efi  en  ce  fens  que  le 
juge  ordonne  que  les  parties ,  les  avocats  ou  leurs 
procureurs,  fe  communiqueront  leurs  dojjîers^  ou 
qu'ils  les  remettront  entre  les  mains  du  juge,  ou 
iur  le  bureau. 

On  marque  ordinairement  fur  le  dojjîer  quel  eft 
l'objet  des  pièces  qu'il  contient. 

Les  procureurs  font  autant  de  dojfiers  qu'ils  ont 
de  parties  ;  &  fouvent  pour  une  même  partie ,  ils 
forment  autant  de  dojjîers  qu'il  y  a  d'adverfaires  , 
ou  qu'il  y  a  de  nouvelles  demandes  qui  ont  cha-. 
cune  un  objet  particulier. 

Ils  marouent  fur  le  doJJîer  d'abord  le  tribunal  oii 
l'affaire  eft  pendante ,  enfuite  les  noms  &  qualités 
des  parties ,  la  date  des  exploits,  le  nom* de  Tavo* 
cat ,  &  au  bas  du  dojjîer ,  les  noms  des  procureurs  : 
celui  auquel  eft  le  doffier^  met  fon  nom  à  droite  , 
&  met  le  nom  de  fon  confi'ére  à  gauche. 

Us  marquent  aufii  quelquefois  (ur  le  doffur  la 
date  de  leur  préfentation ,  celle  des  fentences  par 
défaut ,  la  date  des  principaux  titres  &  procédures  : 
à  cet  égard ,  il  n'y  a  point  d'ufage  uniforme ,  char 
cun  fuit  fon  idée. 

Dans  les  tribunaux  inférieurs  >  où  les  affaires 
d'audienc^font  ordinairement  peu  chargées  de  pro- 
cédures ,  &  s'expédient  promptement ,  on  fe  con- 
tente d'envelopper  les  pièces  (ous  des  dojjîers  ;  mais 
dans  les  inftances  appointées ,  &  dans  les  appella- 
tions, foit  verbales  ou  par  écrit,  qui  fe  portent 
au  parlement ,  il  eft  d'ufage ,  pour  la  confervation 
des  pièces ,  de  les  enfermer  dans  des  facs ,  fur 
l'étiquette  defquels  on  marque  fi  c'eft  une  caufe , 
inftance  ,  ou  procès ,  le  nom  du  tribunal  ,  les  qua* 
lités  des  parties  ,  le  nom  du  rapporteur  s'il  y  en 
a  un  ,  fi^  celui  des  procureurs  :  cela  n'empêche 
pas  que  les  pièces  enfermées  dans  le  fac  ne  foient 
.encore  enveloppées  d'un  doJJîer ,  dont  la  fufcrîp- 
tion  eft  femblable  à  celle  de  l'étiquette.  Un  même 
fac  renferme  fouvent  plufieurs  dojjîers ,  foit  contre 
différentes  parties,  fi  c'eft  dans  une  caufe  d'au- 
dience ,  ou  différentes  cotes  &  liafTes  de  produc- 
tion ,  fi  c'eft  dans  une  affaire  appointée. 

On  change  la  fufcription  du  doJJîer ,  fuivant  l'état 
de  Taffaire  ;  on  ne  l'intitule  d'abord  qvî'exploit , 
jafqu'à  ce  que  l'affaire  foit  portée  à  1  audience; 
enfuite  lorfqu'on  pourfuit  l'audience ,  on  l'intitule 
caufe  :  dans  les  paires  appointées ,  le  doj/îer  eft 
intitulé  produâlion  ;  &  s'il  y  a  plufieurs  produftions^ 
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U  |iraiuléro  e(l  intitulée  produEtion  prlncîvaU ,  & 
Wk  4utrc& ,  pr^duSiion  nouvelle.  On  change  les  noms 
à9%  procureurs  en  caufe  «Tappel  Air  le  d^er ,. quand 
ç«  ne  font  pas  les  mimes  qui  occupotem  en  caufe 
|iiinci|alg. 

(>n  appelle  ouetquefols  cou  du  dojfter  ^  la  feuille 
<|iii  •avçloppt  les  pièces ,  à  caufe  que  Ton  y  cote 
i#i  ni»in«  Ues  parties.  Dans  les  affaires  qui  fe  vuident 
iMr  viipMiont ,  foit  par  l'avis  des  gens  du  roi , 
folt  p<ir  ravis  d'un  ancien  avocat  ,  ou  par  Tavis 
(l'un  Mucicn  procureur;  celui  devant  qui  Tafi^re 
fil  portée ,  écrit  fommairement  fon  appointement 
(lU  «vil  fur  la  cote  du  dojfier  de  l'avocat  ou  pro- 
cureur ,  oui  obtient  à  fes  fins  ;  &  lorfque  l'appoin- 
Irincnt  efl  expédié  en  conféquence,  &  quon  le 
veut  faire  parapher  à  celui  qui  a  jugé ,  il  &ut  lui  re- 
)réfcnrer  la  cote  du  dofjitr ,  pour  voir  fi  ce  qu'on 
lui  présente  eft  conforme  à  fon  arrêté  ;  &  après 
cette  vériftcation ,  il  bâtenne  ce  qu'il  avoit  écrit 
fur  le  dojjitr.  iA^ 

DOT,  f.  t.  Uurifpr.)  ce  terme  fe  prend  en 
plufieurs  fens  dittérens  ;  on  entend  communément 
par-là  ,  ce  qu'une  femme  apporte  en  mariage  ;  quel- 

3iiefois,au  contraire,  dot  lignifie  ce  que  le  mari 
onne  à  fa  femme  en  faveur  du  mariage.  On  ap- 
pelle auflî  dotj  ce  que  les  pères,  mères  &  autres 
afcendans  donnent  à  leurs  enfans,  foit  mâles  ou 
femelles ,  en  faveur  du  mariage  ;  ce  que  l'on  donne 
pour  la  fondation  &  entretien  des  égUfes ,  chapi- 
tres ,  féminaires  ,  monaflères ,  communautés ,  hô- 
pitaux &  autres  établifTemens  de  charité;  &  ce 
que  l'on  donne  à  un  monaftère  pour  l'entrée  en 
religion.  Nous  expliquerons  féparement  ce  qui  con- 
cerne chacune  de  tes  différentes  fortes  de  dots^  en 
commençant  par  celle  des  femmes.  {^A) 

Dot  dela/emmeyùgnifie  ordinairement  ce  qu'elle 
apporte  à  fon  mari  pQur  lui  aider  à  foutenir  les 
charges  du  mariage.  Ce  terme  eft  auffi  quelquefois 
ris  pour  une  donation  à  caufe  de  noces,  que 
ui  fait  fon  niari ,  ou  pour  le  douaire  qu'il  lui 
conflitue. 

C'étoît  la  coutume  chez  les  Hébreux,  que  les 
hommes  qui  fe  marioient,  étoient  obligés  de  conf- 
titucr  une  dot  aux  filles  qu'ils  époufoient ,  ou  à  leurs 
pères  :  c'eft  ce  que  l'on  voit  en  plufieurs  endroits 
de  la  Genèfe,  entre  autres  j  chap.  2g ,  v.  18  y  clutp. 
p  y  V,  1$  &  16  y  &i  chap.  74 ,  V.  ta» 

On  y  voit  que  Jacob  4rvit  quatorze  ans  Laban, 
pour  obtenir  Lia  &  Rachel  fes  filles. 

Sichem ,  demandant  en  mariage  Dîna ,  fille  dé 
Jacob ,  promet  à  fes  parens  de  lui  donner  tout  ce 
qu'ils  demanderont  pour  elle  :  inveni  gratiam ,  dit- 
il  ,  coram  vobis,  &  quacumque  Jlatueritis  dabo.  Augete 
dûtem  6*  mimera  po/iulate^  &  libenur  tribuam  quod 
pttieritis  ;  tantùm  date  mihipuellam  hanc  uxorenu  Ce 
n'étoit  pas  une  augmentation  de  dot  que  Sichem 
demandoit  aux  pfrens ,  par  ces  mots ,  augete  dotem  ; 
il  entendoit,  au  contraire»  parler  de  la  donation 
ou  douaire  qu'il  étoit  dans  1  intention  de  fiiire  à  fa 
^^  biffoit  les  parens  de  Dina  maîtres  (Taug- 
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DOT  I 

fficinter  cette  donation ,  que  l'on  qualifioit  de  '^' 
parce  ^'en  effet  elle  en  tenoit  lieu  à  la  ictùvt'*' 

David  donna  cent  prépuces  de  Philiffins  à  S-^ 
pour  la  dot  de  Michol  fa  fille ,  Saiil  lui  ayant  '^ 
dire  qu'il  ne  vouloit  point  d  autre  dot,  Reç.  cfum 

C'eft  encore  une  loi  obfervée  cl.cz  les  Ju^ 
que  le  mari  doit  doter  ià  femme  ,  &  non  pas  ezic 
d'elle  une  dot.  ta 

Lycurgue,  roi  des  Lacédémoniens ,  établLt: 
même  loi  dans  fon  royaume.  Selon  avoit  ordor: 
que  les  femmes  Athéniennes  n'apporteroient  ;*j 
dot  à  leurs  maris  que  trois  robes ,  avec  qiielq: 
autres  meubles  de  peu  de  va'eur.  Les  peuples*.: 
Thrace ,  au  rapport  d'Hérodote ,  ne  recevoient  % 
cune  dot  de  leurs  femmes,  3c  c'étoit  auffi  la  o 
tume  chez  tous  les  peuples  du  Nord.  Frothon,  ^ 
de  Danemarck ,  en  fit  une  loi  dans  fes  états.    ^ 

Cette  loi  ou  counime  avoit  deux  objets;  L 
de  faire  enforte  que  toutes  les  filles  flffent  po^ 
vues ,  &  qu'il  n'en  ref)ât  point ,  comme  il  arri 
préfentement ,  faute  de  biens  ;  l'autre  étoit  que  , 
maris  fuffent  plus  libpes  dans  le  choix  de  leurs  fieî 
mes ,'  &  plus  en  état  de  les  contenir  dans  leur  c 
voir  :  car  on  a  toujours  remarqué  que  le  mari  q 
reçoit  une  grande  dot  de  fa  femme ,  femble  par- 
perdre  une  partie  de  fa  liberté  &  de  fon  autorit 
oc  c[u'il  a  communément  beaucoup  plus  de  peii 
à  contenir  fa  femme  dans  une  fage  modéranoi 
lorfqu'elle  a  du  goût  pour  le  fafle  :  ita  ijla  foh 
quft  yiros  fubvenïre  fibi  pofiulant  dote  fréta  féroce 
dit  Plante,  in  Mcentch, 

Chez  les  Affyriens  &  lés  Babyloniens ,  auci 
père  n'avoit  droit  de  difpofer  de  fa  fille.  Toutes  1 
filles  nubiles.étoient  expoféesdans  une  grande  plac 
pour  y  être  vendues  l'une  après  l'autre ,  &  il  i 
manquoit  pas  d'acheteurs.  Les  plus  belles  fe  dé 
vroient  au  plus  fort  &  dernier  enchériffeur  ;  l's 
gent  provenu  de  leur  vente  fervoit  à  doter  cell 
qui  avoient  reçu  de  la  nature  moins  de  grâces^ 
d'appas.  De  cette  manière  toutes  les  filles  étole 
mariées  ;  on  exigeoit  feulement  que  ceux  qui  pi 
féroient  l'argent  à  la  beauté  donnafTent  cautû 
d'époufer  celles  qui  leur  étoient  échues  en  partag 
ou  de  leur  reftitu^  l'argent  qu'ils  avoient  reçu  po 
leur  dot. 

Arrien  raconte  des  peuples  de  Un  de  que  la  c 
des  femmes  ne  confiftoit  que  dans  leur  vertu ,  q 
faifoit  le  bonheur  des  mariages ,  8c  encore  aujoi 
tl'hui  les  Banians ,  nation  la  plus  ancienne  des  1 
des  &  peut-être  du  monde,  ne  permettent  a 
femmes  d'apporter  en  dot  que  leurs  habits ,  lei 
bijoux  &  deux  on  trois  efclaves. 

Il  n'étoit  pas  non  plus  d'ufage  chez  les  Germait 
que  la  femme  apportât  une  dot  à  fon  mari ,  c'ét< 
au  contraire  le  mari  qui  dotoit  fa  femme  ;  elle  1 
fâifoit  feulement  un  léger  préfent  de  noces ,  lequ( 
pour  fe  conformer  au  goût  belliqueux  de  ce 
nation,  confiftoit  feulement  en  quelques  arme 
un  cheval ,  &c,  c'eft  ce  qîie  rapporte  Tacite , 
parlant  des  mœurs  des  Germains  de  fon  temp 
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ïaaîfbfl,  20000  florins ,  les  piioceiTes 

de  Bmofwic  &  de  Bade,  15000  Ûo- 

rommc  (>our  les  habits,  les  bijoux 

ks  Romans  Vu(^t  fut  toujours  de  rece- 
é»u  dis  fimmts  ;  Se  en  confidéradon  de 
,  ils  leur  &roteot  un  avantage  récif^romie 
mkuttiè,  coono  fous  le  nom  de  donation 
eu  mtai, 

H^tnat  ftnirprudenoe  fut  obfervèe  chez  les 
k  tnnflation  de  Tempire  à  ConAan- 
îl  parort  par  ce  que  dit  Harmeno* 
I  ïèypoèoiQn  des  Grecs ,  qui  étolt  une  efpéce 
moÊk  k  caufe  de  noces ,  que  Ton  r égloit  à 

^46^  doîy  &  dont  le  mor^htnpha  des 
paroîr  avoir  tiré  fon  origine, 
:t  en  ies  conunencaires ,  parlant  des  mosurs 
lloîs»  &  de  ce  qui  s'obfervoit  de  fon  temps 
i.  entre  mari  CSc  femme  pour  leurs  convcn- 
boÛDOiitales  j  fait  mention  que  la  femme 
\  ttk  êtn.  à  (on  mari  une  fomme  d^argent  ; 
pari  de  fa  pairt  prenoit  fur  fes  biens  une 
Ijple  à  U  d9t  ;  que  les  deux  fommes  étoient 
omaïun  ;  que  Ton  en  confervoit  les  pro- 
^|iie  le  tout  appanenoit  au  fur\nvant  des 

It  fMMiiSf  ftatnuu  ak  uxonbus  dotis  namsrfe 
g  t^niMâ  ex  his  bords  afiimatione  faiid  cum 
fmÊmmu^nt  ;  hujus  omnis  ptcuniœ  conjunQim 
mr^  fruBufyue  fervantur  ;  uier  eorum  vïiâ 
L  sJi  eum  pjtrs  utnufqut  cum  fruBïhus  fu- 
mmmorum  ^etvtmu  Mais  il  les  femmes 
|H^onoient  quelque  argent  en  dot  à 
jB^VUes  ètoient  entièrement  exckif^s  des 
Ik,  & ,  par  conféqucnt ,  le  de^r  d*épou- 
Ibnes  nchcs  ne  pouvoir  déterminer  les 
,  Chacun  choifiHbit  à  fon  gré  la  compagne 
^rata  ,  &  b  principale  dot  qu'il  exigeoit 
bouragc  à  toute  épreuve ,  &  une  fidélité 


reur  ,  a  plus  de  fept  cens  ans  d'antiquité.  On  y 
trouve  une  donation  faite  a  ce  couvent  par  Hildc- 
garde ,  comtefle  d'Amiens ,  veuve  de  Valeran  , 
comte  de  Vexin  ;  elle  donne  a  cette  abbaye  un  alcu 

?|u'ellc  avoit  reçu  ,  en  fe  mariant ,  de  fon  feigneiir , 
uivant  Fufage  de  la  loi  falique  ,  qui  oblige ,  dii-elle , 
les  maris  de  doter  leurs  femmes* 

On  trouve  dans  Marculphe ,  Sirmond  &  autres 
auteurs ,  ptufteurs  foimuics  anciennes  de  ces  con- 
ftitutions  de  dois  faites  par  le  mari  à  fa  femme  ; 
cela  s  appelloit  lïbdlus  doits,  Ceft  de  cette  dot ,  conf- 
tituéc  par  le  mari  ,  que  le  douaire  tire  fon  origine  ^ 
auffi  plufieurs  de  nos  coutumes  ne  le  qualifient  point 
autrement  que  de  dot  :  c*cft  pourquoi  nous  ren- 
voyons au  mot  Douaire  ce  qui  a  rappon  à  ce 
genre  de  dot. 

Dans  le  temps  que  MarfeîUe ,  ancienne  colonie 
des  Phocéens,  vivoit  fous  fes  loix  &  formait  une 
république  ,  auffi  riche ,  mais  plus  modérée  que  Car- 
thage ,  îl  extfloit  une  loi  qui  fixoit  ta  dot  la  plus 
riche  à  environ  cent  livr^  »  &  le  trouHeau  »  le  plus 
magnifique  de  celle  qui  fe  marioit ,  ne  pouvok 
excéder  cinq  robes. 

lï  eu  inutile  de  rapporter  quh  la  Chine  ,  à  la 
Cochinchine ,  au  Tonquin  ,  au  Japon  &  dans  la 
plupart  des  cantons  de  l'Afrique  ,  les  femmes ,  loin 
d'apporter  des  dots  à  leurs  maris ,  reçoivent  y  au 
contraire ,  d'eux  une  fomme  d'argent ,  qui  appar- 
tient à  leurs  parens  »  ou  qui  fert  à  Tacquifition  de 
leur  troupeau. 

Les  Turcs  &  tous  les  Mufuîmans  en  général , 
regardent  le  mariage  comme  une  chofe  fainte,  8c 
un  engagement  indifpenfable ,  ordonné  par  le  créa- 
teur. Les  filles  n*y  apportent  point  de  dot,  &  le 
mari  eft  fouvent  obligé  de  leur  envoyer  de  Tat gent 
pour  former  leur  trouneau  ,  &  leur  sflurer ,  en 
outre,  un  douaire,  cVH-à-dire,  une  femme  con- 
venue, pour  en  jouir  en  cas  de  veuvage  ou  de 
divorce.     - 

fhn  nm  w%^i%t  tige  Hnnttfr  mi^  In  Diireté  rl^«  mfviir«  . 


DOT 

iiJu  dotata  regft  vlrtm 

Conjux  ,  ncc  nttîdù  pcht  adutttfô^ 

Dot  tft  magn^  pauntam 

Virtus  »  &  mctutns  ahtrius  viri 

Certo  fatdtre  cafiitas. 

Et  ^ccart  ntfas ,  aui  pntium  tfi  mùtî, 

H  eut  été  avantageux  aux  fifouvcrncmenç  de  con- 
ferver  Tcxadc  ôc  lévère  oblcrvance  des  anciennes 
loix  par  rapport  aux  dots  des  femmes ,  c'eût  été  le 
moyen  le  plus  fiir  de  confervcr  b  fainteié  d^s  ma- 
riages &  des  mœurs,  &  d'exciter  ce  goût  naturel 
que  chaque  homme  conferve  dans  fon  cœur  ,  de 
Jaïïurer  un  fils  pour  fermer  Tes  yeux  au  dernier  de 
fcs  jours.  L'homme ,  en  cherchant  à  s'aiïocler  une 
campagne  ,  n'eût  point  contrarié  cette  efpèce  d  obli- 
gation de  fournir  aux  extravagances  de  la  mode  6t  du 
luxe.  En  recevant  une  dot^  qui,  quoique  excelîive ,  ne 
îiuroit  à  préfent  équlpoller  aux  goûts  immodérés, 
que  la  dépravation  &  l'avarice  des  marchands  s'em- 
preffent  d'etciter  &  de  faire  naiire  ,  il  nVût  pas 
trouvé  un  motif  de  ruine ,  dans  celle  qui  dcvroit 
veiller  à  Téconomic  de  fes  biens  &  de  fa  maifon* 
Tout  ce  qu'exige  à  préfent  le  commun  des  femmes, 
c  cft  que  la  fumme  d'un  mari  puiflc  fournir  aux 
appétits  infatiables  de  leur  luxe.  Le  mariage  n'eft 
décrié  chci  les  hommes  que  dans  les  ficelés  de 
luxe  :  la  plupart  font  effrayés  de  fes  charges  ,  que 
k  CAprJce  ôt  l'orgueil  ont  rendues  accablantes. 

Aujourd'hui  rappréhenfion  des  fuiies  du  mariage 
en  a  augmenté  les  inconvéniens  :  à  mefure  que  les 
hommes  fe  font  éloignés  de  tout  engagement ,  les 
pères  de  f-imille  fc  font  cmpreCTés  de  plus  en  plus , 
en  augmentant  les  dots  dé  leurs  filles,  de  présenter 
un  appât ,  une  amorce  qui  pût  fiiciliter  leur  étabîif- 
femcnt  ;  ils  n'ont  pas  fenti  que-ce  moyen  étoii  in- 
fufBfant,  qu'il  étoit  foncièrement  oppofé  à  leur 
fyftcme,  puifqu'en  augmentant  les  don,  on  don- 
iioit  aux  femmes  un  furcroît  de  prétention  aux  plus 
hautes  iinpcrtinences  du  luxe*  Avec  moins  de  bien, 
elles  euffent  été  plus  moJeAes ,  plus  retenues ,  fit 
les  cclibat;ures,  moins  prévenus,  euifent  cherche 
dnns  une  union  plus  étroite  avec  elles,  un  bon- 
heur qu'auam  d'eux  n'entrevoit  dans  Icurétoignc* 
ment ,  &  dans  la  privation  de  leur  foctété.  Mais , 

TiK€  fiidti ,  ffoji  iu  nunc  homlnum  morts  vidts  ? 
Quojus  modi?  Hic  cum  m  à  il  fifmâ  f^ciU  nuhitur  ^ 
Dum  doi  fit  i  nullum  viuum  fiiio  voriuur^ 

Plaut,  Pcrf. 

Cette  vérité  a  été  fentîe  dans  tous  le^  temps ,  & 
a  lait  la  bafe  des  légidations  les  plus  fages* 

Les  Vénitiens  ont  encore  une  loi  févcrement 
exécutée,  qui  défend  aux  plus  riches,  même  des 
fénatcurs  ,  de  doter  leurs  fiUcs  au  -  delà  de  fix 
mille  ducats.  AuiTi ,  ina^c rc  les  riche ffes  immenfes 
de  ces  républicains,  il  n'eft  p?s  de  contrée  en  Europe 
oiî  les  femmes  connoifltnc  moins  le  luxe. 

Charles- Quint  avoit  goûté  ce  genre  de  police 
p  pour  la  manutention  des  bonnes  xnceurs 


DOT  ^ 

8c  du  boïl  ordre  ;  il  y  pourvut  par  de   ragct" 
glemens,  qui  font  coutenus  dans  une  ordonji;*"j 
qu'il  promulgua  gpur  TEtpagnc  en  1^4*         ^j 
François  I ,  k  qui  l'on  ne  fauroît  attribu^^  des  n   j 
d'avarice  &.  d'économie,  ïnféfa  ur 
dans  Tordonnanee  qu'il  publia  à  CI 
1531  :  w ordonnons,  y  eftil  dir,  cjue  i  ' 

»  offices ,  états  ,  charges ,  commiffion  &  v-  j 

n  de  nos  finances  ,  en  auel  état ,  qualité  tk  co**j 
»  tion  que  ce  fuit ,  ne  tJonnent  à  leurs  filles,  d*^ 
n  &  mariages  excédens  la  dixième  partie  de  lêfl 
»  biens  ».  -^ 

Nous  avons  des  exemples  moins  cloîené^  éf^ 
néccflité  de  réprimer  îe  luxe  pour    fa  ^ 

mariages.  Cctre  vérité  s'cft  fiait   feniir    ■ 
plus  grands  princes  qui  ex  ftcm  :  Lônpold ,  çr  j 
duc  de  Tolcane ,  frappé  di:s  excis  du  luxe  t^ 
fes  états ,  &  de  la  néccrijtc  d'en  contenir  le  défo^ 
fit  circuler  naguère ,  une  lettre  adreffée  au  féaaf* 
Nelli  de  Florence  (elle  eft  du  17  août  1781)^^ 
font  confignées  ces  maximes   mémorabics  :  «* 
n  caprice  difpendlcux  que  la  mode  a  apporté  1* 
1)  la  capitale,  &  qui  delà  feglîïTejpar  une  riJuS 
w  imitayon ,  dans  les  provinces  Sl  julques  dam  M 
n  campagnes ,  met  les  plus  grands  obT  1 

»  mariages,  &  conféquemment  2  la  p  i 

w  de  ce  luxe,  peu  réfléchi,  naîiîent  l-  \ 

"  moyens  pour  la  bonne  éducation  des 
»  deux  fexes ,   les  déficit  trop  frcquens  à^m  m 
î>  cailles  des  employés,  leurs  dettes  Si  fou  vent  ' 
ï>  infidélités,  la  rareté  des  capitaux  dans  le  1 
»  mercc ,  le  peu  de  f^cours  accordé  aux  agfît 
»  tetirs,  le  malheur  en  général  des  familles, 
n  diffcntions ,  &c.  w. 

Mais  puilqus  les  richeffcs  &  le  luxe  ont 
néceflaires  les  dots  des  femmes ,  nous  allons  d 
ner  îe  précis  des  loix*  qui  concernent  cette  mzm 
Suivant  les  loix  romaines,  rapporiées  dans  le  ô 
&  le  digcfle ,  il  paroît  que  la  dot  &  les  inflrum 
dotaux  nV'toient  point  de  reffence  du  mariage^ 
en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  4  ?  J^  *^<^  F^P^*  1°*  : 
pr,  f,  de  donaf,  loi  9 ,  13  &  21 ,  c.  de  nupt.  qt 
que  cependant  Ulpicn ,  loi  1 1  ^ff*  de  pjH»  dife  q 
eft  inatgne  qu'une  ftmme  foit  mariée  fans  dai» 
Mais  en  l'année  458  ,  félon  Connus,  ou  en  4! 
fuîvant  Haloander ,  Majoricn ,  par  fa  novcUc 
pnéUmonulibus  &  vidais  ,  déclara  nuls  les  . 
riages  qui  feroient  contraélés  fans  dot.  Son  0 
fut  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  Scà  l'éducarion. 
enfans  ;  fie  pour  cet  effet ,  il  ordonna  que  la  fcm 
apporteroit  en  dot  autant  que  fon  mari  lut  doi 
toit  de  fa  part  ;  que  ceux  qui  fe  marieroient  1 
dot  encourroient  tous  deux  une  note  d'infiimic 
que  les  enfans  qui  najtroieni  de  ces  mariages^ 
feroient  pas  légitimes. 

Ucmpereur  Juûinieo  ordonna  que  cette  loi 
Mdjorien  n'auroit  licu  que  pour  certaines  perfc 
ncs ,  marquées  dans  fes  novelks  1 1  ^  chap^  4l^t 
cluip.  4.  • 
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rent  aufll  cjite  les  femmes  fe- 
ne  il  par  oit  par  une  épirre  attri- 
Éwiue,  can,  confan^in^  cûuf^ 

qui  fe  régloît  anciennement  par 

en ,  &  pr  les  novelles  qui  font 

code ,  fuivit  la  loi  de  Majorien  » 

I^mnnse  les  papes ,  que  toutes  les  fcm- 

\  éofièes  :  ntdîum  ftnt  doît^at  conjugium  » 

d'Arles,  en  p4!  fuxu  poJfMita' 

I,  dk  Gfaiien  »  cauf,  jo  ,  qu<tfl,  f ,  c<f/r* 

dit  auHï  dans  un  capîtuUire  « 

'S'  htnttiidîoncm  faccrdotss  ^  &  <onr 

homùmm    hominom  »   tam  [ponf^rt  & 

dek€t, 

ayant  cfé  alnfi  requife  en  France ,  dans 

t,  par  les  loix  civiles  8c  ecclèfiaftiques , 

f  ne  donnoîent  point  la  benédiOion  nup* 

fe  prèrentotent  ^  fans  être  aupara- 

la  femme  fut  dotée  ;  &  comme 

fes  maris  qui  dotoient  leurs  femmes, 

de  le  faire  fuivant  l*avis  des  amis 

^du  prêtre  qui  devoit  donner  la  bé* 

î  :  &  afin  de  donner  ï.  la  confti- 

unc  plus  (»rande  publicité  ,  elle  fe 

de   régUie  î  mais  ceci  convient 

an  doiuîre  qu*à  b  dQt  proprement 

fa^e  prèfcnt  b  dct  n'eft  point  de  Tef- 
fiagc;  mais  comme  la  femme  apporte 
^quelque  chofe  en  dot  à  fon  mari ,  on 
Dtip  de  règles  fur  cette  ni  sidère. 
de  la  dot  font  beaucoup  plus  éten* 
rpays  de  droit  écrit  que  dans  les  pays 
dvK  ceux-ci  tout  ce  qu'une  femms 
i,  ou  qui  lui  échet  pendant  le 
p  eompofe  fa  dot ,  fans  aucune  dîflinc- 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la 
rcrité  comprendre  tous  les  biens  pré- 
m  ;  maii  elle  peut  aufil  ne  compren* 
des  biens  préfens  ou  à  venir ,  & 
biens  dotaux  que  ceux  qui  font  conf- 
î  ;  Uî  autres  forment  ce  qu*on  appelle 
u  p^^htmaux  ^  dont  la  femme  demeure  la 

encore  à  Rome  an  troi- 
on  appelloit  res  rectpmîa^ 

Ulpien  &  Aulu-Gelle  ;  c'é- 
femme  apportok  pour  fon 

biens  n'cioient  ni  dotaux, 
cette  trolfième  efpéce  de 
i  nous ,  même  en  pays  de 

fufage  eft  que  la  femme  ap- 
mari ,  ufage  qui  eu  à  préfent 
on  a  fait  quelques  régie- 
quotité  de  CCS  dotJ, 
au^t  fixé  les  dots^  du  moins 
,  comme  pour  les  6Ues  des 


novelle  22  ,  la  ^f  la  plus 
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forte  ne  pôuVoît  excéder  100  livres  d'or  ;  c'td  pour* 
quoi  Cujas  prétend  que  quand  les  loix  parlent  d*une 
grande  dot ,  on  doit  entendre  une  fommc  égale  à 
celle  dont  pirle  la  novelle  12  ;  mais  Accurfe  cAime 
avec  plus  de  raifon ,  que  cela  dépend  de  U  quaKiè 
des  perfonnes, 

U  y  a  eu  aufil  en  France  quelques  régi  emens  pour 
les  doti^  même  pour  celles  des  filles  de  France. 

Anciennement  nos  rois  demandoiem  à  lears  fu* 
jets  des  dons  ou  fubfides  pour  les  doter* 

Dans  la  fuite,  on  leur  donnoit  des  terres  en 
apanage  ,  de  même  qu'aux  enfâns  mâles  ;  mais  Char- 
les V,  par  des  letn-es  du  mois  d'oâobre  1374,  or- 
donna que  fa  fille  Marie  fe  contenteroit  de  100 
mille  fi^ancs  qu'il  lui  avoir  donnés  en  mariage  ,  avec 
tels  eftoremens  &  garnifons,  comme  il  appartient 
à  une  fille  de  France ,  &  pour  tout  droit  de  par^ 
tage  ou  apanage  ;  que  Ifabelle ,  fon  autre  fille ,  aurott 
pour  tout  droit  de  partage  ou  apanage  60  mille 
francs,  avec  les  efloremcns  &  garnifons  convena- 
bles à  une  fille  de  roi  ;  &  que  s'il  a  volt  d'autre» 
filles ,  leur  mariage  feroit  réglé  de  même  :  &  de- 
puis ce  temps  on  ne  leur  donne  plus  d'apanage  ; 
ou  ft  on  leur  donne  quelquefois  des  terres  ,  ce  ireft 
qu'en  paiement  de  leurs  deniers  dotaux  >  Se  non  à 
titre  d'apanage,  &  feulement  par  forme  dcnga» 
gcment  toujours  fujet  au  rachat. 

Les  dou  étoient  encore  plus  modiques  dans  ta 
fi écle  précédent.  Marguerite  de  Provence,  qui  épouia 
S.  Louis  en  1134  ,  n'eut  que  ao  mille  livres  ett 
dot  ;  toute  la  dépenfe  du  mariage  conta  içoo  lîv. 
Cela  paroît  bien  modique  ;  mais  il  faut  juger  de 
cela  eu  égard  au  temps ,  &  au  prix  que  l'argent 
avoit  alors. 

Par  rapport  aux  dots  des  particuliers,  je  ne  trouve 
que  deux  réglemcns.  Le  premier  eft  l'ordonnance 
donnée  par  François  I  à  Château- Brian t ,  en  1  îJ2  , 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  le  fécond  ,  1  or- 
donnance de  RouATillon  du  fiiois  de  janvier  1563  , 
ou  il  eu  dit ,  art,  ly  ,  que  les  pères  ou  mères  ,  aïeuls 
ou  aïeules  ,  en  mariant  leurs  filles ,  ne  pourront 
leur  donner  en  dot  plus  de  loooo  liv.  tournois; 
à  peine,  contre  les  contrevenans ,  de  3000  livres 
d'amende*  Cet  article  excepte  néanmoins  ce  qui 
feroit  avenu  aux  filles  par  fucceffion  ou  donation 
d'autres  qviC  de  leurs  aicendans. 

Mais  ces  deux  ordonnances  ne  font  plus  obfer- 
vées.  Dans  le  fiéde  dernier ,  Hortenfe  Mancinî , 
ducheffe  de  Mazarin ,  avoit  eu  en  dot  vingt  mil- 
lions ,  fomme  plus  confidérable  que  toutes  les 
d&tf  des  reines  de  l'Europe  enfemblc. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  père  eft  obligé 
de  doter  fa  hlle  félon  fes  facultés ,  foit  qu'eRc 
foit  encore  en  fa  puiflance  ou  émancipée  ;  &  fî 
après  la  mort  du  mari  il  a  retiré  la  dot  en  vertu 
de  quelque  claufe  du  contrat  de  mariage ,  ou  par 
droit  de  puifiance  paternelle  ,  il  eft  obligé  de  la 
redoter  une  féconde  fois  en  la  remariant  >  k  moins 

Sue  la  dût  n'eût  été  perdue  par  la  faute  de  la  femme. 
peut  même  y  être  contraint  par  autorité  de  juf- 
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tice  ,  ainfi  qu*il  eft  décidé  par  la  loi  19]  f.  iê  rîiU 
iiupt.  dont  la  difpofition  efl  confirmée  parles  arrêtt 
des  parlemens  ae  Touloufe  &  de  Bordeaux ,  rap- 
portes par  Defpeifles. 

Mais  lorfque  le  pire  a  de  juftes  raîfons  de  ne 

I^as  confentir  au  mariage  de  fa  fille ,  comme  dans 
e  cas  où  elle  fe  méfallieroit ,  il  ne  peut  être  fidrcé 
à  la  doter,  fi  après  avoir  atteint  Tâge  de  majorité, 
&  fait  à  fon  père  les  fommations  refpeâueufes  j 
elle  accomplit  un  mariage  auquel  il  refufe.  ion 
confentcmcnt. 

Il  en  efi  4e  même  lorfqu^une  fille ,  pour  forcer 
fon  père  a  lui  laiiTer  contraâcr  un  mariage  qui 
lui  déplaît»  s'abandonne  à  un  commerce  illicite- 
La  coutume  de  Bordeaux  contient  une  difpofition 
CxprefTc  à  cet  égard ,  &  décide  que  le  père ,  dans 
ces  deux  cas  »  n*e(l  tenu  de  bMlIer  dot.  Cette  fage 
difpofition  9  dans  le  premier  cas,  efi  un  frein  qui 
contient  les  cnfans ,  au  moins  par  le  motif  de  leur 
intérêt ,  à   ne  pas  mcprifer  Tautorité  paternelle  : 

Î|an^  le  fécond ,  elle  eA  conforme  aux  régies  de 
*|ioiiiiéicté  &  des  bonnes  mœurs* 

Suivant  lu  même  coutume,  &  la  novelle  11;, 
fi  le  i)ère  par  mauvaife  volonté»  laifie  venir  fa 
fille  a  vingt-cinq  ans  fans  la  marier,  &  quelle 
époufe  quelqu'un  do  condition  fortable ,  elle  peut 
/orccr  fon  père  ù  lui  donner  dot^  quand  bien  même 
file  auroit  méfait  de  fon  cor^s. 

Lorfque  le  père  dote  fa  hlle,  on  préfume  que 
c\fi  du  bien  du  père  »  &  non  de  celui  que  la  hlle 
peut  avoir  d  ailleurs.  Il  peut  flipuler  que  la  Jot 
quil  conflitue  ne  fera  payable  qu'après  fa  mortj 
pourvu  que  la  femme  ait  d  ailleurs  de  quoi  vivre  ; 
car ,  fi  elle  efi  dans  Tindlgcnce ,  il  peut  être  con- 
traint à  lui  payer  dot^  fiiiv:inc  fes  (acuités.  ^ 

La  dot  ainfi  conftituée  par  le  père  ,  s'appelle 
prvfciVcf .  à  caufe  qu'elle  vient  de  lui ,  à  la  difié- 
rcnce  de  la  dot  advtntice  ,  qui  eft  celle  qui  pro« 
vient  d'ailleurs  que  d«s  biens  du  père. 

la  fille  mariée  décédant  fans  entans ,  la  io/pro- 
fc^Vice  retourne  au  père  par  droit  de  reverfion , 

3uand  même  il  auroit  émancipé  fa  fille;  mais  la 
or  advciitico  n*cft  pas  fujette  à  cette  reverfion. 

Si  le  père  eft  hors  d*état  de  doter  fa  fille  «  Taicul 
eft  tenu  de  le  faire  pour  lui;  &,  à  leur  défaut, 
le  bifaïeul  paternel  ;  &  ces  afcendans  ont ,  comme 
le  père ,  le  droit  de  retour. 

La  nièrc  n*eft  obligée  de  doter  fa  hlle  que  dans 
certains  C2s  exprimés  dans  la  Z.  /p ,  §•  «  >  c,  dt 
htittet,  &  mMÎc  Mais  ccne  obligation  ne  s'étend 
pns  aux  frères  j  ni  aux  autres  parens  ou  étrangers 
qui  peuvent. bien  doter  celle  qui  fe  marie  ,  s*ils 
le  veulent  ;  mais  qui  dans  le  cas  où  ils  Tauroient 
£aitj  n'ont  pas  le  droit  de  re:our  ou  reverfion 
comme  le  père  &  Taieul. 

Le!»  loix  difent  que  la  caufe  de  la  dot  eft  pcr- 
pémelle^  c*eft-a-dire,  eue  la  dot  eft  donnée  au 
mari  y  pour  en  jouir  par  lui  tant  que  le  mariage 
dure/a  :  d*où  il  fuii  que  la  doi  proinite  n  eft  point 
due ,  lorfque  le  mariage  p'eft  p«s  accompli ,  ^  qiie 
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le  fiaiiei  qui  Ta  reçue  d'avance,  eft  te: 
reftituer  comme  l'ayant  eue  fans  caufe. 

L'aâion  qui  appartient  au  mari  pour  c 
le  paiement  de  la  dot  à  ceux  qut  Tont  ce 
dure  trente  ans,  comme  toutes  les  autre 
perfonnelles  ;  mais  fi  ayant  donné  quittar 
dot,  quoiqu'il  ne  Tait  pas  reçue,  il  eft 
fans  oppoier  Texception  ,  non  numerata 
n'y  eft  plus  enfuite  recevable;  il  en  eft 
poniable  envers  fa  femme  ,  iorfqu  il  a 
pendant  dix  ans  d'en  demander  le  patem< 

Les  revenus  de  la  dot  appaniennent  au  : 
font  deftinés  à  lui  aider  à  foutenir  les  cl 
mariage,  telles  que  l'entretien  des  deux  o 
celui  de  leurs  enfàns  ,  &  antres  dépenfe 
mari  juge  convenables  ;  &  c  eft  par  cett< 
qu'à  moins  d*une  convention  contraire , 
rets  lui  en  font  dus  du  jour  de  la  bé; 
nuptiale,  ou  du  terme  de  la  payer  com 
le  contrat  de  mariage ,  fi  le  débiteur  de  1 
parent  de  la  femme;  &  s'il  eft  étranger 
de  la  demande. 

Le  mari  a  fcul  Tadminiftration  de  la  d( 
femme  ne  peut  la  lui  ôter;  il  peut  agir 
juftice  pour  la  confervation  &  le  recoi 
de  la  dût  f  contre  ceux  qui  en  font  déb! 
détenteurs  ,  ce  qiii  n'empêche  pas  que  1: 
ne  demeure  ordinairement  proprièt<iire  ( 
par  elle  apportés  en  dot, 

La  femme  peut  cependant  auflî  ,  fui  va 
ufage ,  agir  en  juftice  pour  fes  biens  dot 
lorfqu'elle  eft  fèparée  de  biens  d'avec  f 
ou  lorfqu'elle  eft  autorifée  à  cet  eâet  pai 
à  fon  retus  par  juiHce. 

La  dot ,  comme  toute  autre  cbligation  , 
d'une  chofe  ou  d'une  fomme  certaine ,  a 
elle  eft  nulle ,  ainh  que  le  décide  la  L. 
dote  picmij\  ;  ce  qui  a  lieu  principale  m 
qu'une  fille  majeure ,  &  maitreiTe  de  fe 
le  dote  elle-même,  &  promet  de  porte 
fans  exprimer  aucun  corps  ,  efpèce  ni 
Mais  cette  règle  ne  concerne  pas  le  père 
afcendant  de  la  tîue  ,  qui  eft  oblige  pir 
doter  fa  fille  ,  parce  que  fon  gendre  a  .Ktic 
lui  en  venu  de  la  Ici,  poir  le  co^'trr.irdr 
nir  une  dot  fuivant  fes  facultés.  L,  éç , 
d<  jur^  d^.  L.  7  ^  c\  de  dot.  pro'n. 

En  pays  de  droit  écrit,  con^tre  en  pai 
mier ,  lorfque  la  dot  corfi'tc  en  deniers ,  < 
chofes  mobiliairts  qui  ont  é:o  efiimees  pa; 
trat,  le  mari  en  devient  propriétaire;  c*t 

3uau  lieu  des  chofes  qu'il  a  reçues  en  : 
cvient  débitcjr  envers  fa  femme  ou  les 
du  prix  de  rcltimùtion. 

Mais  par  rapport  aux  immeubles  apr 
dot  par  la  femme,  loriqu'ils  eut  été  eil 
le  contrat ,  cette  eftima;:on  ,  dans  les  pâv 
écrit,  forme  une  véritab'e  vente  au  proH: 
&.la  dût  confiftcdans  le  prix  convcni: , 
que  fi  les  choies  ainfi  eilimées  vieniicxi 
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èo  He  iiiknortT  ,  la  perte  tombe  fur  le  mari 
iiKsnie  en  cant  devenu  propriétaire. 

Au  contraire ,  en  pays  counimier ,  Teftimation 
k  Tifflacuble  dotal  n*en  rend  pas  le  mari  pro- 
(oènire;  il  ne  peut  en  difpofer  fans  le  confenne- 
MR  de  fa  femme ,  &  doit  le  rendre  en  nature 
Jpèi  b  (fiffolution  du  maiiage. 

la  loi  Ma ,  S,  de  fkndo  dotali ,  défend  aufii 
■  oiri  d'aliéner  la  dot  fans  le  confentement  de 
ftCeouBe.  &  de  l'hypothéouer  même  avec  fon 
mfemement  ;  mais  préfentement  dans  les  pays 
-_3'! .  1  è  droit  écrit  du  reflfbn  du  parlement  de  Paris , 
iT££(i  k  (imnes  peuvent ,  fuivant  la  déclaration  4e 
ift4,  s'obliger  pour  leurs  mans  ,  &  à  cet  effet 
iéner  &  hypothéquer  leur  dût  ;  ce  cpii  a  été  ainfi 
fcmispoHr  la  facilité  du  commerce  de  ces  provinces. 

Dans  les  autres  pays  de  droit  écrit ,  la  dot  ne 

a  être  aliénée  ians  nécefFué^  comme  pour  la 
iince  de  la  &mille;  il  faut  aufTi  en  ce  cas 
^Ueun  formalités ,  telles  qu*un  avis  de  parens  & 
■e  permilTion  du  juce.  Le  mari  peut  aum  aliéner 
n  fonds  dotal ,   malgré  la  prohibition  de  la  loi 
bSi,  [orfqiie  ce  fonds  lui  a  été  donné  par  efti- 
■non ,  &  qu^elle  n*a  point  été  faite  à  vil  prix. 
Mû  fi  le  mari  devient  infolvable  «  la  femme  peut 
MncerTacquéreur ,  conformément  à  la  norelU  6i , 
A  î  la  Z.  ^9 ,  c.  df  dot,  prom. 

Après  la  diffo'.ution  du  mariage ,  le  mari  ou  fes 
lér.Qers  font  obligés  de  rendre  la  dot  à  la  femme 
&à  Ton  fiére  conjointement,  lorfque  c*efl  lui  qui 
idoté  l'a  fille.  Si  le  père  dotateur  efl  décédé,  ou 
':n|  9IS  i J  dot  ait  été  conftituée  par  un  étranger ,  elle 
éù  erre  rendue  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers. 

Qjand  la  dot  confiAe  en  immeubles ,  elle  doit 

tx  rendue  auflî-tôt  après  la  difTolution  du  ma- 

itee;  lorfquVHe  confifte  en  argent  «   le  mari  ou 

&  héritiers  avoicnt  par  l'ancien  droit  trois  ans  pour 

1 3iyer  en  trois  paiemcns  égaux ,  annua ,  timJ ,  trima 

£f  :  par  le  nouveau  droit ,  elle  doit  être  rendue 

au  bout  de  i*an  ,  fans  intérêt  pour  cette  année  ; 

Kafsles  héritiers  du  mari  doivent  pendant  cette  année 

x^ocrrir  &  entretenir  la  femme  félon  fa  condition. 

Il  n*eft  pas   permis  en  pays  de   droit  écrit  de 

fipuîer  j  néme  par  contrat  de  mariage  «  des  termes 

pits  longs  pour  la  reftitution  de  \si  dot  ^  à  moins 

^iX  ce   re  foit  du  confentemejit  du  père  dou- 

tiur,  &  que  la  fille  foit  dans  la  fuite  héritière 

de  ion  père.    Un  étranger  qui  dote  la  femme, 

pes!  acfC  mettre  à  fa  l2)éralité  telles  condirions 

fit  bon  lui  femble. 

Le  mari  an  fes  héritiers  peuvent  retenir  fur  la 
do!  ia  portion  que  le  mari  en  a  gagnée  à  titre  de 
y^tf,  foit  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  ou 
ei  verra  de  la  courjme  ou  ufage  du  pays ,  lequel 
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^N  lorfqull  n'a  p»  de  quoi  vivre  d'ailleurs. 
La  loi  affUuU ,  au  code  ^ui  potiores ,  donne  à  la 
nat  impo|}xé^e  tacite  fnr  les  biens  de  fon 


imrî  pour  la  répétition  de  fa  d^t  ;  par  préférence 
À  tous  autres  créanciers  hypothécaires ,  même  ao- 
térieurs  au  mariage.  Mais  cette  préférence  fur  lei 
créanciers  antérieurs  R*a  lieu  qu'au  parlement  de 
Touloufe;  &  elle  n'efl  accordée  mi'à  la  femme  Se 
i  fes  enfàns  ,  &  non  aux  autres  Héritiers  ;  il  faut 
aufTi  que  la  quittance  de  dot  porte  numération  des 
deniers  ;  &  les  créanciers  antérieurs  font  préférés 
k  la  femme  ,  lorfqu'ils  lui  ont  fait  fignifier  leurt 
créances  avant  le  mariage. 

Dans  les  autres  pays  de  droit  écrit ,  la  femme 
a  feulement  hypothèque  du  jour  du  contrat,  ou 
s'il  n'y  en  a  point,  du  jour  de  la  célébration. 

Pour  ce  qui  eft  des  meubles  du  mari,  la  femme 
y  efl  préférée  pour  fa  dot  à  tous  autres  créanciers, 

A  défaut  de  biens  libres ,  la  dot  fe  répète  fur 
les  biens  fubftitués ,  foit  en  direâe  ou  en  collatérale. 

En  pays  coutumier ,  la  mère  t&  obligée  auffi* 
bien  oue  le  père,  de  doter  ia  fille  :  h  le  père 
dote  feul ,  cela  fc  prend  fur  la  communauté  ;  ainfi 
la  mère  y  contribue,  &  elle  eft  perfonnellement 
obligée  au  oaiement ,  jufqu  à  concurrence  du  bé- 
néfice qu'elle  tire  de  la  communauté  ;  fi  elle  ^ 
renonce,  elle  ne  doit  rien.  Mais  fi  la  mère  a  parI4 
au  contrat  de  mariage ,  &  doté  conjointement  avec 
fon  mari ,  la  dot  devient  pour  elle  une  dette  per« 
fonnelle,  qu'elle  eft  tenue  d'acquitter  pour  moitié 
même  fur  fes  biens  propres,  dans  le  cas  où  elle 
renonce  à  la  communauté. 

Tous  les  biens  que  la  femme  apporte  en  ma- 
riage, font  cenfés  dotaux,  &  le  mari  en  a  la  jouif- 
fance ,  foit  qu'il  y  ait  communauté  ou  non ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  contrat  claufe  de  fépa- 
ration  de  biens. 

Pour  empêcher  que  la  dot  mobilière  ne  tombe 
toute  en  la  communauté ,  on  en  ftipule  ordinaire- 
ment wnt  partie  propre  à  la  femme  ;  les  différentes 
gradations  de  ces  lortcs  de  ftiputations,  &  leur 
effet ,  feront  expliqués  au  mot  Propres. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  tant 
contre  le  père  ,  &  autres  qui  l'ont  conftituée ,  que 
contre  le  mari ,  lorfqu'il  eft  dans  le  cas  de  la  rendre. 

La  femme  autorifce  de  fon  mari  peut  vendre  , 
hypothéquer,  même  donner  entre- vifs  fes  biens 
dotaux ,  fauf  fon  aâion  pour  le  remploi  ou  pour 
l'indemnité. 

La  reftitution  de  la  dot  doit  être  faite  auffi-tôt 
après  la  diffolution  du  mariage ,  &  les  intérêts  cou« 
rcnt  de  ce  jour-là  :  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  ne  comienne  à  cet  égard  quelque  aun'e  con« 
vention.  Mais  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  Lorfque 
la  dot  confifte  en  meubles  &  en  deniers ,  on  ne 
peiu  la  répéter  qu'après  l'an  de  deuil  expiré. 

L'hypothèque  de  la  fjmmc  pour  la  reftitutioh  de 
fa  dot  &  pour  fes  remplois  &  indemn.tés ,  qui  en  font 
une  fuite ,  a  lieu  du  jour  du  contrat  ;  &  s*il  n*y  en  a 
point,  du  jour  de  la  célébration  :  elle  n'a  aucune 
préférence  fur  les  meubles  de  fon  mari. 

Cette  dernière  maxime  n'a  lieu  que  dans  les 
pays  coutumiers;  car>  dans  ceux  de  droit  écrit» 


..  >Hh««|&ie  prl- 

\\n  6i  porté- 

.  .    a  Aïfnme»  au 

i\t   tnaitre^e   ât^ 

.  Lr  l'on  mari  ;  qu*ils 

luiurd  de  la  ujreié 

,^   ^.,     unie,  6t  dont  on  ne 

,  ,,M*uns^  ce  privilège  de  la  femme 
Lilcmeot  fur  les  meubles,  mats  cn- 
♦  ^  uu  «im^  tes  autres  effets  mobiliers  du  mari , 
^*c:iccption  rculement  des  fonds  quil  a  mis  dans 
fîi:^  (ociéxé  de  commerce  ,  fur  lefqucls  elle  ne  ptut 
jtcrcer  fon  privilège  »  nm  que  h  fociété  dure» 
En  Beaujojois,  le  privilège  de  la  femme  fe  rcf- 
trnim  aux  meubles  meublans,  &  n*a  pas  lieu  fur 
for,  Targeni  &  les  fruîîs  pendans  par  les  racines. 
Mais  dans  le  Mâconnois ,  le  Forez ,  &  la  partie 
d'Auvergne  régie  par  le  droit  écrit,  il  s'étend  gé* 
néralcment  fur  tout  le  mobilier  du  mari  mort  fie 
vif,  même  fur  les  effets  &  fur  les  fruits  pendans 
par  les  racines. 

La  di?t  fe  prefcrit  dans  les  pays  de  droit  écrit 
par  dix  ans ,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  Tont  conf- 
tîtuée  Je  fuo  ,  foit  père ,  mère  ,  aïeul ,  ou  autre 
afcendant,  parens  ou  étrangers,  non-feulement  au 
préjudice  de  la  femme  à  qui  elle  a  été  promife , 
mais  encore  contre  le  mari  majeur  &  fes  héritiers , 
s^il  n*a  fait  aucune  diligence  pendant  cet  efpace  de 
temps ,  pour  la  fiiire  payer  par  ceux  qui  Vont  pro- 
mife ,  ou  la  faire  rapporter  à  la  femme  *  dans  le 
cas  où ,  majeure  &  roaitreffe  de  fes  droits  ,  elle 
5'eft  elle -même  conflitué  fa  dot  fans  le  fecours  de 
perfonne. 

Nous  venons  de  dire  que  cette  prefcrîption  dé- 
tennalc  a  lieu  ,  torfque  la  dot  a  été  conûituée  dt 
fuo.  En  effet ,  fi  un  père ,  une  mère ,  ou  autre 
perfonne  ne  donne  pas  la  dot  de  fon  bien ,  &  qu'elle 
ibit  donnée  en  paiement  d'une  dette  ,  d'un  legs , 
d'une  légitime  ,  Taélion  pour  le  paiement  de  cette 
dot  étant  de  droit  fubrogee  au  lieu  d'une  autre ,  elle 
ne  peut  fe  prefcrire  félon  les  loix  de  la  fubroga- 
tion ,  par  un  moindre  temps  que  cette  aftion. 

Au  refte,  la  prefcription  de  dix  ans  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  que  la  dot  doit  être 
payée;  &  fi  c*efi  par  terme,  que  du  jour  de  Té- 
chcance  de  chaque  terme ,  fans  que  le  dernier 
faffe  revivre  le  premier  prefcrit.  Mais  fi  le  débiteur 
de  la  dot  avoit  écrit  des  lettres  pour  obtenir  de 
nouveaux  termes  ou  délais ,  la  prefcription  ne  peut 
reprendre  cours  que  du  jour  de  la  dernière  lettre 
écrite»  ou  de  toute  autre  promcfle  de  la  payer, 
la  bonne-foi  ne  permettant  pas  d'employer  une 
pareille  rufe  pour  éluder  le  paiement  de  ce  qu'on 
doit  :  il  feroit  peut-être  avantageiLx  de  faire  con- 
trôler datis  ce  cas  les  lettres  ,  pour  en  aflTurer  la 
date,  8c  cette  farmMité  feroit  effentielle,  fi  les 
lettres  écrites  n'avoieni  aucune  date, 

La  nature  de  cette   coUeâion  encyclopédique 
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ne  nous  permet  pas  de  traiter  à  fond  tourei^ 
queftioni  quon  peut  former  fur  la  dot  des  ferai ^ 
Ccfl  pourquoi  nous  renvoyons  nos  lefteun  * 
titres  du  digefîe,  foluto  matrim.  quimad^  do$p^ 
d«,  jure  dotium  ,  de  pafi,  dotalih,  ,  de  furtd^  dêf  ^ 
pio  dote  ,  de  cqIUl  doùs ,  de  impen,  in  res  dotais /^^ 
aux  titres  du  code  de  dot,  promljf,  de  dote  tâm  ^ 
non  numer,^  de  rei  uxot,  aflione ,  &c,  ;  &  att»,  > 
veUes  tS ,  6t ,  çi  ^  ^7  ,  *ùo  &  ttj.  f  % 

Dot  du  marl^  fe  dit  de  ce  que  le  mari  aw  t 
de  fa  pan  en  mariage,  ou  pIuiAt  de  ce  qui  loi  I 
donné  en  faveur  du  mariage  par  fes  père  &  iniQ 
o^  autres  perfonnes.  Il  en  eA  peu  parlé  é»nt% 
livres  de  droit  «  parce  que  la  femme  n'en  pouiia 
être  chargée  vis-a-vis  de  fon  mari,  il  étoit  ioi.. 
de  prendre  pour  elle  les  précautions^  que  ^ 
loix  ont  jugées  néceilalres  pour  les  dots  ^ 
femmes*  -^ 

En  pays  coutumier,  les  propr»^  du  mau[i 
fom  partie  de  fa  dot ,  fe  reprennent  fur  '  ^ 
munauté  après  ceux  de  la  femme,  (v^  ) 

DOTAL  ,   adj.  (  Jurifpr.  )   fc  dit   de 
appardcnt  à  la  dot  :  on  dit  un  bien  ou  ft 
taî ,  des  deniers  dotMix  ,   c'cft-à-dirc  ,  qui 
partie  de  la  dot,   Voyei  ci- devant  DoT.  {A} 

DOTATION  »  f,  f  {Jurifpr,  )  figniiie  V^SHm'' 
doter.  Il  fe  prend  auffi  pour  les  biens  donnC^  j 
dot.  On  ne  fe  fert  ordinairement  de  ce  lei  1 
que  pour  exprimer  ce  qui  eft  donné  aux  égltf^ 
hôpitaux  «  communautés,  &  aux  religieux  &  1 
ligieufes ,  pour  leur  entrée  en  religion.  -J 

Les  conciles  &  les  ordonnances  ont  JfOV 
à  la  dotation  des  cures.  P'^oye^  ce  que  dit  à^ 
fujet  M*  Huet,  /iv,  //,  chap*  10*  * 

La  dotation  d  un  bénéticc  eft   un   des  mi 
par  lefquels   on  en    acquiert  le    droit  de 
nage*  foyei  Patronage. 

On  diilingue  ,  en  certains  cas ,  les  biens 
nans  de  la  première  dotation  ou  fondation 
égUfe  ,  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  depi 
par  exemple  ,  en  matière  de  dixme  ,  Tam 
domaine  de  la  cure  en  efl  exempt  envers 
décimaieurs,  mais  non  pas  les  fonds  donni 
la  cure  depuis  fa  première  dotation.  Foyei  d-dt 
Dix  ME.  {a^ 

DOTATION  de  religieux  ou  de  religieufi, 
un  a£le  par  kquci  les  parens  de  la  perfonne 
fait  proftflion  en  religion,  ou  elle-même, 
gent  de  payer  au  m  ors  ail  ère  une  fomme  en  arL 
une  rente  ,  &c. ,  en  confidération  de  la  récepd^ 
de  la  prife  d'habit ,  8c  de  la  proftifion  ,  ou  p 
la  fubfiftance  de  la  perfonne  qui  fait  profeflioU 

La  difcipline  de  Féglife  n'a  pas  toujours  été  1 
forme  reladvement  aux  conventions  de  cetic 
ture  «  &  Ton  diftingue  à  cet  égard  trois  différai 
époques  : 

E)ens  la  première  »  il  fut  défendu  de  rien  ezlj 
&  Ton  permcttoit  feulement  de  recevoir  ce 
étoit  offert  volontairement.  Cefl  ce  que  juAifi 
canon  19  du  fécond  concile  de  Nicée ,  tenu 


Doie  pour  la  réceprïon  dam  1^$ 

i  iieioe  de  dèpofttîon  contre  Tabbc , 

1  é'ttT€  tirée  du  momflère  &  mire 

Mais  ce  même  canon  ajoute  ,  que 

ms  donnent  pour  dot  »  ou  ce  c]ug  le 

me  de  Ces  propres   biens  ,  doit  de- 

iROftaÛére  ,  fott  <|ne  le  moine  y  telle 

fone  ,  â  moins  que  la  fortie  ne  foit 

^  par  h  hme  du  Tupérieur. 

[wemUfis  (^ ,    extr^  de  fimon,  tiré  du 

de  Tours  tenu  en  1163  ,  défend 

pour  rentrée  en  religion  ,  fous 

fe  &  de  reiHtution  de  la  fomme  à 

1ère  du  même  ordre  »  &  veut  que 

re  celui  qui  a  donné  l'argent ,  fup- 

ÎWLX  de  bonne  foi ,  &  non  pour 

en  religion ,  autrement  il  doit  être 

;  un  monaAëre  plus  rigide.  Le  chapi- 

Lt  permet  de  prendre  les  fommes  offertes 

DC  Le  troificme  concile  général  de 

;  Alexandre  III ,  en  1 179 ,  ordonne 

on  auroif  exi^é  quelque  chofe  pour 

un  monaAére  ,  ne  feroit  point 

ûurrès ,  &  que  le  fupcrieur  qui 

i^  feroit  fufpendu  pour  un  temps  de 

idataûom  s^étant  aufTi  introduit  dans 
de  hlles ,  le  chapitre  40 ,  txtra  de 
concile  général  de  Latran ,  tenu 
dit  pareillement  d'exiger  à  Tavenir 
\  J&Uiionff  &  ordonna  que  û  quelque 
renoît  à  ce  règlement ,  on  chafTe- 
Scrc  celle  qui  auroit  été  reçue  &  celle 
;  reçue  ,  fans  qu  elles  puïïisnt  efpércr  d*y 
ées  f  6c  au^elles  feroîent  renfermées  dans 
tplus  auitére  pour  y  faire  pénitence  toute 

ordonna  que  cette  régie  feroit  auil 
iè%  pDoines  Se  par  les  antres  réguliers , 
évè<fues  la   feroient  publier  annuelle- 
^Irars  diocéfes  «  afin  que  perfonne  ne  pût 
'c  dlgnorance, 

TC  41   du  même  concile  »  il  fut 
t  évéques  qui  ejiigeroient  des  préfcns  pour 
n  re%ion  »  feroient  tenus  de  rendre  le 
profil  du  monaAére. 

commune  ,  fani  In  vineâ  dommi , 
dons  fimoniaques ,  les  fommes  mêmes 
que  Ton  auroit  données ,  foit  fous 
I  ou  autrement  ;  elle  défend  de  rien 
tment  ni  indireâement ,  &  permet  feu- 
recevcir  ce  qui  efl  offert  librement* 

Je  de  Trente  ,  feffl  jj ,  chap.  j  , 

Bcr  des  biens  du  novice  au  monaf- 

I  «Tasathéme  contre  ceux  qui  donnent 

rcfw ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 

le  temps  du   noviciat  »  excepté  ce 

>c  pour  la  nourriture  &  entretien 

époque  t  il  fut  de  même  défen- 
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du  aint  novîcei  de  dîfpofer  de  leurs  biens  en  6- 
vcur  du  monaftére:  c*eft  ce  que  prouvent  Tart.  19 
de  Tordonnanct  d'Orléans  ,  6t  l'art*  a8  de  celle 
de  Blois.  Mais  on  permit  aux  monaftéres  de  Aipuler 
des  pcnfions  modiques. 

Le  concile  de  Sens ,  tenu  en  1 5 18  ,  donna  Uea 
à  cette  nouvelle  dtfcipïine  ;  ii  voulut  que  dans  les 
mona{)éres  de  filles,  on  n'en  reçût  qu'autant  que 
la  maifon  en  pourroit  nourrir  commodément,  & 
défendit  de  rien  exiger  de  celles  qui  feroient  ainfi 
reçues ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut  :  mais  il 
régla ,  que  fi  outre  le  nombre  compétent ,  quelque 
perfonne  fe  préfentoit  pour  être  reçue ,  on  pourroit 
la  recevoir,  à  la  charge  de  payer  une  penfion 
fuiiifante  pour  fa  nourriture* 

Le  concile  de  Tours,  tenu  en  1583,  permet 
pareillement  de  recevoir  des  rcUgteufes  furnumé* 
raires  avec  des  penfions. 

La  fiaculté  de  Paris  avoît  déjà  décidé  en  1471, 
que  ces  penfions  ne  pouvoient  être  reçuei  que 
quand  le  monaftérc  étoit  pauvre  ,  &  qu'il  étoit 
mieux  de  ne  recevoir  aucune  religieufe  furnumé- 
raire.  Denis  le  Chartreux  ,  de  fimon,  ,  n'excepte 
pareillement  de  la  règle ,  que  les  mona/léres  pau- 
vres. 

Au  fécond  concile  de  Milan ,  tenu  en  157^  ; 
S.  CharleS'Boroméc  confcntit  à  cette  exception  en 
faveur  d  un  grand  nombre  de  filles  de  fon  diocè- 
fe ,  qui  voulant  faire  profeflion  ,  ne  trouvoient 
point  de  places  vacantes  \  mais  IL  ordonna  que 
i'évéque  fixeroit  la  penfion.  Cette  facilité  augmenta 
beaucoup  le  nombre  A^s,  religieufes  &  les  biens 
des  mon  a  Aères» 

Les  parlemens  tinrent  auffi  la  main  à  ce  ^\\t  l'on 
n^exigcât  pas  des  fommes  exceffives.  Celui  de  Paris , 
par  arrêt  du  11  janvier  ii>\^  %  défendit  à  toutes  les 
Supérieures  des  couvcns  tie  filles ,  de  prendre  ou 
fouffrir  qu'il  fût  pris  aucune  fomme  de  deniers 
d  entrée  pour  la  réception  ou  profefllon  d'aucune 
religieufe  ;  mais  il  permit  de  recevoir  une  penfion 
viagère  modérée ,  à  la  charge  qu'elle  ne  pourroit , 
pour  les  riches ,  excéder  la  fomme  de  cinq  cens 
livres  tournois,  à  peine  de  nullité  6c  de  reftitutioa 
A^%  fommes  reçues. 

Il  intervint  même  un  arrêt  de  règlement  le  4 
avril  1667,  qui  réitéra  les  dèfenfes  faites  à  toutes 
religieufes ,  d'exiger  ni  de  prendre  aucune  fomme 
de  deniers,  ni  prékns,  bienfait  temporel  ou  penfion 
viagère  ,  fous  prétexte  de  fondation  ,  ou  quelque 
autre  que  ce  fjit ,  pour  la  réception  des  novices 
à  rhabit  ou  profeflTion  ,  à  peine  de  reftiturion 
du  double  au  pro6c  des  hôpitaux  ;  mais  on  ne 
voit  pas  que  cet  arrêt  ait  été  ponâuellement  exé- 
cuté. 

Le  parlement  de  Dijon  ne  reçut  en  1 5  aé ,  les 
religieufes  de  Châle ns  -  fur  -  Saône  ,  qu'à  la  charge 
que  les  filles  jouiilânt  d'un  bien  de  douze  mille 
livres ,  &  au-deflus,  ne  pourroient  en  donner  que 
cinq  mille  livres,  &  que  celles  qui  ne  jouiroient 
que  d'un  bien  au-deJious  de  douze  mille  livres  y 
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PC  pourroîent  en  jdonner  que  le  qvart  ;  encore  i 
U  charge  que  quand  le  monaftére  aurpit  quatre 
mîHe  livres  de  rente  ,  elles  ne  pourroîent  plus  rc- 
CttToir  de  penfion  vi^re. 

Le  parlement  d'Aix,  p"  «n  «""^t  ^u  J  «oâ« 
«646  ,  déclara  nulle  une  claufe ,  portant  qu  en  cas 
de  décès  de  la  novice  »  iâns  arotr  fiât  profeffion , 
ù  dotation  appartiendroit  en  tout  ou  en  partie  au 
couvent. 

La  troifième  époque  cpie  Ton  diftingue  dans  la 
matière  dont  il  s  agit  «  &  qui  en  forme  le  dernier 
état ,  eA  celle  qui  a  fuivi  la  déclaration  du  rot  du 
a8  avril  1693  ;  lur  quoi  il  eft  important  d*obferyer 
que  réditeur  du  commentaire  de  Dupuy ,  ftir  les 
libertés  de  réglife  gallicane  ,  tome  i  ^  édition  de 
X715 ,  a  rapporté  une  anire  prétendue  déclaratîbn 
datée  pareillement  du  mob  d'avril  1695  »  &  qui! 
Aippoie  avoir  été  enregiftrée  le  24  du  même  mois. 
Cette  prétendue  déclaration  permet  à  toutes  les 
communautés  de  fiUes»  dans  k>  villes  oii  il  y  a 
parlement,  de  prendre  des  dots:  mais  c'eft  par 
erreur  que  l'éditeur  a  donné  pour  une  loi  formée» 
œ  qui  ni'étoit  qu*un  fimple  projet  ;  leauel  ûit  ré- 
fermé &  mis  en  l'état  où  Von  voit  la. véritable 
déclaration  du  28  avril  1693  ;  &  la  prétendue  dé- 
claration &  enregiftrement  du  24  avril ,  ont  été 
fupprimés  par  arrêt  reodn  en  la  grandchambre 
au  mois  de  mai  1746 ,  an  rapport  de  M.  Severt , 
^Mr  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général, 

La  déclaradon  du  28  avril  1693  y  regiftrée  le  7 
mai  fuivant,  qui  eft  la  véritable ,  ordonne  d'abord 
que  les  faints  décrets ,  ordonnances  &  réglemens 
concernant  la  réception  des  perfonnes  qui  entrent 
dans  les  monaftères  pour  y  embrafler  la  profeffion 
religieufe ,  feront  exécutés  ;  en  conféquence  défend 
à  tous  les  fupérieurs  &  fupérieures  d'exiger  aucune 
chofe  direâement  ni  indircftement ,  en  vue  de  la 
réception  >  prife  d'habit ,  ou  de  la  profefTion  :  mais 
cette  loi  admet  quatre  exceptions. 

i*'.  Elle  permet  aux  Girmélites ,  aux  filles  Saime- 
j^rie ,  aux  Urfulines  &  autres ,  qui  ne  font  point 
fondées ,  &  qui  font  établies  depuis  l'^an  1600 , 
jcn  vertu  de  lettres- patentes  bien  &  dueifient  enre- 
giftrées  aux  cours  de  parlement ,  de  recevoir  des 
penfions  viagères  pour  la  fahfiftance  des  perfonnes 

3ui  y  prennent  l'habit  &  y  font  profeflion  :  il  eft 
it  qu  il  en  fera  pa^Té  aâe  devant  notaires  avec  les 
pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  ;  que  les  pen- 
sions ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
(bit ,  excéder  cinq  cens  livres  par  an ,  à  Paris  & 
dans  le<  autres  villes  oii  il  y  a  parlement ,  &  trois 
cens  cinquante  Uvres  dans  les  autres  villes  &  lieux 
du  royaume  ;  que  pour  fureté  de  ces  penfions  »  on 
pourra  affigner  des  fonds  particuliers  dont  les  re- 
Tenus  ne  feront  pas  faififfables,  jufqu'à  concurrence 
de  ces  penfions ,  pour  dettes  créées  depuis  leur 
conftitiuion. 

2^.  La  déclaration  permet  auffi  à  ces  monaftères 
de  recevoir  pour  les  meubles,  habits  &  autres  chofes 
abfbUin'*"*  nécefiaires  aux  religieufes  »  jufqu*à  la 


fomtie  de  deux  mille  livres  une  fois  payée,  «i^ 
les  villes  où  il  y  a  parlement ,  &  douze  cens  U^r 
dans  les  autres  villes  &  lieux,  à  la  charge  '^.' 
pafter  aâe  devant  notaire.  ^ 

3  ^  Au  cas  que  les  parens  &  héritiers  des  ]^  . 
fonnes  qui  entrent  dans  les  monaftères  ne  fc' 
pas  en  difpoiîtion  d'affurer  une  penfion  yugjr^ 
les  fupérieurs  peuvent  recevoir  ime  fomme  c^ 
gent  ou  des  immeubles,  pourvu  que  la  {om^ 
ou  b  valeur  des  biens  n'excède  pas  huit  mille  li^-- 
dans  les  villes  où  il  y  a  parlement ,  &  aillcuf»- - 
mille  livres:  il  eft  ajouté  que  les  biens atnfi  dod- 
fêrom  eiUmés  préalablement  par  experts ,  nom»*- 
d'oftioe  par  les  principaux  fuges  des  lieux  ,  lefi^-» 
permettroiu  de  recevoir  ces  biens,  &  qu*ii  r~' 
pafte  aâe  de  la  délivrance  devant  notaire*         ^ 

4^.  U  eft  permis  aux  autres  monaftères ,  mtiZ 
aux  abbayes  &  prieurés  qui  om  des  revenus  c: 
leurs  fondations,  &  qui  prétendent  ne  pouDfe: 
entretenu*  le  nombre  de  leurs  religieufes ,  d«  r;r 
préfenter  à  l'évoque  ou  archevêque  des  états  ;•; 
leurs  revenus  ou  de  leurs  charges,  fur  lefqueh:: 
donnera  l'aris  qu'il  jugera  à  propos  touchant  c: 
monaftères  de  cette  qualité ,  efUmera  ce  que  fi. , 
peut  permettre  de  recevoir  des  penfions ,  des  loaUS: , 
d'argent  &  dçs  immeubles  de  la  valeur  ci  -  déf,.. 
exprimée,  &  fur  le  nombre  des  religieufes  qui.. 
pourront  être  reçues  à  l'avenir,  au-clelà  de  coj, 
'qu'il  croira  que  ces  monaftères  peuvent  entrsMi^,. 
avec  leurs  revenus  ;  pour ,  fur  cet  avis  de  Té^.  ' 
que  on  archevêque ,  être  pourvu  ainfi  qu'il  appC' 
tiendra. 

L'édit  des  gens  de  main-morte ,  du  mois  d^o^, 
1749,  a  fait  quelque  chaneement  à  ces  difpO:' 
dons  de  la  déclaration  de  1^3  ,  en  ce  qui  conce?^ 
ne  les  immeubles  qui  peuvent  être  donnés  en  pai**' 
ment  des  dotations  permifes  par  cette  loi.  I>'^ 
puis  l'édit  qui  a  remis  en  vieueur  les  ancienne 
loix  ftu-  cette  matière ,  il  ns  (eroit  plus  permis  c'* 
délivrer  aux  communautés  d'autres  immeubles  ,  qv; 
les  fiâifis  y  mentionnés.  La  déclaration  du  20  juilli^ 
1762,  interprétative  de  l'édit  de  1749,  porte 
article^ y  u  les  communautés  religieufes  auxqueUc 
»  il  a  été  permis  de  recevoir  des  dots ,  par  la  di 
»  claration  du  28  avril  1693  ,  pourront  ftipuler  qir 
»  la  dot  fera  payable  en  un  ou  plufieurs  termes' 
n  &  que  cependant  l'intérêt  en  fera  payé  fur  l 
»  pied  fixé  par  nos  ordonnances  :  pourront  mêmi 
»  rcnouveller  lefdites  obligations  à  l'échéance  de 
n  termes ,  fi  mieux  n'aiment  convenir ,  que  pou 
)'  tenir  lien  de  dot ,  il  fera  payé  une  rente  viagère 
n  pendant  la  vie  de  celle  qui  fera  reçue  religieufe- 
»  voulons  que  le  paiement  de  la  dot,  tant  ei 
n  principal  ,  qu'en  intérêts  des  rentes  viagère 
n  conftituces  pour  dot ,  ne  puifTe  être  fait  qu'ei 
n  deniers  ou  effets  mobiliers,  ou  en  rente  de  1 
n  nature  de  celles  qu'il  eft  permis  aux  gens  ^(i< 
n  nuin- morte  d'acquérir,  fans  que  lefdites  coin 
n  munautés  puifTent  ,  fous  prétexte  de  défaut  é 
n  paiement  ^  ni  fous  aucun  aun-e,  acquérir  la  pro 
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^It  latfc  envoyer  en  pcflcflion  d^aucun 
■>lc  pour  racquiitcmeiii  Jci'dits  dots , 
tt  toutes  lour ,  dâges  &l  coutu- 
;  ce  contraires  t  auxquels  nous  avoos   dé- 
fraudes  que  Ton  pourroît  com- 
lî  Yiie  d'éliider  h  lot  de  1493  ,  ^^ 
mM,  femmes  veuves  &  filles  qui  s'en- 
les  communauiés  féculières ,  où  Ton 
r^utoruc  de  la  rapcrîcure  ,  la  jouif- 
ïprietè  de  Tes  biens  j  d'y  donner  plus 
Urres  en  fonds,  outre  les  pcnhons 
^is  quViles  font  ci-deiTus  expliquées* 
t'iiél^Ddu  aux  pères  »  aux  mères ,  &  à 
^one ,  de  donner  dircOemein  ni 
wax   monaflëres  &  communautés  , 
auire  que  ce  qui  eÛ  permis  par  cette 
;Cfi  conftdérition  des  perfonncs  qui 
'  i  &  s*eDgagent ,  à  peine  de  trois  mille 
le  ciMure  les  donateurs  ^  &  à  l'égard 
it  de  perdre  les  chofcs  à  eux  données , 
r«  fi  elles  ne  font  plus  en  nature;  le 
_Ue  aun  hôpitaux  des  lieux. 
Ile  roi  déclare  qu'il  n'entend  pas  compren- 
r  prolkiintion  ,  les  donations  faites  aux 
rétnbuûon  jufte  &  propor- 
riéres  qui  y  pourront  être  fondées  » 
[les  fondateurs  y  auroient  des  parens , 
que  ce  pût  être. 

"  >ii  doit  être  obfcrvée  à  Tégard  des 
d'hoAmes,  de  màme  que  pour  les 
de  fiUes. 
^,1^*  que  les  héritiers  des  biens  d'une 
;  fak  religieufe ,  font  tenus  de  contribuer 
de  rètnolumeDt,  au  paiement  de  fa 
cpie  cVil  une  durge  réelle  qui 
b  fuccedîon. 

I  eau  vent  qui  a  renvoyé  un  religieux  ou 

lie  »  oe  peu^^  pas  confer%'er  la  dotation, 

ù  clei  fèligieux  ou  ét%  religleufcs  paf* 

I  ordre  plus  aufléte  ^  leurs  dotatio/u 

,  fur- tout  fi   cela  avoit  été   aînfi 

nsona/lères  (ont  obligés  de  rendre 
religieux  &  aux  reUgieufes  qu'on 
rs  vœux. 

parlement  du  3  juillet  17 56 ,  con* 

\  fentence  de  W  fénéchauiTee  de  Lyon., 

^  \  que  quand  wnt  (cmmc  en  pays  de 

,  i\K»Li|^it  avec  fon  xnan  dans  un  aâe 

^  engagement  pour  la  doutioa  3c 

ï  d'un  enfant  commun ,  elle  n'étoit 

idre  fur  elle  ta  moitié  de  Tengage* 

I  derou  être  renipli  proportion  né  ment 

t  la  0iére  pafledoit  relativement  à  ceux 

h  déclaration  du  10  mais  1708 , 

de  dotation  fujets  à  rinfmuation  ; 

dû   fur  le  pied  réglé  par  Tarticle 

'du  29  feptetnbre  17%% ,  k  raii'on 
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du  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère  j  en  y 
joienant  les  femmes  données  en  argent. 

Far  arrêt  du  9  juin  172a  ,  le  confcil ,  fans  s'arrêter 
à  une  ordonnance  de  l'intcndaiit  de  Bordeaux  »  a 
jugé  que  le  droit  d'infmuaûon  avoit  été  bien  perçu 
fur  un  contrat  entre  les  religieufes  annonciades  de 
Bordeaux  Si  Jeanne  Mazcran ,  portant  création  de 
fommes  mobiliaires  pour  fa  dotation  :  elle  difolt 
que  ces  fommes  dévoient  être  coniommées  dans 
la  communauté  pour  Ton  entretien  &  fa  nourntu* 
re;  &  l'intendant  avoit  décidé  auc  ces  aÔes  dévoient 
être  confidérés  comme  des  aonations  pour  caufe 
de  mariage  en  ligne  dircÔe. 

Le  confeil  a  aulfi  jugé  le  6  juin  1713  t  ^tie  le 
droit  d'infinuation  étoit  dû  au  fujet  d*un  aéïe ,  par 
lequel  un  père  Se  une  mère  a}'ani  droit  de  jouir 
d'une  rente  appartenante  à  leur  fille ,  avoiem  re- 
noncé à  leur  ufufruit  en  fd^veur  de  fa  profcffion 
en  religion  &  potir  lui  tenir  lieu  de  àçtattôn, 

£t  le  24  juillet  de  la  même  année ,  le  confeil  1 
encore  jugé  qu*il  étoit  dû  un  droit  d'm^nnanon 
pour  un  aae ,  par  lequel  la  pcrfonne  qui  entre  en 
religion  abandonne  à  la  communauté  la  jouiffimct 
d'une  rente  viagère  créée  fur  fa  têfe# 

Par  arrêt  du  20  feptembre  1719 1  rendu  en  ré* 
glement  fur  ce  que  les  notaires  ,  de  concert  avec 
les  parties»  &  dans  la  vue  d'éluder  le  paiement 
des  droits  d'infmuarioa  des  dotations^  ne  taifoieni 
plus  de  contrats  de  conftitution  de  doi ,  &  fc  con* 
tenioient  des  quittances  des  fommes  promifes  pour 
ces  dotations ,  le  confeil  ordonna  que  dans  les  quit" 
tances  qui  feroient  données  par  les  fupérieurs  & 
fupérieurcs  des  couvens  ou  monaftères  ,  aux  per- 
fonncs chargées  d*acqDiiter  les  do  talions  des  reli- 
gieux ou  religieufes ,  les  notaires  feroient  tenus  d'y 
taire  mention  du  contrat  de  dottition  qui  auroit  été 
fait ,  de  Tinfiouation  de  ce  contrat ,  du  nom  du 
bureau  où  il  auroit  été  infmué ,  &  de  la  fomme 
reçue;  &  que  faute  par  eux  d'y  fatlsfaîre  «  ou  dans 
le  cas  où  il  n'auroit  point  été  paffé  de  contrat  de 
dotation ,  le  droit  d'infinuation  feroit  perçu  fur  la 
fomme  énoncée  dans  la  quittance  en  même  temps 
qu'elle  feroit  contrôlée. 

Une  inftancc  générale  portée  au  confeil  par  le 
clergé  de  France ,  au  fujet  des  dotations  de  religicuit 
Si  religieufes  ^  donna  lieu  à  une  décifion  du  23 
décembre  1738 ,  portant  qifil  feroit  furfis  à  faire 
droit ,  &  cependant  que  le  fermier  ne  feroit  aucune 
pourfuite  contre  les  communautés. 

Dans  le  cours  de  cette  inftancc^  les  agens  gé- 
néraux du  clergé  rcpréfèntércnt  <|u'il  y  avoit  deux 
fortes  de  dotations  ;  que  celles  qui  contiennent  dcK 
nation  ou  afledation  d'immeubles  ,  ont  toujours 
été  affujetties  au  contrôle  &  à  ritiûnuation ,  &  même 
au  centième  denier  »  &  que  ce  n'éioit  qu'à  titre 
de  grâce  qu'ils  en  domandoient  rexemptioû  ;  mais 
que  par  rapport  aux  dotations  faites  fans  contrat  nî 
quittance^  au  moyen  d'une  fomme  modique  que 
les  parens  donnent  annuellement  à  la  communauté 
par  forage  d'amuonei  le  clergé  fouteaoit  que  |çs 
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,  ^,  fcndu  fur 

.  autres  objets, 

,  A  iviutc  pourfuite 

ouJ£&  rcligieufes, 

tnuation  des  dora- 

irats  ni  quittances 

ce  qu'il  en  eût  été 


, .'  dk  cet  arrêt ,  non  -  feulement 

\-f  U  plupart  des  a6tes  de  dota- 

Jevant  notaires  »  on  fe  conten- 

aotîucr  aux  parens  une  fnnple  quit- 

aaturc  privée,  de  laquelle  on  taifoit 

I,  rcgiÂre  d'adminift ration  ou  fur  quel- 

iflre  pîu-iiculier  ;  &  quand  le  fermier 

les  droits,  ou  hii  oppofoit  la  fur- 

oe  par  l'arrêt  du  3  mars  1739 ,  pour 

U%  JiUdUons  dont  il  II  y  avoit  ni  contrats  ni  quit- 

uncc  p^'ffés  devant  notaires. 

Ces  confidèrations  ont  déterminé  Tadjudi cataire 
jrènèral  des  fermes  à  préfenter  au  confeil  une  re- 
mittc ,  fur  laquelle  e/1  intervenu  arrêt  le  19  février 
I7**i  ,  qui  a  ordonné  qu'elle  feroit  communiquée 
aux  agcns  généraux  du  clergé ,  pour  y  répondre 
dans  le  délai  du  règlement. 

Et  par  un  arrêt  du  14  feptembre  1773  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  déclarations  des  28  ivriï  1593  ^ 
ao  mars  1708  ,  Farticle  premier  du  tarif  de  Tinfi- 
nuation  du  29  feptembre  1722 ,  &  Tarrét  du  con- 
feil du  20  feptembre  1719,  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  fit  teneur;  en  conféquence  quii  feroit 
paiK  à  Tavenir ,  fous  les  peines  ponées  par  la  dé- 
claration du  a 8  avril  1693  ,  des  a^es  pardevant 
notaires  »  de  toutes  les  donations ,  ceflions  ou  oblî* 
gâtions ,  faites  pour  caufe  de  dotation  en  faveur  de 
profeffion  religicufe ,  dans  les  communautés  &  mo- 
Cuftéres,  à  la  feule  excepuon  des  donations  de 
chofes  mobiliaires ,  qui  n'excéderoient  pas  trois  cens 
li^Tes  ;  &  que  ces  ades  devant  notaires ,  feroient 
contrôlés  &  infuuiés  dans  les  dcbis  dxés  par  les 
réglemens  :  le  mtmc  arrêt  a  déchargé  par  grâce , 
les  communautés  religîcufcs  des  peines  Se  amendes 
encourues  par  le  palVé ,  même  du  paiement  des 
droits  des  agiles  de  dotation  fous  fignature  privée  , 
antérieurs  au  premier  janvier  1773  ,  à  la  charge 
toutefois  qu*on  ne  pourroit  faire  ufage  de  ces  a6èe$  » 
m  les  produire  en  juAice ,  à  moins  qu  ils  n'euffeni 
été  préalablement  contrôlés  &  infinués»  fous  les 
peines  perlées  par  les  régi emens* 

Le  droit  de  contrt^Ic  des  afles  de  dotatîm  relî- 
gieufc  a  été  fixé  par  Vaniclc  17  du  tarif  du  29  fep- 
tembre 1712  ,  portant  que  pour  les  conftituiions 
<le  penfions  ou  rentes  viagères  pour  datation  de 
religieux  ou  religicufe ,  le%  droits  feront  payés  fur 
le  pied  dtï  capital  de  la  rente  au  denier  dix  ,  fui- 
vani  ranicle  3  du  tarif;  &  que  lorfque  dans  les 
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cônftîmtîons  de  penfjon  pour  dotation ,  tl 
des  fommes  payées  en  argent  ,1 
fion  au  denier  dix  y  fera  joint  & 
le  total. 


dotation ,  tL  y  r*^ 
le  capital  de  uf'J 
:  le  droit  payé  f^ 


tl 


Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'ainortiflcment  p^ 
raifon  des  fommes  en  argent  données  pour  â 
fions  de  religieux  &  religîeufes ,  ni  pour  les  fc 
conAituécs ,  qui  font   créées  ou  cédées  pour . 
même  objet  »  parce  que  la  main-morte  les  pofl'jl 
librement  3i  fans  charge  de  fondation-  -^ 

Ceft  en  conféquence  de  cette  règle  ,  que  ^' 
arrêt  du   20  avril  1728,  le  confeil  a  ordonné^ 
reftitution  d'un  droit  d'amortiflement  payé  par-^ 
Urfulines  de  !a  ville  d'Eu  ,'à  caufe  de  rentes  O^ 
ti tuées  pour  dotations  de  religieufes,  -l| 

Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  femblablelc  jlU! 
tembrc  1732  ,  en  faveur  des  Urfulines  de  DatM 

Et  par  une  décîfion  du  27  oftobre  1745  ,  le  r^ 
fcil  a  déchargé  les  religieufes  de  LaiTay ,  du  €* 
d'amortiflement  relatif  à  U  dotation  de  la  deir^ 
fcîle  Guy  on.  Elle  avoit  abandonné  fes  biens  i^^ 
frères ,  moyennant  deux  mille  livres  qu  elle  at-^ 
déclaré  donner  aux  relieieufes  pour  fa  dotatif^ 
&  pour  tenir  lieu  de  cette  lomme,  les  frères  s'étQÎ^ 
obligés  de  payer  une  rente  de  cent  livres  au  r^É 
naAère  :  ainfl  il  ne  s'agifToir  que  d'une  rente  oiH 
ment  conAituée ,  puifqu'elle  avoit  un  capital  ÛM 
le  prix  convenu  &  donné  aux  religieufes  «^ 
Ta  voient  converti  en  une  rente.  M 

Mais  quand  pour  une  dota  ri  en  on  cède  àjM 
monartère  des  itnmeubles  ou  une  rente  foncittM 
rachetable  ou  non  racherable ,  le  droit  d'amorfl^ 
ment  en  efl  dû»  La  raifon  en  e{% ,  que  ces  bieiljF 
peuv^ent  paiTer  dans  la  poirelfion  de  la  main-moi^ 
à  quelque  titre  que  ce  puiifc  être ,  fans  être  ai — ' 

Deux  décifions  du  confeil  des  25  mars  îj; 
&  23   mars  1727 ,  ont  condamné  les  rel^  " 
Minimes  de  Soiffons ,  &  les  Urfulines  de 
à  payer  le   droit  d'amortiflement  de  bien! 
qui  leur  avoient  été  donnés  pour  dotations  di 
ligieufes. 

Par  une  autre  décifmn  du  21  oftobre  1745Î 
confeil  faifant  droit  fur  un  renvoi  Je  Tinteni 
de  Rouen ,  a  condamné  les  religieufes  de  TAdl 
non  perpétuelle  du  faint  facrement  ^  établies  en  i 
ville  ,  k  payer  le  droit  d'amorti  flic  ment  d*unc  r< 
foncière  de  foixante-dix  livres,  provenante  de 
à  rente  rachetable ,  à  elles  cédée  en  1729  par  Ms 
Anne  le  Sueur  pour  fa  dotation.  M.  TiniendaiK 
renvoyant  au  confeil ,  avoit  donné  un  avis  fi 
rable  aux  religieufes ,  fur  le  fondement  que  la  n 
étoit  rachetable  à  la  volonté  du  débiteur.  Maîd 
a  confidéré  que  toute  rente  foncière  étant  un 
meuble ,  Ja'MCulté  de  rachat  n'en  changeoit  p 
la  nature.  D'ailleurs  en  cas  de  rembourfement 
maio-mone  peut  faire  un  nouvel  emploi  du  p 
fans  être  aflujettie  à  un  nouveau  droit,  f^oy^ 
aniehi  Amortissemfvt,  Fondation  ,  Novi 
Religieux  ,  &c,  (  An,  de  M  i*Mé  BÊRrau 
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f,  t  (  Junfpmd,  )  dans  le  pays  de 
f ,  c  câ  la  conrèe  d*un  homme  i^endant 
U  tr^ii  de  U  chambre  its  compus^ 

if  tenue  que  Ton  rencontre  dans 
ses  ,  qui  fignifie  douairière  ,  &  par 
étSfpe  une  femme  qui  jouit  de  Ion 
fi]fn  DouAuiE* 

Ht  L  m.  (  Istrifpr.  )  ville  des  Pays-Bas , 

Irin^oife.  Juîcs-Céfar,  dans  fes 

It  hk  mention   de  quelques  peuples 

'^ique ,  qu'il  nomme  Ca^m  ;  8c 

cette  vile ,  qu  on  appelle  en  lailn 

[en  a  tifé  le  nom. 

; ,  très-belle ,  &  plus  grande  que  celle 

fct  Terges,  eft  beaucoup  moins  peu- 

ccmpTe  qu«  vingt  mille  habitans^ 

[de  Lille  quatre-vingt  mille, 

'  >ît  «utrefois  du  comté  de  Haînaui , 

I  été  Cparée  en  1072 ,  &  jointe  au  comté 

t;  &   lorfqu'elle  etoit  fous  la  domina- 

: ,  on  appelloît,  pour  les  caufes  civiles  ^ 

rerain  de  Malines.  Pour  le  Ipirimel  # 

t  rcvêcbè  d*Arras. 

\  iège  d*un  parlement ,  qui  fut  créé  en 

iToBimy  par  èdit  du  mois  d'avril  166S , 

pe  de  conieil  fouveraln  de  Tournai.  Ce 

Mconporè  d'un  premier  préfident,  garde- 

:  confeil ,  d'un  préfident ,  de  quatre  con- 

Toctireur^énéral ,  d'un  greffier ,  d  un 

er ,  &  de  quatre  autres  huiiTiers ,  & 

qu^une  feule  chambre, 

\i  par  un  èdii  du   mots  de  juillet  de  la 

cté»  deux  cbevaliers  d'honneur  pour 

tèdh  da  mois  de  décembre   1670  ,  ce 
augmenté  de  deux   confeil  1ers  ,   d  un 
iprocureiT' général ,  d*un  fécond  greffier, 
'inéc  chambre. 

tites  du  mois  d'oftobre  1671, 
officiers  de  ce  confeil  le  port  des 
dans  les  aflemblées  &  cérémonies 

Dt  «Tune  chancellerie  presoNItiikll  « 
officiers  d*icelle ,  par  édk  du  mois 

cncÀs  de  février  1686»  ce  confeil 
[  {lartemeiit. 

\ét  mai  1689 ,  portant  création  d*une 

*  te  ^  zpptllée  toLrntUe  ;    de   neuf 

D   iroi£éme   président,    &L  d*un 

de  mars  169}  ,  portant  création 

formés  &  héréditaires  des  charges 

t  dtuiît  parlement  de  Tournai  #  &  des 

Lde  (on  report ,  à  Texception  de  celles 

*  Jent  &  du  procureur- général ,  dont 

b   difpoGtion  pour  y  pourvoir, 

Bt,  avec  augmentation  cîu  nombre 

;  comme  il  fuit  :  (avoir ,  un  premier 
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préfident  »  trois  piéfidens  à  monîer  »  deux  che- 
valiers d*honneur,  vingt-quatre  confeiilers ,  dont 
deux  clercs ,  un  avocat-général ,  un  procureur-gé- 
néral, un  greffier  en  chef,  trois  autres  greffiers 
au  plumitif»  &  un  fubftinit. 

Edit  du  mois  de  février  1694»  ponant  création 
d*un  troifiéme  chevalier  d'honneur. 

Edk   du    mois  d'avril    1704,  portant   création 
d'une  chambre  des  eaux  &  forêts  audit  parlement. 
Autre  édit  du  mois  de  feptembre   1704,  por- 
tant création  d'une  quatrième  chambre ,  avec  union 
de  la  chambre  des  eaux  &  forêts. 

Edit  du  mois  de  feptembre  1705  »  portant  créa- 
tion de  deux  fecrétaires  de  la  cour.  Ces  charges 
ont  été  fupprimées  par  autre  édit  du  mois  de  mars 
1716. 

Edit  du  mois  de  feptembre  170  c  »  portant  créa- 
tion de  contrôleurs-généraux  des  bols ,  fupptimés 
par  autre  édit  du  mois  de  mars  171 5. 

Edît  du  mois  d'août  1700,  qui  ordonne  la  tranf* 
lation  du  pailement  de  Tournai  en  la  ville  de 
Cambrai. 

Edit  du  mois  de  décembre  171}  ,  qui  ordonne 
la  irannatîoft  dudit  parlement  de  la  ville  de  Cam- 
brai en  celle  de  Douai  ^  &  la  fuppreffion  de  la 
quatrième  chambre. 

Lettres- patentes  du  mois  d*oftobre  1723  ,  qui 
rendent  le  minirtére  du  procureur-général  du  par- 
lement de  Flandre ,  gratuit, 

Edit  du  mois  de  janvier  172.6  ,  qui  fupprîme 
rhérédiîé  de  l'office  de  procureur-général  tîu  par* 
lement  de  Flandre ,  &  crée  un  fécond  fubftimt. 

Dcclaiation  en  mois  de  janvier  1755,  qui  con- 
firme les  préfidens ,  confeillcrs  »  avocaîs  &  procu- 
reurs-généraux du  parlement  de  Flandre,  dans  k 
nobleîle  au  premier  degré. 

Edit  du  mois  d'août  1771  *  qui  fupprîme  ce  j>ar- 
lement, 

Edit  du  mois  de  feptembre  1771  »  portant  éta- 
bliffement  d'un  confeil  fupérîeur  en  la  ville  de 
Douai ,  compofè  d*un  premier  préfident ,  de  deux 
préfidens  ,  de  vingt  cOnfeillers ,  dont  deux  clercs  , 
d'un  avocat-général ,  d'un  procureur-général ,  de 
deux  fubflituis  du  procureur-général»  &  de  deux 
greffiers. 

Ce  confeil  fut  inftallé  le  4  oÔobre  fuivant ,  par 
M,  le  comte  du  Muy  ,  îî  eu  tenant-général  de  la 
province ,  &  par  M,  de  Caumartin ,  intendant. 

Edit  du  mois  de  novembre  1774*  qui  fupprime 
ce  confeil ,  &  rétablit  le  parlement  de  Flandre  fur 
fon  ancien  pied.  Il  fut  réinâallé  le  dimanche  % 
du  mois  de  décembre  fuivant ,  par  M,  le  marquFs 
de  Ca^rics  ,  lieutenant-général  de  la  province ,  & 
par  M.  de  Caumartin  ,  intendant. 

Cette  cour  efl  aujourd'hui  compofée  d'un  pre- 
mier préfident,  de  cinq  préfidens  à  mortier,  de 
vingt-quatre  confeil î ers  ,  dont  deux  clercs ,  d'un 
avocat-général,  d'ur»  procureur  général ,  de  deii^x 
fubftituts  du  procureur- général  ,  d'un  greffier  en 
chef,  &  de  trois  autres  greffiers,  d'un  receveur 
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des  conRgnatîom ,  Jun  commiflaîre  aux  falAes» 
réelles  &  contrôleur,  d'un  receveur- payeur  des 
gages  ,  èpices  ,  vacations  &  imen-îcs  j  6c  d'un 
contrôleur  ancien  ,  alternatif  &  triennal ,  du  rece- 
veur des  amendes  &  aumônes  de  U  cour. 

Cette  cour  fouveraine  n^a  jamais  voulu  adop- 
ter le  ftyle  civil ,  poné  par  Vordonnance  de  1667. 
On  y  Uiit  l'ancien  ftyle  du  pays ,  qui  cft  parfai- 
tement conforme  au  droit  roma-n  ;  5c  les  parti- 
culiers ont  droit  de  fc  pourvoir  contre  les  arrêts 
dudi'  oar^ement  ,  par  la  voie  de  revifion  6c  de 
propofition  u*crreur  »  à  Tinil^r  de  ce  qii*  fe  prarfjue 
aLjxconfeils  fouvc^ains  dç:  Malines ,  &  Jii  Ha  nsut 
en  U  vdlc  dr  :\'ons>  &  ce  par  Vèêk  de  168S  , 
qui  rerra  e  r<iUtJ5  les  formalités  qu^oa  doit  cbftr- 
ver  à  h  n^^uenr  pour  faire  la  revifion  des  arrcts , 
qui  dbît  s*inîeaier  Omis  les  deux  ans ,  à  dater  du 
jour  de  la  prononciation  des  arrêts ,  &  qui  défend 
même  par  rarticle  premier  ,  à  tous  les  fujcis  de 
la  Gaule  Belgique ,  &  à  tous  autres ,  de  fe  pour- 
voir  par  caililan  au  confcil  d*état  du  roi  contre 
Icfdits  arrêts ,  &  qui  leur  permet  feulement  de  fe 
fervir  delà  propofuion  d'erreur  ou  fcvifion  contre 
lefdits  arrêts. 

Gouvernance.  Le  ilége  de  la  fçouvernance  du 
fouverain  bailliage  de  Douai  Se  Ôrchics ,  eft  aufli 
en  cette  ville  de  Douai ,  &  eft  ainfi  nommé ,  parce 
que  le  gouverneur  delà  province  en  eft  le  chef; 
elle  rc&rttt  au  parlement.  Ses  officiers  font  Juges 
en  première  inftance,  tant  en  ville  que  dans  tous 
les  vjlîages  de  fon  reffort ,  de  tous  les  cas  royaux, 
civils  8c  criminels  i  ils  font  auffj  juges  d'appel  des 
feniences  rendues  par  les  cchcvins  de  Douai  & 
Orchies ,  &  Ton  a  l'avantage  de  pouvoir  s'adreiTer 
à  leur  fiège ,  en  première  inilance ,  quand  on  eft 
ftindé  en  titre  ,  ou  fi  c^eft  une  adion  perfonnclle , 
fi|tr  fomme  cxcédente  dix  carolus  d'or;  mais  fi 
?eftpour  fomme  en- deïïbus ,  raffignè  peut  demafv 
der  ion  renvoi  pardcvant  les  èchevins,  &  on  le 
lui  accorde  ;  cet  avantage  eft  reconnu  dans  un 
concordat  fait  en  174S,  entre  les  officiers  de  la 
gouvetnance  &  les  échevinsde  Douai,  Cette  gou- 
vernance eft  compofée  d*un  lieutenant  -  général , 
civil  &  crminel  ,  d'un  lieuten.int- particulier,  de 
cinq  confeilîers  t  dun  procureur  du  roi,  d'un 
greffier ,  de  fix  procureurs ,  &  de  fix  huinicrs, 

Privôté,  La  prévoie  de  Douai ,  qui  eft  auffi  an- 
cienne que  la  ville ,  a  été  érigée  en  titre  de  fief 
noble  &  de  dignité  même  au  deffus  des  châtelle- 
nîe^  de  la  Flan^lres,  par  autorité  immédiate  du 
roi ,  de  qui  cîie  eft  tenue  &  relève  direélement  à 
catfc  de  fon  cbâteau  de  ladite  ville. 

Cette  prévôté  eft  exempte  de  toutes  impormons 
de  ville  ;  ce  qui  eft  conbrmé  par  différens  arrêts 
du  confeil*  EVe  eft  notoirement  qualifiée  y £«/7irc  de 
la  prévoté  de  Douai. 

Ce  fief  a ,  de  tout  temps ,  appartenu  aux  premières 
ma'fons  6\x  royaume ,  oc  eft  aujourd'hui  dans  celle 
de  Gliiftelles  Rlchcbourg ,  par  Talliance  qu'a  con- 
traÛéc  M,  Philippe- Alaundre-Emmanuel-Françoii- 
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Jofcpli ,  prince  de  GhlftcUes-Richebourgi' 
du  Saiot-Empire ,  grand  d'El'pagne  de  la  prd 
clafle,  connétable  héréditaire  de  Flandres^ 
quisde  Richebourg,  Saini-Floris,  Vic»lle-Cbî 
ôc  de  Croix  ,  baron  d'Eclinntux  »  chittelai 
Bai  lieu  l ,  pair  de  bi  FoiTe ,  vicomte  de  Girt 
de  Montreuil ,  fènéchal  du  Hainaut ,  pair  &  1 
de  Bretagne ,  feîgneur  des  villes  &  châsd 
de  Beuvri ,  Sailli  ,Ia  Bourfe ,  Bonvigny ,  Boy€ 
Montberncnchon  ,  Domvaft  ,  Tours ,  Corf 
Elcncourt,  feigneur* prévôt  héréditaire  de  la 
de  Douai  ^  6i  feîgncur  de  piufieurs  autres  b 
€*€.  avec  demoifelle  Louife-Elifabeth  ,  née 
C'jflc  de  Melun-Epinoy  ,  dernière  de  fa 

Les  feigneurs'prévôts  de  cette  ville  a^ 
trcfois  la  garde-noble  de  la  ville  »  ce  qui  fe 
par   les  Jenombreroens  qu'ils  ont  fucceflS' 
fervis  ,  tant  aux  comtes  de  Flandres  qu'au 
par  des  arrentemens  qui  conftatent  que  les 
foff's ,  fiégirds ,  rejets  &  warerchais  leur 
tienn-nt,  Ôt  dont  ils  cm  ta  garde,  aînfi  que 
des  rivières  ,  de  forte  que  perforne  n'y  peut^ 
bâtir,  ni  planter  fans  leur  agrément*  k 
l'amende  coutumièrc  à  leur  profit,  8c 
ciens  concordats  fiuts  entre  eux  &  les 
de  ladite  ville,  qui  y  ont  été  étabLs  par' 
verains  en  Tan  iziS  ,  lefqucîs  prononcent, 
du  roi ,  fur  toutes  caufes  de  police  ,  civiles 
minelics ,  fans  potrt'oir  cependant  mettre  à 
tion  aucun  de  leurs  jugement  ,  ce  dro:r ,  '""""fi 
fentences  civiles ,  appartenant  audit   1 
vôt  ou  a  fon  lieutenant ,  notoirement  quaimç 
tous  les  aéles  ,  jujlice  de  U  prévôtés 

Le  prévôt  de  cette  ville  prend  le  titre 
gneur-prévot ^  qui  lui  eft  donné  même  par  b 
ru  me  de  ladite  ville ,  chap.  8 ,  art,  p  C'eft  er 
oualité  de  feîgneur-prévôt  qu'il  jouit  de  pli 
droits  honorifiques  Si  utiles  dans  toute  là 
de  fa  feigneurie;  teU  que  ceux  i*^.  davoii 
moulins  b^nnaux  ,  tant  à  eau  qu'à  vent^ 
moudre  les  grains  fervant  à  la  fabrication  l 
bière  ,  que  nul  ne  p^ut  faire  moudre  ai 
qu*auxidîts  moulins. 

i^.  D'avoir  des  prlfons  dans  fon  hôtel ,  110 
prévôté  ^  pour  la  détention  des  pcrfoones  , 
geois  ou  forains  »  arrêtés  pour  dettes  civUcs^ 

3uels    il   n'eft  refponfable    que    pendant   Vû\ 
e  fept   jours  &  fept  nuits ,  fi  ce  n  eft  ^fi 
fa^Te  une  nouvelle  convention  entre  ledit  pi 
ou  fon  lieutenant,  Si  IVrêtant  ;  &  fi  î'      '  '  ^ 
avoir  main-levée  de  fa  perfonne ,  ou  jj 

iaifis ,  il  doit  nantir  Ou  donner  caution  à  i  app 
ment  de  ladite  juftice ,  à  qui  il  revient ,  (bit 
ledit  nantiiTemcnt,  ou  pour  ladite  caution  j  «g 
deniers  à  k  livre. 

3^.  De  tenir  fous  la  main  de  fa  fuftice  foé 
effets ,  meubles  réputés  tels ,  ou  immeubles  f 
arrêtés  &  pris  par  exécution,  fie  de  les  v< 
à  l'encan. 
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ks  écvok%  L  "^  Tmç  8t  de  faî- 
ém  écat  . 
e  ^leoc  aux  renoi^ciaiions  do  veuves  ; 
Tcj-  à  foo  profil  leur  ccinnj''e  »  qu'elles  lui 
Diiffc  icun  p  .ches  &  les  clefs  de  U  mat* 
>e,  à  la  confervation  de  la  jixlle  miil* 
fu-fbce  ^pole  gàf'^i&n  apre«  avoir  fuir 
des  oieii>ies  &L  cû^ts  y  exilkns ,  &  les 
rfific  le  cas  ècliei. 

a  fiaient  à  la  diûribucion  des  effets  de  ta 
îit^Sèc  éeièitti  veuves;  de  prcn  Jre  de  x 
fanas  de  chacune  livre  de  vingr  gros  dvs 
ïyùm  Ulquclles  ratfines  Te  font  a  la  rc- 
veuves  renoncccs ,  f oit  qu'elles  ob- 
ihêot  ou  non  i  6l  Ci  teU  bkns  (c  vendent  » 
kl  pciii  vendre  que  fofficicr  de  ladite  pré- 
(  û  rcwl^m  a.lors  quatre  deniers   au  li^u 
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fur  tomes  les  ventes  qui  fc  font  en 
fetme ,   poi;r   droit  feigncuriAl  ,  deux   de- 
blnrrc»  a  leicepcion  des  virntes  dc^  efft^is 
morruaires  t  lt«r(qu'ellcs   fe   toni  en- 
an  du  trépas,  Tmon  le   même  droit  fci- 
fe  perçoit  fur  rtfnp<.'rtance  de  la  vente 
'  atioo  de  ce  terme  aiina). 

6l  vendre  tous  les  meubles  &  effets 
&  hériti^s  déUiniés  »  vacans  ou  *b*n- 
lilur  kf^^eUrs  ventes  il  a  le  droit  de  quatre 
h  livre 9  au  lieu  de  deux. 

fur  ies  biens  ^ords  lubUsftèf,  lorf- 
les  devoirs  de  la  la  fine,  trois  deniers 
;,  dont  deux  fe  p^eni  par  le  vendeur , 
racheteur. 

il  de  fut  lots  vineret  fiïr  chaque  brafTin 
|iâ  fe  fabrique  en  Ud  te  ville. 
t  d'êp^^v?, 

ce  prendre  un  verre  ou  un  pot  dans  les 
de  fuccef&on  v^cajite ,  &  ce 

&  fubhafbticns  d'héritages  «  il 

drc  la  pièce  (  telle  qu*  lie  fou  )^ 

fur  le  biareau  pour  être  admiï  à  la 

volontaires  fe  font  par  les  fer* 
écbevins,  left^uels  io'.i  tenus  de 
à  ladite  jufUce  de  la  prcvô:é, 
.<|uaite  fols  (ix  deniers  douUlens  par 
ir  tous  les  boulangers. 
deniers  douifiens  par  an  ,  payables 
irciiands  mer  tiers, 
deniers  douifu-ns  par  an  ,  payables 
l  vetident  f^ivre  ,  Jîeu  ou  ain^ ,  ii  leur 
de  plus  d'un  pied  &  demi  hors  de 

r  deniers  douifiens  fur  chaque  tronc 
iur  le  m^iïre  tronc»  cinq  dcnjus 

coirt  faux-^argent. 
\,  poids ,  fautes  balances  &  fivtffa  me- 
^tieooent  quand  on  en  fuit  juftlcc  d'ar- 


dolre,  &  le  tiers  du  four  fait  de  la  loiavec  le  dc« 
nicr  dou  ficn  qui  tft  dejeur^ 

Le  droit  d'avoir  dc$  gardes  pour  les  rîyîères^ 
&  auirçi  fonétions  jtirii.  iaires. 

Tous  arbres  croiHant  fur  lefdits  foffés  ,  waref- 
chais  ,  &c»  qui  viennent  i  tomber ,  à  énre  arrachés 
ou  ccupés,  ajparti  n-icnt  audit  ftigncur  prévôt. 

On  ne  pei.t  faire  baHr  moulin  à  eau  dr.ns  ladite 
Ville,  tans  ragrémcnt  du'it  fc*gn*ur  prévôt. 

De  chaque  bralTeie  de  Izdhc  vil  c  tft  du  par 
an  douie  deniers  douifun-  pour  Teau  quM^prernent 
en  ladite  riV-ère,  une  quaitlré  d'arrcniemcns  dus 
par  les  propriétaires  des  m^ifons  bâïies  fur  les  an- 
ciet  n^s  crêtes  &  ioHes  de  la  ville. 

Enân  une  c^uantité  d'autres  droits  relatifs  attx 
quatre  moulins  bannaux  de  ladite  prévôté ,  dent 
k  dérail  fcroit  trop  long* 

Il  y  a  d.ni  la  ville  de  Douai  une  autre  pré* 
vôtè  iioinmée  Jt  Saint- Alhin  ;  c*étoit  autrefois  un 
village  de  ce  nom  qui  sVll  trouvé  renfermé  dans 
b  Ville  par  les  agrandiTemens  qui  ont  été  faits. 
Cette  prévôté  a  toujours  appartenu  ,  ainfi  que  celle 
de  la  ville ,  à  de  très  grands  feigneurs  ;  &  aujour- 
d'hui elle  apf)arTîem  à  M.  le  chcvaher  des  Raziéres  , 
fieur  des  Énclones.  £lle  a  les  mêmes  droits  que 
c.'llc  de  la  ville,  excepté  au'elle  iii'A  pas  de  mou- 
lins bannaux  ;  autrefois  elle  avoit  des  fours  ban- 
naux,  mais  iU  n'exiftent  pUn  ;  fa  jurifdii^ion  s*é- 
tend  dehors  la  ville ,  ftir  les  vilKiges  d'Orignîe  & 
de  Va^n  on  ville ,  qui  font  de  la  paroiffe  de  S.  Albin 
en  DouM, 

Corps  mumclpai.  Ce  corps  eA  compofé  de  douz^ 
échcvins,  dont  le  premier  eft  nommé  chef,  ou 
premier  écheviti-malre* 

Ce  fiègc  a  toute  jiirifdiKon,  tant  en  matière 
civile  que  cnmineltc,  la  po'ice  Se  la  voieric  dans 
loute  rétendue  de  la  vilïe  Si  banlieue  j  6c  cortfé- 
quemment  il  eil  juge  naturel  des  bourgeois  Si 
habîtans  de  ladite  v  Ile- 

Sm  établ  flem^nt  eft  de  Tan  îiî8  ,  &  efl  4 
l'inftar  de  tous  les  fiéges  municîp:>ux  de  la  Flandre  » 
du  Hainaui»  de  TArtois  Sl  du  Cambrcfis,  cVfl-à- 
dire,  qu  tl  ne  peut  que  rendre  d.:s  j:»gemens  fins 
pouvoir  les  mettre  à  exécution  ,  ain^  quM  a  été 
vu  dans  rariicie  des  prévoies  de  la  v*lie  &  de  S, 
Alb.n. 

Le  confeil  qui  fait  panîe  de  ce  corps»  eA  com- 
pofé des  douie  échevins  defcenda  s,  6t  larriére- 
conffcnl  des  douze  du  tour  antérieur  ;  6t  ces  tra:s 
confeils  affemblés  repréftntenc  le  corps  &  ta  corn- 
mu'MUté  de  ladite  vi'ilc. 

O^ickrs  penfutnens'dtidh  corps.  Deux  confeillers» 
perXi  rnnsires,  dei^x  proC'feurs«fyndics  ,  deux  eref- 
ri vrs  ,  un  trèforier ,  quaire  fergens-à-verge ,  6c  douze 
valets  de  v.ile. 

L€  Baiitiagt,  La  charge  de  bailli  de  cette  ville 
ayant  été  rembourf^e  jaj  les  écHevns,  autori^'éi 
par  arrêt  du  confcil ,  lui  la  réuni  au  corp«-fîc* 
vd!c ,  les  fonélions  sVu  rempUiTcnc  par  le  prcnùir 
écheviiu 

Fi 


f 


jort  éta- 

Icttres 

"^eft  cotn- 

[  étant  parta- 

^  ;S  #ik  ^i»4(  civiL   Elle  a 

auSrH^  iH  ions  les  ans  au 

^   u  ihsRcoïïer  eft  k  pré- 

N    '»i  Atiié  ,   qui,   en  fon 

K,4  iKir  celui    de  la   ccllé^iale 

rablcncc   des  det^x  ,  peur 

W  u4f  lo  doyen  dudit  Saint- A  mi, 

liHii  •  U  iiïtMïâlon  qui  s*étend  fur 

'n»»/iït''*^  A  SMnt'Ame»  Le  chapitre  de  cette 

S''     ii^l^  ik  iUni   Is  ville   de   Z>ar/i//  un  territoire 
x\^  ite  î^"*  cloî:re  &  dépt  nciances ,  où  il  a 
KiOiCf  &  police,  fauf  r.-ippel  au  confeil  pro- 
I  irAii«^i%»  auquel  il  rcffcrtir.  Sa  juftîce  eA 
fMiruh  l.w  «l'un  ha  lli ,  d*un  avocat-fifcal ,  d'un  gref* 
l,  V'  pUifieurs  hommes  de   fief,  {Cet  article 

ttyé  par  M.  Masoi'VRJER  ,  lieutenant  de 
f  de  QhipeUe ,  en  la  privâtes  ) 
,  >,  K.  r.lRE  ,  f^m,  (  Jtinfprud,  )  eft  une  efpèce 
lit  pcnfion  alimentaire  pour  la  femme  qui  furvit  à 
fud  ni;»ri  ;  &  dans  la  plupart  des  coutumes ,  c*eft 
HulTi  une  cfpécc  *fe  légitime  pour  les  en  fans  qui 
fn» vivent  à  leurs  père  &  mère,  &  ne  font  point 
héritier 4  de  leur  père» 

Il  rèfuhc  delu ,  que  nous  avons  admis  dans  nos 
ftiofuri  deux  efpèces  de  douaire  ^  celui  de  la  femme 
&  ccîu!  des  enfans;  !e  premier  confiflani  en  ufu- 
fruit  feulement,  le  fécond  en  pleine  propriété. 

Section    première. 

Du  douaire  de  la  fimme» 

Quelques  auteurs  ont  défini  ce  douaire  ,  prmmîum 
'de/hrafa  virginis  :  définiiion  qui  n'eft  poini  jufte  ^ 
puifque  le  douaire  efl  accordé  aux  veuves  qifi  fe 
remarient ,  aufli  bien  qu'aux  filles  ;  ce  feroit  plutôt , 
pramium  delihats  pudici/ia.  En  effet ,  autrefois  b 
femme  ne  gagnoit  fon  douaire  qu^au  coucher  , 
c'cft-à-dire  après  b  confommation  du  mariage.  Il 
y  a  encore  quelques  coutumes  qui  y  appofent  ceite 
condition  :  celle  de  Chartres  ,  art,  y 2  ,  dît  gue  le 
douaire  s*acquicri  des  b  première  nuit  que  la  femme 
Ik  couché  avec  fon  mari  .•  celle  de  Normandie  , 
art.  jâf;  de  Cltrmont ,  arr,  sfp;  Boulon nois,  art,  pS^ 
^'expriment  de  même  :  colle  de  Ponthieu ,  art,  72  , 
requiert  feuUmentque  la  femme  ait  paiTé  les  pieds 
du  lit  pour  coucher  avec  fon  mari  :  cdie  de  Bre- 
tagne ,  **rr*  4^0,  dit  que  la  ftiîfme  gagne  fon  douaire 
ayant  mis  le  pied  au  lit  après  hvc  èpoufée  avec 
fon  fcigneur  ot  mari ,  encore  qinl  n'ait  jamais  eu 
affaire  :tvcc  elle  >  pourvu  ouc  b  f*iuie  n  en  advienne 
par  împuiiTance  nsrurcîle  oc  perpétuelle  de  Tun  ou 
Tautre  des  mariés  ,  pour  b(|iiclle  là  mariage  ait  été 
dccbré  nul.  Mais  dans  le  plux  grand  nombre  des 
coutumes  »  IsJ  douaire  eft  acquis  à  la  femme  du 
moment  de  b  bénédiâion  nuptidc  ^  quaod  même 
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te  mariage  n'auroît  pas  été  confommé ,  &  ^ekt* 
femme  n'auroit  pas  couché  avec  fon  mari.        ^ 

Ce  droit  efl  qualifié  de  dot  en  quelques  cot  *| 
mes ,  comme  dans  celle  d' Angoumois ,  art,  S  s  /* 
dans  b  baffe  latinité ,  il  eft  appelle  dotarium  ,  é* 
rium  ,  dotait tium  ,  vitaliûum.  •       * 

Les  deux  objcis  pour  lefquels  il  a  été  ità^ 
favoir  d'aiîlirer  à  b  femme  une  fubfiftancc  hom 
après  b  mort  de  fon  mari  ,  &  aux  enfàns  une  il 
pécede  légitime  ,  ont  mérité  rattenrion  de  prel-4 
toutes  les  toix ,  mais  elles  y  ont  pourvu  différemill  :  I 

Le  douaire  n  cft  u(\ih  que  dans  les  pays  cùXM 
miers»  &  n'a  point  lieu  dans  les  pays  de  d'i 
écrit,  à  moins  que  ce  ne  fut  en  vertu  d'une  Ifc^ 
larion  expreiTe  portée  par  contrat  de  mariage*  :q 
ufage  étoît  abfolument  inconnu  aux  Romainf  ^^ 
moins  jufqu'au  temps  du  bas  empire  ;  en  forte  «ç^  ^ 
n'en  cA  àiit  aucune  mcniion  ,  ni  dans  le  o^ 
,  Théodofien ,  ni  dans  les  loix  de  Juflinien,       '.^ 

L'avantage  que  les  Romains  fatfoient  artfiitl^ 
ment  à  leurs  femmes ,  écoit  b  donation  /MÏ^ 
d'abord  anténuptïaie  ,  &  en  fui  te  donation^ a  tt^ 
de  noces  y  donatîo  pr opter  nupâas  ,  depuis  qil*d^ 
permis  de  b  faire  »  même  après  le  mariage  r  A^ 
cette  donation  n'a  voit  pas  lieu  fi  elle  n'étoit  fti^ 
lée ,  &  elle  fe  régloit  à  proportion  de  b  dot  ;  ^ 
fone  que  celle  qui  n'a  voit  point  de  dot ,  ou  d^ 
b  dot  n'avoir  pas  été  payée  ,  n'avoit  point  de  do* 
tion  à  caufe  de  noces. 

Si  b  femme  furvivante  n'avoir  pas  de  quoi  txt 
Mer  de  (on  chef ,  on  lui  don  n  oit,  fui  van  t  laiitlii 
tique  prœterea ,  b  troifiéme  partie  des  biens  du  ina 
lorfqu'il  n  y  avoir  que  trois  enf**ns  Sc  au-deiTous  ;  *\ 
y  en  avoir  plus ,  elle  avoît  ^nitant  que  l'un  des  enfi* 

Depuis  que  le  fiège  de  l'empire  eut  été  tr^ 
féré  à  Conriandnoplc ,  les  Romans  s'accoutumérn 
à  pratiquer  une  convention  qui  étoit  ufuée  dl^ 
les  Grecs,  appellée  i<7roC#>«r,  id  efl  incrément 
dùtis ,  &  en  françois  auvent  de  dot  ;  c'était  w^ 
un  avantage  que  le  mari  faifoii  à  h  hmm^ 
conficîcration  de  fa  dot.  Cet  augnieni  étoit  d'à! 
de  la  moitié  de  b  dot  ;  il  fut  enfuirc  rédurt 
tiers^  L'ufagc  de  Taugment  a  été  reçu  dans  les  paj 
de  droit  écrit  ;  mais  b  quotité  de  cet  avantage  n'-i 
pas  par-tout  la  même.  Voye^  Augment» 

Les  Allemands  ont  aiiiTi  leur  rftorgharrgeba  ^  eÉ 
t(i  comme  Vhypobolon  des  Grecs  ,  une  donatia 
que  le  futur  époux  fait  le  jour  du  mariage,  aifj 
b  célébration  ,  à  b  future. 

Tous  ces  différens  avantages  ont  en  effet  quelqi 
rapport  dans  leur  objet  avec  le  douaire  :  mai^  « 
rcfte  celui-ci  cû  \m  droit  différent,  foît  pour 
quotité  8c  les  conditions,  foit  pour  les  autres  ré^ 
que  l'on  y  ob ferve. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  Tu  face  du  douaire  vlci 
des  Gaulois.  Céfar  Se  Tacite  ,  en  parbnt  des  mœu 
de  ces  peuples  ,  d^fignent  le  douaire  comme  ui 
doi  que  le  mari  conltitucît  à  fa  femme.  Dmtn 
dit  Tacite ,  non  uxor  marito^fed  uxori  maritus  û£e$ 

Cet  ufage  fut  cGnârmé  par  les  plus  an(  ' 
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\  rèffîgées  par  écrit  dans  les  Gau!ef. 
le ,  tu,  xlij  &  ixij  ^  éït  que  la  femme 
i ,  coorcTVGÎi  fa  vie  durant  rurufruit 
le  aroit  reçue  de  ion  mari ,  la  pro* 
fèCtwvét  aux  enfans. 
r ,  tit*  xlvj ,  fit  de  cet  ufage  une 
laquelle  Clovis  fe  foumtt  en  époih 

diartre  da  roi  Lothaire  I ,  le  douatrt 
8l  doiaikmm^ 
I   moine   Marculfe^  qui  vîvoîc 

rie  ,  juAtlîent  que  ce  douaire  qualîôé 
i^oît  toujours  ufité. 

:  le  douain  à  la  porte  du  mouAier, 

TégUfe  ;  car  comme  les  paroiiTes 

plupart  delTervies  par  les  moines  » 

ioit  fouvent  avec  les  monaftéres , 

iloit  alors  mottfier  par  corruption  du 

Uafage  de  conAituer  le  douaire 

\  Téglife  y  donna  lieu  à  la  jurifdidion 

de  connoitre  du  douaire  ^  &  des  au- 

sns  matrimoniales.  Le  prêtre  étoit  le 

conventions ,  anendu  qu  âl  n'y  avoit 

d'"aâe  devant  no'airc,  Ceft  encore 

:  de  cet  aDcien  ufage ,  qu*entre  Ici  cé- 

mariage  ,  le  fiitur  époux  dit ,  en  face 

,  à  &   future  époufe  :  je  vous  doue  du 

été  convenu   enire  vos  parens  &  les 

qu'il  inec  au  doigt  de  fon  époufe 

3le$,  cÛ  la  marque  de  la  tradition. 

oualrt  convenu  »  marquent  qu'il  ïCy 

douaire  que  le  préfix. 

\  pourtant  par  une  chane  du  xij*  fiécle  » 

"  »it  le  douaire  comme  un  droit  fondé 

i ,  ffue  fur  la  loi  Salique  :  £del- 

r  de  Wjdneram  j  donne  un  aleu  qu^elle 

-elle,  de  fon  mari  :  fecundum  legem 

mtdàm  confuitudincm  »  quâ  viri  proprias 

;  d^ufage  de  donner  à  la  femme  un 

la  quotité  n'en  éunt  point  réglée,  il 

Ta^rd  entièrement  de  la  convention  , 

Philippe- A ugu A e  ,  par  une  ordon* 

le  Tan  1 214  «  Te  régla  à  la  jouî^ance 

des  biens  que  le  mari  avoît  au  jour 

,  ce  qui  comprenoit  tant  ks  biens  iéo- 

imer5;&  ceftit-là  Tor^ine  du  douaire 

t  lég^,  &  de  la  diAinéliofl  de  ce  douûire 

ou  conventionnel. 

ri  d'Angleterre ,  qui  poffédoit  une 

de  U  France ,  établit  la  même  chofe 

\ét  fon  obéiAance ,  excepté  qu'il  fixa 

'"  nce  du  tiers  dt%  biens,  dont 

tYoiî   accordé  ï  la  femme   la 

fut  confirmé  par  les  établiiTemens 

p,  xiv  &  cxxxj, 

Marguerite  de  Provence  ,  veuve 
^fct  aagné  fur  les  Juifs  ,  qui  lui 
lîv,  7  fous  6  dcjî.  par  quartier  >  ce 
r  Ut*  10  fous  par  an,  Ce  douaire  itok 
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proportionné  à  fa  dot ,  &  à  la  valeur  que  Pargent 
avoit  alors  «  cûmme  nous  Tavons  obfervé  au  mot 
Dot. 

Lorfque  les  coutumes  dirent  rédigées  par  écrit  i 
ce  que  L'on  commença  dans  le  x  v*  fiècïe ,  on  y  adopta 
Tufage  du  douaire  qui  ètoit  déjà  établi  par  Tordon- 
nance  de  Phibppc-Augufte  :  mais  cette  ordonnance 
ne  fiii  pas  partout  fuivie  ponâuelkment  pour  la 
quoticé  du  douaire,  laquclïc  fut  réglée  différemment 
par  les  courûmes* 

Dans  celles  qui  font  en  -  deçà  de  la  Loire ,  le 
douaire  eÙ.  communément  de  la  moitié  des  biens 
qui  y  font  fujets. 

Au  contraire,  dans  les  provinces  qui  font  au- 
delà  de  la  Loire ,  le  douaire  cH  demeuré  fixe  au 
tiers  de  ces  mêmes  biens ,  comme  il  Tavoit  été  par 
Henri  ÎI ,  roi  d*  Angle  terre ,  lorfquc  ces  provinces 
étoient  foumifes  à  fa  domination. 

Il  feroit  trop  long  d'entrer  ici  dans  le  détail  des 
diÔerentes  difpofitions  des  coutumes ,  par  rapport  à 
la  qualité  des  biens  fujets  au  douaire  ,  6l  pour 
les  concliiîons  auxquelles  il  cÙ  accordé  :  c'efl  pour* 
quoi  nous  nous  bornerons  à  expofer  les  principes 
qui  font  reçus  dans  l'ufage  le  plus  général, 

La  femme  a  ordinal  il- m  eut  un  douaire  préfix  ; 
mais  s'il  n  eft  pas  flipulè  ,  elle  prend  le  doudire 
coutumier. 

Il  y  a  quelques  coutumes»  comme  celles  de 
Saîntor.ge  ,  art,  y6 ,  &  Angoumois ,  aru  82  »  qui 
n'accordent  point  de  douaire  coutumier  entre  ro- 
turiers ;  mais  dans  ces  coutumes  la  veuve  d*un 
noble ,  quoique  roturière  »  peut  demander  le  douaire 
coutumier. 

Suivant  le  droit  commim ,  la  femme  qui  a  Ûl- 
pulé  un  douaire  prèhx ,  ne  peut  plus  demander  le 
coutumier ,  à  moins  que  cela  ne  fut  expreiîément 
réfervé  par  le  contrat  de  mariage  ;  néanmoins  les 
coutumes  de  Chauny,  Meaux,  Chaumont,  Vitry, 
Amiens ,  Noyon  ,  Ribemont ,  Grand  -  Perche  ,  & 
Poitou  ,  lui  donnent  Toption  du  douaire  coutumitr 
ou  préfix  ,  à  moins  qu  elle  n'eut  expreJTément  re- 
noncé à  cette  option  par  contrat  de  mariage- 

Pour  avoir  droit  de  prendre  l'un  ou  l'autre  ,  il 
faut  que  le  mariage  produife  les  efiets  civils»  au* 
u-ement  il  n*y  auroit  point  de  douaire ,  même  cou< 
tumien 

A  Paris»  &  dans  un  grand  nombre  de  courû- 
mes ,  le  douaire  de  la  femme  ^  lorfqu'il  n'a  point 
été  réglé  autrement  par  le  contrat ,  eft  de  la  moitié 
des  héritages  que  le  mari  pofTcdoit  lors  de  la  hèné' 
diâion  nuptiale  »  &  qui  lui  font  échus  pendant  le 
mariage  en  ligne  direéle. 

Ce  que  la  femme  peut  prendre  à  titre  de  domme 
coutumier ,  fe  règle  par  chaque  coutume  pour  les 
biens  qui  y  font  fituês* 

Quoique  la  coutume  donne  à  la  femme,  on 
douaire ,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  en  a  pc  int  eu 
de  ftipulé,  la  femme  y  peut  cependant  renoncer^ 
tant  pour  elle  que  pour  les  en  fans  ;  mBÎs  il  ^ut 
que  cette  renonoadon  fqlt  expreile ,  auquel  cas  U 
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^^MVMtkk  ^.«4  u.'ii  ^i4i  .HaiMUMtcr»  qusnd  même  on 

hii.i  vv  ^Mi  v4t  J^  lent  fur  Ivfqticls  fe  prend 
U  .A'fc.w  •  vvuiMiM  r.  on  n'y  comprend  point  les 
k^  a.^s^  ^liov^t^Mk  4UX  idcendjms  de  la  fucceiSon 

Nlii^  I  k  t4i  Ma||ti  donnés  en  l'gne  direâe  pendant 
W  uiHi'4i#i  y  fwu  fujetf* 

(I  ui  v(k  de  m6ii\e  des  biens  échos  aur  enfans, 
ftiU  •!  iui«i  de  dituaïre^  ibh  à  ticre  de  fubdicution  » 
ni^iiitf  Une  par  un  collatéral ,  pourvu  que  Théritage 
Idii  èiliu  (ji)  ligne  direâe. 

i  tf^  bleus  échus  par  droit  de  reverfion  ,  font 
pauiHcment  Sujets  au  douMre ^  ^ouxyu  que  cete 
r«vcr(i(iii  fe  f<*Ue  à  titre  fuccefllÎF  de  h  ligne  duxâe 
difceiidantc  ou  coiUtérale. 

1.01  héritages  que  le  mari  poiTécfe  \  titre  d'en- 
gagoment  ou  par  bail  emphyiéotique ,  font  fujets 
MU  doUitirê ,  de  même  que  ceux  dont  il  a  la  propriété 
incoininutahle* 

Si  le  mari  eft  évincé  par  retrait  féodal ,  ligna» 

9er  I  ou  conventionnel ,  d*un  héritage  qu*il  pcilc- 
Oit  au  Jour  du  mariage  ,  les  deniers  provenaos  du 
retrait  (ont  fujets  au  douaut ,  comme  Tauroit  été 
î'héruage  qu'ik  rcpréfeotènt. 

Dans  les  coutumes  cii  les  rentes  conftitoées  font 
Immeubles ,  elles  font  fujertes  au  douain  coutumier , 
auflî  bien  que  ies  rentes  foncières ,  q.  and  même 
elles  feroîent  rachetées  depu.s  le  mariage. 

A  défaut  de  biens  libres  fuffifAns  pour  fournir 
le  douaire ,  il  fe  prend  fubûdiaircmem  fur  les  biens 
fuhdit.  es  ,  tam  en  direâe  quVn  collatérale  ,  6c 
sM  n*y  a  poim  eu  d*enfans  du  premier  ma^uge  du 

Î!revé  de  liift^uron ,  là  biens  f  bititués  iont  auffi 
u]tt%  au  douaàt  de  la  féconde  teinmc ,  &^infi  des 
autres  marines  fubléquens  ;  ce  qui  elt  fondé  fur 
le  principe  j  qui  vmlt  fintm ,  vult  &  med'u ,  qui  a 
fon  appliC9ti,>n  à  la  lub^itution  faite  p^ur  un  coUa- 
tétal ,  aui£  bien  quà  celle  qui  a  été  f^ûte  par  un 
•fcwndan. 

*  Les  offices  >  foit  domaniaux  ou  autres ,  font  fu- 
jets au  douaire  coutumier  /de  même  que  les  autres 
minuiibles;  mais  il  en  fiîut  cx.eptcr  les  offices  de 
h  m^ilV  n  du  roi  &  de  la  reine ,  &  des  priixcs 
du  (a  g  ,'qui  fort  p  u:ôt  des  dons  ^erfonneis  que 
des  biers  pàtrîmontaux. 

L(s  derh.rs  dornésà  un  fils  par  fes  père  &  mère 
en  fàvc  r  de  mariiee  y  pour  etit;  employés  en  av  hst 
d*l:éMtagc ,  ou  lui  tcn.r  naa;re  de  propre ,  font  auffi 
luicTs  ;u  écMéùn  couti.micr>  fcit  que  Temploi  dwS 
deniers  ait  été  fait  ou  noiu 

Si  au  contrait  e  le  mari  a  ameubli  par  contrat 
4e  mariage  qiielquHm  de  fes  propres ,  la  femme 
vty  peut  pr^t-ndre  doêuire, 

A  défaut  de  bie*  s  propres  du  mari ,  fur  lefqaeb 
k  femme  puiife  prend  e  (en  dbotfirc,  quelques  cou- 
tumes, &  paniculiércment  ceile  GX)'léan5^  ofti- 
•I ,  lui  accordw*m  ^n  comairt  Ju^Jidijirt  fur  la 
t  oa  conquit»  immeubles  de  la  coauDunauté  t 
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qid  appartient  aux  héritiers  de  fon  mari ,  &  )' 
torifeot  à  en  pren  Jre  U  moitié  ,  c'eA-à  dire  le  ç/ 
au  total,  pour  en  jouir  en  u  ufruit  ei  payant ^ 
charges  :  oc  s*il  n*y  a  conqi:ét» ,  U  même  coutf^ 
lui  accorde  le  quart  des  meubles  à  perpétuitêf  < 
dettes  déduites.  t 

Lorfqu*un  homme  a  été  marié  plufieurs  if' 
le  douaire  coinurr.ier  de  la  première  femme  &  :: 
enfans  du  premier  lit ,  eft ,  comme  on  l*a  dit  :: 
la  moitié  des  immeubl  s  quM  avoit  lors  du  .i 
mier  mariage  ,  &  qui  lui  font  advenus  pen:; 
ice'ui  en  hgne  d.rcôc.  Le  douaire  coutumieu 
fécond  mariage  eA  du  qusn  des  mêmes  imo;: 
blcs  »  &  de  la  moitié  «  tant  de  la  portion  des  ^ 
quwis  appaaera.:s  au  mari ,  &'.ts  pendam  le  -i 
mier  mariage  »  que  des  acquêts  par  lui  faits  dtx 
la  diflblution  du  premier  mariage  jufquVu  .^ 
de  la  confomma:  on  du  fécond  »  &  la  moittéB^ 
immeubles  qui  lui  échéent  en  ligne  direâe.,. 
ainii  confequemment  des  autres  mariages  ;  ^ 
ainfi  que  ces  douai rej  font  régies  par  Yartidi^ 
de  la  coutume  de  Paris ,  &  pa-  plufteuis  «^ 
coutumes.  ^ 

Si  les  enfàns  du  premier  mariage  meurent  f  .^ 
leur  père  pendant  le  fécond  mariage,  la  yà 
&  les  en&ns  du  fécond  marine  qui  leur  ont 
vécu,  n*ont  que  tel  douaire  qulls  auroieitt  e- 
les  enfans  du  premier  mariage  étoient  vivans*  ' 
forte  que  par  ta  mort  des  eiifâns  du  premier  ^ 
riage ,  le  douaire  de  la  femme  &  tnboi  dn  fee^' 
mariage  n  cfi  point  augmenté ,  &  ainfi  coaiequ^ 
ment  des  autre»  mariages.  Coutume  de  Paris  ,  »^ 

cfc./4.  .  .      " 

*  Le  mari  ne  peut  rien  fsùre  au  préjudice  du  êti" 

de  fà  £enune,  fou  par  aliénation  ou  par  une  ici'^ 

ciation  £ûte  en  fraude  ou  autrement.  ^ 

La  femme,  auror.fee  de  fon  nuri  «  peut  coai^ 
tir  à  lUiénaiion  de  quelques  héritages  fujets 
douaire  ;  mai< ,  eiî  ce  cas ,  elle  en  doit  être  iiid^ 
nlêe  fur  ks  autres  b.m^  ce  fon  mârL  ^ 

L'hypodié^ue  de  la  f.mme  &  des  enfans  »  p^ 
le  douaire  y  tft  du  jour  du  contrat  de  mariage,) 
y  en  a  un ,  fi  ion  d  y  a  une  hypothèque  légale 
|our  de  la  bét:éd  âton  nuprale. 

La  dot,  la  repaie  des  deniers  ftipulés  propf 
&  le  remploi  d^s  propres ,  dont  Faliénation  a 
forcée ,  font  préférés  au  douaire;  mais  il  pafleav 
le  remploi  dél  aliénations  volontiûres ,  6c  avant 
indemnités  &  autres  reprif  s  de  la  fcirone. 

Le  d^^uaire  cbotumier  ou  préfix  fa  fit ,  ùa»  ^ 
foit  b«:fo*n  ic  le  demander  en  jugement  ^  8c 
firuits  <fc  arrérages  courent  du  jour  du  décé»  du  m 

Il  ny  a  ouvcnure  au  douahe  que  par  la  ni 
naturelle  du  mari^  la  longue  abfence,  la  fiùUi 
la  iéparation  de  corps  &  de  bien  ,  &  mêmi 
mort  civile  du  mari  ,  ne  d  nncnt  pas  lieu  au  pi 
douaire  ;  on  ac.t>rde  fcuLme^^t ,  en  ce  cas  ,  i 
temme  une  perfion,  qui  eA  ordiniûrcment  fixé 
la  moitié  du  douaire  ^  &  que  Ton  api^elle  ù  mi^doiL 
OU  demtdouaire. 
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EH  ifoç  b  &mii>e  ne  fe  remarie  pos ,  elle 
«tf  i^çlivrmcc  de  (un  doujïrc  à  la  eaution 
f  ;  «t»ft  fi  cUe  Te  remarie  «  elle  doit  donner 
&  fiifififue  caution  ^  taat  pour  le  douahi 
MT  ^  pour  le  prèiix ,  à  moins  que  celui- 
Il  toiik  (m^  retour ,  auquel  cas  il  ne  ic^ 
m  éi  éc  eatiffon ,  excepté  dans  le  cas  oîi 
Mil  é9  enhas ,  &  que  la  mers  ie  remarte- 
péa  qo^cUe  perd  la  prapriété  de  fon  daaain. 

Kdei  cas  où  la  femme  eft  privée  de  fon 
V  exemple  ,  lorfqu'eUe  fuppofe  un  enfant 
taf ,  ou  fî  elle  fe  remarie  dans  Tan  du  deuil  » 
pli  j  m  ÛM  moins  neuf  mois  écoulés  ;  ce 
tfA  è  te  iooooyéniens  ^propter  turbatiomm 
h  tp  mamiaJâfum  prolis.  Il  en  eil  de  même 
^li  famne  eft  condamnée  à  quelque  pdne 
motn  dviLe  &  confifcatioo. 
>n  religieufe  de  la  femme  opère  au^i 
1  dêUéûf^t ,  à  moins  qu*elle  ne  Tait  rê- 
ne de  pcnfion  alimentaire. 

:  QUtumes  le  dêuaire  préfîx  ne  peut 
cr  :  dans  celles  qui  ne  coniien- 
ini  une  lemblable  prohibition  ,  il  e(l  libre 
far  k  dwtdm  Ailles  conventions  que  Von 
mpoiy  comme  de  donner  à  la  femme  Tu- 
k  KNS  les  biens  de  fon  mari  pour  fon 
on  de  le  itipuler  fans  retour;  &  toutes  ces 
font  point  fu jettes  à  infinuation  , 
mier  ou  préfix  n  étant  point  confi- 
donation  du  mariage ,  mais  comme 
ion  ordinaire. 

pour  fon  dotLibt  prend  les  héritages 

Téiai  qulls  fe  trouvent,  &  profite  des 

par  tes  racines  «  iàas  être  tenue  de 

labours  &  femences  «  fi  ce  n  eil  la 

en  doit ,  au  cas  qu  elle  accepte  la 

donairiérer,  elle  eft  obligée  d'ac- 

\  charges  réelles  »  &  d'entretenir  les 

^réparations  viagères,  ce  qui  corn- 

I  lèparations  d'entretenement  bors 

^_  jmiK,  poutres  «  couvenures  entié 

\  \  «Dais  rhé^mer  eft  tenu  de  lui  donner 

lènr. 

i  préfix  en  rente  ou  deniers  fe  prend 
:  eu  mari ,  fans  aucune  conflifion  do  la 
\  &  hors  pan. 

I  femme  douée  de  douaire  préfix  d^une 

»ien  a  une  fois  payer  ou  aune  rente  ^ 

^  temps  donataire  mu  m  elle  »  elle  prend 

r  &  £a  donation  fans  aucune  diminution 

m  de  propres  du  mari ,  en  ce   c^s 
wirc  mutuelle ,  prend  Con  douaire 
I  des  conquéts ,  (ju*elle  peut  faire  ven- 
ge de  Tu  fufruit. 

anivcrfel  contribue  avec  l'héritier 
iCbicun  à  proportion  de  l'émolument , 
rdÉ  dûMAtri  préâx  ,  qui  eft  en  deniers 
û  k  fils  aiaé  ti  en  paie  pas  plus  que 
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chaque  pumé»  nonobfhint  les  avantages  qu'il  a« 
comme  aine;  telle  eft  la  difpofmon  de  lart,  5)4 
de  ta  coutume  de  Parts. 

Le  douaire  coutumier  ou  préfix  ,  foit  en  efpcce» 
ou  rente,  n'cft  que  viager  à  Tég^rd  delà  femme» 
à  moins  qu*il  n'y  ait  oaufe  au  contraire. 

Si  le  doijdire  eft  d'une  fomme  d'argent ,  il  doit 
en  être  fait  emploi,  aân  que  h  veuve  ait  Ujouif- 
fance  des  revenus ,  &  que  le  fonds  retourne  aux 
enfans  ou  autres  héritiers* 

Les  héritages  retournent  aux  hériders  du  mari 
en  Téfat  qu^ils  fe  trouvent  lors  dn  décès  de  la  douai- 
rière, fena  que  fes  héritiers  puifTcnt  rien  prétendre 
dans  les  fruits  pendans  par  les  racines  ;  mais  les 
héritiers  du  mari  font  ooligés  de  rendre  les  frais 
des  labours  &  femences  ,  quoique  la  (emmc  fe  fait 
mife,  au  temps  de  fon  douaire^  en  poffeftion  des 
héritages»  fan^  être  tenue  de  rembourfer  les  frais 
de  labours  &  femences.  La  raifon  et  différence 
entre  la  femme  8c  les  héritiers  de  fon  mari  eft  fondée 
fur  ce  que  la  loi  ou  la  convention  ,  qui  lui  accorde 
un  douaire  fur  les  héritages  de  fon  mrL^i ,  le  tiû  donne 
fur  ces  mêmes  héritages^  dans  Térat  oii  ils  fe  trou- 
vent au  moment  du  douaire  »  an  IJeu  que  la  douai* 
rière  ,  en  les  cultivant ,  a  cru  les  aj hiver  pour  (on 
avantage  particulier ,  &  non  pour  celui  du  pro« 
priécaire* 

Section    IL 

Du  douaire  des  enfans. 

Selon  le  droit  commun ,  le  douaire  coutumier  ou 
préfix  eft  propre  aux  enfans, c'eft à-dire, qu'il  leur 
eft  affeélé  dèi  Tinftant  du  mariage,  &  qu'il  doit 
leur  advenir  après  la  mort  des  père  &  mère. 

Dès  que  la  femme  en  a  la  jouiiBnce,  il  eft  auffi 
ouvert  pour  les  enfans  quant  à  la  propriété ,  telle* 
ment  qu'ils  peuvent  dès  -  lors  faire  tous  afîes  de 
propriétaire,  &  doivent  veiller  a  la  confervation 
de  leur  droit ,  dont  la  prefcription  peut  commencer 
à  courir  contre  eux  dès  ce  moment. 

Une  autre  conféquence  ,  qui  réfulte  de  cette 
maxime  ,  que  le  douaire  eft  propre  ai:x  enfans,  c*cft 
que  les  père  &  mère  ne  le  peuvent  vendre  ,  enga- 
ger ,  ni  hypothéquer  à  leur  préjudice  «  au  cas  que 
ics  enfans  fe  portent  feulement  douairiers  ;  car  s'ils 
étoient  héritiers  de  leurs  ^érc  &  mère,  ils  fcroient 
tenus  de  leurs  faits. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  (înguliéres 
&  exotbirante  du  droit  commim ,  ou  \c  douaire  n'eft 
quà  la  Vie  de  la  femme  feukmen.,  8t  ne  pafte  point 
aux  enfans  ;  telles  fotu  les  coutumes  de  Meaux , 
Sens,  Vitîy  &  Poitou. 

En  Normardie,  ce  qui  forme  le  douâlre  coutu- 
mier de  la  mère  ,  s'appelle  tiers  coutumier,  en  ta 
perfonne  des  enfans ,  le  douain  étanr  du  tiers  àe% 
bicn^  qui  y  font  fumets.  Quoi<:ue  h  femme  ait  un 
douai  i  prénx«  les  enfans  ont  tiupu^^s  le  tiers  cou* 
Htm',r;  ils  ont  aufli  un  tiers  coutumier  ou  efpèce 
d'-  douaire  fur  les  biens  de  la  mère.  Voye^  la  Cuu^^ 
iunu  de  Normdndii^  aru  jpç  &  fun* 
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coutumes  »  le  douédre  Jef  efifani 

/celui  Jç  la  mérc  :  ils  oni  aufll  h 

itM  \il*tYoit  eue  leur  mère  ,  fi  elle  ne  Ta 

Si  ii!fc  viennent  à  décéder  avant  lepère^ 

I  Ip  Ji ^i\  propre  aux  pems-en&ni^ 

^      Puur  pouvoir  prendre  le  douaire  à  ce  titre  ,  il  faut 

ftemifKci'  Jk  U  fuecenîon  de  celui  fur  les  biens  du- 

||ugl  on  d>:iTiande  ce  dûuaire  ;  car  il  efl  de  prin- 

^\\\9  \\kk*yyn  ne  peut  être  hénticr  &  douaîricr ,  foit 

^ui\  i  ij^ifTc  d*un  douaire  coutujnicr  ou  d^un  douatrc 

'  Néanmoins  rhéririer  bénéficiaire,  ayant  le  privi- 
lège de  ne  pas  confondre  fes  droits ,  peut  »  en  ren- 
dant compte  aux  créanciers  du  contenu  en  Tinvcn- 
tairc,  rccjnirla  part  afférente  du  douaire. 

Celui  qui  veut  avoir  le  douaire  doit  rapporter  ce 
qu*il  a  eu  de  fon  père  en  mariage ,  &  autres  avan- 
t.tges ,  ou  moins  prendre  fur  le  douaire  ;  il  cil  aufTi 
ou  lige  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  fcs  en  fans , 
arrendu  que  c'cfl  îa  même  chofe  que  fi  on  avoir 
donné  au  père* 

Mj  s  l'enfant  n'efl  point  obligé  dlinputer  ce  qu*il 
a  reçu  de  fon  aïeul  ^  fur  le  douaire  qu'il  prend  dans 
h  fuccelTîon  de  fon  père. 

Le  rapport  qui  fe  tait  à  la  fucceffion  pour  pren- 
dre le  douaire^  doit  comprendre  les  fruits  depuis 
le  décès  du  père. 

Les  parts  des  enfans  qui  renoncent  au  douaire , 
n'accroiffent  point  aux  autres  enfans  qui  fe  portent 
douairiers,  elles  demeurent  confufes  dans  la  Aie- 
ceflion. 

Lorfqu*il  s'agit  de  fixer  la  part  qu'un  enfant  peut 
prendre  dans  le  douaire^  on  compte  tous  les  en- 
fans habiles  à  fuccéder ,  même  ceux  qui  om  renoncé 
au  douaire  &  à  ia  fucceflîon  ;  mais  on  ne  compte 
pas  Tcxhcrédé ,  lequel  n*a  pas  de  part  au  douaire , 
Se  n'ei^  pas  habile  à  fuccéder* 

Les  héritages  &  rentes  que  les  enfans  ont  pris 
à  titre  de  douaire  couturoier  ou  prèfix  ,  forment  en 
letir  pcrfonne  des  propres  de  fucceffion. 

Pour  ce  qui  efl  du  douaire  préfix  d'une  fomme 
<]c  deniers ,  dès  qu'il  eu  p^rveou  aux  enfans  ,  il  eft 
lépuié  mobilier ,  6t  les  plus  proches  héritiers  des 
enfans  y  fuccèdent- 

Le  décret  des  héritages  &  le  fceau  pour  les  ofR- 
ces  purgent  le  douaire ,  lorsqu'il  cft  ouvert  j  tant  k 
l'égard  de  la  femme  que  des  ertfâns ,  quoique  ceux- 
ci  n'en  aient  encore  que  U  nue  propriété ,  parce 
<|u*il>  peuvent  fit  doivent  également  y  veiller ,  quoi- 
qu'un autre  en  ait  rufufiruft. 

Douaire  accordé:  quelques  coutumes  fe  fervent 
de  cette  expreflîon  pour  défigner  le  douaire  prèfix 
00  canventionnel. 

Douaire  en  bordeUge^  eil  celui  qui  fe  prend  fur 
Irt  héritages  chargés  envers  le  feîgneur  de  la  pref- 
Uîlon  annuelle  appellée  kordelage ,  ulitée  dans  quel* 
lliief  coutumes ,  comme  Nivernois,  La  femme  ne 
ptet  prendre  fon  douaire  fur  ces  fortes  d'hèringes, 

«ooim  nuû  n y  ait  un  héritier  »  parce  qu  auure- 


ment^'héritage  retourne  au  feigncur,  Voye^^  Coq^ 
^ueJK  6k  ' 

Douaire  convenûonnel  ou  prtfix^  cft  celo^ 
eft  fondé  fur  le  contrat  de  mariage ,  &  do 
quotité  cft  fixée  par  le  contrat ,  foit  en  argent  " 
en  fonds  ou  en  rentes.  Foyeice  qui  cft  dit  ci-dr^ 
fur  le  douaire  en  général. 

Douaire  coutumier  ou  %^/,  cft  celui  qiPt 
fondé  uniquement  fur  la  difpofition  de  U  cotllt^ 
ou  pour  lequel  les  parties  s'en  font  rappo'i 
dans  le  contrat  de  mariage  à  la  dtfpoiltioti  î  ^ 
coumme,  Voye^^  ce  qui  cft  dit  ci-devant  dudS»>i 
en  général.  ^ 

ÎJOuaire  divis^  eft  la  même  chofe  que  io^ 
conventionnel  ou  prifix.  Ce  nom  ne  lui  con^^ 
néanmoins  que  quand  le  douaire  cft  fixé  à  la  f  { 
fance  de  quelque  héritage^  rente  ou  fomme  ^ 
genf  ;  de  manière  que  la  femme  n'ait  rien  eni^ 
mun  avec  les  héritiers,  ^Vyfç  Taiiam,  fur  U^^ 
tume  de  Bourgogne  1,  fit.  4,  art,  S.  1,^ 

Douaire  (Jrmi-),  ou  Mi'DouAiRE;c*eft  , 
que  Ton  appelle  une  penfiun  alimentaire,  (pê^ 
donne  à  la  femme  en  certains  cas ,  pour  lui  t^ 
lieu  de  douaire ,  lotfquc  II  mari  eft  encore  vH,7 
&  confêquemment  que  le  douaire  n'eft  pas  oir  ^ 
Ce  mi-douaire  s'adjuge  à  la  femme ,  en  cas  de  i^ 
civile ,  faillite  ou  longue  abfcnce  du  mari  ^  lor^ 
Ton  n'a  point  de  certitude  de  £1  mort  naturelle.  I  ^ 
les  féparatîons  volontaires  on  engage  ordinairet  j 
le  mari  à  donner  à  fa  femme  une  penfion  i^ 
au  mi* douaire  t  ou  au  tiers  du  /iouaire;  cela  dé|l 
de  la  convention.  Foyer  mi-Douaire.  - 

Douaire  égaré:  on  donne  quelquefois  ce  l^ 
au  douaire  orduîairei,  foit  coutumier  ou  pré&e , 
dis  que  le  mari ,  la  femme  ou  les  en&ns  vîvi 
à caufe de Imcertitude de Tcvénement  de  ce dom^ 
foit  pour  la  femme,  foit  pour  les  enfans.  Il' 
Lovfd,  en  (es  !nfl.  coumm,  tiv.  Il,  lit,  j^  n*^ 

Douaire  entier^  eft  oppofé  au  midouain^ 
a  lieu  en  certains  cas,  Foyei  DEMl-DouAlMT* 
Ml- Douaire.  ^ 

Douaire  en  efplce  ne  ftgnlfie  pas  un  dmr 
pré^x  en  deniers;  cVft  au  contraire  le  douaire^ 
tumicr ,  lorfqu'il  fe  prend  en  nature  d*hétin[ 
Fcre^  la  Coutume  de  Parts ,  art,  26^,  ' 

Douaire  légale  eft  la  même  chofe  que  le  tf 
lumier,  jl 

Douaire   limité  fe  dît   dans  quelques 
mes  pour  douaire  préfix. 

Douaire  du  mari  :  par  la  coutume  de  Loi 
iit.  j^  art,  /3 ,  le  mari ,  en  quelques  lieux,  ptl 
douaire  fur  les  biens  de  fa  femme.  P^oye^  Cowt 

AUGMEKT.  ^ 

Douaire (Mr-)  , DEMiDouAmi ou Douj 
de  moitié,  Foye^  ci-dejfus  DEMlDoUAlRE.  H 
une  autre  forte  de  midoume  qui  a  lieu  en  quèl^ 
coutumes  ,  comme  en  celle  d^Anjou ,  art,  joj  j 
porte  que  la  femme ,  après  le  décès  des  pèri 
mère  de  fon  mari ,  prend  pour  douaire  le  tien 
ce  que  foa  mari  auroit  eu  dans  leur  fucceffi^ 


sfradl 
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its  jr  à.  la  fismme  provi- 

L>%*gir   U  moitié  du  tiers  qui 

,  Cette  moitié  du  tiers  deftïné 

é  mi'Jouatre  par  Dupineau  ik 

aiaeiitateurs.  Foye^  aulïï  la  Coutume 

m^n ,  cft  ce!m  que  la  femme  ou  les 

rcn  èoÊL  de  demander;  ce  qui  n'arrive, 

feaune ,  que  par  la  more  de   fon 

des  cnhns  ,  il  c^  ouvert  en  mcme 

;  mais  il  ne  TcA  pour  l*u- 

mort  de  leur  mère. 

(;»£tùî)  ,  cft  la  même  chofe  que  douairt 

opporé  au  mi-dou^nre.  Voyez  ta  Cou» 

^xrtiiU  t^o;  &  aux  mots  D£MI- 

l£t-D0UAIR£* 

OU  cQnvcnûonntî  f  cfl  celui  qui 

contrat  de  mariage  ,  à  une  certaine 

,  ou  à  la  jouiâànce  d^erminee  de 

enfins  ^  eA  celui  que  b 
\ux  enfâns  après  la  mort  de  la  mère , 
lé  tel  par  le  contrat  de  mSnage* 
ne  veut  pas  dire  que  ce  dousirt 
petite  de  ligne,  mais  que  la  propriété 
"  V  mx  en  fans. 
fins  retour^  cfl  un  douaire  conven- 
éhji  que  la  femme  gagne  en  pleine 
quM  doive  retourner  à  Tes  en  fans 
hènbcrs  du  mih^  ce  qui  dépend  des 
POQtrat  de  mariage ,  le  dou^ilre  étant  na- 
|ifopre  aux  enf^ns  ,  6c ,  à  leur  djfam , 
i  attires  héritiers  du  mari ,  à  moins 
ne  œ  dlfc  le  contraire. 
rtvtrjWU  ,  eft  celui  donc  la  hmme 
ti&uit  fa  vie  durant ,  &  qui  doit  retour* 
'  ks  ou  aux  héritiers  du  mari. 

vUgtr^  ell  celui  qui  n'cfl  que  pour 
I  laMie ,  8c  ne  doit  point  paiTer  aux 
E  ée  dêtuire.  Voyez  k  Traité  du  Douaire 
,  &  les  commenaceurs  des  coutumes, 

,  ad),  le  dit  de  Tenant  qui  renonce 

fon  père ,   pour  s'en  tenir  au 

e  ,  que  la  coutume  lui  éèUtc  en 

DODAIRE. 

E,   adj.  fe  dit  en  général  de  la 
Coa  douaire.  Dans  l*urag;e ,  ce 
m  des  femmes  dirtinguècs  : 
l'on  appelle  la  veuve  d*un  roi , 
dùujutùre  »  Ltprlncijfe  doujirurct 
f,  f.    (^ierme  de  finances,)   ceft  le 
obligé  de  porter  ou  de  conduire  les 
pour  acquitter  les  droits  Axés  par 
Nous  n  enirerons  pal  dans  le  dé- 
cos qui  concernent  cette  matière  : 
Fera  dans  le  Dtflionn^ire  des  Finance  s* 
GE,    C  m,    (/urifpr^)  eil  un  droit 
pj'end  cxtraordinairemcnt  en  cer- 


tain  eif ,  dans  quelques  coutumes ,  Tur  fes  hommes 

ou  fi^jcts.  On  appelle  ce  droit  doublage  ^  parce  qu'il 
confitle  ordinairement  à  prendre  en  ce  cas  le  double 
de  ce  que  le  fujet  a  coutume  de  payer  à  fon  fei- 
gncur. 

Ce  droit  cft  connu  fous  ce  nom  dans  les  cou- 
tumes d^Anjou  &  du  Maine;  dans  d'atirres,  il  eft 
uftté  fous  b  nom  de  dùuhle  cens  ^double  taUU^  &Cm 

La  coutume  d'Anjou  ,  ariicU  ts8 ,  dit  que  la 
coutume  entre  nobles  eu  que  le  fetgneur  noble 
peut  doubler  fes  devoirs  lur  fes  hommes  ,  en 
trois  cas  :  pour  fa  chevalerie  ,  pour  le  manage  de 
fa  fille  aînée  emparagée  noblement,  &  pour  p^yer 
fa  rançon...*  que  le  fujet  eft  tenu  payer 'à  fon 
feig^ieur  »  dans  ces  cas ,  pour  le  dùtdU^e  de  tous 
fes  devoirs,  tels  qu*ils  foiem  ,  après  la"  prochaine 
fcte  d'aiJÛr ,  jufqu'à  la  fumme  de  15  lois  tour- 
nois >  6c  au-deiîûus.  Ce  doMa^  s^cnît^né  de  manière 
que  ù  le  fujet  fur  qui  le  devoir  fera  doublé ,  doît 
avoine ,  bled ,  vin  ,  &  plufieurs  autres  cens ,  rentes 
eu  devoirs  à  fon  feigr.eur  de  fief,  montant  à  plus 
grande  fomme  que  iç  fous  tournois  ,  il  ne  ft*rt 
pourtant  tenu  de  payer  pour  le  dmihLi^e  de  tons 
ces  devoirs,  que  25  {0%  tournois;  (i  m  contraire 
il  doit  un  dî^nier  j'deiîx  deniers,  ou  autre  Tomme 
de  mums  que  les  15  fuis  tournois ,  il  ne  doublera* 
que  le  devoir  qu  il  doit  à  la  prochaine  fctc  après 
août  ;  &  s'il  efl  dû  cens  ,  fervice  &  rente  pour 
raifon  d*une  mcmc  chofe  ,  le  cens  &  fervice  fe 
pohrroni  dotibler ,  6l  non  la  rente. 

L  article  fuivant  porte  que  pour  les  trois  caufes" 
du  dotàia^e  expliquées  en  Tan  icle  précédent,  l*homme 
de  *oi  fuiij^e  doit  le  double  de  la  taille  aiinudle 
quil  doit,  ce  qui  s'entend  delà  taille fetgneuriale ;• 
oue  s'il  ne  doit  point  de  taille ,  il  paiera  le  doijble 
du  devoir  ou  fctvice  annuel  qu'il  doit  à  fon  fei* 
gncur ,  auquel  fera  dû  le  double  j  &  que  sM  ne 
doit  ni  taille,  ni  devoir  ou  fcrvice  annuel»  il  fera 
tenu  de  payer  25   fols  pour  le  doubîap* 

Enfin  l'article  130  porte  que  les  hommes  de  fot» 
lige  doivent  payer  au  fcigneur ,  auqitel  fera  dû  le 
doublage ,  les  tailles  jugées  &.  abonnées  qu'ils  lui 
doivent  ;  que  s'ils  ne  doivent  point  de  tailles  ju* 
gèes ,  ils  paieront  chacun  25  fols  tournois  pour 
le  doublage  ;  6c  qu'en  payant  ces  doubU^et  ,  le$ 
homme%  de  foi  fimpîe  &.  lige'  peuvent  contraindre 
leurs  fujets  coueumiers  à  leur  payer  autant  cfu'ils 
paient  à  leur  feigneur ,  &  non  plus, 

La  coutume  du  Maine  contient,  les  mêmes  dif- 
pofitions ,  art»  i^$ ,  140  &   ^4/. 

L'article  139  contient  une  difpofitîon  particulière 
fur  le  doubU^e^  qui  n'eft  point  en  la  coutume 
d'Anjou  i  favoir,  qu'à  Tégard  du  dmbU^e  appelle 
rclu'f\  dont  on  ufe  en  auel|ues  baronnies  &  chà- 
telknits  du  pays  du  Alaine  ,  qui  eft  le  double 
du  cens  ou  rente  qui  fe  paie  par  rhéritier  par  le 
trépas  de  îf>n  prédéceffeur  tenant  rhcrita^^?  a  cens 
ceux  qui  lont  par  titres  &:  aveux  ,  en  fouiront  & 
prendront  le  droit  de  doublage ,  tels  quMs  oif>^ 
accoutumé  uier.    P^oye^  Us  ççmmmtateurs  de  4 
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CùMmmn  fur  tffdiU  articles  ;   &  rî  -  après  DOUBLI 

CENS  ,  Double  devoir  ,  Double  relixf  » 
Double  tailli,  {j4) 

Oa  doit  diftinguer  trois  fortes  de  dcublaft ,  î\ 
celui  qyi  tient  lieu  des  aid^s  coutumïbes  ^  ou  loyaux- 
étidtSf  &  des  tailles  aux  quatre  cas,  11  fait  le  prin- 
cipal objet  des  difpofiiions  des  coutumes  d'Anjou 
ëi  du  Maine  ;  a^.  le  doubUp  du  pour  h  mutation 
du  cenfitaire  dans  quelques  rei|;neunes,  feulement 
de  la  courume  du  Maine  »  (uivant  Tarticle  139. 
On  en  parlera  panîcuLéremenc  au  mot  Double 
cens;  '1°"  enfin  le  douhlap  dû  par  les  roturien 
à  leur  leigncur,  iorfque  celui  ci  paie  lui-même  ce 
droit  au  fe  gncur  ftipéricur. 

Ce;  te  Ucr.i"èrc  effcce  de  doublait  paroît  être 
unt  Alite  dLS  principes  admis  dans  les  coutumes 
de  paraGc.  Comme  dans  ces  fortes  de  coutumes 
le  vaiLl  cA  tenu  de  garantir  fous  fon  hommage  « 
ceux  auxqueU  il  a  tranfporté  une  partie  de  (on 
fief,  foit  à  titre  de  parage  *  foit  par  fous-inféoda- 
lion  ou  acceiifcment  «  on  y  a  établi  que  les  pof- 
fefleurs  de  ces  portions  dirîraîtes  du  corps  du  fief  ^ 
aideroicnt  le  propriétaire  des  portions  réferv^cs  à 
payer  une  partie  éci  charges  du  fief*  Les  coutumes 
d  Anjou  &  du  Maine  l'ont  les  feiilcs  ou  le  doublait 
ait  lieu  au  profit  du  vaiTal,  quand  il  paie  lut  même 
ce  droit  à  fon  feigneur ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
loyaux-aides.  M^iis  il  fubfifte  des  droits  du  même  genre 
dans  prefque  toutes  les  coutumes  de  parafe  ,  &  on 
n'en  connoit  point ,  ou  prefque  point  de  fembtables 
<laFis  les  autres  coutumes. 

Âinfi  la  coutume  de  Normandie  admet  les  aldts 
dt  rtlief  ^  qui  font  dus  par  les  arrière- va^aux  à 
Thérititr  du  vaffai  décédé.  La  coutume  de  Poitou 
admet  auiTi ,  pour  une  grande  quantité  de  fiefs»  le 
droit  de  rachat ,  dcpleâ,  de  morte-main,  &  de 
cheval  de  fervice  à  mutation  de  feigneur ,  comme 
îi  mutaiion  de  vaiTal,  Enfin  les  chevaux  de  fervice 
font  également  dus  à  mutation  de  feigneur  dans 
bien  des  (eigneurics ,  fui  van  t  les  coutumes  de 
Tours  &  de  Lcudun,  Voye^  Us  articles  Cheval 
de  fervice  t  PLECT  de  main-morte.  Rachat,  Re* 
UEF  fr  ROUSSIN  de  fervice. 

On  parlera  de  pluiieurs  autres  efpéces  de  dou- 
blement de  devoirs  au  mot  Double  cens,  (A/. 

CjiRRÂH  DE  LOVION.) 

DOUBLE  ,  adj.  pris  en  droit  fuhjl.  Suivant  les 
\o\%  romaines ,  le  mot  double  s*entend  particulière- 
ment de  Teffet  que  doit  produire  une  adion  judi- 
ciaire. Us  avoient  des  aéïions  ftmples ,  doubles , 
triples  ou  quadruples  :  c  ert-à-dirc  que  le  deman- 
deur ne  demandoit  par  laôion  fimplc ,  que  la  ref- 
tituiion  de  Tobjet  qui  en  étoît  k  fondement ,  au 
lieu  que  par  fadioti  deubU ,  triple  ou  quadruple  ^ 
il  répciott  TeAimation  double ,  triple  ou  quadruple 
de  la  chofe  qu*il  redemandoit. 

Le  demandeur  concluoit  au  double  ,  c'eft-à-dire 

fon  aftion   étoit  double ,  aHio  dabatur  in  duplurn  , 

dans   le  cas  de  la  pourfuite   d'un  vol   fait    avec 

■  adreiTe  >  appelle  en  droit  funum  non  manifejlum  ;  de 
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la  demande  en  réparation  du  dommage  reçe* 

toriféc  par  la  loi  âqiûlia  ;  de  la  rctbttj^ion.' 
dépôt  feit  dans  le  cas  de  rumultc  ,  d*^.nccodie*j 
mine ,  de  naufl^age  ,  fi  le  dépofuaire  nioit  le  éf^ 
lorfqu'il  s^agiiToit  de  pourfuivre  le  comipiear/^ 
efclave ,  ou  de  demander  un  legs  fait  aux  tieoz  M 

Le  demandeur  qui  offroit  te  libelle ,  &  oe  4 
teAoît  pas  dans  deui  mois ,  devoit  payer  le  Al) 
fuivani  Ttuthent.  libtUum,  L'offre  du  doubU  ^^ 
par  k  vendeur,  n étoit  pas  un  moyen  poiir'i 
refcindcr  la  vente.  Code  4 ,  tit.  xliv ,  /iv.  ^»  hi 
Lisiait.  Rescision,  Restîtutiok,  m 

On  ftipuloit  auiTi  quelqtsefois  la  peine  do  ^ 
dans  les  arrhes  que  fe  don  noient  les  fiaocéf^ 
cas  d*inexéciition  de  la  promeiîc  de  mariage*  Cm 
n/. /,  /.  f,  §.  *.  Foyei  DioiT.         .  ^    4 

Dans  notre  ufagc  ,  le  douhle  fc  confidériej 
rappon  à  phifieurs  objets  ,  comme  on  va  Texp^lt 
dans  les  (ubdivifton^  fuivantes,  ^ 

Double  action   sVntend  de  trois  maoit^ 

l^  De  T-ftion  qui  tendoit  à  faire  payer  le  | 
êU  de  la  chofe ,  appe!lée  aHio  in  duplum ,  co^  | 
cela  avoit  lieu  en  certains  cas  chez  les  Râiaij| 
par  eiemple  ,  pour  Ta^î^ion  du  vol  commit^ 
adrefie  6c  fans  violence,  appellée  aHio  furikj 
maniftfli.  Ces  fortes  d*a6lions  étoicnt  oppofècfg 
avions  fimplcs  ,  triples  »  ou  quadruples.  J 

a*.  On  appelle  auffi  en  droit  aOion  douhk,^ 
qui  réfulte  d'un  contrat  qui  produit  afiion  foQ 
tive  au  profit  de  chacun  des  contra^ans  eçù 
lautre,  comme  dans  k  louage  ou  dans  k  T^L 

3".  On  appelle  double  aHion  ^  lorfquun  tîtrc  JJ 
duit  deux  avions  différentes  au  profit  de  la  my 
perfonnc ,  &.  contre  le  même  obligé,  comme <pT 
raélion  perfonnelle  concourt  avec  Tadion  hv 
thécalre.  {^A)  ~Ç 

Double  d'août  ,  f.  m.  (  Droit  féodal,  )  « 
une  cfpéce  de  taille  feigneuriale  qui  n*eft  coi 
qme  dans  la  coutume  de  la  Marche-  Pour 
entendre  les  difpofïiions  de  cène  coutume  fi  ' 
double  d'^onî ,  bc  le  d^ftinguer  de  la  taille  i 
naire  ai  de  la  qucjle  courant ,  aurre  efpëcc  de  | 
admife  dans  la  même  coutume  ,  il  faut  obf« 
1''.  que,  fuivani  larticle  113  de  cette  coumi 
il  n'y  a  point  de  fcrfs  pcrfonnds,  mais  que  i 
qui  font  tiommés  &  réputés  feris  &  mortailW 
ne  le  font  qu'à  caufe  ces  héritages  qu*il$  pofifédi 
quand  ces  héritages  font  fer»  &  mortailJii 
2**.  que ,  fuivant  ranicle  1 14  ,  quiconque  doî 
raifon  de  fon  héritage ,  trois  tailles ,  c  eft-à-i 
trois  dcvoîrs  payables  à  trois  termes ,  loriqiiA 
redevances  comprennent  avoine  &  géline  ,  dt 
puté  ferf  coutumier  »  s'il  doit  tels  devoirs  à  hoi 
bi ,  &  homme  mortaillablc  ,  s'il  les  doit  à  Tég 
3*".  que  Tancienne  coutume  de  la  Marche  ejti| 
que  Tune  de  ces  trois  tailles,  ou  devoirs  i 
naires  »  fiit  dû  au  mois  d'août ,  pour  rendre  ! 
ritage  ferf  ou  mortaillable ,  mais  que  cette  a 
non  fut  fiîpprimée  dans  ranicle  1  ^4  ,  lors  1 
réforiBition  de  la  coutume  1  parce  quoQ  en  i 


ir  •  ta  DUC  aan^ ,  le  Jouhlt  d'août ,  qui 
lâfe  tomme  que  ce  qu*Us  doivent  en 
B  <k  taille  ordinaire  rendible  zndk  mois 
i  &  une  autre  année  ils  doivent  la  qvcfte* 
R ,  bcpieile  les  feigfieurs  peuvent  impofer 
raie  taire  payer  audit  mois  d'août  »  félon 
■bè  des  biens  defdiis  hommes  ,  pourvu 
ï  o'eicède  plus  que  ledit  ^oMe  Saoùt  dû 
ié^seixt  par  tous  Icfditf  hommes  quil  a 
pechaiellenie,  fur  lefqueU  il  impofe  bdite 
f,  laquelle  doit  être  imporée  également , 
X  partant  le  foible.  Comme  fi  le  double 
de  tous  les  hommes  que  le  fcigncur  a 
ddocUcnie  de  Cuèret ,  ne  peut  nonter 
fous,  ladite  oueAe-courant  ne  peut 
>  fur  tous  leidits  hommes  que  pour 
,  &  ainfi  des  autres  châtellcnies»  Mais 
baUIer  à  Tun  defdits  hommes  pour 
,  plus  qull  ne  doit  de  doiibU  d'août , 
de  fcs  biens  le  porte,  8c  à  fautrc 
lit  dTordinaJre  par  aventure  plus  du  dnubU 
«  il  le  peut  unpofer  moins  ,  le  fort  por- 
I  feible  «. 

le  daahU  iTacut  ne  peut  jamais  excéder 
B  redevance  ordinaire  due  au  terme  d'aoûf , 
ipouètremobdre,  La  cote-part  de  chaque 
U  dans  ta  quefle-cour^m  peut  au  contraire 
cœe  redevance  ,  quoique  la  toulité  de 
i  efi  due  f»f  b  feigneurie  ne  puîiTe  pas 
\  ftinc  que  le  douhU  d^aoù!^ 
k  127  ajoute  que  le  feigneur  a  le  choix 
Ac  U  dûubU  if  août  chacun  an^  ou  ladite 
UêM  une  ajtnic  ^    &   U    dmthU  d'août   ai 

lérioges  fcr6  doivent  de  plus  la  taille  aux 
II» Mais,  fuivant rarriclc  141 ,  les  hènDges 
lU&,  c*efià'dire,  ceux  qui  font  tenus  de 
U  conditions  ponées  dans  Tarticlc  113  » 
ncfit  nj  d*>tthk  d^août  ^  ni  quefle- courant  , 
\  b-aalk  atui  quatre  cas ,  quand  bien  même 


Dans  quelques  feîgncurîes  de  la  coutume  da] 
Maine ,  le  cens  ou  rente  dîî  au  feigneur  eft  payé 
double  par  l'héritier  du  cenfitaire,  fuivant  rarticlc 
13Q. 

Dans  la  coutume  de  Bcrry ,  les  cens  doublctic 
au  profit  du  roi ,  en  cas  d  aliénation ,  foit  à  titre 
de  vente  ,  échanges,  ou  autres  contrats,  des  chofes 
ccnfuellcs  tenues  du  roi.  Au  moyen  de  ce  doubU 
cens,  il  n'eu  du  au  roi  aucuns  accordemcns,  lods» 
ni  ventes.  Il  y  a  néanmoins  quelques  héritages 
ccnfuels,  où  lefdits accordemens ,  lods  &  ventes, 
font  dus  au  roi ,  par  convention  appofét  au  bail  dtf" 
dits  héritages  ,  ou  autrement  par  droit  conJUtué  oupref* 
cra,  B  en  eft  de  mcme  des  cenfives  acquifes  ait 
roi  par  acquifition ,  confilcation ,  aubaine  ou  autre* 
ment  »  Icfquclles  demeurent  dans  leur  première 
qualité. 

Les  autres  bteni  roturiers  ne  font  fujcts  an 
double  ctns^  dans ccttc  coutume,  qu'en  vertu  d*un 
titre,  quand  bien  même  ils  fcrolcnt  dans  des  fei* 
gneuries  ou  les  accordemens  ,  lods  &  ventes  nont 
pas  lieu.  Mais  cette  exemption  ne  difpenfe  pas  les 
acquéreurs  de  la  formalité  de  rexhibition.  I^oye^ 
ACCORDEMEKT  ,  FeTAGE  ;  &  Us  articles  / ,  3,  4  , 
/,  20  &  2\  du  titre  6  de  la  Coutume  de  Bcrry* 

L'acquéreur  d'un  héritage  tenu  à  cens ,  eft  aufE 
tenu  de  payer  au  feigneur  le  double  cens  pour  U 

f première  année ,  au  jour  que  le  cens  échet ,  dam 
a  coutume  de  Soefrocs  locale  de  Bîois.  Ceft  ce 
qu*on  y  appelle  ce  ru  t  ruant..  Voyt^  Vart^  y*^ 

Dans  celle  du  Grand-Perche  au  contraire  ,  le 
double  cens  efl  dû  non-feulement  en  cas  d'acquifi' 
don,  mais  auiTi  à  toute  miuatîon  du  ccnfuaire; 
Ce  doubk  ans  doit  être  uajrè  dans  les  quarante 
jours  après  la  mutation,  &  il  n*cmpeche  pas  que 
le  fimple  cens  ne  foit  dû  au  terme  ordinaire,  f^ayc^ 
les  articles  82  &  S4, 

Dans  plufieurs  coutumes  de  Flandre  &  de  Pi- 
cardie, il  eft  du  auftî  relief  pour  les  coteries  ou 
rotures,  &  ce  relief  eft  communément  le  double 
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pour  chaque  mefure.  Enfin  on  ne  peut  déguerpir 
les  héritages  cotiers  qu'en  payant  le  double  du  cens , 
rente  ou  cenfive  »  auxquels  Théritage  eft  fujet^ 
outre  les  arrérages  échus.  Foye{  Us  articles  n  ,  14 
&  if. 

Les  relevoîfons  &  les  marciages  font  auffi  des 
'    reliefs  de  roture.  Foye^  ces  mots. 

Le  doublement  de  cens  a  également-  lieu  dans 
«ne  partie  du  Poitou ,  mais  feulement  lorfque  le 
feigheur  jouit  du  fief  de  fon  vafTal  à  titre  de  relief. 
En  Gatine,  les  cens  en  argent  doublent  &  re- 
doublent ^  dans  ce  cas ,  )ufqu*à  5  foL>  ,  au  profit 
du  fcigneur.  Mais  ce  qui  excède  les  <  fols  ne 
double  &  ne  redouble  point.  «  Car  s'il  y  a  dix 
V  fols,  ajoute  V  article  160^  Ton  paiera  vingt  fous  ; 
M  &  s^il  y  a  onze  fous ,  Ton  en  paiera  vingt-deux 
»  fous  ». 

Cefl  ainfi  qu'on  lit  dans  tous  les  textes  de  cette  / 
coutume  :  mais  il  e(l  clair  qu'au  lieu  de  vingt-deux 
fols ,  on  doit  lire  vingt-un  fols  ;  &  il  eft  étonnant 
qu'uucun  des  commentateurs  de  cette  coutume 
n'en  ait  pas  fait  Tobfervation.  Confiant  a  feulement 
vu  que  cet  article  étoit  obfcur  &  embrouillé.  M-is 
la  manière  dont  il  a  voulu  Téciaircir ,  d'après  l'an- 
cienne coutume  »  n'eft  pas  moins  contraire  au 
texte  de  cette  ancienne  coutume  ,  qua  celui  de 
la  nouvelle.  D  fiifEt  de  lire  avec  foin  ces  textes 
&  fon  commentaire ,  pour  s'en  convaincre. 

Dans  une  autre  partie  du  Poitou ,  où  le  rachat 
a  auffi  lieu  ,  les  cens  doublent  feulement  jufqu'à 
cinq  fols ,  mais  ils  ne  redoublent  pas. 

Les  cens  en  grains  ou  en  volailles ,  &  généra- 
lement tous  ceux  qui  ne  font  pas  en  argent ,  ne  dou- 
blent &  ne  redoublent  pas.  Il  en  efl  de  même  des  de- 
voirs en  argent ,  qui  ne  font  pas  des  cens ,  tels  qiie 
les  tailles.  Foye^  les  articles  148 ,  149  &  i^o. 

Par  l'ancienne  'coutume  de  Mthun-fur-Yere  en 
Berry ,  le  cens  doubloit  au  profit  du  feigneur  dans 
l'année  où  le  poflefleur  avoit  manqué  de  le  payer 
aux  lieu ,  jour  &  heure  accoutumés.  Foye^  l  art.  2 
du  titre  FI  d.jns  la  Thaumajfùre, 

On  peut  voir  d'aïu-es  efpèces  de  doublement  decens 
au  mot  Doublage.  (Af.  Garran  de  CoulonA 

Double  devoir,  f.  m.  {Droit  féodal.  )  eft 
lorfque  la  taille  ordinaire,  le  cens,  ou  autre  rede- 
vance annuelle ,  double  au  profit  du  feigneur. 
Foye^  ci  -  devant  au  mot  DOUBLAGE  ,  DoUBLE 
CENS  ,  &  la  Coutume  de  Bourborinois  ,  art.  ^4^  6» 
^46.    Fnyei  ayjfi  DOUBLE  TAILLE,  (y/) 

Double  droit  «  eft  une  peine  pécuniaire  qui 
a  lieu ,  en  certains  cas ,  contre  ceux  qui  ont  man- 
qué à  ftire  quelque  chofe  dans  le  temps  prefcrit  ; 
comme  de  faire  ir.flnuer  un  aâe,  payer  le  cen- 
tième denier ,  droit  de  contrôle ,  ou  autre  fembîa- 
ble.  Il  dépend  du  fermier  de  ces  droits ,  de  remet- 
tre ou  modérer  la  peine  du  double  ou  triple  droit 
qui  a  été  encourue.  Foye^  le  DiHionnaire  de  fi- 
nance. • 

Double  écrit  ou  Écrit  fait  double  ,  eft 
itn  lirrit  fous  fignaturc  privée ,  dont  il   y  a  deux 


d  G  u 

otîgînaux  conformes  l'un  à  l'autre ,  &  tous  d' 
fignés  des  parties  qui  s'y  engagent. 

Les  aftes  fous  fignature  privée  ne  fc  font  pi" 
doubles  ,  lorfque  l'obligation  qui  en  réfulte  ,- 
concerne  quune  feule  partie;  ainfi  un  billet  f- 
tant  reconnoiftance  d'argent  prêté ,  &  promefle  ' 
le  rendre  dans  un  certain  temps ,  n  eft  donné  - 
par  l'emprunteur ,  &  il  eft  inutile  que  le  prêt^ 
lui  en  donne  un  double,  .: 

Mais  toutes  les  fois  qu^un  aâe  contient  une  <p 
gation  refpeûive ,  il  doit  être  écrit  &  figné  doiA" 
entre  les  parties ,  afin  qu'étant  entre  les  malnsv" 
chacune  d  elles ,  l'une  ne  puiiTe  pas  éluder  fes  c 
gâtions ,  &  forcer  l'autre  à  remplir  les  fiennes  •: 
c'cft  par  cette  raifon  ,  que,  fuivant  la  jurifpmde.-: 
des  arrêts  y  tout  écrit,  contenant  une  obligat- 
Arnallagmatique  ,  eft  regardé  comme  nul ,  s'il  r.. 
ugné  double ,  &  s'il  n'y  eft  déclaré  formsUem: 
qu^il  a  été  fait  double. 

Lorfqu'il  y  a  plus  de  deux  parties  dans  un  a^^. 
l'écrit  qui  le  conftate  doit  être  triple ,  quadn: 
ou  quintuple ,  fuivant  le  nombre  des  contraâi- 

Il  n'eft  pas  néceffaire,  dans  un  ^âe  double ,  il 
la  fignaturc  des  deux  parties  foit  fur  chaque  exe 
plaire  ;  il  eft  afTez  ordinaire  qu'elles  fe  content 
de  l'échange  refpeâif  de  leurs  fignatures  :  d'aillé' 
le  porteur  de  l'exemplaire  figné  de  l'autre  cona" 
tant  n'a  pas  befoin  d  y  appeler  fa  propre  fignaniL 
puifqu'il  ne  peut  pas  s'engager  envers  lui-même.  '." 
trouve  dans  le  journal  du  parlement  de  Bretagt; 
un  arrêt  du  27  mars  1738,  qui  Ta  ainfi  jugé.    ' 

Double  emploi  ,  fe  dit  de  Tadion  d'emplo)"' 
une  même  fomme  deux  fois  en  recette  ou  en  dépi 
fe  dans  un  compte.  ' 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  xxix  ^  de  la  rcd 
tion  des  comptes ,  art,  21 ,  porte  qu'il  ne  fera  pr 
cédé  à  la  rev.fion  d'aucun  compte  ;  mais  que  i 
y  a  des  erreurs ,  omiflions  de  recette  ,  ou  faux  er 
plois ,  les  parties  pourront  en  former  leur  dcmand 
ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte , 
plaider  leurs  prétendus  griefb  en  TaLdience.  Cet  : 
ticle  ne  parle  pas  nommément  des  doubles  emploi 
à  moins  qu'on  ne  les  cotnprenne  fous  le  terme  < 
faux  emplois ,  quoique  faux  emploi  loit  digèrent  « 
double  emploi ,  en  ce  que  tout  emploi  double  eft  fau: 
au  heu  qu'un  emploi  peut  être  f«.ux  ,  fans  êi 
double  :  par  exemp  c  ,  fi  la  partie  employée  ne  co 
cerne  point  roy<int.  Quoi  qu'il  en  îbit ,  il  < 
certain ,  dans  Tuiage ,  que  les  doubles  emplois  ne 
couvrent  point ,  non  dus  que  les  faux  emploi] 
ni  les  erreurs  de  calcul  6l  omiflions. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  l'équité  naturelh 
qui  ne  permet  pas  qu'on  faiïc  payer  à  un  débitei 
plus  qu'il  ne  doit.  Lorfiju'il  a  une  fois  payé  i 
qj'il  devoir  ,  il  eft  libéré  ;  &  fi  p«ir  erreur 
vient  à  payer  une  féconde  fois,  il  a  contre  fc 
créancier  une  aélion  en  rcpdtition  ,  que  les  juri 
confultes  romains  apj)elloicnt  conditlio  indebiti 
dont  l'tfFct  eft  de  lui  f^ire  rendre  ce  qu'il  a  donr 
injuliemcnt  par  le  fécond  paiement. 
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1  p3S  nécefïâîf ê  d'obtenir  de«  Ifttfes  tte 
rk  pour  fe  faire  rcÛituer  contre  les  doit' 
iù,  tl  iuâu  de  ^ire  voir  clairemeii!  qu'il 
dïiii  un  compte  t  pour  ê^re  fondé  à  ob- 
icikii&oa  de  ce  que  ion  a  paiyè  mal  à 
U  di^dciir  à  la  demande  pour  caufe  de 
|Éic  n*eB  poini  condamné  aux  dèpem, 
«  isçsi  de  bonne  foi  Tobjet  de  la  rétla- 
&  qu'il  le  rei>itue  fans  conîefîarion  :  parce 
sa  cmk  U  créancier  ne  doit  recevoir  que 
i  dl  dû  ,  le  débiteur  doit  egaïemcot  fa  voir 
Ml  Bl  ne  nen  payer  au-delà. 
us  U£>f ,  fe  dit  i"^  de  la  parenté  qui  fe 
fflfec&ix  qui  r>nt  pirens  en  mêm^'tcaips 
pœmel  6c  nniiernel:  2"^.  du  droite  privt- 
n^na|;e  »  qn  ont  ces  parens  de  fe  fyccédcf 
idx  aurrcs  en  tout  ou  en  partie ,  à  Texctu- 
qui  ne  font  pints  que  d'uu  eôtè 


Bt  11  dèfînidon  que  nous  venons  de  donner 
kLin^'ûm  tieu  entre  Les  frères  &  foeur^ , 
k  mémef  përe  &  mère  ,  6c  que  Ton  ap- 
r  cetîe  taifoo  frefti  ëi  fitws  ^rrnains  ;  à  la 
X  de  ceux  qui  font  de  même  père  feule- 
yae  Toii  apr^eile  c^nfam^ains  ;  OL  de  Cf^u^r 
i  teêÊmem  d*uiie  même  inére  »  que  ïon 
firÊi  Si  /murs  utérins t 
quelques  provincu's^  les  aères  &  fœuts 
nos  »  ménns  font  appelles  demi  -  frères  , 
un  ,  qiufi  jMJ^ih  £X  tma  t4H!um  iattre^  Cette 
Kl  eft  adaptée  dans  la  coutume  de  Saint- 


du  dûMe  tun  n*a  Heu  dans  quel- 
f%  que  pour  Us  frères  Si  Cœurs  l^eulemenc , 
Jttm  e^f^f .  Djus  d*autres  pays ,  elle  s*étend 
I  !  ceû  ce  que  Ton  expliquer? ,  après  avoir 
1  origine  du  éoukk  iun. 
Ti'égcou  prétogative  attaché  au  dèuhU  iUn 
pày^  ou  il  a  lieu  ,  conftfle  en  ce  que  celui 
*rent  du  dèft^nt  ex  uir^que  Uure^  cil  prCféré 
r.cciiEon  à  celui  qui  eil  ieulcmtnc  parent 
de  père  ou  de  mère. 

dilLnàtion  du  douhh  lien  étolt  abfolument 
z  dm^  l'ancien  droit  rofr*am.  11  n'en  efl 
re  mention  dans  le  digeile ,  ni  dans  les 
;  oo  y  voit  fculetpeni  que  Ton  diïlin* 
H  r^ncien  droit ,  deux  fortes  de  parert?  Se 
s  en  collatérale  »  fjÉVoir  Us  agnau  &  les 
que  le»  premiers  appdUes  a^nati  ou  con- 
7  ètoient  tous  les  parent  màlcs  ou  femelles 
cî  joiiis  du  côté  du  pért^  :  il  ètû  c  indiffé* 
s  viniTent  auiîi  de  la  même  mère  que  le 
C£t:e  circonftance  n*ajoutgit  rien  à  leur 
I  co^nars  ,  cognéû ,  étoient  tous  les  paretis 
jiarcrnel. 

n^ts  les  plus  proches  étoient  appelles  à  la 
I ,  à  Texc^ufion  des  cogna  es  mal^s  ou  fe- 
fy^iîqu'en  même  degré, 
p L^rt  aux  ^ign.^is  entt*eux  ,  la  loi  des  douze 
lVoie  éiabli  aucuEie  diftinâioa  eotie  les 
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maies  Se  les  femelles  en  cote  paternel  ^  mits  la  jti- 
niprudence  avoit  depuis  introduit ,  que  les  maies 
étoient  habiles  à  fuccéder  en  quelque  degré  qu*Jb 
fufîent,  pourvu  tjulh  fulTcm  les  plu*  proclics  d'entre 
les  agnats  ;  au  heu  que  les  femeÛcs ,  même  du  côté 
partir n cl ,  ne  fuccédoieni  point ,  à  moins  que  ce  ne 
tulTent  des  fçeurs  du  dêluni. 

Les  préieurs  corrigéreni  cette  jurifprudeirce ,  en 
accordant  la  poiTefîioïî  des  biens  aux  femmes ,  qui 
nVvoient  pas  le  droit  de  confanguiniié  comme  Ic^ 
fœurs* 

Enfin  Juûinien  rétablit  les  chofes  fur  te  trtéme 
pied  qu*çlles  étoient  par  La  loi  des  douze  râbles  ^  en 
ordonnant  que  tous  les  parens  mâles  ou  femellei , 
dcfccndans  du  coté  paternel ,  viendroient  en  leur 
rang  à  la  fuccelTion  ,  Se  que  les  femelles  ne  feroisnf 
point  exclufes  fous  prétexte  quelles  ne  feroîènt 
point  fœurs  du  père  du  défunt ,  &  quoique  c&n» 
fiin^uinimûx  jura  fimt  ^ermanm  mit  Âaherenim  Inftir* 
iik  III  ^  iiu  ij  9  §.  j, 

11  ajouta  ,  que  non-feulemem  le  fîb  &  la  fille 
du  érère  vknd; oient  à  la  fucceCion  de  leur  oncle  , 
mais  qut  les  enians  de  la  fœur  germaine>confan«« 
guine  &  de  la  fœur  utérine  y  viendroient  auilt 
concurremment* 

On  voit  ici  les  tenues  ûeevrm^in ,  cmfanpim , 
&  utérin ,  employas  pour  les  Iréres  St  fccurs  ;  mais 
on  ue  diflingucijt  point  alors  les  frères  &  fceurs 
fimplemcnc  conllanguins  *  de  ceux  nue  nous  appel- 
ions g^fj7i.ti;ïj;  on  leur  donnoitces  deux  noms  con- 
fufémem  ,  parce  que  les  germaii^s  o^a voient  pas 
plus  de  droit  que  les  eonianguins, 

Ainfi  jufque-là  le  privilège  du  dûîJ>U  Ikn  étok 
totalement  inconnu  ;  il  n*y  avoit  d'autre  diftinc- 
tion  dans  tes  fuccenions  collatéraks  ^  que  celle  dc9 
agnats  &  des  cognats  ;  diflinâion  qui  fut  abrogée 
par  la  novellc  ii8,  qui  les  admit  tous  également 
Â  fuccéder ,  félon  la  proximité  de  leur  degré. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  diftinélion  &  prérogative 
du  dûuhlt  lien ,  quelques  auteurs ,  du  nombre  def- 
quels  eA  Guiné  lui  même  ^  qui  a  fait  un  traité  du 
dtiubk  Ikn  ^  fuppofent  mal- à  propos  que  cette  dif- 
linélion  ne  tire  fon  origine  que  des  novelles  de 
luAinien. 

En  effet  elle  commecçi  à  être  introduite  par 
plufîeurs  ioix  du  code.  Il  eft  vrai  qu'elle  n^étoit 
pas  encore  connue  fous  plufîeurs  empereurs  ,  dont 
les  Ioix  font  inférées  dans  le  code  ;  ce  qui  fait  quM 
le  trouve  quelque  contradiction  entre  ces  Ioix  & 
celles  qui  ont  enfutte  admis  le  dûubk  Ueft.  Par 
exemple,  la  loi  f  '  au  code  de  kpùniu  hartdihus  ^ 
qui  cft  de  l^mpereur  Alexandre  Sévère,  décide 
que  Us  frères  Sl  fœurs  fuccèdtjnt  également,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  tous  d'ut^e  même  mire  :  aiaft 
Ton  ne  connoiUv  it  point  encore  de  double  ikn. 

La  plus  ancienne  loi  qui  en  fafîc  mentit  n,  ti\  Im 
loi  qumatmqut  4*  #  au  code  dt  banh  ^aa  liheris ,  &c» 
Cesie  loi  cil  des  empereurs  Léon  &  Anthemius^ 
qui  te  noient  l'empire  en  468 ,  foixaote  ans  avani 
Jufanien,  Elle  oruoiuie  qus  tous  les  bien»  adv^  ^ 
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mm.  drflfli^S  |>ecxts-enfans  4  maies  ou  femelles, 
Aa  marner ,  fécond  «  ou  autre  mariage  ^  foit  à 
mm  m  éot  ou  donation  ,  ou  qu'ils  ont  eu  par 
,  lees ,  ou  âdei- commis ,  appartiendront , 
Fiifuiniif ,  au  père  qui  avoir  les  cnfons  en 
ce  ;  que  la  propriété  appartiendra  aux 
ou  petits  '  en^ns  ,  mâles  oc  femelles ,  du 
étbmt ,  quoiqu  ils  ne  fulTent  pas  cous  procréés  eu 
même  mariage  dont  les  biens  font  provenus  à  leurs 
père  ou  mée. 

Que  fi  quelau'un  defdîts  frères  ou  fœars  décède 
ians  cnf^ns  ,  la  portiQU  appartiendra  à  Tes  autres 
lirercs  &  fceurs  furvivans  ,  qui  feront  conjoints  des 
deux  côtés. 

Que  s'il  ne  refle  plus  aucun  de  cet  frères  8c 
fœurs  germains  »  alors  ces  biens  parferont  aux 
autres  trcrcs  &  fœurs  qui  font  procréés  d'un  autre 
mariage. 

Voilà  certainement  la  diilinftiofi  &  la  prérogative 
du  ^ouhU  l'un  bien  établies  par  cette  loi ,  du  moins 
pour  le  cas  qui  y  efl  prévu.  II  n  c£l  donc  pas  vrai , 
comme  Tont  dit  Guiné  &  quelques  autres  auteurs , 
aue  l S  privilège  du  JouhU  Ûm  ait  été  introduit  par 
Juflinien  ;  il  ne  s'agiiloit  plus  que  de  retendre  aux 
biens  dont  Tempercur  Léon  n'avoît  pas  parlé  :  c'eft 
ce  qui  a  été  &it  par  deux  autres  loix  du  code ,  & 
par  trois  des  novelles. 

\j\  féconde  loi  qui  eft  de  Tempereur  Juflîaien  » 
cft  la  loi  fa/uimus  oniièmc  &  dernière ,  au  code 
communia  de  fuccejftonïhus.  Cette  loi  ,  dans  l'arran- 
gement du  code  ,  fe  trouve  précédée  ptr  la  troi- 
fiême ,  dont  on  parlera  dans  un  moment  :  maif  elle 
cA  la  plus  ancienne  dans  l'ordre  des  dates  &  de  la 
publication, 

JuAtnien  y  rappelle  d'abord  ce  qui  avolt  été  ré- 
glé pour  l'ordre  de  fuccéder  aux  biens  que  les  fils 
de  famille  ivoient  recueillis  de  leur  mariage.  11  pa- 
roi t  qu'il  a  eu  en  vue  la  loi  quacum^ut  de  l'empe- 
reur Léon  i  Fanalyfc  qu'il  en  iart  n  eft  cependant 
pas  parfaitement  exaâe»  car  il  fuppofe  que  cette  loi 
0c  parle  que  des  biens  que  le  nls  de  famille  a  ac- 
quis à  Toccafion  de  fon  mariage  :  cependant  elle 
comprend  auffi ,  dans  fa  difpofition  ,  ceux  qui  font 
advenus  au  fils  de  famille  par  fuccefEon ,  legs  ou 
fidci-commiSi 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Juftinien  ordonne  que  le  même 
ordre  t  Qut  a  été  établi  pour  la  fucceffion  aux  biens 
que  le  ^Is  de  famille  a  gagnés  à  Toccafton  de  fon 
mariage ,  fera  obfervé  pour  les  biens  qui  lui  font 
échus  de  la  ligne  maternelle,  à  quelque  titre  ou  oc- 
cafion  que  ce  foit ,  entre-vi^ ,  à  caufe  de  mort , 
QU  ab  intefldi  :  il  détaille  même  cet  ordre  i-peu- 

Eès  dans  les  mêmes  termes  que  remperetir  Léon , 
par-là  adopte  expreffément  lufage  du  double  l'un» 
La  troifième  loi  qui  e(l  auffi  de  l'empereur  Juf- 
^nien  «  eft  b  loi  de  imancipaiis  ij  ^  au  code  dt  U- 
mnmis  haredibiu  ;  elle  ordonne  que  û  un  AU  de 
tamiye ,  émancipé  par  fon  père ,  décède  ab  inujht 
&  fans  engins,  fa  fucceiTion  fera  réglée  fuivant  ce 
fui  avoit  déjà  été  ordonné  pour  les  bi^ns  mater- 
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Tiels  &  autres.  U  paroît  qu'en  cet  endroit  il  ^1 
parler  de  la  loi  fancimus  :  «  le  père,  dit-il,  ^ 
n  Tufufruit  des  biens  fa  vie  durant ,  &  les  ft* 
II  &  fœurs  la  propriété ,  excepté  néanmoins^ 
n  biens  maternels ,  qui  appartiendront  aux  Béréîi 
»  fceurs  proaéés  de  b  même  mère,  à  Texçlitsl 
n  des  autres  frères  &  fœurs  ».  tl 

La  dernière  partie  de  cette  loi»  fi  on  b  pità 
à  h  lettre,  femble,  k  la  vérité,  étafblir  b  diftfl 
tion  des  biens  &  des  lignes,  pîutôt  que  la  Of^ 
gative  du  doubU l'un  ;  c'eft  pourquoi  fexplicatiOlij 
cette  loi  a  beaucoup  partagé  les  doâeurs.  La  ^ 
faine  partie  a  fcutcnu  que  cetre  difpofition  ne  (^ 
voit  s  entendre  que  des  frères  &  fœurs  gernai 
&  non  des  utérins  »  qui  n'ont  pas  encore  le  it\ 
de  fuccéder  concurremment  avec  les  confangoi'* 
&  pour  être  convaincu  de  b  folidité  de  cette  ^ 
terprétaiion  ,  fans  entrer  dans  une  longue  diii^ 
fion  à  ce  fujet ,  il  fu^t  d'obfcrver  que  dans  la  ^ 
miè.c  partie  b  loi  fe  léférc  aux  deux  loix  prr^ 
dentés ,  qui  ét-âblilTent  fuffifammçnt  b  prérogafj 
du  double  lien ,  &  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  ^ 
Juftinien  ait  entendu  dans  la  dernière  partie  de  €<** 
loi  »  ordonner  quelque  cbofe  de  contraire  à  b  ^ 
miêre  partie,  &  aux  deux  loix  précédentes  qiW 
laiiTé  uibfifter  Les  loix  14  &  ij  du  même  |P 
confirment  encore  ce  que  Ton  vient  de  dire  i  «1 
elles  appellent  les  fi-cres  8c  fœurs  confanguîiis4 
utérins,  &  leurs  enfans  concurremment ^  daoill 
cas  qui  y  font  exprimés.  H 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  efl  certain  ,  de  l'aveu  4j 
auteurs ,  que  b  novelle  118,  qui  appelle  indiflil 
rement  après  les  frères  germains,  tous  ceux  df 
feul  côté,  abolit  en  fa  préface  toutes  loix  coni^ 
res  ;  au  moyen  de  quoi  elle  auroit  dérogé  à  la 
rinéîion  des  biens  &  des  lignes^  fuppofé  qu'elle 
été  établie  par  b  loi  de  émancipons. 

Nous  ne  parlons  point  en  cet  endroit  des  aui 
tiques  qui  font  mention  de  la  prérogative  du  di 
lien,  &  que  Ton  a  inférées  en  différens  titres 
code ,  étant  plus  convenable ,  pour  voir  tes 
grès  de  b  jurifprudence ,  de  remonter  d'abord 
no ve lies  qui  en  font  b  fource ,  &  de  rapporit 
fous  chacune ,   les  authentiques  qui  en  ont 
tirées» 

Il  eft  fingulier  que  Guiné  &  quelques  atit 
auteurs  qui  ont  traité  du  double  l'un ,  n  aient 
mention  que  de  b  novelle  118  ,  fit  n  aient 
dit  des  novcties  84  &  1 27 ,  dont  l'une    préà 
la  novelle  ii8,  &  l'autre  a  pour  objet  de  l'i 
prêter, 

La  novelle  84  eft  compofée  d'une  préface 
de  deux  chapitres. 

Dans  b  préface  rcmpcrcur  propofe  lefpéce  d^ 
homme,  qui,  ayant  des  enfaiis  d'tin  premier  i 
riage  ,  convoie  en  féconde*  noces,  dont  il  a 
enfans  qui  font,  dit*il,  confanguins  a  l'égard 
ceux  du  premier  lit ,  mais  non  pas  utérins.  C 
homme  pa{fe  enfuite  à  un  troifième  mariaê;e ,  &  4 
a  des  enfans  ;  après  ù.  mon  «  fa  femme  fc  rema 
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\d  ciifiage  des  cnfans,  quî  font 

ceux  de  l'on  premier  mari ,  mats 

^nns*  La  mère  étant  décédéc ,  un 

tmfième  mvlage  meurt  auffi,  fans 

&  d  iKfifijr ,  Uiâânt  plufieurs  frères ,  les 

^e ,  1rs  autres  utérins,  d'autres  con- 

^  :  ce  font  les  termes  de  la  no- 

;.,iitoo  de  fa  voir  û  tous  les  frères 

irramr^j  confanguins  6l  utènns»  de* 

àsm&  tous  enfemble  à  la  fucceflion. 

-lapîtrc  1  ,  Ju/linien  dit  qu'ayant  exa* 

--s  lobe  anciennes  y  &  celles  quMavoit 

-e,  U  n'en  avoit  point  trouvé  qui  eut 

moo;  que  des  frères  du  défunt  ^  les 

4ire  ies  utérins  )  avotent  les  droits  de 

qoê  reinpcreur  avoit  fait  concourir  avec 

ilépnmes  (ccft* à-dire  les  frères  confan- 

feccèdoient  en  vertu  de  ta  loi  )  ;  que 

t  au  défunt  du  coté  du  père ,  d*au- 

la  mère  ;  en  An  que  d*autres  étoieni 

père  6c  mère ,  &  /indique  vf 

germjinkatis  in  eis  refpUndehan 

que  pluûeurs  de  nos  coutumes 

nom  de  frères  ÔC  Jceurj  ^ermûins^ 

\  Incn  y  dans  quelques  loix  du  code,  les 

Coeurs  germaines -confanguincs  ,  ^ermana 

m  ou  ^tmiana  (Implement ,  mais  ces  ter- 

ttcot  encore  autre  chofe  que  éts  fours 

on  les  appcUoit  ^ermarmi ,  quafi  ex 

ttMéis  ;  ccù  pourquoi  gerrrhtntK  &  con- 

iioiem  des  termes  fynonymes ,  &  même 
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_      décide  que  les  frères  germains  doi- 
Ké£èrcs  aux  mres  confanguins  8c  utérins. 
ne  pour  motif  de  cette  décifion,  la 
déjà  faite  pour  les  biens  maternels , 
îmus ,  dont  il  rappelle  les  difpo- 
le  que,  puifque  cette  loi  avou  lieu 
ères   germains,  dans  le  cas  ou  le 
e  vivant ,  à  plus  forte  raifon  dcvoit- 
^rfque  le  père  étoit  mort ,  &  que 
ordonné ,  tant  pour  les  biens  ma- 
ceux  que  le  cièfiuit  avoit  gagnés 
Il  mariage ,  &  autres  dont  le  père 
propriété  ,  auroit  lieu  pareillement 
biens  du  frère  défunt  ;  c'eA- 
germains  feroîent  préférés  aux 
&  mérîns,  pour  tous  les  biens , 
de  Qùiè  paternel  &  ma* 

re  que  U  même  régie  fera  ob£er> 

^ae  le  père  n  eût  contraâé  que  deux 

êMciitdânt  iuplici  utentes  jure  toi  qui 

)&Jimt  :  c*eft  fans  doute  de-là  qu  on  a 

de  deuhU  lien^ 

*  le  chapitre  % ,  il  ordonne  que  sll 

pcm  4c  frères  germains ,  nais  feule- 

_  ceo&nguins  ou  utérins ,  la  fuccef- 

:  eoire  eux  fuivanc  les  ancieflies  loix  ; 


par  où  il  paroît  avoir  eu  en  vue  les  loîx  du  code  ^ 
dont  on  a  ci-devant  fait  Tanalyfc. 

Cette  novelle  ne  parle,  comme  on  voit,  que 
des  frères  germains;  mais  le  motif  étant  le  même 
pour  les  fœurs  germaines ,  6c  b  novelle  fe  référant 
aux  précédentes  loix ,  qui  mettent  en  même  rang 
les  frères  8c  les  fœurs  ,  il  eft  évident  que  les  fœurs 
font  auffi  comprifes  tacitement  dans  U  difpofidon 
que  Ton  vient  de  rapporter. 

Ce  doute  eft  d^ailleurs  pleinement  levé  par  la 
novelle  ii8,  qui  fait  mention  des  fœurs  comme 
des  fi-ères. 

Il  ch  dit  dans  le  chapitre  %  de  cette  novelle , 
que  (i  le  défunt  meurt  fans  enfans  6c  autres  dcfcen^ 
dans ,  il  aura  pour  héritiers  fcs  père  Sl  mère ,  ou  ^ 
à  leur  défaut ,  les  autres  afcendans  les  plus  pro* 
che^ ,  à  Texclufion  de  tous  collatéraux  ,  excepté 
néanmoins  les  frères  germains ,  fratnbus  tx  utmqui 
fArtnte  conjunHis  defunSç  ^cotnmc  il  fera  dit  enfuitc; 
ce  qui  eft  relatif  au  §.//  verà,  où  il  eft  parlé  des 
fœurs. 

Ce  paragraphe  explique  que  (î  avec  les  afcendans 
il  fe  trouve  des  frères  &  ioeurs  germains,  ils  fuc- 
céderont  concurremment  fit  par  c'g;ales  portions  : 
Jl  verà  cum  afcendeméus  inventuntur  fratrts  aut  fora* 
ru  ex  utrifque parencitus  cenjurMt  defunH^  ,  cum  praxi' 
mi  p'ddus  afcendtnûhus  vocahuntur  .  ♦  .  *  dijffèrenttd 
ftulld  fervandd  inur  perfonas  iflas  ,  five  ftmlna ,  fiv€ 
mafculi  fuerint  qui  ad  hartditatem  v^cantur. 

C'efl  de  ce  chapitre  qua  été  tirée  Tauthcntique 
defuTîHo ,  qui  a  été  inférée  au  code  ad  f  c.  Tertul* 
lian.  Elle  porto  pareillement  que  fratrts  utrinque  de* 
funHù  conjunBi  v^cantur  cum  afctndtnilhui*^^.  exclu fS 
f  TOT  sus  9mnï  dtffcrenfid  fexûs  ,  &e^ 

Le  chapitre  3  ,  qai  traite  du  cas  où  il  n*y  a  que 
des  collatéraux,  porte  que  lafuccefHon  fera  d'abord 
dévolue  aux  firéres  8t  lœurs  germains ,  primum  ad 
h<Lredïtatem  vocamus  frères  &  forora  ex  eodim  pûin 
&  ex  eddcm  matrt  natas. 

Au  défaut  de  ceux-ct ,  la  loi  appelle  tes  frères 
qui  ne  font  joints  que  d*un  côté,  folt  par  le  père 
ou  par  la  mère  :  frdtres  ad  hareditatem  vocamus  qui 
ex  uno  parente  conjunâi  funt  defiénilo ,  ftvi  per  pa* 
trtm  frlùm ,  ftve  per  mai  rem. 

Si  le  défunt  a  laiffé  des  frères ,  des  enfans  de 
quelque  autre  frère  ou  foeur  ,  ces  enfans  viendront 
avec  leurs  oncles  fit  tantes  paternels  ou  maternels , 
&  auront  la  même  part  que  leur  père  auroit  eue. 

Miis  û  le  père  de  ces  enfans  étoit  un  frère  ger- 
main du  défimt ,  ils  feront  préférés  à  leurs  oncles  , 
qui  ne  fcroient  que  des  frères  confanguins  ou  uté- 
rim  du  défunt  :  /  fine  pramQrtuus  frater  cujus  filii 
vivuni  per  utramque  pat  rem  nunc  defunBtZ  perfomt  jun* 
gibatur^  fuptrjliîei  auiem  fratrts  per  pairem  folàm^ 
fQffan  aut  mat  rem  ei  jun^ebantur ,  prapanantur  ifitus 
filti  proprils  Thiis ,  licet  in  tertio  gradu  fini ,  fivt  i 
pâtre  ^five  à  matrt  fint  Thii ,  &  fivt  mafculi  /fiye  fc- 
minmfint^ficut  eorum  parent  prmpêneretur  »  fi  virer^^f* 

Si,  au  contraire,  le  frère  furvivant  efl  gcrm^ 
au  déftim ,  8c  que  lautrc  frère  prédécédé  ne  W 
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joint  que  d'un  côté,  lesenfàns  de  ce  dernier  font 
exclus  par  leur  oncle  :  c'eft  encore  la  difpofition 
littérale  de  la  novelle. 

Il  eft  encore  dit  que  ce  privilège  n'eft  accordé 
qu'aux  enfans  mâles  ou  femelles  des  frères  &  des 
lœurs ,  &  non  aux  autres  collatéraux. 

£nfin ,  la  novelle  déclare  que  les  enfans  même 
des  frères  ne  jouiffent  de  ce  privilège  que  quand 
ils  font  appelles  avec  leiujj  oncles  &  tantes;  que 
fi  ,  avec  les  frères  du  démnt ,  il  fe  trouve  des  af- 
cendans ,  les  enfans  d'un  autre  firére  ou  fœur  ne 
peuvent  être  admis  avec  eux  à  la  fucceffion ,  quand 
même  les  père  ou  mère  de  ces  enfans  auroient  été 
frères  ou  lœurs  germains  du  défunt,  le  droit  de 
repréfentadon  n'étant  alors  accordé  aux  enfans ,  que 
lorfqu  ils  concouroient  avec  leurs  oncles  &  tantes 
feulement ,  &  non  pour  concourir  avec  leurs  afcen- 
dans;  ce  qui  a  été  depuis  réformé  par  la  novelle 
127,  dont  il  nous  refte  à  parler. 

De  ce  troifième  chapitre  de,  la  novelle  118  ont 
été  tirées  deux  authentiques  qui  parlent  du  double 
lien. 

La  première  qui  commence  par  ces  mots  »  cef- 
fante  fuccejjione ,  a  été  inférée  au  code  de  legitim'u 
haredibus  ;  elle  pone  qu*à  défaut  de  defcendans  & 
afcendans  du  défunt,  les  frères  &  les  enfans  éts 
frères  prédécédés  fuccèdent  :  dico  autem  de  fratre 
tjufque  fratr'îs  filiis  qui  ex  utroque  parente  contingunt, 
eum  de  cujus ....  quo  perfona  veniunt ,  &  fine .... 
parentibus  6*  cum  proximis  gradu  afeendentibus  y  & 
juidem  pradiHi  fratris  filius ,  etfi  tertio  gradu  fit  ^ 
prafertur  gradibus  defunHis  qui  ex  uno  tanti/m  parente 
cognatijunt  ;  in  hâc  fuccejfione  omnis  differentiajexâs.... 
cejfat. 

La  féconde  authennque  inférée  au  même  titre , 
cft  rauthentique/r<i/r«,  qui  porte  qu'après  les  frères 
germains  &  leurs  en^ns,  on  admet  les  frères  & 
fœurs  conjoints  d*un  côté  feulement ,  &c, 

La  novelle  1 27  a  d'abord  pour  titre ,  utfiratrum 
filii  fuccedant  pariter  ad  imitationem  fratrum  ,  etiam 
afcendentibus  extantibus. 

L'empereur  annonce  dans  le  préambule ,  qu'il  n'a 
point  honte  de  corriger  fes  propres  loix ,  lorfqu'il 
s'agit  du  bien  de  fes  fujets.  Il  rappelle  enfuite  dans 
le  chapitre  premier  la  difpofition  de  la  novelle  1  t8  , 
ijui  excluoit  les  enfans  des  frères ,  lorfqu'ils  con- 
couroient avec  des  afcendans.  Il  ordonne  que  fi 
le  défunt  laliïe  des  afcendans ,  des  frères  &  des  en- 
fans d'un  autre  frère  prédécédé ,  ces  enfans  concour- 
ront avec  les  afcendans  &  les  frères ,  &  auront  la 
même  part  que  leur  père  auroit  eue ,  s'il  eût  vécu. 
Enfin ,  il  eft  dit  que  cette  décifion  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  enfans  des  frères  germains. 

Le  premier  chapitre  de  cette  novelle  a  fefvi  avec 
le  troifième  chapitre  de  la  118',  à  former  l'authen- 
tique cejfunte ,  dont  on  a  parlé  il  y  a  un  moment. 
.  Telles  font  les  dii'pofiiions  des  loix  romaines  au 
fujet  du  double  lien ,  par  lefquelles  on  voit  que  ce 
n'eft  point  Juftinien  qui  a  le  premier  introduit  ce 
privilège,  que  les  empereurs  Léon  &  Ânthemius 


avoîent  déjà  commencé  à  introduire ,  &  que  Jvt*^ 
nien  ne  fit  qu'étendre  ce  droit  ;  que  la  novelle  1  ^ 
de  cet  empereur  n'eft  pas  non  plus  la  première  )^ 
qu'il  fit  fur  cette  matière;  qu'il  avoit  déjà  réf^, 
plufieurs  cas,  tant  par  les  loix  fancimus  6l de emr- 
cipatisy  que  par  fa  novelle  84,  qui  fut  fuivie  c* 
novelles  118  &  127,  qui  achevèrent  d'établir '»• 
privilège  du  double  lien,  ta 

Aux  termes  de  la  novelle  118,  les  en&ns  r> 
frères  germains  excluent  leurs  oncles  confangoii' 
ou  utérins  ;  mais  elle  ne  décide  pas  s'ils  ont  2 
même  droit  contre  les  enfans  des  frères  coafangua 
ou  utérins.  ;;: 

Cette  quefUon  peut  fe  préfenter  dans  deux  e(p: 
ces  différentes.  Les  enfans  d'un  frère  germain  pa- 
vent être  appelles  à  la  fucccfiion  de  leur  oim& 
conjointement  avec  un  demi-frère  du  défunf  jf^;* 
des  neveux  fils  d'un  autre  demi-frère  :  ou  bien  i 
y  font  appelles  avec  les  enfans  d'un  demi-fré^g 
fans  concurrence  avec  des  frères  du  défunt.      ,, 

Dans  la  première  hypothèfe  ,  comme  les  eni;^ 
du  frère  germain  font  appelles  à  la  fucceffion  ^' 
leur  oncle  par  repréfentation  de  leur  père ,  &  m^ 
vertu  de  ce  droit  ils  excluent  nécefTairement  lede^ 
frère,  ils  doivent,  par  la  même  raifon  ,  excii, 
leurs  confins,  fils  d'un  demi-frère  ,  de  même qii 
auroient  exclu  leur  père.  Et  cela  avec  d'autant  p/ 
de  rajfon ,  qu'au  moyen  de  la  repréientation ,  la  fi . 
ceffion  du  déftint  doit  fe  divifer  par  Touches  &  nV 
par  têtes.  ^ 

A  l'égard  de  la  féconde  efpèce  ,  les  opink". 
font  partagées  :  ceux  qui  foutiennent  que  les  1 1 
veux  parens  du  double  l'un  doivent  fuccéder  à  l'O" 
clufion  des  autres  neveux  conjoints  par  un  ci.^ 
feulement,  difent  que  les  enfans  des  frères  germait^ 
excluant  leurs  oncles  confanguins  &  utérins ,  à  p^ 
forte  raifon,  doivent-ils  exclure  les  enfans  de  ces  d^ 
mes  frères  ,  fuivant  la  règley?  vinco  vincentem  te ,  àj^ 
tiori  te  vinco,  Cujss/î/r  cette  novelle  ;  Henry  s ,  tonu^ 
liv.  j  y  q^cft'  S^  y  Dumoulin  ^  fur  l'article  1^^  de"'^ 
coutume  de  Blois ,  6»  fur  le  po*^  de  celle  de  Dreux  ,  fi'* 
de  cet  avis.  ^' 

Ceux  qui  tiennent  la  négative,  difent  que  ■ 
novelles  font  de  droit  étroit ,  &  ne  s'étendent  p^^-' 
d'un  cas  à  un  autre  ;  de  ce  nombre  font  le  Bmi 
des  fitcc,  liv.  /,  ckap.  6  ,  [e^.  2  ,  /z^.  ^  ,  &  d'OliVï 
//v.  V y  chap.  y^  ,  qui  rapporte  quatre  arrêts  «î 
parlement  de  Touloufe,  qu'il  dit  avoir  jugé  po^ 
fon  opinion.  ^ 

La  première  nous  paroît  néanmoins  mieux  fo^ 
dée,  par  une  raifon  bien  fimple  ;  favoir,  que  h 
enfians  des  oncles  confanguins  ou  utérins ,  ne  pe- 
vent  avoir  plus  de  droii  que  leur  père.  Mais 
jurifprudcnce  des  arrêts  paroît  y  être  tQtalemei 
contraire,  car  outre  ceux  rapportés  par  d'Olive,  do^ 
nous  venons  de  faire  mention ,  du  RoulTeaud  i 
la  Combe  en  cite  un,  du  22  avril  1612,  refic 
dans  la  coutume  de  Chartres ,  conforme  à  cet  égaa 
au  droit  écrit. 

L'ufage  des  Romains ,  par  rapport  au  double  lip 


iHf  «l^j^ungc  n^ayant  commencé  a    être 

Baient  que  vers  le  mîtieu  du  quinzième 
Icft  ènicm  que  celles  qui  ont  adopté 
I  ip^U  lun  ,  Vont  emprunté  du  code  de 
I  &  de  fes  aovelles. 

ftei  peuvenr  à  cet  égard  être  parta- 

dbnts  iMîrentes  ;  favoir  , 

etîks  qui  rejettent  exprciTémciît  le  double 

celle   de   Paris,  an,  J40  ,  qui  ft^it 

Id  frères  confangulns  &  utérins  avec 

ferami-  L'article  341  ordonne  la  même 

les  aotres  celbtéraux.  L  y  a  encore 

feoibbbles  ,  telles  que  Melun  » 

iCUlom,  an.  B^;  Eianipes  *  art.  nj; 

ij  ;  Auxerre ,   art,  240  ;  Senlis ,  an, 

,  art,  ^77  ;  Ber^rac ,  art,  jj  ;  Bor- 

m.  6f  ;  Calais  f  art.  t2p  &  ijo  ;  Dour- 

I-  m  ;  Douai ,  tit,  1  ^  an,  10  ;  Laon ,  an, 

,  j«.  y  ;  Nantes»  art.  tjt  ;  Meaux  ,  an^ 

,  arï„  tt^  ;  Normandie,    ^t.  jti  ; 

tWU  if&iâ;  la  Salle  de  Lille  ,  cAap,  2  , 

,  an.  i^2  ;  Tournai ,  tit,  24 ,  an.6  ; 

m,  $ç  6"  ^0  ;  &  Vitry ,  an.  Si. 

irqiier  que  dans  ces  cou^mes  «  qui  , 
,  lont  tiruées  daas  la  partie  la  plus 
de  la  France  ,  la  repréfentadon  n'y 
Éadoitie  en  collatérale,  ou  qu'elle  n'y  a 
AîK  «lue  dans  le  temps  de  leur  réforma- 
Û  91*00  le  voit  par  celle  de  Paris ,  réfor- 
tfSa  Ainfî  dans  toutes  les  coutumes  dont 
lODi  de  parler  ,  il  n* y  a  de  prcfcrence  qu'à 
9  propres ,  pour  ceux  qui  font  de  b  ligne 
pocédeot. 

■eèques  coutumes  rejettent  indîredement 
£«1  Cf]  ce  qu'elles  partagent  les  meubles 
S  entre  les  héritiers  paternels  &  les  ma- 
doomnc  les  trois  cmarts  des  meubles  & 
B  frére  germain  ,  &  un  quart  à  Tutérin 
MifngQtn;  telles  font  les  coutumes  du 
MU  2S6  ;  celle  d*Anjou  ,  an,  268  ;  celle 


titre  XI [^  art.  12;  Saimongej  tfr/.  98  ;  Toi) 
4rr.  289. 

5^.  Il  s'en  trouve  d^autres  qui  limitent  ce  ptî* 
vilége  aux  fi-ères  &  foeurs  germains  ,  fans  l'étendre 
à  leurs  enfans;  telles  font  les  coutumes  de  P0Î4 
tou,  an,  2çf  ;  Troycs,  tit.  FI  ^  an,  çj  ;  Chau^ 
mont ,  tit,  FI,  art,  80  ;  Saint-Quentin  ,  an.  fo  ; 
Grand-Perche,  an.  t^j  ;  Châteauneuf,  an.  u6  ; 
Dreux  ,  an.  90  ;  la  Rochelle  ,  art.  p  ;  la  Douft  ^ 
fit,  XII ,  art.  6  ;  Bar ,  art,  ug  ;  Artois ,  an.  tofm 

6\  Quelques  coutumes ,  loin  de  reftreindre 
l'exercice  de  ce  privilège,  l étendent  jufou'aux 
coufins-germmns ,  telles  que  les  coutumes  du  cfbchè 
de  Bourgogne,  ri/.  7 ,  an,  t8 ;  Nivcrnois,  ch,  24, 
an.  tô. 

j^.  D'autres  portent  ce  privilège  jufeu  aux  oncles 
&  tantes;  telles  font  les  coutumes  de  Cambrai, 
tiirt  II ,  an,  f  ;  &  Orléans ,  art.  ^jo ,  qui  porte 
que  les  collatéraux  ,  conjoints  des  deux  cotés , 
excluent  en  pareil  degré  ceux  qui  font  conjoints 
d  un  côté  feulement ,  ]ufqu'au  degré  des  oncles  & 
tantes ,  neveux  &  nièces  du  décédé  inclufivement. 
M.  Berroyer  a  prétendu  que  cet  article  étoit  mal 
conçu,  &  que  dans  cette  coutume  l'oncle  ne  peut 
prérendre  le  privilège  du  double  Ikn  ;  il  a  fait  à  ce 
iujet  une  dirtertation  qui  cft  a  ta  fin  du  fécond 
tome  des  arrêts  de  Bardei  ;  cependant  les  auteurs 
qui  ont  commenté  la  coutume  d'Orléans ,  tiennent 
pour  le  texte  de  la  coutume  :  c'eil  l'avis  de  MM* 
Lalande  &  Pothier. 

8^.  Dans  quelques  coutumes  le  do^U  lien  a  lieu 
à  Tinfini  ;  telles  font  les  coutumes  de  Péronne , 
anicie  tSg  ;  celle  de  Montsrgis  ,  chap,  1/ ,  art,  t2  ; 
celle  de  Blois,  art.  /// ;  Bourbonnois ,  art»  j/7  ; 
Poitou  ,  an.  39s* 

^'^.  Le  doubU  lien  ,  dans  quelques  coutumes, 
n'eft  admis  que  pour  certains  biens.  La  couctime 
de  Berry ,  par  exemple ,  uc  l'admet  que  pour  les 
propres ,  fans  patler  des  meubles  &  acquêts  ;  8c 
celle  de  Saint  Quentin  au    contraire   ne   l'admet 


î» 


o  u 


coimimef  de  h  féconde  dafle  femblent  lufE  ren^ 
U€T  dans  celle-ci. 

II*.  Enfin  le  fiouhlt  lUn  cft  admis  pour  tous  les 
bientt  fans  dirtîndîon,  dans  quelques  coutumes, 
tdlei  que  celles  du  duché  de  Bourgogne ,  tiu  7  » 
4rh  iS  ;  &  Bayonne,  fit,  12  ,  aru  12, 

De  toui  ce  aue  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte 
que  la  préroganve  du  douhU  Ihn  efV  adiïiifc  dans 
le»  provinces  de  droit  écrit ,  &  dans  plufieurs  cou* 
tumc^.  Mais  îl  y  a  cette  différence  enn-c  les  pays 
coutumîers  &  ccuit  de  droit  écrit ,  que  dans  cemc-cî 
le  doMc  iicniètené  indifféremment  à  toutes  fortes 
dci  biens ,  parce  qu*on  n  y  fait  point  la  diftinfiion 
«le  biens  propres  &  acquêts  ^  au  lieu  que  dans  ks 
premiers  ,  les  acquêts  &  les  meubles  font  feuls 
lujcts  il  ce  privilège,  parce  que  les  propres  font 
toujours  déférés  aux  parens  du  côté  dont  ils  pro- 
viennent ,  conformément  aux  difpofitions  &  modi- 
fications de  chaque  coutume* 

Double  ligne,  cft  la  même  chofe  que  le  doMc 
iun  dont  nous  venons  de  parler.  Le  terme  de 
douhlt  ligne  eil  ufité  dans  quelques  coutumes ,  dans 
la  même  fignification  que  celui  de  douhU  lien. 

Double  LODS,  f,  m,  (Brou  féodal,  )  lorfqu'un 
roturier  acquiert  un  fief  en  Djuphiné  ,  il  doit  payer 
le  douhU  lods  pour  fon  acquifition^  tandis  que  les 
nobles  ne  doivent  que  le  limple  lods,  Voye^  Sal- 
Vaing ,   chap.  //  &  84^  (  AU  Garras  d£  Cou- 

XOAT,  ) 

Double  relief  ,  f*  m*  (  Droit  fiodal)  ce  droit 
a  lieu  principalement  dans  la  coutume  d'Artois  , 
dans  celle  de  Boulogne ,  &  dans  quelques  cou- 
tumes voifincs.  Dans  toutes  ces  coutumes ,  le  re- 
lief ordinaire  qui  e{l  abonné  à  une  certaine  fomme 
en  argent,  St  le  chambellage,  font  dus  à  chaque 
mutation  de  vaffai  à  titre  fucceflif ,  même  en  ligne 
direOe.  Les  droits  de  quint,  ou  autres  droits  dus 
en  cas  de  vente,  le  font  aulTi  pour  les  alîénadons 
à  titre  de  don ,  d'échange ,  ou  à  quelouc  autre 
titre  que  ce  foit.  Comme  on  doutoit  fi  les  dona- 
tions fiiites  en  avancement  d'hoirie  à  rkéridcr  pré- 
(bmptif  ,  dévoient  être  mifes  dans  la  claffe  des 
aliénations  ou  des  mutations  attitré  fucceffif,  on 
a  pris  le  tempérament  d'accorder  au  feigneur  un 
double  relief  dins  ce  cas. 

Tel  eft  le  fondement  des  difpofitions  de  ces 
coutumes.  L'article  79  de  celle  d'Artois  efl  ainfi 
conçu  :  <t  chacun  peut  valablement  donner  en 
tj  avancement  d'hoirie  &  de  fucceffion  à  fon  héri- 
n  ticr  apparent ,  fts  iîefs ,  terres  &  héritages  patri- 
n  moniaux  &  d'acquêts;  &  les  feîgneurs  dont  tels 
»  héritages  font  tenus,  ne  peuvent  demander  pour 
M  Pappréhenfion  de  tel  non  que  douèle  reliefs 
f*  félon  la  nature  du  fief  &  Kêritaee  ,  &  un  cam- 


ft  bel  liage  (  c*eft-à-dire  chambellage;  s'ils  font  appré- 
»  hendâe  du  vivant  du  donateur.  Autrement  fi  le 
»  donateur  attend  les  appréhender  jufques  après  le 
»  trépas  d'icetui  donateur,  il  ne  doit  que  fimpîe 
m  rcUef  &  cambellaige  n» 


V 

On  peut  confulter  fur  cet  article  le  Ta 
&  la   Conférence  de  Maillard  &  de  Branel< 

GaRRAN  DE  COVLOW)  .J 

Double  du  surceks  ,  f.  m.  (  Droit  /ïWH 

c'efl  une  efpéce  de  relief  dû  pour  les  rotures  m 
plulleurs  coutumes  de  Flandre  &  de  Picardieil 
droit  conftfte  dans  le  double  de  la  rente  ou  ik 
cens,  que  l'héritier  du  propriétaire  doit  pdytH|| 
feigneur.  Telle  eft  en  particulier  la  difpofition  im 
'coutume  de  Houlonnols.  Mais  ,  fuivant  AU 
Camus  d'Houlouve ,  cette  efpcce  de  relief  tgj 
point  due  pour  le  bail  même«  par  lequel  le  J 
cens  cfl  établi,  y^ye^  le  titre  îf^,  ckap,  6  deA 
Ouvrage  y  oii  cène  queftÎDn  eft  approlbndie.     ] 

Plufieurs  coutumes  locales  du  Boulonnoii^ 
introduit  la  même  efpéce  de  relief  au  p^ 
propriétaire    même   d'une  rente  foncière  » 
furcens  créé  fur  tout  héritage  fitué  dans  les  V 
où  font  établies  ces  coutumes  locales ,  &  dans 
banlieue.  Ce  doublement  du  furcens,  dit 
Camus  d'Houlouvc  ,   cft  fondé  fur  ce  que  » 
CCS  coutumes  locales ,  chacun  efl  feigneur  m 
fai^  c*eft-à-dire,  a  la  propriété  direâe  &  m" 
fonds,  ou  de  la  rente  qu*tl  y  poflede.    Vby 
Coutumes  de  Boulogne  ,  art^  8  &  ^  ;  Et  aptes  , 
&   ff^Jfdnr,  art,  ^  »  J  ^  /.   (  M^  GARRAi 

COULON*  ) 

Double  taille  ,  f.  f.  (  Droit  féodal.  ) 
quelques  coutumes,  la  taille  aux  quatre  cas  cf^ 
double  de  la  taille  ordinaire ,  lorfqu  elle  n*cft 
réglée  autrement  par  les  titres.  Voye^  TaillK 
quatre  cas ,  &  les  art,  ^44  &  fuivans  de  la  col 
du  Bourbonnois,  {  Af.  Garran  de  CovioSi 

DOUBLEMENT  ,  f  m,  (  terme  de  Fit 
d*Eaux  &  Forêts,  )  qui  fe  dit  de  fenchére,  ps 
quelle  on  augmente  de  moitié  le  prix  de  la  va 
enfortc  que  fi  radjudication  eft  de  ijoo  li^ 
doublement  doit  être  ile  750  liv.  L'enchère  p>ar 
blement  eft  au-dcflTus  de  celle  qu'on  appelle  iti 
menij  qui  n*augmente  le  prix  de  l'adjudi cation 
du  tiers  j  ainfi  dans  le  cas  fuppofé ,  le  ticrcci 
ne  feroit  que  de  500  liv.  ;  d'où  il  fuit  que  le 
blement  eft  compose  d'un  tiercement  Se  d'un  d 
tiercement. 

En  matière  d'eaux  &  forêts,  le  demi -rien 
n'cft  reçu  que  fur  le  tiercement  ;  maïs  00 
d'une  feule  enchère  faire  le  tiercement  &  di 
tiercement,  ce  qui  s'appelle  doublemint  :  teUc 
la  difpofition  de  l'ordonnance  des  eaux  &  for 
titre  ty ,  art,  j^. 

Mais  en  fktt  d^adjudicatîon  des  fermes  & 
maincs  du  roi ,  le  doiélemtnt  n'a  lieu  qu'après  ï 
chère  par  tiercement,  &  ce  dans  la  huitaine 
en  fuit  la  réception,  l'aye^  Adjudication  ,  Al 
NATION  »/tf^.  6;  Tiercement. 

Dans  la  coutume  de  la  Marche  ,  tit^  t6  ,  art^ 
lors  de  l'adjudication  d'une  terme  appartenante 
domaine  ,  ou  à  un  feigneur  haut-juÀicier ,  pou 
quVUe  fe  iàïïe  dans  la  juflice ,  on  admet 


D  O  U 

I^^Mi^^o'i  judiciaire  «  le  tiers  du 
Ir  b  Msiére  imTe  «  6c  daas  la  huitaine 
ïéBmlkmtnt. 

V^yti  fiORRETS. 

■  »  C  m,  (Juri/pr,)   k  dit  dc  rincertî- 

1  ûir  U  vérité  d'un  fait ,  d'une  pro- 

\  aCêmon ,  de  la  volonté ,  8c  gêné- 

antre  chofe. 

!  pem  fe  rencontrer  en  matière  dvile  « 

ccdéfixftique.  Les  loîx  ont  établi 

pooT  dêtennlner  le  juge  h  donner 

os  les  cas  douteux.  Nous  allons  les 

leâeurs» 

chrile,  l^  lorfquc  le  dauie  naît  de 

L&  de  rintcrprétation  quon  doit  lui 

l^ftrats  doivent  recourir  au  légina- 

une  décifion   conforme   k    fa 

efpéce  de  caufe»  celui  qui  ne 
.^  &  au  pouvoir  duquel  il  étoit  de  prendre 
DS  pour  s^aiTurer  Tobjet  dc  fa  demande , 
4A<mté ,  fuivant  cet  axiome  :  a^ore 

conventions  «  les  daufes  doureufes 
interprétées  contre  celui  en  faveur 
it  ftipuîées.  Ceft  fa  faute  de  ne 
lé  dune  manière  claire. 
iiaute  s*il  y  a  de  la  fraude  &  du 
aâe  ou  dans  un  fait ,  ils  ne  peuvent 
^  9  &   celui  qui  tes  allègue   doit  tes 
JrMts  aiLnquam  prafumiiun    Cette  règle 
im  une  exception  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
intervenue  entre  proches  parens ,  parce 
ioa  fe  pratique  aifémcnt  cnnrc  eux, 
le  doute  que  peut  faire  naître  une  caufc 
&  le  débiteur  ,  on  doit  toujours 
plus  favorablement.  Par  exempte, 
îer  a  le^u  quelque  ctiofe  de  fon  débi- 
-H  y  ait  doute  qu'il  Tait  reçu  en  don 
sent  ,  on  doit  préfumer  que  c  eft  en 
parce  qu'il  eft  plus  nanircl  de   payer 
ipe  dc  paroître  Ubéral. 
m  les  tedamens,  on  doit  donner  à  la  to- 
leftatetir  Tcxtcnfion  la  plui  grande. 
mB  te  daau ,  fi  les  difpofirions  d'une  loi 
jbauire  à  des  cas  femblabtes  »  on  doit ,  fui- 
^■idlttf  reJlringenJa  funt ,  favores  ampllan- 
PBer  pour  laffirmative  en  matière  fovo- 
i  pco£er  différemment  dans  les  cas  de 

^fqvTii  s'agit  de  HDterprétation  des  flatuts 
f  local»  ,  on  a  recours  pour  lever  les 
dcsaâes  de  notoriété,  f^oye^  Notoiuété. 
|iére  criminelle  ,  les  doutes  qui  s^èlèvent 
iffificaiion ,  ou  la  conviftioo  d'un  accufé  , 
m  jamais  influer  fur  fon  fort.  Dès  que 
n'ctk  pas  prouvée ,  il  doit  être  renvoyé 
ce  que  la  juftice  la  plus  févère  & 
reufe  peut  permettre  au  juge^  c'eft 


T)  Y 


1? 


de  ne  point  accorder  à  Taccufé  violemment  foup* 
ç^nné ,  une  décharge  auffi  complette  ,  qu'à  celui 

ra  été  la  vifUme  innocente  de  rimpoflurc  oo 
la  calomnie. 

Eu  matière  ecclêfiaftique  &  dc  morale  *  dans 
tous  les  cas  douteux  ou  difficiles  oui  fc  préfentent  ^ 
on  dort  toujours  prendre  le  parti  le  plus  fîir.  AinC 
dans  le  doute ,  fi  une  cho4e  eft  permife  ou  dé- 
fendue ,  il  faut  s'en  abdenir  »  conformément  à  b 
maxime  r  in  duh'ûs  tuùor pars  cligenda  efl» 

DOUVE,  f.  f.  {terme  de  Coutume.)  fignifie 
la  terre  qu*on  a  dréc  d'un  foffé ,  &  qu'on  rejette 
fur  les  deux  côtés ,  ou  fur  l'un  des  deux. 

Suivant  la  difpofition  de  pluCeurs  coutumes  ^ 
lorfquc  la  terre  n'eft  jettée  que  d'un  côté  ^  c'eft 
«ne  preuve  que  le  foffé  appartient  en  entier  au 
propriétaire  du  terrcin  fur  lequel  eft  la  douve  ;  car 

Îrui  a  douve  a  foHiè,  Le  foité  au  contraire  eft  prè* 
umé  commun  aux  deux  héritages  qu'il  fépiirc  » 
lorfque  la  douve  eft  également  partagée  &  rejettèe* 
Voyt{  Fossé. 

DOUZAIN,  ou  DouzrtMi,  {Dmt  feod<d.) 
c'eft  un  droit  feigneurial  particulier  à  la  coutume 
de  Hainaut,  L'origine  en  eft  la  même  que  celle 
du  droit  de  meilleur  cartel,  c'eft-à-dîre  qu'il  fc 
paie  au  feigneur  par  ceux  de  fes  hommes  à  qui 
il  a  donné  la  liberté ,  6c  par  leurs  defcendans- 

Ce  droit  eft  appelle  douimn  ou  douT^tmcy  parce 
qu*il  eft  de  douze  deniers  pour  les  hommes;  & 
comme  il  o'eft  que  de  fix  deniers  pour  les  femmes  » 
on  lui  donne  alors  le  nom  àt  Jixaïn, 

L'obligation  dc  payer  ce  droit  ne  dépend  pas 
de  b  qualité  du  père ,  mais  elle  fuît  le  ventre  ml- 
lemel  »  fuivant  IVôcle  i  du  chapitre  125  des  chartes 
générales. 

Il  doit  fe  payer  totiî  les  ans  le  Jour  de  Saint- 
Reipi ,  entre  les  mains  des  officiers  du  comte  dc 
Hiinaut,  qui,  fuivant  l'article  14,  doivent  égale- 
ment en  rendre  compte  tous  les  ans  au  receveur- 
général  des  mortes-mains. 

DOUZIÈME, f.  m.  (  />r.y?oi,)tndépcodamme!lt 
du  douzième  ou  douzain  particulier  à  la  coutume  de 
Hainaut ,  il  y  a  à  Pat  is  des  maifons ,  fi tuées  en  Tétendue 
du  lieu  vulgairement  appelle  la  Couture ,  ou  /*j  Cit/- 
tare  S^mte^Cathirlnt ,  dont  les  acquéreurs  font  fu- 
jets  ,  outre  le  droit  dc  lods  &  ventes  dû  au  feî- 
gneur,  à  un  droit  dc  douzième  envers  le  prieuré 
de  Saime-Catherinc-du-Val-des- Ecoliers,  qui  les  1 
baillés  à  rente  fous  ceue  condition.  Ce  droit  de 
mutation  n*cft  point  feigneurial  ;  8c  par  cette  raîfon, 
il  fe  perd  à  défaut  d  oppofition ,  foit  au  décret , 
foit  aux  lettres  de  ratification  du  fonds  qui  en  eft 
chargé.  Orodeau,  fur  Tarticle  76  de  la  Coutume  de 
Parts  ^  n*,  /o  ,  cite  un  arrêt  du  4  décembre  1599» 
qui  Ta  ainfi  jugé  en  cas  de  décret.  (  M.  Garram^ 

DE  Cot/LON.  ) 

DOYEN ,  f.  m.  {Junfpr.  &  Hifï.  me.  &  mod.) 
figniâc  celui  qui  eft  au-deffiis  des  autres  membres 
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<i^t  ks  Romains 

r  qui  ren- 

auffi  dans 

des 

fur  dix  autres 
pifié  dans  le  code 


^  ^  C^irftomfiople , 


r?Jbii»\vldk  ^  Juflinien. 
^ImmIM  ^  r^fc  ayant  été  formé 
S^I^liaiUHC  nncnt  civil ,  l  eglife  eut 


dans  pluneiirs  églifes 
celle  de  Conftanrinople. 


«•»'*^^  |br40«K 

ff'^'^JJJiicf»  JH«*  éioient  laïques;  on  en  éta- 
Sf^S^M^wàfaA*q^e«  <lan«  les  églifes  cathé- 
**^rT^0jl^ilct ,  &.  dans  les  monaftéres  :  c«t 

Les  coiapmiei  féciilières  ,  &  princîpaleoient 
cilto  dit  ivAicit»  ont  auilî  établi  des  doytm  i  8c 
c^cA  'il**  ^  ^^^^  qu*on  dit  le  </<>je;i  des  conftil- 
im^^  W  ^^^  *^^  ifvocj/i.  Ce  titre  efl  panicu- 
ItilCMOlt  tu  u^g^  ^^^^  1^^  chapitres  &  aaas  les 
llfMirfrfilif.       *  ^ 

^\mh  aillons  expliquer  plus  parficulierement  ce 
-^^1  ,  ^cs  différentes  fortes  de  doyens  ,  dans 

Id  ^  lis  fui  vantes. 

DoYCN  d*a$€^  eft  celui  qui  fe  trouve  le  plus 
âgé  dt  ii  compagnie ,  fcnior,  Ceft  par-là  qu  ont 
Cf^aimcficé  h  plupart  des  feigneuries  temporelles 
&  des  dîti^nîtés  eccléfiafliques.  On  déféroît  à  celui 
qui  éioit  le  pUis  âgé ,  comme  étant  préfumé  avoir 
|>1ui  d'expérience  »  &  plus  capable  de  conduire  les 
outres.  La  qualité  de  doyen  d*a^c  donnoit  autrefois 
quelque  pouvoir  dans  les  aifemblées  d'habitans  & 
PU  très  compagnies  ;  mais  d«puis  rétabîiflemcnt  des 
fvndics  Vautres  prépofés ,  \e  doyen  d'Jge  n*a  plus 
il  autre  diftinftion  que  le  rang  &  la  préféance  que 
fa  qualité  de  doyen  lui  donne  fur  ceux  qui  font  moins 
4gés  tpie  lui,  &  la  confidération  que  fon  grand 
âge  &  fon  expérience  peuvent  lui  attirer.  On  con- 
fond quelquefois  >  mais  mal-à  propos  ,  le  doyen 
d'âge  avec  le  doyen  d'ancienneté  ^  celui-ci  n'étant 
pas  toujours  le  plus  âgé  de  fa  compap;nie,  mais 
le  plus  ancien  en  réception*  Foye^  ci-après  Doyen 
^ancienniU  {Â) 

Doyen  d'ancienneté^  eft  celui  qui  eft  le  plus 
ancien  en  réception  de  tous  les  membres  de  fa 
,  compagnie.  Le  doyen  d'ancienneté  n'cft  pas  toujours 
le  premier  en  dignité  ni  en  fonflion  ;  il  défère  au 
doyen  en  charge ,  fy ndic  ,  ou  autre  prépofé.  Dans 
les  compagnies  ou  il  y  a  un  doyen  en  charge  »  le 
1  d'ancitnmU  cft  wdinaircment  appelle  Vm- 


àml  poarle  diflinE;uer  du  doyen  et: 
linfi  que  cela  s*obferve  dans  la  ùz\i)m 
câoe  de  Paris*  {A) 

Doyen V«  avocats^  eft  celui  qui 
mier  infcrît  dans  la  matricule,  La  man 
b  dtfcipline  de  Tordre  n'appartient  pas 
mais  au  bâtonnier  ou  fyndîc  ;  &  dans 
blées  le  doyen  ne  fiège  qu'après  le  bâte 
Avocat  &  Batonmek. 

Doyen  des  bourgeois ,  à  Verdun  eft  îe 
officier  de  corps  de  ville  ,  lequel  eft  ccmp 
doyen  féculier ,  d*im  maitre  échevin  ,  de  C 
échevins  »   &c.  Voye^   l'Htihire  de  Fc 
preuves, pdg,  88  &  2^4*  {^) 

Doyen  des  cardinaux  ou  du  facré  col 
plus  ancien  en  promotion  du  collège 
naux.  (A) 

Doyen  d'une  cathédrale^  eft  celui  qra  I 
létc  du  chapitre  d^one  églife  cathédrale.  Oi 
doyens  en  digniié ,  au  bénéfice  defquels  ( 
attaché  :  le  doyen  en  dignité  a  rang 
tous  les  chanoines.  On  appelle  doyen  d's 
le  plus  ancien  chanoine;   il  n'a  rang  qii*i 
doyen  en  dignité,  r^ye^  ci-après  DOYEN  / 
pitre  ,  Doyen  d'une  'collégiale ,  DOYEN  'd'à 
tère.{A) 

Doyen  d'un  chapitre ,  eft  celui  qui  cil  i 
du  chapitre,  foît  comme  étant  le  plus 
réception ,  ou  comme  étant  le  premier  en  ] 

Linftiiution  de  la  dignité  de  doyen  dans  le 
féculières  &  régulières ,  paroît  remonter  jij 
premiers  fiécles  de   Tèglife ,  du   moins  f^ 
cathédrales  :  en  effet,  outre  Tarchiprêtrc 
à  la  tète  des  prêtres ,  &  l'archidiacre  qui  èco 
fur  les  diacres ,  il  y  a  voit  le  primicerius ,  ^ 
qui  diroit  le  premier  clerc, ^  qui  étoit  établi  1 
le  clergé  inférieur ,  &dom  la  dignité  avoit  < 
rapport  avec  celle  de  doyen,  îl  eft  fait  mcH 
ces  primiciers   ou  doyens  ecdéfiaftiques , 
canons  arabiques  du  concile  de  Nicée  ;  &  le  < 
canon  du  concile  de  Merida ,  tenu  en  666  ,  i 
à  chaque  évoque  d*avotr  dans  fa  cathédrale  j 
Farchiprêtre  &  Tarchî diacre ,  un  primicier  ;  1 
ne  dit  pas  quelles  étoient  fes  fondions.  Ce 
ne  fubfifta  pas  long-temps  r  les  primicie 
abolis  ,  excepté  en  quelques  endroits  ,  ou 
eft  demeuré  au  chef  du  chapin*c  ,  comme  à  \ 
de  Venife ,   oii  le  doyen  prend  la  qualité 
micier  ;  Si  dans  quelques  compagnies  fécuUérl 
telles  que  les  facultés  de  droit,  dont  le  doyen ^ri 
en  latin   le  rirre  de  primicerius  ;  ce  qui  ce 
le  rapport  que  la  dignité  de  primicier  avo 
celle  de  doyen. 

Ce  qui  eft  fingulier  dans  h  dignité  de  doyi 
cVft  qu  étant  à  la  tète  du  chapitre  ,  il  o*eft 
néanmoins  du  corps  du  chapitre  ,  à  moins 
ne  foit  en  même  temps  prébende ,  ou  qu'i 
ce  droit  par  un  privilège  fpécial ,  ou  cb  vt 
fufage  obfcrvé  dans  fon  églife ,  ce  qui. eft  ce 
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ttx  attires  £gmtaâres  des  chapitres;  c*eft  pourquoi 
àm  ks  aâes  qui  intéreflent  le  doyen  ^  aufll-bien 
■e  k  dnpitre ,  on  a  toujours  foin  de  mettre  le 
ifa  nommément  en  qualité. 

Les  fondions  du  doyen  ne  regardent  que  Tintè- 
mr  de  Féelife  cathédrale  ou  collégiale  dans  la- 
fdkil  eft  établi;  elles  ne  s^étendent  point  au 
tdu  £océfe,  comme  celle  des  archi- 
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n  7  a  des  doyens  en  dignité  dans  les  églifes 
ifaBEèes,  ai]ffi-4>ien  que  dans  les  féculléres  :  ce 
mkm  (Tabord  que  des  officiers  deAltuables  au 
|ié  des  prélats;  ils  fe  font  dans  la  fuite  érigés  en 
ire  de  bénéfices ,  d*abord  dans  les  chapitres  fé- 
fl&rs,  &  enfuite  dans  les  monafléres. 

Le  concile  de  Cologne»  en  1260  9  diAingue 
les  Jûyens  des  prévôts  réfidans  dans  la  cathédrale. 
h  prmdpale  fonâion  de  ces  prévôts  étpit  de  veiller 
iiiconfemdondu  temporel  de  Téglife ,  &  d*être 
isdépofifaîres  des  revenus;  au  lieu  que  les  doyens 
émat  les  che6  de  la  difcipline  intérieure  du  cha- 
îne :  eonfiflenu  ataem  pênes  dccanos  ecclefiarun  po- 
yfste^  l^  &  guhernaùone  canonkce  difciplina  exer* 
iodL 

Dms  quelques  felifes  cathédrales^  le  doytn  eft 
aiant  le  prévôt  ;  chns  d'autres ,  le  prévôt  eft  la 
pnnfére  dignité ,  ce  qui  dépend  des  titres  &  de 
fi  poflèfiSoiu  La  raifon  de  cetre  diâférence  vient 
coomunément  de  celle  oui  fe  trouve  dans  Ton- 
gne  des  églifes.  Dans  celles  qui  étolent  régulières 
à  oripne,  le  prévôt  eft  ordinairement  le  premier 
CB  dioiiré ,  parce  que ,  dés  fon  inftitution ,  il  étoit 
fèfiM  fur  tout  le  chapitre;  au  lieu  que  le  doyen 
iirok  que  dix  moines  fous  fa  conduite. 

Cti  ofâge  paftà  enfuite  des  monaftëres  dans  les 
ifiks  cathèorales ,  enforte  qu'il  y  avoit  ancienne- 
Bcot  pinfieurs  doyens  dans  un  même  chapitre.  Le 
rê^emenc  qu*on  prétend  avoir  été  fait  par  Ebbon , 
arcfaevéone  de  Rneims  »  pour  les  officiers  de  cette 
é^,  demie  toute' Tintendance  fpirituelle  &  tem- 
porale au  prévôt,  fous  lequel  il  y  avoit  plufieurs 
doyens  fournis  à  Tautorité  &  à  la  jurifdiâion  du  prévôt. 
Dans  la  fuite  »  les  différons  doyens  d'une  même 
t^ik  ont  été  réduits  à  un  feul;  il  y  a  même 
fitlqnes  é^ifi|^ans  lefquelles  il  n'y  a  point  de 
doyoK,  mab^^Kient  un  préyôt  ou  autre  digni* 
taire.  Dans  ^^Cthédrales  qui  font  féculières  ah 
mpae ,  le  doyen  eft  ordinairement  le  premier  après 
Férèque. 

La  iuiifdtâion  &  le  pouvoir  des  doyens  dépen- 
dent des  titres  &  de  la  poffeffion  qu'ils  ont ,  & 
de  Tuiâee  des  lieux  ;  car  de  droit  commun ,  le 
éoyem  ncA  pas  ime  dignité ,  &  fa  jurifdiâion  eft 
pbs  de  privilège  que  de  droit  commun  :  il  eft 
toojours  nommé  le  premier  avant  les  chanoines 
&  le  corps  du  chapitre  ,  parce  qu'il  remplit  la 
première  place  ;  ce  qui  s'entend  lorfqull  eft  doyen 
en  dkpùtém 

La  place  de  dgyen  n'eft  pas  éleâive ,  fi  ce  n'eft 
par  quelque  coutume  particulière  oi^^tut  du  cha- 


pitre. Dumoulin  prétend  que  les  doyens  ne  font  pas 
compris  dans  le  concordbit  ;  cependant ,  fuivant 
les  induits  accordés  par  Clément  IX,  &  Innocent 
XI,  le  roi  a  droit  de  nommer  au  pape  des  pet*- 
fonnes  capables  pour  les  dignités  majeures  des 
églifes  cathédrales  de  Metz ,  Toul  &  Verdun ,  & 
aux  principales  dignités  des  collégiales,  de  quelque 
nom  qu'on  les  appelle.  * 

Le  nouveau  aroit  canonique  attribue  au  doyen 
une  jurifdidion  correâionnelle  fur  le  chapin-e , 
mais  cela  n'eft  point  reçu  en  France  ;  un  doyen  n'y 
auroit  pas  le  droit  d'excommunier  un  des  membres 
du  chapitre,  cela  eft  réfervé  à  l'évêque,  qui  a  la 
pleine  jurifdiâion  dans  toutes  les  matières  fpiri- 
tuelles. 

Il  y  a  néanmoins  beaucoup  Jéglifes  collégiales 
où  le  doyen  a  unejcertaine  jurifdiâion  avec  droit 
de  correâion  légère  fur  les  chanoines  &  aatrts 
eccléfiaftiques  habitués  dans  fon  églife ,  lefquels  ne 
peuvent  fortir  du  chœur  fans  la  permifiion  du 
doyen.  Il  peut  infliger  quelques  peines  légères  \  ceux 
qui  manquent  à  leur  devoir  ;  par  exemple  ,   les 

5 river  de  Tentréc  du  chœur  pendant  quehpe  temps, 
"cl  eft  le  droit  commun,  dans  lequel' ils  ont  été 
maintenus  par  les  arrêts.  Dans  quelques  endroits 
cette  jurifdiâion  appartient  au  doyen  feul  ;  dans 
d'autres ,  elle  eft  commune  au  doyen  &  au  chapitre; 
dans  d'autres  enfin ,  elle  appartient  au  chapitre  en 
corps.  Dans  les  églifes  cathédrales,  il  efî  rare  que 
le  doyen  ait  une  jurifdiâion  :  elle  efl  ordinairement 
toute  réfervée  à  Tévêque ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
tin-e  ou  pofTefTion  contraires. 

Le  doyen  du  chapitre  eft  confîdéré  comme  le 
curé  de  tous  les  membres  qui  le  compofent ,  & 
des  autres  eccléfiaftiques  qui  y  font  atmchés  ;  il 
exerce ,  au  nom  du  chapitre,  toutes  les  fonéHons 
curiales  envers  eux. 

Les  autres  fonâions  les  plus  ordinaires  des 
doyens  dans  les  églifes  oii  ils  forment  la  première 
dignité ,  comme  cela  fe  voit  communément ,  font 
d'officier  aux  fêtes  folemnelles  ,  en  l'abfence  de 
l'évêque;  d'être  à  la  tête  du  chapitre  en  toutes 
affemblées  publiques  &  particulières  ;  rfy  porter  la 
parole ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ;  de  préfider 
au  chœur  &  au  chapitre  ;  d'y  avoir  la  préféance 
&  les  honneurs  ,  le  droit  d'y  régler  par  provifion 
tout  ce  qui  concerne  la  difcipline  du  chapitre , 
comme  la  décence  des  habits ,  la  tonfure  &  les 
plAes  de  chacun ,  excepté  pour  ce  dernier  point 
dans  les  églifes  où  ce  droit  eft  réfervé  au  chantre 
en  dignité ,  comme  maître  du  chœur.  Au  furplus , 
les  prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  doyen 
d'un  chapitre,  dépendent  entièrement  des  titres ,  de 
Tufage  Se  de  la  poiTeffion  ;  enforte  qu'on  ne  peut 
rien  conclure  des  droits  attribués  au  doyen  d'un 
chapitre ,  en  faveur  du  doyen  d'un  autre  chapitre. 
Ceft  la  feule  manière  de  concilier  les  différens 
arrêts  rendus  fur  cette  matière. 

Quand  les  chanoines  font  en  pofTeftîon  d'afTem- 
bler  extraordinairement  le  chapitre ,  au  refus  ou  en 


D  O  Y 

YêUknee  iu  doyen ,  pour  quelques  affaires  urgco- 
iMf  iii  doïrcnt  y  être  maîmenus  ,  fuivani  un  arrêt 
éa  parlement  du  t}  juin  1690,  rapporté  au  Journal 
d$ê  >mJ'ienc€i* 

On  a  dit ,  il  y  a  un  moment ,  cjue  l^doyen  a  droît 
^tprêfidcr  au  cliapitre;  à  quoi  il  faut  ajouter  ^uA 

•  droit  d'y  recueillir  les  luffrages ,  Se  dy  pronon- 
cer fur  toutes  affaires  ;  mais  s'il  n'eft  pas  chanoine, 
U  n'a  pas  de  voix  au  chapitre ,  &  doit  s  en  abftc- 
nif  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  revenu  temporel 
&  du  règlement  des  prébendes  :  il  peut  néanmoins  , 
quoique  non-prcbendé ,  entrer  &  préfider  aux  cha- 
pitres, pour  toutes  les  affaires  qui  regardent  ladif- 
ctpUne  &  te  fer\'ice  divin,  les  cérémonies  extraor- 
dinaires ,  la  corredion  des  mœurs ,  &  même  lorf- 
qu'il  s'agit  de  préfenier  aux  bénéfices  dépendans  du 
chapitre  en  corps ,  de  la  réception  6c  inilallation  des 
chanoines,  iniinuation  des  gradués  ,  fuivant  les 
arrêts  rapportés  au  Journal  des  audiences  ^  tome  III  ^ 
Uv,  6 ,  chap^  ^ ,  &  par  M.  Fuet ,  th.  2  ,  chap.  j. 

Le  di?yen  a  double  voix ,  c'e/l-à-dire,  voix  pré- 

Î»ondérante  ,  dans  les  dclibérations  du  chapitre  pour 
a  nomination  ou  préfentatioo  aux  bénéBces  f  mais 
dans  toutes  autres  affaires  il  n  a  qu'une  feule  voix , 
tant  comme  doyen  que  comme  chanoine  :  cette  dif- 
tiniSiion  paroît  établie  par  les  arrêts  rapportés  par 
M.  Fuet,  loco  cit. 

Sur  les  doyennés  eccléfiaftiques ,  voye^  ce  qui 
eft  répandu  dans  les  Mémoires  du  clergi  ^  aux  en- 
droits indiqués  par  l'abrégé ,  au  mot  Doyenné.  Iu4) 

DovEK  en  charge^  eft  un  des  membres  aune 
compagnie  féculière  ,  qui  fait  pendant  un  cenain 
temps  Ta  fonftion  de  doyen ,  laquelle  ne  dure  ordi- 
nairement qu'un  an.  Ceft  lui  qui  eff  chargé  de  veiller 
ï  la  manutention  de  la  difcipline  de  la  compagnie , 
&  à  radralniftratîon  des  affaires  communes.  On 
l'appelle  doyen  en  charge ,  pour  le  diftinguer  du  doyen 
d^jnàenneti ,  qui  efV  un  fimple  titre ,  fans  aucune 
fonôion  particulière  ;  au  lieu  que  le  doyen  en  charge 
eft  éleâif ,  &  chargé ,  en  cette  qualité  »  de  prendre 
certains  foins*  (^) 

Doyen  du  Chdteltt ,  eft  le  plus  ancien  en  récep- 
tion des  confeillers  au  châtclet  de  Paris.  La  oré- 
féance  &  la  qualité  de  doyen  ayant  été  conteltées 
au  iîcur  Pctitpicd ,  confei lier- clerc  au  châtelet  de 
i Paris,  fur  le  fondement  que  U  phcc  de  doyen  ne 
pouvoii  être  remplie  que  par  un  laïque ,  il  inter* 
vint  arrêt  du  confeil,  le  17  mars  t68î^  qui  le 
maintint  au  droit  de  préfider  &  de  décanifer;  ce 
nui  eft  conforme  à  lufage  de  tous  les  préfidiaux 
oc  de  quelques  autres  compagnies*  P^oye^  Doyen 
du  parlement.  (^A) 

Doyen  d*une  colUpaîe  ^  eft  un  eccléfiaftiquc  qui 
eft  à  la  tête  d'un  chapitre.  Il  y  a,  comme  dans 
les  cathédrales  ,  des  di>yem  en  dignité  &  des  chanoi- 
nes qui  font  doyens  d^ancienneté.  Voye^  DoYEN 
d'un  chapitre,  {A) 

Doyen  d*ure compagnie  ^  eft  celui  qui  cfl  le  plus 

*  ancien  en  réception.  Dans  les  compagnies  de  juftice , 
It^  aréfidens  3k  autres  officiers  qui  ont  un  rang 
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particulier,  «e  prennent  point  le  tître  de 
lors  même  qu'ils  fe  trouvent  les  plus  anciens 
réception.  Le  titre  de  doyen ,  &  les  prérogatî^ 
qui  y  font  attachées  ,  appartiennent  à  ccïui  des  o' 
fcillersquieft  le  plus  ancien  en  réception.  Le  d^ 
eft  ordinairement  difpenfé  du  fcrvice ,  en  confia' 
ration  de  fon  grand  âge  ,  &  néanmoins  il  eft  rép^ 
préfent  »  de  forte  qu'il  a  pan  à  tous  les  émoli^mr"' 
quoiqu'il  foit  abfent.  Dans  la  plupan  des  cours 
veraines,  le  doyen  a  ordinairement  une  penftan 
roi ,  en  confidéradon  de  fcs  fervjces»  Dans  ceni 
nés  compagnies  dont  le  doyen  eft  le  chef,  il 
voix  conclufive  ou  prépondérajite,  Foye^VtitVl 
SITE  &  Voix  prépondérante,  {J) 

Doyen  du  confiU ,  ou  du  confeil  d'état , 
confed  du  roi ,  voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-dc 
Tarticle  du  Conseil  du  roi.  {A) 

Doyen  des  confeillers ,  eft  le  plus  ancien  en 
ception  de  tous  les  confeillers  d'un  fiegc-  Ce  n? 
pas  la  daie  é^^  provifions  qui  règle  rancîennei 
mais  la  réception  &  preftation  de  ferment.  Le  d^ 
des  confeillers ,  foit  d'une  cour  fouveraine  ou  att* 
fiége,  a  le  droit  de  préfider  en  l'abfence  des  |t! 
fidens  ou  autres  premiers  magiftrats.  Dans  ce«3F^ 
il  peut  au  parlement  tenir  Taudience  ,  &  s'y  rcT^ 
de  la  robe  rouge ,  de  la  fourrure  &  du  moitt^ 
comme  les  jpréfidens  ont  coutume  de  les  pott^ 
l'audience»  Ceft  ce  qu  obferve  la  Rocheflavin  ^ 
fon  Traité  des  Parlemens ,  lïv,  11^  chap.  6  y  n*. 
Duluc  en  cite  auftî  un  exemple,  &:  dit  que  celai 
aînfi  pratiqué  k  Paris  en  1463.  {A) 

Doyen  des  confeillers-clercs  ^  eft  le  plus 
d'entre  eux  en  réception.  Au  parlement  de 
où  les  confeillers-clercs  forment  entre  eux  une 
pcce  d'ordre  à  part  pour  monter  à  la  grandVha 
bre ,  le  plus  ancien  confeitler-clerc  des  cnqui 
eft  te  doyen ,  &  le  premier  moniant  à  la  grafl 
chambre.  (^A) 

Doyen  en  dignité,  eft  oppofé  à  doyen  d'anci 
neté.  On  donne  ce  titre  à  celui  qui ,  par  le  dk 
attaché  à  fon  béné^ce^  eft  à  la  tète  du  chapif 
Le  doyen  eft  ordinairement  le  premier  en  diga 
du  chapitre ,  comme  à  Paris  ;  il  jouit ,  en  cette  a 
litéj  de  plufieurs  droits  honorifiques  qui  dépeniil 
des  titres  &  de  la  pofTeffion  du  doyen ,  &  de  f 
fage  de  chaque  égJiJfe.  Voye^  saÉÊknal  du  Palm 
t  arrêt  du  if  juin  1622  ,&  celui  du  t^^mier  t^î/y.  (ji 

Doyen  dej  doyens ,  eft  le  titre  que  Ton  don 
au  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes;  il  eft  ai 
appelle,  parce  que  les  maîtres  des  requêtes  ferm 
par  quartier  au  confeil  &  aux  requêtes  de  Vh6c< 
le  plus  ancien  de  chaque  quartier  prend  le  titre  < 
doyen  de  fon  quartier  ;  &  celui  des  quatre  doyi 
qui  eft  le  plus  ancien,  s^appelle  grand -d&yert  1 
doyen  des  doyens.  Il  y  a  au  greffe  des  requêtes  i 
l'hôtel  un  règlement  fait  par  les  maîtres  des  reqq 
tes,  du  II  juin  1544,  qui  le  difpenfé  du  fervî^ 
Hïfïoire  du  Confeil^  par  Guillard ,  pj^,  122,  Il  a 
titre  de  confeilUr  d*état  ordinaire ,  &  a  toute  Tann 
entrée  »  féanc^  &  voix  délibéradve  au  confeil  1 


ikrv^ilttiicmduconrcil  du  i6  juin  1^44. 

^  ^     dm  Ccaje'd ,  par  Guillard  1  P*i^-  j*^* 

Ter  i(B  eo  cft  dit  ct-devant  au  mot  Conseil 

^  ft  Ci-aprés  aa  mot  Doyen  »/^  quartier,  {^A) 

r  /«se  ^]^/(/^ ,  eft  la  même  chofe  que  doyen 

s  9  c^cft-à-diie»  d'une  égllfe  cathédrale 

y^^i  Doyen  i'um  caîhédraie,  d'un 

t  ùiiUgLiîe.  {A) 

XâMf^cû.  celui  qui  cft  élu  par  les  mem* 

tCOlDp^nîe  à  la  tète  de  laquelle  il  doit 

^Ls  doytns  en  charge  de  certaines  com- 

lërci  font  ordinairement  éleôifi ,  tels 

fie  b  £icii]té  de  médecine  de  Paris. 

des  chapitres  où  le  doyen  cft  éleâif , 

ft,  eftà  la  nomination  du  chapitre*  [A) 

des  aiptétes  ^  c*çft  le  conreiller  le  plus 

\  tt  fécncioa  de  tous  ceux  qui  compofent 

'  Ém  «es  ezMiuétes  du  parlement  \  chaque 

Mki  enquêtes  a  fon*d'<3^^/i  particulier,  ôc 

de  tous  ces  dûyens  eft  celui  que  Ton 

t  k  d^yoÊ  des  enquêtes  :  on  entend  par- là  le 

t  de  tous  les  conieîllers ,  foit  laïques  ou 

au  parlement  de  Paris ,  où  les  con- 

►  formeut  un  ordre  à  part  pour  monter 

fdwnbre  ,  au  moyen  de  quoi  il  y  a  deux 

m^êtes  ;  favoir ,  le  doyen  des  confeillers- 

lé  dayen  des  confcillers-clercs  ;  Tun  & 

!  le  premieT  montant  à  la  grandie hambre  , 

|iï  f  Taque  une  pbce  de  fon  ordre.  Le  doyen 

WfUMM  a  ordinairement  une  penfion  du  roi , 

ifcrd  eo  montant  k  la  grand'chambre  ;  il  eft 

;  oUig/è  d'y  monter  à  fon  rang.  (A) 
OTfV  ^miÊ  faculté ,  eft  celui  qui  cft  à  la  tète 
ir  coaipagnie  ,  foit  par  ancienneté  ou  par 
^Dmh  runîvcrfité  de  Paris,  les  doyens  des 
idb  diéologie ,  de  droit  &  de  médecine  «  font 
hoés  du  reâeur,  avec  les  quatre  procu- 
lits  quatre  nations  qui  compofent  la  faculté 
à.  Dans  la  faculté  de  théologie  ,  c  eft  le  plus 
ï  ia  doâeurs  iecullers  rcfidans  à  Paris  ,  qui 
1 4e  La  faculté  :  il  préfide  aux  afîemblces 
iie«  recueille  les  fufTrages ,  prononce 
s,  &  a  féance  au  tribunal  du  reâeur 
^^iiBnncribé  au  nom  de  la  faculté ,  laquelle  s'élit 
^  cda  locs  les  deux  ans  un  fyndic. 

\  b  inculte  de  droit ,  le  doyen  ou  ancien  des 
s^appdle  primictrius^  Ils  élifent  tous 
ne  euk  à  tour  de  rôle ,  }e  jour  de  faînt 
n  doy£M  tn  charge ,  qui  ajfifte  au  tribunal 
%  &  a  voix  conclufive  dans  les  aflem- 
liib  ÊKidté.  Us  éltfent  auftl  tous  les  deux  ans  « 
fOttr»   un  doyen  dhomneur,  qui  eft  une 
;  çooftifuèe  en  dignité  ,  &  choifte  parmi  les 
dti&euis  honoraires  ou  agrégés  d'nonneur, 
li  acuité  de  médecine ,  outre  fon  doyen  d'an^ 
^,  1  un  dey  en  en  charge^  dont  Télcétion  fe 
►  ans  le  premier  famedi  d*après  la  Touf- 
|1  tÊk  orcGnairement  continué  pendant  deux 
i:c*cfl  lui  qui  a  place  au  tribunal  du  reâeur. 
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Ce  doytn  en  charge ,  avec  fix  autres  doâeurs  don. 
nent  gratis  tous  les  famedis  leurs  confulrarionsaux 
pauvres  dans  Técolc  fupérieure  de  médecine.  Il  eft 
aulfi  d'ufage  que  ce  doyen  &  douze  doreurs  s'y 
rendent  tous  les  premiers  fimedis  de  chaque  mois  » 
pour  conférer  enfcmblc  des  maladies  courantes ,  & 
fur- tout  de  celles  où  il  y  a  de  la  malignité.  {A} 

Doyen  de  U  grandchambre ,  cft  le  plus  ajicietl 
de  tous  les  confcilkrs  laïques  ou  clercs  de  b  grande- 
chambre  du  parlement,  (a) 

Doyen  d'honneur  ^  hono/is  dtcanus  ^  eft  une  per* 
fonne  conftituée  en  dignité ,  choiCe  parmi  les  douze 
agrégés  d'honneur*  Voyci  ce  qui  en  eft  dit  ci  -  devau  i 
à  Tarticle  Doyen  dune  faculté.  {A) 

Doyen  juge,:  il  y  avoit  chez  les  Romains  dei 
juges  qui  étoientainfi  a-jpellês,  St  à  Timitation  des 
Romains  y  on  en  avoit  établi  de  me  me  efi  France, 
du  temps  de  la  première  race,  fous  les  ducs  &  les 
comtes.  P'oyei  les  Lettres  bifloriqucs  fur  le  Parlement , 
pArtie  /,  p^g,  i2j ,  &  ce  qui  a  été  dh  ci- devant  au 
commencement  de  ce  mot  DoYEN,  {^A\ 

Doyen  ou  maire ^é^n%  les  Yofges  de  Lorraine; 
c*eft  le  litre  que  Ton  donne  au  chef  d'un  certain 
diftriÔ  ou  mairie  du  domaine  du  prince,  qu'on  ap- 
pelle doyenné,  enfonc  que  doyen  veut  dire  autant 
que  maire,  Foyti  les  Mmoires  fur  la  Lorraine  &  U 
Barrois  ^  pag,  142*  (>4) 

Doyen  des  maîtres  des  requêtes ,  ce  titre  fe  donne 
au  plus  ancien  de  chaque  quartier  :  voyc^  ce  qui  a 
été  dit  ci-devant  au  titre  Doyen  des  doyens.  Le 
règlement  du  confeil ,  du  }  juin  1628,  rfonne  au 
doyen  de  chaque  quartier  féance  aux  confeils  de 
dtreâion  &  des  parties ,  dans  les  trois  mois  qui  fui- 
vent  le  quartier  pendant  lequel  il  a  été  de  Service 
au  confeil.  f^oye^  Guillard,  Hijhire  du  Conjeil ^ 
pag.  12^.  {A) 

Doyen  d'un  monaflère,  étoît  un  religieux  établi 
fous  Tabbé  pour  le  loulager  &  avoir  infpeâlon  fur 
dix  moines»  11  y  avoit  un  doyen  pour  chaque  dixairie. 
Dans  quelques  monaftères  ces  doyens  étoitnt  bénis 
par  Tévêque  ou  par  Tabbé  ,  ce  qui  leur  donnoit  lieu 
de  s^égaler  à  Tabbé  r  ils  étoient  élc^f;»  &  pouvoient 
être  dépofés  après  trois  averti flemens,  Cc^mme  les 
monaftéres  font  préfcntemcnt  moins  nombreux , 
Fabbé  ou  le  prieur  n'ont  plus  tant  befoin  d'aides  ; 
c'eô  pourquoi  il  n'y  a  plus  de  doyen  dans  les  mo- 
nafîcres.  Foye^  la  Repe  de  S.  Benoit ,  traduite  par 
M.  de  Rancé  j  tom*  JI^  chap,  2/ ,  &  ci-devant  à 
Farticle  Doyen  dun  chapitre.  {J) 

Doyen  du  parlement,  eft  le  plus  ancien  en  ré- 
ception de  tous  les  confcillers  laïques  du  parlement, 
tant  de  la  grandVhambre  que  des  enquêtes.  H  ar* 
riva  avapt  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes ,  que 
M.  Madeleine,  ci-devant  doyen  de  la  féconde  des 
cnquéies ,  étant  de  la  R,  R  R.  ôc  ne  pouvant  par 
cette  raifon  monter  à  ta  grand'chambre  ,  !e  décanat 
fut  déféré  à  celui  qui  le  fuivoit ,  Sc  M,  Madeleine 
fut  obligé  de  defcendre  d'un  degré»  GiiiUaf d  ^  NiJ^ 
toire  du  Confe'd ,  pag,  1BO9 
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Les  conreîllers- clercs  ont  quelquefois  prktnin 

avoir  le  droit  de  décamfcr  à  leor  lour  ,  lorfqu'tls  fe 
trcmvoient  plus  anciens  que  les  confeiUers  laïques  : 
pour  fouienir  leur  prétention ,  ils  alléguoient  Tiifage 
obfervé  au  confeil ,  dans  plufieurs  cours  fupéri cu- 
res» &  autres  tribunaux  :  ils  citoîent  auiTî  ,  pour  le 
parlement  de  Paris,  qu'en  12S4  Michel  Maucon- 
dnit ,  confeiller-clerc  ,  étoit  doyen  :  mais  il  paroît 
conflanc  que  depuis  il  ny  a  aucun  exemple  qu*un 
Gonfeiller-clerc  ait  décanip  en  li  grand'chambre ,  ^ 
les  confeiUers  laïques  ont  toujours  été  maintenus 
dans  le  droit  de  dècanifcr  feuîs ,  à  Texclufion  des 
confeillers-clercs  ;  la  queflion  fut  aînH  décidée  par 
un  arrêté  du  parlement,  en  1737,  après  la  mort  de 
M.  Morei,  doym  du  parlement^  en  fiveur  de  M.  de 
Canaye,  contre  M.rabbé  Pucelle,  confciller-derc, 
quoique  celui-ci  fut  plus  ancien  que  M,  de  Canaye. 
Le  roi  accorda  néanmoins  une  penfton  à  M.  Tabbé 
Pucclïe,  en  confidèration  de  fon  mérite  pcrfonnel 
6^  de  fes  longs  fcrvices. 

Au  parlement  de  Befançon ,  Tufagc  eft  le  même 
que  dans  celui  de  Paris  :  il  y  a  même  un  règle- 
ment de  ce  parlement  ,  du  10  juillet  1697 ,  qui 
porte  qu'un  confeilîer-clerc  riy  pourra  jamais  pré- 
ftder  I  parce  que  ce  rang  ne  peut  ètrç  occupé  que 
pr  un  laïque ,  le  corps  étant  de  cette  qualité ,  comme 
robferve  de  Perrière  >  en  fon  Trahi  des  droits  ho- 
u^nfiqms t  chap*  f ,  n*  tt  ^  8i  que  Ton  cû  informé 
que  tel  eft  Tufage  des  autres  parle  mens.  Ce  font 
les  termes  du  règlement  de  ^697  ,  qui  eft  exaâe* 
ment  obfervé* 

Il  en  eft  aufli  de  même  aux  parlemens  de  Tou- 
leufe,de  Bordeaux  &  de  Dijon  ',  le  fait  eft  ainfi  artcfté 
dans  les  mémoires  qui  fiirent  faits  au  confeil ,  pour 
M-  de  la  Rey nie ,  contre  M.  rarchevèque  de  Reims , 
au  fu jet  du  dicanat. 

Il  faut  néanmoins  obfcrver,  pour  le  parlement 
de  Dijon ,  qu'il  ^(i  d'ufagc  dans  ce  parlement  que 
Tabbé  de  Gieaux  précède  le  doyen  ^  dc  qu'en  fab- 
fjpnce  de  fabbé  de  Citeaux  »  un  autre  confei lier- clerc 
a  cette  préféance  ;  mais  cela  n'dte  pas  au  doyen 
cette  qualité, 

La  place  do  doyen  de  ce  parlement  eft  d^aurant 
plus  avanragcufe ,  que  M.  de  Pouffier  ,  mort  doyen , 
en  1736  ,  a  laiffé  à  fes  fucceffeurs  doyens  fa  maifon, 
fes  meubles,  &  des  contrats,  dont  li  valeur  eft 
de  6000  liv.  de  revenu  »  à  la  charge  de  préfider  à 
une  fociété  de  favans  »  &  de  diftribuer  par  an  trois 
prix  de  300  livres  chacun.  Voye^  ce  qui  eft  dit  de 
wttc  fondation  dans  le  Mercure  de  France  du  mets 
4e  mai  tjjâ,  pa^,  icif. 

Les  mémoires  que  Ton  vient  de  citer,  mettoient 
dans  la  même  clafTe  le  parlement  de  Rouen  :  on 
trouve  néanmoins  dans  ceyx  qui  furent  faits  au 
confeil  pour  Tabbé  de  Savary  »  confeîller-clcrc  au 
parlement  de  Metz  ,  que  MM,  Briçe  &  de  M;îrtel 
aonfeillers*clcrcs  au  pariement  de  Rouen ,  y  font 
mPM$  doyens  f  &  que  le  dernier  y  avoit  rempli 
fçe  pendant  20  ms. 
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On  tient  qu'il  en  eft  de  mêiae  au  pirlemene 

Provence. 

Quelques-uns  croy oient  ci*devant  qu'au  pvlj^ 

ment  de  Metz  les  confeiUers  clercs  ne  pouvoîe 
dccanifer;  mais  le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  ij 
confeil  du  18  oBobrc  1713,  en  faveur  de  1'^** 
Savary ,  confeiller-cîerc.  ^^ 

Au  parlement  de  Grenoble ,  où  Ton  a  confier^ 
les  ufagesdelpliinaux  »  les  laiiques  &:  les  clercs  dii^^ 
nifent  concurremment  félon  leur  ancienneté.  MI  \ 
Pilon,  Morel  &  de  Galles,  confeilleri-clercs^  j 
ont  préfidé  &  dccamfi  en  leur  rang  d'ancicoiiej^ 
M.  Marnais  de  RouftîUêre»  doyen  de  féglife  J 
Notre-Dame  de  Grenoble,  eft  décédé  ea  17*^ 
doyen  de  ce  parlement.  J 

Il  n  y  a  point  de  charges  afTeâées  à  des  ccd  J 
fiaftiques  dans  les  parlemens  de  Bretagne  &  de  Pt  )i 
mais  ils  peuvent  y  poCéder  des  charges  de  confc  i 
lers  laïcs  &  décamfer  ï  leur  tour,  Gabriel  ConftantîTJ 
prêtre  S:  doyen  de  Téglife  d'Angers  ,  eft  mort  <Amm 
du  parlement  de  Bretagne  :  de  même  dans  cqhMB 
Pau ,  forfqu'un  eccléfiaftique  eft  le  plus  ^^^^^^^H 
confeillers  »  il  dicanife  &  eft  à  la  droite  du  pfoH 
préfident.  ^1 

Ces  différens  exemples  font  voir  qu'il  vCy  a  por'* 
de  principe  uniforme  fur  cette  matière ,  &  que  ^l 
droit  de  décanifer  dépend  de  Tufage  &  de  la  pofleffiï"  •' 
da  chaque  compagnie.  Ç4)  ■>) 

Doyen  des  prisons  ,  qu'on  appelle  auftî  ^*JJ 
v6t^  eft  le  plus  ancien  des  prifonniers,  c'cft-à-ttf** 
celui  qui  eft  détenu  le  plus  anciennement  dans 
prifon  où  il  eft.  L'ordonnance  de  1670 ,  lit*  xîi 
art,  /4,  défend  à  tous  geôliers,  greffiers,  guîel? 
tiets ,  &  à  l'ancien  des  prifonniers  appeDé  dpy(. 
ou  prcvôt ,  fous  prétexte  de  bien -venue,  de  riA 
prendre  des  prifonniers  en  argent  ou  vivres ,  quai  ' 
même  il  feroit  volontairement  oiFert ,  ni  de  cacfaT 
leurs  bardes,  ou  de  les  maltraiter  &  excéder |i 
peine    de  punition   exemplaire. 

Doyen  rural  ,  eft  un  curé  de  la  campig] 
qui  a  droit  d'irifpeâion  &  de  vifite  dans  un  < 
tain  diftrid  du  diocèfe,  qu'on  appelle  doyenné  rufi 
lequel  eft  compofé  de  plufjeurs  cures.  Chai 
dîocêfe  eft  divifé  en  deux ,  trois ,  ou  quatre  doyi 
nés  ruraux ,   plus  ou  moins ,  félon   fon  étendi 

Les  doyens  mrmx  font  pour  la  campagne  ce  cp 
les  archiprétres  font  dans  "^quelques  diocèfes  p 
rapport  aux  autres  curés  des  villes  ;  c*eft  pourqii 
les  décréiales  les  qualifient  d'arc hiprèn-es  dé 
campagne ,  cap^  minijlmum  x  ^  de  ojfiâo  archipn 
byteru 

L'inftitution  des  âîchîprêtres  des  villes  eft  b( 
coiîp  plus  ancienne  que  celle  des  doyens  rurauji 
dont  on  ne  voit  point  qu'il  foit  parlé  avant  le  -^ 
fîécle.  Le  concile  d*Alx-la-Chapelic ,  en  836»  1 
mention   que  les  archiprétres  avoient  chacun 
dépanement  6c  un  certain  nombre  de  curés  k 
campagne  fur  lefquels  ils  dévoient  veiller.  Ces  < 
partemais  étoient  appelles  doyennfs,pzrcç  quel 
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ne  dépifîement  hifoient  ici  confé- 
treux  ,  &  choifilTiMcnt  un  ancien  ou  iioyen 
'     'f  ufigc  qui  s*eft  encore  confervé 
dîDcéi'es. 

Paîrie  ,  en  S50 ,  carutn  6^  dit  que 

l'exciter   à   la  pèniteace  publique , 

it  coupables  de  criincs  publics,  de 

^ajoinreinent  avec  les  cvéques ,  des 

f  curés  pour  recevoir  les  confcfïions 

i  GoocUe  9  can»  tj ,  recommande  aux  évè- 
omer  des  archîprètres  qui  puiffent  les 
9  ea  portant  une  partie  du  pefant  fardeau 
msfm  9  dans  rinAruâion  des  6déles  &  dans 
Soi  lies  curés  i  il  paroît  que  les  doyens 
Témeot  point  encore  alors  diiiîngués  des 
tes. 

de  Orlomao ,  de  Tan  88  j  ,  oblige 

;  furtoient  de  leur  diocéfe ,  de  lainer 

pdes  co-adjuteurs  habiles ,  &  d'établir 

ne  des  prérrcs  capable^  de  Tupplcer , 

nce  ,  à  IlnAniclîon  du  peuple  Ôc  à  ce 

gouvcrnemenî  du  diocéfe, 

qui  fîégeoit  en  1049,  défi^ne  encore 

ious   le   titre   é^archtprcms  ^  de 

iotns  que  Ton  voie  clairement  quMl 

archiprétres  pour   la  campagne  ,  qui 

des  mêmes  feins  qu'ont  au]ourd1iui 

arjt.    11   ordonne   que  finpiliR  pUhcs 

k^€*xrjt  pour  avoir  foin  du  fervice 

-^tilcflient  par  rapport  au  vulgaire 

auffi  pour  avoir  irfpedion  fur  la 

\  curés  de  b  campa :;ne ,  qui  font  dcA* 

;  j  prtshyttrorum  qui  ptr  minores 

proirîncîal  de  Tours  ,  quifc  tînt  à 

153  ^  charge  les  archiprétres  ou  doyens 

ïilier  fur  la  décence  religieufe  avec 

;  garder  ou  porter  reucharidie  &  le 

comme  aum  d'avoir  foin  des  fonts 

laimes-huiles ,  6t  du  faint- chrême  , 

\  enfenncr  fous  la  clef  r  il  leur  enjoint 

Bouvoir  à  Tordre  de  prctrife  au  moins 

i  année  de  leur  poUeHion ,  fur  peine 

e  leur  bénéfice. 

de   Pont  -  Audemer ,  en  1 279  ,   il 

a  dé  par  le  canon  2/ ,  de  prendre 

kaleudes  ou  aiTcmblées ,  que  tous 

ïs   de   leur  reflbrt  portent  la  ton- 

cccléfLiflique  ;  il  paroît  tncmt  par 

oocile  qulls  avoient  jurifdi<51ioii ,  puif- 

iâ ,  il  leur  e^  défendu  de  fufpen* 

commiuiier  iâns  mettre  leur  fentence 

de  Saintes  j  en  1280,  ordonne  aux 
les  doyens  rurjux  des  crimes  pu- 
•ux  ,  afin  qu*ïls  en  informent  Tar- 
Tévéque  ;  que  iî  Tévéque  en  était 
r^aocres  que  par  eux ,  ils  fçroient  fijets 
tofcanomcfues. 
K^cv«      Tome  IP^ 
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n  y  eut  quelque  changement  dans  la  forme  de 
cette  difctpline  depuis  les  conciles  de  Milan ,  tenus 
fous  S.  Charles,  qui  établirent  des  vicaires  forains 
des  évéijues,  &  les  chargèrent  de  tuuîcs  les  fonc- 
tions qui  étoicnt  auparaviint  ccmmifcs  aux  archi- 
preres  ou  aux  doyens  ruraux  ,  comme  de  tenir  des 
aiTemblées  tous  les  mois ,  d  y  conférer  avec  les 
curés,  de  leurs  obligations  communes  ,  &  des  cas 
de  confcîence  difficiles,  de  veiUer  fur  la  vie  des 
curés  8t  fur  radmînîftrarir'n  de  leurs  proîiïes.  Ces 
vicaires  forains  étaient  amovibles  au  gré  de  1  evê- 
que;  ce  n'étoiem  que  des  commiiTions  qu'il  révo* 
quoit  quand  il  jiigeoit  a  propos. 

Il  ert  parlé  des  doyens  ruraux  dans  les  décrétaîes , 
ou  ils  fi»nt  encore  a:  pelles  archiprétres  de  la  cam» 
pagne;  cxû  h  dccfétale  de  Léon  IX:  provtdeat 
etiam  archïpresbyter  vitam  facerdotum  cardtnAium  pnt^ 
ctptis  fui  obtemperando  epijcopi ,  ne  aUquando  cédant 
aut  fcufrdhau  torpeanu  Cap.  miniflerium ,  x.  de  offc* 
archipreshyt, 

La  difcipline  prèfente  de  Tégllfe  gallicane  ,  eft 
que  chaque  archidiaconé  eft  divifé  en  plufieurs 
doyennés,  qui  ont  chacun  leur  nom  particulier,  & 
auxquels  on  donne  pour  chef  un  des  curés  du 
diftriél,  que  Ton  appelle  duycn  rural  ou  arc  ht  prêtre 
rural;  par  exemple,  le  dlocé'é  de  Paris  tft  divifé 
en  trois  archidiaconés  ;  le  premier,  appelle  le  ^and 
archidaconè  ou  archidiaconé  V  Paris  ^  connent  deux 
doyennés  y  fa  voir*  celui  de  Montmorency  6c  ctluî 
de  Chellts  ;  Tarchidiaconé  de  lofas  a  les  doyennés 
de  Mondhéry  &  de  Châferiufoït  ;  rdrchidiaconé 
'de  Bric  a  trois  doyennés ,  Lagny ,  le  vieux  Corbeil 
&  Champe;iux. 

Une  des  principales  fonéï^ons  des  doyens  ruraux  l 
ed  de  veiller  fur  les  curés  de  leur  doyenné  ^  &  de 
rendre  compte  à  Tévêque  de  toute  leur  conduite* 
En  général  ,  les  droits  &  les  fonâiom  des  doyens 
ruraux  font  régies  par  les  fhfut>  de  chaque  dio- 
céfe &  par  les  termes  de  la  commiiTion  qui  leur 
efl  donnée.  Leurs  fondions  les  plus  ordinaires  font 
de  vifiter  les  paroi  (Tes  de  leur  doyenné  ou  dîAr:<^ , 
d*adminii1rer  les  f^cremens  aux  curés  qui  font  ma- 
lades ,  de  mettre  en  pofTeflîon  de  leur  bénéfice  \ts 
nouveau x^curés ,  de  préfider  aux  calendes  ou  coi> 
férences  eccléfiaflîques  qui  fc  tcnoient  autrefois  au 
commencement  de  chaque  mois,  de  diîlnbuer  aux 
autres  curés  les  faintes  huiles  qui  leur  font  ajref- 
fées  par  Tévêque ,  &  de  leur  faire  tenir  fes  ordon- 
nances 6c  mandemens.  Au  refte ,  quelque  étendue 
que  foit  leur  commiffïon ,  ils  ne  doivent  rien  faire 
que  conformément  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  de 
lui ,  6c  doivent  lui  rapporter  fideliement  tout  ce  qui 
fe  paiTe. 

Comme  les  doyens  ruraux  ont  également  à  répon- 
dre à  leur  évéque  6c  à  rarchidiacre  dans  îe  diftrift 
duquel  e/1  leur  doyenne  ,  le  droit  commun  eft 
qu'ils  doivent  être  nommés  par  révèque  8c  par 
1  archidiacre  conjointement*  Ceft  pourquoi  ^  dans 
la  plupart  des  diocèft^s  y  Tévéque  donne  b  com- 
miillan  de  doyen  rural  fur  la  préfetitacion  de  IVcbi^ 
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K«  Abvcs  oii  ce  choix 

^.^  lit  éffVÊÊt  qm  ftéSemtnt  à 

l^j^  ^  S^mu  fwatx  cofittCDt  ordi- 

^:,4i^  ^ÂÊt  m  wmdrs  fur  iont  qu'il 

,gflM^  di^ie  V  dl  méâne  toujours 

IM^^iîbM  f«r  rèr^iie  peut  les  ré- 

iSt  kl  fiV^  ^  propos ,  à  moins  que 

sM  II»  CM^  ai  doyenné  n'aient  eu 

4  Irm  «MHMtiaii  »  auquel  cas  ils  ne 

«•^f#W|tti$  que  du  confemement  de 

»  ouelques  églifes  cathédrales 
^llt  h  ville  épifcopale ,  qui  ont  fur  les 

Il  mtmt  autorité  que  les  doyens 
\é\  cmè%  de  la  campagne.  A  Verdun , 

viainè  doyen  urbain^  Foyc^  ci-après 

jxt  *  en  Normandie  ,  étoient  obli- 

4  ce  que  les  curés  fiffent  faire  les 

1 4{ui  font  à  leurs  charges,  &  \U  en  étoient 

Jr%  en  cas  d'inlblvabiUtè  des  curés.  Mais 

lAtion  du  17  janvier  17 16  les  a  déchargés 

^  Wm  iwmtie. 

Sil  lit  doyennés  ruraux ,  vayti^  a  qui  efl  dit  d.ins 
4b«  Wtbmins  du  CUr^j.  {À) 

DotKN  DU  SACRÉ  COLLEGE,  cft  la  même  cbofe 
Mt  diy^ff  des  cardinaux  ;  c*eft  le  plus  ancien  en 
nf^%mmu)n*  {À) 

UoYEN  URBAIN,  eft  le  titre  que  prend  Tarchi- 
pfèitc  ou  primicier  de  Téglife  cathédrale  de  Ver-' 
dlin  ,  ^«j/7  primicerius.  Le  doyenné  2ïr^j//ï  de  cette 
ville  comprend  les  dix  paroi  (Tes  de  la  ville  &  faux- 
bourps.  f^'^y'K.  l'/iifloire  de  Verdun ,  /iv.  Il ,  /7*ir/.  ///, 

DOYENNÉ  ,  f.  m.  (  Jarifprud.  )  ce  mot  a  deux 
fignifications.  Dans  le  premier  fens ,  il  eft  pris  pour 
le  titre  &  la  dignité  de  doyen  en  général  :  dans  le 
fécond  ,  il  figniâe  le  diftriél  d'un  doyen  rural* 
Voyci  Doyen» 

D  R 

DRAULÉE  ,  en  latin  Drai/ua  8t  Druayua 
f,  m,   (  Droit  fioddL  )   ce  mot ,    fuivant  M.   de 

Valbonnois  ,  dans  ks  Mémoires  mur  l'hijhire  ^du 
j}auphini  ,  fignifie  l^  un  présent  d*étoffes  ou 
d^habillement  ,  donné  par  forme  de  pot  de  vin 
en  achetant  une  maifon  ;  2**,  les  menues  réferves 
qu*on  feit  dans  un  bail  à  ferme  ;  3°.  on  le  trouve 
employé  dans  une  ordonnance  de  1331  ,  pour 
exprimer  les  droits  exceffifs  que  les  officiers  des 
feigneurs  exîgeoient  des  criminels  ou  des  accufés. 
(A/*  Garras  de  COC'ION,) 

DREUILLES,  voye^  Drouilles, 

DROIT  »  f.  m.  {Jurijpr.  )  ce  mot  s'emploie  comme 
adjc^lif  »  comme  iubftanhf ,  8c  comme  adverbe-  Il 
offre  tantôt  \m  fens  phyfique ,  tantôt  un  fens  fpi* 
rituel  ;  il  fe  prend  au  propre  5c  au  figuré  :  il  dé- 
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Cgne  des  Idées  différentes  ,  dont  lei  ones  ont 
cites  de  l'analogie ,  tandis  que  d  autres  n*y 
cun  rapport*  li  c(l  en  même  temps  terme  A 
fiologie  ,  de  géométrie  ^  de  morale ,  de  foi 
dence;  Se  fous  chacune  de  ces  laces  il  feçoi 
fens  différcns  :  il  en  a  même  pluCcurs  1 
prudence. 

Dans  une  première  acception ,  on  entend  ^ 
tout  ce  qui  tû  conforme  à  la  raifon  ,  à  la  ^^ 
&  à  lëquiré  ;  il  fignifie  alors  le  recueil  de  1^ 
les  loix  &  les  obligations  que  l'homme  dok^ 
plir  felotî  fa  nature ,  fon  état  ,  fa  diflinfllàj 
ies  relations  ,  pour  arriver  a  la  perfi-^Stion 
bonheur,  &  fuivre  dans  Ces  aftions  " 
la  jufticc  &i  de  Féquifé, 

Sous  ce  point  de  vue ,  le  droic  peut  être^ 
fidéré  comme  un  objet  de  fcience  &  d^tudeL 
bien  il  eft  la  fcience  même  ,  qui  nous  appf^k 
connojtre  dans  tous  les  cas  ce  que  nous  àd 
faire.   C'eft  en  ce  fens  que  le  droit  fe  divi{ 
droir  divin ,  droit  naturel ,  droit  des  gens ,  droit  ci 
droit  public  s    droit  particulier ,   droii  caiioot 
&c 'm 

1*"-  On  entend  par  droiî ,  l'exercice  de  tm^ 
qui  eft  conforme  i  Téquité  &  à  la  bonté  ;! 
difent  les  jurifconfultes  Romains  ,  ejl  an  Âf 
^oni.  Dans  cette  acception  il  y  a  quelques  r^ 
rences  entre  la  juftice  ,  le  droit ,  l'équité  fi 
jurifprudencCp  M 

La  juftice  fe  prend  ici  pour  une  vertq  qiii^ 
fifte  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient' 
droit  eft  proprement  la  ptatique  de  ccrte 
la  jurifprudence  eft  la  fcience  du  droiL  Vi 
eft  oppofée  au  droit ,  lorfque  par  ce  dernier 
on  entend  la  loi  prifc  dans  fa  plus  grande  rig 
au  lieu  que  l'équité,  fupérieijreà  toutes  les 
s'en  écarte  lorfque  cela  paroît  plus  convcna" 

L'exercice  du  droit  dans  le  Icns  dont  noi 
Ions  »    fe   trouve   renfermé  dans   la  pratîqi 
trois  préceptes  fuivans  :    vivre  honnêtement 
bleffer  perfonne,  &  rendre  à  chacun  ce 
appartient. 

On  appelle  règles  de  droite  certaines  dL__^ 
ou  maximes  générales ,  qui  font  tomme  les  1 
démens  de  la  Jurifprudence.  ^ 

3°.  Droit  fjgnifie  ce  qu*une  perfonnc  dl  j 
gée  de  faire  vis-à-vis  d'une  autre  ,  ou  ce  cp 
peut  en  exiger  en  vertu  dune  obligation  » 
contrat ,  d*une  relation ,  enforte  que  le  droii  l 
ûe  alors  la  faculté  qui  appartient  à  quelqu*ii| 
faire  quelque  chofe  ,  ou  de  jouir  de  quelque  c 
de  réel  ôc  d'incorporel.  Ceft  dans  ce  fens  c 
dit  droit  d'aine£e ,  droits  acquis ,  droits  honorifii 
droit  relipeux ,  drf/its  de  fuccejffwn  ^  &c, 

4^.  On  entend  par  droit  une  puillànce   z\ 
dée  à  une  perfonne  que  l'on  dit  être  à  cet 
fui  juris  ,  c'efl-à-dire ,  jouiffant  de  fes  droits 
ayant  la  liberté  d'en  ufer.  Par  exemple  ,  dans 
jurifprudence    un    mineur    de    vingt- cinq   ai 
privé  de  la  faculté  de  difpofer  de  fcs  ïmmx 
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^r.  ;  mais  lorfqu'U  a  ittèînt 
E  de  fcs  droits ,  &  peut  v^ablement 
éprd  9  atnfi  qu'il  le  juge  à  propos, 
te  dr&u  eft  quelquefois  oppolé  à 
■ad  il  ]r  a  pcfTemon  de  1/^471/  Se  de 

il  fimtfie  quelqucfoU  le  Ueti  oii  Te  rend 
im  en  ce  fens  qu'il  eft  prb  dans  les 
C  ù  in  jus  vocando. 
fié  prend  quelquefois  pour  b  décifion 
danf  k  titrej^  ft  quls  jus  dl- 
avtnu  Er  ce»  en  ce  fens  que 
i  nous  y  ouïr  droit ,  tjler  a  droit ,  faire 


m  le   mot  droit  fous  deux 
incipsiix»  i^«  comme  objet  de  icience, 
recueil   de  ce  qui  eft  conforme  à  la 
I remué;  x^.  comme  faculté  qui  appar- 
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^Iftgi  commi  fcltnct^    &  comme  ruucïl 
dt  ioïx^ 

cette  acception  ,  défigne  le  (y(- 
des  enfeignemens  par  Icfqycis 
i  rb'omme  les  connoinaaces  néccuaîres 
ir%er  dans  fes  aillions  ,  &  les  rendre 
ux  loix  de  la  raifon  6c  de  rèquitc. 
en  iîiîvre  les  <ltffèreotes  divifioni  par 
liecic|tie* 

,  c'eft  ainfi  qu'on  appel  la  chez  les 
CKplicatton  des  nouvelles  formules  in- 
Ifis  praticiens  ^  qui  fur  donnée  au  public 
flius-Psetus-Cams ,  étant  édile  curule , 
ptenûéfes  formules  inventées  par  Ap- 
^  le  plus  méchant  des  décemvirs ,  & 
im  myflcre  pour  le  peuple,  avant  été 
^par  Cfiaeus  Flavius ,  fecretaire  d'Appius 
cela  ^t  appelle  le  droit  Fl^itn.  Les  pa- 
nax  d*étre  toujours  fculs  dépofitaires  des 
en  jnventcrcct  de  nouvelles  ,  qu'ils  ca- 
avcc  plus  de  foin  que  les  premières  : 
nouvelles  formules  que  Sextus  vElius 
,  ou  00  appelle  droit  jEiun,  Quel- 
doute  fi  ce  droit  jEîttn  étolt  la  mcme 
ks  tri^partttes  d^^lius.  Guillaume  Gro- 
'  #  dans  leurç  livres  intit.  vitx  jurîf 
&  ir  jurifpfntis  ,  ont  prétendu  que 
ouvrages  différens  ;  mais  la  loi  2 , 
de  onpne  juns ,  prouve  que  les  formules 
feipHTes  éûï%  les  trï<partites  d'jEUus.  11  y 
l»e  Mhxi ,  auteur  ae  quelques  ouvrages 
ipnàtPxe^  mais  qui  nom  rien  de  corn- 
(  k  dn^ir  JEUcti.  Cet  ouvrage  ntd  point 
nous.  Les  formules  ayant  été  né- 
M  fes  empereurs ,  &  enfin  entièrement 
r  Théodore  le  feune ,  pour  toutes  for- 
on  eiT  2  cependant  raffcmblè  quelques 
Le  recueil  le  plus  ample  qui  en  ait  été 


hit'^  eA  celui  du  préfident  HriÛ!bn,  intitulé  de  for» 
muiis  &  folemnihus  populi  Romani  vcrhis^  \oytz 
Vhifi,  de  U  jurtfpr.  R,  par  M.  Terraïïbn ,  ;ia^.  20^^ 
&  ci-après  DROIT  FlAVIEN  ,  &  au  mot  FORMU^ 
LES*  {A) 

Droit  allemand ,  fon  origine  remonte  )ufqu*aii 
temps  des  Germains»  Cet  ancien  droit  ne  confiftoit 
que  dans  des  coutumes  non  écrites ,  qui  fc  confer- 
voient  chez  ces  peuples  par  tradition.  Il  ne  nous 
eft  guère  connu  que  par  ce  qu'en  rapportent  Céftr 
&  Tacite. 

Le  premier ,  dans  fes  commentaires  de  htlU  Gai- 
Uco ,  ait  que  les  Germains  n*avoient  point  de  drui- 
des comme  les  Gaulois  \  que  toute  leur  vie  étoit 
partagée  entre  la  cha^e  &  ta  guerre.  Ils  s'attachoient 
peu  à  l'agriculture ,  &  ne  poiledoient  point  de  terre 
en  propre  :  mais  leurs  magiilrats  &  leurs  princes 
leur  arfignoient  à  chacun  tous  les  ans  une  certaine 
étendue  de  terrein ,  &  chaque  année  on  les  chan- 
geoit  de  lieu  ^  afin  qu'ils  ne  s'attacha^Tent  point  trop 
à  leurs  établlffcmens  ,  &  qu'ib  n'abandonnalTent 
point  les  exercices  militaires.  En  temps  de  guerre  t 
on  élifoit  des  magi^rats  pour  commander  ,  avec 
droit  de  vie  &  de  mort  :  mais  en  temps  de  paix , 
il  n  y  avoît  point  de  magiflrats  ;  les  princes  de 
chaque  canton  y  rendoient  la  juflice.  Le  larcin 
n*emportoit  aucune  note  d'infamie,  pourvu  qui! 
fût  commis  hors  du  lieu  que  ron  habitoît  ;  ce  qui 
avoit  pour  objet  de  rendre  la  jeundre  plus  adroite* 
Il  n'étoit  pas  permis  de  violer  rhofpiialité*  Ceft 
à -peu -près  tout  ce  que  Ton  peut  recueillir  dans 
Ccfar  fur  les  mœurs  des  Germains  cpu  ont  rap-^ 
port  au  droit. 

Tacite  5  en  fon  livre  de  fitu  ^  morihus  &  populit 
Germanm  ,  entre  dans  un  détail  un  peu  plus  grand, 
L'Allemagne  étoit  alors  partagée  en  plufieurs  petits 
états  qui  avoient  chacun  leur  roi ,  pour  le  choix 
duquel  on  avoit  égard  à  la  nobleitc;  on  choifjtîoti 
aufîi  des  che^ ,  eu  égard  à  leur  courage.  Le  pou- 
voir de  ces  rois  n*ctoit  pas  fans  bornes  ;  pour  les 
affaires  ordinaires,  ils  prenoicm  confeil  des  prin-' 
ces,  ou  grands  de  la  nation  ;  les  affaires  rmpor* 
tantes  fe  traitoient  dans  Faffcmblée  générale  de  la 
nation  ,  hquelle  fe  tenoit  toujours  dans  un  certain 
temps  :  chacun  s'y  rendoit  avec  fes  armes  ;  là  les 
affaires  étoicnt  propofccs  foit  par  le  roi  ou  par 
quelque  prince  ,  félon  la  conftdération  que  Tâge, 
U  notleflc ,  ks  fervices  ou  Tèloquence  nanirelle  , 
donnoient  à  chacun  dVux.  On  y  employoif  la  voie 
de  la  pcrfuafion  ,  plutôt  que  celle  de  rautorité.  Si 
la  propofition  déplaifoit  au  peuple,  il  le  lémoignoit 
auffi-tôt  par  uq  muririure  général  ;  (\  au  contraire 
elle  lui  étoit  agréable ,  il  le  marquoit  en  frappant 
fur  fes  boucliers.  C'étoit  dans  ces  affcmblées  que 
l'on  élifoit  les  princes  qui  rendoient  la  juftice  dans 
chaque  lieu  où  le  peuple  campoit  ;  car  îls  n'avoicnt 
point  de  ville  ni  d'habit-tion  fixe.  On  leur  donnoit 
pour  confeilîeis  cvmiîcs  ^  cent  perfonnes  choifics 
parmi  le  peuple ,  qui  partageoient  avec  le  prince 
l'autorité  ;  ils  étoient  toujours  armés  lorfqu  d  s'agii^ 

I  s 
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,-;5e  «Il  pirtîcfl* 

-T  î  occupation 

■iux  leurs 

ordinaires 

I  «jrcjns:  on  les 

.  ^^^,,  „-^ues,  ou  fur  les 

'i^m  ^ne  l^n  produifoit  fur  le 

»    tm  par  its  épreuves  de 

cantoo  a  voit  coutume  de 

.  ns  d'armes  ,  de  chevsux , 

{S  ^  Se  dans  h  fuite  elles 

u^cnr*  Tacite  parle  auffi  des 

^s  ^  ik.  de  la  police  qui  s*ob- 

.  u  .ui  cuhc  de  la  religion.  Il  rap- 

tiunlére  les  diffcrens  crimes  étoient 

i.iK  de  leurs  mariages  n'y  font  pas  non 

s  ;  chaque   homme  n'avoit  ordinaire- 

Jjii  u;  feule  temme,  excepté  un  très -petit 

iHïj,MMv   »iv  perfonncs  qui  en  avoîent  pkfieurs  à 

U  fois ,  non  par  débauche ,  mais  par  honneur.  La 

t«Hune  n'apportoît  point  de  dot  à  (on  mari  ;  c  etoit 

mi  contraire  le  mari  qui  dotoit  ù  femme*  Les  parens 

niïtiKùcnt  ù  ces  conventions  ^  &  y  donnoient  leur 

ctNifcntcmcnt-  Cétok  alors  un  cas  bien  rare  que 

r*idu itère  ;  la  peine  dépendoit  du  mari.   Suivant 

rulat^c ,  la  femme  nue  $l  les  cheveux  épars ,  en 

prcfêncc  de  fes  parcns ,  éroit  chafTée  de  la  maifon 

de  fon  mari,  lequel  la  fouettoit  de  verges  dans 

tout  le  lîeii  ;  car  pour  les  fautes  de  cette  efpèce , 

ni  la  beauté ,  ni  la  jeuneffe ,  m  les  biens ,  ne  pou- 

volent   faire  efpèrer  de  grâce.  Cétoit  un  crime 

capital  de  faire  quelque  chofe  pour  diminuer  le 

nombre  de  fes  cn^ns.  Tacite  iâit  k  cette  occafton 

lin   bel  éloge  des  Germains  ,  en   di(ànt  que  les 

bonnes  mœurs  avoicnt  chez  eu%  plus  de  force  que 

n*en  ont  ailleurs  les  loix.  Les  teÛamcns  n'étoient 

point  ufités  parmi  eux;  enfone  oue  les  fucceffions 

étoient  déférées  ak  intefïat  ;  d*abord  îiux  enfiins  , 

&  à  défaut  d  enfans  »  au  parent  le   plus  proche  ; 

d^abord  aux  frères ,  enfuiie  aux  oncles.  Us   trai- 

toient  doucement  leurs  efclaves  ;  &  néanmoins  ils 

pou  voient  les  punir ,  foit  en  leur  mettant  des  fers , 

eu  en  les  chargcani  de  travaux  pénibles  :  il  leur 

arrivoit  même  quelquefois  de  les  tuer,  non  pas 

par  principe  de  juJ^ice  ni  de  févérité  ,  m^is  par 

un  mouvement  de  colère  ;  &  ces  faits   demeu- 

roicnt  impunis.  Les  terres  étoient  dii^ribuccs  aux 

habitans  de  chaque  canton  »  à  proportion  du  nombre 

des  cultivateurs  i  6c  ceux-ci  les  fubdivifoient  enfuite 

entre  eux. 

Telles  étoient  en  fubflance  les  coutumes  des  Ger- 
maine au  temps  dont  parle  Tacite  »  qui  vivoit  fous 
l'empire  de  Vcfpafien, 

Les  Romams  a  voient  cependant  déjà  remporté 
quelques  avantages  fur  certains  peuples  de  la  Ger- 
manie ,  mais  ils  ne  les  fubjuguérent  jamais  entière- 
ment,  11  efl  vrai  que  les  peuples  qisî  demeuroient 
entre  lltalie  &  le  Rhin  ,  furent  Coumis  aux  Romains 
du  temps  d'AuguAe  &  de  Tibère ,  ce  qui  a  pu  com^ 
*nccr  à  introduire  le  droit  en  Allemagne  ^  mais 
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après  la  fttort  de  ces  empereurs ,  les  R 
purent  confcrver  que  les  peuples  qui  poi 
premiers  le  nom  û^AlUmands  :  encore  c 
révoltèrent  -  ils  vers  Tan  ioo  ,  8c  Arenr 
éts  courfes  dans  les  (îaules.  Le  relie  de  " 
gne  au-delà  du  Danube  &  de  TElbe,  ne 
afliijetti  aux  Romains  ;  on  voit  au  coni 
Jes  Cimbres,  les  Saxons,  les  Huns ,  8c 
pics  de  Germanie ,  firent  fouvent  des 
les  terres  de  Icmpire  en  Occident ,  & 
pérent  prcfquc  toutes  ;  de  forte  que  les 
confervérent  toujours  leurs  anciennes 
à  moins  que  le  mélange  qui  fe  fît  des 
avec  les  vaincus  ,  ne  contribuât  encoi 
adopter  infenfiblement  les  loix  romaines 
mains* 

Un  des  peuples  de  Germanie  qui  haï 
le  Danube  &  le  Rhin ,  ayant  pris  le 
mand  ^  ce  nom  devint  dans  la  fuite  celui, 
la  nation  Germanique  ;  ce  qui  arriva  veiii 
de  fempereur  Frédéric. 

Les  coutumes  Si  les  loix  des  Francs 
un  mélange  de  diftcrens  peuples  de 
peuvent  auffi  être  confidérécs  ccmme  d< 
du  droit  Allemand  ou  de  Germanie  en  2x 
effet  Clovîs  défit  les  Allemands  propri 
fan  496  ;  d*autres  peuples  de  Germanie 
rent  à  lui;  Clotiire  &  Thierri  ,  fils  '   __ 
défirent  les  Thurin^iens  en  no  &  en  551 
la  fuite ,  les  fucceîteurs  de  Thierri  gouvei 
par  des  ducs  les  peuples  qu'ils  avoient  foun 
Allemagne. 

On  commença  alors  à  rédiger  par  écrit  ka 
tûmes  des  Germains,  &  ces  coutumes  furet 
peilécs  loix:  de  ce  nombre  efl  ta  loi  des 
mands  ,  laquelle  fut  d*abord  rédigée  par  è 
Châlons- fur- Marne  ,  conformément  à  la  trad 
par  ordre  de  Thierri ,  roi  de  France  ,  fils  de  C 
Elle  fut  enfuite  corrigée  par  Chiidebert ,  & 
par  Clotaire  :  cette  dernière  rédaction  pOf 
titre  dans  les  anciennes  éditions ,  qu  elle  a  é 
folue  par  Clotaire,  par  fes  princes  ou  fiigei 
voir  par  u-ente- quatre  èvéques ,  trente-quatre 
foixante -douze  comtes ,  &  par  tout  le  peupU 
loix  fe  faifoient  alors  dans  raOfcmblée  géoen 
la  nation. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qiie  h  11 
Allemands  fût  le  droit  de  toute  la  German} 
n'étoit  <^  la  loi  particulière  des  peuples  d*i 
&  du  haut  Palatinat.  11  y  eut  encore  plufieurs  \ 
loix  qui  furent  rédigées  par  écrit  pour  chacun 
principales  nations,  dont  la  Germanie  étoît 
pofée ,  &  qui  étoient  foumifes  aux  Francs ,  au 
quelques  détachemens  les  avoient  fuivis  dai 
Gaules. 

Ainfi  la  loi  falique  ^  faite  de  Tautorité  dq 
Chiidebert  &  Clotaire ,  enfans  de  Clovis  >  él 
loi  particulière  des  Francs,  6c  par  conféqucttt^ 
partie  des  peuples  de  Germanie. 

La  loi  des  ripuaires  ou  des  ripuarlens  »  <{u 


'jne  répétition  de  la  loi  falîque;  étolt  auffi 

~'^csi  on  croit  feulement  que  la  loi  fa- 

r  ceux  qui  habitoient  entre  la  Loire 

d^,  &  que  raurre  étoit  pour  ceux  qui 

î  cfftrc  la  Meufe  8c  le  Rhin. 

v&ca  auiTi  dans  le  tnémc  temps  la  loi  des 

)  &  Celle  des  Saxons  »  tous  peuples  de 

'  c, 

zi  ces  dîflferentes  loîx  furent  rédigées  en 

I'  des  Rciinains  «  qui  étoient  alors  prefque 

5  m  cufleot  Futigc  des  lettres.  Elles  font 

ots  allemands.  Nous  n'entrepreiîdrons 

_  .  net  ihos  le  détail  de  leurs  difpofi- 

ui  oous  meoeroit  trop  loin  :  on  les  peut 

cifaiTcmblèes  dans  le  recueilintitulé, codex 

à^tumm^    Nous    obfcrverons    feu!ement 

aas,  Ih'.  /,  pj^.  tS »  édtt,  rt^,  écnt  que  du 

:-  Juilinien  ,  les  Allemands  fuivuicoi,  pour 

n  de  la  juftice ,  les  loix  faites  par  les 

j  cft  du  droit  obfcrvé  pr^entement 
,  il  cft  de   deux  fortes  r  favoir ,  le 
à  toute  rAllemagnc  ;  &  l«  droit  par- 
I  dtaque  état  dont  le  corps  Germanique 


&  général  de  Tempire  efl  com- 
COoflîrutions  anciennes  ,  de  la  bulle  d^or  , 
idficaiiofi  de  Paifau ,  des  traités  de  Wcft- 
nnres  femblables  «  &  du  droit  romnin  , 
{  ùm  doute  été  introduit  înfenfiblement  ^ 
qa'^i  France^  par  le  mélange  des  Alle- 
les  Romains ,  âc  avec  les  Gaulois  qui 
le  droii  romain. 
Cliarlemagne  parvint  à  rcmpirc  d'Oc- 
ordonna  que  Ton  fulvrolt  en  Allemagne 
•doCîcn  dans  tous  les  cas  qui  n'étoient 
pQT  les  coutumes  paniculiéres  »  telles 
des  Saxons  qui  «voient  leur  loi  »  dans 
\  bquelle  il  les  confirma. 
[Vît  atJils  pendant  plus  d'un  fiécle  en  Ai- 
le code  Théodofien  ;  ce  code  ,  les  loix 
,  &  les  coutumes ,  formèrent  pendant  plus 
«t  tout  le  droit  obfcrvé  en  Allemagne. 
loîi  de  Juflinien  ne  commencèrent  a  y  être 
qoc  depuis  (ju^on  les  eut  retrouvées  en 
le  douzième  fiècle«  Irnerius,  qui  étoit 
de  naiffance ,  obtint  de  Tempereur  Lo- 
m  les  ouvrages  de  Juâinien  feroîent  cités 
boirem  ^  &  c^'ils  auroient  force  de  loi 
à  la  place  du  code  Théodofien.  11 
cepeodant  point  encore  d'écoles  de  drùlt 
le.  Ce  fut  Haloander ,  au(fi  allemand 
,  lequel ,  vers  Tan  ijoo,  mit  en  vogue 
loix  romaines  dans  ta  patrie. 
des  SaxoBS^qui  étoit  Tancien  droit  d*yne 
de  rAilemagne ,  continua  cependant 
obCervée  dans  les  provinces  qui  ravoiem 
iwtt  le  recouvrement  du  digeAe  ;  mais 
rocttdii  a  été  depuis  ce  temps  confidéré 
le  dtùii  commun  du  pays,  auquel  on  a 
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recours  pour  décider  les  cns  qui  ne  font  pas  n.îtte- 
mem  prévus  par  le  droit  faxon  ,  ou  par  les  cou- 
tumes particulières  des  villes  ou  des  provinces^ 
ou  par  les  conftitutions  des  fouver^ins.  Cet  ufaf^e 
fut  confirmé  pî»r  nn  décret  exprés  de  l'Empire  du 
temps  de  Maximilien  :  cependant  quelques  nova* 
teurs  ont  contefté  ce  principe  en  Allemagne  ^ 
comme  on  la  contedé  en  France  :  mais  les  gens 
les  mieux  inftruirs  font  demeurés  fermes  dans  ran- 
cicnne  do^rme,  qui  e^  au^îl  celle  des  cours  de 
juAice  d^AUemagne. 

Pour  les  matières  bénénciales^  on  fuit  le  con- 
cordat germanique  f^it  entre  le  pape  Nicolas  V, 
Tcmpercur  Frédéric  10,  &  les  princes  d*Allema» 
gne,  le  16  mars  1448.  P'oye^  Concordat  Ger* 

MAMQUE. 

A  l'égard  du  drm  particulier  de  chaque  état 
d'Allemagne,  il  eft  compafé  des  couiumcs  parti- 
culières oc  (latuts  ^^s  provinces  &  %'illcs  ,  fit  des 
ordonnances  des  fouverains.  En  Prufle,  on  a  formé 
un  nouveau  corps  de  loix  fous  le  nom  de  code 
Frédéric,  Foye^  ce  qui  en  a  été  ^A  au  mot  Code. 

L'Allemagne  a  produit  un  grand  no  m  h  te  de  ju- 
rifconfulteç ,  qui  ont  fait  divers  traités  fur  le  druit 
romain  ;  tels  que  Wci^nh^c  ,  Borchoken  ,  Bredo- 
rodc ,  &  une  intintté  d'autres. 

Sur  Toriginc  &  la  nature  à\\  droit  allemand ,  on 
peut  voir  Chrift.  Godcf,  HofFman ,  fptzim.  conjtB, 
de  origine  &  naturâ  legum  prmanic»  p.  loy  ;Si  Joan» 
Gotlied,  Hcineccius ,  hifl*  juris  roman,  &  gtrman^ 
îib,  H  I  cap,  iv ,  §,  102.  Struvius ,  hifl,  jur.  c*  vj , 
§.  ^ç  &  feq.  Le  jour  n,   de  Trév,   d*  avril  ijfjsP»tg* 

y  11.  Voyti  Constitution  de  L*E^!PIRE.  (y/) 

Droit  ancien  y  qui  eft  oppofé  au  droit  nouveau^ 
&  que  Ton  obfcrvé  aétuellement ,  peut  être  con- 
fidéré en  pluficufs  temps ,  de  manière  que  ce  qui 
faifoit  le  nouveau  droit,  relativement  à  celui  que 
Ton  obfervoit  plus  anciennement ,  eft  devenu  à  !on 
tour  une  partie  de  X ancien  droit ^  en  cédant  à  un 
autre  droit  introduit  depuis, 

Aïnfi ,  en  fait  de  droit  romain ,  le  plus  ancien  cft 
celui  des  loix  royales»  ou  du  code  papyrien.  La 
loi  des  douze  tables  forma  dans  fon  temps  le  nou- 
veau droit ,  &  elleeft  devenue  eUe-méme  une  par- 
tie de  V ancien  droit  ^  relativement  à  tout  ce  qui  a 
fuivi  ;  6c  toutes  les  loix  poftérîeurcs ,  jufque  & 
compris  le  code  Théodofien ,  forment  aujourd'hui 
ïancien  droit  romain  par  raj^port  aux  loix  de  Jufti- 
nien  ,  cj^ii  forment  le  dernier  état  de  la  jurifprudcnce 
romaine.  Quelquefois  ,  par  droit  ancien ,  on  entend 
le  digefîe ,  eu  égard  au  code  dont  la  dernière  ré- 
da£Hoii  eft  poflérieure  au  dïgefte  ;  8c  que  par  cette 
raifon  on  appelle  droit  nouveau  ^  comme  on  appelle 
jus  novi£imum  ,  les  novclles  qui  forment  le  dernier 
état  du  droit  romain.  11  y  a  ,  comme  on  voit , 
diiférens  âges  &.  différentes  époques  à  diftinguer^ 
pour  dcfigner  juftement  ce  que  Ton  cnieud  par 
droit  ancien* 

Il  en  ell  de  même  par  rappon  au  droit  françois. 
On  appeUc ancUn  droit,  la  loi  lalique  ou  des  Francs f 
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Ifl»  îoU  ripuiircs  &  autres ,  qui  font  reateillies 
4iii|  te  toàc  des  lotx  antiques  ;  ou  met  aiiiïi  dans 
coarcIlCe  Ic%  capital  aires,  6c  toutes  lei^  loix  ^Ites 
jwfqn'ni  rnmm'irrrnrnr  de  la  troifiéme  race;  U  y 
M  mtaiM  des  ordonnances  des  rois  de  cette  race , 
^iic  Ton  peut  aulfi  confidérer  comme  un  droit  an^ 
€int$  rabcivcment  à  une  nouvelle  jurifprudence 
fut  peut  »'étre  Introduite  depuis. 

Quant  au  droh  coutumier ,  rancien  eft  celui  qui 
S^ùbfcrvoit  avant  la  rédadion  ou  la  dernière  réfor- 
mation des  coutumes,  car  il  y  en  a  quelques-unes 
qui  ont  été  réformées  plufieurs  fois  :  de  lorte  que 
ce  droit  peut  avoir  plufleurs  âges ,  de  même  que 
le  droil  romain  &  le  droit  françois.  f^oye^  Droit 
coutumier ,  Droit  françois ,  Droit  romain,  (^) 

Droit  anglois.  Les  Bretons ,  fortis  des  Gaules , 
ayant  été  les  premiers  habitans  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  appcllee  depuis  An^Uurre ,  il  eft  fenfible 
que  ces  peuples  y  portèrent  leurs  mœurs  &  leurs 
coutumes  ;  &. ,  en  effet ,  Jules-Céfar ,  qui  fut  le 
premier  des  Romains ,  qui  entra  dans  la  Grande- 
Bretagne ,  trouva  que  la  religion  de  fes  habitans, 
leur  langue  &  leurs  coutumes  éioient  prefque  les 
mêmes  que  celles  des  Gaulois. 

Les  Bretons  angloîs  fe  révoltèrent  au  commen- 
cement de  l'empire  d'Augufte ,  &  s'efforcèrent  de 
fecouer  le  joug  des  Romains  ;  mais  ils  flirent  tou> 
jours  vaincus*  L'empereur  Claude  dompta  pareille- 
ment les  plus  rebelles.  Les  légions  romaines  que 
Ton  envoya  dans  leur  pays  les  accoutumèrent  in- 
fenfiblement  à  une  cfpèce  de  dépendance.  Ils  furent 
entièrement  fournis  fous  lempire  de  Domittcn ,  & 
demeurèrent  tributaires  des  Romains  jufques  vers 
l  an  446*  Il  tfl  à  croire  que  pendant  ce  temps  ils 
empruntèrent  beaucoup  dufages  des  Romains  ^  de 
même  que  les  Gaulois. 

Les  habitans  de  la  Grande-Bretagne  étoient  dif- 
tingués  en  plufieurs  peuples  particuliers  «  tels  que 
les  Scots  &  les  Pifles ,  avec  lefquels  les  Bretons , 
proprement  dits ,  étoient  en  guerre  :  ces  peuples 
avoient  chacun  leurs  coutumes  particulières.  Les 
Bretons  ayant  appelle  à  leur  fecours  les  Saxons, 
qui  étoient  fubdivifés  en  pluHeurs  peuples ,  dont 
le  principal  étoit  les  Angles ,  ces  Saxons  &  Ànglo- 
Saxons  s  emparèrent  peu-à-peu  de  toute  la  Grande- 
Bretagne  ,  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  ^An- 
fitterre ;  ils  en  chaflerent  les  Bretons,  qui  fc  réfu- 
gièrent dans  la  province  de  Bretagne  en  France* 

Ces  Saxons  portèrent  en  Angleterre  les  loix  de 
leur  pays»  qu'on  appelloit  la  loi  dts  Saxons^  & 
<}ueluuerois  celle  dts  Ân^Us  ;  cette  loi  eft  la  même 
qui  fut  confirmée  par  Charlemagne,  lorfquil  eut 
loumis  les  Saxons  d'Allemagne. 

Les  Anglo-Saxons  ayant  conquis  toute  la  Grande- 
Bretagne,  il  s'y  forma  jufqu*à  fept  royaumes  diffé- 
rens  ^  qui  reçurent  chacun  de  nouvelles  loix  de  leurs 
fouverains.  Le  premier  qui  donna  des  loix  par  écrit 
à  (t%  fu/ets ,  fut  Ethelbert ,  roi  de  la  province  de 
'tcnt,  lequel  commençai  régner  en  ;6i  :  ces  loix 
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font  fort  concifes  &  aflez  groflîcrcs»  Inas ,  qui  t 
mença  à  régner  Tan  712  fur  les  Saxons  ocdi 
taux ,  dans  la  province  de  Weft-Sex ,  leur  doi 
au^i  des  loix.  Ofl& ,  roi  de  Mercie ,  qui  régna  Tan  7 
en  fit  pareillement  pour  fes  fujets.  Enhn ,  Egpt 
roi  de  Weft-Sex ,  ayant  réuni  fous  fa  dominai 
prefque  toute  T  Angleterre ,  fit  revoir  les  loixd'Ee 
bert,  dînas  Se  d'Oflà;  &  ayant  pris  tout  ce  < 
parut  convenable ,  &  fupprîmé  le  refte ,  il  en  cc 
pofa  une  nouvelle  loi  ;  c  eft  pourquoi  il  cft 
garde  comme  Tauteur  des  loix  anglicanes  :  il  m 
rut  l'an  900,  Cette  nouvelle  loi  appellée  W^ 
/*J^^,  fut  faite,  dit  un  hiftorien,  inter  (Irtdorti 
tuorum  &  inter  frcmitus  armorum  ^  c'cft-à-difC  i 
laftemblée  de  la  nation ,  qui  étoit  toujours amt 
comme  c'éioit  la  coutume  des  Germains  & 
peuples  qui  en  étoient  fortis.  La  loi  d'Egbert 
principalement  obfervée  dans  les  neuf  provîlJ 
méridionales  que  la  Tamife  fépare  du  n  * 
rAngleterre. 

Les  Danois  s'étant  emparés  de  î'Anglct 
1017,  y  donnèrent  une  loi  nouvelle  ,  qui  ^ 
pellée  denelagn^  c'eft-à-dire,  loi  d^s  Djrjois^ 
étoit  fuivie  dans  les  quinze  provinces  oricnialci 
fcptentrionales  de  l*Anglcterre. 

De  ces  trois  fortes  de  loix,  ceft-à-dire  de 
des  rois  Merciens,  des  Saxons  occidentaux  &  ; 
Danois ,  Edgar ,  furnommé  U  Pacifique ,  fornu 
loi  nouvelle  qu'on  appella  la  loi  commune  i 
prince  mourut  lao  975 ,  n^ayant  régné  que  17 
Apres  fa  mort ,  la  loi  qu'il  avoic  fjtte  tomba  d| 
loubli  pendant  6S  années,  jufqu'au  régne  a 
douard  II,  dit  le  Confejfcur^  lequel,  apré>  Tatf 
réformée  par  le  confeil  des  barons  d'Anglctcf 
la  remit  en  vigueur  ;  ce  qui  lui  fit  donner  le  Qi 
de  loi  d* Edouard,  quoiquM  n*en  fijtpas  le  prai 
auteur, 

Guillaume ,  dit  le  Conquérant ,  duc  de  NoriB 
die,  ayant  conquis  TAngleterre  en  1066,  doi 
de  nouvelles  loix  à  ce  pays,  compofées  >  félon  qi 
ques  auteurs  de  celles  des  Morins,  des  Danc 
Anglois  6c  Normands.  Il  ordonna ,  dit-on ,  qu*c 
fuftcnt  écrites  en  langage  normand  ;  ce  fijreiît  1 
chevêque  d'Vorck  8c  Tévéque  de  Londres  qui 
écrivirent  de  leur  propre  main  !  il  voulut  même  i 
les  caufes  fuftem  pbidées  en  langue  normant 
ufage  qui  a  fubfifté  jufqu^en  13  61,  que  le  pa 
ment ,  tenu  à  Weftminrter ,  ordonna  que  touj 
tes  de  fuftice  &  plaidoiries  fe  feroieai  en  lait 
angloife, 

Polydore  Virgile  dit ,  en  parlant  des  nouTe 
loix  données  à  TAnglcterre  par  Guillaume-le-C 
quéram,  &  qui  étoient  rédigées  en  langage  n 
mand ,  que  c'étoit  une  chofe  étrange ,  vu  que 
loix  qui  dévoient  être  connues  de  tout  le  mon 
n*étoient  cependant  entendues  ni  àos  François 
des  Angloîs. 

Quelques-uns  tiennent  que  Guillaume- le- Coiic 
rant  ne  donna  point  proprement  de  nouvelles  I 
à  TAngleterre,  8c  quil  ne  fit  que  conânaar( 
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înôpalcoieDt  la  loi  ^Edouard  tl  »  h 
Cememtnt  quelques  additions;  qu'a 
on  ctoit  de  donner  la  préférence 
ois  &  des  Danois  ,  parce  que 
IX  barons  de  Normandie  riroient 
anetnarck  >  mais  que  les  Angloîs 
4c  les  laiiTer  vivre  fuivant  leurs  ancien* 
ccfi-à*dirc ,  fuivant  la  loi  d'Edouard ,  il 
»  ians  néanmoins  que  Ton  eût  abroge 
aocaecues  Ioîk  des  Merciens,  des 
&  des  Danois  »  dont  on  retint 
cbofi»  ,  fur-tout  par  rapport  aux  amen- 
npoficîiocs  t  comme  il  paroit  par  diiFérens 
ie  la  loi  d'Edouard ,  oc  par  les  Iolk  que 

fiaiii ,  en  effet,  que  ce  prince  en  donna 
es  aujE  An^loiSf  qui  font  écrites  en  vieux 
nçois ,  à  L  exception  de  quelques  chapi- 
t  croweni  en  lann.  Le  premier  qui  les 
S  aa  public  eu  Selden  «  dans  fes  notes 
\  &  enfuite  Weloc  dans  fa  ColUâion  des 
wui^  avec  une  tradudion  btine  de  Sel- 
tile,  n'étant  point  parfaitement  exaâe  nî 
te,  fut  dans  la  fuite  corrigée  par 
;ge  ,  à  la  prière  de  D.  Gabriel  Ger- 
[1 ,  qui  travailloit  fur  Seldcn* 
donna  auui  de  nouvelles  loix  à  fes  fu- 
m  été  publiées  par  Weloc» 

ordonnances  4  tant  de  ce  prince 
rois  d'Angleterre ,  ont  depuis  été 
en  un  volume  appelle  U  grande  chant , 
\  Londres  en  i6i8.  Voyei  ce  qui  a  été 
knade  charte  au  mot  Charthe. 
obfervé  préfentemcnt  en  Angleterre ,  eft 
le  ce  qu  m  appellent  U  droit  commun ,  des 
I  érûiî  civU ,  du  droit  canên  ,  des  loix  fo< 
des  loix  militaires,  &  des  coutumes  & 
XS  partictiUères. 

par  droit  commun  ou  loi  commune , 

lérale  du  royaume,  à  laquelle  le 

force  de  loi  :  on  Tap pelle  aufFv  loi 

Telle  fe  trouve  rédigée  en  vieux 

,  parce  qu*eUe  eft  fondée  fur  d'an- 

qui  dans  Torigme  n*étoient  point  écrits. 

:  fes  fucceîrcurs  ont  confirmé  ce  droit 

ordonnances  dont  n^us  avons  parlé , 

jouté  des  flatuts  pour  expliquer  'ce 

^cm  coutume  n'avott  pas  prévu  ou  dé- 

lem. 

encore  ce  qui  manque  h  ces  deux 

,  pax  ce  qulls  appellent  le  droit  civil  ^ 

is  ée  ce  que  les  autres  nations  ont 

le;  ou  pour  parler  plus  juile»  ce 

lofe  que  le  droit  romain  ,  lequel  et  oit 

cultivé  en  Angleterre;  mais  préfen- 

ii  ncû  plus  ohfervé  que  dans  les  cours 

dans  Tamirauté  ,  dans  Tuniverfité  , 

du  lord  maréchal. 

911  d'Angleterre,  qu'on  appelle  le 

élu  rm  ,  eft  compofé  de  divers  ca- 


D  R  o 

nons  des  conciles ,  de  phifieurs  décrets  des  papes , 
&  de  paffages  tirés  des  écrits  des  pères ,  que  les 
Anglois  ont  accommodés  à  leur  créance  dans  le 
changement  qui  s'eft  lait  dans  leur  églife.  Suivant 
la  vingt-cinquième  ordonnance  de  Henri  VIII ,  les 
loix  ecdéfiaîliques  ne  doivent  être  contraires  ni  à 
récriture  ,  ni  aux  droits  du  roi ,  ni  aux  flatuts  & 
coutumes  ordinaires  de  Féiat. 

Les  loîx  foreûiéies  concernent  la  chafîc  ti  les 
crimes  qui  fe  commettent  dans  les  bois ,  6i  il  y  a 
fur  cette  matière  des  ordonnances  d'Edouard  lll , 
&  le  recueil  qu'ils  appellent  charta  dt  fortjla, 

La  loi  militaire  n'a  de  force  au'en  temps  de  guerre, 
^  ne  s'étend  que  fur  les  foldats  &  fur  les  mate- 
lots ;  elle  dépend  de  la  volonté  du  roi  ou  de  fon 
lieutenant-général. 

Le  roi  donne  aufli  pouvoir  aux  magiArats  de  quel- 
ques villes ,  de  faire  des  loix  particulières  pour  IV 
vantage  des  habitans,  pourvu  qu'elles  ne  foient 
point  contraires  aux  loix  du  royaume  \  du  refte  il 
ne  peut  faire  aucune  autre  loi ,  ni  ordonner  aucune 
levée  d'argent  fur  fon  peuple ,  que  conjointement 
avec  le  parlement  afTemblé. 

Le  gouvernement  d'Angleterre  eft  en  partie  mo- 
narchique &  en  partie  républicain ,  le  parlement  de* 
vant  concourir  avec  le  roi  lorfqu'il  s'agit  de  feire 
de  nouvelles  loix  ,  ou  d'ordonner  de  nouvelles  le^ 
vèes*  Le  roi  a  un  confeil  d'état  ^  où  il  règle  ce  qui 
regarde  le  bien  public  &  la  défenfe  du  royaume , 
fans  juger  ce  qui  peut  être  décidé  par  les  loix  dan» 
les  cours  de  JulUcc. 

Ces  cours  font  au  nombre  de  ctnq;favoir,  celle 
de  la  cbancellerie  ,  celle  du  banc  du  roi ,  des  plai- 
doyers communs ,  de  l'échiquier ,  &  du  duché  de 
Lancaflre. 

Quand  il  s^aglc  de  fraudes  &  de  complots ,  la 
chancellerie  juge  félon  Téquité,  &  non  félon  b 
rigueur  des  loix. 

Chaque  ville  ou  bourg  a  haute ,  moyenne  & 
bafle-juflice. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  fur 
ce  qui  concerne  les  offices  de  judicature  d'Anele- 
tcrre ,  attendu  que  Ton  parlera  de  chacun  en  fou 
lieu. 

Suivant  la  jurifprudence  des  Saxons,  on  punlf- 
foit  rarement  de  mort  les  criminels  ;  ils  étoient  con- 
damnés à  une  amende ,  ou  bien  on  les  mutiloit  de 
quelque  membre. 

Préfentcment  les  crimes  que  Ton  punit  de  mort, 
font  ceux  de  haute  trahison ,  de  petite  traliifon  Se 
de  félonie. 

Ceux  qui  font  coupables  de  haute  trahi  fon ,  font 
traînés  fur  la  cbie  &  enfuite  pendus  ;  mais  avant 
qu'ils  expirent  on  coupe  la  corde ,  on  leur  arrache 
les  entrailles ,  qu'on  brûle  ,  &  l'on  fépare  leurs  mem- 
bres pour  être  expofés  en  différens  endroits. 

Le  crime  de  fauffe  monnoie  y  eft  auifi  réputé 
de  haute  trahifon  ,  il  n'eft  cependant  pas  puni  fi 
fcvérement;  on  laUIê  mourir  ie  criminel  à  la  po- 
tence* 
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Dâiîs  le  cas  de  haute  tralûfon  ,  tous  les  biens  du 
coupable  font  conûfquc^  au  roi;  la  femme  perd 
fon  douaire,  &  les  cnfans  U  nobteiTe  :  la  peine 
des  autres  crimes  ne  §*étend  pas  fur  les  hèriders 
des  criminels* 

La  mifprifion  ou  crime  de  haute  trahifon  que  Ton 
commet  en  ne  décUrani  pas  à  Tétat  celui  que  Ton 
fait  erre  coupable  de  haute  trahlTon,  nVÛ  puni  que 
de  la  priCbn  perpétuelle. 

Le  crime  de  petite  trahifon  a  lieu  lorfqu'un  valet 
tue  fon  miitre  ,  une  femme  fon  mari ,  un  clerc  fon 
prélat ,  un  fujet  fon  feigneur  :  ces  crimes  font  punis 
du  gibet ,  la  femme  eu  brûlée  vive  ;  on  punit  de 
même  les  forcicrs*  ^ 

Les  autres  crimes  capitaux ,  tels  que  le  vol  &  le 
meurtre  ,  font  compris  fous  le  terme  é^  félonie  ;  ©n 
fe  contcn!e  de  pendre  le  coupable  :  mais  (%  le  vo- 
leur a  afïâfi&né ,  on  le  fufpend  avec  des  chaînes  au 
lieu  otj  il  a  commis  le  meurtre ,  pour  fervir  de  pâ- 
ture aux  oi féaux  de  proie. 

Ceux  qui  rcfufent  de  répondre  ou  d'èffe  jugés , 
félon  les  loix  du  pays,  font  obligés  de  fubur  ce 
«juMs  appellent  peine  farte  &  dure.  Le  crtminel  efl 
attaché  par  les  bras  oc  les  jambes  dans  une  ha^ffc- 
foffc,  où  on  lui  met  quelque  chofe  de  fortpefant 
fur  la  (>oîtrine;  le  lendemain  on  lui  donne  trois 
morceaux  de  pain  d^orge ,  le  tro/iéme  jour  on  lui 
donne  de  Teau ,  &  on  le  laiflc  mourir  en  cet  état, 
D;^ns  le  cas  de  haute  trahifon ,  quoique  le  criminel 
refufc  de  répondre  ,  on  ne  laiiTe  pas ,  s'il  y  a  preuve 
d*nil leurs ,  de  le  juger  à  mort, 

Cwlni  qui  commet  un  parjure,  eft  condamné  au 
pilori ,  &  déclaré  incapable  de  pofTéder  aucun  em- 
ploi ,  comme  auffi  d'être  témoin. 

Ceux  qui  frappent  quelqu'un  dans  les  cours  de 
Wedmînrier  ^  Sl  que  Ton  détient  aduellement ,  font 
condamnés  à  une  prifon  perpétuelle ,  &  leurs  biens 
conhfqués. 

Les  ufages  les  plus  fmguUers  en  madère  civile  ; 
font,  par  exempte,  qu'une  femme  noble  ne  déroge 
'point  en  époufant  un  roturier;  &  néanmoins fi elle 
cpoufe  un  homme  dont  le  rang  eft  moindre  que  le 
iien,  elle  fuit  le  rang  de  fon  mari. 

Lorfque  le  mari  &  la  femme  commettent  un 
crime  enfcmble,  la  femme  nVft  point  réputée  au- 
teur ni  complice  du  crime  ;  on  préfume  qu'elle  a 
été  forcée  par  fon  mari  d'agir  comme  elle  a  lait. 

Le  mari  doit  reconnoître  Tenfant  dont  fa  femme 
e(\  accouchée  pendant  fon  abfence ,  même  depuis 
plufieurs  innées ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  forti  des 
quatre  mers  6c  des  ifles  britanniques. 

Les  pères  peuvent  difpofcr  de  tous  leurs  biens 
entre  leurs  cnfans ,  &  même  donner  tout  à  l'un 
d'eux  au  préjudice  des  autres;  quand  il  ny  a  point 
de  tcilamcnt ,  laine  ne  donne  aux  puînés  que  ce 
qu'il  veut. 

L«enfarts  mdles  qui  ont  perdu  leur  père  ,  peu- 

"|I4  ans,  fc  choifir  un  tuteur,  demander 

I  en  roture  «  &  difpofi^r  par  teAament  de 

tiei  &  auu^es  biens  :  on  peut ,  à  i  j  aos , 
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les  obliger  de  prêter  ferment  de  fidélité  aurof;^ 
à  21  ans  ils  font  majeurs.  \^ 

Les  filles,  à  l'âge  de  j  ans ,  peuvent  denamij 
quelque  chofe  pour  leur  mariage  ,  aux  fcrmt< 
OC  aux  vailâux  de  leur  père  ;  à  neuf  ans  elles  ^ 
veot  avoir  un  douaire ,  comme  fi  elles  étôî^î 
nubiles  ;  à  douze  ans  elles  peuvent  ratifier  le  i 
micT  confentement  qu  elles  ont  donne  pour  l[J 
mariage  ;  &  fi  elles  ne  le  rompent  pas  à  cet  i^^ 
elles  font  liées  irrévocablement;  â  dix-fept  ^ 
elles  fortent  de  tutéle,  8t  à  v'mgt-un  ans  elles  f ^ 
majeures, 

11  y  a  en  Angleterre  deux  fortes  de  teourei^ 
va/Telage  ;  les  unes  dont  la  tcnure  eft  noble ,  ^ 
auffcs  dont  la  tenure,  &  les  hommes  mciT' 
les  afferment ,  font  ferviles  &  fournis  en 
feigncur ,  jufqu'à  lut  donner  tout  ce  qu'ils  | 
la  loi  les  appelle  purfvilUîns, 

Ceux  nui  voudront  s'inftruire  plus  à  fa  _ 
ufages  d'Angleterre  >  peuvent  conlulter  les  auii^ 
anglois ,  comme  Brito  ,  Braâon  ,  Cok  ,  Cù^  , 
Glaovillt ,  Lithteton ,  Stanfort ,  Sîknœys ,  Th  *" 
Smith,  &c. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  un  comn 
fur  le  droit  anehis ,  intitulé  Jieta ,  compofé  < 
par  quelques  jurifconfultes  détenus  pour  cii 
concuffion  dans  une  prifon  de  Londres , 
fie  ta ,  fous  le  règne  d'Edouard  L 

Llrlaade  eft  foumife  aux  mêmes  loix 
mes  que  TAnglaierre ,  &  la  forme  de  l'adn 
tion   de  la   jullice  tÛ  la  même   dans   ce 
royaumes. 

A  l'égard  de  TEcoffe ,  fon  droit  municipal] 
beaucoup  de  rapport  avec  celui  d'Anglcte 
loix  romaines  y  ont  beaucoup  d'autorjté;  i 
les  cas  que  le  droit  municipal  du  pays  a  pr 
remporte  fur  les  loix  romaines,  (â) 

Droit  du  Bérrou,  vcjyq  Droit  de . 

B^rrois, 

Droit  Beîpque ,  cJft  celui  qui  s'obfer ve 
les  dix-fept  provinces  des  Pays  Bas  &  dans  le  | 
de  Liè^e  :  il  cA  compôfé,  i^,  des  èdits,  pL 
ordonnances  &  déclarations  des  foVs^erains  ;  %^A 
coutumes  particulières  des  villes  &  territoires  pi 
àts  ufages  généraux  de  chaque  province;  4**.! 
droit  romain  ;  5*.  des  (latuts  6c  régîemens  poUtia 
des  villes  &  autres  communautés  féculiéres  ;  \ 
des  arrêts  des  cours  fouveraines;  7°.  des  fcnt< 
des  jnges  fubaltemes  ;  8"*.  des  avis  &  confuk 
d'avocats. 

Les  édits ,  placards  &  ordonnances  des  foi 
rains ,  qui  forment  le  principal  droit  des  Pays-. 
ont  deux  époques  par  rapport  au  parlement  de  F| 
dres  ;  le  temps  qui  a  précédé  la  conquête  ou  cefl' 
de  chaque  place  ,  &.  celui  qui  a  fuivi. 

Les  edirs ,  placards  &  ordonnances  qui  oiii  1 
cédé  la  première  époque ,  font  aduellement 
fervésau  parlement  de  Flandres,  nonobftant  le  { 
gement  de   domination,  à  moins  que  le  roî^ 
ail  dérogé  par  des  déclamations  particulières.  ** 
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ffaiW  éc  ces  placards  Se  ordûniiaficÊS  foat 
Si  es  luit  volumes  in-filiû  ;  quatre  fous  !e 
^Jtiac^ds  dâ  FLuidrts ,  6l  quatre  fous  celui 
mdx  dt  BrMaxi  :  Anfelœe  en  a  fiît  uoe  ef- 
li^pertoîre  fous  le  titre  de  CoJ^  htipqui. 
r^gjperfoîre  &  la  plupart  de  ces  pbcards 
font  en  ilainand  »  ceux  qiiî  n'en- 
te longue^  peuvent  voir  le  traité 
Âftfelme  a  dorme  fous  le  titre  tic 
hdp£us  :  ceâ  un  coinmenuire  fur  ks 
t^  iiièriEem  le  plus  ^  auention,  Oj1  peut 
r  Z jpcuf  de  itomiJ  juris  bdpci ,  oii  il  rap- 
liz£fyj:s  placarda  qui  om  rapport  aux  matié- 

I  xnmt^  Le  principal  de  ces  placards  efl  Tédit 
iddes  archiducs,  du  12  juilki  ij^i  ,  &:  le 
jpocnnt,  foîr  par  rapport  à  b  quantité  de 

II  b  qualité  d^  matières  quon  y  crouTe 
.  Aflielfoe  a  fait  un  ccinirnenpire  lakn  fur 
,  &  Rommelius  une  diOenancn  fur  Taruclc  9 
■e  é£t;  elle  fe  trouva  à  li  fuite  des  œuvres 
ieA<tfebiie, 

dus&décUrariomqui  om  éiè  donnés  depuis 
files  do  re^on  du  parlement  de  Flandres  font 
toaioatioii  lT3nçoife,jiifqu'en  Tannée  1700, 
pfltt  dans  VHtflaire  du  p^rkment  dtFLmdrts^ 
le  ptt  J^L  PiAault  des  Jaunaux ,  à  fou  décès 
t  à  mortier  de  ce  parlement.  La  fuite  de  ces 
m  fe  trouve  dans  un  recueil  d'édits  pour 
le  prlemcm ,  depuis  foa  écâbliiTement  juf- 
^o^  ïfBpiîjBè  à  Douai. 
i  piyfieuFs  courûmes  panicuUérés  dans  les 
i;  les  uBes  qiii  font  homûloguées ,  djutres 
bfocn  f>oinc  encore. 

mBjéref ,  avani  leur  homologation  ,  ne  con* 
que  darîs  «o  ftmple  dâge ,  iujec  à  ètr^  con- 
c!$  homologations  ont  commencé  du  temps 
ries-Qtiint ,  &  ont  été  finies  fous  le  régne 
ries  n ,  roi  d'Efpagne:  depuis  leur  homolo- 
dies  ont  acquis  force  de  loi. 
a  auffi  ,  comme  on  Ta  annoncé,  plufîeurs 
&CS  qui  ne  font  pas  encore  hotnoloçuées , 
inres  celles  de  la  ville ,  ch  are  il  cm?;  &  cour 
E  de  Varneton  ;  celle  du  bailliage  de  Tour- 
Woftagne  &  Saint- Aman  d  ;  celle  de  la  eoîj- 
Kc  de  Douai ,  &  celle  d*Anvers  ;  de  (ortc 
les  ti£ig^  en  étoient  conteAés ,  il  faudroit 
wrer  par  ttirbci ,  ce  qui  parok  encore  tifité 
iemoai  de  Flandres. 

pnnei|saks  coutumes  des  Pays-Bas  font  cel- 
\xsm ,  de  Lilk  «  de  H^inaut  j  de  Gand ,  de 
s ,  a  Anvers ,  Namur  Si  plufîeurs  autres, 
ipliandc  2  auiïï  fes  coutumes,  6c  plufîeurs 
kïi  leurs  fbcuts  particuliers. 
By*  de  Liège  en  pareillement  régi  par  une 
le  ^  lui  eft  propre. 

^ye  la  Flandre  foit  im  pays  coutumîer  j  le 
ttfâin  y  a  phis  d*autorité  que  dans  les  auo-cs 
9Dcmiiers  de  France  ,  oîi  il  n'cfl  confidérè 
aime  r^foo  écrite  %  au  lieu  qu'en  Flandres  il 
^  rnrrtTtie  une  loi  écrite,  plpûcurs  (oummei 
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de  ee  pays  portant  eo  termes  exprès  que  pour  I«f 
cas  omis  on  fe  réglera  fulvant  le  droit  romain. 

Les  ftatuts  8c  ordonnances  politiques  que  les  ma* 
giûrats  municipaux  font  en  droit  de  fîiire ,  font  aufli 
confi Jérèi  comme  une  parité  du  droit  h^gique  ;  8c 
comme  dans  ces  pays  les  magiiîrats  des  vifles  chan- 
gent tous  les  ans ,  quelques-uns  ont  prétendu  que 
leurs  réglcmens  dévoient  auffi  être  publiés  tous  les 
ans ,  ce  qui  néanmoins  ne  fe  pratique  point  :  on 
en  renouvelle  feulement  la  publication  lorfque  ces 
règlemens  deviennent  anciens ,  &  qu^ils  paroi (Tenr 
tombés  dans  Toubli  par  les  coatrav entions  journa- 
lières qui  fe  commettent* 

Les  fentences  dei  juges  fubalternes  ont  beaucoup 
d'autorité  en  Flandres  ,  non-feulement  lorfqu  elles 
font  paffées  en  force  de  chofe  jugée ,  mais  même 
en  cauf^  d*appel ,  lorfqu^il  s  agit  à^ufages  locaux  , 
dont  on  prèiume  toujours  que  les  premiers  juges 
font  bien  informés  :  il  étoit  même  autrefois  d*ufage 
au  parlement ,  qu'en  c^  de  partage  fur  un  appel , 
on  dèfèroii  à  la  fentencc  des  premiers  juges  ;  mais 
cela  ne  s*obferve  plus  que  fur  les  appels  des  con* 
&ii]crs-coiTtT!iiirair6s  aux  audiences, 

Lorfque  les  avis  ât  confultations  des  avocats  ont 
été  donnés  après  dénomination  par  k  )uge  fupérieur^ 
pour  des  caufes  înfbuites  pirdevant  des  ju^es  pè- 
dmés,  ceux-ci  font  obligés  iïy  d  étirer*  Ces  avis 
forment  des  efpèces  d'aâcs  de  notoricié* 

Les  nobles  jouiJlent  éc  pîufteurs  privilèges  eit 
Hainaut^  fui  vaut  la  counime  générale  de  la  pro* 
vince ,  où  il  eA  dit,  entre  autres  cUofes  ,  c^dp,  j6^ 
art*  2  i  que  quand  tout  le  bien  d^in  noble  û(k  en 
arrêt,  il  doit  obtenir  provtfton  de  vivre.  Ils  jouit' 
{^nt  auiH  de  plufîeurs  privilèges  en  Artois  &  d^ns 
la  Flandre  françoife  ;  iitais  ils  n*en  ont  aucun  dagïs 
b  Flandre  flamande,  où  il  n'y  a  aucune  di^érenct 
entre  les  nobles  &  les  roturiers,  quant  i  Tacqui^* 
tion  des  fiefs  ,  eicepf  é  que  les  nobles  n'y  font  pas 
fujets  i  comme  ks  rocuriers ,  au  droit  de  nouvel 
acquêts  dans  les  endroits  où  ce  droit  eA  enufage. 

Suivant  Tancien  tsC^^c  des  Pays-Bas»  le  droit 
d'aubaine  appartenoit  aux  feigneurs  hauts- jufticlers; 
mais  prèfentement  il  appartient  au  fouverain^,  pri*. 
vativement  aux  feigneurs. 

On  devient  bourgeois  d  une  ville  par  la  naif- 
fance^  par  rèfidcnce  ou  par  rachat.  Ceux  qui  ne 
rendent  pas  dans  le  lieu  de  leur  bourgeoifie ,  font 
appelles  hourgcots  forains  ,  &  ne  lailTeot  pas  de  jouir 
des  incmes  aviuitages  qye  ks  bourgeois  de  réfidence. 
Par  la  coutume  de  Liège  la  boiîrgeaift^  foraine  ne 
fért  de  rien ,  fi  le  bourgeois  ne  demeure  chaque 
année,  au  moins,  fix  mois  dans  la  frjnchife  de 
Liège.  Dans  le  Hainaut ,  il  n'y  a  point  de  bour- 
geois forains  #  il  leur  eft  feulement  permis  de  s*ab- 
Tenter  pour  vaquer  à  leurs  aiïjires.  Dans  la  Flandre 
flamande  on  ne  peut  pai  jouir  en  même  temps  de 
àiiwx.  bonrgeoifics  ;  quand  on  accepte  une  féconde 
bourgeoifu?  j  on  perd  l'autre, 

La  putifânce  paternelle  a  lieu  ,  même  au  delà  tie 
la  majorité  ,  fuiv^nt  le  dtm  romain  j  dam  cef  tames 
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CJiitiimes  des  Pays-Bas ,  telles  que  celles  cl*  !fi  ville 
de  Lille ,  de  Berlues  Saint-Wmox ,  &  de  Coi:r- 
tray  ;  dans  quelques  autres  coutumes  fcs  effets  ibnt 
moins  'étendus. 

Il  y  a  quelques  ferfs  de  cou.iime  drns  l:i  Flandre 
f1;tniRnJ^,  où  les  marques  de  Tan. ien  cfclava^c  font 
réduites  au  droit  de  meilleur  catcl  guc  les  feigneurs 
y  lèvent  à  la  mort  d^  leurs  fcrfs  ;  il  y  en  a  auflî 
dans  la  coutume  de  Hïinaut. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mailères  ecclcfiaftiques, 
il  cft  défendu  ,  par  un  placard  du  4  oôobre  1 5^40  , 
aux  évêques  dwS  Pays  Bas  de  fulminer  des  inter- 
dits &  des  excommunicarions  co.itre  les  juges  fé- 
culiers ,  fans  en  communiquer  auparavant  aux  gens 
du  roi. 

Toutes  les  régies  de  la  chancellerie  romaine  ne 
font  pas  reçues  dans  ce  pays;  celles  qu*on  y  fuit 
ordinairement ,  font  de  tnennali  foffljfote ,  de  i/ifir- 
mis  rejignanùbus ,  de  pubîicandis  ,  de  verifimili  notitiâ  ^ 
dt  idiemate  ,  de  fubroganJo  litigatore.  Celle  des  huit 
mois ,  &  celle  par  laquelle  le  pape  fe  rèfcrve  les 
bénéfices  qui  ont  vafjué  pendant  les  huit  mois  feu- 
lement ,  font  auffi  reçues  dans  plufieurs  églifes  des 
Pays-Bas. 

Quelques  praticiens  s'étant  avifés  de  foutcnir  que 
la  régie  de  huit  mois  étoit  reçue  par  le  droit  com- 
mun en  Flandres  ,  comme  pays  d'obédience ,  il  inter- 
vint arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  le  22  décem- 
bre 1703  9  qui  fit  défcnfcs  aux  avocats  &  à  tous 
autres  de  dire  que  la  Flandre  foit  un  pays  d'obédience. 
Le  concordat  germanique  fait  en  1448 ,  entre 
Nicolas  V  &  Tcmpereur  Frédéric  III ,  qui  accorde 
entre  autres  chofes  au  faint  fiége  la  collation  des 
bénéfices  pendant  fix  mois  alternatifs  contre  les  or- 
dinaires» eft  reçu  à^Cambray  comme  loi,  &  le 
pape  ne  peut  y  déroger. 

La  régale  a  lieu  en  Artois ,  &  dans  Téglife  de 
Notre-Dame  de  Tournay, 

Quelques  villes  Se  communautés  de  Flandres 
jouifTent  du  droit  d'ifTue  ou  écart,  quiconfifle  dans 
le  dixième  denier  de  ce  que  les  étrangers  viennent 
recueillir  dans  la  fucccffion  d*un  bourgeois  de  la 
province.  Chriflin  dit  que  ce  droit  doit  fon  origine 
a  Augufle;  d*autres  Ijl  tirent  des  Hébreux ,  qui 
payoient  un  certain  droit  lorfqu'ils  changeoient  de 
tribu  ,  indè  jus  migrationis.  Quelques  villes  &  com- 
«unautés  jouiffent  de  ce  droit  par  Thomologation 
de  leurs  coutumes ,  d'autres  par  une  conccfTion 
particulière  du  fouverain;  d'autres  par  une  pofTef- 
fion  immémoriale  ,  comme  à  Lille.  Dans  la  Flandre 
flamande  le  droit  d'écart  eA  dû  pour  tous  les  biens 
d'un  bourgeois,  qui  fe  trouvent  dans  la  province 
fous  une  même  domination. 

On  diftingue  en  Flandres  trois  fortes  de  biens  ; 
les  fiefs,  les  mainfermes  ou  cenfives,  &  les  terres 
allodiales. 

Les  conjoints  pratiquent  entre  eux  des  ravetifle- 
jnens  femblables  à  nos  dons  mutuels. 

Le  droit  de  dévolution  ,  fi  connu  dans  le  Bra- 
.^t^  a  lieu  dans  quelques-unes  d^s  coutumes  de 


Flandres;  c'eft  Pobliçatîon  que  la  coutume  îflip.i3tf-vL^^;j^^ 

au  fiirvivant  des  conjoints,  de  confrrver  fesK:::^'^  *■  -^^_ 
aux  enfans  &  petits  enfans  du  prtmier  mariage  rîTSÛr  ^^^  *" 
lui  furvivent,  à  l'exclufion  des  enfans  des  anjxgsp:^^-^ 
mariages  fuivans.  .rrV-»"^  "^17 

On  y  pratique  aufîl  plufieurs  fortes  de  retrs.iie^'^-  _ 
outre  le  féodal  &  le  lignager ,  il  y  a  le  retrait -j5c:^rr-    _-^ 
tiaire  entre  co -propriétaires  ,  dont  l  un  vend  fa  p  .^j^  :i^j;_^'^ 
&  le  droit  de  bourgeoifie  que  quelques  coutu  '^j^^.  .^^      T 
accordent  contre   les  étrangers  qui  viennent  f_*^_    ~     _ 
des  acquifitions  dans  leur  territoire.  ^Ir^^~~^ 

Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoi (Tance  '^7^^  -  --^ 
complcite  du  droit  bclgique ,  peuvent  confulter  K  "^^  j- — " 
titution  faite  par  M.  George  de  Ghewiet ,  vi'^^Er-^ — ^    - 
avocat  au  narlemem  de  Flandres  ,  imprimé  à  F-  ^^        -  - 
en  1736.  (/^)  "^"  .— 

Droit  de  Pohéme,  on  y  fuit  les  îoix  faxot^"^^^-      ^^ 
&  au  défam  de  ces  Ioix  &  des  autres  conftitut^'-    7=^  "^    - 
municipales  ,  on  y  fuit  les  Ioix  romaines,  cor- *  -   -  ^=    — 
droit  commun.  {À)  y.r^r^—^     - 

Droit  canonique  y  c'eft  le  corps  des  loîx  Je  Pi-?  *^      — — ^ 
fc  chrétienne.  On  l'appelle  canonique  ^  foit  dn -*        1*"'  -^   - 
grec  canon,  qui  fignifie  règle,  foit  parce  qu'ira ^.     — ^ 
compofé  en  grande  partie  des  canons  des  sq)^ 

&  de  ceux  des  conciles.  Ce  corps  de  Ioix  n*i 

toujours  été  le  mcrae ,  il  y  a  été  fait  des  augc^^  ^ 
rations  &  des  chanî»em«ns.  Pour  en  donner  ^^ 
jufte  idée  ,  il  f:.ut  partager  cette  longue   fuite. ^ 
fiècles  qui  fe  font  écoulés  depuis  le  divin  aoj^ 
de  la  religion  chrétienne  jufqu'à  nous,  en  y;  —   ^- 
époques.  Dans  la  première ,  qui  commence  à  /^"^Tl^. 
Chrift,  &  finit  au  premier  concile  de  Nîcée^^^^    - 
verra  l'origine  du  droit  canonique.  On  fuiTO* 
progrès  dans  la  féconde  >  qui  comprendra  le  te'*  _ 
écoulé  depuis  Confhntin  ,  jufqu'aux  fauffes  dé^^ 
taies  d'Ifidore  Mercator  ou  le  Marchand.  La  r'*    ^ 
frème  nous  préfentera  la  décadence  du  droii  c^6^ 
nique  ancien,  &  l'introduâion  d'un  nouveau  ■""" 
qui  nous  conduira  depuis  les  faufles  décrétales  ^ 
qu'au  grand  fchifme  d'Occident.  La  quatrième  erfns- 
lera  celle  du  rétabliffement  qu'on  a  fait  en  fgi^ir 
dans  ces  derniers  fiècles  du  droit  ancien  :  elle  o-î: 
mence  aux  conciles  de  Confiance  &  de  Bâle 
continue  jufqu'à  nos  jours.  Ainfi  l'origine  du  iKi:j 
canonique ,  fes  progrès ,  fes  variations ,  fon  rétste^ 
fement ,  du  moins  en  partie ,  feront  les  quatre  ptf  ^  < 
de  vue  fous  lequel  nous  le  confidérerons.        -53^  - 

Première  époque.  Le  fondateur  &  le  légîflaf^^^j^^^^ 
de  1  eglife  chrétienne  ,  s'eû  contenté  d'en  annctf^^j^g  f^ 
de  vive  voix  les  dogmes  &  les  principes,  &  J^s-j^   **" 
feigncr  ainfi  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  à  fa  po*.      <^.^^ 
&  à  fon  gouvernement.  Jefus-Chrifl  n'a  rien  ^  j!*'  3  ''^' 
il  a  gravé  fa  doftrine  dans  le  cœur  de  fes  apâi^^*^'^ 
&  de  fcs  difciples  ;  il  a  mcme  réfervé  à  h  C:^^ 
cente    '    *'    ^'' 
les  _ 

des  hommes  qu  u , 

évangclique ,  ne  lui  permettoient  pas  de  leur   ^ 
vêler  pendant  fa  vie  mortelle.  Adkuc  habeo  mk  '^'*k  /^ 
y  obis  diare ,  fed  non  potejlis  portarc  mado  j  çùm  «m  ^  *:-  c-^ 


de  la  vie  de  /efus-Chrîft  détermina  à  écrire 
Te  évaneiles.  Ces  hîAoires  qui  n*en  font ,  à 
Dent  parter  y  qu*une ,  &  les  différens  écrits 
I  ipôtres  coniporérent  pour  Tinfiruâioa  & 
tion  des  fidèles  ,  formèrent  le  nouveau  tef- 
.  Le  dogme  mêlé  avec  là  morale  &  la  dif- 
àuïs  ces  livres  faînts,  les  fit  regarder  comme 
î  de  la  foi  «  de  la  conduite  des  chrétiens  , 
a  police  de  T^life.  Pendant  plus  de  trois 
,  le  chnJftianiûne  n^eut  pas  d'autre  cçde. 
£fmt  (ans  doute,  ce  code  fimple,dans  ces 
où  la  tradition ,  dépgée  de  toutes  les  diffi- 
|oi  croiflent  à  meuure  qu'elle  s'éloigne  de 
ce,  readoit  toutes  les  queAions  qui  fe  pré- 
nt  rarement ,  £unlts  à  réfo^re.  L'évèque 
toit  al^rs  par  lui-même  duTaint  minifiere 
parole  ;  fes  coopérateurs  du  fécond  ordre , 
m  <^'uA  sème  efprit  avec  lui.  L'unité  de 
i  &  de  fentimem  étoit  la  fuite  néceflaire 
uncen  &  de  cette  harmonie, 
queitions  peu  <fifficiles  étoicRt  terminées 
:hamp  par  l'évèque  &  fon  presbitére ,  qui 
oit  de  confeil.  Sx  au  contraire  elles  étoient 
ifiees ,  les  évèques  de  plufieurs  villes  voi- 
'aitffibloîent  &  décidoient.  Les  apôtres 
f  ûnfi  pratiqué ,  au  fujet  de  ta  circonci- 
ï  ils  a'avoient  poim  héuté  à  prononcer  en 
■  &  en  celui  de  Tefprît  faint,  vifwn  tftnob'u 
au  fâoéo.  Ces  affemblées  fe  nommèrent 

)er(eciidons  dont  l'égUfe  fut  affligée  jufqu'à 
sin,  ne  permirent  pas  de  les  tenir  fouvem; 
kiâons  turem  ajoutées  aux  faintes  écritures 
tt  parue  du  code  canonique  :  mais  comme 
êtotent  qae  particulières  à  quelques  églifcs , 
ï  fiirent  point  des  loix  générales  &  n'eurent 
e  que  dans  celles  oii  elles  furent  reçues. 

ëècifions  furent  recueillies;  on  les  a  depuis 
M  r^nons  anodottûues.  Cette  colleâion  a  Dar- 


iiuns ,  qui  ne  le  loni  eievees  aans  i  egine  que 
long-temps  après  les  apôtres.  Le  canon  6^  défend 
de  faire  la  pâoue  avec  les  Juifs;  cependant  cette 
queAion  n'a  été  terminée  qu'au  concile  de  Nicée» 
Le  canon  46 ,  &  quelques  autres  prononcent  fur 
le  baptême  des  hérétiques  d'une  manière  oppofée 
à  la  doârine  de  l'églife  ;  &  lorfque  cette  qucAion 
importante  a  été  agitée  dans  les  conciles ,  pcrfonne 
n'a  cité  l'autorité  de  ces  canons. 

Il  y  «  a  des  anciens  manufcrits  oii  cette  colleAion 
eft  appellée  canons  anciens ,  règles  des  pères.  Il  y  a 
apparence  que  l'auteur  des  conflitutions  apofloliques , 
dont  nous  parlerons  dans  un  inftant,  recueillit  tous 
les  canons  qu^il  trouva  dans  les  différens  rituels  des 
églifes.  Voilà  pourquoi  on  y  lit  plufieurs  décifions 
qui  n'ont  pu  être  portées  que  long -temps  après 
les  apôtres*  Pour  donner  plus  de  poids  &  plus 
d'autorité  à  fon  recueil ,  l'auteur  l'intitule  hardiment 
canones  fanHorum  apoftolorum ,  à  Petro  diffati^  âfando 
Clémente  cônfcripti.  Il  fe  permet  des  additions  au 
texte  ,  tel  qu'il  fe  trpuve  dans  quelques  manufcrits. 
Le  fei^eur  a  dit  ,  eft  changé  en  le  feigneur  nous  a 
dit  ;  ou  il  y  avoir  Simon  a  été  dépofe  par  S,  Pierre  , 
l'auteur  met ,  Simon  a  été  dépofé  par  moi  Pierre  , 
ainfi  du  reftc. 

Cette  fourberie  n'a  pas  généralement  réuffi  :  fi 
en  Orient  les  canons  apoftoliqnes  ont  été  approu- 
vés par  Juflinicn  &  le  concile  in  trullo  de  Tannée 
692 ,  à  Rome  le  pape  Gelafe  les  a  mis  au  nombre 
des  livres  apocripnes.  Ils  n'ont  paru  que  tard  en 
France  ;  Grégoire  de  Tours  rapporte  qu'on  y 
fit  un  nouveau  cahier ,  pour  y  mettre  les  canons 
quafi  apoftolicos.  Hincmar  nous  apprend  plus  en  dé- 
tail ,  comment  ils  y  furent  reçus  :  il  dit ,  comme  Gré- 
goire de  Tours ,  qu'on  les  mit  dans  un  cahier  à 
part ,  à  la  tête  du  code  à  l'ufage  de  France  :  Us 
canons  ,  ajoute- 1- il ,  que  Von  dit  être  4es  apôtres  , 
recueillis  par  quelques  chrétiens ,  font  du  temps  que  les 
évêques  ne  pouvaient  s'ajfembler:  ils  ordonnent  plu" 
/ifurs  chofes  Quon  veut  recevoir ,  mais  ils  en  ordonnent 
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elles  contiennent  des  abfurdhés  &  Jes  erreurs. 
n  y  voit  par  exemple ,  qu  il  faut  rafer  la  barbe 
aux  fermes  &  non  pas  aux  hommes;  qull  e(l 
permis  aux  efclaves  de  fe  bdfler  abufer  par  leurs 
maîtres  ;  que  les  troifièmes  noces  font  une  luxure 
manifefie.  On  les  accufe  encore  d*être  infeâ«^es  des 
erreurs  de  T Arianifme  :  ce  qui  paroît  fingulier ,  c'eft 
de  voir  le  concile  in  trulb  les  approuver ,  en  difant 
cependant  qu*elles  ont  été  corrompues  par  les 
Ariens. 

On  a  encore  voulu  attribuer  aux  apôtres  neuf 
canons  d'un  prétendu  concile ,  tenu  par  eux  à  An- 
doche  ;  ils  ont  été  inconnus  à  toute  l'antiquité  :  il 
paroît  que  ceux  qui  les  ont  imaginés ,  ne  fe  font 
appuyés  me  fur  un  paAge  de  répître  18  du  pape 
Innocent  I  ^  dans  lequel  il  s*eft  gliiié  une  erreur  de 
copifie  :  ce  pontife ,  en  relevant  la  gloire  de  réglife 
d*Antioche  >  &  parlant  du  concile  que  les  apôtres 
ont  tenu  à  Jéruialem  à  fon  occafion ,  a  dit ,  eccU- 
pam  AnÛQchtnam  qua  menât  propter  fe  celeberrimum 
i^flolorum  conventum  :  au  lieu  de  ces  expreffions 
propter  fe  ^  un  copifte  a  écrit  apud  fe ,  ce  qui  a  fuffi 

Eour  fuppofer  un  concile  à  Antioche,  &  lui  attri- 
uer  des  canons  qui  ne  peuvent  être  fon  ouvrage , 
puifqu'ils  font  pleins  d*anachronifmes  ,  &  qu  un 
cTentr'eux  n*a  aucun  fens. 

'  Telles  étoient  les  loix  qui  ont  régné  parmi  les 
chrétiens  ,  pendant  les  trois  premiers  hècles  de 
réglife  ;  heureux  s'ils  n'en  avoient  jamais  eu  befoin 
d'autres.  L'évangile ,  quelques  épîtres ,  &  les  aâes 
des  apôtres  :  un  petit  nombre  de  canons ,  décifions 
refpeftables  des  conciles»  que  les  circonflances  per- 
nettoient  d'iaiTemblery  formoient  le  code  peu  vo- 
lumineux qui  fuffifoit  à  la  funplîcité  de  la  foi  & 
à  la  pureté  des  moeurs  de  ces  temps ,  qu'on  peut 
appeller  à  jufle  titre  ^âge  d'or  du  chriJUanifme» 

Seconde  époque.  Lorfque  Conftantin  eut  donné 
la  paix  à  l'églife ,  &  l'eut  élevée  fur  les  débris  du 

Eaganifme ,  il  fut  plus  facile  aux  évêques  de  s'afTem- 
1er  ;  Tefprit  de  difcuflîon  avoit  déjà  embarraifé  la 
théologie  d^une  foule  de  qucftions ,  auxquelles  les 
anciens  chrétiens  n'avoient  pas  penfé ,  ou  que  la 
tradition  à  la  lumière  de  laquelle  ils  avoient  conf-- 
tamment  marché ,  n'avoir  pas  permis  d'élever  ;  il 
fiiUut  les  décider  pour  conlerver  l'unité  du  dogme 
&  de  la  difcipline.  Les  conciles  que  les  princes 
favoriférenty  devinrent  alors  plus  nécefTaires  &  plus 
fréquens.  Celui  de  Nicée  efi  mis  ordinairement  le 
premier  paiîni  les  œcuméniques ,  c'eft-à-dire ,  gé- 
néraux :  fes  canons  furent  acceptés  par  toutes  les 
églifes ,  &  devinrent  la  règle  de  la  doflrine  &  de 
la  difcipline.  On  y  ajouta  ceux  des  conciles  particu- 
liers tenus  avant  la  p:ûx  donnée  à  la  religion  par 
Confhntin  ;ils  furent  encore  augmentés^des  décifions 
de  quelques  papes  &  de  quelques  fàints  évêques  : 
mais  ces  derniers  canorfl ,  ainfi  que  les  décifions 
particulières ,  ne  furent  pas  univerfellement  adoptés. 
Ce  qui  fit  que  bientôt  chaque  églife  eut  un  code 
qui  lui  étoit  propre* 
'  '^«^life  romaine  en  eut  deux  depuis  Conflantin 
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]ufqu'à  Charîcrtagne  :  celui  gifon  appelle  Vaftcle.^ 
&  la  colle^^ion  de  Denis-le-Petit.  Il  fut  fait  âlP 
rentes  additions  à  l'ancien.  Jufqu'à  Innocent  ?■ 
Rome  ne  reconnoiffoit  ,  ou  du  moins  ne  croy*-; 
reconnoître  pour  fes  canons ,  que  ceux  du  conc  '' 
de  Nicée  ;  il  efl  cependant  certain  qu'Innocem? 
lui-même  en  cite  comme  de  Nicée ,  qui  font 
celui  de  Sardioue.  On  comprendra  combien  ce"^ 
méprife  étoit  facile,  lorfqu'on  fera  attention  à'- 
méthode  que  l'on  fuivoit  en  écrivant  les  canoc'^ 
ont  en  Occident  qu'en  Orient.  On  les  écrivoît  :r> 
fuite  fans  diflinguer  de  quels  conciles  ils  étoict'.z 
avec  la  feule  précaution  de  les  chiffrer  8c  de  zx 
numéroter.  On  apponoit  pour  raifon  de  cet  u&g.  i 
que  c'étoit  pour  empêcher  qu'on  en  inférât  ::: 
faux ,  parce  que  la  falfification  eut  été  facile  à  ^.t: 
connoitre*  le  nombre  des  canons  étant  une  f:^ 
fixé.  ^    .- 

Sous  Innocent  I ,  l'églife  romaine  enrichit  •:; 
canons  de  ceux  de  l'églife  d'Afrique.  Le  pape  S^ 
zime  y  ajouta  ceux  des  conciles  d'Ancyre,^, 
Néoccfarée  &  de  Gangres ,  tenus  avant  le  coac-^, 
œcuménique  de  Nicée. 

S.  Léon  fit  la  quatrième  addition  à  l'ancien  co>^' 
romain  ;  il  Y  infera  quatre  épîtres  du  papç  Iml 
cent  I  :  ce  font  tes  premières  décrétales  qu*on  ![ 
mifes  au  rang  i§s  canons.  Autrefois ,  quelque  refp»*^ 
qu'on  portât  aux  refcrits  des  papes  ,  on  ne  leur  C 
cordoit  force  de  loi ,  que  lorfqu'ils  étoient  infiÇ 
dans  le  code  public ,  &  recevoient  par  ce  mof\ 
la  promulgation  néceffaire  ;  autrement  on  fe  ce*. 
tentoit  de  les  dépofer  dans  les  archives  ,  d'oii  vkj 
la  différence  de  referre  in  fsrinia  &  refêrre  in  em'l 
nés.  Bientôt  après ,  on  ajouta  au  code  de  V^lt 
romaine  des  lambeaux  du  concile  de  Calcédoia;' 
les  canons  de  ceux  d'Ephéfe  /  d'Antioche ,  de  La" 
dicée  &  de  Confhntinople  ;  plufieurs  décrétd  ' 
des  papes»  des  lettres  de  plufieurs  faims  évêque' 
&  quelques  ordonnances  des  empereurs. 

Tant  d'additions  ne  firent  que  jetter  de  la  cof- 
fufion  dans  ce  corps  de  loix.  Veh  l'an  çoo,  * 
favant  abbé  Denis-le-Petit ,  enffeprit  une  nouvel 
colleâion  plus  méthodique  &  plus  fidelle  pour 
verfion  -,  il  ajouta  à  tout  ce  que  l'ancien  code  poi 
voit  contenir ,  les  canons  apofloliques ,  &  un  am: 
de  toutes  les  décré:ales ,  depuis  le  pape  Sirice  qi 
vivoit  en  385  ,  jufqu'à  Anaflafe  II ,  qui  moun 
en  525.  Cette  colleâion  eut  tant  d'autorité  à  Rom 
dès  qu'elle  parut  ,  qu'on  l'appella  fimplemeat  i 
corps  des  canons.  Elle  fut  en  ufage  jufqu'à  la  piihl 
cation  des  feufTes  décrétales. 

L'églife  d'Orient  s'étoit  formé  un  corps  partia 
lier  de  loix  de  difcipline.  On  croit  que  la  premier 
colleâion  parut  vers  l'an  385  ;  elle  étoit  compofi! 
des  canons  de  Nicée  6c  des  fix  autres  concili 
d*Orient ,  tranfcrits  à  la  fuite  les  uns  des  autres 
fans  autre  diflinâion  que  des  chiffres  ou  des  m 
méros  ;  on  en  comptoit  cent  foixante-cinq  :  ce  fi 
cette  colleâion  qui ,  au  concile  de  Calcédoine ,  fi 
mife  au  niveau  de  l'évangile  &  placée  avec  li 
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^cmê  ttoac,  pour  fervir  de  règles  aux 
.  i^'oo  ailoic  pronoDcer. 

*    colle£bon   de   TégUCï  d'Orîent   fut 

à  deux  cens  fept  canons  ;  on  y  en 

ois  éo  conale  de  Confbnttnoplc  ,  huit  du 

dTEphèfe  »  3c  viDgt-neuf  du  concile  de 

itûodia  dexcnint  plus  fi^équens,  il  parut 
i  coâc  ,  dans  lequel  on  inféra  les  canons 
»  y  cetiit  du  concile  de  Sardique  ;  ce  qui 
cens  quinze  canons. 

in  tmlh  en  approuva  un  quatrième , 

irès- volumineux.  Il  adopta  cent  trente- 

910  de  réglife  d'Afrique ,  en  fit  lui-même 

[,  &  y  joienit  les  êpitres  canoniques  d*un 

t)rc  de  (ainrs  cvéques  &  de  faints  doc- 

'  L  après,  vingt' deux  canons^ du  (eptiême 

eecuménîque    vinrent  augmenter  ce  nou- 

leode:  on  lii  alors  en  Orient  ce  qu'on  avoic 

^Ocddeor;  il  ptrui  plufieurs  compilations, 

rem  pour  bue  de  mettre  par   ordre  toutes 

Ibit  quoo  avoît  înl'îb'ées  à  (a  fuite  les  unes 

noes ,  i  mefure  qu'elles  avoient  été  promul- 

,  Le  âmeux  Photms  donna  (on  nomo^canon , 

ire,  canons  rangés  par  ordre.  I!  avoît  eu 

:  compilatii'»n ,  qu*il  avoit  donnée  avant 

M»  ,  de  rcrrancber  du  fymbole  ^  fiiio' 

hie  fubfïituer  au  huitième  concile  œcumé- 

fà  avoît  condamné  fes  erreurs  &  Tavoit 

^J  les  àâes  du  conciliabule^  qui  le  rétablit. 

WÊ  ce  temps  »  le  code  canonique  de  TOrient 

kiprocnrè  de  vanaLion*  fenfibles.  Le  fchifme 

les  a  empêché»  de  fe  fcntir  des  innova- 

lires  par  les  faufles  dècrétales, 

de  France  avoit  (on  code  particulier; 

lé  du  concile  de  Nîcée  &  de  quelques 

fes  propres  conciles  :  ce  ne  fiit  que  fous 

; ,  que  l'on  commença  à  y  faire  ufage 

ion  de  Dcms*le -petit  :  on  n'y  connut 

ihet  ard  les  canins  ;tpo(toUquei  ;  ils  y  furent 
la  aoo  pas  comme  loi ,  mais  comme  une  au- 
\  idpemble  ,  qu^U  tmt  cepcadant  permis  de 

Jrmfime  tp^^ui.  Telles  étoîent  les  loix  félon 
"a  les  différentes  églifes  de  la  chrétienté 
rcmoknt ,  lorfqu^on  vît  paroitre  une  im- 
f  coUeâion  de  canons  >  fous  le  dtre  de  corpus 
kifpàrâinft ,  &  publiée  fous  le  nom  de 
tfectMior  ou  mercatQf,  Elle  contenoit ,  outre 
»  aoctens  canons  renfermés  dans  les  autres 
ItUsépitres  dècrétales  des  anciens  papes  jufqu'à 
' .  Quelques  recherches  qu'ait  pu  fîiire  Denis- 
;&t  «  U  fi'avoÎE  pu  remonter  au  -  delà  du  pape 
w  Le  prétendu  Ifidoms  fut  plus  habile  ,  il  ne 
rpobtt  de  fcnipule  de  forger  lui-même  des 
►  premiers  papes  ;  mais  plus  fourbe  qu'é- 
Ics  remplit  de  maximes  les  plus  nou- 
do  ,  <f  erreurs  les  plus  groiïlères  &  dana- 
i  ^  MbAbcs  les  plus  marqués*  Il  eft  vifdsle  qu'il 
■■Éa  Aune  bui  que  de  rendre  l'èglife,  les  évê* 
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cpie$  &  les  clerc»  indépendans  des  prînces  fécu- 
licrs ,  &  d'élever  la  puilTance  du  pape  au  -  defrus 
de  celle  des  rois.  Les  circonllances  ctoîent  favo- 
rables :  les  évéques  de  Rome  étoient  déjà  fouvc- 
rains  d*un  territoire  aiTez  étendu  ;  il  crut  qu'ils 
n'avoient  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  à  la 
^nonarclûc  umverfelle ,  &  il  voulut  leur  en  fournir 
les  moyens ,  en  fi'bjuguant  les  efprits  par  une  doc- 
trine quM  fuppofa  celle  des  hommes  les  plus  ref- 
psânbles* 

L*ouvrage  du  faux  Ifidorc  fut  d*âbord  reçu  en 
France  avec  le  plus  erand  refpeA  ;  on  crut  d'abord 
qi^il  étoit  de  S.  Ifidore  de  SeviUc.  Au  concile 
d'Aix ,  tenu  en  S]  8 ,  on  cita  un  parïage  d*une  éf)itre 
attribuée  à  S.  Fabien  ;  on  en  remplit  les  capitu- 
laires  de  Charlemagne  &  de  Louis-le- Débonnaire  # 
qui  firent  alors  le  droit  commun  de  la  France. 

Mais  bientôt  après ,  Texamen  fit  naître  des  dou- 
tes j  on  ne  conteila  pas  la  vérité  des  pièces  con- 
tenues dans  le  nouveau  recueil;  nos  pères  n*étoient 
pas  alTez  habiles  dans  la  critique  &  l'art  de  véri- 
Iricr  les  dates  ,  pour  appcrcevoîr  au  premier  coup- 
d'oeil  les  anachronifmes  &  les  erreurs  de  chrono- 
logie ;  on  fc  contenta  de  leur  rcfufcr  rautorieé. 
Le  cler§;é,  \  la  tète  duquel  étoit  Htncmar,  archc^ 
véque  de  Rlieiwis,  les  rejerta  >  non  pas  comme 
fauffes ,  mais  comme  ne  pouvant  avoir  force  de 
loi ,  n'ayant  pas  été  recueillies  dans  les  anciens 
codes.  Perfonne  n'a  iamats  dit  que  les  papes  ouffent 
été  les  auteurs  ou  les  complices  de  la  fraude  ^ 
de  la  fuppofitîoti  qui  a  été  l'origine  de  tant  de 
maux  ;  mais  ils  détendirent  avec  la  dernière  opi- 
niâtreté ,  l'ouvrage  &  la  dodrine  qu'il  renferme  ; 
ils  en  firent  la  oafe  de  cette  puilTance  énorme 
qu'ils  ont  exercée  depuis ,  &  d'un  droit  nouveau 
qui  a  fubfidé  jufqu*aw  concile  de  Bâle* 

La  nouvelle  colledîon  ,  outre  les  fauflctés  & 
les  fuppofitions  dont  elle  fourmilloit ,  avoit  encore 
le  défaut  des  anciennes  ;  elle  étoit ,  non  pas  félon 
Tordre  des  matières,  mais  félon  la  date  des  temps, 
Burchard  >  é véque  de  Wormes ,  en  donna  une  com- 
pilation qu'il  divifa  en  cinq  livres.  Il  fuivit  en 
aveugle  le  faux  Ifidore.  En  l'année  iioo,  Yves 
de  Chartres  en  donna  une  féconde  ;  mais  ces  deux 
compilations  furent  effacées  par  celle  de  Gratien. 
Il  fut  vingt-trois  ans  à  la  compofer ,  Se  elle  parut 
en  1151*  fous  le  titre  de  concardia  dlfiordanûum 
canonum  ;  on  l'appelle  le  décret  par  excellence.  CcA 
cet  ouvrage  trop  accrédité  j  qui  a  été  la  fource 
du  droit  canonique  de  TégUfe  catholique  pendaot 
piufieurs  fiècles.  Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici 
k  Tanalyfer  :  nous  renvoyons  nos  leAeurs  au  mot 
Décret* 

Cette  tmmenfe  collection  ne  parut  pas  fuffifame; 
Depuis  Gratien  jufqu'à  Grégoire  IX  ,  on  vît  pa- 
roitre huit  compilations  différentes  de  dècrétales, 
c'eft-àdire>  de  décidons  des  papes,  Grégoire  IX 
fe  fervit  de  Raymond  de  Pegnafort ,  dominicain  , 
pour  les  réduire  en  une  feule,  qu'il  approuva  & 
publia  en  1251.  Koyfï  Dècrétales. 


1>R  O 

.    X   • .   •  I .  ^t^i^!^  •»  v:v>:ieaion  de  Grégoire  IX , 

..       ». .   Viil    ..S.».4  le,  .'.w.  il  contient  fcs  propres 

v\    .     .     A  ^uvlviuji-uaes  de  Grégoire  IX  & 

\   1.  .  vk  ,*..lv*.:.v  V>ii  y  fuit  le  même  ordre  que 

.!.   .    .  .    isv.c.i-c.^  ;  ^  comme  elles,  il  eft  divifé 

..  .  »,  v^  Lv!i  dirférendsqueBonifàce  Vllleut 
IV..  ru  »ptv  le  »cl,  ont  été  caufe  que  le  fcxte 
m\  ,     L».\  vil  J'iiuorité  en  France. 

N»  1.4  luuUiuliciié  des  loix  eft  un  mal ,  on  peut 
,1,.»  .|ito  l'cj-lilc  en  a  été  affligée.  Apres  le  Icxte 
iMiiiuia  \c%  clémentines.  Elles  font  auffi  divifées 
!:ii  uiii|  livres;  elles  condennent  les décrétales  de 
i  liuiuiii  V  ,  &  les  décrets  du  concile  de  Vienne. 
UéUi  XXII,  fon  fucceffeur,  les  publia. 

Ou  il  jouta  depuis  les  extravagantes.  Ce  mot 
Aiiiii  autrefois  employé  pour  fignifier  tout  ce  qui 
ito  U  trouve  pas  dans  Graticn.  On  Ta  depuis 
iii|ili(|ué  à  deux  colle6Hons  particulières  ,  dont 
liinu  s'appelle  extravagantes  de  Jean  XXII ,  & 
i'4iurrt  extravagantes  communes.  Les  premières  ont 
Aie  rédigées  en  quatorze  titres.  On  dit  que  les  fé- 
condes font  divifées  en  cina  livres  dans  le  même 
ordre  que  les  décrétales.  Mais  comme  il  ne  sV 
tftniwt  rien  fur  le  mariage  qui  fait  la  matière  du 
i|uarriéme  des  décrétales ,  on  ajoute  que  le  qua- 
trième livre  manque  aux  extravagantes  communes. 

Outre  toutes  ces  compilations  >  on  connoit  en- 
core i  Home  le  bullaire^  le  diredoire  des  inquifl- 
leurs  y  âc  les  règles  de  chancellerie.  Nous  ne  nous 
mréteroas  point  ici  à  difcuter  l'autorité  de  ces 
difTérens  corps  de  loix.  Nous  le  ferons  à  l'ardcle 
Proit  public  y  eccUfiafliqut  y  français.  Nous  nous  con- 
tenterons dédire  pour  le  moment,  qu'elles  partent 
toutes  des  principes  établis  dans  les  fàufTes  décré<- 
nles ,  &  qu  elles  ont  été^  en  vigueur ,  fur-tout  dans 
les  pays  d'obédience,  jufqu'au  rétabliiTement  en 
partie  de  l'ancien  droit  ,  comme  on  va  le  voir 
dans  la  quatrième  époque  que  nous  avons  annoncée. 

Quatrième  époque.  Rétailijfement  d'une  partie  du 
droit  ancien.  Les  faux  principes  répandus  dans  la 
colleâion  dlfidorc  Mercator ,  ayant  été  adoptés  par 
les  papes  ,  &  étant  devenus  ,  pour  ainfi  dire ,  des 
opinions  générales  ,  produifirent  des  maux  dont 
r^glife  gémit  encore.  On  voit  les  fouverains  pon* 
tifes  s'arroger  une  autorité  fuprème  dans  le  tem- 
porel conune  dans  le  fpiritueÙ  De-là  les  fanglantes 
querelles  à  l'occaiion  des  inveftitures ,  querelles 
qui  firent  livrer  foixaqte  &  dix-huit  batailles  ran- 

{;écs  ,  &  périr  plufleurs  millions  d'hommes  :  de-là 
es  différends  fcandaleux  entre  Bonifiice  VIII  & 
iPhilippe-le-Bel  \  de-là  les  mandats ,  les  réferves  , 
les  expeâadves ,  les  annates ,  &  tant  d'autres  in- 
ventions nouvelles  qui  rendoient  la  cour  de  Rome 
inaitrefle  abfolue  de  tous  les  bénéfices ,  &  faifoicnt 
paffer  dans  fes  coffres  tout  For  du  monde  chré- 
tien, Qn  fcrolt  un  volume  entier ,  fi  l'on  VGuloit 
décrire  tous  les  maux  dont  l'églife  fut  affligée.  Le 
grand  fchifme  d*Oceident  y  mit  le  comble.  L'excès 
Ses  abus  fît  ouvrir  les  yeux  fafcincs  depuis  fi 
->og-tcmps  j  8f  il  n'y  eut  pcrfonne  qui  ne  loupirât 
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après  vctit  réforme  in  capite  &  in  mtmhrts.  Les  p 
du  concile  de  Confiance  eurent  le  courage  de  ' 
treprendre.  Mais  dès  qu'ils  voulurent  toucher, 
prétentions  du  pape  ,  aux  privilèges  des  cardîài] 
aux  ufages  nouveaux  qui  étoient  utiles  &  h 
tifs  à  la  cour  de  Rome,  ils  éprouvèrent  taitf 
difficultés ,  qu'ils  furent  obligés  de  fe  féparer 
avoir  atteint  leur  but.  Le  concile  de  Bâic; 
vailla  d'une  main  plus  afTurée  &  plus  confhnr 
grand  ouvrage  de  la  réformation.  Mais  fes  cor 
tarions  avec  le  pape ,  qui  lui  oppofa  l'aflem' 
de  Florence,  compofée  de  fes  partifans,  en* 
chérent  le  bien  qu'il  auroit  pu  produire.  D  n^' 
que  la  France  qui  profita  de  fes  fages  d&nfi 
yoyei;^  Pragmatique-Sanction.  Les  églifet  - 
ticulieres  des  aun-es  états  entreprirent  de  fe  rf 
mer  elles-mêmes ,  &  de  s'oppofer  aux  entrep 
de  la  cour  romaine.  Alors  les  papes  eurent  ttàt 
à  la  négociation;  ils  facrifîérent  quelques-nitf 
leurs  prétendus  droits  pour  en  conferver  la 
jeure  partie.  Tel  fut  Tefprit  qui  dirigea  Eugène  l 
iorfquil  pafTa  en  1447  le  concordat  germaid 
avec  l'empereur  Frédéric  III.  Voye;;^  CoNCOU 
GERMANIQUE.  Léon  X.  fe  conduifit  de  lal 
avec  François  I  en  1516.  Voye^  CoNCOU 
François. 

Mais  les  efforts  des  églifes  particulières,  ti 
concordats  pafTés  avec  les  princes  &  les  natiOi 
ne  furent  que  de  légers  palliatifs.  Les  défori 
continuèrent.  Luther  &  Calvin  en  profitèrent  p 
établir  leurs  erreurs  &  leurs  k&'^s.  L'Angletev 
d'abord  fchifmatique  ,  embrafTa  bientôt  l'hèré 
Uii  concile  général  parut  le  feul  remède  pro| 
à  tant  de  maux  ;  on  afTembla  celui  de  Trei 
Cette  célèbre  afTemblée  s'occupa  avec  firuit  de 
réfbrmation.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  fan 
de  fes  décifions ,  &  à  la  manière  pleine  de  da 
&  de  précifion  avec  laquelle  elles  ont  été  ri 
gées.  (il  efl  fans  doute  inutile  d'avertir  que  n< 
ne  parlons  point  des  décifions  dogmatiques  que  A 
reconnoifTons  avec  toute  l'éçlife  catholique  i 
infpirées  par  Tefprit-faint ,  lorfqu'elles  font  pron< 
cées  par  un  concile  vraiment  œcnménique.  )  h 
les  pères  de  Trente  eurent  encore  trop  de  i 
nagement  pour  les  prétentions  de  la  cour 
Reme  ;  ils  ne  rétablirent  pas  les  évêques  dans  c 
plénitude  d'autorité ,  dont  ils  n'ont  jamais  pu  < 
légitimement  dépouillés  :  ils  ont  femblé  vou 
confacrer  plufieurs  entreprifes  de  la  puifTance  eç 
fiaflique  fur  la  jprifdiélion  féculière.  C'efl  pc 
quoi  leurs  réglemens  de  difcipline  n'ont  jamais 
reçus  en  France. 

11  y  a  à  Rome  une  congrégation  de  cardifu 
qui  doit  uniquement  s'occuper  d'interpréter  &  rf 
pliquer  le  concile  de  Trente.  Voyet;^  CoNGRi< 
TION. 

Si  le  concile  de  Trente  a  laifTé  fubfifler  1 
abus,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'en  ait  retranché 
grand  nombre ,  &  qu'il  n'ait  mis  quelques  entra' 
à  cette  puifTancç  ablblup  que  les  papes  s'étoi 
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anon  &  toute  correfponciance  avec  les 
réfidans  à  Rome  ou  en  pays  étrangers, 
toute  influence  de  la  cour  de  Rome  dans 
Kon  ou  la  confirmation  des  évèques.  Il 
i  nouvelles  loix  pour  Téducation  ecclé- 
&  déterminé  la  manière  dont  on  pou- 
air  aux  béntôces.  Il  a  fixé  le  revenu  des 
des  vicûres  :  tout  annonce  qu'il  fixera 
des  archevêques  &  des  évêques.  Une  or- 
r^ue  pour  les  Pays-Bas  Autrichiens  »  a 
èg!e  de  nunfibus  qui  y  étoit  en  ufage, 
les  proviiions  de  oénéfices  émanées  de 
le  Rome  ,  ainfi  que  le  tribunal  de  la 
i  qui  exîAoit  à  Bruxelles.  U  a  rendu 
wes  la  nomination  libre  des  bénéfices 
ins  les  mois  réfervés  au  pape  ;  &  dans 
j  ils  ne  confireroîent  pas  dans  les  fix 
a  vacance ,  il  a  établi  le  droit  de  dévo- 
fzveur  du  gouvernement.  U  n*a  confervé 
aux  fupérieurs  hiérarchiques  que  pour 
ices  vacans  dans  les  mois  non  réfervés 
rain  pontife.  Il  a  défendu  les  réfigaations 
nnutations ,  &^»rohibé  le  dévoiut  ;  il  a 
deux  fentences  conformes  ,  les  trois 
ent  autrefois  néceflàires  pour  former  un 
t  (ans  appel  en  madéiV  eccléfiaAique  ;  & 
sa  fentences  ne  font  pas  conformes ,  1  ap' 
fera  plus  relevé  devant  le  pape  «  mais  le 
obain  nommera  de  nouveaux  commiflaires 
fioaceront  en  dernier  reflbrt. 
voit  que  ce  fouverain  ne  s'en  tiendra  pas 
^c^Kines,  &  qu'il  en  médite  d'autres.  Sans 
rendre  de  poner  l'œil  de  la  critique  fur  les 
k»s  dTun  prince  émmger  y  &  que  nous  devons 
kr  à  plus  d'un  titre  ,  nous  nous  contente- 
fa  &e  que  parmi  les  loix  qu'il  vient  de  pro- 
>^  I  il  ei  eft  qui  femblent  n'avoir  pour  but 
t  TtablifTement  du  droit  priminf  de  l'églife , 
tt  il  en  efl  qui  naroiflent  s'en  écarter.  Il  en 
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font  communs  à  toutes  les  nations.  JufHnicn  noufi 
dit  dans  le  titre  premier  dts  inftkutes ,  que  les  loix 
de  Solon  &  de  Dracon  formoieiu  le  droit  civil  des 
Athéniens  ;  que  les  loix  dont  les  Romains  fe  fer« 
voient ,  étoient  leur  droit  civil  ;  &  oue  quand  on 
parloit  du  droit  civil  ^  uns  ajouter  oc  quel  pavs, 
c'étoit  le  droit  romain ,  one  l'on  appriloit  ainh  le 
droit  civil  par  excellence.  L  ufage  eft  encore  le  même 
à  cet  égard  :  cependant  quelquefois  on  x4it  le  droit 
civil  romain ,  pour  le  diftinguer  du  droit  canonique 
romain ,  &  de  notre  droit  civil  françois ,  ^ui  eft 
compofé  des  loix  propres  à  la  France ,  telle:^  que 
les  ordonnances  »  edits  &  déclarations  de  nos  rc^is, 
les  coutumes ,  &c.  (^A) 

Droit  civil  s'entend  aufli  quelquefois  de  celui  qui^ 
eft  émané  de  la  puifTance  féculière,  &  qui  en  ce 
fcns  eft  oppofé  au  droit  canonique ,  lequel  eft  com« 
pofé  àts  loix  divines ,  ou  de  celles  qui  font  éma- 
nées de  l'églife.  Quand  on  parle  de  droit  civil  & 
de  droit  canon ,  on  entend  communément  le  droit 
romain  de  Juftinien,  8c  le  droit  canonique  xo^ 
main.  (^A) 

Droit  civil  eft  pris  aufti  quelquefois  pour  les  loix 
qui  concernent  les  matières  civiles  feulement ,  & 
en  ce  fens  il  eft  oppdfé  au  droit  crimiricl,  c'eft- 
à-dire ,  aux  loix  qui  concernent  les  matières  crimlr 
nelles.  {À) 

Droit  civil  flavien,  voyei  Droit  flavîen. 

Droit  civil  papyrien  ,  voye;^  DROIT  papyricn» 

Droit  civil  romain  ^  voyei^  ci-deffiis  U  premier  or tU- 
de  Droit  civil,  &  ci-après  DaoïT  romain,- 

Droit  commun  y  eft  celui  qui  fert  à  plufieurs 
nanons ,  ou  à  une  nation  entière ,  ou  au  moins  à 
toute  une  province ,  à  la  différence  du  droit  parti"^ 
culier^  dont  l'ufage  eft  moins  étendu. 

Le  droit  des  gens  y  eft  le  droit  commun  de  tomesP 
les  nations  policées  »  lefquelles  ont  d'ailleurs  cha-f 
cune  leur  droit  particulier* 

Le  droit  commun  d'un  état,  par  exemple*  de  la 


•_^js  on  ne  le  profé(^ 

*  * .  :l  avoit  même  été 

'^.>  depuis  que  l'étude 

"  \.,>  ici  univcrfiiés,  il  a 

Vr.wrf  l«  *'''V''  commun  du 

']^,\:l\  la  loi  municipale 

■  "    "".  .\.i  Jroir  icrit ,  qu'à  caufe 

''\J^iV.cr>  même  il  fuppléc  au 

'"*.    ïcfident  Liret,  dans  les 

'^     Jsiii-r,  le  qualifie  toujours 

*  \;.iiJciit  de  Thou  l'appelle  la 

^i^utl^a  de  M.  Bretonnîer , 

^  .•-:  ^^ymmun  d'une  province,  eft 

^     .\w  ùir  certains  points  par  tous  fes 

,.'v  ùir  d'autres  matières  chaque  ville 

'  ..Vw'*  ittî"«  ^"  ufages  particuliers  ;  ainfi 

m!'i.i1w*  d* Auvergne  fisiit  le  droit  commun 

'*^**jj  jroit  particulier  eft  compofé  de 

\\,xnjuîincs  locales.  {A) 

V  r  •k'f/i'J''"'  »   ^®  ^^"^  ^^*   ordonnances  , 

^^''^l^v^.ljrations  ,  lettres  -  patentes  &  arrêts  de 

-itcot  miervenus  pour  régler  l'adminiftraiion  de 

^  V^cc  dans  les  juftices  conUilaires  ou  jurifdidUons 


pour 


les  af&ires  de  commerce. 


i>ji  entend  aufli  quelquefois  par  le  terme  de  droit 
,•-  :..'.::>^,  la  jurifprudence  qui  eft  fui  vie  dans  ces 
tnlHinaux  >  ce  qui  rentre  dans  la  première  défini- 
fiOJi  «!<-•  ce  droit  y  auquel  cette  jurifprudence  doit 
ci^e  conforme.  Voyc^  les  Inftîtutcs  du  droit  confu- 
Ijire,  p**r  Toubcau,  Paris  1682  ^  in  4^.  (^j4) 

Droit  coutumier  ,  eft  celui  qui  confifte  dans 
Tobfcrvation  des  coutumes  :  il  eft  oppofé  au  droit 
écrit ,  qui  eft  fondé  fur  des  loix  écrites  dés  le  temps 
de  leur  établiftement ,  au  lieu  que  les  coutumes , 
dnns  leur  origine  ,  n'étoient  point  écrifes  ;  ce 
nétoicnt  point  des  loix  émanées  de  la  puifTance 
publique  ,  mais  de  fimples  ufages  que  les  peuples 
5*étoient  accoutumés  à  fuivre ,  &  qui  par  leur  an- 
cienneté ont  infenfiblement  acquis  force  de  loi  ; 
gc  comme  chaque  nation  avoit  fes  mœurs  &  fes 
ufages  long -temps  avant  que  l'écriture  fût  inven- 
tée ,  &  que  l'on  eût  rédigé  des  loix  par  écrit,  il  en 
réfulte  néceftairement  que  le  droit  coutumier  ^  qui 
a  pris  naiflancc  avec  les  coutumes ,  eft  beaucoup 

{dus  ancien  que  le  droit  écrit»  c'eft-à-dire  que  les 
oix  écrites. 

Dans  les  pays  même  oii  il  y  avoit  déjà  des  loix 
écrites  >  il  y  avoit  en  même  temps  un  autre  droit 
coutumier  y  c'eft-à-dire  non  écrit  ;  c'eft  ce  qu'exp'i- 
que  Juftinien  ,  lih,  I ,  tit.  ij  des  inflitutes.  Le  droit 
dont  fe  fervent  les  Romains ,  eft ,  dit-il ,  de  deux 
fortes ,  écrit  &  non  écrit  ;  &  il  en  étoit  de  même 
chez,  les  Grecs ,  qui  avoient  des  loix  écrites  &  d'au- 
tres non  écrites.  Le  d'^oit  non  écrit  des  Romains  éroit 
celui  qu'un  long  uf  igc  avoit  introduit ,  fine  fcripto 
jus  venit  quod  ufus  comprobarit ,  nam  d'mturni  mores 
confenCu  utentium  comprobati  le^em  imiuintur.  Ce  droit 
non  ccrlt  des  Romains ,  était  la  même  chofe  que 
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notre  droit  coutumier  avant  que  \qs  coutumes  foi 
rédigées  par  écrit. 

Il  n  y  a  encore  préfentement  guère  d'état  c 
lequel ,  outre  les  loix  proprement  dites ,  il  n'jr 
aufti  des  coutumes ,  &  par  conféquent  un  1 
coutumier.  Il  y  en  a  m^^me  dans  les  pays  où 
fuit  principalcinent  le  ^/ripir  écrit ,  c'eft-à-din 
droit  romain  ,  c(>mme  en  Allemagne  &  dans 
provinces  de  Franee  ,  appcllées  pays  de  droit  «.- 
il  ne  laiflc  pas  d  y  avoir  auflî  quelques  coutu 
ou  ftatiits  ;  de  forte  que  ces  pays  font  régis  ^ 
cipaleinent  par  le  droit  écrit ,  &  fur  les  man 
prévues  par  la  coutume ,  elles  font  régies  par  * 
droit  coutumier. 

Chaque  coutume  forme  le  droit  coutumier 
ticulier  du  pays  qu'elle  régit  ;  mai*  lorfque  t- 
une  même  province  ou  dans  un  même  état  : 
a/plufieurs  coutumes ,  clUs  forment  toutes  ccA 
b)e  le  droit  coutumier  de  la  nation  ou  de  la  |' 
vince  :  celles  de  leurs  difpofitions  qui  font  c 
ufage  général ,  ou  dont  Tulage  eft  le  plus  éten 
ibnc  confidéiées  comme  droit  commun  coutu 
du  pays. 

Le  droit  coutumier  de  France  eft  compofé  de  | 
de  300  coutumes  différentes  ,  tant  générales 
locales.  Il  n'a  commencé  à  être  rédigé  par  èc 
du  moins  pour  la  plus  grande  partie ,  que  vers  le 
fîècle ,  à  l'exception  de  quelques  coutumes  qui 
é:è  écrites  plutôt. 

Le  droit  coutumier  traite  de  plufieurs  matières, 
ont  auflî  été  prévues  par  le  droit  romain ,  coni 
les  fucceflions  ,  teftamens  ,  donations ,  €^c,  ma 
y  a  certaines  matières  qui  font  propres  au  c 
coutumier ,  telles  que  les  %th ,  la  communauté 
douaire  y  les  propres  >  le  retrait  lignager ,  &C.  Vi 
Coutumes,  (y/) 

Droit  de  Danemarck  ,  eft  compofé  des  1 
que  Valdemire ,  roi  de  ce  pays ,  fit  raflembler 
un  corps ,  &  qu'il  tira  en  partie  du  droit  rom 
Les  Danois  n'ayant  jamais  été  fournis  aux  Romai 
n'ont  point  été  aftreints  à  fuivre  leurs  loix  ;  c 
font  cependant  en  grand  crédit  dans  ce  pays 
l'on  y  a  recours  au  défaut  du  droit  municipal. 

Droit  divin  ,  ce  font  les  loix  &  préce 
que  Dieu  a  révélés  aux  hommes ,  &  qui  fe  ti 
vent  renfermés  dans  l'écriture- fai:ue  ;  tels  foni 
préceptes  contenus  dans  le  Dccalogue  ,  &  ai 
qui  fe  trouvent  répandus  dans  l'évangile. 

Le  droit  divin  eft  de  deux  fones:  l'un,  fc 
fur  quelque  ralfon  ,  comme  le  commanden 
d'honorer  fes  père  &  mère  ^  l'autre ,  qu'on  ap| 
droit  divin  pofitif,  qui  n'eft  fondé  que  fur  la  1 
volonté  de  Dieu  ,  fans  que  la  raifon  en  ait 
révélée ,  tel  que  la  loi  cérémoniale  des  Juifs, 
terme  de  droit  divin  eft  oppofé  à  celui  du 
humain  y  qui  eft  l'ouvrage  des  hommes. 

On  ne  doit  pas  confon  're  le  droit  eccléfiaft 
ou  canonique  avec  le  droit  divin  ;  le  droit  can 
que  comprend  à  la  vérité  le  droit  divin ,  m; 

coxnp; 
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vmprend  suffi  des  loix  faites  par  Téglife ,  lefquelles 
{ne  un  droit  humain  auffi-bien  que  les  loix  civiles  : 
Ib  unes  &  les  autres  font  fujettes  à  être  changées , 
n  làea  que  le  droit  divin  ne  change  point. 

la  iniffion  des  ëvêaues  &  des  curés  efi  de  droit 
âm ,  c*crt-à-dirc  d'inltitution  divine. 

Quelques  auteurs  prétendent  aufTi  que  les  dixmes 
Idoi  de  dro'u  divin  ;  d'autres  foutiennent  qu'elles 
fatt  feulement  d'inftitution  eccléfîaftique ,  &  au- 
«i&spar  lespuîf&nces  féculières.  Voye^  Dixmes. 

I  Diorr  ECCLÉSIASTIQUE.  Voyei  cldevant  DROIT 
\  CâïOXIQUE,  6»  ci -après  DROIT  PUBLIC  ECCLÉ- 

DtoiT  iCRiT ,  peut  s'entendre  en  général  de 
;ID0KS  les  loix  &  ufages  qui  font  aâneUemcnt  ré- 
%és|ttr  écrie  :  mais  le  fens  le  plu^  ordinaire  dans 
ijnel  on  prend  ce  terme  ,  eft  qu'il  fignifie  feule- 
ment les  loix,  qui  dans  leur  origine  ont  été  écri- 
ts, à  la  différence  de  celles  qui  ne  l'ont  été  que 
[fcng- temps  après  «  telles  que  nos  coumities.  Les 
Grecs  &  les  Ronuins  avoient  un  droit  écrit  &  un 
in)it non  écrit:  le  ^roi/ ^cm confiftoit  dans  les  loix 
^rement  'dites  ;  le  droit  non  écrit  confiftoit  dans 
|D^es  uf^es  non  écrits ,  qui  avoient  force  de 
oL  Es  France ,  le  droit  romain  eA  fouvent  appelle 
e  droit  écrit ,  quoique  préfentement  nous  ayons 
Panres  loix  écrites;  la  raifon  eft  que  dans  l'origine 
fèm  la  feule  loi  écrite  qu'il  y  eût ,  les  coutumes 
ispm  commencé  à  être  rédigées  par  écrit  que  long- 
enps  après. 

On  appelle  pays  de  droit  écrit,  ceux  où  le  droit 
WBân  eft  obfervé  comme  loi.  roye^  Droit  cou- 

Droit  dEspagnz  &  de  Portugal  :  avant 
fïc  ces  pays  fuffent  foumis  aux  Romains ,  ils  n'a- 
wicm  d^autres  loix  que  leurs  coutumes  86  ufages , 
y  tf étoient  point  rédigés  par  écrit  :  on  en  voit 
acoredesveftiges  dans  les  loix  que  les  rois  d'Ef 
MBc  ont  faites  dans  la  fuite. 

Depms  (]if  Augufte  eut  rendu  ces  pays  tributaî- 

«I  de  l'einpire  ,  on  n'v  connut  que  les  loix  ro- 

■■«j  iu(qu*à  ce  que  les  Vifigoths  &  les  Vanda- 

Jtttn  ajrant  chafle  les  Romains ,  y  introduifirent 

•«loix;  &  pour  les  meta-e  à  portée  d'être  en- 

Wnsdes  Efpagnols ,  ils  les  firent  traduire  en  latin , 

«s  qa  on  les  voit  raflemblécs ,  en  douze  livres , 

~^  code  des  loix  antiques.  Les  loix  romaines 

y  MTcni  cependaqwpas  abolies ,  &  continuèrent 

y^c  obfervées  conjointement  avec  celles  des 

tab  jufqu'en  714 ,  que  les  Maures  &  les  Sarra- 

W  r  **"'^®^^  ^*  rEfpagne ,  &  en  chaffèrent 

2^j^s-  La  domination  des  Maures  &  des  Sar- 

*»  Mra  dans  plufieurs  panies  de  l'Efpagnfe  pen- 

J»  m  de  fepi  fièdes.  Ce  fut  dans  cet  elpacc 

fcifc^'  8c  dans  le  courant  du  xij=  fiéde ,  que 

JT]*?  ^'  reo-ouvé  en  Italie»  &  donn^  occafion 

•jwlir  TcAfervation  des  loix  de  Juflinien  darfs 

^aw  états  de  l'Europe.  Alphonfe  IX  &  Al- 

f'w  X  les  adoptèrent  dans  leur  royaume  d*A- 

Junfprudcnci.    Tome  If^ 
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ragon  ;  ils  les  firent  môme  traduire  en  eipgnol, 
Ferdinand  V ,  roi  d'Aragon ,  &  Ifabelle  de  Cattille 
ayant  chaffé  les  Sarrafins  &  les  Maures  en  1492, 
depuis  ce  tenaps  on  abandonna  le  droit  gofhi^u;.  ; 
&  les  rois  d'Éfpagne  fe  formèrent  un  droit  parti- 
culier ,  compofé  tant  de  leurs  «rdonnancçs  que  du 
dro'u  romain  &  des  anciennes  coinumcs ,  ce  qui 
fut  appelle  droit  rayai  Quelques  auteurs  om  révo- 
qué en  doute ,  que  le  droit  romain  fut  le  droit 
commun  d*£fpagne ,  y  ayant,  difent-ils,  une  loi 
qui  défend ,  fous  peine  de  la  vie  9  de  le  citer.  Mais 
cette  loi ,  qui  apparemment  avoit  été  faite  par  Ak- 
ric  I ,  roi  des  Goths ,  n  étant  plus  d'aucune  autorité, 
on  ne  voit  rten  qui  empêche  de  regarder  le  droit 
romain  comme  le  droit  commun.  Les  loix  faites  à 
Madrid  en  1502,  ordonnent  même  d'interpréter 
le  droit  d'Efpagpe  par  le  droit  romain.  On  fuit  les 
mêmes  loix  dans  la  partie  des  Indes  qui  appartient 
aux  Efpagnols.  Voye^^  las  fiete  partidas  dei  rey  D. 
AlfonJ'o  el  nono  ,  por  Greg.  Lopî^z ,  imprimé  a  Ma^ 
drid  en  idn ,  j  voL  in  -foL  le  même  con  la  gloffa 
del  dotor  Diez  de  Montai vo,  Lyon ,  16^8  ^  in-foL 
Hyeronim.  de  Coevallos ,  hifpani  j,  c,  fpectilum 
opinium  communionum,  L'£fpa?,ne  a  produit  depuis  le 
xvj*  fiècle  un  grand  nombre  d'-autres  jurifconfultcs, 
dont  M.  Terraflbn  fait  mention  en  fon  Hifloire  de 
la  jurijprudence  romaine  y  p.  4J2  &  fuiv,  (^A), 

Droit  étranger  ,  eft  celui  qui  eft  Uiivi  par 
d'autres  nations  ;  atnfi  le  droit  allemand ,  le  droit 
eipagnol ,  font  un  droit  étranger  par  rapport  à  la 
/  France ,  de  même  que  le  drou  françois  eft  étran- 
ger par  rapport  aux  autres  états.  yoye\^  Droit 
Allemand  ,  Anglois  ,  Belgique  ,  Espagnol  • 
&c.  {A) 

Droit  étroit  ,  fignifie  la  lettre  de  la  loi  prife 
dans  la  plus  grande  rigueur  ;  au  lieu  que  dans  cer- 
tains cas  où  la  loi  paroît  trop  dure ,  on  juge 'des 
chofes  félon  la  bonne  foi  &  l'équité,  hk  loi  90 , 
au  S.  de  regulis  jùris  y  ordonne  qu'en  toutes  affai- 
res, &  fur -tout  en  jueement,  on  ait  principale- 
ment égard  à  l'équité.  La  loi  }  ,  au  code  de  judi- 
ciisy  s'explique  encore  plus  nettement  au  fujet  du 
droit  étroit ,  auquel  elle  veut  que  l'on  préfère  la 
juftice  &  l'équité  :  placuit  in  omnibus  retus  praci^ 
puam  ejffe  jujlitia  œquitatifque  y  quam  JlriéH  juris  ra» 
tionem. 

Il  y  avoit  chez  les  Romains  des  contrats  de  bonne 
foi ,  &  dès  contrats  de  droit  étroit ,  flri6li  juris.  Les 
premiers  étoient  les  afles  obligatoires  de  part  & 
d'autre ,  &  qui ,  à  caufe  de  cette  obligation  réci- 
proque, deniandoient  plus  de  bonne  foi  que  les 
autres ,  comme  la  fociété  :  les  contrats -de  droit  étroit 
étoient  ceux  qui  n'obligeoient  que  d'un  côté ,  & 
dans  lefquels  on  n'étoit  tenu  que  de  remplir  ftriç- 
tement  la  convention ,  tels  que  le  prêt ,  la  ftipu- 
lation ,  &  les  contrats  innommés. 

Il  y  avoit  auftl  plufieurs  fortes  d'aftions ,  les  unes 
appellées  de  bonne  foi ,  d'autres  arbitraires ,  d'autres 
de  droit  étroit.  Les  aftions  de  bonne  foi  étoient 
celles  qui  dérivoient  de  contrats  oii  la  daufe  de 
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kooae  (oê  huit  appofée ,  au  moyen  de  qiiai  TIti* 
mpréûdoo  s*eo  devoit  faire  èquîrablcn^eat.  Les 
aâiofss  arbiiraires  dépendoient  pour  leur  cAïmadon 
éc  TarUtrage  do  juge  ;  au  Lieu  que  dans  les  afïlons 
ée  droit  étroit^  du  nombre  defqu elles  étoient  toutes 
les  aâioos  qui  n*étoient  ni  de  bonne  foi  ni  arbî* 
t-uires ,  le  JLge  devoit  fc  régler  précifément  fur  la 
«kxnande  du  demandeur;  il  falloîc  lui  adjuger  tout 
cm  rieo ,  comme  dans  Kaâion  de  prêt  ;  celui  qui 
avoïc  prêté  cent  écus  tes  demandoit^  il  ny  avoit 
point  de  plctô  ni  de  moins  à  arbitrer* 

En  France  ,  tous  les  contrats  &  les  aÔions  font 
cenfés  de  bonne  foi  j  il  y  a  néanmoins  cenaînes 
régies  que  Ton  peut  encore  regarder  tomme  de 
droit  étroit,  telles  que  les  loix  pénales ,  qui  ne  s*éien- 
dent  point  d'un  cas  a  un  autre  »  &  les  loix  qui  gê- 
nent la  liberté  du  commerce  >  telles  que  celles  qui 
îidmeitent  le  retrait  llgnager ,  que  Ton  doit  renfer- 
mer dans  fes  jufles  bornes ,  fans  lut  donner  aucune 
cxtenfion,  {A) 

Droit  flavien  :  on  donna  ce  nom ,  chez  les 
Romains,  à  un  ouvrage  de  Cncius  Flavius ,  qui  con* 
tenoit  Fexplication  des  formules  &  des  farfcs. 

Pour  bien  entendre  quel  étoit  Tobjet  de  cet  ou- 
vrage ,  il  faut  obferver  qu'après  la  réda^lion  de  ta 
loi  des  douze  tables  j  Appîus  Claudius  >  Ton  des  dé- 
cemv;rs ,  fiJt  chargé  par  les  patriciens  &  par  les 
pontifes ,  de  rédiger  des  formules  qui  fervi^Teot  à 
diriger  les  aâions  réfultantes  de  la  loi.  Ces  formu- 
les étoient  fort  embarraflantes  ,  elles  reffembloient 
beaucoup  à  notre  procédure ,  &  furent  nommées 
itps  aâiûncs. 

Outre  ces  formules ,  il  y  avoit  auflî  les  faûes  , 
c^eû-à-dire  un  livre  dans  leqoel  étoit  marquée  la 
dcflination  de  tous  les  jours  de  Tannée,  &  finguliére- 
ment  de  ceux  qu*on  appeOoit  diesfdflt ,  dies  ntfaj!i  ^ 
dus  inurcijt  ,  &c.  Il  contenoit  auÛî  ta  lifte  des 
fêtes  ,  les  cérémonies  des  fâcrifices ,  les  formules 
des  prières,  les  loix  concernant  le  culte  des  dieux  , 
les  jeux  publics  ,  Sl  les  vidoircs  »  les  temps  des 
femences  »  de  la  récolte  ,  des  vendanges,  ik.  beau- 
coup d^âutres  cérémonies  &  ufages. 

Les  pontifes  &  les  patriciens ,  qui  étoient  les 
dépofitàires  des  formules  8i  des  bAcs,  en  faifoient 
im  myAére  pour  le  peuple  :  mais  Cneitis  Flavius , 
qui  étoit  fecrétaire  a  Appius  ,  ayant  eu  pnr  fon 
moyen  communication  des  feiflcs  &  des  formules, 
îl  les  rernlit  mibliques  ;  ce  qui  fut  fi  agréable  au 
peuple  ,  que  Flavius  fut  fait  tribun  ,  fénateur ,  8c 
cdile  curule ,  St  que  Ven  appclla  fon  livre  le  droit 
€ivilFUvien  ;  \\  en  cfl  parle  dansTîte^Live ,  dtcad*  t , 
lib.  IX ,  &  jiu  digeite ,  de  origine  juris ,  leg,  ^  j  §•  7- 

Droit  François  ,  flgnific  les  îoix ,  coutumes , 
&  ufages  fue  Ton  obferve  en  France. 

On  diftingue  ce  droit  en  ancien  &  nouveau» 
L*ancien  dron  eft  compofé  des  loix  antiques  *  des 
capitulaires,  &  anciennes  coutumes.  Le  droit  nou- 
veau eft  compofé  d'une  partie  de  Tancien  droit  > 
€VA-À*dirç  de  ce  qui  cQ  ell  encore  obfervé  ;  de 
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partie  du  droit  cinoniaue  Se  civil  romain  ;  { 
donnances ,  édirs  ,  déclarafions  ,  &  lettres- 
de  nos  rois;  des  coutumes,  des  arrêts  de 
meut,&  de  la  jurifprudence  des  arrêts;  ei 
ufages  non  écnts,  qui  ont  infcnfiblcmetit 
force  de  loi. 

Le  plus  ancien  droit  qui  ait  été  obfervé 
Gaules ,  eil  fans  contredit  celui  des  Gaulois  ^ 
n'avoient  point  de  loix  écrites*  M.  Argou  en 
Hijhire  du  droit  f rançon ,  a  touché  quelque  choft  , 
leurs  mœurs  comme  par  fimple  curiofité ,  Bc^r 
douter  qu  il  nous  reMt  encore  quelque  drau  " 
immédiatement'  des  Gaulois* 

Il  eA  néanmoins  certain  que  nous  avoi» 
plu  fleurs  coutumes  eu  ufages  qui  viennci 
tels  que  la  communauté  de  biens  ,  Tufage 
près  &   du  retrait  lignager.  Céfar  »  en   l 
mentaires  di  hcih  gédlico  ,  fait  mention  de 
munauté  ;  Tacite  parle  du  douaire:  le  rcti 
ger ,  qui  fuppofe  Tufage  des  propres ,  vîj 
des  Gaulois  ,  comme  le  remarquent  Pitl 
Yanicte  144  At  la  coutume  de  Troyes ,  & 
des  recherches  fur  ï origine  du  droit  françaisi 

Lorfque  Jules  Céfar  eut  feit  la  conqiiéte 
!es ,  il  ne  contraignit  point  tes  peuples  qu' 
tbumb  à  fuivrc  les  loix  romaines:  mais 
ïange  qui  fe  fit  des  Romains  avec  les  Gaul 
caufe  ^ue  ces  derniers  s^accoutumércnt  ini 
meoi  à  fuivre  les  loix  romaines ,  lefqucUes 
rent  enfin  la  loj  municipale  des  provinces  ' 
voiftnes  de  ritalie,  tellement  qu'elles  ne  c 
rent  prefque  rien  de  leurs  anciens  ufages^ 

Le  premier  droit  romain  obfervé  dans  1 
les ,  fut  le  code  théodcfien  avec  les  inflii 
Caïus  ,  les  fragiriens  d'Ulpien  ,  &  les  fentci 
PauL 

Les  Vifigoths  ,  les  Bourguignons  *  les  Fi 
les  Allemands  >  qui  s'emparèrent  diaciin  d'u; 
des  Gaules  ,  y  apportèrent  les  ufages  de  lei 
c*eft-à-dire  des  coutumes  non  écrites,  quon 
lifioit  néanmoins  de  loix  félon  le  langage  du  tei 
delà  vinrent  la  loi  des  Vifigoths  oui   occupoi^ 
l'Efpagne  8c  une  grande  partie  de  TAquitaiflej 
loi  des  Bourguignons ,  lefquels ,  fous  le  nom 
Bourgogne  ^  occupaient  environ  un  quart  de  ce 
compofe  le  (oyaume  de  France  ;  la  lot  Saliqucj 
la  loi  des  Ripuariens  ,  qui  étoient  les  loix 
Francs  :  lune  pour  ceux  qui  habifoicnt  enir 
Loire  &  la  Meufe  :  lautrc ^  qui  ncik  proprei 
qu'une  répétition  de  la  loi  Sali  que  ^  é  toit  pour 
qui  habitoient  entre  la  Meufe  Sl  le  Rhin  ; 
loi  des  Allemands ,  qui  étoit  pour  les  peupL 
face  &  du  haut  Palatinat. 

Comme  tous  ces  petpîes  n'étoicnt  o< 
de  la  guerre  &  de  la  cha0e ,  leurs  loix  ètoi 
fîmples. 

Ils  ne  contraignîreiTt  point  les  Gaulois  de' 
ils  leur  lailTérent  la  liberté  de  fuivrc  l 


vre 


ciennes  loix  ou  coutumes  ;  chacun  avoit  méi 
liberté  de  cboiiu  la  loi  fous  laquelle  il  voulott' 
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obligé  de  r^er  chactm  fuivant  la  loi 

tl  étoit  ne ,  ou  quM  avoic  choifie  ; 

cet  félon  la  loi  romaine  ;  d'autres  (m- 

éa  Vifigoths  ;  d*iuîres  la  loi  gombecce 

ida  Fr^acs. 

&  lluoerdtude  que  ciufott  cette  dî- 
r  tats ,  qui ,  à  rcxccption  des  loîx  romai- 
point  écrites  »  engagea  à  les  faire 
écrit  ;  cîlcs  furent  écrites  en  latin  par 
iim  ou  Romains  «  Ôc  cela  fut  iàtt  de  Tau- 
b  roii  de  b  première  race  :  quelques- unes , 
b  pcniére  rédaâion  «  furent  enfuire  réfor- 
I  «gpencées  ;  &  elles  ont  été  toutes  re- 
|«ia0  Bièise volume,  que  Ton  a  intitulé 
pm  nmiftiamm  »  qui  contient  ayffi  les  an- 
iicn  des  Bavarois ,  des  Saxons  ,  des  An- 
b  FrifoQs ,  &c,  A  ces  anciennes  loix  fuc- 
i  m  Fraoce  les  capitulaires  ou  ordonnances 
É^b  féconde  race;  de  même  que  fous 
^Kles  ordonnances ,  édtts  ,  déclarations , 
PRlace  des  capitulaires.  ^oye{  Capitu- 
Jï  LOI  DES  GOTHS,  Loi  SaLIQUE  ,  &€, 
fMf  OjUK>KNANCE,  EdIT ,  DiCLARATIQN  , 
ME. 

tiaolob  &  les  Romains  établis  dans  les 
bfoieat  la  loi  romaine,  qui  conhAolt  alors 
^odt  tliéodofien  ,  dont  Alarîc  fît  faire  un 
m  Amen  fon  chancelier  ;  6c  dans  le  xVf 
m  iûSz  de  Jtiftinien  ayant  été  retrouvées 
\,  brent  auflj  introduites  en  France ,  & 
^  aa  lien  du  code  tliéodofien,  Foye^  Code 

imoces  les  phis  méridionales  de  la  France, 
ihèci  ai  drûU  romain  que  les  autres,  Tont 
ï  eomac  \tm  droit  municipal ,  6c  n*ont 
iBreloi^firon  en  excepte  quelques  (latuts 
:  ki  ordonnances  ,  édits ,  6c  déclarations , 
au  droit  romain  ;  Se  comme  les  loix 
I^Jlûient  dans  Torigine  les  feules  qui  fuf- 
iks  provinces  ou  ces  loix  font  fui  vies 
municipal  «  font  anpellées  pays  de 
[Droit  romain  &»  Pays  di  droit 

{ kl  provinces  les  plus  feptentrionalcs  de  la 
f  coutumes  ont  prévalu  peu-à-pca  fur 
^'i,  de  forte  qu*elles  en  forment  le 
l  ;  &  le  droit  romain  n'y  cft  confi- 
\  une  raifon  écrite ,  qui  fuppLée  aux 
\  cootumes  n'ont  pas  prévus  ;  &  comme 
kl  font  r^ies  principalement  par  leurs 
^OB  les  appelle  p*iys  cpuiumurn  f^oyi^ 

lionc  que  le  dr^lt  françois  n'eft  point 

imitorme  dans  tout    le  royaume  , 

o(e  du  dr&it  romain ,  civil  &  canoni- 

ûtûmes,  des  ordonnances,  édiis  Qc 

fê  lettrDS^patefitss  *  arrêts  de  règlement  : 

"^  aoffi  diâerens  ufages  écrits  qui  ont 

'  ►  &  qiii  font  partie  du  droit  françou^ 

f^mmain,  va<mt  dans  les  pays  ds 
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I  droit  écrit  où  U  eft  obfervé ,  ne  peuf  erre  appelle 
le  droit  françois ,  mais  il  fait  partie  de  ce  droit.  Il 
en  efl  de  même  des  coutumes ,  ce  droit  h  étant 
propre  qu'aux  pays  coutumlers  ,  conune  le  drou 
romain  aux  pays  de  droit  écrit. 

Mais  les  ordonnances  ,  édits  8c  déclarations  ," 
peuvent  à  Juiîc  titre  être  qualifiés  de  droit  françoù^ 
attendu  que ,  quand  les  difpofitions  de  ces  fortes  de 
loix  font  générales ,  elles  forment  un  droit  commun 
pour  tout  te  royaume. 

Le  droit  françois  fe  divife  comme  celui  de  tout 
autre  pays  ,  en  droit  public  Si  droit  privé. 

On  appelle  droit  public  françois ,  ou  de  la  France  , 
celui  qui  a  pour  objet  le  gouvernement  général  du 
royaume  ,  ou  qui  concerne  quelque  partie  de  ce 
gouvernement. 

Le  droit  françois  privé  eft  celui  qui  concerne  les 
intérêts  des  particuliers  ^  conftdérés  chacun  féparé- 
ment  &  nofi  colledivement.  Foyc^  ci-après  Droit 
PUBLIC  &  Droit  PRivé. 

On  divife  encore  le  droit  français  en  civil  8c 
canonique.  Le  premier  eft  celui  qui  «^applique  aux 
matières  civiles»  L'autre ,  qui  a  pour  objet  les  ma- 
tières canoniques  &  bénéHcialcs ,  eft  le  droit  caiio- 
nique  tel  qu il  s*obferve  en  France»  c*eft-à-dire 
conformément  aux  anciens  canons ,  aux  libertés  de 
réglife  Gallicane  ,  &  aux  ordonnances  du  royaume, 

M.  Tabbé  Fleury  a  fait  une  hii^oire  fort  curieu. 
fe  du  droit  français ,  qui  cil  imprimée  en  tète  de 
rinflitution  d'Argou ,  &  dans  laquelle  il  donne  non- 
feulement  riiifioire  du  droit  français  en  général  , 
mais  auflî  des  différentes  parties  qui  le  compofent , 
c'efl-à-dire  des  loix  antiques ,  des  capitulaires ,  du 
droit  romain,  des  cautumcs,  8c  des  ordonnances: 
mais  comme  ici  ce  qui  efl  propre  à  chacun  de  ces 
objets  doit  être  expliqué  en  fon  lieu  ,  afin  de  ne 
pas  tomber  dans  des  répétitions ,  on  s'eft  borné  à 
donner  une  idée  de  ce  que  Ton  entend  par  droit 
françois  en  général  ;  &  pour  le  fur  pi  us ,  on  ren» 
voie  le  le£^eur  à  rhiftoire  de  M.  labbé  Fleury, 
Sl  aux  articles  particuliers  qui  ont  rapport  au  droit 
frarçois, 

Plufieurs  auteurs  ont  fait  divers  traités  fur  le  draii 
françois.  Les  uns  ont  fait  des  inflitutions  au  droit 
françois ,  comme  Coquille  8c  Argou  ;  d  autres  ont 
lait  les  régIBb  du  droit  françois  ,  comme  Poquct  de 
Livonnière  ;  Lhommeau  a  donné  les  maximes  gé* 
nérales  du  droit  général  ;  Jérôme  Mercier  a  donné 
des  remarques  ;  Bouchel ,  la  bibliothèque  du  droit 
françois  ;  Automne  ,  une  conférence  du  droit  fran^ 
çois  avec  le  droit  romain  ;  Bourgeon  a  donné  le 
droit  commun  de  la  France^  Il  y  a  encore  une  foule 
d  auteurs  qui  ont  donné  des  traités  tx  profejjb  fur  le 
droit  françois  ,  ou  qui  en  ont  traité  fous  d'autres 
titres  i  ce  qui  feroit  ici  d  un  trop  long  dâail.  Pour 
les  connoitre  «  on  peut  recourir  aux  meilleurs  cata- 
logues des  bibliothèques. 

L*étude  du  drpit  françois  n'a  été  établie  dans  les 
univcrfrtés  du  royaume  qu'en  i68o;  auparavatit  on 
r\y  enf^iîgnoit  que  le  dryu  civil  &  canonique»  T^yr^ 
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^  £:^pars  et  M.  Debuinay  profeflburen  droit  fran- 
cn^\  peoBoncé  à  Paris  pour  rouvertore  de  fcs  le- 
çi?» .  \s  28  déceoibre  i68o.  {A) 

Droit  des  gens  »  efi  une  jurifpmdence  que.  la 
nûibn  naturelle  a  établie  fur  certaines  matières  entre 
tous  les  hommes ,  &  qui  eft  obfervée  chez  toutes 
les  nations. 

On  rappelle  auâî  -  quelquefois  droit  public  des 
gens  ou  droit  public  fimplement  ;  mais  Quoique  Ton 
diftingue  deux  fortes  ae  droit  public ,  Vun  général 
qui  eft  commun  à  toutes  les  nations ,  Tautre  par- 
ticulier qui  eft  propre  à  un  état  feulement ,  le  terme 
de  droit  des  gens  eft  plus  ancien  &  plus  ufité ,  pour 
exprimer  le  droit  qui  eft  commun  à  toutes  les 
nations. 

Les  loîx  romaines  diftinguent  le  droit  namrel 
d*avec  le  droit  des  gens  ;  &  en  effet  le  premier 
confidéré  dans  le  fens  le  pkis  étendu  que  ce  terme 
préfente,  eft  un  certain  fentiment  que  la  nature 
mfpire  à  tous  les  animaux  auffi- bien  qu'aux 
honimcs. 

Mais  fi  l'on  confidère  le  droit  naturel  qui  eft 

f  propre  à  lliomm;  ,  &  qui  eft  fondé  fur  les  feules 
umièrcs  de  la  raifon ,  dont  les  bêtes  ne  font  pas 
capables ,  il  faut  convenir  que  dans  ce  point  de 
Tue  le  droit  naturel  eft  la  même  chofe  que  le 
droit  des  gens ,  Tun  &  Fautre  éunt  fondés  lur  les 
lumières  naturelles  de  h  raifon  :  auffi  voit-on  que 
la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  ma- 
tière ,  ont  confondu  ces  deux  objets  ;  tels  que  le 
baron  de  Paftcndorf ,  qui  a  intitulé  fon  ouvrage 
le  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  ou  fyftêmc  gé- 
néral de  la  morale ,  de  la  jurifprudence  &  de  la 
politique. 

On  diftinguoit  aufll  chez  les  Romains  deux  fortes 
de  droit  des  gens  ;  favoir ,  Tun  primitif  appelle  pri- 
marium ,  Tautre  fecundarium. 

Le  droit  des  gens  appelle  primarium^  c'eft-àdire, 
primitif  ou  plus  ancien ,  eft  proprement  le  feul  que 
la  raifon  naturelle  a  fuggéré  aux  hommes;  comme 
le  culte  que  Ton  rend  a  Dieu ,  le  refpcâ  &  la  fou- 
mifllon  que  les  enfans  ont  pour  leurs  père  &  mère , 
l'attachement  que  les  citoyens  ont  pour  leur  patrie , 
la  bonne-foi  qui  doit  être  Tame  des  conventions , 
&  plnfieurs  autres  chofcs  femblables.  ^ 

Le  droit  des  gens ,  appelle  fecundarwm ,  font  de 
certains  nfages  qui  fe  font  établis  entre  les  hom- 
mes par  fuccemon  de  temps ,  à  mefure  que  Ton 
en  a  fenti  la  néccflîté. 

Les  effets  du  droit  des  gens  par  rapport  aux  per- 
fonnes ,  font  la  diftinâion  des  villes  &  des  états  , 
le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  la  fervitude 
perfonnelle ,  &  ptufieurs  autres  chofes  femblables. 
Ses  eflFets  «  par  rapport  aux  biens  >  font  la  diftinc- 
tion  des  patrimoines ,  les  relations  que  les  hommes 
ont  entre  eux  pour  le  commerce  &  pour  les  autres 
befoins  de  la  vie  ;  &  la  plupart  des  contrats ,  lef- 
quels  tirent  leur  origine  du  droit  des  gens ,  &  font 
appelles  contrau  du  droit  des  f^ens ,  parce  qu'ils  font 
imtés  également  chez  toutes  les  nadons^  tds  que 
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les  contrats  de  vente ,  d'échange ,  de  louage  "^ 
prêt ,  &^c.  r 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  Itti^ 
des  fens  ne  s'applique  pas  feulement  à  ce  tpk.t 
parue  du  droit  public  général ,  &  qui  a  rap:; 
aux  liaifons  que  les  différentes  nations  ont  lesir::: 
avec  les  autres,  mais  aufli  à  cenains  ufages  da.f? 
privé ,  lefquels  font  auffi  regardés  comme  étaii:£ 
droit  des  gens ,  parce  que  ces  ufages  font  comu::: 
à  toutes  les  nations  «  tels  que  ie$  différens  ^ 
trats  dont  on  a  fait  mention;  mais  quand  oar^- 
funplement  du  droit  des  gens ,  on  entend  ckq-i 
rement  le  droit  public  des  gens,  <^ 

Le  droit  primitif  des  gens  eft  aufïî  ancien  qil,r 
hommes  ;  &  il  a  tant  de  rapport  avec  le  droh 
turel,  qui  eft  propre  aux  hommes,  qu'il ^^ 
efTence  auffi  invariable  que  le  droit  oaturd.v.- 
cérémonies  de  la  religion  peuvent  changer  ,  *  " 
le  culte  que  l'on  doit  à  Dieu  ne  doit  fouttrir  «^ 
changement  :  il  en  eft  de  même  des  devobi^ 
enfans  envers  les  pères  &  mères ,  on  des  citor,^ 
envers  la  patrie,  oc  de  la  bonne-foi  due  enO^'f 
contraâans;  fi  ces  devoirs  ne  font  pas  coq^ 
remplis  bien  pleinement,  au  moins  ils  doivcntW^ 
&  (ont  invariables  de  leur  nature. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  droit  des  gens  app 
par  les  Romains  fecundarium ,  celui-ci  ne  s'eft  m  ^ 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  par  fucceffion  de  ter* 
&  à  mefure  que  Ton  en  a  fenti  la  néceffité  :  aiol  ^ 
devoirs  réciproques  des  citoyens  ont  comar~ 
lorfgue  les  nommes  ont  bâti  des  villes  pour  T 
en  fociété;  les  devoirs  des  '.jw\s  envers  rètt»*^ 
commencé,  lorfque  les  ho'-^J^as  de  chaqne 'f 
qui  ne  compofoient  entre  eux  qu'une  inèfli^ 
mille  foumife  au  feul  gouvernement  paternel  ^^ 
blirent  au-deffus  d'eux  une  puiffance  publique  9  ^  - 
déférèrent  à  un  ou  plufietu-s  d*entre  eux.  * 

L'ambition,  Tintérêt ,  &  autres  fujets  de  dî 
rends  entre  les  ptsi^fances  volfines,  ont  donoi'^ 
aux  guerres  &  aux  fervitudes  perfonnelles  ;  tf^ 
font  les  fources  funeftes  d*une  partie  de  ce  iac: 
droit  des  gens,  :: 

^es  différentes  nations,  quoique  la  plupart  d: 
fées  d'intérêt,  font  convenues  entre  elles  OC' 
ment ,  d'obferver ,  tant  en  paix  qu'en  guerre  9  •. 
raines  règles  de  bienféance ,  d'humanité  &  de  ; 
tice;  comme,  de  ne  point  attenter  à  la  perfoi 
des  ambaflàdeurs  ,  ou  aiitres  perfonnes  envoy 
pour  fiûre  des  propofitions  de  paix  ou  de  tré^ 
de  ne  point  empoilionner  les  fontaines  ;  de  refi 
ter  les  temples  ;  d'épargner  les  femmes ,  les  ^ 
lards  &  les  enfans  :  ces  ufages  &  plufieurs  an 
femblables ,  qui ,  par  fucceffion  de  temps  , 
acquis  force  de  loi ,  ont  formé  ce  que  l'on  app 
droit  des  gens ,  ou  droit  commun  aux  divers  pcnif 
Les  nations  policées  ont  cependant  plus  ou  m< 
de  dro'us  communs  avec  certains  peuples  qi/a 
d  autres,  félon  que  ces  peuples  lont  eux-mêi 

t>lus  ou  moins  civilifés  ,  &  qu'ils  connoiflent 
oix  de  Thumanité ,  de  la  juftice  &  de  l*hoiui«i 
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es  anfi*opôpîiages , 
rancc  &  Tans  forme 
,  tî  y  a  peu  de  communication , 
e  ffireré  oc  leur  pan.  Il  eft  per- 
boimnes  de  s'cti  défendre  ,  njèmc 
^  comme  des  bêtes  féroces  ;  on  ne 
bRbêt  rimais  leur  faire  de  mal  fans  né- 
Ipeet  bibfier  dans  leur  pays  pour  le  cul- 
:  s*ib  ▼eulent  trafiquer  avec  nous  ,  les 
Il  ^rrne  rd^gion  »  &  leur  communi- 
coounodités  de  b  vie. 

BMores  qm  vivent  en  forme  d'état , 

&  taire  toures  les  autres  chofcs 

,  comme  on  feroit  avec  des  peu- 

les  on  peut  faire  tout  ce  qui  ne 
ifcr  leur  religion  »  ni  à  mer  ou 

ûatiômmahofflétanes,  quoique  atta- 

i  différentes  feâes  &  foumifcs  à 

,  ont  entre  elles  pluficurs  droits 

lent  leur  droit  des  ^ms  >  falcoran 

de  toutes  leurs  loix ,  même  pour 

,  lorfqu'ils  font  en  guerre  les  uns 

,  font  des  prifonniers  ,  comme  les 

;  mais  Us  ne  traitent  point  leurs  pri- 

len  ^iHaves  :  c'eA  auiïi  une  loi  entre  eux 

on  mtituei  fecours  contre  les  infidèles. 

eefu  qui  s'obferve  prêfcntement  en 

formé  de  pltifteurs  ufsffîes  venus  en 

mains ,  en   partie  des  loix  gerraani- 

ifcft  amvè  que  par  degrés  au  point  de 

I  ou  tl  efl  aujourd'hui. 

Icrmains^  d'où  font  fortis  les  Francs,  ne 

Ë encore  prefque  aucun  drait  dts  gens 
Ticjte  ;  puilque  cet  auteur  ^  en  par- 
f%  de  ces  peuples ,  dit  que  toute  leur 
à  l'égard  des  étrangers ,  confiftoit  à  cn- 
Iffioueot  à  leurs  voifins  le  fruit  de  leur 
Ifiot  pour  snaxime  qu*il  y  avoit  de  la  lâ- 
o'acqocrîr  qu'à  force  de  travaux  &  de 
be  que  Ton  pouvoit  avoir  en  un  moment 
^  de  fon  fang. 

&  les  moeurs  tle  la  France  s'étendirent 
^  ic  dajis  toute  ritalie  ,  E^agne  , 
>  Allemagne ,  Pologne ,  Suéde  , 
_,etcrre  ,  &  généralement  dans 
excepté  ce  qui  dependoit  de  l'cm- 
in)?ple.  Dans  tous  ces  pays  le  nom 
a  toujours  été  refpeâé  ;  &  celui 
tient  le  premier  rang  entre  les  fou- 
0n  r<nnarquc  auffi  que  dans  cc%  diJTéreni 
pe,  on  ufe  à-peu-prés  des  mêmes 
ité;  que  dam  chaque  état  il  y  a  un 
;  que  les  principaux  feigneurs 
mêmes  titres  de  princes,  ducs, 
me  tes  officiers  ont  auifi  les  mêmes 
connétables  »  chanceliers  ,  niaréchiux  ,  fé- 
j  ioûrasiz ,  6^.  qu*il  y  a  par-tout  des  aiFem^ 
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blées  puMîqtres  à-peu-prés  fcmbîabfes ,  fôtis  le  ncm 
de  parlcmcr^s^  états  y  dûtes  ^  confàîs  ^  chambres,  &c, 
quon  y  ob fer ve  par-toirt  la  diftînftion  des  diffé- 
rens  ordres ,  tels  que  le  clergé ,  la  nobleflc .  Se 
le  tiers-état  ;  celle  de  la  robe  avec  Tépée  ,  celle 
des  nobles  d'avec  les  roturiers  :  enfiR  que  toute  la 
forme  du  gouvernement  y  eft  prife  fur  le  même 
modèle  ;  ce  aui  vient  de  ce  que  ces  peuples  étcient 
tous  fujets  cfc  Qiarlemagne ,  ou  fes  voifins ,  qui 
faifoient  gloire  de  Ti miter. 

Cert  suffi  de  là  qiie  plufienrs  de  ceux  qui  ont 
traité  diî  droit  public  ou  droit  des  gens  de  l'Europe  , 
dîfent  que  la  vêritab!e  origine  de  ce  droit  ne  rc* 
monte  qu'au  temps  de  Charlcmagne  ,  parce  qu'en 
effet  les  diverfes  nations  de  l'Europe  étoient  juf- 
qu'alors  peu  ci vi liftes  ,  &  obfervoicnt  peu  de 
régies  entre  elles.  C'cft  à  cette  époque  mémorable 
du  régne  de  Charlcmagne ,  que  commence  le  corps 
univedcl  diplomatique  du  droit  des  gens^  par  Jean 
Dumont^qui  contienten  dix-fept  tomes  în-folio  tous 
les  traités  d'alliance  ,  de  paix  ,  de  navigation  &  de 
commerce  ,  &  autres  ades  relatifs  au  droit  des 
gens  depuis  Charlcmagne. 

D'autres  orètendent  que  l'onze  doit  reprendre 
l'étude  du  Jroit  des  gens  qu'au  temps  de  Tempercur 
Maximilicn  I,  de  Louis  XI,  &  de  Ferdinand-le- 
catholique ,  tous  deux  rois  ,  l'un  de  France  ,  l'autre 
d'Efpagne;  que  tout  ce  qui  fe  trouve  au-defflisde 
ce  temps  ,  icn  moins  pour  rinftruélion  que  pour 
la  curioftté ,  &  que  ce  n'eft  que  depuis  ces  princes 
que  l'on  volt  une  politique  bien  formée  &  bieti 
établie.  f\}yei  l' Europe  pacifiée  par  V équité  de  la 
reine  de  Hongrie ,  p.  j. 

Ce  que  dit  cet  auteur  feroit  véritable  ,  fi  par 
le  terme  à^ politique  on  n'entcndoit  autre  chofeque 
la  fciencc  de  vivre  avec  les  peuples  voifins,  & 
les  règles  que  Ton  doit  oblerver  avec  eux  ;  mats , 
ftiivant  ridée  que  Ton  aitache  communément  au 
terme  de  politique  ,  c'eft  une  certaine  prudence 
propre  au  gouvernement  ,  tant  pour  l'intérieur 
que  pour  les  affaires  du  dehors  r  c'eft  Fart  de  con- 
noitre  les  véritables  intérêts  de  Tétat ,  &  ceux  des 
puiffanccs  voifines  ;  de  cacher  fes  deflfeins ,  de  pré- 
venir &  rompre  ceux  des  ennemis  ;  or ,  en  ce  fens  » 
la  politique  eft  totalement  différente  du  droit  pu^ 
hlk  des  gins ,  qui  n'cft  autre  chofe  que  certaines 
règles  obfervées  par  toutes  les  nations  entrt  elles  , 
par  rapport  aux  liaifons  réciproques  qu'elles  ont* 

Le  traité  de  Groîius  ,  de  fure  belli  6*  pacis^  qui  , 
fuivam  ce  titre  ^  femble  n'annoncer  que  les  loix 
de  la  guerre  ,  lefquelles  en  font  en  effet  le  prin- 
cipal objet ,  ne  laîfte  pas  de  renfermer  aufti  les 
principes  du  droit  naturel  &  ceux  du  droit  des  gens. 
Il  y  traite  du  droit  en  général,  des  droits  com- 
muns à  tous  les  hommes ,  des  différentes  manières 
d'acqucrir  ,  du  mariage  ,  du  pouvoir  des  pères  fur 
leurs  enfans  ,  de  celui  des  m-îtres  fur  leurs  cf- 
cîaves,  6c  des  fouverains  fur  leurs  fujets,  des 
prameifes ,  contrats  ,  fcrmcns ,  traÎEés  publics  ,  du 
droit  des  ambaffadcurs ,  des  di^fa  de  fépulture  ^  des 
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eincs  &  autres  matières  qui  font  du  droit  du  gens, 
,es  loix  même  de  la  guerre  &  de  b  paix  en  font 

Ïiarde  i  c*eft  pourquoi  il  examine  ce  que  c'eA  que 
a  guerre  ^  en  quel  cas  elle  eft  juAe  ;  ce  qu'il  eA 
permis  de  faire  pendant  la  guerre  ,  &  comment 
on  doit  garder  la  foi  promifo  aux  ennemis»  de 
quelle  manière  on  doit  (rai ter  les  vaincus. 

Mais»  quoique  cet  ouvrage  contienne  d'excellentes 
chofes  (ur  le  droit  des  gens ,  on  ne  peut  le  regar- 
der comme  un  traité  méthodique  de  ce  droit  en 
général  ;  &  c'cft  fans  doute  ce  qui  a  engagé  Puf- 
fcndorf  à  compofer  fon  traité  de  jure  natunt  &  gen* 
tium^  dans  lequel  il  a  obfervé  plu^  d'ordre  pour 
la  diflribution  des  matières.  Ce  traité  a  été  traduit 
en  françois ,  comme  celui  de  Grotius ,  par  Bar* 
beyrac ,  &  accompagné  de  notes  très-utiles  :  on 
en  va  faarc  ici  une  courte  analyfe»  rien  n'étant  plus 
propre  à  donner  une  juAe  idée  des  matières  qu  emr 
trane  le  droit  des  gens. 

L'auteur  (Puffendorf),  dans  le  premier  livre, 
cherche  d'abord  la  fource  du  droit  naturel  &  des 
gens  dans  TefTence  des  êtres  moraux  ,  dont  il  exa- 
mine Vorigine  8c  les  différentes  fories*  Il  appelle 
êtres  moraux  ccnainf  modes  que  les  êtres  intelli- 
gens  at^chenr  aux  chofes  naturelles  on  aux  mou* 
vemens  phyfiques  j  en  vue  de  diriger  8c  de  rtï^ 
craindre  la  hhcrtc  des  avions  volontaires  de  Thomme, 
&  pour  mettre  quelque  ordre ,  quelque  conve- 
nance &  quelque  beauté  dans  la  vie  humaine  »  il 
examine  ce  que  l'on  doit  penfer  de  la  certitude 
des  fctences  morales  ,  comment  Tentendement 
humain  &  la  volonté  font  des  principes  des  adlons 
morales  :  il  traite  en  fuite  des  a^fèions  mondes  en 
général ,  &  de  1^  part  fu'y  a  l'agent  »  ou  ce  qui 
feît  qu'elles  peuvent  être  imputées;  de  la  règle  qui 
dirige  les  actions  morales ,  &  de  la  loi  en  géné- 
ral ;  des  qualités  des  aéllons  morales  »  de  la  quantité 
ou  de  reAimation  de  ces  aOIons  ,  &  de  leur  im- 
putation a^uellcr 

Après  ces  préliminaires  fur  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  morale ,  l'auteur ,  dans  le  livre  fécond  ,  traite 
de  Tétat  de  nature  âc  des  fondemcns  généraux  de 
la  lot  naturelle  mémç..  0  établit  qu'il  n'eA  pas 
convenable  à  la  nature  de  l'homme  de  vivre  lans 
quelque  loi  ;   puis  il  examine  finguliéremcnt  ce 

Sue  c'eft  que  Téiat  de  nature ,  &  ce  que  c'eft  que 
I  loi  naturelle  en  général  ;  quels  font  les  devoirs 
de  Thomme  par  rapport  à  lui-même ,  tant  pour  ce 
qui  regarde  le  foin  de  fon  ame ,  que  pour  ce  qui 
concerne  le  foin  de  fon  corps  &  de  fa  vie;  juf- 
qu'ou  s'étendent  la  juftc  défenfe  de  foi-mème^  & 
les  droits  8l  privilèges  de  la  nécenité. 

/ufqu*ici  il  ne  s'agit  que  du  droit  naturel  ;  mais 
dans  le  livre  troifième,  Tamcur  parojt  avoir  en 
vue  le  droit  des  gens  ;  en  effet  ^  il  traite  en  géné- 
ral ûts  devoirs  abfolus  des  hommes  ks  uns  envers 
les  autres  «  Çt  des  promeiTes  ou  des  conventions 
en  général.  Les  pnncipes  qu'il  établit  font  qu'd 
pe  ^ut  faire  de  mal  à  perfonne  ;  que  fi  Ton  a 
<:qtifé  du  dori^ma^e^^  on  qoit  le  réparer  ;  que  tous 
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les  hotnmes  doivent  fe  regarder  les  uns  I^ 

comme  naturellement  égaux,  &  à  cette 
il  explique  les  devoirs  communs  de  rhuxiîl 
avec  quelle  fidélité  inviolable  on  doit  tenir  iâ' 
rôle ,  &  accomplir  les  différentes  fortes  d  oby 
tions  ;  quelle  eft  la  nanire  des  promeiTes  &  ^ 
conventions  en  général ,  ce  qui  en  fait  la 
&  quel  confememem  y  eft  requis;  les  coni 
&  autres  claufes  que  roft  peut  ajouter  aux  ci^ 
gemens ,  &  comment  on  peut  contraâer  par  r 
cureur;  ^ 

Le  quantième  livre  paroi t  fe  rapporter  à  dr 
principaux  objets;  Tun  eft  lobligation  qui  conCT* 
rufage  de  la  parole  &  Fufage  du  ferment  :  il  tf^ 
au0i  a  cette  occafion  de    la   nature  du  menfo?^ 
L*autre  objet  eft  le  droit  de  propriété ,  &  les  cP^ 
rentes  manières  d'acquérir  :  il  explique  à  ce  P' 
les  droits  des  hommes  fur  les  chofes ,  l'origine^ 
la  propriété  des  biens ,  les  chofes  qui  peuvent 
trer  en  propriété  »  racquifirtoa  qui  fe  tait  par  ê^ 
de    premier  occupant ,   celle  des  acceffoires  |' 
droit  que  Ton  peut  avoir  fur  le  bien  d^autruij^ 
différentes  matiièrei  d'aliéner ,  les  difpofttiont 
tamentaires  ,  les  (ucceftions  *ilf  întejlat  ,  les  r*' 
de  la  prefcriptiop  »  enfin  les  devoirs  qui  réfi 
de  la  propriété  des  biens  confidérée  en  ell^mi' 
Sl  fur-iout  k  quoi  eft  tenu  un  poffefleur  de  b< 
foi. 

Puffendorf  traîte  enfuite  dans  le  cinqi  " 
du  prix  des  chofes  ;  des  coiatrats  en  l 
fégalîté  qu'il  doit  y  avoir  dans  ceux  qu'il 
intéreffes  dt  part  &  d'autre^   c'eft-k-dire,    qui 
fynalTagmatiques  ;    des   contrats    qui    contii 
quelque  libéralité  ;  de  l'échange  cc  de  la 
qin   font  les  deux   premières   fortes  de 
fynallaginatiques  ;  du  louage  ^  du  prêt  de  C( 
tion  »  qui  eft  celui  que  l'on  appelle  en  droit , 
tuum ,  &  des  intérêts  de  la  fociété  \  des   cool 
aléatoires;  des  conventions  acceffoires;  coi 
on  eft  dégagé  des  engagemens  ou  l'on  eft 
perfonncllement  ;  de  quelle  manière  on  doit  s 
prêter  lei  conventions  &  les  loix  ,   Se  comi] 
fe  vuident  les  différends  furvenus  entre  ceux 
vivent  dam  l'état  de  liJîerté  naturelle. 

Le  fixième  livre  concerne  le  mariage ,  le 
voir  paternel ,  &  le  pouvoir  des  maîtres  fur 
ferviteurs  ou  ftir  leurs  cfclaves. 

Le  feptiéme  traite  des  motifs  qui  ont  porté 
hommes  à  former  des  fociétés  civiles  *  de  la 
tution  intérieure  des  états ,  de  l'origine  &  des 
démens  de  1^  fouveraineté ,  de  fes  parties  8 
leur  liaifon  naturelle  ,  des  diverfes  formes  de  | 
vernement  ,  des  caradçres  propres  &  des  n 
fications  de  la  fouveraineté  ,  des  différentes 
nières  de  l'acquérir ,  enfin  des  droits  &  devûin 
fouverain. 

Pans  le  huitième  &  dernier  livre,  Tauteu^ 
pltque  le  pouvoir  légi^atif  qui  appartient  aux 
vcrains  ,  celui   qu'ils  ont  fur  la  vie   de  leurs 
jets  à  l'occafion  de  la  défenfe  de  l'état.  Se 


t>  R  O 

br  b  vie  &  les  bîens  de  leurs  firfets 
Mioci  des  crimes  &  délits.  Il  traite  auilt 
en  géoéfal,  &  du  pouvoir  quont  Ici 
lie  r^ê^*'  le  degré  aeftime  &  de  con* 
NI  doit  être  chaque  citoyen  ;  en  quel 
fient  dâfpofer  du  dctrnaine  de  l'état  & 
fa  panîcuUers.  Le  droit  de  la  guerre , 
m^m  des  obiets  de  ce  livre ,  mit  feul 
Al  tmxé  de  Gro»us.  Les  conventions 
tt  arec  les  eonemis  pendant  li  guerre, 
eodeor  à  rétablir  la  paix ,  font  auHl  ex- 
w  fiaSenéoif*  Il  termine  ce  livre  par 
t  les  alHaaces  &  les  conventions 
ikns  ordre  du  fouveraîn  ;  ks  con- 
conventions  ou  proraeffes  àt^  rois  ; 
Ht  eefie  d''étrc  citoyen  ou  Aijet  d  un 
^B  cfaangemens  &  de  la  de^lruâion 

^RUme  de  Puffendorf ,  &  Tordre  quM 
|Bl  lT3uté  ;  ouvrage  rempli  d'érudition , 
mtéâi  (on  mile ,  mais  dans  lequel  îl  y 
diofics  qui  ne  conviennent  point  à  nos 
■une  ce  qaû  dit  du  droit  du  premier 
■r  rapport  à  la  cha/Te  ;  &  fur  le  mariage» 
lect  ftir  le  divorce,  à  legard  duquel  il 
Koup  fe  relâcher. 

■saqui  j  dans  Tes  Principes  du  droit  na^ 

h/t  auifi  quelque  chofe  du  droit  dti  gtm , 

leci  dans  le  chap,  6  de  U  fic&ndt  par- 

aaûne  comment  fe  forment  les    fo* 

j  fit  fait  voir  que  Tctat  civil  ne  dé- 

I  ôamrel  ,  qu*il  ne  fait  que  le  perfrc-* 

op^tte  ce  que  cVfl  que  le  droit  des 

BTciude  de  ce  droit,  U  diftîngue  deux 

èvit  des  gens ,  Tua  de  nécefTité  8c  obli- 

r  tai-mèine  y  1  autre  arbitraire  &  conven- 

dtfcme  auffi  le  fcntiment  de  Grotius  par 

inoif  dei  gens»  On  parlera  plus  au  long 

:  ce  traoté  ,  par  rapport  au  droit  naturel, 

f  le  ix>dex  iuris  gtntium  diplomaticus  de 

♦  6-apfb  Droit  public,  {A) 

\  Èmum  «  eô  celui  que  les  hommes  ont 

Il  lEIèrence  du  droit  divin ,  qui  vient  de 

jtt  plm  €m  moins  général  ,  félon  Tamo- 

1l  kdtlix ,  &  ie  conicntemcnt  de  ceux  qui 

II.  LorCqu  il  efl  rédigé  par  écrit  &  par  aii> 

blique  »  \\  porte  le  titre  de  loi  ou  conflttu- 

D*eft  pas  écrit,  s'appelle  coutume 
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Icment  le  droit  cîvi!  qui  eft  hu- 
ut  ecclé(tafl:»que  que  Von  appelle 

pefitifi  pour  le  diAinguer  du  droit 
m  £rin. 

lAdivin  natarel  e(l  immuable,  le  droit  hu- 
ifeS  fuici  à  changer.  Voye^  Vinflitut,  au 
/!  de  M.  Fleury  ,  tome  / ,  ch.  2.  Voyez 
«M  Deoit  divin  ,  Droit  des  gens ,  & 
>ftOfT  MàtureL  {A) 
r  /Julie  :  les  loix  romaines  forment  le 

des  différeos  étais  qui  comportant 


Htalie  ;  maïs  outre  ce  droit  principal ,  il  n'y  a  prefquc 
point  rfctat  qui  n'ait  fes  conftitutions  paniculîères, 
telles  que  celles  du  royaume  de  Napîes  Se  Sicile  , 
celles  de  Sardaignc  &  de  Savoie,  les  ûatuts  des 
républiques  de  Gênes,  Venife ,  Lucques  ;  il  y  a 
même  beaucoup  de  villes  qm  ont  des  coutumes 
&  (latuts  qui  leur  font  propres ,  tels  que  les  fU* 
ruts  de  la  ville  de  Rome ,  ceux  de  Benevent ,  de 
Padoue,  de  \'icence,  de  Ferrare ,  Boulogne,  & 
beaucoup  d'autres.  {A) 

Droit  de  Lorraire  &  Êarrois  :  fans  nous  Jetrer 
dans  une  longue  difcuiTion  fur  le  droit  qui  a  pu 
être  obfervé  dans  cgs  pays  ,  înrant  que  leur  gou- 
vernement eût  pris  la  forme  à  laquelle  il  fe  trouve 
réduit  préfememem  ,  nous  nous  contenterons  d  ob* 
ferver  que  fous  la  première  race  des  rois  de  France, 
lors  des  partages  faits  entre  les  enfàns  de  Clovis  Sl 
de  Clotaire ,  la  Lorraine  fit  partie  du  royaume  d'Auf- 
trafie  ,  fie  fut  par  conCéqucnt  fujetie  aux  mêmes 
loix.  Sous  la  féconde  race ,  la  Lorraine  forma  pen- 
dant  quelque  temps  un  royaume  particulier  ;  clb 
revint  entuite  fous  la  domiontîon  de  Char!es-le- 
Simple  ;  puis  l'empereur  Henri  s'en  empara  ,  &  la 
divifa  en  deux  duchés  dont  lempereur  donnoit 
rinvcftiture  ;  ce  qui  dura  environ  jufques  vers  le 
temps  de  Phi  lippe- le -Bel ,  que  les  dws  de  Lor- 
raine s'cxemprèreiit  de  la  foi  &  hommage  qu'ils 
dévoient  à  Tempcrenr. 

Depuis  ce  temps,  les  ducs  de  Lorraine  eurenf 
feuls  le  pouvoir  de  làire  des  loix  dans  leurs  états* 

Les  loix  eccléfiaAiquesde  ce  pays  ne  font  ni  biert 
fixes,  ni  les  mêmes  partout;  la  différence  des  ref- 
forts  des  diocéfts  6c  des  ufages  les  font  varief 
(  Mémoires  fur  la  Lorraine  ),  Nous  obferverons  feu- 
lement que  dans  la  difpofuion  des  bénéfices  ,  la 
Lorraine  ne  s'eft  jamais  gouvernée  par  le  concor- 
dat germanique  ;  quVlIe  a  reçu  pour  la  difcipline 
le  concile  de  Trente  dans  toute  fon  étendue  j  comme 
il  par  oit  par  le  troifièmc  arrêt  rapporté  au  fécond 
tome  du  recueil  de  M.  Augeard. 

Les  loix  civiles  font,  1*.  les  ordonnances  du 
fouveraîn  ;  le  feu  duc  Léopold  fit  imprimer  les 
fiennes  en  1701  ;  voye^  ce  qu'on  en  a  dît  au  mai 
Code  Léopold  ;  2".  les  dîftérentes  coutumes  mu- 
nicipales; 3®*  la  jurilorudence  des  tribunaux  fupé- 
rieurs  ;  4^.  dans  quelques  endroits  on  fuit  le  droii 
romain  ,  comme  dans  le  pays  Toulois. 

La  forme  jiidiciaire  eft  peu  différeme  de  celle 
de  France, 

Les  coutumes  qui  forment  îe  principal  droit  de 
la  Lorraine ,  font  de  trois  fortes  ;  les  unes  pour  la 
Lorraine  »  les  autres  pour  le  Barroîs ,  d'autres  pour 
les  trois  évèchés  de  Metz»  Toul  Se  Verdun. 

La  coutume  de  Lorraine  efl  intitulée  :  Coutume 
géncraîe  du  duché  de  Lorraine,  L'ancienne  coutume 
fiit  réformée  par  le  duc  Charles  III ,  dans  les  états 
artemblés  à  Nancy ,  le  premier  mars  i  ^94.  Ce  prince 
&  le  duc  Léopold  y  ont  fait  depuis  plufieurs  chan- 
gemens  ;  elle  a  été  commentée  par  Canoi3  &  ptr 
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r  .....■!  V'^î.ji^,  AV\  v:  N^**  À'  F'J^.  Bravé  a 

..     ,     . .   .v ■.  A  X   -v-^  K '^  *  ,i**uirw  ont  aufll 

.\  .   ,x\ K     \  i  ^•■«^  ^^ 

.  *  »v  ,.  w..  x,^x  -V  os^îW*  pirticuUère  à 
\,  ,    ,      l,...^  ..  w   I  CvV  AS^*«èc  depuis  la  rè- 

.^.  V  ,i:  *,*-*•  '0  »  que  Ton  fuit  dans 
.V  .  „  V.  K>'»»*  \s«xvu;  il  y  a  néanmoins 
V  ,  ;^*  ;-  »v  ^otïtrnc  liKjle  pour  la  fei- 
\  .  .t^v  wis  "*  K^vilc  :  les  haoitans  de  ce 
[*  .     ^.v  \  MK*u  ivii  de»  coutumes  qui  font 

î  ^.. .,%  Jv^  *  H  V  »*  WJ"pv  Le  duc  Charles  III  or- 
,1^.  !*.  ,.i  »  xV\  >4»^*»*  *»^  mît  par  écrit,  &  les  homo- 
V, .  *  \  ix^  C0\nvi  it»o^  ;  le  duc  Charles  IV  les 
^o  »•  »M  ^1»  i<^M  •  lA>pold  en  1699,  François  III 
«Il  I  u*.  C^  W  loi  Sianiflas  le  23  mai  1749.  Les 
U,\  ,, ..  Jo  U  \i\xiYc  ,  à  l'occafion  d'un  édit  du 
^,»i  V,.».0.*.  du  mois  de  juin  1751  ,  portant  fup- 
LWv*»uM»  Uv*%  -luiens  bailliages,  &  création  d'autres 
ii.*M\v«»\  i  obiinrent  le  premier  juillet  1752  arrêt 
MU  %%»»u,>l  de  Lunéville ,  portant  oulls  continue- 
loiu  d%'  ••»»«  rendre  la  juftice  par  leurs  maire  & 
;\N%'vin*.  fuivant  Tarrêt  du  même  confeil ,  du  7 
j^wA  ifMJV.  fauf  les  cas  royaux  &  privilégiés  qui 
totu  I  t^lcrvés  au  bailliage  de  Remiremont ,  de  même 
ijuo  rappel  des  jugemcns  de  ces  maire  &  èchevins. 

|.r«  coutumes  du  bailliage  de Saint-Mihiel  furent 
riMi^éei  &  examinées  à  la  cour  des  grands-jours  & 
«1.111%  les  états  de  1571*  en  préfence  de  Jean  de  Le- 
iioncourr ,  bailli  de  Saint-Mihiel ,  &  en  1 598 ,  devant 
le  bailli  Théodore  de  Lenoncourt.  Les  trois  états  de 
ce  bailliage  ayant  fait  des  repréfentattons  au  duc 
C'harles  III  fur  leurs  coutumes ,  il  ordonna  le  5  fep- 
tcmbre  1607,  à  Théodore  de  Lenoncourt ,  de  les 
convoquer  encore  à  ce  fujet ,  le  25  du  même  mois , 
ce  qui  ne  fut  pourtant  fait  que  le  26  &  jours  fuivans. 
Les  coutumes  y  furent  réformées  ;  mais  le  duc 
Charles  étant  mort  en  1608  ,  elles  ne  forent  confir- 
mées que  le  13  juillet  1609  P^r  Henri-le-Bon  fon 
fucceffcur.  Henri  Boufmard  qui  avoit  exercé  pen- 
dant vingt  ans  la  profeilion  d*avocat  en  la  cour  fou- 
veraine  de  Lorraine  ,  s'étant  enfuite  établi  à  Saint- 
Mihiel  ,  y  travailla  au  commentaire  de  la  coutume 
de  ce  bailliage.  P'aye^  ce  qui  en  ef}  dit  dans  l'Hlft.  de 
Verdun  ,  p.  6$. 

Le  Blamontois  a  fes  coutumes  particulières ,  homo- 
loguées par  le  duc  Charles  III,  le  19  mars  1596.  On 
les  avoIt  tellement  négligées,  que  Us  praticiens  même 
d;fs  lieux  les  ignoroient  ;  mais  par  arrêt  du  confeil  de 
Lu  né  ville  ,  du  22  mars  1743  ,  fur  la  requête  du  pro- 
cureur-général de  la  cour  fouveraine  de  Nancy  ,  le 
roi  Staniflas  ordonna  que  ces  coutumes  feroient  fui- 
vies  &  obfcivces  dans  le  com;c  de  Blamont  :  il  y  a 
cependant  quelques  villages  qui  font  fous  la  coutume 
de  Lorraine. 

La  coutume  de  Chaumont  en  Baffigni  fut  ré- 
formée dan-,  le  cf:âreau  de  la  Mothe,  en  1680,  par 
les  états  de  Boffimi  ,  qui  s'y  étoient  aflfemjlés 
fur  une  ordonnance  du  graiïd  duc  Charles ,  du  pre- 
'bre  de  U  même  année,  &  vérifiée  au 
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Klement  de  Paris  en  1685  ;  elle  eft  p( 
&gni  barrifien  :  mais  le  bailliage  de 
étant  fous  le  reflbn  de  la  cour  fouverûn 
raine ,  &  le  furplus  du  Badîgni  fous  cel 
lement  de  Paris ,  ces  deux  cours  expliai 
cune  fuivant  Uurs  principes ,  les  difHcuu 
iéveat  fur  cette  loi  municipale. 

Les  anciens  bailliages  de  Lorraine  or 
primés  par  édit  du  roi  Staniflas ,  du  mo 
17J1,  par  lequel  il  a  créé  trente-cinq 
bailliages  royaux ,  qui  ont  chacun  un  bs 
par  Gommiifion.  Ces  bailliages  font  Na 
ziéres,  Châteaufalin ,  Nomeni ,  Lunéville 
Saint-Diez  ,  Vezelize  ,  Commerci ,  Neu 
Mirecourt ,  Charme ,  Chaté  ,  Epinal , 
Remiremont ,  Darnei ,  Sarguemines ,  Die 
lai ^'Bouzon ville,  Bitche,  lixhein  ,  Sd] 
Fenetrange>  Bar-la-Marche,  Bourmont 
Mihiel. 

U  y  a  eu  aufll  fept  prévôtés  royales 
le  même  édit  «  favoir  ,  Radonviiles ,  h 
Lunéville;  Sainte-Marie  aux  Mines  &  Sa 
lyte ,  bûLliage  de  Saint  Diez  ;  Dompaire 
de  Darnei  ;  Sarable  &  Boucquenon  ,  b: 
Sarguem  nés  ;  Lignes ,  bailliage  de  Bar. 

Le  Barrois  n  a  pas  toujours  été  fous 
domination  que  la  Lorraine ,  &  a  été  pen 
temps  fournis  à  des  comtes  &  ducs  p 
Oo  le  diflingue  préfentcment  en  Barrois 
&  Barrois  non  mouvant  :  le  premier  , 
des  bsdlliages  de  Bar  &  de  la  Marche . 
prévôté  de  Lignes,  eft  fous  le  reflbrt 
ment  de  Paris  :  le  Barrois  non  mouvan 
reflbrt  duquel  eft  enclavé  le  bailliage, 
mont ,  eft  fous  le  reflbrt  de  la  cour  fou' 
Lorraine. 

Depuis  le  traité  de  Bruges,  en  13 01 , 
ft  ducs  de  Bar  ont  toujours  fait  la  foi  & 
à  la  France  pour  le  Barrois  ;  ils  ont  cèpe; 
fervé   fur  ce  pays  tous   les  droits  régs 
nombre  defquels  eft  le  pouvoir  lcglfl:irii 

Lorfque  le  roi  Jean  érigea  le  comté 
duché,  en  1364,  il  coniirma  aux  feign< 
pays  tous  les  droits  royaux   qui  leur  a 
confervés  par  le  traité  de  Bruges. 

Louis  XII,  François  I ,  Henri  II ,  &  F 
en  uférent  de  même. 

Cependant ,  en  1555,  lorfqu'on  rédii 
tume  de  Sens,  le  duc  Charles  y  fut  coi 
fon  duché  de  Bar  :  il  en  porta  fes 
Charles  IX  ;  cela  fît  la  matière  d*un  gr 
au  parlement  de  Paris;  &  cette  difpu< 
fut  terminée  par  un  concordat  que  le  roi 
duc  Charles,  le  25  janvier  1571  ,  par  le 
ftipula ,  tant  pour  lui  que  pour  Tes  11 
que  le  duc  Charles  &  les  dv;i'cendans 
j,';uir  &  ufer  librement  de  tous  droits  d< 
de  fouveraineté  lur  le  Barrois,  à  la  ch« 
ment  de  l'hommr^.g^;  &  du  rcfiorr. 

Ce  concordat  tut  cnrcgiftré  au  parlée 


^K  coutumes  du  baîllutge  de  Bar  »  5c 
P^voinrance;  que  leur  volonté  &  in- 
I  fpt  &e$  ducs  de  Bar ,  leurs  officiers , 
tfiqeo,  foient  confcrvés  en  leur  liberté  , 
&  nninunité  ;  &  qu*au  moyen  du  con- 
{IJ71 ,  le  duc  de  Bar  jouiïTe  fur  Tes  fu- 
loi  drciis  de  régale  &  de  fouveralneté  ; 
il  (bû  loitîble  de  faire  en  fon  bailliage 
K  «rres  de  la  mouvance»  toutes  loix , 
Hcs  &  conflitutions ,  pour  Lier  &  obliger 
I  ;  d'éablir  coutumes  générales  ,  locales  , 
ilieres  ,  us  &  flyles  judiciaires  »  fuivant 
ei  procès  &  caufes  de  lui  &  de  fes  fujets  « 

\Sl  tenniaés,  à  peine  de  nullité  ;  qiul 
&  donner  règletnens  à   fes  ofHciers  , 

junlidLéHons  ;  convoquer  états  ,  impofer 
fabûcies,  accorder  lettres  de  grâce  &  de 
ionoer  les  amoTtiiTcmens  ,  créer  les  nobles  « 
iMienr  qu'il  puifTe  jouir  de  tous  les  drohs 
|r«tribut  de  la  fouveraineté, 
^  de  Lorrame  &  de  Bar  ont  été  confirmés 
iletifs  drous  par  tous  les  traités  postérieurs, 
inem par  les lettres-patentes  du  roi  du  /avril 
Irrct  d'enregiflrcment  de  ces  lettres  ponant 
p  qne  c'eft  fans  préjudice  des  droits  appar- 
inc  ducs  de  Bai ,  eo  vertu  des  concordats 

&  tS7Ç-  ,       ' 

C cette  queftion  femble  aujourd'hui  moins 
pour  la  France,  attendu  que  la  Lorraine 
brtm  y  font  réunis  ,  on  a  cru  cependant 
«favet  ici  ce  qui  s^efl  paifé  par  rapport 
mt  lég^atif  dans  le  Barrois ,  afin  que  Von 
be  çoint  au  Barrois  les  loix  de  France  avant. 
■  où  elles  doivent  commencer  à  y  être 

en  conséquence  du  pouvoir  législatif  des 
^Bar,  que  la  coutume  de  Bar- le -Duc  fut 
h^  leur  amorîté:  cette  coutume  fut  formée 
HÉktnent  fur  celle  de  Sens ,  préfidîal ,  où 
^Wu  Barrois  reAorunbit  avant  Fétabltile- 


i-rance,  le  roi  de  France,  &  le  roi  de  Fologne 

duc  de  Lorraine  &  de  Bar ,  ont  donné  plufieurs 
édits  &  déclarations  en  faveur  de  leurs  fujets  ref- 
pc^ifs  :  on  trouve  notamment  un  édit  du  roi  Sta* 
niilas,  du  yo  juin  1738  »  &  un  du  roi  de  France 
du  mois  de  juillet  fiiivant,  qui  déclarent  leurs  fujets 
regnicolcs  de  part  &  d'autre  :  le  même  édit  du  roi 
de  France  ordonne  que  les  contrars  paffés  en  Lor- 
raine  ,  emporteront  hypodiéque  fur  les  biens  de 
France ,  &  que  les  jugemens  de  Lorraine  feront 
exécutés  en  France.  Le  roi  Stanillas  par  une  décla- 
ration du  27  juin  1746  ,  &  le  roi  de  France  par 
une  déclaration  du  9  avril  1747,  ont  auffi  ordonné 
que  la  difcuffion  des  biens  d'un  débiteur  qui  aura 
du  bien  en  France  Se  en  Lorraine ,  fera  faite  pour 
le  tout  devant  Je  juge  du  domicile  du  débiteur- 

Les  coutumes  qui  s  obfervent  dans  les  trois  évê- 
chés  de  Metz ,  font  celle  de  Metz-,  celle  de  Tévê- 
cbé ,  &  celle  de  Remberviller  qui  en  efl  locale  , 
quoique  Remberviller  foit  dans  la  fouveralneté  de 
Lorraine. 

La  coutume  de  Verdun  comprend  quelques  en- 
droits qui  font  de  Lorraine.  L'original  de  cette  cou- 
tume ayant  été  perdu  ,  les  gens  de  loi  en  rafTem- 
blèrent  &  reftituèrent  de  mémoire  les  dirpofitions. 
On  Timprima  en  1 678  :  elle  n*avoit  alors  aucune 
authenticité  ,  ni  date  certaine ,  &  ne  tiroit  fon  au- 
torité que  du  privilège  d'imprimer  accordé  par  Louis 
XIV  en  1677,  Louis  XV ,  en  174 1 ,  ordonna  qu'elle 
feroit  réformée  :  ce  qui  a  été  fait  au  mois  de  février 
1 743  ,  par  un  confeiller  du  parlement  de  Metz  » 
en  l'aiTembiée  des  trois  états*  Cette  rédaction  ap- 
prouvée par  lettres- patentes  du  roi  de  France  en 
1747  j  en  préfumée  inconnue  en  Lorraine,  ou  les 
cbangemcns  qui  furent  faits  alors  ,  ne  font  point 
encore  reçus  :  on  y  fuit  ranciennc  coutume.  Foy<^ 
les  commentateurs  des  courûmes  de  Lorraine  ,  &  Us  noU' 
veaux  mémoires  fur  la  Lorraine  &  le  Barrois, 

Droit  maritime,  ce  font  les  loix ,  règles,  & 
ufages  que  Ton  fuit  pour  la  navigation  ,  le  commerce* 
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Il  y  a  eu  éepuîs,  quelques  édiis  &  déclarations, 
ponant  règlement  pour  les  fondions  des  différcns 
ofScîcrs  de  la  manne. 

Mais  la  première  ordonnarïce" générale  fur  cette 
matière,  eA  celle  de  Louis  XIV ,  du  lo  décembre 
1680  ,  qu'on  appelle  Vordonnance  de  la  marine  :  elle 
cft  diviféc  en  cinq  livres,  6t  chaque  livre  eu  plu* 
fieurs  titres  »  contenant  difï^rens  articlesr 

Le  premier  livre  traite  des  officiers  de  l'amirauté 
&  de  leur  jurîfdiiflloiT  :  le  fécond ,  des  geas  &.  bâ- 
limens  de  mer  :  le  t|pifièmc ,  des  contrats  mariti- 
mes r  le  quatrième,  de  U  police  deii  ports,  côtes, 
rades  &  rivages  de  b  m;r:  Se  le  cinquième,  de 
ia  pèche  qui  fe  fait  en  mer. 

Il  y  a  encore  une  autre  ordonnance  pour  la  ma- 
rine au  15  avril  1689;  mais  celle-ci  concerne  le* 
armées  navaïes. 

Outre  CCS  deux  grandes  ordonnances  ,  il  y  a 
encore  eu  depuis  divers  édits  ôt  déclarations  fur 
celte  matière,  qui  font  indiqués  dans  U  di^on- 
naire  de  Dechalcs  au  mot  Marine^  &  dont  plu- 
fleurs  font  rapportés  dans  le  recueil  des  édits  8t 
déclarations  regiArés  au  parlement  de  Dijon.  Voye^ 
ûuf[i  ce  quï  a  été  dit  mi  rtiot  CpNSElL  DES  PRISES,  (v^) 

Droit  de  la  nature  ,  eu  Droit  naturel, 
dans  le  fens  le  plus  étendu ,  fe  prend  pour  certains 
principes  que  la  nature  feule  infpirc,  &  qui  font 
communs  à  tons  les  animaux ,  aulTi  bien  qu'aux 
hommes  :  c*eft  ûir  ce  droit  que  font  fondés  Tunion 
du  mile  &  de  la  femelle ,  la  procréation  des  en- 
fens,  &  le  foin  de  leur  étîucation ,  Tamour  de  la 
liberté ,  la  conCervacion  de  fon  individu ,  &  le  foin 
que  chacun  prend  de  fe  défendre  contre  ceux  qui 
Tattaquent. 

Maïs  c'eft  abiifivemem  que  Ton  appelle  droh  ns- 
turel  j  les  mouvemens  par  Icf^^uels  fe  condislfent 
les  animaux  ;  car  n^ayant  pas  Tufage  de  la  raifon  ^ 
ils  font  incapables  de  connoitre  aucun  droit  ni 
fuAice, 

On  entend  plus  fouvem  par  droit  naturel^  cer- 
taines rigle>  de  juOice  8c  d'équité,  que  la  feule 
^fon  narurdie  a  établies  entre  tous  les  hommes, 
ou  pour  mieux  dire  ^  que  Dieu  a  gravées  dans  nos 
coeurr. 

Tels  font  ces  préceptes  fondamentaux  du  droh 
Sl  de  toute  juftice,  de  vivre  honnêtement,  de 
n'ofTenf^r  perfonne  ^  3l  d^^  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient.  De  ces  préceptes  gc^néraux  dérivcni 
encore  beaucoup  d'autres  règles  particulières ,  que 
la  n:»!urc  feule,  c'crt-i-dire  la- raifoa  8c  Tèquité, 
fuge.èrent  aux  lîommes. 

Ce  droit  ntturd  érant  fondé  fur  des  principes  d 
cfleniicls ,  cfl  pcr[ïètuel  &  invariable  ;  on  ne  petit 
y  ^l'^^^gc^  P^r  aucune  convention  ,  ni  même  p^r 
aucune  loi,  ni  difpenfer  des  obJiç^ations  qu'il  im- 
p(»It^i  en  quoi  M  diffère  du  droit  pofîàfj  ceft-à- 
dire  des  règl-es ,  qui  n'ont  lieu  que  parce  qu'elles 
ont  été  établies  par  des  loix  précifes.  Ce  droit  po- 
£iif  érant  fujet  à  être  changé  de  la  même  autorité 
DP*j^^i  établi ,  les  particuliers  peuvciu  même  y 
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déroger  par  une  convention  expreffe  ,  poi 
la  loi  ne  foit  pas  prohibitive. 

Quelques-uns  confondent  m  a! -à-propos  le 
naturel  avecle  droit  des  gens  :  celui-ci  gû  hh 
con^oféenjïartic  des  règles  que  la  droite 
a  établies  entre  tous  les  hommes  ;  mais  il  conij 
de  plus ,  certains  i^fages  dont  les  hommes  foni 
venus  cntr'eux  contre  l'ordre  naturel  ,  tels 
guerres  ,  les  fervitudes  :  au  lieu  que  le  droit 
n'admet  rien  que  de  conforme  à  la  droite 
&  à  l'équité. 

Les  principes  du  droit  namrel  entrent  doac^ 
le  droit  des  gens  ,  6c  Anguliérement  dans  celi 
ert  primitif;  ils  entrent  auffi  dans  le  droit   [ 
&  dans  le  droit  privé  :  car  les  préceptes  de 
naturel  que  l'on  a  rapportés  ,  font  la  fource 
pitre ,  &  la  h^(^  de  la  plus  grande  partie  du 
public  &  privé-  Mats  les   droits  public  & 
renferment  auffi  d'autres  règles  qui   font  É 
fur  des  loix  pofitives*  ^  eyr{  Droit  dfs  <31 
Droit  positif  ,  Droit  Public  ,  Droit  Pi 

De  ces  idées  générales  que  Ton  vient  de  d 
fur  le  éoit   naturel  ^  il  réfulte  que   ce  drait 
proprement  autre  chofe  que  la  fcîencc  des  m^ 
qu'on  appelle  morale,  d 

Cette  fcjence  ûts  moeurs  ou  du  droit  nâÊm 
n'a  été  connue  que  tré^4mparfâitementdesandi 
leurs   fages   même  &  leurs  philofophes   n'en  i 
parlé  la  plupart  que  très-fuperfîcielleraent  ;.  1 1 
ont  mélè  beaucoup  d'erreurs  &   de  vices.  P  | 
gore  (ut  le  premier  qui  entreprit  de  traiter  1 1 
vertu.  Apres  lui ,  Socrate  le  fit  plus  ex^âeitiei  | 
avec  plus  d'étendue  r  mais  celui-ci  n'écrivit  1 
if  fe  contenta  d'infiruire  fes  difciples  par  des 
verfations    familières:    on    le    regarde  nèani 
comme  le  père  de  h  philofophie  morale, 
difciple  de  Sôcrate  ,  a  renfermé  ioute   (k 
e.i  dix  Hialojîues,  dort  plufieurs  ont  fingulîj 
pour  objet  le  droit  rrafurd  Si  la  politique  î 
fjon  traité  de  la  répubtique  ^  celui  des  loi: 
de  h  politique  ,  6*.**  Ariflotc ,  le  plus  célèhi 
dîfcipVs  de  Platon  ,  cil  le  premier  philofopl 
faoriquité  qui  ajt  donné  un  fyftême  de  niorai 
peu  métho  iiqiic  v  ^^^^  i'  y  frai.e  plutôt  des  de\ 
du  citoyen  ,  que  de  ï'bomme  en  général,  & 
devoirs  réciproques  d:?  ceux  qui  font  citoyen 
divers   états. 

Le  meilleur  traité  de  morale  que  nous  ayoŒ 
Famiquiié  ,  eu  le  livre  des  offices  de  Cicéron 
conf'cmt  en  abrégé  les  principes  du  droit  nanti 
y  manque  Cependant  encore  bien  àcs  chofes, 
l'on  aufoir  peui-êrre  trouvées  dans  fon  traita 
fa  république  ,  dont  il  ne  nous  rcfte  que  quel 
fragmen  .  lï  y  a  aiffi  de  bonnes  chofes  dans 
frai  té  des  loix ,  oîi  il  s'attache  à  prouver  qu'i 
un  droit  nafurcl  indépendant  de  l'inûitutton 
hommes ,  &:  qu?  ti?  e  fon  origine  de  la  toI 
de  D:cu.  Il  fait  voir  qne  c'eA-là  le  fondcm^, 
toutes  les  lo'x  jiufles  &  raifonnables  ;  il  nu 
fuLklité  de  la  religion  dans  la  fociété  civile 
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b  \oÊ^  les  devoirs  réciproques  de«  hommes* 
^eipcs  de  Véqmié  naturelle  .n'ètolent  pas 
s  sut  jonfconfultes  romaîns'ï  quelques-uns 
mâifoîent  même  profe/rion  de  s'y  attacher, 
^*i  là  rigueur  du  droit  ;  telle  ctoit  la  fcÔe 
^Beas  :  au  lieu  que  les  Sibîniens  s'atta- 
B  &  b  lettre  de  la  loi  qu'à  Tèqulcé.  Mais 
OCX»  ed  reilè  des  ouvniges  de  ce  grand 
jurifconiUltes ,  on  ne  voit  point  qu'aucun 
r  profeffh  du  droit  naturel^  ni  du 


mm  même  de  Ju/Hnien  ,   contiennent  à 
dé6nittons  &   notions  trés-fom- 


t  naturtl ,  &  des  gens  ;  c'eft  ce  que 

Wft  lo   dîgefle  tk  ju/UtiJ  &  jun^  &  aux 

\étjtff€  nsmralt  y  gentium  &  civili, 

ks  ameurs  modernes ,  Melanâhon  ^  dans 

t,  a  donné  une  ébauche  du  droit  rurureL 

iWinder  en  toudie  aufli  fuelque  chofc 

miMtspts  iu  J^oit:  mats  il  y  confond  fou* 

rat  pofittf  avec  le  d^it  natureL 

Mre  Grottus  eft  le  premier  qui  ait  formé 

Bue  du  droit  naturel,  dans  un  traîté  intitulé 

tSit^  f^is^  d)vi(é  en  trois  livres.  Le  titre 

imge  n*2nnonce  qu^une  matière  du  droit 

i;  &  en  effet  la  plus  grande  partie  de  Tou- 

Mk  fur   le  droit  de  la  guerre  :  mais  les 

I  éa  draii  naturel  fc  trouvent  établis  »  tant 

âfcoitrs  préUminaîre  fur  la  certitude  du 

fènér^J  ,  que  da*i$  le  chapitre  premier , 

es  aTotr  annoncé  l'ordre  de  tout  Toiivrage  * 

BKque  c*eA  que  la  guerre ,  les  différentes 

^ffon  entend  par  le  terme  de  droit ,  il 

pfK  le  droiz  pris  pour  une  certaine  régie , 

t  en  droit  naturtl  OC  arbitraire.  Le  droit  na- 

oCAe  «  félon  lui  »  dans  certains  principes  de 

t  raifon  ,  qui  nous  font  connoitre  qu'une 

eft  nonlemem   honnête  ou   deshonnète , 

\  convenance  ou  dîfconvcnance  néceiïa're 

a  avec  une  nature  raifonnable  &  foctable  ; 

m  que  Dieu  ,  qui  eft  l'auteur  de  la 

ttdoDfie  ou  défend  une  telle  a^ion.  Il 

ïen  il  y  a  de  fortes  de  droit  naturel , 

on  peut  le  diftinguer  d'avec  certaines 

les  on  donne  ce  nom  improprement. 

ni  rinftinél  commun  à  tous  les  ant» 

celui  qui  eft  particulier  à  Thonime , 

point  un   droit  naturel  proprement 

enfin  de  quelle  manière  on  peur 

les  maximes  du  droit  naturel, 

loi  de  cet  ouvrage  concerne  principale- 

lou  de  la  guerre ,  6c  p?T  conféquent  le 

gens  &  la  politique.  Il  y  a  cependant 

qui  peuvent  avoir  aufli  rapport  au 

;  comme  de  la  jufte  défenfe  de  foi- 

éfmu  communs  à  tous  les  hommes  » 

t  primitive  des  chofes  »  &  des  au- 

dacquérir  ;  du  pouvoir  paternel  , 

ffi ,  des  corps  ou  communautés ,  du  pou- 

I  fovvcrasns  lur  leurs  fujets ,  &  des  nuitrcs 
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fur  leurs  enclaves;  des  biens  des  fouveraînctés ,  8c 

de  leur  aliénation;  des  fucceffions  ah  intejîjt,  des 
promefles  &  contrats  ;  du  ferment ,  des  promeflcs 
6t  fermens  des  fouverains,  des  traités  publics  faits 
par  le  fouverain  lui-même,  ou  fins  fon  ordre,  du 
dommage  caufé  injuftement,  &  de  l'obligation  qui 
en  réfulte  ;  du  droit  des  ambaffades ,  du  droit  de 
fépulturc  j  des  peines,  &  comment  elles  fe  com- 
muniquent d*une  perfonne  à  Tautre. 

Quelque  temps  après  que  le  traité  de  Orobus 
cm  paru  ,  Jean  Seldcn  ,  célèbre  jurifconfulce  an- 
gïols,  iît  un  fyftéme  de  toutes  les  loix  des  Hé- 
breux qui  concernent  le  dmt  naturel  ;  il  Tintinda 
de  jure  natura  &  genthim  apad  Hehrms.  Cet  ouvrage 
eft  rempli  d'érudition  ,  mais  fans  ordre ,  &  écrii 
d'un  ftyle  obfcur  :  dViIIeurs  cet  auteur  ne  tire  pas 
les  principes  naturels  des  feules  lumières  de  la  rai- 
fon  ;  il  les  tire  feulement  des  fept  préceptes  pré- 
tendus donnés  à  Noé,  dont  le  nombre  eft  fort 
incertain,  6t  qui  ne  font  fondés  que  fur  une  tra- 
dition fort  douteufe  ;  il  fe  contente  même  fouvent 
de  rapporter  les  décifious  des  rabbins ,  fans  examiner 
fi  elles  font  bien  ou  mal  fondées. 

Thomas  Hobbes ,  un  des  plus  grands  génies  de 
fon  fîéclc  ,,  mais  malheureufement  trop  prévenu 
par  ri^dignation  qu  excitoient  en  lui  les  efprits  fé- 
ditreux  qui  brouill  oient  alors  T  Angleterre  ,  publia 
à  Paris  en  1641,  un  traité  du  citoyen  ,  oii  cnire 
autres  opinions  dangereufes ,  il  s'efforce  d'établir  > 
fuivant  fa  morale  d*Epicurc ,  que  le  principe  des 
fociétés  eft  la  confervation  de  foi- même ,  ùL  Tuii- 
lïté  partictiHère  ;  il  conclut  dc-là  que  tous  les  hom- 
mes ont  la  volonté  >  les  forces ,'  &  le  pouvoir  de 
fe  ^ïre  du  mal  les  uns  aux  autres  «  Ô£  que  l*état 
de  nature  eft  un  état  de  guerre  contre  tous  ;  il 
attribue  aux  rois  une  autorité  fans  bornes  ,  non- 
feulement  dans  les  affaires  d  état  ,  mais  aii0i  en 
matière  de  religion.  Lambert  Vertuyfen ,  philofo- 
phe  des  Provinces-unies,  fit  une  dilTcrtation  pour 
juftificr  la  manière  dont  les  loix  naturelles  font 
préfentécs  dans  le  traité  du  citoyen  ;  mais  ce  ne 
fut  qu  en  abandonnant  les  principes  d*Hobbes ,  ou 
en  tâchant  d'y  donner  un  fens  favorable.  Hobbes 
donna  encore  au  public  un  aun'e  ouvrage  intitulé 
levîat/tan  ^  dont  le  précis  eft  que  fans  la  paix  il  n'y 
a  point  de  fureté  dans  un  état  ;  que  la  paix  ne 
peut  fubfifter  fans  le  coînm^ndemtnr ,  ni  le  com- 
mandement fans  les  armes  ;  que  les  armes  ne  valent 
rien  ,  fi  elles  ne  font  mifes  entre  les  mains  d'une 

f^erfonne,  &£.  Il  foutient  ouvertement,  que  la  vo- 
onté  du  fouverain  f^it  non  -  feulement  ce  qui  eft 
jufts  ou  injufte,  mais  même  la  religion  ;  qu'aucune 
révclarion  divine  ne  peut  obliger  la  confcience^ 
qne  quand  le  Jouverain  ,  auquel  il  attribue  une 
puilTance  arbitraire ,  Uii  a  donné  force  de  loi. 

Spinofa  a  eu  depuis  les  mêmes  idées  de  Tétatde 
nature ,  qu*il  fonde  fur  les  mômes  principes. 

On  ne  s'engagera  pas  ici  à  réfuter  le  fyûcme  per- 
nicieux de  ces  deux  philofophes ,  donc  on  appcrçotc 
ailcment  les  erreurs* 

Ma 
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Le  baron  de  PuflTendorf  ay^nt  conçu  le  rfeffein 
de  former  un  fy  ftênie  du  diott  de  la  natun  &  des 
gens ,  ftjivit  refpnt  &  la  méthode  de  GrotUis  ;  il 
examina  les  chofes  dans  leurs  fources^  8t  profita 
des  lumières  de  ceux  qui  l'avoicnt  précédé  ;  U  y 
joignit  fes  propres  découvertes  j  &  donna  d*abord 
un  premier  traité  fous  le  titre  é^U:mens  de  jurïf 
prudence  timvtrfclle.  Cet  ouvrage ,  quoiqu'encore 
imp?»rfjit ,  donna  une  fi  haute  idie  de  l'auteur,  que 
Téleft^ur  palarin  Charles  -  Louis  l'appeUa  ,  Tannée 
fuivante  ,  dans  fon  univerfité  d^Heidclberg ,  & 
fonda  pour  lui  une  chaire  de  profeffeur  en  droit  de 
la  nature  &  des  getii* 

M  de  Barfaryrac,  dans  la  préface  qu'il  a  mife  en 
têt^  de  la  tradudion  du  traité  du  droit  di  la  nature 
&  dcsj^ens  de  Puffendorf,  fait  mention  d'un  autre 
pro'éfleur  allemand  ,  nommé  Buddaus ,  qui  avoit 
été  profeiTcur  en  droit  naturel  &  en  morale  à  Hall 
en  Saxe ,  &  qui  eft  auteur  d'une  htftoîre  du  droit 
fururtL 

M.  Burlamaqui ,  auteur  des  principes  du  droit  na- 
turel ,  dont  on  parlera  dans  un  moment ,  étoit  au- 
p;;ravant  profeffeur  en  droit  naturel  Se  civil  à  Ge- 
nève ;  ce  qui  donne  lieu  de  remarquer  en  palîisnt 
que  f  dan;  plufieurs  états  d'Allemagne  Se  dltalie, 
on  a  reconnu  TutUité  qu'il  y  avoit  d'établir  une 
école  publique  du  droit  naturel  &  des  gens,  qui  eft 
la  fource  du  droit  civil  ^  public ,  &  privé  :  ïi  fer  oit 
à  fouhaiter  que  Téiude  du  droit  naturel Slûq^  g^ns« 
&  celle  du  droit  public ,  fu/Tent  par-iout  autant  en 
recommandation  :  revenons  à  PuÀfendorf  que  nous 
avions  quitté  pour  un  moment. 

Les  élém  eos  d  e  j  u  ri  fpr  u  de  n  c  e  ii  ni  verf  el  1  e  n  e  fo  nt 
pas  fon  feul  ouvrage  fur  le  droit  naturel  ;  il  donna , 
deux  ans  après ,  fon  traité  du  droit  de  jure  natura  & 
gentiurn  ,  qui  a  été  fraduit  par  Barbey rac  ,  &  accom- 
pagné de  notes;  PuflTcndorf  a auffi  donné  un  abrégé 
de  ce  traiié  ,  intitulé  des  devoirs  de  f  homme  &  du 
citoyen.  Quoique  fon  grand  traité  foit  également 
întimlé  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ^  il  s'étend 
néanmoins  beaucoup  plus  fur  le  droit  des  gens  que 
(m  le  droit  naturel:  on  en  a  déjà  donné  ranaïyfe  iiw 
mot  Droit  des  Gens,  auquel  nous  renvoyons  le 
leâeur. 

L'ouvrage  le  plus  récent,  le  plus  précis,  &  le 
plus  méthodique  que  nous  ayons  fur  le  droit  na- 
turel ,  cd  celui  que  nous  avons  déjà  annoncé  de 
J,  J,  Burlamaqui ,  confciller  d'état ,  ^  ci  -  devant 
profefieur  en  droit  paturel  8l  civil  a  Genève ,  im- 
primé à  Genève  en  1747 ,  in-4^.  Il  eft  intitulé  prin- 
tipes  du  droit  naturel^  divifés  en  deux  parties. 

La  prenyère  a  pour  objet  les  principes  généraux 
du  droit  ;  la  féconde  les  loix  naturelles  :  chacune 
de  ces  deux  parties  eA  divifée  en  pluûeurs  chapi* 
Ires ,  &  chaque  chapjtre  en  "plufieurs  paragraphes. 
Dans  la  première  partie ,  qui  concerne  fes  prin- 
cipes généraux  du  droit ,  après  avoir  défini  le  droit 
naturel  t  il  cherche  les  principes  dé  cette  fciencc 
dans  la  nature  &  l'état  de  l'homme  ;  il  examine  fes 
'  »  aâions  ,  &  finguliérement  celles  qui 
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font  l'objet  du  droit  ;  il  explique  que  renteiidefM 
eft  natureliement  droit ,  que  fa  perfedion  cooli 
dans  la  connoiffance  de  la  vérité ,  que  Vignorai 
de  Terreur  font  deux  obûacles  à  cette  connoifTiUiJ 
Delà  il  palTe  à  la  volonté  de  rhomme,  àtfl 
inflinds ,,  inclinations ,  paffîons ,  à  Tufage  qu'il  i 
de  fa  liberté  par  rappoit  au  vrai  &  aux  chofes  ki 
me  évidentes  ,  par  rapport  au  bien  6c  au  mal  |^ 
aux  chofes  indinérentes.  ^ 

L'homme  eft  capable  de  direflion  dans  fa  c.j 
duite  ^  il  eft  comptable  de  fes  aéïions  »  elles  {;. 
vent  lui  être  imputées*  -^ 

La  dîftinitton  des  divers  états  de  l'homine  eij^ 
auOi  dans  la  connoiCancc  du  droit  naturel  :  il    ^ 
confidérer  fon  étit  primitif  par  rapport  à  Dictt^g 
rapport  a  la  focièté  ou  à  !a  folnude  ;  à  TégarVj 
la  paix  &  de  la  guerre  ,  certains  états  font  aa^j 
foires  6c  adventifs ,  tels  que  ceux  qui  réfuUeo^ 
la  nailfance  8^^  du  mariage.  L'état  de  foibld&i^ 
rhomme  eft  à  fa  naiftance  ,  mc^  les  enfans  daiL 
dépendance  naturelle  de  leurs  père  &  mère  , 
pofition  de  l'hcmme  par  rapport  à  la  propriéié^ 
biens  St  par  rapport  au  gouvernement ,  hiî  cOï^ 
tuent  encore  divers  autres  états  acceffoires. 

Il  ne  feroit  pas  convenable  que  l'homme  vi 
ùm  aucune  règle  :  la  régie  fuppofe  une  fin  ;  c 
de  l'homme  eft  de  tendre  à  fon  bonheur  ;  c*e(^ 
fyftéme  de  la  providence  j  c'eft  un  dcfir  cfleÇT 
à  l'homme  &  înfép arable  de  la  raifon  «  qui  cT! 
régie  primitive  de  l'homme,  tj 

Les  régies  de  conduite i|ui  en  dérivent,  (or. 
faire  un  jufle  dtfcernement  des  biens  &desii 
que  le  vrai  bonheur  ne  fauroit  ccnfifter  daof 
chofes  incompatibles  avec  la  nature  &  rèlil 
rhomme  ;  de  comparer   enfemble   le  prèfe 
l'avenir  ;  de  ne  pas  rechercher  un  bien  qui  af  ^ 
un  plus  grand  mal  ;  de  foufFrir  un  mal  léger 
qu'il  eft  fuivi  d'un  bien  plus  confjdérable  ;  do 
la  préférence  aux  biens  les  plus  parfaits;  dant 
tains  cas  fe  déterminçr  par  la  feule  polTibilicé 
à  plus  forte  raifon  par  la  vraifcmblance  j  ei 
prendre  le  goût  des  vrais  biens. 

Pour  bien  connoitrc  le  droit  naturel^  il  fiii 
tendre  ce  que  c'eft  que  l'obligation  confidén 
général.  Le  droit  pris  en  tant  que  faculté  prci 
obhgation  :  les  droits  &  obligations  font  de 
fteurs  fortes;  les  uns  font  naturels  ,  les  autres  ^ 
acquis  ;  quelques-uns  font  tels  que  Ton  ne  peu 
ufer  en  toute  rigueur  ,  d'autres  auxqueb  aq 
peut  renoncer  :  on  les  diftingue  aufti  par  rap 
à  leurs  objets  ;  fa  voir ,  le  droit  que  nous  a! 
fur  nous  -  mêmes  ,  qui  eft  ce  que  l  on  appelli 
herté  ;  le  droit  de  propriété  ,  ou  domaines  fui 
chofes  qui  nous  app.irtiennent  ;  le  droit  que 
a  fur  la  perfoniie  &  fur  les  aélions  des  autres  j 
eft  ce  qu'on  appelle  empire  ou  autorité;  en&Q 
droit  que  l'on  peut  avoir  fur  les  chofes  app 
nantes  k  autrui  ^  qui  eft  auftî  de  plufieurs  u>ri 
L'homme  étant  de  fa  nature  un  être  dépend 
doit  prendre  pour  règle  de  fes  aâions  la  loi  J 
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fe  qfu*ime  régie  prefcrlee  par  le  fou- 
illes fonde'Tiiens  de  la  foiiverai- 
U  puiffancc  ,  la  f*igeiîc ,  &  la  bonté  join- 
Le  but  des  loix  n'eft  p^  de  gêner 
!,  flnîf  de  fiiriger  convenablement  toutes 
n  des  hommes, 

bel  en  fubftance  les  objets  que  M«  Hurla- 
ïrdîige  dan<  la  première  partie  de4bn  traité  ; 
kionée  y  qui  traite  fpécialement  des  loix 
I,  il  définit  la  loi  naturelle  ,  une  loi  que 
pôfe  3  tous  les  hommes,  qii*iîs  petivent 
fc&  coonoitrc  par  les  feules  lumières  de 
y  en  conûdérani  avec  attention  leur  nature 
et». 

mttfMUfti  cft  le  fyftème ,  raflemblage ,  ou 
1 4e  ces  mêmes  Ioîk, 

iksnéenct  naturelle  e(l  Tart  de  parvenir  à 
iftace  des  loix  de  la  nature ,  de  les  déve- 
&  de  les  appliquer  aux  avions  humaines. 
E  peut  douier  qu'il  y  ait  des  loix  naturelles» 
irai  concourt  à  nous  prouver  Texiftcnce  de 
b^l  ayant  droit  de  prefcrire  des  loix  aux 
\f  e'cft  ooe  fuite  de  la  puvfTance ,  de  fa  fa- 
^êt  ék  homk ,  de  leur  donner  des  régies 
coodiiîre. 

lojreos  qiû  feryene  à  dlAîngtier  ce  qui  efl 
Ji^iifte ,  ou  ce  qui  eft  di^lé  par  la  loi  na* 
mgL  1^.  rinflinf^,  ou  un  certain  lentiment 
^B  pone  à  de  certaines  aâions ,  ou  qui 
Be  r  a**,  la  raifon  qui  fert  k  vérifier  finf- 
le  développe  les  principes  ^  &  en  tire  les 
:  5*».  la  volonté  de  Dieu ,  laqueUc 
à  l'homme  devient  fa  règle  fuprême. 
ne  peut  parvenir  à  la  connaissance  des 
irdles ,  qvi*en  examinant  fa  nature  >  fa  conf- 
\  fie  fon  état, 

les  loix  naturelles  fe  rapponent  à  trois 
i  Dieu  ,  à  foi  ,  ou  à  autrui. 
I^oa  dk  le  ptincipe  de  celles  qui  fe  rap- 
àDîcu. 

de  foi  -  même  eA  le  principe  des  loix 
ES ,  qui  nous  concernent  nous-mêmes, 
rît  de  foctéte  eft  le  fondement  de  celles  qui 
lent  à  autrui. 

a  fuffifaroment  notifié  aux  hommes  les 
krelles  ;  les  hommes  peuvent  encore  s'aider 
ks  autres  à  les  connoître.  Ces  loix  font 
:  de  b  bonté  de  Dieu ,  elles  ne  dépendent 
sue  tnftitiition  arbitraire  ;  leur  e^et  e0 
r  toits  les  hommes  à  s'y  conformer  ;  elles 
rpé»»elles  &  immuables  ,  &  ne  fouffrent 
ifÔpcofe. 

appHi{UCf  les  loîx  naturelles  aux  allions, 
re,  en  porter  un  jugement  jude  »  on  doit 
fa  coofcience ,  qui  n'eft  autre  chofe  que 
;  8c  lorfqu*il  s'agit  d'imputer  à  quelqu'un 
\  d'ime  fl5au%*atfc  aâion  ,  il  ftut  qu'il  ait  eu 
de  b  loi  &  du  fait ,  &  qu'il  n'ait  pas 
^pàm  par  une  force  majeure  à  faire  ce  qui 
droit  ndiitnl^ 
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Uautorlté  des  loix  naturelfes  vient  de  ce  qu'elles 
ont  Dieu  pour  auteur  ;  la  foyâion  de  ces  mêmes 
loix  ,  c'eft-à*dvrc  ce  qui  tend  à  obliger  les  hommes 
de  s  y  foumettre ,  eft  que  Tobfervation  de  ces  loix 
fait  le  bonheur  de  l'homme  &  de  la  fociété  ;  c'cft 
une  vérité  que  la  raifon  nous  démontre ,  de  dans 
le  fait  il  eft  conftant  que  la  vertu  eft  par  elle-même 
îe  principe  d'une  fadsfiiétîon  intérieure»  comme  le 
vice  eft  un  principe  d'inquiétude  &  de  trouble  ;  il 
eft  également  certain  que  la  vertu  produit  de  grands 
avantages  extérieurs ,  &  le  vice  de  grands  maux. 

La  vertu  n'a  cependant  pas  toujours  extérieure- 
ment des  effets  aufti  heureux  qu'elle  devroit  avoir 
pour  celui  qui  la  piatique  :  on  voit  fou  vent  les 
biens  &  les  maux  de  la  nature  &  de  la  fortune 
diftribués  inégalement ,  &  non  félon  le  mérite  de 
chacun  ,  les  maux  produits  par  rinjuftice  tomber 
fur  les  innocens  comme  fur  les  coupables.  Se  quel- 
quefois la  vertu  même  attirer  la  perfécution. 

Toute  la  prudence  humaine  ne  fuflît  pas  pour 
remédier  h  ces  défordres  :  il  fjut  donc  qu'une  autre 
confidération  engage  enct>re  les  hommes  à  obfcr* 
ver  les  loix  narurcUes  ;  c'eft  rimmortalité  de  l'ame 
&  la  croyance  d'un  avenir ,  ou  ce  qui  peut  man- 
quer dans  l'état  prcfent  à  la  faiiciion  des  loix  natun 
relies  s'exécutera  dans  la  fuite ,  fi  la  fageflc  divine 
le  trouve  à  propos. 

C'eft  ainfi  que  notre  auteur  établit  l'autorité  du 
iirok  nature!  fur  la  raifon  Si  h  religion ,  qui  font 
les  deux  graiides  lumières  que  Dieu  a  données  à 
l'homme  pour  fe  conduire. 

L'aveniftcment  qui  eft  en  tête  de  l'ouvrage , 
annonce  que  ce  traire  n'cft  que  le  commencement 
d'un  ouvrage  plus  étendu ,  ou  d'un  lyllème  com- 
plet fur  le  droit  de  la  nature  &  des  geus ,  que  Tau* 
teur  fe  propofoît  de  donner  au  public  ;  mais 
qu'ayant  été  travcrfc  dans  ce  deflein  par  d'autres 
occupations  &  par  la  foiblefie  de  fa  fanté,  il  s'eft 
déterminé  à  publier  ce  premier  morceau.  Depuis 
cette  époque  M.  Burlumat^ui  a  publié  un  fécond 
ouvrage  fur  h  même  matière  ,  fous  le  titre  de  prin* 
âpis  du  droit  politique  ;  ces  deux  traités  forment 
un  tout  ^  dont  on  ne  fauroii  détacher  une  partie  ^ 
uns  rompre  riiarmonie  de  renfcmble. 

On  peut  encore  voir  fur  cette  matière  i  ce  que 
dit  l'auteur  de  Vtfprit  des  loix  en  plufieurs  endroits 
de  fon  ouvrage,  qui  ont  rapport  au  droit  naturel ^  8c 
le  grand  ouvrage  latin  de  M.  Wolf ,  fur  le  droit 
de  la  nature  &  des  gens ,  en  S  volumes  in-40.  dont 
M,  de  Formey  nous  a  donné  un  abrégé  en  françois^ 
en  3  volumes  in- 12.  (^) 

Droit  Papyrien  ,  eft  la  même  chofe  que  le 
code  Papyrien.  i^oye^  au  rmt  Code, 

Droit  particulier  ,  eft  oppofé  au  droit  com- 
mun &  général  ;  ainfi  les  coutumes  locales  ou  les 
ftatuts  d'une  vïUe  ou  d'une  communauté  forment 
leur  droit  particulier^ 

Droit  perpétuel  ,  jus  perpetnum  j  eft  le  nom 
que  les  empereurs  Dioclétien  &  Maxinticn  donnè- 
rent à  redit  perpétuel  »  ou  colleâion  des  édiis  des 
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p.«*/*f  <:*s  'r-itî ,  6c  lis  i::siiè:s  c^e 

iv«<.  i<  u'r^ju  tizs  gens,  ce  q-i  n'eît 
|.jftr  ,  'îj  moins  i.Tiiîliriftcrr.er:  ;  car 
|r/r»*  jy;ir.r,  '.om.ne  rout  ie  ifrolt  en  g 
o\tirt%  ^  J'ii'j.f^  piihliquc  &  ceiie  des 
ii*  dt^i('  *:n  fil  oit  public  des  ger.s  Sc  d 
jf;rfi*  diiSi  le  'irvit  public  général  cft  \ 
lie  <iu  '/'<^/'  (les  g<:"^9  sk  la  même  choi 


PI  en  partie  du  droit  des  gens ,  qui 
ce  n'ed  par  une  longue  fuite  d'an- 
ifin  11  efl  eccore  compofè  clVme  partie 
fû  de  Tétat  qu'il  concerne ,  c'eA-à-dire 
de  ce  droii  qui  a  pour  objet  le  corps  de 
I  nnc  partie  du  droit  puhlic  pamcuUer 
litr  les  anciennes  coutumes  écrites  ou 
9  fur  les  loix>  ordonnances,  édits,  dé- 
phanres ,  ^plômes ,  &€.  Cette  partie  du 
narticulier  étant  ïonéàt  fur  un  droit 
m  •  peut  ctrc  changée ,  (clou  les  temps 
^fiâures  >  par  ceux  qui  ont  h  pmiîance 

I  droit  pmèBc  particulier  de  chaque  état , 
al  d'établir  6c  de  nuintcnir  cette  police 
^ceâairc  pour  le  bon  ordre  6c  la  tran- 
^érat  ^  de  procurer  ce  qui  eA  de  plus 
^  sous  les  membres  de  Tctat  »  considérés 

Èoa  féparèment ,  foie  pour  les  biens 
pc»tir  les  biens  du  corps ,  ou  pour  les 
ibrtiuie* 

Dttoo  des  hommes  dans  Tordre  de  la 
9  cft  de  cultiyer  U  terre  »  Si  d\ifpirer  au 
leo.  Les  hommes  qui  habitent  un  même 
fenri  la  nécefîiié  qu'ils  avoiem  de  fe 
nuiuel  fecours ,  Te  lont  unis  en  fociété  : 
,  a  formé  les  diffièrens  états, 
uctcntr  le  bon  ordre  dans  chacune  de 
}  ou  étais  ,  il  a  fallu  établir  une  certaine 
gomremement  ;  &  pour  faire  obferver 
le  ou  police  générale ,  les  membres  de 
pciê  ou  état  ont  été  obligés  d'établir  au- 
ba  une  puiilâitce  publique, 
n&aice  a  été  déférée  à  un  feul  homme 
pas  »  ou  à  tous  ceux  c|iii  compofcot  letat , 
dqiies  endroits  elle  cd  perpétuelle;  dans 
^enx  qui  en  font  revêtus  ,  ne  Texercent 
iw  un  certain  temps  fixé  par  les  loix  :  delà 
Uttlâion  des  étzts  monarchiques ,  ariAo- 
Fî  &  démocratiques  ou  populaires. 


putflance  publique  cil  dèfêrèe  ^  font  de  mainten 
le  bon  ordre  dans  Tétat, 

Les  membres  de  Tétat  doivent  de  leur  part  être 
fournis  à  la  puïiTance  publique  ,  8c  aux  perfonnes  qui 
La  repréfentcm  dans  quelque  portion  du  gouverne- 
ment ;  ils  doivent  pareillement  être  fournis  aux  loix, 
6c  les  obferver. 

Le  bien  commun  &  particulier  de  chacun  des 
membres  de  Tétat ,  qui  forme  en  général  robjet  du 
droit  public  panicalier  >  renferme  en  foi  plufieurs 
objets  dépcndans  de  celui- ci ,  8c  qui  en  forment 
quelque  portion  plus  ou  moins  confidérable. 

Tout  ce  qui  a  rapport  au  gouvernement  ecclé- 
fîaAique,  civil  ^dejuftice,  militaire  ou  dcsfipanccs, 
eft  dotic  du  reïïbrt  du  droit  puhtic, 

Ainfi  c*cft  au  droit  public  à  régler  tout  ce  qui 
concerne  la  religion ,  à  prévenir  les  troubles  que 
peuvent  caufer  les  diverfes  opinions,  faire refpec- 
ter  les  lieux  faims  ,  obferver  les  fêtes ,  &  autres 
règles  de  difciplme  relatives  à  la  religion  ;  confer- 
ver  dans  les  cérémonies  pieufes  Tordre  8c  la  décence 
convenable  ;  empêcher  les  abus  qui  peuvent  fe 
commetne  à  roccafion  des  pratiques  les  plusfainres, 
6c  qu'il  ne  ie  forme  aucuns  nouveaux  établiiTemens 
en  matière  de  rehgion ,  avant  d'être  approuvés  par 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire.  Il  f*4iit  feu- 
lement foire  attention  que  le  foin  de  maintenir  la 
religion  dans  fa  pureté  ,  Sc  d'en  faire  obferver  le 
culte  extérieur,  eft  confié  aux  deux  puiCan ces ,  la 
fpîrituelle  6c  la  temporelle,  chacune  félon  Tétendu» 
de  fon  pouvoir. 

On  doit  attJTj  comprendre  fous  ce  même  point 
de  vue  ce  qui  concerne  le  clergé  en  général ,  les 
différcns  ccrps  8c  parriculrtr»  dont  il  eftcompofé, 
foit  féculiers  ou  réguliers  ,  ôc  tout  ce  qui  a  quelque 
rapport  a  la  religion  6c  à  la  piété ,  comme  les  utii- 
vcrfités  ,  les  collèiîes  6c  académies  poyr  l'inâruftio» 
de  la  jcuneOe ,  les  hôpitaux ,  &c. 

Le  droit  puhik  cnvifage  pareillement  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  moeurs^  comme  le  luxe ,  Tintempé** 
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les  loîx  qui  ont  pour  objet  la  famé ,  c'eft4-dirc  de 
conferver  ou  rétablir  la  falubriic  de  Tair  &  la  pu* 
reié  de  leau ,  la  bonne  qualité  des  autres  abmens, 
le  choix  des  remèdes ,  la  capacité  des  médecins  , 
cïiifurgicns  ;  les  précautions  que  Ton  prend  contre 
les  m^adies  contagkufes. 

C  efl  auifi  une  fuite  du  même  objet ,  de  pourvoir 
à  ce  qui  concerne  les  vivres  »  comme  le  pain  ,  le 
vin  ,  h  viande  &  les  autres  alimens  ,  tant  par  rap- 
port à  la  culture  ,  pour  ceux  qui  en  demandent , 
que  pour  la  garde*,  tr an fport ,  vente  &  préparation 
que  Ton  en  peut  ftire  »  même  pour  ce  qui  fcri  à 
la  nourriture  des  animaux  qui  icrvent  à  la  culture 
de  la  terre  ou  aux  voitures. 

La  diftinâion  des  habits ,  félon  îes  états  &  qua- 
lités des  perfonnes  ,  &  le  foin  de  réprimer  le  luxe^ 
font  pareilkiDent  des  objets  du  drott  puUic  de  cha- 
que état. 

Les  loix  contientient  aufli  plufieurs  règles  par 
rapport  aux  habilkmcus ,  coinme  ce  qui  concerne 
la  qualité  que  les  étoffes  doivent  avoir  ;  la  dillinc- 
tion  des  habits  félon  les  états ,  &  ce  qui  tend  à 
réprimer  le  luxe. 

0  pourvoit  encore  à  ce  que  les  bâtimens  foient 
conftrutts  d'une  manière  folide ,  &  que  Ton  ne  ÉafTc 
rien  de  contraire  à  la  décoration  è^s  villes  ;  que 
les  rues  &  voies  publiques  foient  rendues  sures 
&  commodes»  &  ne  foient  point  embarralTées  : 
ce  qui  a  produit  une  foule  de  réglemens  p^ûcu- 
licrs ,  dont  l'objet  efl  de  prévenir  divers  accidcns 
qui  pourroient  arriver  par  Timprudence  des  ou- 
vriers »  ou  de  ctux  qui  conduifent  des  chevaux  ou 
voitures ,  6*f . 

XJn  éti  plus  grands  objets  du  drmt  public  de  cha- 
que état ,  ç  cil  Tadminifl ration  de  la  juftice  en  gé- 
néral ;  mais  tout  ce  qui  y  a  rapport  n'appartient  pas 
également  au  droit  public  :  il  raut  à  cet  égard  diftin- 
guer  la  forme  &  le  fond  ^  les  matières  civiles  & 
les  matières  criminelles. 

La  forme  de  Tadminiflration  de  la  iufticc  cft  du 
dr9it  public ,  en  matière  civile  aufii-bien  qu'en  ma- 
tière aiminelle  ;  c'eft  pourquoi  il  n'efl  pas  permis 
aux  particuliers  d  y  déroger. 

Mais  la  difpofition  dos  loix  au  fond  ,  pour  ce  qui 
touche  les  particuliers  in  matière  civile,  td^u  droit 
privé  ;  ainfi  les  particuliers  y  peuvent  déroger  par 
des  conventions  ,  à  moins  qu  il  n'y  ait  quelque  loi 
contraire ,  auquel  cas  cette  loi  fau  partie  du  droit 
public. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  punition  des  crimes  &  dé- 
lits ,  elle  eft  entièrement  du  reffort  du  droit  public  ; 
on  ne  comprend  point  dans  cette  claffe  certains  faits 
qui  n'intèreflènt  que  des  particuliers ,  mais  feule* 
ment  ceux  qui  troublent  Tordre  public  direâement 
ou  indireftement ,  tels  que  les  héréfies ,  blafphêmes , 
ùcrllcges  »  Se  autres  impiétés  ;  le  crime  de  lèze-ma- 
Jefté ,  les  rebellions  à  juftice ,  a{remblées  illicites , 
ports  d^armes ,  &  voies  de  fait  ;  les  duels ,  le  crime 
de  péculat ,  les  concuflions ,  &  autres  malverfations 
des  oftlciers  ^  le  crime  de  fauffe  monnoie ,  l^s  af- 
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faiTînats ,  homicides,  empoifonnemens  \  parricii 
&  autres  attentats  fur  la  vie  des  autres  ou  fi 
fie n ne  ;  Texpofidon  des  en  fans ,  les  vols  &  I; 
les  banqueroutes  frauduleufes ,  le  crime  de  ha^  j 
les  attentats  faits  contre  la  pudeur ,  les  libella, 
autres  afles  injurieux  au  gouvernement ,  &c* 

On  conçoit  par  ce  qui  vient  d'être  dit , 
qui  touche  les  fondons  des  officiers  de  judî< 
&  autres  officiers  publics  ,  eft  pareiUement 
matière  de  droit  public,  ^ 

Le  droit  public  de  chaque  état  a  encore  py 
objet  tout  ce  qui  dépend  du  gouvernement  5 
finances  ,  comme  Taftiette  &  levée  des  impolltioil 
la  proportion  qui  doit  être  gardée  dans  la  Xi'^ 
tion ,  les  abus  qui  peuvent  fe  glifter  dans  ces 
dons  ou  dans  le  recouvrement. 

Enfin ,  ce  même  droit  embraiîe  tout  ce  qui  s 
port  à  rutilité  commune,  comme  la  fiavlgatioi 
le  commerce ,  les  colonies  ,  les  manufadures  ^l, 
fcicnces  ,  les  arts  &  métiers ,  les  ouvriers  de  HQ 
efpèce  ,  la  puiftance  des  maîtres  fur  leurs  fervîtQ 
&  domeftiques,  &  la  foumifllon  que  ceux-ci  II 
vent  à  leurs  maîtres  ,  &  tout  ce  qui  intércfljfl 
tranquillité  publique,  comme  les  régîemens  (r 
pour  le  foulagement  des  pauvres ,  pour  obligerr! 
mendians  valides  de  travailler,  &  renfermer .^ 
vagabonds  &  gens  fans  aveu.  ^ 

Toutes  ces  matières  feroient  fort  curieuM 
dérailler;  mais  comme  on  ne  le  pourroit  fkircH 
répéter  une  partie  de  ce  qui  fait  la  matière  desQ 
ticles  Crime,  Gouvernement,  Puissance  fl 
BiiQUE ,  &  autres  femblabies ,  on  fe  coaieoM 
de  renvoyer  à  ces  articles,  {A)  Ijj 

Droit  public  ecclésiastique,  ce  font'' 
loix  qui  ont  pour  objet  le  gouvernement  p 
de  Téglife  univerfelle ,  ou  du  moins  le  gouY4 
ment  de  leglife  d  un  certain  état  :  par  exempt 
droit  public  £ccUjia(lïque  françois  en  celui  que 
fuit  pour  le  gouvernement  de  Téglifc  gallicane. 

Ce  droit  public  eccUjujliquc  eft  oppoféau  drùli 
ticulier  eccléfiaftique  ,  qui  a  bien  auiB  pour 
ceux  qui  font  partie  de  Téglife ,  mais  qui  les  coni 
chacun  fèparément ,  &  non  pas  colledivemcoi, 

Ainfi  une  loi  canonique  qui  prefcrit  quelque  r 
pour  les  réfignat tons  des  bénénces,  eft  un  droit 
tîcuUerecclériaftique  qui  eft  faitpour  décider  des  i 
rets refpeâifs  d'une  ou  deux  perfonnes;  au  lieu 
les  loix  qui  règlent  îa  forme  des  conciles  ,ou  quel 
autre  point  de  difcipline ,  font  pour  Téglife  un 
public  ^  de  même  que  les  loix  civiles  de  police 
un  droit  public  pourrétat  en  général. 

Le  droit  public  tcclcfiaftiquc  de  France  n'effjM 
recueilli  fèparément  du  refte  du  droit  canoniqui 
eccléfiaftique  ;  il  fe  trouve ,  à  la  vérité  ,  queli 
loix  canoniques  du  nombre  de  celles  qui  font  oli 
vées  en  France,  qui  concernent  principalemeii 
gouvernement  général  de  Téglife  ;  mais  il  s'entro 
auffi  beaucoup  qui  concernent  en  même  temps 
intérêts  particuliers  des  membres  de  Tés^life ,  foît 
le  même  aâe  conuenne  plufieurs  difpofitions 
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^  maisil  y  en  a  aufli  plufieurs  crut 
que  le  droli  des  particuliers  ;  ces  U- 

nc  forment  pas  feules  tout  notre  droit 
W  eccléfiaftique  ;  Se  le  dron  public  (e 
saâu  dâiii  les  autres  loix  »  au0î  bien  que 

\TîOjr  M  l'articU  DkoiT  pMic  ecclcjraftlque 
L'd^life  gïlUcane  ,  comme  nous  Tavons 
ll^ROiT  canoniqut ,  a  eu  fon  code  par- 
^P  ouc  ks  égiiïes  d*Onent,  de  Rome , 
Pffi^netoii  compofé  que  des  canons  du 
■  Nicéc  ,  &  de  auelques-uns  de  fcs  con- 
locaiiz.  £Ue  na  point  connu  d'autres 
la  ce  que  Charlemagne  eut  apporté  d'Ita- 
"    iB  de  Denis-lc-peiit. 

t  conftacf  de  réglîfe  gallicane  aux 

&  à  rancienne  difcipline ,  a  été  le 

Bt  <lc  fan  drou  puhlk.    Nous  entendons 

celui  félon  lequel  elle  fe  Rouvernc 

;t  :  îl  n*a  point  été  recueilli  féparé- 

rdle  de  fon  drait  canonique,  cVfl-à-dire» 

çu  fèglenc  les  îmèréts  des  particuliers* 

ic  on  peut  les  difEnguer  &  en  donner 

i  |fcoièrmle  ;  c'efi  ce  que  nous  allons  en- 

i  loaiours  mis  en  France  une  grande  diffé- 
les  loix  ûir  le  dogme  &  les  lotx  fur 
ji2m  au  dogme  »  Téglife  gallicane 
:oaiîu  les  décillons  des  conciles  gc- 
m  n^a  jamriis  rompu  fon  unité   de 
les  autres  églifes  qui  forment  l'églife 
catholique.   Mais  il  n'en  a  pas  ctc 
t  à  la  difdpUne.  Nous  avons  fon- 
ce âfou  précieux  dont  chaque  égUfe 
ï  les  premiers  iîécles  du  chrifîianilmej 
de  rcjetter  les  nouveaux  réglemens 
les  circonftances  faifoient  établir , 
fouisc.cfoù  ùs.  failli  émanés* 


nos  provinces ,  où  Ton  ne  fuit  que  la  coutume  & 
lordonnance.  Lorfque  l'une  ou  Tautre  n'ont  pas 
prévu  le  cas  particulier  fur  lequel  il  faut  pronon- 
cer, on  a  recours  aux  loix  romaines  comme  à  la 
reflburce  la  plus  affurée  :  de  même  quand  il  fe 
préfente  une  queflion  de  difcipline  eccléfiaftique 
qui  nVfl  pas  décidée  par  les  loix  du  royaume  ,  on 
confuhe  le  droit  canonique  romain  ou  le  concile 
de  Trente,  Nous  nous  en  fcrvons ,  non  comme 
d  une  autorité  qui  doive  entraîner  malgré  nous 
nos  fuffrages ,  mais  comme  d  une  raifon  écrite  qui 
ntus  porte  à  les  donner. 

On  peut  dire  que  notre  droit  public  eccUfi.iftujite 
conftfle  dans  des  maximes  qui  ne  font  que  la  cot> 
féqcence  nécefiaire  des  anciens  canons  6c  de  Tan- 
ciennc  difcipline,  &i  dans  des  loix  écrites  généra- 
lement obfervécs,  dont  les  unes  étnanent  de  la 
puilTance  ecclcfiaflique  *  8t  les  autres  de  l'autorité 
civile ,  le  plus  fouvent  excitée  &  foUicitée  par  la 
nation  entière ,  ou  par  le  clergé  fcuL 

Les  maximes  q^e  Ton  do  t  regarni er  comme  le 
fondement  &  la  bafe  de  notre  droit  public  ,  font 
éminemment  renfermées  dans  k  rédadtion  qua 
faite  le  célèbre  Puhoii ,  de  ce  que  Ton  appelle  Us 
iibertés  de  réglife  gallicane.  On  les  retrouve  encore 
dans  les  quatre  propofttions  arrêtées  par  le  clergé 
de  France  dans  fon  afTemhlée  de  1681 ,  que  leur 
brièveté  nous  permet  de  rapporter  ici. 

1  °.  Ni  le  pape ,  ni  Téglife  n'ont  aucun  pouvoir 
fur  le  temporel  des  rois  ;  &  ils  ne  peuvent  être 
dépotes  dircderaent  ou  indireâemcnt  ^  ni  leurs  fu- 
jets  difpenfès  du  ferment  de  fidélité. 

z^.  Le  concile  général  eft  ati^dcifus  du  pape. 

)^»  La  puiflance  du  pape  a  été  limitée  par  les 

canons  ^  èi  il  ne  peut  rien  faire  ni  Aacuer  qui  foit 

contraire  atflt  maximes  établies  par  les  anciens  con* 

ciles  îk  par  les  anciens  canons ,  ni  aux  libertés  de 

,  L'éilife  gUlicanc  qui  ne  iont  point  des  immunités 
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le  2t  yraa  zU^  . 

dttjKJissJS  2T'fic  3£.  jC  y^,ifceg  g,  '  ti.    f  ^  a  Jiiikfs*sr* 

£:é,  fs  £»b!Kse  &«  a  ncâis  â 

£b3T  ^*"(rrgf  ic  taz  âa*:?!  jars  ?tsçifexs* 

forâLoa  ôc  i^y  cocfenacE.  Le 

fends  ocrrrsaKac  jes   .  u jii  g  andts  .  9t  il  z'sE 

pobK  ik  Frzaç»  «  '      '  ' 

ré&€  doc  Â  3*ea  »  .g'niF»  &£  s 

^ii  frnUU  ,  2  £ks 
deos  C230CS   OB  cacrpcc; 
de  Têg^e  p'Vanr.    Ls 

par  les  t-^î'f^f  ascrss..s  ces  iiec^^zs   crrrs  crfe 

reines  occa&crs  des  Iccz  oel  k^m^eac  as 

à  utk  tOFtcBÊ.  ^n  BessôTix  œ  trcs  zioboct.   Là 

pins  aacicnnc  dcct  xkcs  £:?ccs  ki  sesbea,  eâ 

L  pngnaDqœ  de'Su  Lcôs.  HjS  a*a  àc:  o 

TcUer  Bn  oit  doeci,  ea  istS,  par  ce  i 

narqne  ,  qm  la  pbb^  ea  i  ré<9  .  dzBi  a 

blée  des  âas,  en  ^c'Jeusc  do  jggg  èz. 

&  an  someiit  d'enrqircssdne  Ks  dszÔBr  igiga 

pour  la  te*re-fal2:e.  Nocs  neo  d: 

id  ranalyfe  ;  cm  la  gotirqa  à  farbde  PkAGMA 

TiQVE  et  5.  Iraif.   Nous  pocs^  cotiaumA  de 

dire,  pour  le  monieiit,  qu'elle  oïdcet  reiècaft- 

«on  des  andemies  rcgjes  fer  b  AfeâpSse  coc^ 

fiafticue ,  fiir  la  nomisadoo  &  les  pioiiiiotas  des 

bénéfices  ,  &  fur  la  fiiseme  ;  qnVJe  difesd  lies 

czaâions  de  la  cour  ^ù  RciBe  ,  &  qc*ec£n  eille 

mûnntnt  les  églifes  de  France  dass  letus  Kbenés» 

franchîfes  &  piiTÎléges.  • 

Après  la  praçmaôqœ  de  S.  Louis ,  os  pem,  en 
futrant  Tordre  des  dates»  mettre  au  noabtc  de  nos 
loîx  publiques  ,  oui  tiennent  an  êtoii  tcde/j^ifse^ 
l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  appellèe  ij  Phi- 
lippine ;  elle  règle  h  manière  dont  les  dixmes  doirect 
être  perçues  par  Téglife. 

La  pragmatique-far.âion  doit  être  auffi  rcgsrtièe 
comme  une  de  nosioix  publiques  ccclériaftique$.D:e 
n*eft  autre  chofe  que  la  réunion  des  canons  du  concile 
de  Bâle ,  modifiés  &  accommodés  à  nos  libertés. 
Charles  VII,  après  Tavis  des  états  du  royaume  , 
la  publia  en  1438  ,  &  elle  fut  enregMrée  au  par- 
lement en  1 439.  Voyei  PuAGMATIQUE-SAKCnoy. 
Elle  nous  fert  encore  de  loi  dans  tous  les  articles 
auxquels  il  n*a  point  été  dérogé  oar  %  coaeoréu 
paiTé  entre  Léon  X  &  François  L 

Ce  concordat  ne  fot  rafu  en  Fnnce  €(u*2pri% 
beaucoup  de  difficuliéi  d*  U  oarr  du  parlement  de 
Paris ,  <le  Tunivcriiié  &  des  cmpitret  au  royaume* 
yoye[  CONCOUPAT  flkhn€^€n%. 

Maigre  les  inOanc*»  9iMtfU%  &  kf  effbrif  des 
papes ,  &  même  d'une  partie  du  clergé ,  le  con- 
cle  de  Trente,  t{\miî  à  b  dircfpline,  n*a  jamais 
été  reçu  en  France*  Ccpcndafit  on  ne  pem  nier 
nu'il  ne  contienne  beaucoup  de  (fi^pofitions  très' 
hij^cs.  L'ordonnance  de  Bloi4 ,  reMue  fur  les  re- 
montrances des  états  aflcmblés  ,  en  a  adopté  plu- 
îicurf  «  qui  (ont  en  vigueur  parmi  nouii  non  pat 
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>  si'sLs  fmz  "an  caanrjg ,  saâs  ru 
àe  TaiaOTB  pcôiras-  Vyrd 
Sas  sr  pdS^jffg  cr  Tzl  :r— f.  L  y  a 
re  ank^lss  rciartt  s  Ts^jîz  ,   ZjL  d 
acx  £:9êazx  :  le  {crpia  resisrit  its 
▼ijei-^  Des  foïzasîe  &  zpscz  srr^t*  rr: 
~    "     il  y  en  a  ocre  qâ  rsrclîTïr.: 
coocïSe  de  Trwrf.   La  c:<=r  à*  F 
cet  îsù&é  tcfcfc=  îf  î'  ,  p::3" 
la  rerocaBOD  ,  &  ti  re  a^tsr  p=r*3:i 
le  coac-jc  >iais  tocr»  1;.^  ir 
y  fit  fordo^fisscs  dr  Blris 
à  aroii  inacrLè  dr?s  ::_:   1 
crr'iffiLafiiycs ,  cr:^ 

L'crdocracxs  iTOrjcaas  rcriferri^e  ai 
prnViT.Ts  i^poracss  pcc  k  ivi:  rii 
'xn^ai/.  F!V  artjê  réabli  en  pa: 
par  le  conc 
dérree  à  îa  p^q>s:t  de  ces  di(z 
pcfrêrgjes ,  &  1»  an 
crcacs»  psr  Tordoncan 
afc  de  1606  ,  rc=i2  a  Ii  ibLkiutio: 
a  TWKfmr  qDSÙqces  parties  ds  coDCord 
tSTBS  ptdstn  snk'ies  ii^iere^zs  pour 
ecûÉaâà^Be.  >la:s  ïl  s*a  poïs  ée  ei 
ensd-cocsl  de  an  par'rfryrj  de  Bcrc 
popquiiâ  œ  ae  pas  pas  le  rtgarfer 
is2r  parâe  de  Ec:re  àrvii  pLT^s ,  c'el 
ses  !>x  rrivmcHeaest  obterrèes. 

L'crSrrsir^ce  de  1619,  çpellee  « 
d2  roîs  ce  >!:cbel  de  MarL'ac  ion  ai 
tsezs  ^-_>'  \  [_:j  d*aràdcs  r^las^  au  ^'oi 
ftançcès.  Mis  les  wtaHhecrs  ds  fon 
feiKike  rcMcdre  me  cfpèce  de  dilgr 
ocrrar?.  >I.  le  preMent  Hesiii.t  va 
qn*a  cire  c-\-2  n'ofe  pbs  !e  cirer  zu  b 
penciTî  .\-rc.-^=ancc  de  i6iç  rer.errr. 
de  Cil";::.':  -ns  ires-uges;  elle  2  es  cr.rt 
les  Cv^-^-5  î"ruTg;a>xs  :  &  mr'pe  ropi 
éîre:r;ruie,  en  célèbre  nuîlî'bsî  hii;* 
ne  vcyors  pas  poirquo:  on  ne  U  fi» 


ir:.c 


dans  ics 
F»  des  î."»:t 
L'cdiî  eu 


fs  aoxc^ue^  d  na  pomt 


prîtenciiTes- 
-"•^--:!e  df 


i<î-,  la  dé; 
'^•tf  ,  &  Tei::  des  infinmrôns  de  i6ç 
amcles  ce:  re  1er:  pis  purement  bnnai 
encore  erre  rcpriês  ccrrae  61*221  par 
^.'<rif  piifr  ecz,fj^^^-'^^  Qa  y  trouve 
à  fîiîrrc  p-:rr  îa  vîlilirê  des  relî^natioR 
rions,  &  j-trcs  prcv.i"ic«=5  des^bénéhi 
fuît  cxiôemtr; 
n*ont  <f autre   tar 

Hnfraâion  eux  loix  canoniques.  D  n'ei 
même  de  celles  qui  n'ont  pour  objet 
memaîton  des  deniers  du  fifc. 

Les  déclarations  de  1686  Se  1690,  • 
1768  au  fujet  des  portions  congrues ,  fc 
ritre  ,  comptées  parmi  nos  loix  publii 
font  d'autant  plus  intéreffantcs  ,  qu'ell 


ézzi  rcures  leurs  difpo 
que   de  prévenir  la 
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a/ri:rer  k  fubfiftance  dPnne  por* 
aii0i  jjrécicLtfe  à  Téglife  qu'à  rètat , 
^tft  ifeU«  aiie  dépend  la  propagation  de 
rfoâiiste  ,  &  U  conTervanoQ  des  mœurs 
r  peuple. 

:  w  1695  »  appelle  Védît  de  la  jurtfdiSlion  ^ 

?  èc%  loiz  les   plus   Importantes  de  notre 

jMî^lte^    On  s*cft  toujours  plaint  qu'elle 

a  Ënrorable   au  clergé  du  premier   ordre 

•  \i    Ctcond.    Cette   opinion  régne   au 

on  la  confidérc   moins  comme  une 

-ue  comme  un  réglctnent  auquel  il 

,T   qu'on  apportât  plufieurs   changc- 

ifcopaî  la  regarde  fous  uq  autre 

_     tait  tous  (es  efforts  pour  qu^elle 

e  exécutée  dans  fon  entier.  Il  fiiut 

,.,,  quet(jue  autorité  quelle  donne  aux 

f  h  voie  (alucalre  du  recours  au  prince, 

^  de  Tappel  comme  d'abus  ,  y  eft  prefque 

.^afervée  au  clergé  du  fécond  ordre.  Les 

des  curés  ,    quanî  à   la  )urifdi<5^ton   qui 

-tîtiit  à  ntrc  de  ûjccefleurs  des  difciples  ^ 

Jtà  de  la  déléguer  ou  d*approuvcr  leurs 

ii  Rares  CQopîratcurs  ,  y  ont  été  limités; 

«fire  que  dans  cette  matière  elle  a  in- 

droit  nouveau.  ^Qy^i  l'article  CvkL 

ib ,  compofé  de  Toixante  anicles  ,  cû  un 

étkfjk  de   la  jurirdiâion    eccléfiaftique.   On 

*  ramorieè  des  é%*éques  &  archevêques ,  au 

»  eccléfiaftTqîies  pourvus  de  bénéfices  en 

k  Rfîffie  ,   &  de  ceux  en  général  qui  ont 

fcknrcs  de  vifa  ;  de  quelle  manière  on  doit 

comre  le  refus  de  ces  lettres  de  vifa  ; 

ceux  qui   doivent  avoir  des  pouvoirs 

évéques  pcnr  prêcher  &  confeffer  ;  les 

évéques  pendant  la  vifite  de  leurs  dio- 

fc  le  clergé  féculicr  &  régulier,   fur  les 

'^  &  les  non-exempts.  Leur   autorité  pour 

ki  teconfbuâions  ,  réparations  &  entre* 

*  ^fes ,  les  éredions  &  unions  des  béné- 

réefer  les  honoraires  des  ecclèftiAîques , 

publiques;  pour  connoltre  &  juger  de 

'  concerne  la  doéh-inc. 

édir  rappelle  les  devoirs  des  prélats 

Tonnes  ecdéiîaAiques  ,  touchant  ta  ré- 

ks  réparations  de  leurs  bénéfices.    Il 

Se  les  drùlts  des  juges  d*églife  ; 

;îlre  les  procés-criraineïsdes  clercs  ; 

des  officlaux  fur  la  publication  des  mo* 

ce  qui  doit  s'obfcrver  lorfqu'on  in- 

m  appels  comme   d'abus,   Vt^^l  JuRis- 

ICCLisiASTIQUË. 

de  1695   a   été   commenté   par  Joufle  , 

,GibcTt,  &  J.  B.  Coudert, 

font  les  principales  lotx  écrites  qui  font 

p»tni  nous  comme  formant  notre  droit 

^jUfifttê;  elles  émanent  toutes  du  légif 

^TiÇorel  Comme  chef  de   la  fociété  dans 

^  'l|life  a  été  reçue  »  &  en  qualité  de  pro- 

^  de  la  religioa  de  Tétat ,  U  a  eu  droit  de 
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les  porter.  En  les  promulguant  *  il  n*a  point  mîs 
la  main  à  lencenfoir  ;  il  n a  point  entrepris  fur  la 
puilTance  fplrituelle  ;  *il    n*a  fait  qu*ufer  d*un  droit 
inféparable  de  la  couronne.  Sans  jamais  prononcer 
fur  le  dogme,  il  a  ordonné  Tcxécution  des  ca* 
nous.  Se  décidé  des  queilions  qui  ont  un  rapport 
immédiat  avec  Tordre  6c  h  iranquillitc  pidiliques, 
dont  il  cft  le  confervatcur  &  le  vengeur  namrel. 
Il  Éaui  cependant  rendre  hommage  à  la  piété  dé' 
licaie   de  nos  rois  :   ils  ont  rarement  «  publié  des 
loix  générales  fur  la   dlfcipline   fit  la    itiilfdiftion 
ecdéiîaftique,  fans  avoir  confulté  le  clergé,   foîi 
comme  fatfant  partie  des  étau  généraux ,  foit  aflcni- 
blé  particulièrement  :  fou  vent  même  ces  loix  ont 
été   follicttées   par   le   clergé  lui  même*   On   peut 
citer  en  preuve  de  ces  faits  les  édits  de  1606,  & 
d'avril    169J  ,  ainfi  que   les  déclaratitms   &  édit» 
concernant  les  portions  congrues»  Oeà  fans  doute 
il  cette  harmonie  précieufe  qui  règne  parmi  nous 
entre  le  facerdocc  &  lempirc ,  que  Téglife  galli- 
cane doit  fa  fplendeur  &  fon  éclat*  Puifle  durer 
à  jamais  une  union  aud  nécclTairc  à  la  religion  » 
qu'elle  cA  utile   à  Tétat  !   (  Cetu  AvDîTiOêf  ifi 
de   M,  l\Mê  Bertouo,  ) 

Droit  public  François  ,  cfl  une  jurifprudcnce 
politique  réfuliante  des  loix  qui  concernent  l'état  en  ' 
général ,  à  la  différence  de  celles  qui  ne  touchent  que 
rintérêt  de  chaque  particulier  coofidéré  féparément. 

Ce  qui  3  été  dit  ci-devant  du  droit  public  en  général, 
doit  déjà  fervir  à  donner  une  idée  de  ce  qu  eft  le 
droit  public  de  la  France,  du  moins  pourcequi  luicft 
commun  avec  la  plupart  des  autres  étarspolicés  ;  c^eft 
pourquoi  Ton  indiquera  feulement  ici  ce  qui  paroît 
propre  à  ce  droit. 

On  doit  d^abord  mettre  dans  cette  clalTe  ccrtaînei 
loix  fondamentales  du  royaume  a uïTi  anciennes  que 
la  monarchie  »  qui  touchent  la  conftimtion  de  Tétat 
6c  la  forme  eflentielle  du  gouvernement, 

L*application  que  Ton  a  faite  de  la  loi  falîque ,  par 
rapport  k  la  fucceflîon  à  la  couronne ,  fait  aufll  un 
pomt  capital  de  tîotrc  droii  pubfic. 

Les  ml  no  ri  tés  de  nos  rolsfic  les  régences ,  les  pri* 
Vïlcges  de  leur  domaine,  les  règles  que  Ton  obferve 
pour  les  conventions  matrimoniales  des  reines ,  pour 
les  apanages  des  entans  &:  petiis-cnfons  de  France  , 
pour  les  dors  des  filles ,  &  pour  les  mariages  des 
princes  &  princeifcs  du  faog ,  font  autant  d^oojcts  de 
ce  même  droit  public. 

Mais  comme  chacune  de  ces  matières  eft  traitée  en 
fon  lieu  ,  il  feroit  fuperflu  de  s*étendrc  davantage  à 
cefujet,  Foyfç Apanage,  Dot, DouairIj  Ma- 
jorité, RÉGENCE,  &c,  {À) 

Droit  romain,  dans  un  fe n s éten du , comprend 
toutes  les  loix  civiles  &  criminelles  faites  pour  le  peu- 
ple romain:  on  comprend  aufïï  quelrpiçfojs  fouscette 
même  dénomination  le  droit  canonique  romain  ;  mais 
pluscommunément  on  n'entend  parle  terme  de  droit 
r»rrt ji/i  fimplemeût,  que  les  dernièresloix  qui  étoient 
en  \'igueur  chez  les  Romains,  &  qui  ont  été  adoptées 
par  la  plupart  des  différentes  nations  de  TEurope  . 
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chez  kftjuelîes  cesloîx  ont  encore  un  ufage  plus  ou 
moins  étendu. 

LMdée  que  Ton  vient  de  donner  du  drâU  romain  en 
général  *  annonce  que  Von  doit  diftinguer  Tancien 
droit  romain  decelui  qui  forme  le  dernier  état  ;  Sl  Von 
verra  quedansfes  progrés  il  a  (onScn  bien  des  dian- 
gemens* 

Romains,  fondateur  de  Rome ,  après  avoir  dompté 
fcs  ennemis  ,  fît  différentes  loix  pour  régler  tout  ce 
qui  concernoit  Texercice  de  la  religion ,  la  police  pu- 
blique &  Tadminidration  de  la  juitice  j  il  permit  au 
peuple  étant  afîemblé  de  foire  aufll  des  loix* 

Les  fucceffeurs  de  Romulus  firent  aiilTi  plufieurs 
loix  ;  mab  comme  toutes  ces  loix  n'étoicnt  point 
écrites,  elles  tombèrent  dans  Toubli  fous  Je  règne 
de  Tarquin  Tancien ,  qui  fc  mit  peu  en  peine  de  les 
faire  ob  fer  ver-  I 

Setvius  Tuïlius ,  fon  fucccfleur  ,  s'appliqua  au 
contraire  à  les  faire  revivre ,  8c  y  en  ajouta  de  nou- 
velles qui  furent  enfuitc  tranfcrites  dans  le  code  pa- 
py rien. 

Sous  Tarquin-lc-Supcrbe»  le  fénat  &  le  peuple  con- 
cou|urent  à  faire  rédiger  par  écrit  8t  à  rafle  m  b  1er  eo 
un  même  volume  le^  loix  royales  qui  avoient  été 
faites  jufqu  alors  j  Sextus  Papyrius  qui  étoit  de  race 
patricienne ,  fut  chargé  de  faire  cette  colleftion  ;  ce 
qui  lui  fit  donner  le  nom  de  code  papyrien  ou  de  droit 
civil  papy  rien.  On  ne  voit  point  fi  les  loix  qui  avoient 
éié  laites  par  le  peuple  dans  les  comices ,  furent  ad- 
jnifes  dans  cette  collc^ion>  à  moins  qu  elles  ne  fufTcnt 
auffi  comprîfes  fous  le  nom  de  loix  royales ,  comme 
prenant  leur  autorité  de  la  pcrmlflion  que  le  roi  dou- 
npît  au  peuple  de  s^affembler  pour  faire  ces  loix. 

Quoi  qiril  en  foit ,  peu  de  temps  après  que  le  code 

fjapyricn  ïn\  fait  >  il  et  (Ta  d'être  obfervé;  ce  qui  donna 
ieu  à  un  autre  Papyrius  furnommé  Caïus  ,  qui  étoit 
fouverain  pontife  »  de  remettre  en  vigueur  les  loix 
gue  Numa  Pompilius  avoit  faites  concernant  les  facri* 
nces  &  la  religion  :  mais  cette  collection  particulière 
ne  doit  point  être  confondue  avec  le  code  papyrien, 
qui  étoit  beaucoup  plus  ample  »  puifqu'il  comprenoit 
toutes  les  loix  royales. 

Ce  code  papyrien  n'étant  point  parvenu  jufqu'à 
nous,  non  plus  que  le  commentaire  de  Granius 
FJaccusfur  ce  code ,  plufieurs  jurifconfultes  moder- 
nes ont  eflayé  de  raricmbler  quelques  fragmens  des 
lotx  qui  étoientcomprifcs  dans  !e  code  papyrien,  Bau- 
douin en  a  rapporté  dix-huit;  mais  Cujas  a  (mi  voir 
que  ce  n'eft  point  l'ancien  teite  ;  &  il  en  eft  évidem- 
ment de  même  desfixautrcsqucPrateiusyaajoutés, 
M.  TerraiTbn  ,  en  fon  Hifloïre  de  la  jurifprudcnce 
romaine  y  a  donné  wnt  compilation  des  fragmens  du 
code  papyrien  beaucoup  plus  grande  que  toutes  celles 
qui  avoient  encore  paru  j  elle  comprend  quinstc  loix 
dont  il  rapporte  Tancien  texte  en  langue  ofque ,  avec 
la  iraduâion  latine  à  côté ,  &  vingt-une  autres  loix 
dont  nous  n'avons  plus  que  le  fens  ;  ce  qui  fait  en  tout 
irente-fix  loix  q»  il  a  divifées  en  quatre  parties  :  la 

J première  contenant  celles  qui  concernent  la  religion  , 
ir  ""      Wts  facriâces  ;  la  féconde ,  les  loix  ^m  ont 
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rapport  au  droit  public  &  à  la  police  ;  la  tfoil 
les  loix  concernant  les  mariages  6c  la  ptinancc  pf 
nelle  ;  la  quatrième  partie  contient  les  loix  utf 
contrats,  la  procédure  &  les  funérailles.  i 

Après  Texpulfion  des  rois  de  Rome  ,  l^  COU 
qui  leur  fuccédèrem  ne  laiilèrent  pas  de  faire  Oi 
*ver  les  anciennes  loix  ;  ils  en  Bt^m  aulTi  de  leuri 
quelques-unes.  Les  tribuns  du  peuple  s'arrogii 
une  telle  autorité ,  qu'au  lieu  que  les  plébifcittti' 
voient  eu  jufqu  alors  force  de  loi,  quaprèsavoS 
ratifiés  par  le  fénat ,  les  déci fions  du  fénat  oVif 
elles-mêmes  force  de  fénatufcontultcs  ,  qu';^ 
avoir  été  confirmées  parles  tribuns.  g 

Les  conteflations  qui  s^élevèrent  entre  le  fèll 
les  tribuns  fur  1  étendue  de  leur  pouvoir  refpe^ 
furent  caufe  que  pendant  plufieurs  années  on  nt. 
vil  aucun  droit  certain.  On  s'accorda  enfin  à  fb^ 
un  nouvciu  corps  de  loix  ,  comme  le  peuple  Vt^ 
demandé  ;  &  ,  pour  cet  effet ,  Ton  envoya  daa^ 
principales  villes  de  Grèce  dix  députés,  qui  ,aii  j^ 
de  deux  années,  rapportèrent  uoe ample 
de  loix* 

A  leur  retour  >  on  fupprima  ks  confuls 
créa  dix  magiflrats  qui  furent  appelles  décemvirïï^ 
que  Ion  chargea  de  rédiger  ces  loix.  Ils  les  ami 
rent  en  dix  tables,  qui'furem  d'abord  gravé«i 
des  planches  de  chêne,  6t  non  fur  "des  IS 
d'ivoire,  comme  quelques-uns  Tont  cru.  C 
ajouta  Tannée  fuivante  encore  deux  tables 
fuppléer  ce  qui  avoit  été  omis  dans  les  preinï 
Toute!  ces  tables  furent  gravées  dans  la  (mt 
Fairain  ;  &  ce  fut  ce  qui  forma  cette  hmeoSi 
appellée  la  loi  des  dou^e  tables*  .'  , 

La  plus  grande  partie  de  ces  tables  ayant  été 
fumée  dans  rincendie  de  Rome  ,  qui  arriva  pe 
temps  après ,  les  loix  qu'elles  contenoient  A 
rétablies ,  tant  fur  les  fragmens  qui  avoient  éfi 
pé  aux  flammes  ^  que  fur  les  copies  que  TcH 
avoit  tirées.  On  craignoit  tant  de  ks  perdre  cnc 
que  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  on  les  fi 
apprendre  de  mémoire  aux  cnfans.  Elles  fiibfiftc 
encore  peu  de  temps  avant  JuHinien;  mais  i 
furent  perdues  quelque  temps  après  ,  auffi  * 
que  les  commcntmres  que  Caius  Âc  quelques  wi 
jurifconfultes  avoient  faits  fur  cette  loi.  On  { 
que  cela  arriva  lors  de  Imvafion  des  GothsJi 

Ces  fi-agmens,  que  Denis  d'Halicarnafle ,  1 
Live  »  Pline ,  Cicéron ,  Feibjs ,  &  Aulugelle  »  fl 
ont  confcrvcs  des  loix  qui  ctoient  comprifes  % 
ces  douze  tables ,  ont  été  recueillis  &  comme 
par  plufieurs  jurifconfultes  :  tels  i:{i\t   Rivall 
Obdendorp  ,  Forfîer  ,  Baudouin ,  Contiuj ,  ; 
man  ,  Denis  &  Jacques  Godefiroi ,  &  autres, 
TcrraûTon  ,  loc,  cit.  donne  le  projet  d*une  nout 
compilation  de  ces  fragmens,  où  il  rafilcmblc 
loix^  qu*il  rapporte  chacune  à  leur  table.  Nous  am 
occafion  d'en  parler  plus  amplement  au  mot  Lo 

Les  déccmvirs  qui  s'étoient  rendus  odîeu] 
peuple  ,  ayant  été  dt  fit  tué  s  »  on  créa  de  noul 
des  confuls ,  qui  firent  quelques  nouvelles  H 


PS  encore  »  Ihrcnt  amm  publiées  par  Scxtui 
î  ce  qm  lue  appelle  droit  idicn*  Fûy*  ci-Jevani 
rJEuEM* 

IWyJtatÎQOt  y  appe liées  droit  flavUn  6c  drùtt 
■C mit  poiiif  pïLrv'enues  jufquà  nous  ;  les 
b  ipi*eUes  renfcrmoicnt ,  &  celles  que  les 
jB^bes  y  avoicnt  ajoutées ,  tombèrent  peu- 
EiMii-tiiâgey  du  temps  des  empereurs.  Théo- 
B  jane  les  abrogei  entièrement.  Pbfieurs 
^a  ont  racâcmble  les  fragmens.  Celui  qui  a 
il  approfondi  cette  matière  eft  le  prefident 
I,  en  fon  ouvrage  ^r  formulu  &  foUmuibus 

R  ks  knj^  &  les  plèbifcires  ,  les  Romains 
t  OKife  d'autres  réglemens  ;  favoir  les  édits 
ifiéaeors  >  &  ceux  de  leurs  édiles  :  les  pre- 
Ekinoîiem  ce  que  Ton  appelloit  \t  droit  prè' 
[fiwrq  ci*devéint  Y>tiOVt  PRÉTORIEN,  &  ci- 

Eofisois  £dil£S,  Edits  du  Prêteur,  & 

^hticonftilces ,  c>ft-à-dire  les  décrets  & 
Bat  iSbiar ,  faifoient  auni  panle  du  droit  ro- 
pk  ti*aci|uérotent  d'abord  force  de  loi ,  que 
iaiement  exprès  ou  tacite  du  peuple;  mais  « 
pBpîre  de  Tibère  «  ils  commencèrent  à  avoir 
tadmcs  force  de  loi  ^  étant  confidérés  comme 
^  raataiité  du  prince ,  &  en  fon  nom.  ^'t?j  f  ç 

p»  ks  réponfes  des  jurifconfultcs  qui  avoient 
fan  de  décider  les  queflioos  de  droit ,  appel- 
Mi/k  prudentum^  firent  encore  une  grande 
le  la  furifprudence  romaioe*  V^ye^  Repon- 
^^iuscoksvltes. 

Hb derniers  temps  de  la  république,  trois 
iff  Afférentes  entreprirent  chacune  féparé- 
Ine  ccnnpîlation  des  loix  romaines ,  favoir 
I»  p€»ipée  &  Jules  Céfar. 


donna  à  Auguflc  le  pouvoir  de  corriger  les  ancien- 
nes loix  ,  6t  d'en  faire  de  'nouvelles.  Tous  ces  ré* 
glemens  &  autres  que  le  fênat  &  le  peuple  fiient 
en  faveur  d*Augufte,  furent  dans  la  fuite  renouvel- 
les en  faveur  de  la  plupart  des  empereurs* 

En  vernj  de  ce  pouvoir  lègiflatif ,  Augufte  fit  un 
très-grand  nombre  de  bonnes  loix  qui  furent  fur* 
nommées  JuUa^  comme  celles  de  Céfsr.  Ce  fut 
auffi  de  fon  temps  que  furent  faites  plufieurs  loîx 
célèbres  ,  telles  que  ks  loix  fitUidia ,  papia-poppaa , 
furia  caninia^  Sic, 

Tibère ,  au  lieu  d*ufer  du  pouvoir  légîflatif  qut 
lui  avoît  été  décerne  de  même  qu'à  fon  prcdécef- 
feur  »  le  remit  au  fénat  comme  un  droit  qui  lat 
étc^t  à  charge. 

Sous  les  empereurs  futvans ,  il  y  eut  auffî  difie* 
rentes  loix ,  h\it^  fott  par  eux  ou  par  le  fénar. 
L'empereur  Claude  publia  jufqu  à  vin^t  édits  en  un 
feul  jour  ;  maïs  aucune  des  loix  faites  fu (qu'au  temps 
de  l'empereur  Adrien ,  ne  fc  trouve  rapportée  dans 
le  code  de  /uftinien* 

Quoique  !e  pouvoir  légîflatif  eût  été  donné  aux 
empereurs  l\  rexclufion  de  toutes  autres  perfonncs  , 
on  ne  lai(Ta  pas  de  fuivre  encore  long*  temps  les 
édits  que  les  préteurs  &  les  édiles  avoient  faits.  Le 
jurifconfuUe  OIElius  avoit  même  commencé ,  dit 
temps  de  Jules  Céfar,  à  ralTembler  &  commenter 
les  édits  des  préteurs  ;  mais  cet  ouvrage  ne  fut 
point  revêtu  de  l'autorité  publique.  Sulpiïius  avoit 
auffi  déjà  commencé  \in  ouvrage  fort  uiccinft  fur 
la  même  matière.  11  y  en  a  un  fragment  dans  le 
digefte  ,  tit.  de  injî,  afî. 

Dureftc  ,  les  jurifconfultes  qui  jufqu  alors  fem* 
bl oient  n'avoir  eu  qu'un  même  tfprit  »  commencè- 
rent, fous  le  règne  d'Augufle  ,  à  fc  divifer  d'opi^ 
nions  j  fit  formèrent  deux  ferles ,  qui  prirent  les 
noms  de  leurs  chefs  ^  qui  firent  beaucoup  de  bruit 
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?ucr  des  éd!t$  qui  n*étoîeQt  par  eux-mêmes  que  des 
oix  annuelles.  Foyei  ci-après  Edît  PERPÉTUEL. 

Un  auteur f  dont  le  nom  n'cft  pas  connu  ,  fit  nnc 
autre  compilation  appel lée  édit  provincial ,  c'eû-à' 
dire  à  Tufage  des  provinces  :  c'étoît  à-per-près  la  même 
chofe  que  redit  perpétuel ,  ft  ce  n'eu  que  Tauteur  en 
êtace  qui  ne  convenoit  qu^à  la  ville  de  Romcj  Se 
ajouta  plusieurs  réglemens  particuliers  pour  les  pro- 
vinces. 

Ces  deux  compilations  ne  fubfiftent  plus  ;  on  en 
trouve  feulement  quelques  fragmens  dans  le  digeAe. 

Les  lotjc  n'ayant  pàs  prévu  tous  les  cas  qui  fe  prè- 
fentoient  ,   Adrien  introduifit  une  nouvelle  forme 

Eour  les  décider  :  c'étoit  par  des  refcrits  ou  lettres  par 
îfquels  ilmarquoit  fa  volonté.  Ces  refcrits  rendirent 
le  droit  fort  arbïtraire- 

Quclquefois  ,  au  lieu  d'un  fimple  refcrît ,  les  em- 
pereurs donnoicnt  un  jugement  appelle  décret.  Ils  fai- 
ibient  auiTi»  de  leur  propre  mouvement,  de  nouvelles 
loix  j  qui  furent  appellées  tdits  ou  cônjiitutions ,  conf- 
iiiuuones  prinâpum.  Ce  nom  de  conjft luttons  fut  âms 
la  fuite  commun  à  toutes  les  décifions  émanées  des 
empereurs» 

Les  empereurs  manifeftoient  encore  leurs  volon- 
tés en  plufieurs  autres  manières ,  félon  les  différentes 
occafions;  fa  voir,  par  des  difc  ours  »  oramnts  prin- 
cipum ,  qu'ils  prononçoient  à  leur  avènement ,  ou 
lorfqu'iîs  propofoîent  quelque  chofe  au  fcnat  ;  par  des 
pragruariques  ^pra^aûc^  fanBimts ,  qui  étoient  des 
réglemens  ou  ftatufs  accordés  à  la  prière  d'une  com- 
munauté ,  d'une  ville ,  ou  d'ime  province  ;  par  des 
lettres  fignées  du  prince  ,  appellées/jcr^  adnoîath- 
nes  ,  qui  contenoJcnt  quel«fue  grâce  ou  libéralité  en 
fevcur  d\m  particulier;  enfin  ,  par  des  leuresappel- 
lées  mandata  principum  ^  que  le  prince  adrefîbit  de  fon 
propre  mouvement  aux  gouverneurs  Se  magiArats 
des  provinces ,  à  la  différence  des  refcrits  ,  qui  étoient 
des  réponfes  aux  lettres  de  ces  officiers. 

Quoique  les  empereurs  nfaflem  aînfi  en  plufieurs 
itianiéres  du  droit  de  légJûation  t  cela  n*em pèche  pas 
eue  Ton  ne  fît  encore  quelquefois  des  fénamfcon- 
iiiltcs*  On  en  trouve  trois  remarquables  du  temps 
tf  Adrien;  favoir ,  les  fénamfconfukes  Apronien  , 
Julien  &  TenulUen.  II  en  fui  fait  au£E  plufieurs  fous 
Icsfucceffeurs  d'Adrien. 

Ces  princes  ne  s'appliquèrent  pas  tous  également  à 
fuire  des  loix  :  cela  dépendit  beaucoup  de  Ta  durée  & 
de  la  tranquillité  de  leur  régne,  &  du  goijt  qu'ils 
avoientpour  la  juftice. 

Antonin-lc- Pieux  ftt  plufieurs  conftitutîons ,  dont 
quelques  unes  font  rapportées  dans  le  code  ,  d^autres 
citées  dans  le  dîgeftc  ol  dans  les  inftitutes. 

Marc-Auréle  &Luciu5  Vents  qui  régrièrent  con- 
jointcmcnf,  firent  beaucoup  de  loix ,  lefquelles  furent 
raffemblées  en  vingt  livres  par  PapyhusJui^us,  du 
temps  de  Marc- Aui  été  ;  mais  il  ne  nous  en  refte  que 
quatre  ,  rapportées  dans  le  code.  Il  y  en  a  quelques 
autres  citées  dans  le  digeAe. 

C*eft  du  ternps  de  Marc-Aurèîe  que  vivoit  le  cé- 
lèbre G="»*  'mCMus  ;  ce  jurifconfohefut  auteur  d'un 


H 


b  R  O 

grand  nombre  d*ouvrages  fur  le  droit ,  dont  Vm^ 
n*eft  parvenu  entier  jufqu*à  nous  j  on  en  trouve  r 
lement  plufieurs  firagmens  dans  ïe  digefte.  11  fit  et 
autres  chofes  des  inÀitures ,  que  Ton  donnoit  à  lîp 
ceux  qui  vouloient  s'initier  dans  la  fcience  ûu^0 
ce  fut  peut*ètre  ce  qui  donna  à  Juftinien  Vïdè^ 
fs'vre  fes  inûitutes,  dans  lefquels  il  a  employé  pf 
fleurs  endroits  de  ceux  de  Caius*  La  plus  grîfi| 
partie  de  ces  derniers  fe  trouve  perdue.  Nous  c4 
avons  que  ce  qui  fut  confervé  dans  IWbrcgè  qei 
fit  Anien  par  ordre  d'Alaric  »  roi  des  V'ifigothsq 
Efpagne ,  &  ce  qu  un  j u ri  fcon fuite  moderne ,  nom'. 
Jacques  Oi/elius ,  en  a  recherché  dans  le  dii 
&  ailleurs,  f^oye^  Institutes. 

Le  célèbre  Papyrten  vécut  fous  l'empire  de 
time  Sévère  ,  &  fous  ctslui  de  Caracalia  &  Gé 
Ses  ouvrages  furent  tant  e filmés  ,  que  Thèody 
le  jeune  voulut  que  les  juges  donnaficnt  la  b 
(crenc^  aux  décifions  de  ce  jurifconfuïte ,  lorw 
les  autres  feroient   panagés  entr'eux.  On  trm 
plufieurs  fragmens  de  fes  ouvrages  dans  le  dig^ 

On  y  en  trouve  aulfi  plufieurs  d'I/lpien  ^  H 
des  principaux  difcîplcs  de  Papy  rien  ,M  du  }tfl 
conlulte  raulus  ,  qui  vivoit  dans  le  même  trf 
ou'Ulpien.  Le  furplus  des  ouvrages  de  Paulusîj 
étoient  en  grand  nombre  ,  n'cft  point  paryfl 
jufqu^à  nous  ,  à  l'exception  de  celui  qui  a  pfl 
titre  ,  rtceptarum  fenientiantm  libri  quinque. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  [ 
perfonnei   aux  autres  juri  fcon  fuite  s  romains 
parce  qu'on  en  a  déjà  fait  mention  à  l'article'^ 
di^ejit  j  foit  parce  que  Ton  aura  encore  occaÉ 
d'en  parler  à  Tarticle  des  réponfes  des  jurîfconjk 

Nous  ne  ferons  pas  non  plus  mention  ici 
quelques  confiiiutions  faites  par  les  autres  en 
reurs ,  qui  régnèrent  jufqu'à  Conllanrin ,  quoû 
y  ait  quelques-unes  de  ces  conftitutions  infii 
dans  le  code  »  ces  l^ix  ne  formant  qu'une  léj 
partie  du  droit  romain  ,  fi  Ton  excepte  cellei 
Maximien  ,  dont  il  y  a  près  de  fix  cens  conil 
tioris  inférées  dans  le  code,  ' 

LVmpereur  Conftaniin  fit  aiiflî  un  très-gi; 
nombre  de  confiiturions ,  dont  il  y  en  a  eisvn 
200  inférées  dans  le  code  de  Jufiinien,  ^ 

Mais  avant  la  confeélion  de  ce  code,  il  en* 
fait  deux  autres  du  temps  de  Coni^antin  par  dl 
juri  fcon  fui  tes  nommés  Gregorius  8c  Htrmof^dnk 
d'où  ces  deux  compilations  fiirent  appellces  ci 
grégorien  &  hermogcmcn.  Ces  deux  codes  comf 
noient  les  conftîtutions  des  empereurs  ,  dc| 
Adrien  jufqu^à  Diocléuen  &  Maximler  ;  maîs^ 
compilations  ne  furent  point  revêtues  de  TautOH 
publique.   Foy#{  CoDï* 

Les  fucccifeors  de  Conftantin  firent  la  p!ti| 
diverfes  loix,  Théodofe  le  jeune  eA  celui  don 
cfi  parlé  davantage  par  rapport  au  nouveau  a 
qu'il  fit  publier  en  438,  &  qui  fiit  appelle  de  I 
nom  code  tkéodn-Jîen,  On  y  difiribua  en  fei^e  lin 
les  conftitutions  des  empereurs  fur  les  principi 
mitières  du  drmt.  L'empereur  ordonna  quH 
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|m  Ut  aocune  autre  loi  à  raretur ,  même  par 
Ibdmen  III  »  fon  gendre  :  ce  qui  ne  fut  pourtant 
(lexècoté. 

Ed  effet,  dtepnis  h  publication  de  fon  code ,  il 
iÉtt  hù-inème  pluiieurs  nouvelles  conflitutioils , 

rvfappléer  ce  qui  n'avoit  pas  été  prévu  dans 
code;  elles  fiirem  appeliées  novelUs ^  do  latin 
mtêâcon^tiones,  Cufas  en  a  ra(remblé  iufqu*à 
j] ,  qu'il  a  mifes  en  tète  du  code  théodofien. 

Valenônien  ÏÏI ,  gendre  de  Théodofe ,  fit  auffi 
fdfKS  ncveUes ,  une  entr'autres  pour  confirmer 
«k  de  Théodofe.  Il  avoit  déjà  fait  un  grand 
Miéfede  conftinitions ,  conjointement  avec  Théo- 
iak:  suis  elles  précédèrent.  Il  y  a  auffi  quelques 
iDTeSes  de  Marclen. 

Le  code  théodofien  &  les  novelles  dont  on 
liett  déparier,  furent  donc  la  principale  loi  obfer- 
làt  bon  tout  Tempire  jnfqu'à  la  publication  des 
de  Mioien. 
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'-  vj  ^^  "  ^^^  ^y*°^  ^^^^  ^'^^^  obfervé ,  fe 
\j^  ttREt;&  il  n'a  été  recouvré  &  rétabli  dans  la 
^\;  liK,<|i]e  fur  l'abrégé  qu'Anien  en  avoit  fait,  & 
^pfcacycn  des  recherches  de  différens  jurifcon- 

Ibits  voici  enfin  parvenus  au  dernier  ^tat  du 
\imnmdn ,  c'eA-à-dire  aux  compilations  des  loix 
\fm  par  ordre  de  Juflinien ,  &  par  les  foins  de 
*JAmtD  &  autres  jurifconfukes. 

la  première  de  ces  compilations  qui  parut  en 

iftf ,  fis  le.  code,  lequel  fiit  formé  des  trois  codes 

ffioUtos ,  gr^orien ,  hermogénien ,  &  théodofien  : 

—  édition   du  code  fut   depuis  appcllée  codgx 

,  j  fraléSionis  ^  àcaufe  d'une  auu-e  rédaâion  qui 

m  ht  bits  cpielques  années  après. 

fil  533  9  on  publia  les  i.ifUtutes  de  JuAinien  ,  di- 

lifaén  qoBtre  hvres  »  qui  font  un  précis  de  toute  la 

ÎRbmdence  romaine. 

Lanoée  fuivante ,  on  publia  le  dîgefle  ou  pan- 
àâes  ,  qui  font  pne  compilation  de  toutes  les  déci- 
fioBs  des  anciens  jurifconfultes ,  dont  les  ouvrages 
coinpofoient  plus  de  20CO  volumes.  Foy.  Digeste 
ff  Pandectes. 

En  534,  Tribonien  donna  une  nouvelle  rédac- 
tioa  du  code ,  qui  fut  appelle  codex  repeiita  praieâio- 
«f.  yay^i  ce  qui  en  eA  dit  au  mot  Code. 

Joâinien  pourvut  aux  cas  qui  n  avoient  pas  été 
fcévus  dans  le  code  ni  dans  le  digefle  par  des  conf- 
ÉBÔons  particulières  appeliées  novelles  ^  dont  le 
■oobre  eft  controverfé  entre  les  auteurs  :  quelques- 
IBS  en  comptem  jufqu'à  168. 

Ces  novelles  ayant  été  la  plupart  composées  en 
pec ,  un  auteur  dont  le  nem  efl  inconnu ,  en  fit  une 
nèiffion  latine  qui  fut  fumommée  V authentique , 
OOflune  étaiit  la  vàiion  des  véritables  novelles. 

Oa  a  asiffi  donné  le  nom  ^^authentiques  à  des  ex- 
tnts  des^^ novelles ,  cpilmérius  a  inférés  en  différens 
ttftptfs  du  code  auxquels  ces  extraits  ont  rapport. 
/Vn  auteur  iiKOnnu  a  changé  l'ordre  des  novelles  , 
&  les  a  diviito  en  neuf  colleâions ,  ce  qui  a  gâté  les 


novelles  plutôt  que  de  les  éclarcir.  Foyet^  Novel- 
les. 

JufHnlen  donna  auffi  treize  édits,  qui  fe  trouvent 
à  la  fuite  des  novelles  dans  la  plupart  des  édidoni 
du  corps  de  droit  ;  mais  comme  c'étoient  des  ré* 
glemens  pardculiers  pour  la  police  de  quelques 
pro^^nces  de  l'empire ,  ces  édits  ne  font  propre* 
ment  d'aucun  ufage  parmi  nous. 

Théodofe  le  jeune  &  Valentinien  III  avoient 
établi  une  école  de  droit  ï  Conftantinople.  Jufli- 
nien ,  pour  faciliter  l'étude  du  droit ,  établit  encore 
deux  auures  écoles  ,  une  à  Rome ,  &  l'autre  à 
Baryiç. 

Les  compilations  faites  par  JuAinien ,  furent  fui- 
vies  avec  quelques  novelles  qu'y  ajoutèrent  Juflin 
U ,  &  Tibère  II  fon  fucceffeur. 

Mais  Phocas  ayant  ordonné  que  l'on  fe  fervît  de 
la  langue  grecque  dans  les  écoles  &  les  tribunaux  , 
fit  traduire  en  grec  les  livres  de  Juftinien.  Les  inf- 
titutes  furent  traduits  par  Théophile  en  forme  de 
paraphrafe,  &  l'on  n'enfeigna  plus  d'autres  infUtutes. 

L'empereur  Bafile  fit  commencer  un  abrégé  du 
corps  de  droit  de  Juftinien  ,  divifé  par  livres  oc  par 
titres ,  mais  fans  divifer  les  tin-es  par  loix  :  il  n'y 
en  eut  que  quarante  livres  faits  de  ion  temps.  Léon 
fon  fils,  furnommé  U  philo fophe  ^  fit  connnuer  ce 
travail ,  &  le  publia  en  60  livres  fous  le  titre  de 
hafiliques.  L'ouvrage  fut  revu  &  mis  dans  un  meil- 
leur ordre  par  Conflantin  Porphyrogenète ,  qui  le 
publia  de  nouveau  en  910;  &  depuis  ce  temps  les 
loix  de  Juftinien  ceflTèrent  d'être  fuivies ,  &  les  bafi- 
liques  fiireiit  le  droit  obfervé  dans  l'einpire  d'Orient 
jufqu'à  fa  deftruâion.  Ces  bafiliques  n'étant  point 
parvenus  jufau'à  nous  en  entier ,  les  jurifconfultes 
du  feizlème  (lècle ,  entr'autres  Cujas ,  ont  travaillé 
à  les  raflembler  ;  &  en  1647  >  Fabrot  en  a  donné 
une  édition  en  7  volumes  in-folio^  contenant  le 
texte  grec ,  avec  une  tradùâion  latine.  U  y  a  ce- 
pendant encore  plufieurs  lacunes  confidérables ,  qui 
n'ont  pu  être  remplies. 

L'ufage  du  droit  romain  fut  entièrement  aboli 
dans  l'empire  d'Orient ,  lorfque  Mahomet  II  fe  fiit 
emparé  de  Conftantinople  en  1453* 

Four  ce  qui  eft  de  l'empire  d  Occident ,  les  în- 
curfions  des  Barbares  avoient  empêché  le  droit  de 
Juftinien  de  s'établir  en  Italie  &  dans  les  Gaules , 
même  du  temps  de  Juftinien  ;  le  droit  romain  que 
l'on  y  fuivoit  écoit  compofé  du  code  théodofien , 
des  inftitutes  de  Caïus ,  des  fragmens  d'Ulpien ,  & 
des  fentences  de  Paul. 

Charlemagne  étant  devenu  Empereur  d'occident; 
ordonna  que  l'on  fuivroit  le  code  théodofien  en 
Iralie  &  en  Allemagne ,  &  dans  les  provinces  de 
France  oii  on  étoit  dans  l'ufage  de  fuivre  le  droit 
romain. 

Le  code  théodofien ,  &  les  autres  ouvrages  qui 
compofoient  ce  que  Ton  appelloit  alors  la  loi  ro* 
maine ,  perdirent  beaucoup  de  leur  autorité  fous  la 
féconde  race  de  nos  rois  à  caufe  des  capitulaires  » 
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&  cù  fin  Uns  doute  alors  qus  ces  loue ,  qui  o'éioîeot 
plus  obfcrvèe*  ,  fc  perciirent. 

Les  compUations  de  Juilinîen  étoicnt  pareille- 
mcm  perdues,  ou  du  moins  prefcjue  endèremem 
oubliées* 

Les  pandeâes  de  Julllmen  ayant  été  retrouvées 
liant  te  pillage  de  h  ville  d^Amalfi  ,  vers  le  milieu 
du  xij*  fiéelc ,  Tempereur  Lothatre  en  fit  préfent  aux 
hibitim  de  Pife,  &  ordonna  que  ces  pandcû«:s 
icroicnt  fuivies  dans  tout  rerapire. 

Au  commencement  du  xv*  fîècle  ,  les  Florentins 
i*étam  rendus  maîtres  de  b  ville  de  Pife,  &  ayant 
compris  dans  leur  butin  ks  pandeâ^s ,  elles  furent 
depLiis  ce  lemps  (ui nommées  panJ^fUt  fiorcniinf s. 

Dés  que  le  digefle  eut  été  retrouvé  à  Pife  »  Irné- 
riu5 ,  que  Lothaire  avoit  nommé  profcflcur  de  droit 
à  Boulogne ,  obtmt  de  Tempereur  que  tous  les  ou- 
vrages de  Juïlinien  ferolent  cîtcs  dans  le  barreau , 
&  aur oient  force  de  [oi  dans  Tempire  ^  au  Heu  du 
code  théodorien. 

A-peu-près  dans  le  même  temps  les  loîx  de  Juf- 
ttnien  furent  aufïi  adoptées  en  France ,  au  lieu  du 
code  ihéodofien  ,  dans  les  provinces  qui  fuivent  le 
droii  écrit  ;  en  effet  »  on  voit  que  dès  le  temps  de 
Louis-fe-Jeune  il  fut  fait  une  traduâion  françoifc 
du  code  de  iutliuicn  ,  Se  Placentin  enfeignoit  à 
Montpellier  les  compilations  du  même  empereur. 

11  y  a  apparence  qu  on  les  enfeignoit  auffi  dès- 
lors  dans  d autres  villes,  car  on  voit  qu'un  grand 
nombre  d*cccléfiaAiques  &  de  religieux  quittoient 
ia  théologie  pour  étudier  la  loi  mondaine  ;  c'e(l 
ainil  qu*on  appelloît  alors  le  droh  civil  y  tellement 
qtie  le  concile  de  Tours ,  en  iiSo  ,  défendit  aux 
religieux  profès  de  fonir  de  leurs  cloîtres  pour 
étudier  en  médecine  ou  en  dr^lt  civil. 

Cette  éiîtnî^  n'ayant  pas  été  ôbfervée ,  Hono- 
rius  III  la  renouvella  eu  1120  par  la  décrétale 
fuper  fp€Cfila ,  qui  défend  à  toutes  pcrfonnes  d'en- 
feigrter  ni  écouter  le  droit  civil  à  Paris ,  ni  dans  îes 
villes  Se  autres  lieux  aux  environs*  Les  motifs  al- 
légués dans  cette  décrétale  font  qu*cn  France  & 
dans  quelques  provinces  ,  les  laïques  ne  fe  fervoîent 
point  des  loix  romaines ,  Sl  qu'il  fc  préfcntoit  peu 
de  caufcs  cccléfiailiques  qui  ne  puiTent  être  déci* 
dées  par  les  canons. 

Nous  avons  déjà  remarqué ,  en  priant  des  doc- 
teurs en  droite  que  cette  décrétale  ne  fut  pas  d'a- 
bord ôbfervée;  que  quoique  le  crédit  des  ecclè* 
fiaftiques  eut  beaucoup  fait  prévaloir  le  droit  canon  , 
cependaiit  il  y  avoit  pluficurs  univerfités  où  lou 
enfeignoit  le  droit  civil  ;  «ju'à  Paris  îl  y  eut  beau- 
coup de  variations  h  ce  fujct  i  que  Tordonnancc  de 
)31ois  réitéra  les  défenfes  de  graduer  en  droit  civil 
à  Paris;  çl^i\n  que  Tétude  de  ce  droit  n'y  fut  rc- 
{;iblie  ouvertement  que  par  la  déclaration  du  mois 
d*avril  1679.   Ft)yr^  Corps  de  droit  y  DoCT£ua 

!n  droite  Ecole  de  droit ,  Etudiant  <n  droit  ^ 
'acvlté  de  droite  Professeur  en  droit. 

C'eft  une  c(ueflion  fort  controvcrféc  entre  les 
|^tejirS|  de  fiyoir  fi  le  droit  romain  eft  Iç  drqit 


commun 
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un  de  la  France  ,  auquel  on  doit  avtA' 
i.v,«ta  iu  délâut  des  couiuires ,  ou  fi  ceil  ?* 
coutume  de  Paris  ;  M.  Bretonnier  &  pluficurs  m'î 
auteurs  ont  fait  de  fa  vantes  diîlcnations  fur  c^ 
matière.  Comme  la  difcuilîon  des  raifons  pour* 
contre  nous  meneroit  trop  loin  ,  nous  nous  t^ 
tenteroBs  d'oblerver  que  le  droii  romain  eft  b^ 
municipale  des  provinces  appellées  pays  dt  <J 
écrit  ;  qu*à  l'égard  des  pays  coutimiiers ,  on^ 
doit  y  avoir  recours  que  comme  à  une  raifon  èl^ 
au  défaut  des  coutumes ,  &  lorfqu'elles  ne  |  ^ 
être  interprétées  les  unes  par  les  autres  »  1 
s*agit  de  matières  qu'elles  n'ont  point  du  tout  { 
vues,  royfi  Coutume. 

Le  droit  romain  cft  encore  le  droit  commucd 
général  de  prefque  tous  \ùs  états  dltalie^  d^A^ 
magne,  d'Efpagne  3l  de  Portugal  :  on  y  a  ifl| 
quelquefois  recours  au  défaut  des  loix  du  p«;4 
en  Pologne  ,  en  Angleterre  Si  en  Danemardt:^ 
regard  de  la  Suède  ,  quoique  le  droil  romabl  ^ 
fuit  pas  inconnu ,  U  ne  paroît  pas  y  être  beauOi^ 
fyivi.  '^ 

Toutes  les  nations  policées ,  mêmes  celles  ^ 
ont  des  loix  particulières ,  ont  toujours  regardi-| 
droit  romain  comme  un  corps  de  principes  fbl|| 
fur  la  raifon  &  fur  Téquîté  ;  c'efl  pourquoi  i  ^ 
a  recours  au  défaut  des  loix  particulières  du 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  ,  malgré 
les  beautéi  du  droit  rommn ,  il  a  de  grands  <" 
en  eâfcr,  le  digcfle  n'eft  c^Vun  alTembUee  i 
mens  tirés  des  différcns  livres  des  jurifcon 
&  le  code  n'eft  de  même  compofé  que 
mens  de  différentes   conflitutions  des  cmpe 
(Quelque  foin   que  Ton  ait   pris  pour  ajuftef 
fcmblc  tous  ces  morceaux  détaches  ,  ils  ne  peu' 
avoir  entre  eux  une  fuite  bien  jufte  ;  auiTi  tro 
t-on  pluficurs  loix  entre  lefquellcs  il  parok 
efpèce  de  contradiiflion» 

Un  autre  défaut  de  ces  loix ,  eA  que  la  plti[ 
au  lieu  de  contenir  des  déciiions  générales  j 
font  que  des  efpèces  finguliéres  ;  Se  le  tout  i 
femblc  ne  forme  point  un  fyrtémc  méthodique; 
jurifprudcncc ,  fi  Ton  en  excepte  les  inftimw 
mais  qui  font  trop  abrégés  pour  renfcnxier  n 
les  principes  du  droit. 

Il  fe  trouve  d'ailleurs  dans  le  digede  des  loix  1 
ont  été  réformées  par  le  code  ;  lun  &  Tauire  t\ 
ferment  des  loix  qui  ont  été  abrogées  par  les  i 
vclles,  &  les  derHiéres  novelles  ont  dérogé^ 
pluficurs  points  à  quelques-unes  des   précédefli 

Enfin  le  droit  romain  renferme  beaucoup' 
chofcs  qui  ne  conviennent  point  à  nos  mœi] 
par  exemple  ,  tout  ce  qui  regarde  le  gouverncni 
politique  &  Ta  d  mini  fl  rat  ion  de  la  jullice ,  les  offi.c 
les  formules  des  avions,  8c  autres  a<ftcs,  les  eS 
ves,  les  adoptions,  &c^ 

Mais ,  malgré  tous  ces  inconvénîens  «  il  £iui  «| 
convenir  que  le  droit  romain  ed  la  meilleure  fou 
ou  Ton  foit  à  portée  de  puifer  la  fcience  des  lu 
&  quunjutifconfuUe  qui  fc  borneroit  à  étudiçr 


lûàitm,  qui  ont  fait  divers  trai- 
TSmain  ou  fur  quelaii*une  de  Tes 
îjiie^  Jurisconsulte,  {j4) 
)  A  Sjrdaigni  :  les  états  du  roi  de  Sâr< 
Ik  de  Savoie  ,  ne  fc  gouvernent  point 
bSintiom  impénaîes,  mais  par  des  ioix 
Ri  bktê  par  les  ducs  de  Savoie.  Vidor 
pli  nom ,  âi  faire  un  code  on  compilation 
BlDces  de  fes  prédécefleurs  &  des  fienncs 
A  du  code  de  Juflinicn  ,  où  Ton  a  mar- 
rie les  anciennes  ordonnances  dont  plu- 
Eboot  été  tirés*  Ce  code  fut  publié  pour 
re  {(À$  cTî  1723  ,  fous  le  titre  de  I^gi  t 
n  a  S*  SU  ikc.  Il  a  depuis  été  revu  ^ 
\  dTun  ^iéme  livre  ;  le  tout  eft  imprimé 
M<vnn«  ;  d'un  cAîé  le  texte  efl  iiaUen  , 
.  n  ertdîvifé  en  (ix 
iigion  ,&  contient 
qui  concerner  le*  Juifs  :  le  fécond 
ions  de  tous  les  officiers  de  juftice  ; 
de  ce  livre  regardent  les  jurlf- 
re*  &  le  commerce  :  le  troîfième 
idure  en  matière  civile  :  le  quR- 
triîncs  6c  de  la  procédure  en  matière 
le  cinquième ,  des  fucceffions ,  leAa* 
ires ,  biens  de  mineurs  ,  donations  » 
femmes,  des  ventes  forcées,  hypo- 
yiéofcs ,  cens  &  fervis  ,  redevances  , 
tranfî^Stions  »  prcfcriptions  ,  des 
^eaux,  des  aotakres  6c  des  infmLu- 
klu&èiiie  traite  dej  nattéres  du -^ mai  ne 
t  àt  r^îlodialiti  des  biens,  &c.  Ce  code 
iféoèialedc  tous  les  états  du  roi  de  Sar- 
aû  iiirplus  n*a  point  dérogé  aux  ufa^es 
du  duché  d*Aofte,  Voyi^  Codtx  Fa- 

&rv0it.  V^yti  cl 'devani  Droit  Je 


ieulement  donner  un  dixième  de  leurs  acquêt» 
aux  enfans  ou  autres  quMs  veulent  avantsger, 
Lorfque  la  fucceïïjoi}  fe  trouve  chargée  de  dettes  , 
rhéritier  a  deux  ou  trois  mois  pour  délibérer  s'il 
acceptera  ou  non;  &  s'il  renonce,  la  juftice  s'em- 
pare de  la  fucceffion*  Dans  les  matières  crimi- 
nelles,  quand  le  fait  n'cù  pas  de  la  dernière  évi- 
dence, le  défendeur  eft  reçu  à  fe  purger  par  fer- 
ment, aXiquel  on  ajoute  fouvent  celuide  Cix  ou 
douze  hommes  qui  répondent  tous  de  fon  inté- 
grité. Ceux  qui  font  coupables  de  trahi  fon  ,  de 
meurtre ,  de  double  adultère ,  les  incendinires ,  & 
autres  chargés  de  crimes  odieux  ,  font  punis  de 
mort  ;  les  hommes  font  pendus  ,  les  frtrme*;  ont 
la  tête  traachée;  quelquefois  on  les  }  ou 

on  les  écartclle,  ou  on  les  pcndcnti  ion 

la  nature  des  crimes*  Les  gentilshommes  qui  ont 
commis  de  grands  crimes  ont  la  tête  caiTée  k  coups 
de  fufiL  Le  iarci/i  étoit  autrefois  puni  de  mort, 
mus  depuis  quelque  tçmos  le  coupable  eft  con- 
damné à  une  erpéce  d'cfclavage  perpétuel  :  on  le 
fait  travailler,  pour  le  roi,  aux  fortifications  ou 
autres  ouvrages  fer  viles  ;  &  de  peiy  qu  il  ne  s'é- 
chappe, il  a  tin  collier  de  fer  auquel  tient  une  clo- 
chette qui  fonne  à  mefure  qu*il  marche.  Le  duel 
entre  gentilshommes  ell  puni  de  mort  en  la  per- 
fonne  de  celui  qui  furvit  ;  fi  pcrfonnc  n'cA  tué  , 
les  combattans  font  condamnés  à  deux  ans  de  pri- 
fon  au  pain  &  à  Teau,  6c  en  outre  en  mille  tcus 
d'amende ,  ou  un  an  de  prifon  &  deux  mille  écus 
d  amende*  La  jurtice  eft  admin'iftrée  en  première 
luiknce  par  dei  jurés ,  &  en  dernier  reSbrt  par 
quatre  parlemens  ou  cours  nationales.  Foyer  Cod£  > 
Loi,  {J) 

Section    IL 

Pu  droit  conftdhi  comme  ur.c  faculté  4pparUnante  à 
quelqu'un. 
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Nous  réunirons  feulement  ici  par  ordre  alpha- 
bétique ceux  qui  ont  une  épithèie  ou  fgrnom, 
qu*on  ne  peut  féparer  du  mot  droit  fans  détruire 
ridée  que  ces  deux  mots  préfentcnt  conjointement: 
t^Is  que  les  mots  droits  abufifs ,  litigieux ,  honori- 
fiques, &c. 

Droits  abufifs,  f. m.  {Droit fioJal,)  font  ceux 
qui  ont  quelque  chofe  de  contraire  à  la  raifon^  à  Té- 
qulté  &  à  la  bienféance  :  tels ,  par  exemple ,  que  cer- 
tains droits  que  quelques  feigneurs  s*étoient  attribués 
fur  leurs  hommes,  vafTaux  &  fujets  ;  comme  le 
'droit  que  prétendoit  Vévêaue  d'Amiens  d'obliger 
les  nouveaux  mariés  de  lui  donner  une  fomme  d'ar- 
cent  ,  pour  avoir  la  permifllon  de  coucher  en- 
femkle  la  première  nuit  de  leurs  noces  ,  dont 
il  fut  déb(  uté  par  arrct  du  parlement  ,  du  19 
mai  1409.  Tels  étoient  encore  les  droits  de  cuUage , 
ou  cuillage  &  de  cuiiTage  ,  en  vertu  defquels 
certains  feigneurs  prétendoient  avoir  la  première 
nuit  des  nouvelles  mariées ,  ce  qui  eA  depuis  long- 
temps aboli.  Il  y  a  aufl'i  des  droits  abufifs  qui ,  fans 
être  injuftes  ni  contraires  à  Thonncteté,  lont  ridi- 
cules ,  comme  Thommage  de  la  tireveiïe ,  dont  il 
cft  parle  dans  le  olaidoyer  célèbre  de  Bordeaux , 
dédié  à  M.  de  Nefmond  ,  /?.  ly/.  On  convertit  or- 
dinairement ces  droits  en  quelque  devoir  plus  fenfé 
&  plus  utile,  ainfi  que  cela  Ait  Eût  dans  les  cas 
dont  on  vient  de  parler.  (^ ) 

Droit  acquis  ,  jus  ^uafitum ,  c'eft-à-dire  celui 
qui  cft  déj^  acquis  à  quelqu'un  avant  le  fhit  ou 
Tafte  qu'on  lui  oppofe ,  pour  l'empêcher  de  jouir 
de  ce  droit.  Ceft  un  principe  certain  que  le  droit 
une  fois  acquis  k  quelqu'un ,  ne  peut  lui  être  en- 
levé fans  fon  fait ,  &  que  le  foit  d'un  tiers  n'y 
fauroit  nuire  '  ce  qui  cft  fonde  fur  la  loi  fiipula- 
tio  ,  au  digefte  de  jure  dotium.  Ce  principe  eft  auffi 
établi  par  Amoldus  Rey^cr  ,  in  thefauro  juris ,  verbo 
jus  quafitum;  Gregorins  Tolof.  Jintapn,  juris  univ. 
lib.XLIy  p.  p8  ;  Rebuff.  glojf.  16  ^  rcg.  cancclL  de 
non  tollendo  jus  quafitum,  {A) 

Droit  d'aides.  Voye^  Aide,  Droit  féodal. 

Droit  de  blairie ,  fuivant  la  coutume  de  Ne- 
vers,  appanient  feulement  aux  fei^^neurs  jufticicrs , 
en  vertu  d'un  titre ,  ou  d'une  prefcription  fuffi- 
fante,  &  il  confifte  k.  dans  la  faculté  d  empê- 
cher les  habitans  domiciliéi  dans  l'étendue  d'une 
autre  juftice ,  de  mener  eu  d'cnvcyer  paître  leurs 
befliaux  fur  les  terres  du  fti;;n2ur  bl.zyer;  2**.  dans 
le  dro':t  qu'a  le  mcmc  feièneur  d'exiger  de  fes 
fuj.'îs  &  v;:iTsux  ,  une  certaine  redevance  pour  ob- 
tenir la  pcrrrflVi  .:n  dz  vain^  pâture.  P^oye^  Blairie. 

Droit  cùhn.îire  ^  jus  colonarium  ,Veft  le  nom 
que  la  novclle  7  do::rc  à  uî:c  e.péce  de  bail  à 
c^ns ,  qui  ctcit  ufuc  chez  les  Rom:iins  entre  p.ir- 
tirulie"S.  Loifcau  ,  en  fon  Trait!  du  DicMerpiffe-. 
mcrJ y  liv.  /,  cLip.  4,  n,  jo,  prctind  qiic'cecJ^n- 
tr;.t  r  vernit  à-peu-près  à  celui  qu'on  appelloit  con- 
tre! /ibtilaire^  recofdatio  ad  Ubellum  ^  qui  étoit  un 
b^ill  lîerpctucl  dç  l'héritage.  (A ) 
Droit  de  charge.  Voy€[  Procureur. 
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Droit  eurial,  fignifie  quelquefois  < 
partie  des  fondions  du  curé  ;  quelque; 
tend  par-là  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fon 
dans  certaines  fonftions.  Voye^  Curia 

Droits  eccUfiafliques ,  fignihent  tout 
partient  aux  eccléfiaftiques  ,   comme 
lions ,  les  honneurs ,  préféances ,  priviléj 
tions,  &  droits  utiles  qui  peuvent  y  êtr 

Droits  épifcopaux ,  font  ceux  qui  ap 
à  l'évêque  en  cette  qualité  ,  comme  d< 
facrement  de  confirmation  &  celui  de 
bénir  les  faintes  huiles,  de  confacrc 
évéque,  de  faire  porter  devant  foi  la 
en  figne  de  jurifdidion  dans  fon  territ 

EpISCOPAL,  EveCHÉ,   &  EVLQUF.   I 
Droit  exorbitant^   eft   celui  qui  e 
au  droit  commun.  {A) 

Droits    honorifiques    dans  les  cgiif 

iccléfiafi,  )  ces  droits  confiftcnt  en  hon 

'    féanccs  «  prérogatives  dans  les  églifes.  ' 

;   de  ce  que  les  hommes  portent  les  d; 

!    tintions  jufqucs  au  pied  clos  autels  :  c' 

;    réflexion  que  commencent  tous  les  trai 

I    matière  ;  mais  il  faut  bien  que  ceux  c 

à  des   honneurs  publics   les  obtienne 

églifes,  puifque  dans  notre  conftitutior 

n'a  plus  d'occafions  de  s'affcmbier  aill 

!        Cet  ufage  remonte  à  la  primitive 

lors  les  perfcnnes  cminentes  en  digniu 

des    places    diftinguées   dans    les   afli 

Adèles  :  on  peut  même  dire  cpie  ce  d 

ancien  que  les  temples.  Le  premier  qui 

s'y  réferva  fans  doute  une  place  honor: 

miei'  de  nos  légiflateurs  ,  Charlemag 

aux  évéques  de  rendre  aux  feigneurs 

:   qu'ils  leur  doivent.  Il  va  même  plus 

■    ordonne  de  veiller  à  ce  que  leurs  cure 

:    cette  obligation.  Voici  les  termes  de  ce 

des  plus  mal  obfervées  du  code  franc 

provUcr.r.t  ,  quem   hor.orem  presbytcn  ^ 

fuis  fenloribus  tribuant. 

Dan#  tous  les  temps  ces  dlftinc^îon 
naiflancc  à  une  multitude  de  dimcu 
très-vives ,  parce  que  les  intérêts  de  h 
les  plus  chers  à  l homme,  toujours 
à  terminer,  parce  que  Tobjef  en  érnm 
il  eft  impolTible  d'en  déterminer  la  • 
autre  côté ,  nous  n'avons  point  de  h 
fur  ce. te  matière  ,  daix  eu  trois  ce 
arrêts,  des  raifonncmcns  ,  voi-i  tout 
fur  cetto  partie  du  pi  int  d'honn'jur. 

Cependant  une  multitude  de  perfonpj 
avoir  droit  h  cfs  diftinft'.ons,  &  qui 
jouir  cxchifivcmcnr.  Le  patron  veut  e 
gneur  haut-ji:Aicier  :  celui-ci ,  en  fa  qi 
giVat,  |»ro[>ri:-r.:re  d.j.tcrrifnire,  vc 
nie.'U  les  piéfjrenccs  que  îe.'jifc  ?cc 
tror.  Le  im-ven  jiîft'cier  croit  devoir 
fogncurcle  fier,  &  U  gentilhomr.e  ^ 
au  magiftrat  i  il  n'cft  pas  pcffiblc  que 


de  Touvrage  de  Maréchal  r  cet 
mzgïilrstt  diÈ.-jguè  ;  juge  de  ces 
[,  il  éioit  à  porrée  d'apprécier  la 
i^ aires;  on  voir  iE[ii'e\lù  avoit  excité 
\  une  indi2n:»rTon  p-cfond^. 
I  dej  ,  Tous  les  aii- 

ile%dr<  :^         Ji  dw'iTx  cbHes  ; 

i  gonds  âc  les  petits  honneurs ,  majores 
^ts  honùTcs, 

^ns  U  première  clafle  la  nomination 
aux  bénéfices ,  le  droit  de  deman- 
ns  ûir  les  revenus  de  Téglife  ,  celui 
procefîîon  le  jour  de  la  féce  patro- 
hâ  d'être  recommandé  nominatim  dans  les 
Il  fc  font  au  prône  ;  celui  d'être  encenfé 
1^  immédi^tcincnt  après  le  clergé;  celui 
t  lièQÎte  par  préfentation  ;  ceux  de  banc 
dsDs  le  chœur  ;  enfin  celui  de  faire 
gmver  litres  &  armoiries  au  corps  , 
Hfs  fJc  régUfe. 

les  grands  droits  honorifiquts ^  drêitt 
\  b  plupart ,  s'exercent  fur  le  fol  même 
\^  &  forment  autant  de  fervitudes  fur  ces 
Éâces;  à  proprement  parler,  ces  droits 
%ils  la  dénoîcinanon  de  droits  honori* 
îles  nommc-t-on,  comme  on  vient  de 
ntjjorts* 

nnres  cfui  ne  concernent  que  le  rang 

:it\  en   doit  aller  à  Toffrande  ou  à  la 

où    Ton  peut  recevoir  le   pain 

j._.^  que  Ton  peut  occuper  dans  la 

"rani  ou  après  fa  mort  »  en  les  appelle 

.,  &  ils  méritent  à  peine  ce  nom. 

Ices  objets  font  véritablement  communs 

i  fidèles  :  les  prcfércnces  &  diftinélions 

prèteadre  ceux  qui  n*oni  pas  droit 

^nncufs  >  font  néccfTairemcnt  plus  de 

i*  &  at  oeuveat  bur  être  accordés 


fe  fervir  en  certains  lieux  pour  la  célébration  du 
fervice  divin  *  tels  que  font  les  clercs  &  les 
chantres  des  églifes  de  campaene, 

a  Voulons....  que...,  U%  laïques  dont  on  cft 
n  obligé  de  fe  fervir  dans  certains  IÎcdx  pour  aider 
n  2U  fervice  divin  ,  y  reçoivent  pcnrlant  ce  temps 
n  les  honneurs  de  l 'églife ,  préférablcment  à  tous 
w  les  autres  laïques,  édit  du  mois  d'avril  169J  « 
n  art,  4^  »», 

Qui  font  ceux  qui  ont  droit  aux  honneurs  dt  Vl^ 
f^hfef  Des  différentes  perfonnes  qui  jouiflem  des 
honneurs  de  Téglife ,  les  unes ,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  en  [ouiflVnt  par  tolérance  feulement  ; 
les  autres  ont  droit  de  les  exiger.  Ces  dernière» 
font  les  patrons  de  Téglife ,  &  le  fcîgneur  haut* 
jufticier  delà  paroiiTe  :  à  eux  fculs,  exclufivemeni 
à  tous  autres ,  appartiennent  ces  fortes  de  diflinc- 
tions  :  cette  vérité  efl  univerfellement  reconnue  ; 
elle  eft  énoncée  en  ces  termes  dajïs  les  arrêtés  de 
M.  de  Lamoigripn. 

«  Nul  ne  pourra ,  de  quelque  qualité  &  con-* 
n  diiion  qu'il  foit  y  prétendre  les  droits  honorifiques 
n  dans  réglife  »  s'il  n'eft  patron  de  Téglife,  ou  fei- 
Il  |;neur  ham-juflicîer  du  lieu  où  elle  efl  bâtie  ». 

Quoique  cet  article  foit  rédîgé  a%^ec  beaucoup 
de  précifïon  ,  il  laifle  cependant  quelques  nuages^ 
en  ce  qu'il  paroît  en  réfulier  que  dans  tous  les 
cas  le  feigneur  haut-juflicier  a  les  mêmes  privilèges 
que  le  patron  de  réglife.  Des  différens  droits  que 
nous  venons  de  détailler  ,  il  y  en  a  cependant 
quelques-uns  ffui  apparfiennent  à  celui  qui  a  le 
patronage  »  exclufivement  à  tous  autres  \  ces  droits 
font  au  nombre  de  deux ,  la  préfentntion  aux  bé- 
néfices ,  &  le  droit  de  demander  des  alimens  fur 
les  biens  de  règlîfc. 

Enfin  le  patron  a  le  droit  d'exiger  du  titulaire 
une  déférence ,  un  refped  tout  parriculicr- 

Autreibti  le  Dréfenté  laift^it  ferment  de  fidélké 
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i>  cet  auteur,  doit  honneur  6c  fiàélué  au  pafron', 
ff  tout  ainû  que  le  valTal  doit  au  (eigneur  foi  ik 
f»  liofiimagc,  Utcrauc  c;dm  kabu  hemficntm  a  patrontf 
7i  ù  damt/io ,  6*  aient  feu  vajfidus  dkhur  bénéficia- 
1*  ri  us  &  feudum  htnefiàum.  D*»nc  appert  que  l'àglife 
t»  cft  r^nuc  par  aumône  de  (on  fondateur,  comme 
m  le  Ccf  lut  cft  tenu  par  hommage  du  l'cit^ncur 
tf  fcodal;  les  prcfcniés  doivent  fidéUié  &  liom- 
w  mage,  comme  les  èvèques  pour  le  temporel 
w  de  leurs  évèchés*  Comme  dit  Lcmaitre  au  Trdtc 
$f  des  régules ,  chjp.  6*  w. 

Ces  différentes  prérogatives  font  énoncées  dans 
CCS  deux  vers  connus  de  tout  le  monde* 

PAtrono  dibttftr  honos ,  onus ,  emolumentum^ 
Prtt/tnut^  profit  t  dcfcndat ,  alatur  t^enus^ 

Tels  font  les  droits  exclufivement  attachés  au 
patronage  :  les  hauts- jufticiers  partagent  les  autres 
avec  le  patton.  Nous  les  examinerons  chacun  en 
pariicuiler  :  maïs  auparavant  il  cÙ.  ncccifaire  de 
nous  arrêter  fur  différentes  queftions  relatives  au* 
patronage,  &  à  la  haute  juffice. 

Du  Patron,  La  première  difficulté  qui  fe  pré- 
fente, efl  celle  d^:  favoir  à  qui  appartient  la  qua- 
lité de  patron  ,  c'eft  à- dire ,  qui  font  ceux  qui  peu- 
vent exiger  les  droits  honorifiques  attachais  au  pa- 
tronage ? 

Le  patron ,  fuivant  la  définition  de  Maréchal  > 
eft  celui  qui  a  fondé ,  conflnïii  &  doté  une  églife  , 
chapelle,  hôpital,  ou  autre  maifon  pîcufe. 

Ainfi  le  patronage  s^acquicrt  paj;  la  fondation  > 
conrtruétion  &  dotation  d'une  eglife. 

Comme  Téglife  ne  peut  pas  être  fuflîramment 
Jbndée  fans  dcx,  &  que  la  fondation  requiert  en- 
core la  conftrudion ,  il  s'enfuit  que  pour  fe  dire 
véritable  patron ,  il  fcut  réunir  cumulât» vemcnt  le 
concours  de  ces  trois  circonlbnccs ,  la  fondation  , 
la  conftitution  6c  la  dotation.  De-là  ce  brocard  de 
droit  :  patron um  jaduni  dos ,  adificatio  ^fundus. 

On  convient  cependant  quil  s'ed  trouvé  des 
canonises  moins  dimciles ,  qui  attachent  la  qualité 
de  patron  à  ch^^cune  de  ces  trois  qualités  de  fon- 
dateur ,  conftruâeur  Sl  dotaieur  ;  enfortc  que ,  fui- 
vant eux  »  il  y  a  entre  ces  trois  ordres  de  perfonnes 
une  fociété  de  patronage,  qui  doit  donner  à  cha- 
cun d'eux  les  mêmes  droits  à  la  reconnoilTance 
de  réglife. 

Que  règlifc  croie  devoir  de  la  reconnoiHance 
à  tous  ceux  dont  clic  a  reçu  des  bienfaits  ,  quelque 
modiques  auiU  puiffent  être ,  c'eft  fans  doute  une 
chofe  ifès-tou;d>le  de  fa  part»  Dans  les  tribunaux 
i>ii  Ton  fuit ,  non  les  règles  de  la  convenance,  mais 
les  principes  rigoureux  de  la  juiîïce ,   on  a  femi 

3u'if  étoit  nécelTaire  de  meure  des  bornes  aux  effets 
e  cette  reconnoiffaiice  ,  fur- tout  relativement  aux 
liroïu  homrifieiues ,  qui ,  dépourvus  de  valeur  réelle  , 
ne  peuvent  en  acquérir  que  par  une  jouiiïance 
exdufive,  dont  par  conféquent  l^égUfe  ne  peut 
pas  difpofer  en  faveur  de  fes  bicnfaitcm^s ,  fans 
éountt  jUteinte  aux  droitt  des  châtelains  Se  des  fcL- 


o 

gneurs  hsuts-juftîders  ,  auxquels  la  îurîf[  _ 
les  défère  également.  En  conféquence  oàj 
bli  pour  maxime  que  le  patron  ne  pourra  pi 
aux  honneurs  dj  Téglife  par  préférence 
gncur  du  territoire ,  que  lorfqij  il  réunira  I 
qualités  de  fondateur ,  conftrudeur  ôc  dotal 
l'églife.  Si ,  au  contraire ,  il  n  a  que  fonde  | 
U'uit  ou  doté  ,  comme  il  n*eii  pas  le  vérit^ 
dateur,  il  n^a  aucun  droit  aux  ^;mds  bog 
&  Téglife  ne  peut  pas  les  lui  déférer ,  l 
ne  pourrott  le  faire  fans  préjudicier  au  i 
la  paroil*e,  à  qui  ces  honneurs  appariieniieS 
fi vemcnt  à  tous  autres  ,  à  défaut  de 
fpéciaU  ^  •  I 

Loifeau ,   dans  fon  excellent  Traité  des^i 
ries,  rend  hommage  à  ce  principe  de  la 
la  plus  formelle,  «  Mais  quand  je  préfère  i 
n  tron  au  haut-jurticier,  je  n'entends  pas  ic" 
»  faiteur,  ains  feulement  Tancien  fondate 
>»  donné  &  le  fonds  6c  le  bâtim-cnt ,  &  la  • 
»  revenu  de  leglife;  au  moins  celui  qui 
»  exprès  du  patronage,  ou  bien  qui  eft  en 
w  poileffion.  Car,  pour  être  patron  ou  foc 
n  il  faut  avoir  entièrement  fondé  5c  érigà  J 
n  c'cft'à-dire  ,  lui  avoir  donné  feire  entief  J 
Seigneuries ,  ch,   tt  ^  n,  2f, 

La  Combe ,  dans  fon   Ricueil  4e  Jurifpi 
nous  enfeigiiê  la  même  doi^lrine.  «  Quand  \ 
n  que  le  fondateur  a  les  honneurs  de  Téglfl 
»  vant  le  haui-jurticier ,    cela  s'entend  du^' 
Il  par  fjit,  qui  a  doté,   fondé  &  bâti,   &  i 
n  a  titre  exprès  ou  parfaite  poffeffion  m. 

Une  augmentation  de  dot  faite  à   régliij 
quiert  pas  le  droit  de  patronage.   Des   aug 
tion*  ou  réparations  faites  à  cette  même  égli^ 
fu^ifent  pas  non  plus  pour  attribuer  la  qu 
patron. 

Ces  différens  bienfaiteurs  auront  ,  fi  Ton  ; 
les  petifs  honneurs  ,   honores  minores  ;  ce 
iufle  tribut  de  la  reconnoiffance  de  Tégllfe^ 
elle  ne  la  leur  témoignera  pas  cette  reconnoS 
en  leur  déférant  ce   que  Ton   nomjne  les 
honneurs,  parce  quelle  ne  pourroii  le  hh 
porter  atteinte  aux  prérogatives  du  feigneurJ 
paroitTc  ,  &  qu'il  n'eil  jamais  permis  de  s*a 
aux  dépens  d'un  tiers. 

Le  véritable  patron  ,  du  moins  relativen 
grands  droits  honorifiques,  ell  donc  celui-là 
qui  réunit  les  trois  qualités  de  fondateur  ,| 
trucleur  &  dotateur  de  Téglife, 

On  lit  dans  les  arrêtés  de  M«  de  Lamoîji 
a  6c  il  n^eff  pas  requis  que  le  patron  foit  fd 
n  du  fief  OU  de  la  juilice  du  lieu  où  Tij 
n  firuée ,  non  pas  même  quil  poffidc  aucti  ^ 
it  ni  qu  il  y  ait  fon  domicile  ^u  Ce  paffage  oou 
dans  le  cas  d'obferver  qu'il  y  a  deux  tCfic 
patronages  ;  Vun  réel ,  rauure  pcrfonntl  j 
nage  réel  eil  celui  (^ui  eff  attaché  à  un  foc 
terra  »  à  une  ^lébe  ,  comme  par  U  coutv 
Nariziaadie  :  le  patronage  pertoonel  n  cft 


egiiie  a  un  aroit  auiii  conuueraoïe  que 
[a  prércntacion  ^  mérite   par-là   qu^on  lui 

les  autres  prérogatives  avec  encore  plus 
1. 

Q  qui  a  fait  don  à  régllfe  de  Ton  héritage  , 
Ht  réclamer  autre  chofe  que  ce  qui  cA 
cment  réCcrvè  :  néanmoins  s'il  lui  a  mit  don 
ooage  fans  rèfervation  ,  les  droits  &  hon- 
dus  au  patron  lui  demeurent  entiers  & 
»>irs  ou  ayans-caufe  au  fief  ou   glèbe , 

étoit  annexé  ledit  patronage  i>.  Coutume 
vdie,  article  142, 

ue  la  coutume  de  Normandie  foit  la  feule 
3  ces  termes ,  néanmoins  cette  difpofition 

{«niculiére  à  cette  province  ;  il  faut  ré- 
toutes les  autres  »  parce  qu'elle  eft  fondée 
s  gçnérales. 
Btion  du  patronage  fiûte  en  pure  «umône 

,  établit  une  relation  fcigneuriale  ,  une 
:  fief  au  profit  du  donateur.  Lors  de  cette 
)n  ^  il  fe  fait ,  comme  dans  toutes  les  autres , 
ndon  du  domaine  utile  &  du  domaine 
:  c  efl  de  ce  domaine  direâ  que  dérivent 

honorifiques  dont  parle  ici  la  coutume  de 
Bê,  enforte  que  ces  prérogatives  ne  font 
ci'e  que  les  droits  du  feigneur  dominant 
:£  mouvant  de  lui.  Cette  efpéce  d*inféo- 
ft  très-bien  établie  par  Tancien  coutumier 
undie.  Le  chap.  28  porte  :  «  teneure  cA  la 
re  parquoi  les  tenemens  font  tenus  des  fci- 
s,  une  tenùre  eft  par  hommage ,  autre  par 

?«e,  autre  par  aumône art,  j.   Lon 

le  C€ux  tiennent  par  aumône  qu^  tiennent 
donnée  en  pure  aumône  à  Dieu  &  à  ceux 
t  fervect ,  en  quoi  le  donateur  ne  retient 
3e  droiture ,  fors  feulement  la  feigneurie  de 
oage ,  &  tiennent  d'iceux  par  aumône  comme 


»  aans  at;^  cgnics ,  lou  pour  y  avoir  oancs ,  iieges, 
»>  oratoires ,  efcabcaux ,  accoudoirs ,  fépultures  en 
n  feux  y  litres ,  armoiries ,  écuflbns  &  autres  en* 
»  feignes  de  Içurs  maifons ,  finon  qu'ils  foîent  pa« 
)>  trons  ou  fondateurs  d'icelles  égafes  ,  &  qu'ils 
))  en  puijftnt  promptement  infirmer  par  lettres  ou 
Y»  titres  de  fondation  ,  5»  par  fenunces  6»  jugemens 
ji  donnés  avec  connoijfance  de  caufe  &  avec  partie 
n  légitime.  L'art.  1 5  ajoute  :  &  outre  ces  cas  fuf- 
»  dits ,  ne  feront  reçus  nos  Tujets  à  faire  interner 
}>  aucuns  procès  ou  infiances  pour  raifon  defdits 
n  prétendus  droits  ». 

Cette  ordonnance >  comme  Ton  voit,  ne  recon- 
noît  pour  fondateur  d'une  églii'c  que  celui  qui  peut 
prouver  qu'il  l'cft  par  lettres  ou  titres  de  fonda- 
tion, fentences  ou  jueemens  contradiâoircs.  Elle 
rejette  toute  autre  efpece  de  preuve.  A  la  vérité  , 
elle  a  reçu  quw'lques  modifications  par  une  décla- 
ration poftérieurc  ;  mais  cette  modification  n'a  pour 
objet  que  les  leigneurs  jufliciers.  L'exdufion  pro- 
noncée contre  eux  par  cette  ordonnance,  excita 
éts  réclamations  fi  vives  di  leur  part,  qu'ils  arra- 
chèrent de  François  premier  la  déclaration  dont 
nous  venons  de  parler.  Elle  eft  connue  en  ces 
termes  ;  u  voulons  &  nous  plait  que  l'effet  de 
>i  notre  ordonnance  de  1539,  "'^'^  ^^^^  ^"^  po"** 
»  l'avenir ,  ayant  été  avifé  de  conferver  les  fei pieu rs 
n  autres  que  patrons  en  leur  poflcfiion  &  jouilFance 
M  d'iceux  droits  ».  Cette  aéclaration  efl  du  24 
feptembre  15^9.  H  eft  clair ,  comme  nous  l'avons 
annoncé,  quelle  ne  parle  que  des  feigner.rs,  & 
non  des  patrons  ;  ou  ,  pour  nous  fervir  des  termes 
même  de  la  loi ,  des  fcigneurs  autres  que  patrons* 
Ceux-ci  ne  peuvent  donc  fe  prévaloir  de  la  mo- 
dification qu'elle  établit  ;  ils  ne  peuvent  coiifé- 
quemment  donner  comme  preuve  de  patronage  ,  la 
pofieffion  même  la  plus  longue  ;  à  leur  Igard , 
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^^u»  /.'^ifrrce  gincrak;  c'eft  la  remarque  d'Hévln. 
i,<  ..^  :.'tLifit,  dit  ce  jurifconfulte ,  U  confeil  du 
F. .  '  z.  ;'i  fi'^/ir  de  ce  remède  ,  c'eft  qu'il  étoit  conforme 
A  ^  î^'ifprudence  de  la  France  en  ce  temps-là.  Ma- 
rvzTJÙ  nous  atteflc  de  même  que  cette  ordonnance 
tSi  devenue  la  loi  de  tout  le  royaume.  Voici  Tes 
tzrn'tcs  :  encore  quelle  fût  faite  particulièrement  pour 
U  Bretagne  ,  néanmoins  ce  mai  étant  devenu  com- 
mun pour  touus  Us  provinces  du  royaume ,  on  a  efiimé 
que  le  remède  devoit  être  aufji  commun  en  général. 

La  conféquence,  qui  réfulte  de  ces  autorités, 
n^eft  pas  difficile  à  faiûr.  Puifque  nul  ne  peut  fe 
dire  patron  d*une  églife  qu'il  ne  le  prouve  par  le 
titre  de  fondation  ou  par  des  jueemens  contradic- 
toires ;  puifqu'aux  termes  de  la  loi ,  il  n'y  a  point 
d'autre  manière  d'établir  le  patronage ,  fi  ceux  qui 
fe  prétendent  patrons  font  dépourvus  de  ces  deux 
genres  de  preuves  ;  il  faut,  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, rejetter  leur  prétention. 

Nous  difons  dans  la  rigueur  des  principes ,  parce 
qu'il  paroit ,  en  effet ,  que  le  parlement  de  Paris  s'eft 
un  peu  écarté  des  règles  établies  par  l'ordonnance 
de  1539*  Non  pas  qu'il  ait  jamais  regardé  la  pof- 
feffion  des  droits  attachés  au  patronage ,  comme  un 
titre  fuffifant  pour  fe  qualifier  patron  6*  fondateur , 
mais  il  s'eft  quelquefois  contenté  de  cette  pofi!ef- 
fion ,  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  oc  (outenue  par  les  marques  extérieures  de 
la  fondation  ;  il  paroit  même  que  telle  eft  Ta  jurif- 
prudence  aâuelle. 

Aux  termes  de  cette  jurifprudence ,  lorfque  ce- 
lui qui  fe  prétend  fondateur  d'une  églife  eft  hors 
d'état  de  produire  le  titre  de  fondation  ou  des  ju- 
gemens  contradiâoires ,  il  &ut  donc ,  au  moins , 
[u'il  réunifie  en  fa  faveur  :  i^.  la  pofiefilion;  2^. 
es  commencemens  de  preuve  par  écrit;  3''.  les 
iignes  extérieurs  de  la  fondation  :  cette  jurifprudence 
nous  eft  atteftée  par  M.  Danty ,  dans  fon  Traité 
du  patronage ,  titre  2  ;  après  avoir  obfervé  que  le 
concile  de  Trente  exige  que  le  droit  de  patronage 
foit  juftifié  par  écrit ,  cet  auteur  ajcute  : 

<i  La  difpofition  du  concile  n'eft  pas  tout-à-fait 
»  fuivie  parmi  nous  :  une  pcflefTion  immémoriale 
w  eft  fufiifante ,  pourvu  qu'elle  foit  confirmée  par 
n  des  préfentations  efieâuées ,  juftifîce  par  des  aâes 
3)  authentiques  >  quoique  dans  les  autres  matières 
'>  il  ne  foit  pas  befoin  de  prouver  la  poficfilon  im- 
n  mémoriale  par  des  aâes  :  des  déclarations  venant 
»  de  différentes  perfonnes  publiques  &  non  fufpec- 
"  tes ,  font  auffi  fuffifantes  pour  la  preuve  du  titre 
"  de  patronage  ,  lorsqu'elles  font  accompagnées 
w  d'une  poflfemon  longue  de  préfenter.  On  a  auffi 
»  ^ard  aux  anciennes  infcriptions ,  &c,  n 

Telle  eft ,  fuivant  M.  Danty  &  tous  les  jurifcon- 
fulieS ,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris. 
D'après  ces  règles ,  que  l'on  ne  conteftera  certai- 
nement pas  ,  il  faudra  donc  rejetter  les  prétentions 
de  ceux  qui  fe  prétendent  patrons ,  fi ,  dépourvus 
de  titres  de  fondation  &  de  jugemens  contradic- 
toires ,  ils  nç  réuniiTent  pas  en  leur  faveur  ces  o:ois 
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tfy^ccs  de  preuves ,  la  pofTefiîon,  des  aôes  autb 
tiques  &  des  figncs  extérieurs  du  patronage. 

Comme  c'eft  à  ce  peint  unique  que  doivent 
réiuire  les  queftions  de  cette  efpéce ,  nous  croy< 
devoir  faire  quelques  obfervations  fur  chacun 
ces  trois  objets. 

A  l'égard  de  la  poflefTion,  il  faut  d'abord  i 
qu'elle  foit  immémoriale  ;  2".  il  eft  nécefTaire  qu'c 
embraffe  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  fondatia 
tous  les  honneurs  de  l églife,  non  pas  les  mo 
dres ,  qui  ne  prouvent  rien  dans  aucun  cas  ^  m 
les  grands,  majores  honores  ;  autrement  le  jpréten 
fondateur ,  ne  jouifTant  pas  de  tous  les  effets  de 
fondation ,  ne  peut  pas  être  fuppofé  avoir  la  ex 
qui  les  produit ,  &  la  pofi!effion  ,  ainfi  caraâérifi 
n'eft  encore  rien  par  elle  même,  elle  a  befoin 
fecours  des  preuves  littérales. 

Nous  n'avons  rien  à  obferver  fur  la  nature 
ces  preuves.  Cela  dépend  de  la  prudence  def 
ges.  Les  fignes  extérieurs  de  fondation  exigent  p 
de  détails. 

Ceux  qui  fe  prétendent  patrons  ne  manquent 
mais  de  préfenter ,  comme  preuves  de  fondano 
tous  les  fignes  propres  à  rappeller  le  fouvenir 
leurs  auteurs.  Mais  il  y  a  fur  ce  point  des  âàSSù 
tions  à  faire ,  fur  lefquelles  il  eft  très-important 
fixer  les  idées.  D'Argentré  traite  cet  important  i 
jet  dans  la  cinquième  de  fes  confultations  ;  il  e 
mine  le  point  de  favoir ,  fi  les  armoiries  aux  ' 
très  d'une  églife ,  un  banc  dans  une  place  diftiagm 
un  droit  de  fépulture ,  un  tombeau  avec  les  an 
de  la  famille,  peuvent  être  de  quelque  utiliri 
cette  famille  pour  s'attribuer  la  qualité  de  fondatti 
Il  répond  très  -  affirmativement  que  ces  fignes 
feront  inutiles.  On  ne  peut  rien  de  plus  énergi^ 
que  les  termes  dans  leiquels  il  s'exprime ,  les  roii 
quis  enim  tam  vecors  effet  6*  rerum  imperitus  qui 
levij/imam  hujus  modi  notam  (  d'une  armoirie  mife  a 
vitres  d'une  églife  ) ,  aut  ob  fcamnum  aliquo  ipj 
ecclefa  angulo  conjlitutum  velUtdici  &  haheripairm 
feu  fondator  ecclefice  ,  in  quâ  plerumque  quinquagl 
fedilia  videntur  collocata ,  nec  non  &  gentilia  injig 
aut  fepulchra  familiaria  r 

M.  de  Ferenville  ^  dans  fon  excellent  Mim 
fur  U  patronage,  ajoute  :  «la  pofTefiTion  de  qv 
»  qu'une  de  ces  chofes>  pourvu  qu'il  n'y  ait  pe 
n  d'innovation ,  prouve  feulement  qu'on  les  pom 
}>  ce  qui  peut  venir  de  bien  d'autres  caufes  que 
»  la  fondation  ;  par  exemple ,  de  prefcription , 
If  la  mefure  de  la  prefcription  eft  la  poiTeffion  ; 
n  d'une  permifTien ,  d'une  tolérance  du  fondât 
n  qui  n'eft  réputée  qu'une  grâce  &  qu'un  privili 
n  perfonnel  ». 

On  trouve  la  même  décifion  au  fujet  des^uiH 
ries  appofées  aux  cloches,  vitres  &  voûtes 
églifes,  dans  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoîgnoh 
dans  le  Traité  du  patronage  de  Danty.  c<  Les  ami 
»  ries  ,  dit  ce  dernier,  qui  font  à  la  voûte  de 
»  nef  ou  à  la  principale  vitre,  ne  font  pas  pa 
n  du  pau-onage  n.  On  lit  dans  les  arrêtés  de  M. 


E 

jj^^nf ,  ou  en  quelques  vitres ,  même 
ÎBcipalc  vhre  du  chœur,  ne  font  preuve 
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EfCcf  des  14  }ulllet  i6f4&  lojmn  1716, 
me  rendus  en  h  preinicif  chambre  des 
mi  rapport  de  M.  Tabbé  Lorenchcr ,  ju- 
caiéiGem  aux  prinàpes ,  t^.  que  ces  mots 
keeui  é^ft  »  écrits  depuis  cent  cinquante 
edochc,  ne  (ont  pas  des  titres  ruffifans 
^  b  c[ualité  de  fondareur  de  régliCe  ; 
I  VOiOiries  appcfées  à  la  matrreiïc  vitre 
&  un  banc  pofc  dans  le  chœur  à  Ten* 
M  honoi^Me ,  n'autorifent  pas  à  prètea- 
Itfy  k^ncripques  dans  la  même  égliie.  Ces 
nppofiés  dans  Déuifart  aux  mots  Droits 
r. 

bot  donc  les  fignes  cxtèrîeurs ,  qui ,  joints 
bu  &  à  im  commencement  de  preuve  p^r 
\  préfoiner  la  fondation  ?  Ils  font  au  nom- 
iBCb  Les  voici  :  1°.  te  droh  d'èîrc  reçu 
Deikmeot  à  la  ponc  de  la  paroi iTe  ,  le 
fttc  paironale  ;  2*.  le  droit  de  prcfenter 
!  3**  une  litre  aux  armes  de  ccIli!  qui  fe 
pdateur ,  empreinte  de  toute  ancienneté 
m  de  1  cgUie  ;  4^.  en6n ,  les  armes  de 
tir«  non  aux  vitres  ni  à  la  voûte 


\  mats  â    la  pierre  fcr^^ant  de  clef  à  la 

Bee  du  chœur. 
kaui'jttflkitr*  Nous  avons  d<^ià  dit 
h0nùnfî.]ut$  dans  les  égUfcs  apparrien- 
ict  foncs  de  per fonnes ,  le  patron  &  le 
buihiuAicier.  Noui  allons  rapporter  quel- 
1  des  preuves  fur  Jefquelles  eft  fondé  le 
1  dernier;  U  y  en  a  de  trois  efpeces  : 
les  coutiimef ,  celte  des  jurifcon fuites  & 
i^iKc  des  arrêts,  La  coutume  de  Tourarne 
nne  une  dif;>«>fi(ion  exprede  »  &  celte  de 
iiliiî  eft  ablolument  conforme.  En  voici 

iegrieur  chifclaîn  cft  fondé  d'avoir  préé- 
■^  fes  ViiTaux  ès-é^lifes,  êrant  en  & 

klcnie,  comme  d'avoir  &  tcr-ir  lin-e 
&  timbres  a«-dcdins  &  au-dehors 
5^-^  *  &:  peut  prohiber  6c  défendre 
ne  mènent  litres  ni  armoi- 
j  au  préjudice  de  fa  préémi- 

Ç)c  fofl  raffal  (dii  fondateur  fpécîal  ; 
4  Gs  il  pourra  avoir  &  tenir  litres  ,  fes  ar- 
It  arat/iries ,  à  ombrer  &  autrement  j  au- 
is  8c  au^dchofs  de  ladite  i%X\{t. 

|K^  î  e  (ut  ia  princr^le  cf 'i'c 

^^•C"  I  nr  affis  le  chîîvl  riï  ;  fin 

^W>D  de  ladite  cliiidlcnic  ;  3Mi]uelca5  ,il 
jp Jvoir  fefdites  lirrcs  &  amies  au-dchors  ; 
»  pçKtna  aroîr  par  dedans  feulement  ;  ik 
•J^niTal d'ancienneté  avoit  coutume  de 
feiBc  armes  au*dcdans  de  ladite  égUfe, 
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î>  faire  le  pourra.  AnkU  âo ,  chjp,  f  art,  a;  de 
»  celle  de  Loudun  «. 

La  coufumc  de  la  Salle  de  Lille  ^  titn  i^an.zg  , 
dit  :  H  un  feigneur  haut-jufticier  ou  viçomticr ,  ayant 
n  tous  les  héritages,  ou  la  plupart  d*îceux  abordant 
ï>  au  cimetière  de  Téçlife ,  étant  de  fon  gros  fief, 
»  (  domaine  )  ou  terrier  de  lui ,  eft  réputé  fciz^neur 
)»  temporel  ce  fondateur  de  ladite  églife  ,  s'il  n'pp- 
»  pert  du  contraire  (s*il  n'appert  qu  un  autre  foit 
»>  feigneur  temporel  &  fondateur  de  Fcglifc);  au- 
»>  quel  feigneur  fon  bailli  ou  lieutenant,  par  l'avis 
»j  du  curé  ou  vice-gérent  &  parochiens,  appartient 
»  créer  &  inOitucr  clerc  parochial ,  miniftres  ,  niaf- 
»  gliflTeurs  ôc  charitables  des  pauvres ,  les  déporter 
»  Se  inftituer  d'autres;  ouir  les  comptes  qu'us  rcn- 
»  dent  de  leur  admlniftration  ,  les  Agner  ;  aller  à  la 
"  proceffion  portant  blanche  verge ,  par  fondit  bailli 
w  en  figne  de  feigneurîe  ;  de  faire  maintenir  la  dé- 
"  dicacc  d'icellc  paroiiTe ,  y  faire  danfer  &  menef- 
»  trauder,  donner  épinette  ,  rofe  ou  joyaux;  & 
»  a  toutes  aurres  autorités  &  ptééniinences  icmpo- 
»  relies  en  icelles  égliies  >». 

Les  droUs  du  fcigrtcur  haut  jwfticier  font  pareille- 
ment reconnus  par  les  jurifconfuUes  les  plus  graves; 
voici  comme  Loifeau  s'en  explique  :  dej  Seigneuries  , 
£ap,  it ,  n^.  '4  >  'J  *  ^^  »  ^^- 

*t  Quant  au  rang,  il  eft  notoire  que  le  haut- 
n  jufticier  a  droite  comme  magiftrat  propriétaire  du 
n  village,  de  le  prendre  en  icelui  Si  dans  les  limites 
ft  de  fa  juftice,  avant  tous  ceux  qui  y  font  réfidens , 
n  encore  que  plus  grands  feigncurs  que  lui  »  comme 
n  étant  fes  fujets  jufticiablcs..,.  Et  comme  l'endroit 
r»  le  plus  honorable ,  c'eft  i'éghfe ,  auflî  tft-ce  le 
1»  lieu  oij  le  rang  paroît  le  plus..,. 

î>  Le  haut^jufticier  ,  qui  cft  feigneur  du  terrîtoîre 
n  n'a  pas  prcféancc  dans  l'éghfc ,  devant  les  gens 
n  d'églife ,  qui  font  exempts  de  fa  jufticc  Si  fub- 
n  jeétiun  ;  mais  hors  eux  &  fes  fupéricurs ,  &  en- 
3»  core  ceux  de  la  haute  noble  ïTe  non  réfidente  en 
»  fon  territoire ,  il  devance  en  tous  lieux  d'icclui 
M  tomes  autres  per  fonnes  qui  s'y  trouvent ,  mcme 
»  tous  les  autrci  honneurs  de  Teglife  lui  apparûen* 
ïj  nent,  de  cette  forte  qu'il  s'en  peut  pourvoir  en 
»  joftice,  comme  d'un  droit  8c  dépendance  de  fa 
»  feigncurie ,  foit  par  aiîion  ou  par  complainte  n. 

M  de  Roye  reconnoît  les  droits  du  feigneur 
haut-juflicier  d'une  manière  aufti  formelle  ;  voici 
l'analyfe  de  ce  qu*il  dit  k  cet  égard  dans  fon  Traité 
du  patwnaçe  :  quoique  l'églife  foit  exempte  de  fa 
jurifdsâion  du  feigneur  haut-îufticîer  ,  apiés  qu*cl!e 
eft  confacrée  ,  néanmoins  parce  qu'elle  eft  fiUiée 
dans  fon  territoire  ,  elle  doit  lui  rendre  honneur. 

t*'.  Le  haut-jufttcier  n'a  point  dri^it  de  préfcntcr 
le  titulaire  ,  p^rce  que  ce  n'eft  point  lui  qm  a  fondé 
&  doté  rédii'e, 

2*.  0  tïit  point  droit  de  litre  ati* dedans  de  Té- 
glife,  parce  que  l'églife  ne  lui  appartient  point ,  mais 
au  patron ,  lequel  a  fcul  ce  droit. 

3 ^  Autrefois  le  feigneur  haut- jufticîer  n'avoît 
point  droit  de  fépulture  dans  le  chœur  ;  du  moins 


( 


n 
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bîci  &  de  litres  &  autre*  droia  hùnarU 
!ii$  au  fieur  Biny ,  fcigneur  de  quatre 

;  paroiflc ,  &  qui  avoit  acquis  du  roi ,  en 
fn  de  redît  de  170a  ,  la  hau te- juftice  d'Hal- 
le de  metzre  Ta  Htre  au-deflbus  de  celle  du 


feofs  JEftcrvîUe  en  Beauce  ,  étoîent  fonda- 
irigWc  paroîlijale  d'EftervilIft  i  la  terre  avoit 
|K  les  droiu  de  fondation  au  fieiir  de  Vau- 
^,  fit  eofuiie  à  MM,  Thiioux  &  d'Arcoïi- 
pfieurs  d'EfterviUe,  &  après  eux  les  fleurs 
iDiilettrs ,  a  voient  leur  banc  dans  le  chœur , 
ftpulture  ,  leurs  armoiries  aux  voûtes , 
\  autres  endroits  de  Téglife ,  leur  litre  » 
rtcoaimandès  aux  prières  nominales ,  fans 
V  le  haut-jufticier  du  lieu  ,  qui  étoit  Tévê- 
^tiêaiHy  eût  jdut  d'aucun  de  ces  droits, 
LUssd  ,  propriétaire  d*un  ticif»  fuu^  à  l'iiTuÊ 
M  JEAcrvîUe  ,  acquit,  en  171 2  ,  du  fteur 
jwAniieaonville,  évêqued^Orléan^,  la  haute- 
(f  ArconTillc  ;  le  contrat  (  Mcmolre  pour 
ko«viZ/€»  pa^.  4.)  ne  contenoit  point  vente 
p  kùnorifquts ,  dont  les  évèques  d'Orléans 
■  iainais  joui ,  néanmoins  M.  Rolland  les 
ttf  &  contcAa  à  M.  d'Arconvilïe  U  qualité 
méat  6c  les  droits  qui  en  dépendent. 
fAtcoDvilie  ,  dont  les  titres  s^étoient  égarés , 
pttTra ,  &  prouva  qu*il  repréfentoit  le  fon- 
l&que  fcs  auteurs  avoient  perpétuellement 
M'^oitf  d* armoiries  »de  banc  &  de  fépulturc 
|àlatbnd3tion;maisilconfentitque  M.  Roi- 
p  de  pareils  droits  après  lui.  L'arrêt  »  main- 
|M.  d'ArconvUlc  dans  le  dwlt  &  polTefTion 
proir  es  chef  tous  les  droits  honoriji^ues  ^  par 
^mce  à  M*  Rolbnd  &  privntivcment  à  tous 
\l  £m  défenfes  audit  Rolland  &  k  tous  au- 
h  y  y  troubler  ?»• 

irèi,  comme  Ton  voit,  donne  bien  la  prc- 
m  patron  fur  le  haut-juûicier,  mais  il  n'ex- 
'  ce  dernier  des  honneurs  de  Téglifc  ;  au 
»  il  les  lui  confère  après  ce  même  patron. 
lapafoîffe  de  Soiû-Montaquoy ,  Fremigny 
■  ; ,  les  feigneurs  de  Reau  font  fondateurs 
paroîilîale  de  Soifi  :  ils  en  ont  le  pairo- 
y  cmi  leurs  tombes  dans  le  chœur,  leurs 
^boaca  queue  dans  le  cliœur ,  litre»  Se 
lès  aux  prières*  Ils  ont  fl  liaute-juflîce  6c 
Fégliîfe  &  du  cimetière,  concurremment 
tàffioa  du  fief  des  Bordes. 
fi»gf»eurs  de    Reau  s'étant  laîffé  entraîner 
retkion  prétendue  réformée ,  Texercice  de 
nt  &  patronage  ftit  fufpendu  dans  ce  temps 
Me;  le  icîgneur  des  Bordes  b'empara  de 
t^-ttnsdes  droits  àt  fondateur,  comme  celui 
t,  qo'il  prétendit,  non  comme  haut-juûicier 
tee,  iMii  comme  fondateur. 
hfde  Reau  fui  acquis  en  1694 ,  avec  tous 
ittde  patronage,  par  M.  de  Brécourt ,  côn- 
es bcQsr  des  aides,  Ce§  droits  furent  énoncés 
Totm  ly. 
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dans  fou  décret.  Le  fieur  de  CatiUon, propriétaire 
du  fief  ét%  Bordes ,  s*o ppofa  au  décret  ;  Se  fe  di- 
fant  lui-même  fondateur ,  il  en  prétendoit  les  droiti 
à  l*exclufïon  du  feîgneur  de"  Reau. 

Cette  conteftation  fiit  jugée  par  fentencc  des 
requêtes  du  palais ,  du  7  feptembre  1701*  Cette  fen- 
tence ,  confirmée  depuis  par  arrêt ,  maintient  le 
fieur  de  Brécourt ,  feigneur  de  Reau ,  dans  la  pof- 
fefTion  de  fe  dire  &  qualiiaer  feul  fondateur  de  la 
paroi  {Te  de  Soifi  ,  &  dans  la  haute-jufttce  &  cenfive 
de  leglife  &  cimetière  de  la  paroifTe ,  concurrem- 
ment néanmoins  avec  le  fieur  de  CatiUon  ,  pour 
y  faire  exercer  la  juftice  par  leurs  officiers  »  alter- 
nativement d'année  en  année ,  à  commencer  par  le 
fieur  de  Brécourt*:  elle  maintient  aufli  le  fieur  de 
Brécourt  feul  dans  le  ^rt^ifde  fépulturc  dans  le  chœur  j 
dans  la  polTeflTion  des  deux  bancs  qui  y  font  conf- 
tniits,  avec  liberté  néanmoins  au  fieur  Catîllon  de 
faire  conflruirc  un  banc  dans  le  chœur ,  au-dciTous 
toutefois  de  celui  du  fieur  de  Brécourt. 

Le  fieur  de  Brécourt ,  ajoute  la  fentcnce  ,  fera 
recommandé  au  prône  par  le  curé  de  la  paroifle , 
en  qualité  de  fondateur  &  de  feieneurhaut-jufticïer  , 
&  k  fieur  de  Catillon ,  en  qualité  de  joflicicr  feu-. 
lement. 

Le  fieur  de  Brécourt  pourra  feul  faire  mettre 
fa  litre  au-dedans  de  Téglife  r  lui  permet  de  faire 
effacer  celle  du  fieur  de  CafiUon,  Et  à  Tégard  du 
dehors  de  Tcglifc ,  le  fieur  de  Brécourt  &  le  fieur 
de  Catillon  pourront ,  fi  bon  leur  fembîe ,  mettre 
chacun  une  litre  ;  favoir  le  fieur  de  Brécourt  à 
commencer  du  point  milieu  du  maître  atitel ,  &  iia- 
continent  du  côté  de  révangilc  ^  jufqu'au  point  mi- 
lieu de  la  porte  principale  de  Téglife  \  6c  le  fieur 
de  Catillon,  depuis  le  point  milieu  du  maître  autel 
du  côté  de  Tépître ,  julqu  au  milieu  de  ladite  porte. 

Du  droit  d'être  reçu  m  proctjjîon.  Ce  droit  con- 
fiée dans  roblieatioh  impofée  au  clergé  d'aller  en 
corps  &  proceiïionncî  lement  j  aux  fêtes  les  plus  fo- 
lemnclles,  recevoir  à  la  pnrte  de  Téglife  les  pa- 
trons ,  les  feigneurs  hauts-|ufticlers  &  quelques  au- 
tres perfonnes ,  telles  que  les  évèqucf; ,  &€, 

Les  évèques  ont  été  les  premiers  que  !e  clergé 
fit  le  peuple  aient  été  recevoir  en  proceflîon. 

L'hirtoire  eccléfiaftique  nous  en  fournit  pluficuts 
exemples,  comme  de  S.  Atbantfe  au-devant  de 
qui  tout  le  peuple  d'Alexandrie  alla  après  fon  re- 
tour d'exil»  chacun  étant  rsngé  félon  fon  a»e,, 
fou  fcxc  Se  fa  profefiion.  S.  "Chryfoftôine  fortii 
auflTi  avec  fon  clergé,  au-devant  de  S.  Epipbr^ne  , 
évcque  de  Saîamines  en  Chypre,  lequel  venoit  à 
Confiantinople,  comme  le  remarque  Sozoméne, 
lib,  8^  hip.  c*ip.  (4, 

Miïis  ce  qtîi  écoit  pour  lors  un  eff^t  du  zèle,  efl 
depuis  lourné  en  obligation,  6c  Von  a  confidéré 
la  procefFion  comme  Tun  des  droits  épifcopaux; 
C*efl  pourquoi  nous  voyons  dans  le  chapitre  ai:- 
ditis  dt  prizfcTtptiy  qu'un  abbé  vouloït  s'affranchir 
de  cette  charge, à  caufc  de  fon  exemption,  contre 
laquelle  Tévêque  aUéguoit  qu'il  y  avoit  eu  inter- 
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n^ptîon  de  la  pofftfCton  dans  laquelle  cet  abbé  von- 
lok  fe  mainteair ,  de  n'être  point  obligé  d'aller  au- 
devant  de  révèque  en  procefîlon. 

On  a  auflj  accordé  ta  même  chofe  aux  empe- 
reurs qui  venoient  à  réglife ,  comme  prouve  Haute- 
fer  re  ,  de  ducik.  &  comité  Ub,  7,  cap.  if  ^  &  lei 
gouverneurs  des  provinces  ont  aufTi  obligé  le  clergé 
de  venir  au-devant  d'eux.  Ils  exigeoient  cette  mar- 
que d'honneur  comme  rcpréfeneaut  le  fouverain. 

Lorsque  les  ducs ,  les  comtes  ^  les  autres  grands 
feie^neurs  de  fiefs  ufurpèrent  les  droits  régaliens , 
Cjîlui  d'être  reçu  en  procefTi^ii  fut  regardé  comme 
une  fuite  de  la  Touveraineté  dont  ils  jouitroient 
dans  leurs  terres,  &  bientôt  cette  prérogative  fut 
regardée  comme  une  dépendance  de  la  haute- 
juîlice. 

Ce  droit  eft  très-ancien.  Nous  voyons  dans  Gré- 
goire de  Tours,  tib,  so,  cap,  p  ,  que  Tèvêque  de 
Vannes  envoya  fon  clergé  avec  la  croix ,  au-devant 
de  Brecalre ,  général  de  Tarmée  du  roi  Contran. 

On  lit  dam  Tépître  21  de  Fulbert,  abbé  de 
Fkury,  que  Thicbaut,  comte  de  Chartres,  exi- 
geait que  le  monaftére  de  Fleury  vint  procef- 
fionnellemcnf  au-devant  de  lui 

Cette  prérogative  appartient  également  au  patron^ 
comme  propriétaire  de  Téglile;  c'efl  même  en 
quelque  forie  le  prix  de  la  fondation  :  ccû  ainfi 
que  s*en  explique  le  pape  Clémeni  II!  ^  dans  Tune 
de  fes  décrétales  ,  pra  fundanvnt  ecclejtis  hanor  pro- 
cejjîonis  fundaton  fervatar. 

Cet  hooneur  e^l  également  dû  aux  corps  qui 
viennent  célébrer  Toffice  le  Jour  du  patron  ;  ils 
doivent  être  reçus  par  le  curé  ou  vicaire  perpé- 
tuel en  perfonne  ,  &  non  par  leur  vicaire  ou 
commis ,  fi  ce  n'cft  en  cas  d  abfence  néceiTaire , 
maladie,  on  autre  empêchement  légitime  &  non 
aâfefté  ,  parce  que  c^cû  un  devoir  qu  un  de  nos  au- 
teurs appelle  p€rforîalt(Jimu 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Beauvaîs  ont 
même  obtenu  un  arrêt  fur  produOion  ,  le  14  fé- 
vrier 1626  ,  contre  le  cure  de  Notre-Dame  de  la 
BaHe -œuvre,  ou  autrement  curé  de  S.  Pierre, 
pour  Tobliger  à  précéder  leur  procefTion  avec  une 
baguette  &  un  bouquet  au  bout,  en  perfonne, 
fans  pouvoir  en  fnbiiîtuer  un  autre  pour  faire  une 
figure  auili  défagrèable- 

D<  tencens.  Cette  prérogative  confifte  dans  le 
droit  de  recevoir  Tencens  d*une  manière  dtftinguée. 

Les  cancnilles  penfent  que  dans  la  primitive 
églife  l'encens  étoit  réfcrvé  aux  autels,  &  cela  eft 
tréî-vraifemblable. 

On  ne  tarda  pas  à  rendre  cet  honneur  aux  em- 
pereurs &  aux  rois.  On  lit  dans  Codin ,  de  ojjïc^ 
confiant,  cap,  14 ,  n°.  17,  que  fempereur  était 
allé  à  faime  Sophie ,  fut  encenfé  par  le  patriarche 
pendant  les  vcpres,  lui  &  les  principaux  officiers 
ck  fa  fuite. 

Bientôt  les  feîgneurs  &  les  patrons  partagèrent 
cette  prérogative,  &  ils  en  jouifTeni  aujourd'hui. 

La  manière  dont  fc  rend  cet  honneur  0*eA  rien 
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moins  qu'otîîforme  :  les  arrêts  varient  fur  le  nom- 
bre as  s  coups  d'encenfoir  que  les  feigne  urs   ont 
^rcir d*exiger;  cependant  nous  n'avons  tur  ce  point'' 
que  des  arrêts ,  nous  ne  pouvons  donc  faire  aulrer^'^ 
chofe  que  de  les  rapporter,  ** 

On  trouve  dans  (es  obfervations  de  M.  Damy'' 
fur  Maréchal,  un  arrêt  du  %6  juin  1696,  conçu  ' 
en  ces  termes: 

u  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
n  Si  de  Navarre  :  au  premier  des  buiificrs  de  notre 
«  cour  de  parlement,  ou  autre  notre  huiflîer  ou*^- 
n  fergent  fur  ce  requis,  favoir  faifons:  ouentrc^* 
n  M"  Gerauli  Garfelon  ,  prêtre,  curé  de  Tallemay,  3Î 
n  appellant  de  la  fentence  des  requêtes  de  notre  î 
I?  palais,  du  6  février  1696  ,  rendue  au  profit  de^ 
yf  l'intimé  ci- après  nommé,  par  laquelle  il  a  èit^ 
ïî  dit,  parties   ouïes  pendant  deux  audiences,  dl  r 
n  la  première  chambre  defdites  requêtes  du  palais^ 
»  faifant   droit   fur  les    conteftations  des  parties  u 
n  que   ledit  Garfelon  ,    curé   de   Tallemay  ,   efl: 
n  condamné ,   ainfi  quM  Ta  confenti  par  (es  déi._ 
ïi  fenfes,  de  donner  Teau  bénite  les  dimanche*  4,, 
n  rintimè  &  à  fa  femme,  en  leur  chapcHe,  pai, 
n  préfentaiion  de  Tafperfoir,  &  à  leurs  enfanspii. 
n  aiperfion  feulement  ;  qu'à  Tégaid  des  encenfe-^ 
n  mens    qui  fe   font   le  matin  à  la  grand  mcffe^,, 
1;  ledit  Garfclon  eft  condamné,  étant  fur  les  rogfwj^ 

w  ches  de  Tautel,  de  fe  détourner  du  côté  de  h,^^ -. 

n  chapelle  dudit  intimé,  lencenfer  lui  &  fa  femme"'  ' 
»  chacun   une  fois   6c  féparément ,  enfuite  leurt 
n  enfaos  une  fois  pour  eux  tous;  &  raorés-dinet/' ^"^ 
)>  à  vêpres  au  cantique  Magnificat ^  après   les  en*  ^^^^ 
yy  cenfemens  ordinaires ,  fe  tranfporter  en  la  chav,'^ 
n  pelle  dudit  intimé,  où  il  rcnccnfera  une  foij^** 
n  îa  femme  une   fois,  6^  leurs  enfjns  une  foîSf  V  * 
71  en  quelque  nombre  qu'ils  foient.  •  »*t«^ 

»  Noiredite    cour,  après   la   déclaratioir  de  li^^ 
H  partie  de  Gondouin  ,  qu*elle   ne  prétend  point^ 
ï»  avancer  ni  reculer  Theure  du  fervice  divin,  8f** 
n  ne  Ta  jam.is  prétendu,  reçoit  la  partie  de  Lie*^ 
ï)  nard  oppolânte  a  lexécution  de   rarrét  par  dé-^ 
n  faut ,  à  fans  sVrêter  aux  requêtes  des  partiel 
îî  de  Lienard  &  de  Gondouin,  a  mis  &  met  Tap-^^^ 
n  pellation  au  néant:  ordonne  que  ce  dont  a  été^^ 
»  appelle  fortira  effet  ;    condamne  Tappellant  t!a^\ù^ 
î>  Tamende  de  douze   livres  &  aux  dépens  :  fi  tc'^>^ 
»  mandons ,  &c*  Donné  en  parlement  1©  26  juin^^ 
jf  Tan  de  grâce  1696  »  &  de  noire  rc^ne  le  cio»»j 
îi  quan  te- quatrième,  Colladonné  par  b  chambre  i*»^ 
Signé,   DU  TiLLET*  A| 

Un  arrêt   du  grand-confeil ,  rendu   le    17  00»^^^ 
vembre  1704,  entre  le  feigneur  &i  le  chapitre  ée\ 
Vaflan ,  a  ordonné  que  les  cncenfemens  fe  feroieot  't 
à  ce  feigneur  &  à  fa  femme  chacun  trois  foiSj& 
H  kurs  enfims  chacun  une  fois.  Cet  arrêt  eâ  rap-^ 
porté  par  Dénifart ,  au  mot  Enctns.  ^ 

Duperray   cLe  une  fentence   des  requêtes  ém\^ 

palais»  à\x  10  juin  1717,  qui  a  ordonné  la  même  ^  ^,^ 
chofe  en  faveur  du  feigneur  de  Regnac»  .       ^j^^ 

M.  Tavocat  généfal  d'AguciTçau  »  ddus  une  ^^L2^ 
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fcf  laquelle  cft  intervenu  arrêt  le  f  i  jan- 
ijîS,  difoit  qu'on  ne  donnoiï  Te  «cens  au 
par  diftin^ion  que  comme  chef  du  peu- 
6t  loffqu on  encenfe  le  peuple,  &  qu'on  ne 
>u  le  lui  donner  qu*aprés  le  cierge ,  Ôi  ceux 
font  ftrbm  de  furplis  ;  cette  préférence  du 
iep  fur  les  fdgneurs  e^  établie  fur  la  difpofition 
fcr«dn  (Tavril  169c,  rapportée  plus  hauc, 
la  ja'tf;;n]dence ,  comme  on  voit,  n*eft  pas 
\t  nombre  des  coups  dVncenfoir  que 
vcat  donner  au  patron  6t  au  feigneur  ; 
Tinèté ,  il  faut  fuivre  Tulage  de  la  pa* 
y  eo  cxiftc,  &  s'il  ny  en  a  pas»  Tufage 
gioéni  du  dioçéfe, 

fatrons  &  les  feîgneurs  ne  peuvent  exiger 
fi€  lorfquc  le  curé  eft  obligé  d'encenfer, 
le  fimcl  du  diocèfe  ;   encore   faut- il   en 
•Dfpter  les  jours  où  le  faint  facrement  cft  cx- 
feC»l<nirS'li  on  n'cncenfc  que  Tautel. 
It  cane  e{l  obligé  d*encenfer  le  feigneur  de  fa 
I  à  11  OTcflc  Se  k  vépreî* 
arrêts  du  parlement  de  Dijon  Tont  aînfi 
;  ils  ont  été  rendus  en  ftveur  du  fieur  de 
:,  éaiyer ,  feigneur  de  la  Perrière ,  CrelTi 
•knipctit ,  contre  le   curé  de    Crefli  ,    les  2 
i<?^,2y  février  1679,  ^)  juillet  16^3  & 
wnl  170 ï  j  fur  les  conclufions  de  MM.  les 

^  Umw  ne  peut  exiger  Tencens  que  lorf- 
tS  étas  le  banc  fei^neuri;il  ;  s'il  fe  déplace , 
ctNifond  dans  la  foule  dc#  psroiiïicfns  ,  le 
'  *  pe  tenu  daller  Vy  chercher.  Ce  point 
DIT  rarrét  du  1 1  mars  1741»  entre  le 
cmi  &  le  fieur  Duhan,  feigneur  du 
-:  condamne  le  curé  à  donner  Tcncens 
^TKur  les  principales  fctcs  de  Tannée  & 
^BjoHn  auxquels  on  a  accoutumé  d'enccnfer 
'^  kiLi;  de  Mazerni ,  en  fc  tranfponant  à  cet 
•Skiant  du  banc  fcigneurial  du  heur  Duhan  ^ 
^^  BMttttit  lorfque  celui-ci  fera  dans  ledit  banc 
%J>*U  8t  ordinaire  dans  le  choeyr  de  l'églife, 
^*''6*4i  pttjt  traité  imprime  à  la  fin  du  tome 
_  ^Maréchal,  s'élève  cor.tre  un  genre  de 
**^  ^  les  curés  ne  font  que  trop  fouvent  aux 
*J*''ï;vnjci  comme  il  s  en  exprimer  «  les 
•J"<l«fttcs  des  patrons  des  églif:;s  paroiffia- 
^fh  curés  ont  coutume  daffembler  pUifieurs 
y  Icats  confrères ,  &  cette  coutume  eft  très* 
^fc|  tjuand  clîc  ne  Ce  pratique  qa*en  vue  de 
wlf  faVice  avec  plus  de  folemnité,  6c  d'édi- 
•lo  pnipbs  par  des  exemples  de  piété  & 

'^Dd^nes  curés  cependant  prennent  prétexte 

m  aflcmblées  pou?  ne  point  donner  d*en- 

aai  fdgneurs  ces  jours-là,  parce  que,  di- 

»►«'§* deux  de  leurs  confrères  portant  la  c happe 

foiant  roflKce  de  chantres,  ils  ne  font  tenus 

doGf>cr  de  Tencens  qu'à  ces  chantres  ,  &  ne 

f  poim  lenus  d'en  donner  aux  laïques, 

fOo  ne  faîc  pas  fur  quoi  les  curés  de  campagne 


"' 
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I  n  fendent  cette  diftinâion  ;  rien  nVft  plus  hun 
n  que  Von  ne  doive  de  Tcn cens  qu'aux  chappiers: 
n  au  contraire,  quand  on  leur  en  donne»  il  &ut 
>»  encenferle  feigneur  &  enfuire  les  autres  laïques  , 
ï»  Sl  les  cyrés  font  bien' voir  en  cela  qu'ils  n'ont 
9*  point  d^autre  régie  que  leur  caprice. 

»*  Dans  k$  grandes  villes  où  il  y  a  toujourf 
i>  des  chantres  &  d*autres  eccléfiaftiques  en  fonc* 
n  tien ,  on  ne  laiiîe  pas  de  donjier  de  Tcncens 
»>  aux  magiflrats  qui  ailïilent  au  fervicc  divin.  Le 
ït  cérémonial  des  évèques,  comme  on  la  déjà 
n  obfcrvé  ,  régie  la  forme  des  encenfemens  pour 
»  les  magiilraîs  8l  les  pcrfonnes  noblc?i  ;  celle  de 
»  leur  donner  la  paix  Sl  dijlribuer  les  cierges , 
n  lors  même  que  les  évêques  officient ,  qui  font 
w  toujours  accompagnés  d  ua  gr^nd  nombre  d'cc* 
n  cléfufliques  en  fonction  ^  Se  les  deux  ordonnan- 
n  CCS  de  M.  Tarchevé-fue  de  Lyon  font  encore 
»>  voir  que,  quoiqu'il  y  ait  des  chantres  dans  une 
n  églife,  on  ne  doit  pas  omettre  les  encenfemen^ 
n  à  regard  c!es  laïques. 

»i  Les  curés  n*ont  donc  aucune  raifon  de  vou- 
»  loir  priver  le  feigneur  de  Hionneur  de  renceni 
»  les  jours  des  fêtes  des  patrons  des  parotiTcs^ 
n  parce  quHl  y  a  d*autres  curés  qui  font  lk)iîîce 
n  de  chantres  ;  fit  s*iU  le  font ,  c*eA  pour  avoir 
H  la  maligne  fatisfedion  d*empécber  le  feigneur 
«  de  jouir  dune  partie  des  droits  honorifi^ua ^  dAr% 
ff  des  jours  oii  ils  peuvent  les  avoir  avec  plus 
n  d'éclat,  à  caufe  du  concours  des  peuples  «n 

Les  arrêts  qu'on  a  cités,  condamnent  expreffé- 
merit  les  curés  à  donner  de  Fencens  aux  feigneurs^ 
à  la  meffe  &  aux  vêpres .  les  fours  des  fctes  des 
patrons  des  paroi^es  ;  Si  celui  qui  a  été  rendu  au 
parlement  de  Dijon  en  fiivcur  du  fictir  de  Broif- 
vou,  le  5  août  1704,  porte  que  le  curé  donnera 
de  lenccns  au  feigneur ,  ibii  qu il  y  ait  chantrei 
ou  non. 

Di  reau-hénïtt.  Le  pape  Alexandre  fat  le  pre* 
mîer  qui  ordonna  que  Teau  feroit  bénite  avec  le 
fel ,  pour  en  faire  r.ifperfion  fur  le  peuple  ;  cVft 
une  remarque  d'Anaflhafe  le  bibliothécaire  ^  en  la 
vie  de  ce  pape:  néanmoins  JVaii^bénire  n'a  com- 
mencé d*étre  en  ufage  qu'au  Axième  fié  de. 

Cet  tïfage  introduit ,  il  a  pary  jufte  de  donner 
IVau-bcnite  par  dîllinftion  ,  aux  patrons  &  aux 
feii^neurs, 

ïl  y  a  deux  manières  de  déférer  cet  honneur^ 
l'une  par  afperfion  avec  diftlnfllon,  c'eft-à-dire  à 
la  petfonne  du  feigneur,  C parement  du  refle  des 
fidèles  ;  Tautre ,  par  préfentdition  du  goupillon  ou 
afperfoir:  aucune  lot  ne  décide  laquelle  de  ces 
deux  manières  doit  prévaloir  fur  Tautre,  &  (es 
arré's  varient  fur  ce  point,  BriSlon,  dans  fon  dic^ 
lionnaire,  tome  a,  au  mot  Droits  honorijî^utj ,  n*, 
62,  rapporte  un  arrêt  du  ij  juin  1714,  qui  or- 
donne que  le  cyré  fera  tenu  de  donner  Tcau- bé- 
nite au  feigneur,  avec  diflin^ion  6c  d'une  ma- 
nière décente.  Brillon  obfcrve  que  par  les  entjuétes 
refpcétives,  il  étoit  juflifié  que  jamais  le  curé  ii*a- 
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voit  donné  reaii-bénîtc  autrement  que  par  afper- 
fion,  finon  le  jour  que  le  leigneur  prenoit  pof- 
feflîon  de  la  terre. 

On  trouve  un  arrêt  pareil  dans  le  tome  ç  des 
Mimobts  du  clergé^  entre  le  curé  de  Vaujour  §£ 
les  fieur  &  dame  de  Montlaurcs.  Cet  arrêt  main- 
dent  &  garde  le  curé  de  Vaujour,  dans  la  poifelfion 
de  donner  aux  fieur  &  dame  de  Momlaure»  Teau- 
bénitc  par  afperfion  ,  a%'ant  le  peuple  &  par  dif- 
dnélîoti.  Cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  elt  du  a  t 
août  1714' 

Le  motif  de  ces  deux  arrêts  eft  écrit  dans  les 
arrêts  même  :  ils  obligent  les  feîgneurs  de  fe  con- 
tenter de  Teaiï-bénite  par  arperfion ,  parce  que  tel 
ètolt  Tufage  de  la  parotile  ;  zinfi  ces  arrêts  ne  ju- 
gent pas  la  queftion* 

Vu  arrêt  rendu  le  it  mars  1741  fembleroît  Ta- 
voir  décidée  ;  dans  refpéce  jugée  par  cet  arrêt ,  il 
n'y  avoît  aucune  pofieiBon  j  aucun  ufage*  Giiyoï , 
dans  Tes  obfervations  Cur  les  Jroifs  honorifijais  , 
nous  en  a  confervé  les  détails  &  les  moyens  des 
parties  :  on  y  voit  que  la  défenfe  du  curé  de  Ma- 
zcmi  fe  réduifoic  à  trois  points,  il  prétendoit  1°. 
qu'en  général  i'eau-bénitc  ne  devolt  le  donner  que 
par  aiperfion  ;  a***  que  tel  et  oit  Tufage  de  la  pa- 
roifle  de  Mazernl  ;  y,  qiie  le  feîgneur  n«voit  ai?- 
cune  po/Teirion  de  (e  faire  donner  reau-bénite  par 
préfentarion. 

Le  feigneur  répondoit  i®.  que  les  arrêts  jugeoiem 
que  reau-bènite  devoit  fe  donner  par  préfentaiîon 
du  goupillon  ;  2°.  que  tel  ètoit  lufage  de  toutes 
les jparoiffes  voifmes;  3^que  s*il  n'avoit  point  de 
poffefllon  ,  lien  avoit  deux  raifons;  la  pfcinière, 
que  fes  auteurs  a  voient  vécu  dans  la  religion  pro- 
teflante>  ce  qui  éioit  prouvé  en  Tinflance  ,  &  que 


par  conféquent  ils  n*avoîent  pu  jouir  des  honneurs; 
la  féconde,  que  fe  n*étoit  qu'en  1738  que  les 
contcftadons  fur  les  droits  de  juflice  avoient  été 


terminées  entre  le  fieur  de  Manicourt  &  lui. 

Il  ajoutoit  eniuite  par  fon  mémoire:  ii  [croît 
donc  ndicuU  de  canfuitcr  pour  cette  affaire  Vu  fige  de 
la  pjroijje  ^  puif qu'il  ny  en  a  aucun  quel  qu'il  [qU^ 
qu'à  cet  égard  Ici  chofes  font  entières  :  fi  le  feigneur 
de  Crève-cmir  ne  peut  ras  ajfurer  que  la  poJfe£ion  /oit 
en  fa  faveur  j  l  t^pcuant  ne  peut  pasfoutenir  quelle 
lui  fait  contraire. 

Voici  Tarrêr.  «  Notredîte  cour  falfant  droit  fur 
n  le  tout,  a  mis  &  met  rappdbtion  &  ce  dont 
Tf  e(l  appel  au  néant;  émandam,  condamne  ledit 
n  Macîot,  curé  de  Mazerni^  fuivant  fes  offres,  a 
IV  recommander  au  prône  ledit  Jacques  Guyaldon 
w  de  Crève-coeur,  par  nom,  furnom  &  qualité, 
91  ï  lui  faire  donner  le  pain  béni  &  la  paix  à 
n  bnîfer  le  premier  après  le  clergé  &  aux  qui  feront 
»>  revêtus  de  furpïu  fervant  à  Poj^ce  divin ,  &  ceux 
n  qui  en  tiennent  luu  ;  6c  pareillement  à  lui  ftire 
»  donner  Tencens  par  Tenfant-de-chœur  à  la  meffe  , 
»  le  premier  après  le  clergé  &  ceux  qui  en  tiennent 
M  lieu  ;  &  à  le  donner  kui-mcmc  à  vêpres,  les 
»  principales  fèics  de  Tannée  &  autres  jours  aux* 
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n  quels  on  a  accoutumé  dencenfer  dairs  régUfe 
jf  Maaerni ,  en  fe  irani  portant  a  cet  effet  au-dcW 
n  du  banc  feîgneurial  dudit  Duhan,  Si  feuleme^ 
n  lorfque  ledit  Duhsn  fera  dans  ledit  banc  feigne 
n  rial  &  ordinaire  dans  le  chœur  de  règlïfe  : 
n  le  furplus  des  demandes,  fins  Sl  conclufions 
n  parties ,  les  met  hors  de  cour  17. 

Cet  arrêt,  comme  nous  Ta  vons  déjà  dit,  femf-f^ 
décider  la  queftion  ,  parce  qu'en  effet  il  n'y  aV'  *  ' 
aucun  ufage  dans  ta  paroîile  :   ainfi  Ton  povrr 
conclure  qu'en  général  les  curés  ne  doivent  . 
feîgneurs  reau*bénite  que  par  afperfîon  ;   ni: 
exîâe   d'autres  arrêts  qui  jugent   dans  les  m.  11 
circonflances  que  Teau-bénite   doit  fe  donner  |i»« 
préfentation    de   Fafperfoir  ,   on  les  trouve  il 
Brillonj  Dcnifart,  Guyot,  é'c.  Le  plus  célèbrent: ri 
Tarrêt  connu  fous  la  dénomination  û' arrêt  de  Tâim  ia 
may  :  en  voici  refpéce  telle  que  M.  de  Cluny  iUi 
rapportée  dans  fon  petit  traité  imprimé  à  la  fin      - 
tome  premier  de  Maréchal.  Nous  ïTanfcrirons    — 
fuite  les  réflexions  que  ce  magifirat  a  cru  devc 
faire  fur  cet  arrêt* 

tt  Le  fieur  Fij^n  ,  baron  de  Tallemsy ,  imî»^ 
ï)  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes  de  Fai^-^ 
n  avoit  fait  affigner  le  curé  de  Tallemay  parCg-^. 
Il  vaut  MM*  des  requêtes  du  palais  à  Pans,  W^^^^ 
»  le  faire  condamner  à  lui  rendre  les  droits  AH^J 
»  rifiques  qui  lui  étoient  dus  en  qualité  de  1,^ 
n  gneur  haut-jufticier  de  Tallemay,  &  avoit  C 
»  tenu  une  femence  le  6  février  1696  ,  qui,em.^ 
Il  autres  chofe^  avoit  condamné  le  curé  à  dono^T 
n  reau-bcnitc  au  fieur  Fijan,  en  û  chapelle^  j,, ., 
n  préfentation  de  rafperloir»  ._ 

îi  Le  curé  de  Tallemay  intcrjetta  appel  de  cet^ 
n  fentence;  en  caufe  d'appel,  le  fieur  Fijan  pi^ 
»  fenta  requête  au  parlement  de  Paris,  dans  V" 
n  quelle  il  demanda  ade  de  la  déclaration  qi  *^. 
n  faifoit  ;  qu  encore  que  par  la  fentence  dont  éll^*' 
u  appel,  le  curé  de  TalJemay  eût  été  condjirt"^ 
ïi  à  lui  donner  reau-bcnite  par  préfentanon  '*« 
«  rafperfoir ,  il  fe  rapportoit  néanmoins  à  la  ccwl'^ 
iï  en  Jugeant  Tappel ,  d'ordonner  quil  feroit  Ml^ 
»  de  donner  de  l'eau-bénite ,  foit  par  préfeniari^ 
>t  de  rafperfoir ,  ainfi  auiî  avoit  èé  jugé,  on  p^ 
M  afperfion,  avec  la  dirtinilion'convtnable  &  ^i 
n  en  due ,  ainft  que  la  cour  jugeroit  à  propos*  pH 

w  Nonobftant  Cette  déclaration,  le  parlement*^ 
M  Paris  confirma  la  fentence  des  requêtes  du  J^i 
u  kis  en  tous  fes  chefs  ,  61  condamna  le  curé  M 
n  Tamende  &  aux  dépens ,  par  arrêt  rendu  à  ISi^ 
n  dience,  fur  les  concluûows  de  M.  J'AgueiTéai 
w  avocat-général,  le  il  juillet  1696?». 

Cet  arrêt  qui   eft    rapporté  tout  au  lon^d 
Maréchal ,  tcm.  2  ,    ohferv*   '7,  comme  im   \ 
jugé  qui  doit  éire  fuivi ,  déci-ie  tormcllcment  1 
les  juges   laitques  font  en  droit  de  régler  la  fa 
en  laquelle  les  curés  ibnt  tenus  de  rendre  les  * 
neurs  qï/ils  doivent  aux  fe  gneurs,  puiioue  n^ 
fiant  la  déclaration  du   fieur  Fijan ,  quM  s*a 
portoit  à  la  cour,  en  jugeant  Tappel  j  dgrtlomicfl 
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en  laquelle  le  curé  feroii  tenu  de  lut 

retu-bémte  «  le  parlemect  de  Parb  ne  laiiTa 

conânner  la  ientence  qui  ordonnoit  que 

T  tf  par  prèfcmation  de  rafperfoîr. 

1  éccide    la    quedîon  au  tond ,  puifquc  le 

-  nrroit  pas  intenté  Taiftion  en  complainte 

'  fst,  &  que  la  fentence  n'avoît  pas  prononcé 

5  6c  niainicnue  &  garde»  mais  par  condam- 

.  ssii  voila   un  airêt  qui  prouve  que  les 

I  .l^\  fp^'^ujc  doivent  connoître  même  au 
rècs  droits  honorifiques^   parce  qu*i!s  font 

-   ic  11  leigneurie,  &    en  cette  qualité    font 
-  :^etit  temporels  ;  &  par  conféquent,c*dl  k 
r   c5  a  déclarer  en  quoi  ils  conûilcnt  âc  à  en 
SUT  ^  iormc 

II  été  depuis  rendu  un  arrêt  au  grand -c on feil, 
1  *  *4aricf  1704,  entre  les  doyen,  chantre, 
^  .nis  £k  chapitre  de  S*  Launau  de  Vatan,  qui 

les  parties  fur  pluileurs  chefs  de  conteita- 

8l  qoi  cependant  ordonne  par  provifion  que 

•ea,  dwntre  ,  chanoines  ^  chapitre  ,  don- 

rcao-béoite  au  ficur  marquis  de  Vaun ,  par 

de  goupillon, 

feigneur  fe  pourvoit  par  aâton  de 
y  la  chofe  fouffre  encore  beaucoup  moins 
,  puîfqu'tl  ne  s'.igît  que  de  maîntenir 
]  la  pouTeBîon  en  laquelle  il  c(k  »  pour 
de  les  droits  hononfiqttes. 
de  Laloge,  écuyer,  feigneur  de  Broif- 
^liiaitt  pourvu  en  complainte  au  biillliage  de 
,  coQtre  le  airé  de  Broifdou ,  au  fujei  des 
ktmnfq^s^  &  le  bailli  d^  Dijon  ou  fon 
ayant  par  fene<;nce  du  ^  juin  1704, 
le  curé  à  préfenrer  Tean-bénhe  avec  le 
,au  Ceur  de  Laioge  ,  dépens  compensés, 
incer  par  maintenue  avec  intérêts  du 
Mnfoe  le  fieur  de  Lalogc  y  avoit  conclu  ; 
portée  au  parlement  de  Difon  \  fur  Tappei 
\  par  le  (leur  de  Laioge,  par  arrêt  du  ^ 
liÉfiiu,  fur  les  conclufu>ns  des  gens  du  rot, 
fijt  réformée,  en  ce  qu'elle  n'avoit 
é  par  maintenue  ,  8c  avoit  compenfé 
émandant»  le  fteur  de  Laioge  fut  main- 
A  ému  fie  en  poflfelfion  de  recevoir  Teau- 
m  bom  du  goupillon ,  le  curé  de  Broîfdou 
iie>»iliittDé  aux  dommages  &  intérêts  du  trou- 
Me,  3c  c8  la  moitié  de  tous  les  dépens  des  cau- 
&  d'appel. 
It  ' retmmmMndàition  aux  prières  publiques.  Ce 
e/i  crés-ancien.  S.  Jean-ChryfoAomc  en  parle 
b  TÎogt-bultiéme  de  fes  homélies  :  il  cithorte 
~  ofic  des  ïcnrcs  à  y  bâtir  des  éghfes ,  leur 
les  avantages,  6^  entre  autres  celui- 
-vous  pour  peu  que  vctre  nom  foit 
fédié  dans  les  fautes  oblations  ï  Cela  fe 
I  dam  le  dix-neuviéme  canon  du  concile 
ii^  de  lan  G^^C.  Salubri  ddibcrmone  ctn- 
JM,  ta  £r«  jSftpiiis  qtâbufqut  eccUfiis  in  qiûbus 
P^^  jttgMâ  fomt  p€T  fui  tpifcopi  ordirmuortem 
fVB^j  pp  fiAguiû.  diikus  dominias  Deo  procura 
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ojjtrre ,  &  torum  nominal ,  a  qmbus  tas  tccUJîas  conf- 
iât cffi  conJlmfLu ,  vel  qui  aiiquid  ht  s  fanais  t€cU^ 
Jîis  videntur  aut  vifî  funt  contuliffî  ,  antt  altare  r/- 
citantur  tempore  mtjjk  :  quod  fi  ab  hâi  diceffcrint  luci^ 
nomina  eorum  eu  m  fidelibus  defunBis  recite ntur  in 
fuo  ordine.  Le  nom  du  fondateur  s^infcrivoit  dans 
les  diptyques,  &  fe  récitoit  dans  la  célébration 
des  faints  myAéres  ;  c'eA  une  reconnoiilânce  de 
Téglife  qui  s'eA  chargée  en  droit,  pour  y  con<> 
traindre  les   curés  qui  manqueroient  à  ce  tfcvoir. 

Ces  roots  <oîum  nomina  établiiTent  quil  ne  fufEt 
pas  de  prier  pour  les  patrons  en  général ,  mais  que 
le  curé  doit  les  nommer  par  leur  nomv 

Ce  concile  ne  parle  que  des  patrons,  maïs  fa 
décifion  a  été  étendue  au  feigneur  bavt-juAicier  ; 
cela  eft  fans  difficulté. 

On  lit  dans  tous  les  auteurs  que  les  patrons  8l 
les  feigneurs  hauts-juAiciers  doivent  être  recom- 
mandes aux  prières,  par  leur  nom  &  qualité,  k  Je 
«  trouve ,  dit  Guyot ,  ioco  ckato  ^  cette  décifion 
«  trop  vague,  &  que  le  curé  ne  doit  nommer 
if  qu'aux  qualités  relatives  aux  honneurs,  comme 
»ï  patron,  châtelain  ou  haut-julhcier  de  cette  pa- 
»  roilTe  5  &  non  pas  aux  qualités  qu'un  homme 
»  aura  à  caufp  de  pluficurs  terres  différentes*  Je 
»  crois  encore  que  quand  ce  font  des  titres  digni- 
n  taires,  des  qualités  provenant  des  offices  qui 
n  aient  relation  intime  a  la  perforyie ,  on  pein  les 
n  nommer  ;  par  exemple  ,  on  dira  ,  nous  prierons 
»  pour  AL  ie  prince  ,  AL  le  duc  ^  Ai,  le  comte  ,  Al, 
n  le  préfident  ^  tel  patron  ou  haut-jufiicier  de  cette 
n  paroijfe  ;  on  ne  doit  pas  exiger  de  dire ,  nou^ 
w  prierons  pour  haut   &  putfjant  feigneur ,  6^,  Le 

V  roi  j  qui  eil  toujours  nommé  le  premier ,  eft 
»  nommé  fimplem<int  en  ces  termes,  nous  prierons 
n  pour  le  roi:  après  cela,  il  y  auroit  de  Tindé- 
i>  cence  à  dire ,  nous  prierons  pour  haut  &  puiffant 
w  feigneur cela  ne  fe  doit  pas  i>t 

Maréchal  penfe  de  même,  que  les  patrons  & 
les  feigneurs  hauTS-juilicier s  doivent,  lorfqu'ilj  Tcxi- 
çeni,  être  défignés  par  leurs  noms  &  qijab tés,  voici 
ics  termes  :  da  droits  hunonfiqucs ,  cap.  8,  «  Tous 

V  bienfaiteurs  ont  de  commun  avec  les  patrons 
»  Si  feigneurs,  que  le  curé  ou  vicaire  doit  les 
n  recommander  publiqucmeni  au  pfEjne  ,  aux  priè- 
ï»  res  ,  tant  générales  qjjc  particulières. 

»i  Cependant  leS4>atrons  &  feigneurs  qui  font 
ïï  fondés  d'avoir  les  honneurs  dans  l'égllfe  ,  prin- 
if  cipalement  le  droit  de  nomination  oc  de  litre ,, 
»  doivent  être  nommés  particulièrement  par  noms 
n  &i  qualités ,  sM&  le  délirent  ;  jugé  par  ledit  arrêt 
»  de  Fontaine  Martel,  du  18  janvier  1603,  ciic 
fi,  ci-deffijs,  page  Ç87 ,  6c  rapporté  tome  a  ,  n°,  69- 

»  On  a  aufli  jugé  par  arrêt  de  Paris,  rapporté 
«  tome  1 ,  n^.  70,  du  1  août  1614  >  que  les  prié- 
I»  res  doivent  être  laites  nommément  pour  les 
"  patrons  ecç!éfiaAiques  de  même  que  pcjur  îes 
n  patrons  laïques  ;  &  qii*aprcs ,  elles  feroient  faîtes- 
»  pour  les  feigneurs  éi  dames  laïques  de  la  même 
)»  paroiffe» 
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n  Cet  arrêt  fut  donné  au  profit  du  cliapîtrc  de 
m  régUic  cathédrale  du  Mans  »  patron  de  h  pa- 
ft  TOliTe  de  Grcz  ;  dame  Louitc  d*Arville ,  dame 
in  de  Vibraic  &  le  fieurde  Vibraic  ion  jils  ,  haut- 
M  juïlicier  de  cette  paroilTe  ,  contre  Lancelot 
»  Defcarbont ,  fieur  de  Gemaflcs  "* 

Quelques  auteurs  penfent  que  (i  le  patronage  & 
b  hciiiie-juAtce  appartiennent  à  plufiçurs ,  on  ne 
doit  nommer  que  Tainé ,  celui  qui  k  rcpréfente 
ou  celui  qui  a  la  plus  grande  portion  ;  cependant 
il  y  a  des  arrêts  qui  ont  ordonné  que  Taîné  fer  oit 
nommé  le  premier  6l  les  autres  enfuiie*  Tel  cÛ 
Fanét  dû  premier  avril  1631 ,  rapporté  par  Bardet, 
tom,  /,  iiv,  4,  chiîp,  tç  ;  celui  du  1  mars  1667, 
rapporté  par  Danty»  en  fa  vingiième  ohfervadon 
fur  Maréchal  ;  &1  arrêt  du  l^  juin  1641  ,  rapporté 
ibid,  obrcrvatlon  vingt- unie  me. 

Du  banc  dans  U  ch<rur.  On  fait  par  les  lîvres 
&  par  les  plus  anciens  bâtimens  que  les  églifes 
étoient  diflribuées  en  trois  parties.  Dans  la  par- 
tie fypéricure  à  Torient  étoit  Tautel ,  derrière  lequel 
étoit  le  presbytère  où  les  prêtres  avoient  des  fié*;es  ; 
elle  fe  nommoit  au0t  coron  a ,  ahfis  y  à  caufe  de  fa 
forme  en  demi  cercle  *  6c  étma ,  tribunal  ^  parce 
que  Tévêque  y  étoit  aHls  au  milieu  des  prêtres  , 
comme  le  juge  au  milieu  de  fes  aflTcffeurs.  Dans  la 
féconde  partie  fepîa^oient  des  chantres  qui  n'étoient 
que  de  fimple»  clercs  ou  laïques  deilinés  à  cette 
h>nâion  ;  elle  s'eft  appellêe ,  par  cette  raîfon ,  chosur  , 
en  grec  choros  ;  &  canctl  du  mot  latin  cancdli , 
parce  qu'elle  étoit  renfermée  de  deux  baluftradcs 
à  iour  qui  la  féparoient  »  Tune  du  presbytère ,  Tau- 
trc  d*  la  nef.  U  y  avoir  des  fièges  dans  ctttt  fé- 
conde partie.  La  troiGème  étoit  b  nef ,  en  grec  rmos^ 
c'eft-â-dirc ,  temple,  lieu  facrê  où  s'a  (Te  mb  loi  en  t  les 
fidèles  ;  communément  il  y  avoit  des  bancs  ou  fiè- 
ges mngés  auiTi  avec  ordre.  Nous  voyons  des  églifes 
bâiies  depuis  roczièmc  ficcle  qui  font  différentes» 
La  partie  fupérieure  qu'on  nommt  fmRuaJre  cfl  plus 
petite 4|u'aiîtrc fois;  fautel  eft  au  rond,  &  l'on  n'y 
mot  plus  de  fièges  que  pour  le  célébrant  Ôc  ceux 
qui  rafllftcnt ,  qui  ne  s  y  placent  que  pendant  la 
méfie.  Ce  qu'on  nomme  à  prèfent  le  chtcur  tÙ.  plus 
(pacieux  qu anciennement,  &  Ton  y  met  des  fiè- 
ges pour  tout  le  clergé ,  avec  un  banc  particulier 
pour  les  chantres. 

Cette  difixibution  qui  deftine  le  fanfhiajre  &  le 
ckœur  pour  les  minifircs  6c  le  rcftc  de  Téglifc  a 
laflemblée,  efl  formée  fur  les  mœurs  des  chréoeiis 
&  convenable  à  la  décence  du  fervice  divin.  Les 
conciles  &  les  loix  civiles  ont  toujours  ordonné 
de  s'y  conformer. 

Tout  le  monde  convient  que  le  fondateur,  le 
patron  a  dron  de  fe  placer  dans  les  parties  de  Té- 
glife  qu'on  nomme  chmur  &  fanffuaire  ;  d'y  avoir 
une  enceinte  fermée,  telle  que  nous  le  voyons  dans 
toutes  les  églifes  patronales  du  royaume.  Les  cours 
le  maintiennent  en  ce  droit, 

<iiir  quel  fondemear  ?  Efl-cc  en  vertu  d*une  con- 
n  de  rautorité  eccléfiilVique  ou  de  t'évcque  ï 
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Ceft  rerreur  que  les  parlcmens  ont  toujotilt 
jettée  &  condamnée.  Selon  nos  libertés,  les iM 
de  patronage  font  des  droits  temporels ,  des  dM 
de  propriété,  (ur  lefquels  le  pape  ni  les  érèiiM 
ne  peuvent  rien*  Toutes  les  ïègles  que  Toii  éi 
en  matière  des  bancs  dans  L' église ,  dérivent  di^tj 
principe  &  le  prouvent.  :i 

Les  arrêts  qui  maintiennent  les  fondarcurfi 
droit  de  banc  dans  le  chœur,  prononcent  en* 
termes  :  la  cour  maintient  N,.,*  dans  le  droii  &  ^Ék 
fi^on  de  fe  nommer  fondateur  de  telle  églife  ,  fi'  âMil 
tel  d* avoir  tous  les  droits  honorifiques  en  icelU  ^$ti 
d'avoir  banc  &  ftance  dans  le  chceur  au  lieu  U  n\ 
honorable  après  le  curé.  Ils  déclarent  donc  qu 
banc  dans  le  chœur  cil  un  droit  du  fondateur  .".il 
drm  de  propriété.  .Mj 

Le  feigneur  haut-'jufticier  jouît  de  la  mèificr.tii 
rogative,  il  a  le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  cii:| 
de  Téglife.  :ii 

Cette  diftinflton  appartient  exclu  fi  vemcnta« 
patron  &  au  feigneur  haut-jufiicier;  nul  autrt)! 
les  partage  avec  eux  :  c'efi  ce  que  Loifeau  dît»!i 
nettement  rf,  éç ,  «  je  dis  donc  que  (  hors  lij 
31  tron  &  le  haut-jufticier ,  qui  feuls  font  fondéiij 
»  droit  commun  )  nul  ne  peiu  avoir  banc  en  ci 
w  glife  fans  la  permifiîon  des  mal-guiUiers,n^.î| 
n  hors  îe  patron  &  le  haut  -  jufiicier ,  la  pretQijI 
ïi  p!ace  de  l'églife  n  appariient  à  aucun  *n  ^ 

Ainfi  les  gentikbommes  ou  feigneurs  de  fiq^ 
peuvent ,  ni  exiger  *  ni  fe  difputer  enn-e  eux  Qi 
prérogative;  M,  de  Cambolas ,  //v.  /,  ch*^*^ 
rapporte  un  arrêt  qui  le  }uge  bien  difertement  sJ 
arrêt  cfi  du  27  oaobrc  1593.  Voici  le  iîit  tdQ 
M.  de  CamboUs  le  rapporte  :  m\ 

u  Pierre  Lalldle  ,  fe  difant  gentilhomme ,  ai| 
n  fait  drefier  un  banc  pour  lui  &  les  ficns  datlft^ 
»î  glife  de  Sauve  terre  ,  auquel  fon  père  8c  lui  ^ 
5»  toientafils  depuis  un  temps  immémorial ,  juA 
»  ce  qite  Ouflon,  auOl  gentilhomme  &  de  p 
ï>  ancienne  maifon  que  Lallellc ,  ayant  pris  iâ 
n  meure  au  lieu  de  Sauveterre,  voulut  être 
n  le  premier  au  banc  &  avoir  le  premier  le 
n  béni ,  fur  quoi  procès ,  tant  devant  l'ofiidjl 
n  devant  le  fénéchal  ;  &  par  la  diverfité  des  }li 
w  mens  qui  maintenoient  tantôt  l'un  ,  tantôt  Vm 
n  en  cette  poffefiîon  &  préèmineacc ,  l'affaire  a] 
»  e^îfin  été  portée  au  parlement ,  après  partage 
n  rendu  arrêt  qui  les  mit  hors  de  cour  &  dt  pr^^ 

M.  de  Cambolas  ajoute  :  m  n'ayant  pas  été  tro 
n  raifonnable  de  bailler  féancc  dans  régUfe  i  d 
»  qui  n'étoient  pas  feigneurs,  mais  fculcmenr 
If  bitans  du  lieu  {^^l\t  le  banc  que  Latlelle  i^ 
n  fait  mettre  feroit  ôié  de  régtifc  ) ,  ce  droit  t 
^  partenant  qu'aux  hauts-jufticJcrs  ou  fondatetiit 
»j  ré^life  qwi  peuvent  former  complainte  paul 
)f  préfcance ,  banc  6t  place  qui  leur  appartieiîl 
»  en  cette  qualité  ;  mais  hors  cela  »  nul  ne 
n  avoir  banc  k  réglifc  fans  permiflion  m 

Bacquet ,  des  droits  de  junice ,  chap,  20 ,  lil 
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bdesautrei  hauts-iuftîders  dans  la  paroi^^e. 
ttd»  fapponc  cet  arrêt  «  tom.  î,  liv*  ^ , 

cet  arrêt ,  dit  Guyoi  dans  fes  Oifer- 
Us  droit  M  hanonfiquts ,  cAj/ï.  /  ,  il  juge 
lullicier  du  lieu  ou  VégUfc  eft  bârlc , 
cier  du  fol  de  règlife  a  droit  de  banc 
à  l'crclufton  des  autres  hauts-jufttciers 
fttéiffé  qui  en  ce  cas  ne  font  qu^habitans } 
m  n*étant  pas  hauts-jufticiers  du  unein  de 
ik  n'ont  pas  en  eux  le  germe  produâif 
iamùrifiquci  ;  cette  proteâion  que  le  haut- 
do  Heu  doit  à  réglifc  &  en  reconnoir- 
bqoelle  elle  Itii  a  déféré  les  honneurs  : 
bauts-iufliciers  dé  la  paroi^e  n^ont  pas 
boKOt  à  Téglife  plus  de  pouvoir  que  tout 
pbimit ,  c*t&  ce  que  nous  explique  Roye  » 
^  ktNiûr.  Hh.  2 ,  cap.  i ,  undè  qui  ex  fidcU- 
Vki poujlite  fuâ  ecclcjtapaz  paci  confulunt  ^ 
I  'mfma  fuo  tccUfia  Uboranti  »  &  oppr€(fts 
màûM  ptrfonis  opem  ftrre  pojfunt  ^  plus  etiam 
î  widomo'  ad  tccUfia  finem  ,  ac  proîndc  par 
fÊûfÊÊ  konortm  déferri,  Ce{l  donc  a  Ceux 
a  îurifcfiâion  peut  fpccialement  protéger 
&  lui  procurer  la  paix  6c  la  tranquillité , 
i  booaeurs  font  dus  après  le  patron  &  non 
KKS»  CTeft  donc  des  hauts  -  juflicters   que 

Pic ,  c{iiaod  il  dit  :  ftmorts  Iccorum  &  in 
WSiiÊ  k^tnt  jtofitam  eccUjïam  ;  donc  il 
V  ^on  abufe  clu  terme  fcniortj  employé 
t  d»&e  aineur  »  quand  on  rapplique  aux  lei- 
t»dcfie&qui  nom  &  ne  peuvent  avoir  cette 
publique  qui  ed  le  fécond  germe  pro- 
dnits  honorifiques  n, 

"  ingué  t  non-feulement  par  la  place 

encore  par  la  forme.  Il  peut 

avanuge  que  n  ont  pas  ceux  des  autres 


n  rmuppc  ûq  la  naie,  iieur  oe  Kiparoiere,  (Jetlj 
n  ij  février  153a  &   27  mars   i6oi  ,  rapportés! 
n  tom.  1I\  /i".  4/  &  42;  ils  fe  contcfloieni  la  pré-'j 
»  rogaii%^e  de  féances  &  autres  honneurs  en  Icglife  J 
»  de  Livarot.  Autre  arrêt  de  Touloufe  cité  ci-dei!us  ,  ] 
»  du  13  feptembre  1552,  rapporté  (om,  II ^  n^,  t8  n,  I 
Cette   règle,  que  le  patron   Se  le  haut-|uflicierJ 
ont  droit  d  avoir  leur  banc  dans  le  chœur ,  ne  re- 
çoit qu'une  feule  exception  :  c'efl  dans  le  cas  oii'' 
ce  banc  géneroit  la  célébration  du  fervîcc  divin, 
alors  le  patron  &  le  feîgneur  doivent  (c  placer  éans 
la  nef  comme  les  autres  paroiûieni.  Si  dans  le  chœur 
il  n'y  a  place  que  pour  un  feul  banc,  cetie  place 
appartient  au  patron   préférable  m  eut   au    fcigncur 
jullicitr. 

Lorfque  le  patron  &  le  haut'juftîcier  ont  établi 
leurs  bancs  dans  le  chœur,  quelque  incommodité 
qu'ils  apportent  à  la  célébration  du  fervice  ,  néan- 
moins le  curé  ne  peut  pas  les  faire  enlever  de  fa 
fcuîc  autorité  j  s'il  le  fait ,  c'eft  une  voie  de  fait  » 
une  cntreprife ,  une  marque  d'ingratitude  envers  le 
patron,  un  manque  de  refpeél  envers  le  feigneur, 
qui  doivem  ê:re  févérement  réprimés.  Ce  point  eft 
décidé  par  un  arrêt  du  13  juillet  1743  ,  rendu  en- 
tre les  dames  de  S.  Cyr ,  dames  de  Chevrcufe  , 
&  le  curé  de  Chevrcufe  ;  le  curé  avoit  fait  enle- 
ver du  chœur  leur  prie- Dieu  ;  elles  en  dem sucè- 
rent le  rétabliffcment  ;  le  curé  dit  pour  dcferfe  qu  il 
avoit  le  droit  de  pohce  dans  le  chœur  de  fon  églifc  , 
&  que  ce  prie-Dieu  ^ènoit  le  clergé.  M.  le  Brcr, 
avocat-général,  qui  lécoit  alors  du  grand- con feil , 
dit  que  cela  éteit  contre  redit  de  1695  ,  qui  ôtoU 
ce  dmit  &  cette  prétendue  police  :*ux  curés  :  rarrét 
le  condamna  à  rétablir  le  pr'eDitu  en  b  foimc 
qu*tl  étott  ^  &  faute  par  lui  de  fe  f^ire  «  permit  aux 
parties  de  la  Monnoye  (  les  dames  dj  S.  CyrJ  de 
le  feire  à  fes  frais ,  même  d'avoir  banc  ferme  & 

f^t    arrêt    flV    rana€tttÂ    nar     €mVÊvnt  ^ 
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Cette  drconflarîce  fut  relevée ,  néanmoins  la  dame 
confcrva  le  banc  quVlle  avoir  dans  la  nef* 

Dt  U  fépulturc.  Les  patrons  &  les  liauts-jufliciefs 
fint  le  droit  de  choifir  le  lieu  le  plus  honorable  pour 
leur  fépukure;  ainfi  ils  peuvent  rétablir  dans  le 
chœur  de  Téglife ,  ils  peuvent  même  y  avoir  une 
tombe  relevée  ,  pourvu  néanmoins  qu*elle  ne  gcne 
pas  le  fervice  de  Tantel  M.  Dupleffis  tient  dans  fa 
confultaiion  22  ,  que  rarchidiacrepeut ,  dans  le  cours 
de  fcs  vifues,  ftatuer  fur  ce  fu/et  d'office  ,  &  par 
défaut ,  contre  les  fcigneurs  &  ks  patrons  ,  afin 
que  réglife  ne  foit  pas  défigurée- 

Non-feulcment  les  patrons  &  les  liauts-jurticiers 
peuvent  établir  leur  Cépulturc  dans  le  choeur  des 
églifes  ,  mais  ils  peuvent  empêcher  que  nul  autre 
ne  s'y  fafle  inhumer.  Cela  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  Tan  i6oç  ,  rapporté  par  M.  le  Bret,  &  rendu 
fur  fes  conclurions*  En  infirmant  la  fentence ,  Fap* 
pèllant  ayant  juftilié  qu  il  ètoit  patron  ,  fonchteur 
&  haut-juilicier ,  il  fut  dit,  nonobllant  rinterven- 
tion  des  religieux  de  faint  Serge ,  qu'il  auroit  droh 
de  fcpuliure  au  chccur  dans  fé^hfe  de  Comhrée  {même 
d' empêcher  ^ue  r'tnûmé ,  quo'ujue  nchU  de  race  ,  y  pût 
élire  fa  fépulture  y  h^  cour  auroit  jugé  diffcremment 
fi  ce  gentilhomme  avoir  eu  de  temps  imméinorial 
fa  fépulture  au  chœur  ;  Il  auroit  été  maintenu  dans 
fa  poïï"eflîon  :  c'eft  l'avis  de  Guyot,  cfup.  y  ^fe6î,  j. 
D^Argentré  ,  fur  farticle  27 1  de  Bretagne  ,  n!^.  p  , 
tient  le  même  langage ,  il  penfe  que  celui  qui  de 
temps  immémorial  eft  en  ponfemon  d'avoir  une 
lojube  dans  le  choeur  de  Péglife,  doit  y  être  main- 
tenu ,  quoiqu'il  ne  folt  ni  patron  ni  felgneur  rêvera^ 
àk-û^ojftfftonum nota  &  ujui Ugem judicandiimpomint. 
Et  (lit  la  queûion  a^  du  partage  des  nobles,  n^.  4  , 
il  dit  que  les  ades  permanens  peuvent  autoriibr 
une  complainte,  comme  une  tombe  en  feu  ou  ar- 
moi  rie  ou  épkapbe  qui  eu  en  une  églife  permanente  ; 
car  tandis  que  l'armoirie  y  eft  engravée ,  elle  tient 
&  conferre  la  pofTeiïion  ^^i  profit  de  celui  auquel 
font  les  armes  per  ft^num  entm  reûnemr  &  cû^nofci- 
tur  fifftatMm.  Car  telles  marques  valent  non-feule* 
ment  &  emportent  tradition  de  po^feiTton ,  mais 
même  conftrvaiion  &  réiendon  ,  oc  non-feuiemem 
en  poiTclTion  mais  en  pédtoire. 

Le  dfQÏt  de  banc  n  induit  point  celui  de  fépulcre 
particulier ,  ni  celui  de  fépulcre  n'induit  point  ce- 
lui de  banc,  comme  a  remarqué  Loifeau,  Jraïu 
des  fâgneuries* 

Quoique  régulièrement  le  trouble  doive  être 
réparé  avant  de  procéder  au  pédtoire ,  toutefois  fi 
un  mort  avoit  été  nouvellecneni  inhumé  dans  un 
lieu  oii  d'autres  font  en  pofleflîon  de  fe  faire  en- 
terrer ,  on  ne  pourroit  Ten  faire  ôter  par  provifton , 
la  faveur  de  la  religion  faifint  paiïer  par-deflus  la 
rigueur  de  drQU, 

Dis  ephaphes.  Maréchal  parle  des  épitaphes  dans 
les  égtîies  ,  nous  allons  rapporter  ce  qu'il  en  dit. 
<i  II  n*cft  pas  permis  à  chacun  de  mettre  des  épi- 
I)  taphes,  iWues,  tombes,  ni  motiumens,  fans 


«  permîffion  du  curé  primitif  ou  dei  wa 

lï  ce  qui  efl  permis  feulement  aux  patrc 

n  feigneurs  du  lieu.  Il  faut  avoir  la  perï 

n  marguilliers. 

1*  Il  en  efl  intervenu  arrêt  portant  rég 

n  rre  les  doyen ,  chanoines  &  chapitre  ( 

)i  main-TAuxerroi*  à  Patis,  curés  primi 

1»  cure  &  paroiffe  d'une  part,  &  les  n 

w  d'autre,  du   18  avril   1562,  rapporta 

»  Aux  églifes  qui  ne  font  point  paroiil 
»  avoir  la  permifTion  des  fupérieurs,  c 
»  Févéque ,  de  Tabbé  ,  du  prieur ,  du  éç 
»  chapitre ,  chacun  en  fon  ègiife ,  qui  dot 
I»  dre  garde  qu'aux  épitaphes  8c  Infcripû 
>'  ait  ni  mots  ni  effigies  Indécentes ,  qu 
n  morts  les  enflent  ordonnées  ». 

Des  litres  ou  ceintures fimèhres,  M.  de  Rc 
aînfj  la  litre.  Lijîra  efl  viîU  Itigubris ,  ^om 
funehris  in  qudperiotam  ecclejiam  circum  a8» 
pinguntur  injignia»  De  Royc ,  dejurih.  âfl 
cap,  8.  \ 

La  litre  efl  donc  une  bande  on  celntaî 
que  les  patrons  &:  les  hauts-juAiciers  01 
de  faire  peindre  autour  des  églifes ,  avec 
moiries  de  diilanre  en  diilance.  ■ 

Quand  les  armoiries  s'introduiftreni^ 
teurs ,  les  patrons  mirent  communément^ 
au-dehors  de  leurs  églifes,  Fècu  de  leurs 
des  litres ,  qui ,  de  même  que  les  infcripti 
figures ,  font  dans  nos  moeurs  le  fignc  de  la 
Ccepola ,  qui  vivoit  au  quinzième  fiéc^c . 
fon  Traité  des  fervitudes  ^  chap.  40^  n*,. 
des  auteurs  plus  anciens  :  ;?//■  tnfignia  in  mui 
vel  depiBa ,  qux  vuîgariter  arms  appelLmiuf 
niter  prohafur  rem  ejfe  illtus  cujus  funt  inf^ 
hahcïur  plenè  per  Barthûlum ,  m  fuQ  tr^ 
Jîgmis  &  armis^  ■ 

Les  armoiries  font  primitivement  la  11 
celui  qui  les  prend  pour  fe  défigner ,  ce 
fon  nom  propre»  Pa fiant  à  fes  defcend 
font  devenues  les  enfeignes  de  fa  fati 
commentateurs  du  droit  romain  n*oni  pa; 
dVbferver  qu'elles  font  pour  nous  ce 
cour  les  anciens  rinfcrlption  du  nom ,  le 
figures  &  autres  marques  dîftinftives  de  la  | 
de  la  famille ,  de  la  nobkiïe.  Tiraqueay , 
Traité  de  la  nohlejfe  ,  dit  ;  «  Budée  ,  fi  £i 
n  l'antiquité  ,  a  vu  qu'aux  images  des  ai 
n  autres  marques  diflinâives  des  familles  , 
»  poftérieurs  ont  fubftitué  ce  que  nous 
3î  vulgairement  iks  armes,  Cefl  ce  qu*oni 
w  connu  Balde ,  Martin ,  Jean  de  Florg 
»  confultes  célèbres  en  leurs  temps  n.  " 

La  litre  peut  être  conduite  tant  en*d< 
dehors  de  Téglife ,  quand  même  il  Ci 
au-dchors  quelque  bâtiment  adoffé  coni 
per  totam  cccUJîatn  circum  afla  ,  dit  M.  d( 

Ce  point  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  gr; 


ree 
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174^  ,  fur  Ut  concIuCons  c!e  M.  Sely 
'^  dTOcar-général ,  en  faveur  de  1i  dame 
de  Montaiga  ,  appelle nte  d^une 
e  Retais»  du  S  août  1741  ,  contre  les 

S.  Remy  de  Reims  ,  intimés, 
âk  ttré  du  mémoire  de  M.  Aitbrî  »  ivocat 
E  de  MirexDonr. 

de  Mlremont ,  fctgncur  de  Monrtigu  , 

fé^da  de  Saim-Erme ,  Antre  &  Raini- 

eo  1740,  La  dame  fa  veuve  voulut 

mémoire  les  honneurs  qiù  lut  étorent 

l  ifire  mxx  fonneurs  de  Tèglire  de  Saînt- 

t  voidoh  qu  Us  fonnaffent  pendant  qua- 

ibrnfit  Taûge.  Les  habitans  %y  oppo- 

9  jtiîn  1740  ,  elle  les  fît  aûigner  à  Laon , 

^re  qulîs  feroitm  tenus  de  (bnner  pen- 

PK  îoyrs ,  &  quM  lui  feroit  permis  de 

mt  en  dedans  qu^au-dehors  de  Téglife, 

rmes  du  défunt  fieur  de  Montaigu* 

I  tépondireot  qu'ils  ne  connaifToient 

Iboders  &  jufticiers  que  les  religieux 

de  Reims. 

cEe  donna  fa  requête  pour  affigner  ces 

&  prit  contre  éin  les  mêmes  concluions. 

■irem évoquer  la  conteAation  à  Reims , 

Irm  eooirounîcatlon  des  titres. 

de  Mîremonc  communiqua  wnç  fentence 

r*  homoioguoit  deux  tranfaâions  :  la 
30  oâobfe  tn^»  entre  le  maréchal 
,  comme  feigneur  de  Montaigu  »  Si 
fk  es  Saîot'Erme,  pour  la  haute -juflice 
U  féconde ,  du  20  o^obre  1535  , 
&  les  religieux  de  Saint-Pierre  de 
de  Cteaiix  y  alors  titulaires  du  prieuré 
par  laquelle  les  religieux  conve- 
-jtiflice  de  Saini-Erme  devoir  de- 
BMM^oixrs  aux  feigneurs  de  Montaigu» 
^eux  chacun  pour  moitié, 
temps  ,  la  joutifance  de  la  haure-jufltce 
c ,  par  fcs  autctirs ,  étoit  prouvée  entre 
teaâes  de  1688  &  de  1692. 
^x  ne  dirent  plus  autre  chofe ,  finon 
•e  ëa  mur  de  Téglife  fervoît  au  dehors 
rd&Bire  do  jardin  &  cour  du  prieuré , 
*  tie  pouvoit  y  être  peinte. 
bâc  1741  ,  fentence  intervînt  à  Reims* 
paAe  aux  habîtansde  leur  déclanition  que 
i  des  eloches  ils  s'en  rapportoient  à  ta 
mntmm  qae  s*ils  venoient  à  ttrc  con< 
ft  Ceroieot  payés  :  en  conféquence  on  les 
i  k  ùmStîr  qu^tl  fût  Ton  né  pendant  qua- 
m  m  (ok ,  en  payant ,  &  aux  dépens  à 
fisr  la  demande  à  fin  de  faire  peindre 
dedans  &  au  dehors ,  il  fut  permis  à  la 
IGremont  de  faire  peindre  la  litre  en  de- 
n%  YvùfS^BL  en  dehors  jufquaux  clôtures 
l^ft.  jvwi  du  prieuré  feulement.  On  con* 
^  '        en  la  moitié  des  dépens ,  Tau- 
ïe.  Il  y  eut  appel  par  la  dame 
chef  de  la  Ihre  au-dehors  »  celle 
T^m€  /n 


i 


iir 


en  dedans  n^étoît  pas  conteftée ,  &  de  la  moid& 
des  dépens. 

Sur  le  touti  conformément  aux  conclufions  de 
M,  ravocat- général ,  arrêt  intervint  qui  infirma^  b 
fentence  ;  ordonna  que  la  litre  feroit  peinte  tout 
autour  de  féghfe,  au  dehors;  6c  condamna  les  re* 
ligteux  à  tous  les  dépens. 

Le  droit  de  litre  appartient ,  comme  nous  l'avoni 
dit ,  au  patron  &  au  fcigneur  haut-jufticier  ;  ainfi 
deux  ordres  de  perfonnes  ont  cette  prérogative^ 
Se  il  peut  y  avoir  fur  les  murs  de  la  même  éghfe 
deux  &  même  plufieurs  lin-es  différentes;  quelle 
place  doivent-elles  occuper  ?  c'eft  fur  quoi  les  au- 
teurs ne  font  pas  bien  d'accord;  cependant  tous 
conviennent  que  dans  rintérieur  de  TégUfe  la  litre 
du  patron  doit  être  au-deffus  de  celle  du  feigneur 
hauc-juAicier.  Mais  il  y  a  diverfiré  d*opinions  fut 
le  point  de  favoir  fi  le  patron  a  le  droit  de  faire 
peindre  fa  litre  fur  les  murs  extérieurs  de  Téglife  ; 
différens  auteurs  difent  qu  il  le  peut  »  en  obfcrvant 
toutefois  ,  pour  Textérieur  ,  de  mettre  fa  litre  au* 
deflbus  de  celle  du  haut-juftïcier. 

Des  jurifconfultes  d'un  très-grand  poids  eAiment 
3ti  contraire  que  le  patron  n'a  pas  le  droit  de  mettre 
fa  litre  fur  les  murs  extérieurs  de  Téglife ,  &  que 
n^ayant  ni  jurifdiélion  ni  pu  i  {Tan  ce  publique ,  il 
doit  fe  contenter  de  mettre  dans  rintérieur  de  l'é- 
difice les  fignes  de  fa  propriété.  Cette  opinion 
efl  confignée  dans  les  articles  15  &  18  des  arrè^ 
tés  de  M,  de  Lamolgnon':  u  les  armoiries  Sc 
n  litres  du  patron  feront  au-dcffus  de  celtes  du 
lî  haut-jufticicr  au-dedans  de  TégUfe,  Le  feigneur 
Il  haut-juAicier  a  les  mêmes  honneurs  que  le  patron 
17  dans  toutes  tes  paroiiles  où  il  y  a  haute-junice  ^ 
n  mais  après  le  paîron;  &  néanmoins  le  feigneur 
î>  haut  jufticler  peut  avoir  litres  &  ceintures  fu* 
n  nébres  au-dehors  ,  Sc  non  les  patrons  ,  nonobflant 
«  toute  pofleffion  contraire  ». 

Defpeihes»  d£s  Droits  ftigneuriaux  y  art,  2  ^  ftft'ion 
7,  tient  de  même  que  le  patron  n'a  droit  de  litre 
qu'au- dedans  de  l'égliie. 

La  qtieflion  cfl  jugée  par  l'arrêt  du  1.3  août 
1615,  connu  fous  la  dénomination  d'arrêt  d'Âtis  i 
cet  arrêt  rendu  entre  les  religieux  de  Siiint* Victor, 
patrons  6c  fondateurs  de  l'églile  d'Aiis  »  Si  M.  Viole» 
feigneur  haut-juAicîer  du  lieu ,  porte  :  u  notredite 
n  cour  par  fou  jugement  fie  arrêt  a  mis  &  met 
»f  les  appellations  refpcâivement  interjeitécs ,  & 
»  fentence  de  laquelle  a  été  appelle  au  néant  \ 
n  émendant . .  *  •  a  maintenu  &  gardé  lefdics  reli- 
w  gieux  ,  prieur  &  couvent  de  Saint^Viûor  au  droîê 
n  des  premiers  honneurs  &  prééminence  dans  Véi 
«  glifc  paroiiTiale  d'Ails >  comme  fondateurs  &  pa- 
II  trous  d'icelle  ,  &  ledit  Viole  comme  feigneur 
n  Si  haut-jufticier  d*Atis,  églife  &  presbytère  du- 
n  dit  lieu  es  dri^its  honorifiques  &  prééminences 
)i  de  ladite  églife;  d'aller  le  premier  après  lefdits 
»  religieux  &  prieur  à  la  procefTion  Sc  offnmde  ; 
Il  de  recevoir  le  premier  après  eux  Teau  bénite  ^ 
n  h  paix ,  k  paki  beoi  ;  d'avoir  litre  &  ceinture 
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,    ...iv  .  :v  en  tous 
\    ,,^..H':4.^  à  fcigncur 

^%'V  ne  peut  mettre 
^    :\  ^  .:;".l  .'*.'   -v  foilile;  Bouchcul 

.->•  .  *  "'  *'  '***  termes  :  «  on  fuit 

.^  ,  s   ,N  ■  c .  qiîe  le  patron  ne  peut 

".  >\-  \»Udans   de   Tcglife ,  &  le 

X  ;-.»vs  &   an-dedans  w.   Leîct  , 

\.'\  *\'  même  avis. 

-  ,^  ^U"  Tours  &  de  Lcîidunois  ont 

»  ^  -;  is:*i*  dllVofition   particulière  ;  après 

.-  j'  le  «^  t»»''   de   litre  au   vaiTal   patron 

,  S  ^'»^-dcl  ors  de  Tcglife,  elles  ajoutent: 

"■'  '  **\-  j^,  cî-it*-*!-*»"  a  "on  manoir  dans  la  paroiflTe  , 

^  1*»  'i\î'v.Mï  ne  pourra  mettre  fa  litre  que  (ur  les 

"  „Vi<    inic^ricurs   ».   Palu  ,    fur   l'article  Co    de 

T.-.iTi  *^it  •    "  q"^"J  ^^   patron  n'eft   pas    vaflal 

»  d.i  cliâiclain,  il   faut  fuivre  l'arrêt   d'Atis,  qui 

n  iiir,e  t'.ue  le  patron  ne  doit  avoir  fa   litre  quau 

M  pruTtour  de  1  eglife ,  au-dcdans  feulement,   & 

fi  non  au-dchors  ».  Ceft  aufli  l'avis  de  Tronçon 

fur  Paris  »  art.  6ç.    Caftellanus  potefl  intrà  ex  traque 

tccîefidm  vlnculum  l'iflx  ducere  ;  patronus  verb  intrà 

dumtaxat ,  dit  Mornac ,  fur  fa  Loi  4 ,  livre  ^  y  lit. 

43  »  ^^  ^^'ë'  ^  fump.  futur. 

Sur  la  queAion  de  favoir  fi  dans  le  cas  où  le 
patronage  &  la  juûice  font  divilés  ^  chaque  co- 
patron  ou  co-fcigneur  a  droit  de  mettre  une  litre 
particulière  ,  beaucoup  d'auteurs  penfent,&  quelques 
a.-rêts  jugent  que  chacun  d'eux  peut  faire  peindre 
une  l'tre  à  fes  aimes;  a  deux  (cigneurs  h:uts-juf- 
>»  ticiers  ,  ayant  part  égale  ,  ont  ch.icun  droit  de 
»  litre ,  é)L  le  dernier  mourant  fiwt  effacer  celle  de 
»  l'autre»  ou  on  les  met  au  bas  de  celles  qui  font 
»  déjà  peintes  ».  M.  Simon ,  Traité  des  Droits  ho- 
norifiques,  tit,  2/. 

«<  Quand  une  terre  a  été  divifée  &  fcparée ,  dit 
•  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  F ,  nombre  ^1 ,  l'aîné 
19  en  direâe  ou  celui  qui  poffédc  le  principal  corps 
V  du  fîef,  retient  la  qur.lité  entière  &  abfolue  de 
n  feigneur ,  &  ceux  qui  en  pofTédent  des  membres 
»  détachés  font  obligés  de  prendre  la  qualité  de 
9  feigneur  en  partie. .  • .  Les  litres  &  ceintures 
n  funèbres  dedans  &  dehors  de  l'églifc  doivent 
»  être  placées  cnforte  que  celle  de  l'aîné  foit 
»  au  demis  ;  &  le  puîné  en  y  faifant  mettre  le 
»  premier ,  doit  laiflcr  au-defliis  une  p!:ïce  convc- 
^  nable  pour  celle  de  l'iiiné  quand  il  y  en  vou- 
n  dra  faire  mettre,  qui  cft  le  règlement  remar- 
^  qnable  ordonné  par  arrêt  du  22  juin  1^41  , 
9»  iur  l'appel  d*une  featence  du  prévôt  de  Paris , 
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••  Ju  1 }  m^  1627 ,  donné  aux  enquéris  for  | 
«»  par  écrit,  entre  Antoine  &  André  de  Bem 
n  aîné  &  puîné ,  feieneurs  de  Bry-tur-Marn 
»  aatre  arrêt  du  lundi  23  mars  162c  ,  >L  1 
n  mier  préfident  de  Verdun  féant ,  plaidant  le 
n  de  Cornnaille  :  il  eft  dit  mie  dame  C:urk 
n  Villiers-faint-Paul ,  comteiie  de  Launoy, 
»  d'honneur  de  la  reine ,  fera  nommée  la  pr 
»  aux  prières  qui  fe  feront  en  i'égîiie  de  V 
n  par  le  curé  ;  &  après  elle  René  du  Croq,  c 
n  feigneur  en  panie  dudit  Viermes  ». 

M.  de  Roye  tient  au  contraire  que  ces  d! 
co-feigneurs  ne  peuvent  avoir  pour  eux  tous 
feule  litre ,  fur  laquelle  chacun  d'eux  pet 
peindre  fes  armes.  C/nam  dumtaxat  ferJoral, 
tram  habere  pojfunt  in  quâ  quiiibit  a-ma  aut  i 
fua  depingat ,  propcrtionibus  d^mir.ïcls.  Locû  1 
M.  de  Roye  paroît  s'être  déterminé  par  ce 
principe  que  Dumoulin  établit  fur  rarttclc 
l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  glolfe  premier 
SI.  Quand  un  fief  mouvant  de  différens  (d 
par  indivis  eft  vendu  ,  il  faut ,  dit  Dumoul 
inveftir  pour  le  tout ,  ou  retirer  pour  le  îc 
raifon  qu'il  en  donne  s'applique  très -bien  à 
queftion  :  ex  quo  enim  ejl  unicum  feudum ,  S^ 
ti tutus  feudi ,  fequitur  quod  ejufdem  feudi  ( . 
nifi  unicum  jus  patronatûs  ^  &  fie  plures  patra 

habentur  nlfi  pro  uno alioquin  ex  ptrfi^ 

redum  nova  fini  tus  ,  novum  onus  adderetur.  ) 
u  Je  tiens  ,  dit  Guyot ,  Obfervation  fur  Us 
n  honorifiques ,  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
»  litre  pour  tous  les  co-patrons  ,  &  une 
n  tous  les  co- hauts- jufliciers ,  même  dans 
n  011  il  n'y  auroit  point  de  patron,  parce  qu 
»  ayant  part  à  la  ju/lice ,  font  tous  égaux  ; 
»  /ont  inégaux  que  dans  le  profit  ^  mais  la 
»  s'exerce  au  no:n  de  tous  :  &  quand  ils  au 
»  un  bailli  par  tour ,  celui  de  la  plus  pedte  p< 
»  pendant  fon  temps  d'exercice ,  eft  baill 
»  grand  que  celui  d:  l'aîné  ;  il  exerce  les  1 
»  droits^  fauf  le  partage  des  obventions  & 
»  lumens ,  &  la  durée  de  fon  exercice.  Qm 
»  demini  ejufdem  juRitice  in  honore  ,  &  titul 
»  quam  confortes  five  concurrentes  cum  primo  J 
»  non  tanquam  fubditi  vcl  depcndcntes  ah  illo, 
»  8  ,  hodiè  16  ,  o!im  10  ^  /2°.  2/.  De -là  on  pc 
n  même  dire ,  &  cela  cA  vrai ,  qu'ils  )o 
n  tous  du  droit  de  la  litre ,  par  la  litre  de 
»  ou  de  celui  qui  le  rcpréfente.  Fide  l'ar 
»  1648,  rapporté  fur  le  droit  de  banc,  qm 
»  ainfi  que  nous  le  difons. 

»  Que  fi  tous  veulent  avoir  leurs  armes,  f 
»  en  ce  cas  qu'on  doit  fuivre  le  fentîmc 
»  Roye  &  de  Maréchal ,  chap,  ^  ,  c'eft-à-dir< 
»  fur  la  ceinture  de  deuil  tirée  autour  de  Yé 
»  foit  dedans,  feit  dehors.  Faîne,  ou  celui  1 
»  rcpréfente ,  ou  celui  cpii  a  la  pins  grofie  ; 
»  la  juftice,  aura  fes  armts  à  commencer  di 
»  le  plus  honorable  dans  une  certaine  Ion 
}f  &  étendue  proportionnée  à  fa  part  ;   &  cl 
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ayant  j>an,  tout  de  fuite  fut vant  f» 
eo  Liiilânt  entre  chicun  un  pted  ou 
iîâaace  |  pxr  eiemple  «  Vainc  atira  les 

de  b  jaitice ,  !es  autres  auront  Tsutre 
r  loiis  ^  Tun  un  tiers ,  i  au  ère  un  quart 
cr$  ;  Taînè  occupera  les  deuK  Ucrs  de 
£,  &  ua  pied  Qu  de  m  iprés;  Tautre 
n^  dia  lierï  rêvant  ;  l  «Htre  le  quart  en 
otours  une  di^Unce.  Idem^  du  putro- 
im  les  ponians  de  temps  aflîgnics  à 

è  alniî  juge  au  parkmeiit  de  Bordeaux 
17  juillet  164%  %  rapporta  par  Fatino- 
Peyrere  ^  kttft  X  »  n^*  ^4  »  qui  l'ex- 

«ire  les  en^ns  du  Ceiir  Bafon  de  Jayac , 
derokot  avoir  que  la  m^mc  litre ,  Se 

de  concours  les  armes  de  T^è  fe- 

pemiéres  »- 

bii.  U  y  a  deim  points  à  examiner  : 
d  ordre  le  patn  wkm  doit- il  être  prê- 
tes paîrons  ^  les  haiïiS'^u^ciers  font  ils 
bmût  letir  jour  pour  la  présentation  l 
aizt  bém  doit  are  prélencé  d'abord  au 
lire  au  feigneur  ïïaut-iufticicr  »  après 
yen  &  basjufticters:  Us  fiîigneurs  de 
t  en  fuite ,  enfin  les  fini  pies  gcnuls^ 
auErcs  notables.  f<  Après  le  patron  & 
iBcier ,  dît  M  d'Hérrcourt ,  on  fuît  le 
Ares  perfonnes  oualiBèes,  à  moins 
le  ftiéeni  en  trop  gr^nd  notnbre  %L  ^n 
liroits  de  réglile  d^A'érens  ;  car  en  ce 
iiit  Tordr e  dans  lequel  chacun  fe  trouve 

m  Ï74I  »  la  cour  a  rendu  arrêt  fur  les 
de  M*  ravocat^eénéiiil  Joly  de  Fleury  1 

*  Châtelain  &  Pi  et  DnpleOis ,  par  Ic- 
mhfiBant  la  fentence  dont  etoit  appel , 
un  me  ^  fcigneur  de  fief,  ayant  haute 
i  b  paroifîe,  a  écé  uiaintenu  dans  le 
r  le  pain  béni  avant  les  marguUiiers. 
[tieftian  fur  k  choix  du  jour  pour  la 
»  du  pain  béni  a  été  jugée  en  faveur 

6c  j>ar  conféquent  du  haut^/uflicler , 
1 17  janvier  1612.  Maréchal  le  rapporte 
:,  _fr.  Voïci  le  £iit  tel  qu^on  te  trouve 
itcur ,  copié  par  Guyot  dans  fes  Ohftf' 
Us  droits  k^nonfiqua*  Le  fieur  d^Olivet 
îïi  Maréchal  j  patron  &  feigneur  de 
e  ;  il  étoit  prorcAant ,  &  n'y  demcuroit 
la  dame  fort  époufe^  catholique  ,  y  f^i- 
airetnent  fes  paqtics,  &  s'y  trou  voit  aux 
îineUcs  :  elle  choïfît  le  jour  de  Noël  pour 
)ï^Q  béni  aux  trois  mefles  *  cela  eut  lieu 
iim.  ans  fans  tronble  i  les  fieur  &  de- 
Hude^jnei ,  qui  dettieuroicnt  dans  cette 
I  Toularent  l'Onrir  ce  même  jour  de  Noël  \ 
^îliCTs  n'y  confentant  pas,  ils  le  tirent 

*  par  leur  domeflique* 

^  d'Olirct  formi  d'abord  complaime  ; 
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enfuîte  fâchant  Cfuc  paur  cç  cas  il  n'y  t%'oît  pas 
!>:uà  la  com^>laimç,  tlLe  prit  des  eonduftnns pures' 
6c  fimples  a  ce  que  défetifes  fuilcm  faites  am  fieur 
Hudêtènes  &  fa  femme  d'offrir  k  pain  béai  k  jour 
dtî  NueU 

Pour   mnyen  ,   elk  difolt   que   &m  matî  étoîc 

fïâtron  fondateur,  feîgncurdela  p:ircifre;  que  tous 
^s  uTôUs  hûcarifi^ues  lui  appartcno'entà  rcxcluûon 
di  tons  autres,  &  noïamment  des  fieur  &  dcmaî- 
felle  HùieUnes  qui  uy  a  voient  aucun  dr&ii  ic 
feigne  tirie. 

Les  fieuf  &  demoifeik  Hudeliii«$  dirent  qu^îls 
av  ou  oient  que  tous  les  drgiis  honùripquiî  appartc- 
noient  att  fieur  d'Olivet,  mais  que  Taéie  de  pré' 
fcnier  le  pain  fecni  étoit  un  aâe  de  pure  dévo- 
tion Se  de  chariî^; ,  puif^ue  chaque  paroiflîen  ToP 
froÎE  à  fon  tour  ;  que  cela  ne  devoît  point  être 
mis  au  rang  des  drohs  hononpquts  ^  de- là  ils  fou- 
tenotent  la  dame  d'OUvet  iion-rccevablc  en  fa 
demande, 

hc  1%  o^Sobre  16 to  ,  fentence  du  prévôt  do 
Houdan  qui  maintient  6t  garde  la  dame  d'Oliver 
dans  11  poifeffion  &  joui^^nce  du  droit  hononfiquit 
de  faire  préfemer  le  pain  béni  par  cbacufi  an  le 
jour  5c  (ère  dî  Noël  ,  dans  Téglife  paroiiTiale  de 
D.imemarie  ;  dèfcnfes  aux  fieur  $l  demaifclk  Hu* 
deiines  de  fy  troubler  :  fur  le  fu rplus  des  de^ 
mandes,  hors  de  coor,  fans  dépens. 

Appel  à  Montfort  j  ii  février  16111  fentence 
c|ut  confinnc.  Appel  en  la  conr* 

17  janvier  1611,  arrat»  confultu  daj^hus  ^  qui 
met  rappellatlon  au  néant  fans  amende  ;  condamne 
les  appelons  aux  dépens  de  la  taufe  d'appel^  lef- 
quck  avec  ceux  adjugés  par  la  fentence  du  baîUî 
ne  Montfort  *  U  cour  *j  f*/a£^>  &  modérés  à  cinqtmnft 
livres  parijls.  Cet  arr^t  eft  remarquabk ,  il  liquide 
des  dépens. 

De  tojpandt  &  de  U  pfêcejjtart.  Le  dmh  de  pré-* 
céder  ks  autres  appartient  d*abord  au  patron,  en-*, 
fuite  au  f::îgneur  haut-juAicier  ;  après  eux  au  feî« 
gnemr  de  fief  &  aux  gentilshoimmes  domiciliés  fur 
la  paroîlTe^ 

it  A  la  proceffion  ,  dit  JHéncourt  »  k  patron 
n  vient  im  média  rement  ?prés  k  curé  ;  k  feigneio* 
)f  luut-jiifticîer  fuît  le  patron ^  oti  il  «larchc  apris 
n  le  curé,  s'il  n'y  a  point  de  patron.  Les  femmei 
ïf  des  patrons  Se  des  feig-fleurs  liauîs*juiliciers  voot 
7}  avec  kurs  mani ,  &t  ks  dames  qui  ont  le  pa- 
>ï  trona|;c  &  la  haute -juftîcc  précédent  tous  ki 
n  hommes  à  la  proce^ion^  quand  elles  n^ont  pas 
»  de  maris  ;  mais  *  es  femmes  des  f«i|n«urs  moycfis* 
n  juiîïcïcrs  &  des  fcigneurs  de  fief  ou  des  gcntils- 
V  hommes  ,  ne  doivent  marcher  à  la  procefiTioïl 
ï>  qu'après  tous  les  hommes  n.  Lùlx  eccùjiAJltqius  f 
panU  2  dis  droits  honorifiques^  chap.  j? ,  n^,  tf* 
(^ArncU  Je  M^  HBSRiO!^^  Avqcm  au  Parkmem.y 

Droits  hnmobilkrs ,  font  ceiix  qui  font  réputé» 
immeubles  par  fidion  en  vertu  de  U  loi ,  comme 
ks  offices,  les  rentes,  dans  les  coutumes  ou  elle! 
font  répiuéfis  immeubles,  F&yc^  Immeuble. 
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DROfTS  tftcorportlî ,  (ont  ceox  fii#  U  jun  tm- 
fàm  4Qnffitint  ;  tU  foac  opooics  aux  choies  cor- 
porelles ,  que  Ton  peut  toucher  maDodlcncHt»  Les 
drpiu  incorporeli  (ont  de  deux  (ane%  :  Its  SUS  ma- 
bilierf ,  comme  les  obUgaiions  &  les  adîons ,  les 
dknicrf  Aipulès  propres;  les  auTcs  qm  font  repu- 
lis  iminobiliers,  tels  que  les  o^ces  ,  les  fervi- 
tudes  «  tes  cens  ^  rentes  »  champarts ,  &  autres  droits 
fcfgn surtaux  ,  foit  cafuels  ,  ou  dont  la  prelladoo 
cA  annuelle,  6-c,  (y#) 

Droits  UtigUuXf  font  ceux  fur  lefquels  il  y 
9  adueUcment  quelque  conteftadon  pendante  & 
indècife,  ou  qui  font  par  eux  mêmes  douteux  Se 
embarranes,  de  manière  qu'il  y  a  Heu  de  s'attendre 
à  elTuyer  quelque  conteftation  avant  d*ea  pouroîr 
jouir  ;  telles  font ,  par  exemple  ,  des  créances  mal 
établies  ,  ou  dont  la  liquidation  dépend  de  comptes 
éc  fociété  ou  communauté  ,  fort  compliqués;  tels 
font  auflî  les  droits  fuccelTifs ,  lorfque  la  lif^ida- 
tion  de  ces  droiu  dépend  de  plufîeurs  queAioiis 
^uteufes. 

Les  ceflîonnaîres  de  droits  lingieux  font  regardés 
di*un  ceil  dcBivorable ,  parce  qu'ils  acquièreni  ordi- 
xiaîremem  à  vil  prix  des  droits  embarraiTés  ;  Sl  que 
pour  en  tirer  du  profit ,  ils  vexent  les  débiteurs  à 
force  de  pourfuites.  Ces  fortes  de  ceffions  font  fur- 
lout  odieufcs,  lorfque  Tacquèreur  eA  un  officier 
ée  juftice  que  Ton  préfume  fe  prévaloir  de  ia  con- 
noiffance  que  fa  qualité  lui  donne ,  pour  traiter 
plus  avantageufement  de  tels  droits  ,  ^  pour  mieux 
parvenir  au  recouvrement  r  on  ne  permet  pas  non 
plus  Qu'un  étranger  vienne ,  au  moyen  d'une  cef- 
fion  cfe  droits  fucceffife ,  prendre  conn%:>iirance  du 
fccret  des  famiLJes. 

Ccft  fur  ces  différentes  confidérations  que  font 
fondées  les  loix  per  diverftu  &  jh  Anaflsfio  ,  au 
code  mandati  ;  loix  qui  font  f^mctifes  dans  cette 
matiéro  :  c'eft  pourquoi  nous  en  ferons  icr  Ta- 
ffialyfe* 

La  première  de  ces  loîx  dît  :  que  des  plaideurs 
de  profcfllon  prennent  des  ce/Tions  d'avions  ;  que 
fi  c  éioient  des  droits  înconteAabîes  ,  ceux  auxquels 
itf  appartiennent  les  pourfuîvroient  eux  mêmes» 
L*cmpcrcur  Anaftafe ,  de  qui  eft  cette  loi  ^  défend 
qu'à  lavenir  on  falFe  de  tels tranfports ,  &  ordonne 

2ue  ceux  qui  en  aunmt  pris ,  ne  feront  rembour- 
b  que  du  véritable  prix  qu  ils  auront  payé  ^  quand 
même  le  tranfport  fcroit  mcnLLon  d'uiie  plus  grande 
fummc. 

Cette  loi  excepte  néanmoins  quatre  cas  dif- 
férent. 

1^»  Elle  permet  à  un  co-hérider  de  céder  à 
faime  U  part  des  dettes  avives  de  la  fucceffton. 

1'%  Kllc  permet  aufli  à  tout  créancier  ou  autre , 
^ul  puiïédc  b  choie  d*iii  rul,  de  prendre  un  tranf- 
port de  plus  grands  droits  en  paiement  de  fon  dû, 
ou  pour  li  fureté  de  la  dette. 
,  %^^  1  lliî  mitorife  auifi  les  co-lcgataires  &  fidéî- 
rciffimîCfiâirci  à  Cù  fiurc  entre  eux  des  cejHions  de 
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leur  part  des  dettes  aâives  qui  leur  i 
fées  en  commun*  | 

4^.  Cette  loi  exceptoit  2u{(i  pured 
plement,  le  cas  de  la  donation  d'ut^ 
gieufc. 

La  loi  at  Anaftafi^  qui  fuit  immél 
qoi  eft  de  l'empereur  JuAinien  ;  après 
rappelle  la  teneur  de  la  loi  précédente 
plaideurs  trouvoient  moyen  d'éluder 
prenant  une  partie  de  la  dette  à  ritre  \ 
Tantre  partie  par  forme  de  donation  fi 
nien  fuppléant  ce  qui  manquoit  à  11 
d'Atiailaie ,  défend  que  Ton  ufe  à  Tl 
reils  détours  ;  il  permet  les  donatll 
Cmptes  de  droits  oc  a^ons ,  pourvu  i 
tion  Dc  foit  point  uae  vente  ou  ceflSl 
fous  le  titre  de  donation  ;  autrement 
ou  cetlionnaire  ne  fera  remboiu'fé  en 
aura  réellement  payé  pour  le  prix  dwi 
ne  pourra  tirer  aucun  avantage  du  fin 

La  difpofiïton  des  loix  per  direrfas  & 
étoit  autrefois  fui  vie  purement  &  ftmpli 
lemcnt  de  Paris.  Préfentement ,  quand 
n*efl  pas  nul  »  on  n'eft  pas  recevable  < 
ceffioonaîre  ,  en  lui  rembourfani  feul 
ritable  prix  du  tranfport  ;  parce  qu*u4 
droits  litigieux  ne  renferme  rien  en  e 
contraire  au  bien  public ,  quand  ell< 
acceptée  fans  mauvaife  intention  8c  fij 
y  a  cependant  plufieurs  cas  où  Ton^ 
le  véritable  prix  ,  &  d'autres  mkme 
port  eft  déclaré  nul.  Par  exemple  ,  qus 
ger  acquiert  des  droits  fucceffifs  qui  & 
&  indivis  avec  les  autres  héritiers ,  cci 
Texclure  en  lui  rembourfant  le  vèril 
tranfport.  Il  en  eft  de  mémo  à  l'é^ 
qui  acquiert  des  droits  contre  fon  mn 
vclle  jiy  ch,  2^  prive  même  le  uueui 
au  proât  du  mineur.  \ 

Il  y  a  encore  des  perfonnes  auxqiK 
fendu  d'acquérir  des  droits  litigieux l 
ferve  dans  tous  les  prlemcns*  ^ 

De  ce  nombre  font  i*^.  les  juges  r 
46 ,  jf.  de  contrah.  empt,  &  la  loi  unitj 
omn/judic.  qui  leur  détendoient  de  faîrd 
fition  dans  leur  reftbrt ,  pendant  le  % 
commiflîon-  Cela  s'obfervoit  auffi  ea<| 
vam  Tordonnance  de  S.  Louis  de 
puis  que  les  charges  de  Judicature 
perpétuelles,  on  permet  aux  juges 
leur  redort  :  ce  qui  reçoit  néanm* 
ceptions. 

La  première ,  pour  les  droits  îîtigi 
droits  font  pcndans  en  leur  fiège  ; 
nancesde  1356,  de  1535  ,  l'ordonnai 
an^  ^4  ,  &  celle  de  1^29  ,  art,  p4  >  lij 
d  acquérir  ,  fous  peine  contre  le  cédai 
de  fes  droits ,  &  contre  le  ceiïionnalriS 
de  frais  Se  de  dépens,  j 

La  féconde  exception  eft  pour  les  I 
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et;  le  parlement  de  Paris,  par  un 
^lo  ymllct  166^  ,  art,  1^  ,  a  fiiit  defenfes 
|cs  do  Ton  rcflTort  de  fc  rendre  adjudka* 
^  biens  i|uî  Te  décrètent  dans  leur  Tiège. 
^rdooaance  d'Orléans  à  étendu  aux  avo- 
H«iirs  6t  ibllicîieufs ,  la  défcnfe  d*acqué- 
kn  leur  nom ,  foît  par  des  pcrfonnes  in- 
U  les  pfccès  &  autres  Jrolu  litiptux  ,  dans 
lièges  ou  relTorts  où  ils  exercent  leur 
Iky  auroit  même  punîûon  exemplaire  « 
^^noîeiit  à  cette  éàfcniû  au  fujct  des 
f  procès  dont  ils  feroient  chargés. 
iracle  2t  d*une  ordonnance  ciu  mois  de 
^  »  dièfend  aux  perfonnes  putflantes ,  de  fe 
tâionnaires  de  ^/rt^ir^  Ihipcux  ^  de  crainte 
ne  leur  rende  la  vexation  plus 


^rofdonnatïcc  de  1667,  tlu  4  ,  défend  aux 
^  i!iii  ont  <^^of/  de  ccmmiitimus  ^  d*en  u(er 
^"ufts  &  procès,  ou  ils  font  panies  prin* 
imenrenantes  ,  en  vertu  de  tranfports 
I,  fi  ce  ii*cll  pour  dettes  véritables,  & 
i  reçus  pardcvant  notaires  ,  &  fignî- 
K avant  Tadion  intentée,  à  Mvoîns  que 
kfie  dcrivent  d'un  contrat  de  mariage , 
i  faille ,  ou  d'une  donation. 
^  Btf  divtrfas  &  alf  Anajlafio  ne  font  pas 
|k  d'eue  manière  uniforme  dans  les  autres 
%. 

ide  Bordeaux  &  de  Provence  jugent  que 
I  fie  ciroîts  &  avions  doit  avoir  fon  effet , 
I  dette  eft  claire  &  liquide, 
B]p1tis,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
lûfiiton  des  drcits  litigieux  ,  ne  doit  pas 
F  à  cetpt  qui  ont  un  intérêt  parncuUer  à 
Mlîc>nnaire$ ,  foit  parce  qu'ils  ont  des 
fer  les  fonds  qui  répondent  de  ces 
b ,  foîi  parce  qu  ils  en  font  co-proprié- 
Imx  dont  nous  avons  parlé ,  n^ont  été 
«le  pour  obvier  à  la  vexation,  &  non 
ipécher  qu'on  ne  s'arrange  conformément 
b  dtt  drQii  Si  de  lequitè*  Dans  ce  cas , 
leaienf  il  cû  permis  de  fe  rendre  cefTion- 
il  ér^it  Utiptux  ou  non ,  mais  on  cft  en- 
beofè  de  (e  prêter  à  une  demande  en  fu- 
%  Car  c*eA  alors  moins  un  tranfport  & 
lûB,  <fue  la  vente  d'une  chofe  nèce^Taire. 
ffeottement  d'un  arrêt  rapporté  par  Bro- 
|r  Lotiet ,  Unrc  C ,  mm,  17. 
inrs  lui^iieux  feu  luHuofi  ,  en  ftyle  de  la 
i  des  comptes ,  font  des  droits  triftes  :  tels 
\  confifcations  contre  ceux  qui  quittent  !e 
«roi,  ou  pour  caufe  d'homicide;  ce  qui 
Le  rapport  à  ce  que  les  toix  romaines  ap- 
mfiÊ€ctj^  ltiBuofS\  qui  étoit  lorfque  le  père 
R t  fon  en6int.  {Â) 

m  mùhiîicr ,  eft  celui  qui  ne  confiftc  qu*en 
I  cbofe  de  mobilier ,  ou  qui  tend  à  recou- 
ibcbofe  mobiliaire,  comme  une  cré^ce  d'une 
^i  une  fots^  pajrerr 
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DhOtts  ,  Noms  ,  Raisons  ,  &  Actions  ,  ce 
qu'en  droit  on  appelle  nomma.  &  aBioms  ;  ce  font 
\^^  droits^  obligations  aÔives  ,  &  les  aflions  qui  en 
réfultent  ;  foit  en  vertu  de  la  loi ,  ou  de  quelque 
convention  exprefle  ou  tacite  ;  les  titres  &  qua- 
lités ,  en  vertu  defqueîs  on  peut  être  fondé  ,  & 
toutes  les  prétentions  que  Ion  peut  avoir,  Celw 
qui  cède  une  chofc ,  cède  ordinairement  tous  lei 
droits  ,  n&ms^  raifons  &  aBions  qu*il  peut  y  avgir, 
{A) 

Droit  d^offnr^  eft  celui  par  lequel  un  créancier 
poftéricur  cft  autorifé  à  offrir  aux  créanciers  anté- 
rieurs le  paiement  de  ce  qui  leur  eft  dû ,  &  d'être 
fubrogé  par  ce  moyen  à  leurs  hypothèques. 

H  eft  partkuliéremeni  connu  dans  les  provinces 
de  droit  écrit ,  6c  il  dérive  des  loix  /  6*  5 ,  ^  de 
di(lrdc*  pipi*  rj  &  18  ,  c  *  qui  pgîiorcs  ,  &c*  &  4 1  c* 
de  hts  qui  in  prton  cred,  toc,  fucctd^ 

Pour  ufer  du  droit  d'offrir ,  il  ftut  être  foi-même 
créancier  hypothécaire  ;  Ôt  dans  ce  cas  ,  le  créancier 
antérieur  à  qui  l'on  offre  le  paiement  de  fon  dû  ne 
peut  le  refufer.  Suivant  la  jurîfprudence  des  par- 
femens  de  Bordeaux  ik  de  Toubufe  ,  les  crcin- 
ciers  qui  ne  font  pas  utilement  colloques,  font 
en  droit  d* offrir  à  Tadjudicataire ,  qui  eft  obligé  ou 
d'abandonner  les  biens  décrétés ,  ou  de  payer  au 
créancier  offrant  les  fommcs  qui  lui  font  dues*  Ce 
droit  d'offrir  eft  différent  de  ce  qu'on  appelle  dans 
les  provinces  de  droit  écrit ,  rabattement  de  décret  : 
ce  dernier  eft  perfonncl  a  la  partie  faifie  &  à  fes 
defcendans ,  qui  feuls  font  admis  à  le  demander  en 
leur  faveur,  au  lieu  que  le  droit  d'offrir  concerne 
feulement  les  créanciers. 

L'édit  de  juin  1771  ,  rendu  pour  la  confervanoiï 
des  hypothèques ,  a  établi ,  en  faveur  des  créan* 
ciers  ,  une  efpèce  de  droit  d'offrir, 

11  y  eft  dit,  *irt,p^  que  tout  créancier,  perîdanr 
les  deux  mois  accordés  à  un  acquéreur  pour  expo- 
fer  fon  conirâi  d'acquifuion  au  g^-cffe^  pourra  fe 
préfcnter  au  greffe  pour  y  faire  recevoir  une  fou- 
miftîon  d'augmenter  le  prix  de  la  vente,  au  moins 
du  dixième  du  prix  principal ,  enfcmblc  de  refti- 
tuer  à  Facquéreur  les  frais  &  loyaux-coûts  ,  & 
du  tout  donner  bonne  &  fuffifanie  caution  :  que 
d*autrcs  créanciers  pourront  également  fetre  ad- 
mettre une  furenchère  ,  qui  fera  pour  chaque  fur- 
enchériffeuf  d'un  vingtième  en  fus  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente  ;  mais  cju'il  fera  loiljble  k  Tac- 
Sfuéreur  de  conferver  Tobjet  vendu  >  en  fournif* 
ant  le  plus  haut  prix  auquel  il  aura  été  porté. 

Droit  perf^nnci^  eft  celui  qui  eft  attaché  à  la 
perfonne ,  comme  la  hberté ,  les  droits  de  cité ,  la 
majorité,  &c,  11  diffère  du  droit  réel  qui  eft  attaché 
à  un  fonds,  &  dont  on  ne  jouit  qu*en  raifon  de 
la  propriété  ou  de  la  poffeffion  de  Théniage  au- 
quel il  eft  uni  ,  comme  les  droits  feigneuriaux  ^ 
les  droits  de  fervitude ,  &c. 

Droit  de  pure  fiiculté ,  fc  dit  de  celui  dont  le 
propriétaire  peut  librement  ufer  ou  ne  pas  ufer 
fuivant  fil  volomé»  Ce  dwit  coniifte  en  fait  ^  parce 


^  .  X  ^«  cuC  dépeod 

^  ,^  ^  .^»U4  1  ^ui  die  ap- 

^_,  -%  ^v*.j  itf  fti-e  ficulU 
,    .\   .  a-.v  «Jiv^ationj  parce 

.  ,-î  *x:v."^  dépure  acuité, 
,.^.H  ^t-c  i'uaLLzê  ou  U  volonté 

...    •.ko-.'K  Cil  imprefcriptîble ,  foit 
.   .xs.   i  •*  *cxv.n'e  ou  à  la  perlbnne. 
„   \^  .  >^  s;wuij»le,  tfufer  des  élè mens  que 
...1   .  ^t^.^u"'»  J  wus  les  hommes  Dour  en  jouir 

*.^ .,  ^  ^iç^citcuiins,  des  rues,  des  fontaines ^ 

v'sv/-*i'î>-^»».  ne  peut  jamais  fc  perdre, 
^  .\.\.  oi»  »  -*î  ^*'*-  P**  pcn^>"«  ""  *^"5  temps  ,& 
'w  \\i"  ^***  Ter  vent  n'acquièrent  pas  le  droit  d'en 
*  * .  i  , v,;uûon  des  autres.  Ceft  par  cette  raifon 
O..S' .  t^  -i"^^  J"  5  *^"^  *'''^  »  rapporié  par  Du- 
r-ssj  .  ««  particulier  qui ,  depuis  un  temps  immé- 
»Ho  î^li  Jciournoit  dans  fon  verger  Teau  qui  cou- 
U-.\  l."  Umi§  de  la  voie  publique ,  tut  débouté  de  la 
^oiMt'î-"»"^'  fl"  *^  *^®"  intentée  contre  le  proprié- 
ui;c  de  riicrirage  fupérieur  qiû  y  avoit  détourné 
cci»v  même  eau. 

U  c:)  cil  de  même  lorfque  le  droit  dt  purefactihé 
eil  attaché  à  la  perfonne  ;  cette  liberté  eft  unpref- 
ciiptiblti  tant  qu  elle  n*eft  pas  contredite ,  ou  quon 
n'y  a  pas  renoncé  expreflemsnt  ou  tacitement.  Ainfi 
je  peux  en  tout  temps  difpoier  librement  de  mes 
b.cns  &  de  mes  avions ,  Aiivant  les  lois  du  prince 
tous  lempire  duquel  je  vis  ;  je  peux  conflruire  de 
nouveaux  bâtimens  fur  mes  héritages ,  ou  réparer 
ceux  qui  font  tombés  en  ruine  depuis  un  temus 
immémorial,  fans  que  mes  voifuis  puiflent  s  y 
oppofcr. 

Par  la  même  raifon ,  dans  les  chaphres  dont  les 
membres  ont  le  droit  à  leur  tour  d'opter  une  nou- 
velle prébende,  celui  qui  refufe  aexercer  cette 
faculté  lorfqu'elle  eft  ouverte  à  fon  profit,  ne  perd 
pas  le  droit  d'opter  une  nouvelle  prébende  dans 
la  fuite. 

Droit  reV/,  fe  dirpar  oppofitîonau  droit perfonntl^ 
de  celui  qui  eft  attaché  à  un  fends  :  de  ce  genre 
font  les  rentes  foncières ,  les  droits  de  champart , 
les  fcrvitudes,  &c. 

Droits  régaliens  ,  font  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent au  roi  corn  me  fonverain  ;  tels  que  la  dif- 
tribution  de  la  jud.cc ,  le  pouvoir  légifladf  «  le  droit 
de  faire  la  guerre  &  la  paix ,  le  droit  de  battre 
monnoie  ,  de  mettre  des  impofirions ,  de  créer  des 
offices  ,  &c.  {A) 

Droits  du  roi  .-  on  comprend  quelquefois  fous 
ce  terme  tous  les  droits  que  le  roi  peut  avoir  ,  tels 
que  les  droits  régaliens  dont  on  vient  de  parler  ; 
ou  les  droits  qu'il  a  par  rapport  à  fon  domaine  & 
aux  fcif^neuries  qui  en  dépendent ,  tels  que  les  droits 
à'    '      '^9  de  confifcadon,  £»£.  On  entend  auITi 
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qiie'.qner'^is  ^2t  les  tînres  ce  J:::j  £u  "j;  ,  e 
chacun  crt  oblige  de  psyer  a  tVs  lerm  ers  , 
veurs ,  &  auTes  prepoies ,  â  caufe  des  impoi 
ordinaires  ou  exracr dira: res.  Pu  rappor:  aux 
qui  dépendent  dj  doms^ne  d^  roi,  on  peut 
lulter  ce  q-s  rouç  en  diîor.s  feus  ie  nom  q 
propre  à  cha:un  d'^ux;  S:  c*r  rap:>ort  ajx 
du  roi,  compr.s  dans  les  b«jx  des  termes,  1< 
tionr^u  dts p'.^'.zc:. 

Droits  refe-Ms  :  c'eft  slzîï  cu*cn  appdl 
tains  droits  atmbuès  à  differens  o5;es  fupf 
depuis ,  &  dont  le  roi  s'eft  réferve  la  perc< 
à  Ion  proht.  Le  détail  de  ces  d'c::s  eA  d' 
plus  inunie  ici ,  qu*on  le  trouvera  dans  le  D 
nai^'e  des  fir.ar.zts. 

Droits  n'.zhVis  :  on  appelle  de  ce  nom 
difiercns  d^'oiis  de  énonce  e:abl-s  au  protît  di 
dont  la  perception  avoit  celle  en  tout  ou  e 
tie ,  &  que  fa  majeflé  a  jugé  à  propos  de  ré 
i^'ccux  dont  la  perception  n  avoit  cefTe  c 
fiiveur  de  quelques  exempdons  ou  allénatioi 
ticuliéres  ;  3^.  ceux  qui  fe  perçoivent  à  V 
de  Paris ,  fur  les  bois  ,  les  boiiTons  ,  &  autre 
rées.  yoye;^  U  Diâion/uire  dts  finances. 

Droits  réurAs ,  font  ou  ceux  dont  joui; 
des  aliénauires  ou  engagiAes ,  &  que  le  roi 
puis  réunis  à  fon  domaine;  ou  ceux  dont  1 
ception  eft  réunie  fous  une  feule  &  même 
Voye^  le  Diclionnulre  des  finar.ces. 

Droits  seigneuriaux  ,  f .  m.  (  Jurifpr 
donne  cette  dénomination  aux  droits ,  privi 
prééminences,  prérogadves  qui  appartienne: 
fei^neuries. 

Ce  qui  a  trait  à  chacun  de  ces  droits  en 
culier ,  eA  épars  dans  cet  ouvrage.  Voyei^  Us , 
Fief  ,  Relief,  Quint,  Lods  &  Ventes 
Nous  ne  nous  propofons  de  donner  ici  qt 
déflnidons  &  des  vues  générales. 

U  exifle  tant  de  fyftêmes  fur  l'origine  des 
feigneuriaux ,  &  ces  fylUmes  font  fi  connus 
eA  également  inutile  &  de  dire  ce  que  no 
penfons  ,  &  de  répéter  çc  qu'en  ont  pei 
autres. 

LaifTant  donc  derrière  nous  les  premier! 
de  la  monarchie ,  la  première  &  la  féconde 
&  même  le  commencement  de  la  trcif.è.T.e  ; 
de  confufions  &  d'obfcuiités>  dans  lefquels  Th 
le  plus  pénétrant  ne  peut  recueillir  que  dei 
fcmblances  &  des  conjeAures  ,  nous  poi 
d'abord  nos  regards  fur  le  treizième  fiècle. 

Le  treizième  fièclc  efl  l'époque  la  plus  i: 
faute  de  l'iûftoire  des  tiefs  :  il  forme  la  1 
entre  l'infliturion  primitive  &  le  régime  ad 
tient  tou:-à-la-fois  de  l'une  &  de  lautre.  A 
fer\'ice  en  fsuerre  ,  celui*  des  plaids  avoit  < 
lieu ,  &  déjà  la  fucccifion  ,  1  aliénabilité 
droits  utiles  qui  en  dérivent ,  écoient  établ 
un  mot  ,  c'cll  prircipalcment  pendant  le 
de  ce  treizième  fiècle  ,  que  fe  font  afTern 
differens  ufages ,  qui ,  depuis  ériges  en  loi  { 
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^  »  foraient  aujourd'hui  notre  juniprudence 
Ce  font  ces  ufages  que  nous  allons  ex  po- 
li pas  que  nous  nous  propofions  de  del- 
ém  le  détail  de  leurs  variécés ,  cela  feroU 
«f  nous  bornerons  à  ce   qui  ècoit 
adopté  âim  le  royaume ,  fur-tout 
ks  prorinccs  coutumièrcs- 
msYom ,  pour  nous  conduire  dans  cette  efpèce 
i)éyttm^,  des  guides  trés-lurs  »  une  multitude 
kiKrci ,  des  monumens  de  toute  efpéce  «  & 
jctst  les  étahliHemcns  de  S.  Louis,  6c  les 
i  de  I>csroficaiaes  ÔL  de  Beaumanotr.  IL  cù.  fans 
;  îmmW  d'obferver  c\u^  S.  Louis  ,  Desfon- 
&  BeaumanoLT  yîvoient   dans  le  treizième 

fsmcc  militaire  étoît  dans  Torigine  la  feule 
:  împolèe  aux  vaiTaux.  L'homme  libre  n*étoit 
jl  de  nutrcber  en  perfonne  à  la  guerre  que 
^'il  poifédoic  quatre  manoirs.  Celui  qui  tenoit 
Qtiice   ou  6ei' étoit  tenu  de  fcrvir  fous  la 
îdefon  fcigneur  quelle  que  fût  l'étendue  de  ce 
:  4ynr»is  àomo  qui  de  alLujus  bcncficium  kabct 
pir^iSJ  cum  Jcniore  fuû*   Capu.  de   Charle- 
K  ^  '^  9*^  *  ^^'  '•  Cet  ufage  fut  en  vi- 
t  peadasP^tout  le  cours  du  treizième  fiècle» 
\A  prouvé  par  l'ordonnance  de  Philippe-le- 
^de  i'an  Ï503  ,  8c  il  y  a  wtmQ  des  preuves 
âùè  jufqu^au  milieu  du  fiécle  luivant. 
:  encore  une  loi  des  fiefs,  que  nul  ne  pou- 
Iruire  Sl  avoir  foncrefTe  ,  fans  la  permif- 
foii  fdgneur  dominant.  Les  propnécaires 
gneurlcs  allodialcs  n'étoiem  pas  arfranchis  de 
kloî;  ils  dévoient  demander  cette  permilîion  au 
dans  Tenclave  duquel  ils  fe  trouvoient^ 
rordinaire  on  U  leur  vendoit  chèrement. 
a  beaucoup  d'exemples.  Nous  trouvons 
canulaîre  de  Champagne  »  fous  la  date  de 
wS,  que  Robert  >  comte  de  Dreux  ,  obtint  de 
'  t,  comtcire  de  Champagne,  la  pcrmiffion 
litre  ttne  fortere^Te  dans  fon   aleu  de  la 
(|ue  pour  prix  de  cène  conceflîon ,  il  re- 
tenir en  êç(  du  comté  de  Champagne  fa 
de  fire\ive  ,   feigneurie  allodiale  ,   qui   )uf* 
'la    navoît    relevé   de    perfonne.  Nous   ne 
pas  que  cette  règle  ait  toujours  cté   bien 
ieraenc  obfcrvée  ;  les  ducs  de  Guienne  ^ 
î,  &c,  favoicm  bien  s'en  affranchir  ; 
^.n..^  d*un  ordre  inférieur  étoient  forcés 
e  ,  &  même  le  feigncur  a  voit  le 
s  emparer  de  la   fortereHe  de  fon  va^al , 
fois  qu'elle  pouvoit  lui  être  utile* 
WOLS  6*  tut  cil  util  tUnnent  par  haronnli^  ont 
9h  fur  loin  Acmmes  par  rdijçn  de  fouvc- 
fÊU  s*th  ont  màicr  dt  forieriff} ,  Us  U  puent 
\  mmr  leur   çuerre  pour   dUS  garder  ,  pour 
'  leurs  ^ifinniers  on  Uurs  garni  fon  s   ou  pour 
commMn    dou  pays  -m,  Beaumanoir  , 

I.IW  BH  privilège  particulier  ,  les  propriétnîrcs 
àbucs  l'eigneuries  allodiaks  ou  des  grands  ôefs 
^ — 
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relevant  nuement  de  la  couronne  ,  pouvoient  ^ 
de  leur  autorité  feule  «  établir  dans  leurs  terres 
échevinages  &  communes,  foires  6c  marchés.  Rien 
de  tout  cela  ne  pouvoit  fe  iaire  dans  les  feigneu- 
ries  médiocres  ,  c*cft-à-dirc ,  dans  les  arrière  -  fiefs 
de  la  couronne,  fans  le  confemement  du  fcigneur 
dominant,  qui  lui-même  ne  pouvoii  auiorifer  ces 
établîlTemens  que  fous  le  bon  pbiûr  du  roi. 

Ce  droit  d'établir  communes  de  échevinaGçes ,  eil 
mis,  par  tous  les  auteurs ,  au  nombre  des  Irgits  ré- 
galiens  ;  la  facuHé  de  battre  monnoie  occupe  le 
même  rang.  Les  hauts-feigneurs ,  ceux  qui  jouif-* 
foient  des  droits  régaliens ,  avoicnt  feuls  cette  émi- 
nente  prérogative,  «  Les  feigneurs  qui  avoient  droit 
n  de  repaie ,  dit  Mez^ray  ,  accordoient  des  com- 
n  munes  aux  villes ,  ôc  batcoiem  monnoie  »*  Ce 
n*tft  que  vers  le  milieu  du  quatorzième  fiécle  que 
nos  rois  fe  font  reffaifis  de  cette  branche  de  la  fou* 
veraineté. 

Il  en  étott  de  même  du  droit  de  fe  refer-** 
ver  la  garde  des  églifes  :  ce  droit  eft  dans  la 
claffe  des  grandes  régales  ;  il  n*apuartenoit  qu'au 
roi,  aux  grandes  feigneuries  allodiaies,  &  à  celles 
qui  rele voient  immédiatement  de  la  couronne. 
Tout  autre  fief  d'un  ordre  inférieur  ne  pouvoit 
jouir  de  cette  prérogative  ;  c'eft  ce  que  nous  ap- 
prend Beaumanoir  :  "  Nus  n'a  ia  garde  des  coiffes, 
^t  Ji  che  nefl  U  roy ,  ou  chil  qui  du  roy  tiennent 
n  en  haronnie  tK  Coutume  de  Beauvoijis ,  ch,  ^6* 

Dès-lors  le  démembrement  des  fie^  éioit  pro- 
hibé ,  &  le  jeu  de  fief  permis ,  mais  limité. 

L'établifTement  des  droits  utiles  fit  imaginer  cette 
efpèce  d'aliénation.  On  déguifoît  la  vente  fous  la 
forme  d'une  inféodation  ,  afin  d'éviter  le  droit  de 
quint  :  cette  efpèce  de  fraude  étoit  trop  fenfible 
pour  qu'on  n'y  apportât  pas  un  prompt  remède  j 
auffi  en  trouvons-nous  la  profcription  dans  les  ou- 
vrages féodaux  les  plus  anciens.  Elle  eft  écrite 
dans  le  chapirrc  ^ç  du  hrre  des  fiefs  :  on  y  appelle 
callidd  machinatio ,  les  aliénations  qui  (&  faifoient 
par  vente ,  fub  colore  invejiitunté 

Cependant  les  fiefs  étoiem  devenus  abfolumcnt 
patrimoniaux,  on  crut,  en  conféquence,  devoir 
apporter  quelque  modificaiton  k  la  règle  qui  dé- 
fcndoit  de  fous*inféoder  à  prix  d'argent  ;mais,  d'un 
autre  cote ,  on  13e  perdit  pas  de  vue  riniérct  du 
fcigneur ,  &  l'on  prit  des  mefures  pour  qu'un  fief 
réel  ne  pût  pas  être  converti  en  fief  en  fair  :  on 
affranchit  ks  ventes  des  droits  de  lods  lorfque  le 
vendeur  s'éioit  retenu  la  foi  fur  la  partie  aliénée, 
pourvu  néanmoins  que  cette  partie  nVxcédât  pas 
telle  ou  telle  quotité  du  fict:  cette  quotité  a  varié 
plufteurs  fois  ;  elle  eu.  encore  aujourd'hui  différente 
daiis  les  difféi  entes  provinces- 

On  voit  par  les  JJjifes  de  Jimfûlem ,.  que  Fon 
doit  regarder  comme  le  dro'n  commun  d'slors , 
que  le  Vdffal  pouvoit  fe  jouer  de  fon  fi-.vf ,  pourvu 
que  la  partie  aliénée  par  cette  voie  fût  iridrlture 
à  la  moitié  de  la  totalité»  Cefl  U  déci&oii  du 
chapitre  19Z» 
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m  £i  cftri  qtti  plus  du  fié  demturt  au,  ftignair  qui 
m  if  éèmmbrt  v* 

Il  parorr  que  fur  la  fin  du  treizième  fiécle  ,  cette 
Acuité  étûît  reflreînte  au  tiers  du  fief,  du  moins 
tel  étoit  l'iifage  en  Beauvoifis.  Nous  Ufons  dans 
Beau  manoir  ,  chap.  14  :  »  ftiûn  la  coutume  de  Beau- 
n  voi/is  ^  je  puis  bien  faire  dou  tiers  de  mon  fief^ 
n  arrUre-fuf  &  ntenir  hommage  :  m^is  fi  je  en  ote 
n  plus  dou  tiers  f  le  fiirpltis  vient  au  fei^neur  w. 

Nous  paiTons  à  ce  qui  concerne  les  droits  udks 
féodaux. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  ces  drolu  avoîent 
été  fubrogès  au  fervice  mditaire  ;  en  conféquence 
ils  ont  fixé  répoque  de  leur  ét^bliiTement  au  qua- 
torzième fiècle,  parce  qucn  effet  le  fervice  mili- 
taire a  eu  lieu  jufqu*à  cette  époque;  c'cA  une  erreur. 
Le  retrait ,  la  faifie  féodale  >  la  corn  mi fc  ,  le  dé- 
nombrement ,  le  relief ,  le  quint  exiiloicnt  long- 
temps avant  le  quatorzième  fié  de*  Les  propriétaires 
de  ^th  étoient  en  même  temps  grevés  de  ces 
différentes  fervitudes ,  &  de  robligatlon  de  fuivre 
leur  feigneur  à  la  guerre^ 

1?,  Du  rétrait  fécdaL  Les  ctabîiiTcmens  de  S. 
Louis  donnent  ce  droit  au  feigneur.  Le  chap.  i  ç  5 
cA  intitulé  »  de  achat  ^ue  li  fire  peut  retraire  à  lui» 
AmG  le  retrait  féodal  formoit  notre  droit  corn- 
m  un  dans  ie  treizième  fiècle.  On  en  rapporteroit 
bien  d'autres  preuves  ;  mais  ce  point  ne  peut 
pas  être  conterfé* 

i**.  De  U  faifie  fcodale,  DansTorigme,  &  même 
dans  le  moyen  âge,  le  feigneur  confîfquoit  irré- 
vocablement le  fief,  dans  le  cas  ou  il  fe  contente 
aujourd'hui  de  faifir  Si  de  faire  les  fruits  ficns  :  tel 
croie  fingulièrcment  l'ofage  du  treizième  ficcle.  Nous 
lifons  dans  les  Etahltjfemens  de  S*  Louis ,  cL  6f  , 
ft  aucun  fire  efl  qui  ait  homme  qui  ne  lui  foit  pas 

venu  faire  fon   hommage li  fire  li  peut  bien 

regarder  par  jugement  que  il  a  le  fié  perdu  ^  &  ainfi 
remaint  li  fié  au  feigneur*  Nous  avons  quelques  cou- 
tumes ou  ces  anciennes  loix  vivent  encore  :  on 
les  nomme  coutumes  de  danger, 

3^.  De  la  eommife,  La  commîfe  étoît  un  glaive 
continuellement  fufpendu  fur  la  tète  des  vaffaui , 
fur-tout  en  France  ,  où  les  cas  de  confifcation  étoient 
plus  nombreux ,   &    la   félonie   du    vaffJ    punie 

{)lus  rigoureufemcnt  qiie  par-tout  ailleiîrs  :  c^étoit 
*effei  de  cette  loyauté  ,  de  ce:te  fimpUcité  de 
moeurs  qui  formoit  autrefois  le  caraâére  natio- 
nal. Les  chofes  ont  bien  change  ;  on  peut  même 
dire  que  Tufage  a  abrogé  les  loix  concernant  b 
commSfe;  mais  ces  loix  étoient  dans  toute  leur 
vigueur  pendant  le  cours  du  treizième  (îècle.  Pour 
s  en  convaincre,  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur 
les  chapitres  101 ,  202  &  103  des  Jfiifes  de  Jéru- 
faiem ,  8t  fur  les  Etablijfemens  de  S.  Louis  ,  chap, 
4S  ^  fo&  p  :  on  y  verra  tous  les  cas  qui  donnoiem 
lieu  à  la  commit  du  fief;  &  ces  cas  font  très- 
niulttoliés.  Le  chapitre  103  des  affifes  porte ,  pour 
de  fervice ,  on  perd  le  fié  an  à^  jour  ;  pour 
Qmmagi^  on  le  perd  toute  fa  vie  ;  pour  être 
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trattûtw  vers  fin  feigneur^  le  vajfal  le  perd^ 
fes  hoirs  à  toujours.  Une  légère  injure  au  feigne^ 
à  fa  femme,  à  fa  fille,  emportoit  de  même  la  pc 
du  fief. 

4**.   Des  dénombremens»    Leur  origine    cfl 
ancienne  ;   elle  remonte  à  Tépoque   de  ces  I 
fices  ,  le  germe  &  le  modèle  de  nos  fiefs.  C/t  i 

nojîri  diiigenter  inquirant  &  defcrihere  faciant 
qui/que  in  fuo  mljfario ,  quod  unufquifque  in  fua  ] 
neficio  habeat ,  vtl  quos  homines  cafaîos  in  ipfo 
ficio  » , . .  ut  feire  pojfimus  quanturrC  etiam  de  ^^ 
in  tmiufcujufque  legatione  habeamus,  CapituLûr^X 
Charlemagncé  Depuis,  cet  ufage,  bien  différeittj 
celui  de  la  commife ,  eft  devenu  chaque  jour  1 
univerfel  &  d'une  obligation  plus  étroite.Tou>  lest 
y  étoient  affujettis  pendant  le  cours  du  treizU 
fiècle  ;  il  y,  en  a  une  multitude  d'exemples- 
1109  ,  dénombrement  du  comté  de  Saucer 
fourni  à  Blanche ,  comieffe  de  Champagnc- 
1216,  autre  dénombrement  rendu  au  comte  J 
Champagne  par  Henri ,  comte  de  Grandpré  s  - 
deux  aveux  fe  trouvent  dans  le  oartulaire  des  '!* 
de  Champagne.  £a  12.71  ,  dénombrement 
comté  de  Champagne  f  jurni  au  roL  en  plein 
lemcnt.  Regijlre  jo  du  Trcfor  des  Chartres» 

ç<^.  Du  relief  l\  tû  aufli  ancien  que  Th 
des  fiefs;  il  fe  paya  d'abord  à  toutes  muti 
même  en  directe.  Au  treizième  fiècle  il  étt 
treint  aux  mutations  collatérales.   Quand  ^ 
J  hoirs  qui  font  de  côté  ^    il  y  a  rachat.   Tel  j 
finguliérement  Tufage  en  Picardie  j  au  rappoftl 
Beaumanoir,  ch»  27. 

6"*,  Du  quint.  Nous  venons  de  dire  que  le  ^ 
lief  étoit  auffi  ancien  que  Thér édité  des  fieft;  J 
quint  remonte  de  même  à  1  époque  de  leur  il 
nabilité  :  cela  devolt  erre  ainiî.  Ce  droit  n'efl  aui 
chofc  que  le  prix  du  confentcment  que  le  feipic 
donne  à  l'aliénation  ;  û  dcvoit  donc  s'exiger  u': 
tant  pltts  rigoureufemcnt ,  que  Ton  étoit  plus  vc  1 
du  temps  où  toute  efpéce  de  difpofition  de  6 
étoit  prohibée,  Auffl  ,  quoique  nous  nyons  tr« 
peu  a  aOes  du  onzième  fiécle  p  il  nous  en 
néanmoins  un  affez  grand  nombre  qui  proui 
que  dés'lors  le  quint  fe  payoit  au  feigneur. 
cange  en  rapporte  plufieurs  au  mot  Fend  a*  Pi 
banna  vendas  &  laudimia.  A  de  de  Tan  1041. 
droit  étoit  dû  au  feigneur  »  même  en  cas  d'échang 
&  il  étoit  ûéiii  fi  général  vers  la  fin  du  onziifr 
fiècle  ,  que  Von  ht  en  1079  ,  une  ordonuim' 
pour  en  fixer  la  quotité.  Si  quls  emerit  vel  /v  '; 
taverie   domum  vel  poffejfLones ,    vicarïus  vel  ta^i 

loci  te  ne  al  ur  laudare nec  redpiat  pro  L     "^ 

ultra  viccfimam  partem  pretii    6*  femper  emptat 
dimiafolvere  teneatur»  Ordonnance  du  Louvre 
4  •  P^$^  4S' 

Sï  le  quint  fe  payoît  généralement,  8c 
en  cas   d'échange  au   onzième  fiècle  ,  cet 
étoit  fans  doute  encore  plus  univerfel  pcn( 
cours  du  treizième  :  auili  en  cxillc-t-il  des  p 
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bn$  nombre.  Nous  fommes  en  état  de  rapporter 
des  Chartres  année  par  année  9  depuis  laoo  juf- 
qu'en  1300,  qui  acteftenc  que  pendant  le  cours ds 
ce  fiécle ,  le  quint  fe  payoit  au  feigneur  à  toutes 
les  mutations ,  finguliérement  par  ventes  :  le  déail 
de  ces  Chartres  nous  meneroit  trop  loin;  nous 
nous  contenterons  de  deux  autorités  :  elles  font 
^tes  pour  tenir  lieu  de  toutes  les  autres  :  quand 
Uriiage  eft  vendu  ^  fe  il  efl  fief^  li  fire  a  le  quint 
4cder  du  prix  de  U  vente ,  c'eft  a  favoir  de  100 
^s  9  20  liv.  &  de  10  iiv, ,  40  fols  ,  &   du  plus 

tt  &  du  moins  moins,  Beaumanoir ,  chjp,  27. 
étabhiTemens  renferment  la  môme  décifion  : 
faatn  acheté  &  il  ne  rend  Us  ventes  dedans  fept 
F^  ^  fept  nuits  ,  &  il  nen  ait  pris  repis  à  la  juf- 
*»  »  //  amendera  le  gage  de  fa  loi  y  &  s'il  pajfe 
la  &  le  jour  que  il  ne  les   rende  ou  qu'il  n'en 
pépe  rcpit    à     la  juftice  ,    il    en  paiera  60  fols 
ianende^  chap,  1^8. 
r  .  ^"^  *^5  îc  treizième  fiëde ,  le  droit  commun 
r  tt  re3rauDie  aiTujecdflbit  au  quint  «  aux  lods ,  non- 
falement  les  aliénations  par  vente ,  mais  mcme 
les  Amples  échanges. 

Nous  avons  encore  un  mot  à  dire  fur  le  cham- 
klisge  :  ce  droit  étoit  univerfel  dans  le  treizième 
Bccle. 

Le  roi  &  les  hauts  feîgneurs  recevoient  autre- 
w  en  perfonne  l'hommage  de  leurs  vatTaux  ; 
■8  étoient  trop  intérefles  à  refferrer  les  liens  de 
^^ftodalité  pour  ne  pas  remplir  eux-mêmes  cette 
Nmiticn  :  le  vaflal  ie  préfentoit  à  la  porte  de  la 
p«»bre  du  feigneur;  le  chambellan  Tinn-oduifoit 
|..«os  rir-érieur,  &  là  devifoit  T hommage ,  fuivant 
\  K^effon  des  jlffifes  de  Jérufalem.  Bientôt  Tufage 
^«èabSt  de  fiire  quelque  cadeau  au  chambellan , 
ïfÊT  recortnoitre  fa  courtoifie,  u  Et  comme  i!  arrive 
E*  «dinairement,  ditPafquier,  Iiv.  j,  chapitre  der- 
F  •  «er,  que  les  chofes  qui  font  introduites  de  cu- 

•  nalitc  ,  fe  tournent  par  progrès  de  temps  en 
»  obligation  ,  le  grand  chambellan  ne  tarila   pas 

•  tfcâger  comme  un  droite  ce  qui  n'ctoit  dans 
*1  origine  qu  une  offrande  volontaire  w.  Cette 
•fende  d'abord  arbitraire,  fiit  fixée,  en  1271  , 
«  inc  foinme  proportionnée  à  la  valeur  du  fief. 

Ce  droit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  étoit 
*TOfel  au  treizième  fiède;  il  eft  tombé  en  dé- 
fraie dans  plufieurs  provinces  ;  mais  il  s'eft 
•wrvé  dans  quelques  coutumes,  à  la  tête  def- 
•*tei  font  celles  de  Picardie ,  notamment  la  cou- 

■e  d'Amiens. 
V™"»  dans  ce  même  fiède  les  fieft  étaient 
•eoit  affujettis  à  deux  efpèces  de  fervicudcs , 
T*i!-  *'""''*  *  prefque  entièrement  abolies. 
J?  ™  *  M«  o»  ^ft^g^  ♦  &  celui  d'aide  ou 
•  mie  aux  quatre  cas.  Tout  le  monde  con- 
,  r"*^"  dtjlage ;  il  confiftoii dans  l'obligation 
.JPwau  vaflal  de  foire  la  garde  au  château  du 
•  *P^  pendant  un  temps  déterminé. 

*w  ces  prérogatives  fur  les  fiefs  de  leur  mou- 
*«»  les  /eigaeurs  en  avoient  encore  une  infi- 
*vi^ruieRÇ€.     Tome  IK 
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nîté  fur  les  terres  cenlueiles.  de  leurs  territoires  , 
&  les  hommes  qui  les  habitoient.  Ils  avoient  ftr 
les  terres  des  droits  de  cens ,  de  bordelage  ,  de  lods  « 
de  retra't ,  &c,  &c,  ;  fur  les  liommes ,  des  droits 
de  taille  ,  de  corvées  ,  de  bannalité ,  de  for-fuyance , 
for-mariage  ,  en  un  mot ,  dans  une  très-grande 
partie  du  royaume,  la  main-mone  &  toutes  les 
chaînes  qu'elle  traîne  après  elle. 

La  condidon  des  bourgeois  habitans  des  villes 
n  etoit  guère  meilleure  ;  voici  le  tableau  dts  vexa- 
tions qu'ils  éprouvoicnt ,  tracé  par  une  d js  mjins 
les  plus  favantes  de  notre  fiècle.  Labbi  de  Mably  ^ 
Obfervations  fur  l'Hiftoire  de  France, 

«  A  Tavénement  de  Hugues  Capet  au  trône  , 
»  on  diAinguoii  l'homme  libre  du  kr{\  mais  cette 
»  diflinâion  ne  laifibit  prefque  aucune  différence 
n  réelle  entre  eux.  La  fouveraineté  que  les  fei- 
»  gneurs  avoient  ufurpée  dans  leurs  terres  ,  ou« 
n  vrage  de  l'avarice  oc  de  la  vanité ,  étoit  deve* 
n  nuclat^^ranniela  plusinfupportable. ...  Lesnou- 
»  veaux  ieigneurs  exercèrent  fur  les  bourgeois  la 
n  même  autorité  que  les  autres  feigneurs  avoient  ac- 
n  quifc  (ur  les  vilains  de  leurs  terres.  Les  péages,  les 
»  droits  d'entrées ,  d'cfcortes  &  de  marchés  îe  mul- 
n  tiplièrent  à  l'infini.   Les  villes  furent  fujettes» 
»  comme  les  campagnes ,  à  une  taille  arbitraire  ». 
Les  feigneurs  avoient  effeâivement  dans  leurs 
terres  ce  qui  confiitue  effcntiellemer.t  la  fouverai- 
neté ,  la  juftice  en  dernier  reflbrt.  L'exiftence'  de 
cette  prérogative   nous  eft   atteftée  par  tous   les 
auteurs  d'alors  >  notamment  par  Pierre  Desfontaîne 
dans  fon  Confeil  21,  Voici  ùs  termes  :  n  bien  t\iidit 
n  en  quelle  manière  tu  pues  fimondre   ton  vilain  & 
n  franc  home  ,  &  fâches  biin  que  félon  Dieu  ,  tu  n'as 
n  mie  plefniere  poofté  fur  ton  vilain ,  djnt  fi  tu  prens 
»  du  ftcn  ,  fors  les   droites  amandes  kil  doit ,  tu  les 
n  prens  contre  Dieu  &  feur  le  vèrill  de  Vame  ,    6» 
»  che  que  Von  dift  he  toutes  les  cofes  que  vilain  a  font  i 
n  fil  feigneur  y  c'eft  à  garder,  car  s' elles  étoient  fon  fei'^ 
n  gneur  propres  y  ilnauroit  nuîe  différence  ^  quant  ace  , 
n  entre  fc/  &  vilain.  Mais  par  notre  ufagc ,  n'a  il 
n  entre  toi  &  ton  vilain ,  juge  fors  Dieu ,  tant  comme 
n  il  eft  us  coukans ,  &  tes  levans ,  &c.  ». 

La  plupaa  de  ces  droits  vivent  encore  aujour* 
d'hui;  il  en  exiftoit  une  infinité  d'autres  nés  du 
caprice  &  de  la  force  que  le  temps  &  les  arrêts 
ont  di;truits.  Quoique  abolis ,  il  faut  cependant  en 
dire  un  mot  ;  nous  laifierons'  encore  parler  le  ju- 
dicieux écrivain  que  nous  avons  dé^à  cité. 

<(  Il  ne  fiiut,  dit  M.  l'abbé  de  Mibly ,  que  par- 
ti courir  les  Chartres  par  lerquelles  les  feigneurs 
Il  vendirent  dans  la  fuite  à  leurs  villes  le  droit  de 
n  communs  y  pour  fe  faire  un  tableau  de  la  fituation 
If  déplorable  des  bourgeois.  Les  privilèges  qu'on 
M  leur  accorde  fuppoicnt  les  vexations  les  plus 
»  atroces.  Ceft  par  grâce  qu'on  permet  à  ces  mal- 
I»  heureux  de  s*accommoder  après  avoir  commence 
Il  un  procès  juridiquement ,  tant  on  étoit  éloigné 
it  de  penfer  que  la  magiftrature  fut  établie  pour 
it  l'udlité  des  peuples,  oc  non  pour  l'avantage  du 

R 


V  II  o 

^« -^  .    ,.i  jKtuiii^  4  leurs  oitâns  cTap- 

...^    .     .^  X  i  ^^luc.  Ck  de  n*étre obligés 

. .  %    .    c%..  ^  !«:i|(iieurs  que  les  denrées  ou 

.^«  ,M  îN  i4.»>HC«i€  mis  en  rente.  Toute 

.o*.  xiouric«  entre  des  honunes  qu*on 

.     ...s.ic    ihi|MJc5  ;  les  bourgeois    n*o- 

,i.c    iwiwuii  ^îoinmcrce  ,   parce  que  les 

. .,  ,...  »  .\Hvucut  arrogé  le  droit  d'interdire  dans 

...?\   .C4t«;*  KvHuc  cipéce  de  vente  ou  d'achat 

..uiw  •€»  iMiii«:uliers«  lorfquHIs  rouloient vendre 
.  «M\  iuw'iucs^  les  denrées  de  leur  crû  »  ou  celles 
■.  ^u'iN  4voicnK  achetées.  Ces  monopoles  étoient 
„  .citmcm  accrédités  ,  cme  le  peuple  prit  pour 
»  un  j^icde  générofité,  1  injufticc  moins  criante» 
..  pat  tui|uelle  les  feigneurs  fe  réfervoient  dans 
».  ihaque  année  un  temps  fixe  pour  le  débit 
V  Jk'S  Érults  de  leurs  terres  ;  en  ftipulant  toutefois 
.1  i|iiMk  les  vendroient  plus  cher  que  de  coutume , 
M  Ck  4|ue  les  bourgeois  n^expoferoient  alors  en 
M  vviue  que  des  denrées  altérées  &  corrompues. 

M  On  devine  aifément,  continue  cet  auteur  , 
w  (Uicile  efpéce  de  crédit  demandoit  le  comte  de 
M  FiMX  dans  la  chartre  qu'il  accorde  à  fes  fujets , 
n  lorfqu  il  exiçe  qu'il  Im  fut  permis  d'acheter  une 
M  (oi%  en  fa  vie  à  chaque  marchand  »  fans  paver 
w  ni  donner  aucun  gage ,  quelque  effet  qui  n^- 
Il  céderoit  pas  la  valeur  de  cinq  fols  ». 

On  difiingue  trois  efpéces  de  droits  féodaux , 
les  droits  eflemiels  »  les  naturels  ou  ordinaires  »  & 
Ici  accidentels  ou  extraordinaires. 

La  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui  dérive  de  IVf- 
fcnce  du  fief.  Un  fief  exifle  comme  tel ,  par  cela 
fciil  qu'il  foumet  le  propriétaire  à  l'obligation  d'être 
fidèle  au  feigneur  dominant.  Feudum  infolâfidelitau 
confifit.  L'obligation  de  porter  la  foi  n'eft  pas  même 
eflcndellement  attachée  à  la  tcnure  féodale.  C'eft 
encore  la  décifioa  de  tous  les  féodiftes.  Feudum 
potefl  exijlcre  abfque  juriimento  fidelitatis* 

Ce  ferment  de  fidélité ,  que  nous  appelions 
rhowmage  ,  efl  le  premier  &  le  plus  commun 
des  droits  naturels  ou  ordinûres  ;  le  relief,  le  quint , 
&  les  lods  viennent  enfuite.  On  les  nomme  droits 
naturels  ou  ordinaires^  parce  qu'en  effet  l'ufage  les 
a  prefque  par-tout  attaches  à  la  tenure  féodale  :  nous 
difons  l'ufage  ;  eifcâivemeiit  ces  droits  n'ont  pas 
d'autre  origine;  cela  efl  bien  fenfîble»  fur-tout  à 
regard  du  quint  &  des  lods.  Inconnus  dans  plu- 
fieurs  provinces ,  leur  quotité  varie  dans  preique 
toutes  les  autres.  A  Paris ,  c'cfl  le  quint  ;  le  quint 
&  retint  en  Chamj)agne ,  en  Picardie  ;  le  fixte 
en  Poitou  ;  le  douzième  au  Maine  ;  le  treizième 
en  Normandie ,  &c. 

Tant  de  variétés  annoncent  clairement  que  les 
droits  ordinaires  féodaux,  le  quint  fur-tout ,  ne  dé- 
rivent pas  de  l'eiTence  des  chofes.  Cette  caufe  au- 
roit  donné  par-tout  les  mêmes  réfultats. 

Ce   que  nous   nommons   droits  extraordinaires 

accidentels ,  eft  pareillement  l'effet  de  l'ufage ,  mais 

lige  encore  moins  uniforme  &  moins  gêné- 
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rai.  Dans  cette  claflc  on  range  ,  poor  Tordlsix 
les  corvées ,  les  bannalités ,  ^&c. 
^  Puifque  hi  fidélité  feule  efl  de  TeATence  du  I 
l'obligation  d'être  fidèle  au  feigneur  dominant 
donc  la  feule  qu'impofe  nècef&irement  la  qus 
de  yafSd  ;  piûfque  le  relief,  le  qcint  ne  font  que 
droits  ordinaires  ,  qui  dérivent  non  de  l'efli 
des  chofes  ,  mais  uniquement  de  Fufsge;  puîfq 
(ont  indiiférens  à  la  terjure  fùodale  »  qui , 
eux ,  a  néanmoins  tous  les  caraâères  euenti^ 
la  féodalité  :  lorfqu'il  s'agit  de  décider  fi  ces  di 
font  dus ,  on  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  unie 
ment  à  la  drconAance  que  teîle  chofe  eft  te 
en  fief;  mus  il  faut  fufpendre  fon  jugement  juC 
ce  que  Ton  ait  examiné  les  titres  particuliers  d 
feigneurie ,  à  leur  défaut  i^ufage  local ,  s'il  eu  ezi 
enfin,  s'il  n'y  a  ni  dtres  ,  ni  ufages  ,  la  couc 
générale  fous  l'empire  de  laquelle  le  fief  eft  a 

Comment  fe  retient  Us  droits  féodaux ,  lorfqi 
fief  fervani  &  le  fief  dominant  font  fitités  i 
deux  coutumes  différentes.  Dumoulin  érablir  un  { 
cipe  qui  femble  didé  par  la  raifon  même;  fav 
qu*en  ce  qui  concerne  les  chofes  qui  ont 
af&ette  fixe ,  &  les  charges  qui  y  font  impofl 
il  faut  confidérer  la  coutume  du  lieu  où  elle» 
afUfes.  7/1  his  quœ  concernant  rem ,  vel  onus  reî  ,  < 
re/pici  confuetudo  Uci  ubi  fita  res  eft.  Sur  Tanctf 
counime  de  Paris ,  §.  7 ,  /z.  37.  La  raifon  qifi 
donne ,  c'cfl  que  ces  fones  de  charges  tombent  a 
fur  la  perfonne  que  fur  la  chofe  même. 

D'après  ce  principe ,  nul  doute  que  s^ 
queflion  de  fàvoir  fi  tel  héritage  eft  féodal,  * 
luel  ou  allodial ,  il  faut  fe  décider  par  la  cow 
qui  régit  cet  héritage. 

Il  eft  également .  certain  que  c'eft  la  coui 
du  fief  dominant  qui  doit  régler  les  formalité 
l'hommage.  Tout  le  monde  eft  d'accord  fa 
point. 

U  pourroit  y  avoir  plus  de  difficultés  à  Té] 
des  droits  utiles.  Jean  Faber ,  qu'on  dit  avoir 
chancelier  de  France ,  &  qui  étoit  un  grand 
ticien ,  prétendoit  qu'il  falloit  fuivre  la  coût 
du  fief  dominant.  Sa  raifon  étoit  que  ranièfie 
étant  un  démembrement  du  fief,  il  eft  cenfi 
faire  partie  :  cum  cenfeatur  membrum  ijlius  câ 
&  cjflellania  ,  de  aua  teneu  Ceft  auffi  l  avis  «  î 
feulement  de  quelques  anciens  doâeurs ,  mai 
core  de  plufieurs  modernes ,  entre  autres  de 
gundius;  &  ce  fentimcnt  eft  fuivi  dans  lo 
bunaux  de  Flandres. 

M.  le  préfident  Bouhier  montre  beaucmp 
penchant  pour  cette  opinion.  Voici  conune  il 
explique  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chm^ 
«  A  dire  vi^i ,  fi  parmi  nous  les  chofes  £t( 
y  entières ,  j'aurois  peine  à  prendre  un  autre  a 
n  car  tout  dépend  en  cette  matière  de  ce  q 
n  doit  préfumer  de  la  première  inveftiture  f 
»  on  ne  la  voit  pas.  Dumoulin  croit  que  k 
n  fompuon  eft  que  le  feigneur  a  fournis  Taiiî 


domatue  de  ce  fief,  &  en  être  une 

t  G  l'on  ne  prouve  le  contraire.  Il  fc 

i  £ûre  qu*il  ait  ignoré  b  coutume  du 

ée  b  (lru2.tîon  du  £ef  fcrvant ,  au  lieu  qu'il 

i^orer  U  Aenne  propre  *». 

tomîle  de  dîfputer  davantage  fur  cette 

cç  que  TuCage  contraire  a   prévalu , 

iKHis  1   fiui   une  efpèce  de  maxime  de 

^is  «  qu^en  fait  des  droirt  utiles ,  le  iîef 

fe  gotnreme  fi^ivant  la  coutume  du  lieu 

cA  acBsy  &  non   fulvant  celle  du  fief  do* 

Domoulin  l'aiTure ,  non-feuIemcnt  en  Tcn- 

è ,  mais  encore  en  d'autres  ;  tel  cil  l'avis 

de  tous  les  lurifconfultcs  du  royanme.  La 

a  même  été  [wgéc  par  pluiîeurs  arrêts. 

tfajiire  ejl  ac!:gé  dg  portrr  Us  droits  ctnfucis* 

»  les  arrêts  ,  les  jurifconfultes ,  tout 

éablif  cette  propofuion. 

t  tes  tenanciers  fournis  a  la  portabilité 

tenus  de  fuivrc  le  d^^micîlc  du  feigneur, 

ic  cft  horf  du  tcfriiotrc.  Ccft  au  prin- 

k  du  fief  que  ta  rente  doit   être  por- 

le  rcigncur  ne  poiîède  pas  de  manoir 

',  U  doit  y  faire  une  éleâion  de  do« 

fe  efl  b  frpofitîon  eénérale  des  coummes , 
fttoe  des  auteurs ,  oc  la  jurifprudcnce  des 
k  Le  paiement  de  Parb  ,  par  un  anét  que 
Auzanet  »  ordonna  qu'au  défaut  de  ma- 
il,  le  paiement  àss  ccnfives  fe  feroit 
Téglife  du  lieu;  &  il  y  a  un  arrêt 
de  Touloufe  de  Tannée  1743  ,  entre 
Baptîi^e  Boycr ,  bourgeois  du  lieu 
,  &  le  fyndic  des  prébendes  de  Téglife 
qaï  ordonna  que  les  prèbendîers  fcigneurs 
**  Livo;ère  »  feroient  tenus  d'indiquer  un 
V  recevoir   le   paiement  de    leurs 


mmes  »  oii  le  cens  eft  déclaré  requérable,  L*objet 
de  ces  coutumes  n'a  pas  été  d'exclure  la  poriabi* 
lité ,  mais  feulement  de  mettre  le  feîgneur  dans  la 
nécefltté  de  demander  les  cenfives  ;  &  les  cenfives 
une  fois  demandccs  doivent  fc  payer  en  la  forme 
du  droit  commun ,  c*e{l-à-dire  ,  que  le  feîgneur  eft 
en  drtfU  de  les  attendre  dans  fon  château* 

Le  tenancier  doit  payer  les  droits  ftipieuriaux 
au  feîgneur ,  ou  à  fon  receveur  ou  rermier  :  ce 
point  e(l  fans  difficulté.  Mais  la  coutume  prononce 
une  amende  contre  le  cenfuaire ,  s'il  ne  paie  pas 
au  jour  fixé.  Cette  difpofiiion  donne  lieu  aux  deux 
queilions  fuivantes* 

I*»*  Si  le  jour  de  l'échéance  le  tenancier  fe  pré- 
fente au  feîgneur»  &  qu'il  obtienne  de  lui  une 
prorogation  ,  nul  doute  quM  n'encourt  pas  l'amende 
de  la  coutume.  Mais  on  demande  fi  le  receveur 
ou  procureur  fondé  peut  valablement  donner  cette 
prorogation.  Quoique  dans  les  principes  le  procu^ 
reur  fondé  ne  puiffc  proroger  le  terme  des  paie» 
mens ,  cependant  il  le  peut  dans  ce  cas  -  ci.  Ccft 
un  effet  de  la  faveur  de  la  dette  qui ,  fondée  fur 
la  bienfaifance  &  Thumanité  «  ne  doit  pas  s'exiger 
avec  la  même  rigueur  que  les  autres.  D'ailleurs , 
b  prefbtion  du  cens  étant  plus  honori/ique  ou'utîlo, 
le  tenancier  acquitte  plus  de  moitié  de  la  dette 
en  demandant  cette  prorogation. 

1^.  Aux  termes  de  la  coutume ,  Tamende  eA 
encourue  de  plein  droit  fi  le  tenancier  ne  s'eÂ  pas 
préfenté  au  feîgneur  ou  à  fon  procureur  fondé  le 
jour  même  de  l'échéance*  Le  feîgneur  remet  in- 
contcftablement  cette  amende  en  recevant  le  cens 
fans  réferve  ;  la  réccpdon  du  cens  par  le  procu* 
reur  opérera-t-clie  le  mtmc  effet  ? 

Le  procureur  ne  peut  aliéner  »  dîfpofer  des  draiu 
de  fon  commettant.  Cette  amende  une  fois  acqutfe 
au  feigneur  ,  U  fembleroit  qu*il  ne  peut  plus  en 
être  privé  par  le  fait  de  fon  procureur  \  cependant 


^     V  <%»   /%>N»<t:r  qui 
^    .^    •.^       iN-rfravcur 

.    «..»..  e  J>  droits 

.  ^^      ,^.    K     ku  Jic  ::iuiJe  à  li- 

.%*.^s*  Je  rév]uité;  elle 

**\     ,  ,        .        ..  »•/  ^\*mpenfire   aut 

.»:     .^j:K\wm  ^  cleiix  créan- 

,     ,  ...  ^.:Ui  ou  de  payer  d'une 

*,,...     i     ..A»v.  L'opération  de  la 

,  .  ^.Ic  AiWuntii  la  dette  rcf- 

,    ,•,.   V»:  4iic  le  feigneur  eft  débi- 

^      .v>..'.  kl  doit  être  libéré  à  Pé- 

,    .    '.»;   U  w\i\c  force  de  la  compen- 

.  ,1»  il  vn  dl  autremem  ;  la  com- 

•  v.\  Uiii  ^n  cette  matière  ;  on  en  fcnt 

..    .4  v>.i     U  tant   que  tout  (oit  égal  de 

V    .  t  4U  jKHii  \\\\c  la  compenfatîon  s*opére; 

^        ,    I   fi  ^«1  sW  U  dift'érence  enn'e  une  dette 

.  ..  ,    .\  \i\w  |iu*().ition  récognitive  de  la  fei- 

.    .  \  iiuéiiil  deux  pcrfonncs  feroient  récipro- 

.t    .V  ^«iiUHÏiv-ik  lune  de  Tautre,  la  compenfa- 

\    ,  .1  au  «Ml  )Mk  même  lieu  dans  ce  cas,  ne  monu- 

.  .  .,  .1  ^,*'ituilffntur,  C'cft  laraîfon  qu  en  donne 

1%.  .M.ikiiii  ■  itii  iiuicur  met  ceoendant  une  reAric- 

I  .  I  a  II  u*^\c  centrale,  &  emme  que  fi  le  cens 

i,  iiii»*  iMi  «•l>ic:t  toiifidérable ,  la  compenfation  doit 

.,1  .11  liwii,  HUM  pas  de  plein  droit ,  mais  après  les 

i..iu  V  iliumcnt  faites  par  les  cenfitaires,  in  §.  62 

;^  iS. 

I  ilwiiiveinent  on  peut  dire  que  la  feigneurie 
4  il  iiillil.nnnicnt  reconnue  par  ces  offres. 

i  i..i/  II//  étendre  ou  reftreindre  les  droits  feigneu- 
, ,  4*4  »  '  (.)iioiqiic  la  plupart  foient  légitimes ,  ccpen- 
iliiii  II  hnt  l«s  rertrcindreious,  &  renfermer  ftric- 
i.;iiu  lit  \':h  droits  des  fcigneurs  dans  les  bornes  de 
I4  MiiMMme  on  des  titres.  Ceft  le  voeu  des  jurif- 
1 1. il  élites  :  ornnia  jura  dominicalia  funt  flrl&i  juris  , 
«<M  /'i'Iftént  extendi  ultra  verba  confuetudinis  &  teno- 
tttti  iNurflifura,  Dumoulin  ,  fur  Tanicle  7  de  la  Cou- 
tume Je  Paris  y  gl.  1 ,  /i.  8. 

Nous  lifons  le  texte  fuivant  dans  le  môme  au- 
iriir  9^'  3S  3  n,  j,  Hujufmodi  reliva  ,  quintafub  quinta 
ê»*  Junjf  cimapretiorum  ^  funt  graves  6»  odiofit ,  ne  dicam 
l  itdida  firvitutes ,  6»  expcrientiadocen  te  provocant  &  in- 
tliéf  tint  homines  ad  multas  fraudes ,  fimulationes ,  tricas, 
tmndauuy  fufpiciones  j  lites^odia  &  alia  confcicntia 
tweféi^  contra  legem  Deiyjlnccrum  amorem  &  legalitutem 
pru'xitnii  deùitMn. 

Le  lofx  crient  de  toutes  parts  que  la  liberté  eft 
tWiii  prix  ineflimnble,  Ubertas  inapimaliUs  res  efl  ; 
liht  n  hominis  (pflimat'îo  preJLri  non  potcjl.  Que  les 
1  .iiifc*  'jui  concernent  la  liberté  méritent  la  plus 
^/.it'Âe  /iivcur,  Ubertas  omnibus  rébus  f.ivorûbtUor 
êjl  doit  juger  pour  elle  dans  le  doute. 
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&  lorfque  la  voîx  des  juges  ou  les  tém< 
ges  fe  trouvent  égaux  ;  qu'on  doit  intcrprét 
aâes  en  fa  faveur,  quoties  dubia  interrretatic 
tatis  ,  fecundiim  lïbertatem  rejhondcrdum  er, 
obfcurâ  volunttte  manumittentis  ^  fivendum  ç/î 
tati;  &  l'on  trouve  plufieurs  textes  par  le 
le  droit  s'eft  écarté  des  règles  ordinaires  j 
fivorifer  la  liberté. 

Un  arrêt  du   confeil  du  16  juin  1771 , 
une  nouvelle  manutention  dans  la  percw»ptic 
droits  cafuels  appartenans  au  domaine  de  la 
ronne;  il  f.mt  néceffairemcnt  connoître  cet  j 
en  voici  les  principales  difpofi;ions. 

I.  La  perception  des  droits  dus  à  fa  maje 
caufe  des  mutations  des  biens  aiTis  dans  Ces 
vances  &  direéles  ,  par  vente,  échange  ou 
titre  équipolcnt ,  fera  faite,  à  compter  du  pi 
juillet  prochain,  par  les  receveurs  générau 
domaines,  ou  leurs  fondés  de  procuration 
dans  les  domaines  étant  dans  la  main  du  roi 
dans  ceux  engagés ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
conformément  aux  coutumes  des  lieux  où 
biens  feront  afTis  ,  ou  aux  titres  particuliers  d' 
Fait  (a  majeflé  dèfenfes  à  tous  eng^giftes  de 
mifcer ,  paiTé  ledit  jour  premier  juillet,  dans  1 
ceptioo  d'aucuns  defdits  droits  dans  les  moui 
&  direâes  des  domaines  par  eux  tenus  en 
gement ,  s*il  n'y  a  eu  demande  judiciaire  pa 
formée  antérieurement  audit  jour  ;  &  ce  à 
de  reftitution  des  droiu  qui  auroient  été  pa 
perçus,  &  d'amende  qui  ne  pourra  être  m^ 
de  trente  livres  pour  chacun  defdits  droits  lor 
n'excéderont  pas  ladite  fomme  ;  &  fera  du  c 
des  droits  par  eux  perçus  lorfqu'ils  excéden 
fomme  de  trente  livres,  lefqucîles  amcnd 
pourront  être  modérées  ni  remifes  pour  qi 
raifon  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiîle 
&  feront  lefdits  droits ,  dont  la  reftitution  fe 
donnée ,  &  lefditcs  amendes,  payés  entre  les 
(les  receveurs  généraux  des  domaines,  qui 
tenus  d'en  compter  à  fa  majefté  :  fait  pareilli 
fa  majcfté  défenfes  aux  receveurs  généraux  { 
domaines ,  de  compter ,  foit  à  l'adjudicatai 
fes  fermes  générales ,  foit  à  fcs  fermiers  ps 
liers ,  ou  arrière-fermiers  ou  ceffionn^res  de 
&  des  autres ,  des  droits  qui  feront  par  eun 
çus,pnfl'é  le  premier  juillet  prochain  ,  à  pein 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

II.  Lorfque  les  droits  dus  à  la  majefté ,  à  cav 
mutations  des  biens  afTis  dans  fes  mouvances  & 
tes  ,  ne  feront  que  de  mille  livres  &  au-deflbus 
fera  fait  aucune  rcmife  fur  iceux  ;  îiu-deffus  de 
livres,  jufques  &  coiTîpris  fept  mille  livres 
fait  rcmife  d'un  fixième  fur  ce  qui  excédera 
livres  ;  au-dcffus  de  (e^t  mille  livres  ,  jufqu 
compris  douze  mille  livres  ,  outre  la  remî 
deflus ,  fera  fait  remife  d'mi  cincpiîème  fur  i 
excédera  fcpt  mille  livres  ;  aii-dcHiis  de  • 
mi:le  livres,  jufques  &  compris  vingt-quatre 
livres  9  il  fera  ,  outre  les  remifes  précèdes 


acquéreurs  qui  vouctront  jcuîr  defdites 
ronc  tenus  d'exhiber ,  dans  les  trois  mois 
ouifinons ,  leur  titre  de  propriété  aux 
;enénux  des  domaines ,  oc  ae  leur  en 
leurs  frais  une  copie  collationnée ,  ou 
vré  par  les  notaires  qui  auront  reçu  les 
par  les  greffiers  qui  auront  expédié  les 
en  vertu  defquels  ia  propriété  des  biens 
été  tranfmife,  &  d'acquitter  dans  ledit 
■v'its  dus  à  caufe  de  la  mutation  d'iceux  : 
ajcAé  qu*icclui  pafTé,  il  ne  puifTe  leur 
icune  reniife  par  les  receveurs-généraux 
maines ,  à  peine  d*en  répondre  en  leur 
privé  nom  ;  leur  fait  pareillement  dé- 
rujeflé ,  &  fous  les  mêmes  peines ,  d*ac- 
Tous  aucun  prétexte  ,  aun-es  plus  fortes 
je  celles  portées  au  préfent  arrêt.  (  M. 
•  y  avocat  au  parlement,  ) 
sfuecejpfs^  font  ceux  que  l'on  recueille 
iucceflîon.  Il  y  a  bien  quelques  diâfé- 
re  les  termes ,  droits  fuccejfifs  &  droit  de 
car  le  droit  de  fucceder  efl  le  droit  de 
cous  les  meubles  &  immeubles ,  les  noms , 
zifons  ,  aûions  &  prétentions  oui  com- 
te fucccHion ,  au  lieu  que  les  droits  fuc- 
Qt  ceux  qui  font  atuchés  à  ce  droit  de 
,  c*eft-à-dire,  à  cette  même  fuccefllon. 
te  difHnâlon  efl  peu  importante  ,  &  les 
qui  ont  tmité  de  cette  matière  fe  fervent 
lenent  des  itrmQsfucceJfion  ,  droits  fuccejfifs , 
de  fucceder.  Nous  renvoyons  ce  que  nous 
dhe  fur  cet  objet  fous  le  mot  Succession. 
rr  ^Mn  tiers  ,  efl  celui  qui  appartient  à 
31  ,  autre  que  ceux  qui  ftipulent  ou  qui 
ksm;  ks  conventions  que  deux  perfonnes 
^^otùikf  ne  peuvent  préjudicier  à  un  tiers. 


traindre  leurs  hommes  &  fujtts  à  faire  ladite  cueillette 
6»  recette  des  rentes  fi»  devoirs.  D'Argentré ,  fur  cet 
article  ,  interprète  le  mot  droiture  de  la  manière  fui- 
vante  :  ex  titulo  vel  prefcriptione ,  continuatâ  pojfef 
fione.  Voyez  auffi  tes  art.  ^^^  ^  ^yi  fi»  yo^  de  la 
même  coutume^ 

3^.  Le  mot  droiture^  dans  plufieurs  counimes, 
fignifîe  les  droits  dus  au  feieneur  féodal ,  ou  ccn- 
fuel.  Ceft  dans  ce  fcns  que  l'article  7  du  titre  des 
prefcriptions  de  la  coutume  de  Metz  ,  dit  que  les 
cens,  rentes»  &  autres  droitures  feigncurialcs  réelles 
&  perfonnelles ,  ne  fe  prefcrivent  que  par  qua- 
rante ans  9  mais  que  les  arrérages  s'en  prefcrivent 
par  dix  ans,  P'oye^  aujfi  les  articles  ^6  &  3-/  du  titre 
2  de  U  même  cotuume» 

4'*,  On  prend  au/fi  ce  mot  pour  le  droit  de 
direfte  même.  Foye^  Drqiturer.  (  M.  Garras 
DE  Coûtas.  ) 

DROITURER,  v.  a.  (Droit  féodal.)  c'cfl  re- 
connoitre  le  feigncur  &  lui  payer  les  droits  qui 
lui  font  dus  en  cas  de  mutation.  L'article  20  de  la 
contume  d'Artois  dit  que  fi  les  héritages  ne  foru 
relevés  &  droitures  dans  le  temps  réglé  par  la  cou- 
tume ,  qui  cA  de  quarante  jours  pour  les  fîefs ,  & 
de  fcpt  jours  pour  les  coteries  &  mains  fermes  , 
ils  reviennent  de  plein  droit  k  la  table  du  feigneur , 
qui  a  droit  d'en  percevoir  les  revenus  à  fon  profîf. 

Maillard  dit  fur  cet  article  :  «  droiturer  ^  c'eA 
»  reconnoître  fon  feigneur  ,  avouer  que  l'héritage 
n  vacant  par  le  décès  de  celui  dont  on  a  les  droits  , 
n  efl  dans  la  mouvance  du  feigneur.  De- là  on  a 
»  fait  direffe ,  droiture ,  pour  la  mouvance  du  feî- 
n  gneur  immédiat ,  a£Hve  &  pafTive ,  ou  pour  la 
n  reconnoifTince  fei^neuriale  immédiate  »• 

Les  coutumes  de  Chauny ,  de  Péronne  »  &  plu- 
fieurs autres ,  fe  fervent  de  ce  mot  dans  le  même 
fens.  (  M.  Garran  de  Coulos.  ^ 
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achevèrent  de   démembrer  le 

que  ce  prince  trouva  plus  de 

ée  fuies ,  &   eut  beaucoup  de 

rccoflaoïtre  pour  leur  fouvcrain  , 

à    tenir  de  lui  à  titre  de  foi  & 

:>viaccs  dont  ils  vouloient  sVm- 

1  dei  temps ,  par  le  droit  des  armes , 
sanaees  ,  nos  rois  ont  réuni  à  leur 
!t  duiâis  &  les  comtés  qui  en  avoient 
liés;  &  depuis  le  ritre  de  duc  n*a  plus 
H  gouverneurs  des  provinces  :  eniorte 
EL  le  nom  de  duc  n*e(l  plus  qu'un 
K;<li^té ,  aâcAé  à  une  perfonne  & 
^■cs^  uns  donner  au  tituhire  aucun 
Hotre  ou  iurifd^c^ion  ,  fur  le  pays  où 
Ms  les  avanniHes  conTillent  dans  le 
_iîcc  qu'il  donne, 
cttm  par  lettres-patentes  du  roî , 
CDf^iflrées  au  parlement  Se  à  la 
es.  n  y  en  a  de  trois  cfpèces, 
les   ducs   héréditaires  j  &  les 

ôennent  le  premier  rang  ,  ils  ont 
\ ,  ils  jouiAem  auilî  de  plusieurs 
prérogatives ,  dont  nous  parlerons  fous 

hérè^taôrcs  font  cet»  cpii  poffcdent 

non  pairies.  Leur  dicnité  efi  tranf- 
Bore  enËins  &  defcendans  maîes  ;  ils 
m  les  hoanetirs  du  Louvre  ,  &  dans 

un  roi« 

k  brevei  n'ont  d'autres  prérogatives 
%  porter  Je  tin'e  de  duc  ,  &  de  jouir 
1  snacbés  à  ccrte  qualité  dans  les  mai* 
U  CoiDtne  ce  titre  nti\  qu  une  gricc 

qti^  le  fouveraln  accorde  à  un  parti* 
éteiat  à  la  mon  de  celai  qui  a  obtenu 

Éce*  trots  claffcs  ont  également  le 
ur  rècuiTon  de  leurs  armes  la  cou- 
&  de  l'entourer  du  manteau  dou- 
Certe  péragî'îvc  eft  la  marque 
{  laquelle  on  les  rcconnoit* 
tksis>a-fnccfier  des  p^rlemens  ont  auffi 
leiïî^  écuflon  du  manteau  ducal  ; 
cette  différence,  qu'ils  placent 
du  manteau, 
dàscs^  on  kur  donne  quclque- 
gfjadcitr  6c  de  monfttptettr  ^  mais 
dans  les  aâes  on  les  appelle  ifès- 
feifnmr  ;  en  leur  parlant  ^  on 
kdac* 

ftatvant  Gimbden ,  les  officiers 
rauit  dVtnèes  ^  du  temps  des  Saxons  » 
dacj  ,  ducej  ,    Tans  aucune  aurre 
ielon  Tancienne   manière  dc:s  Ro« 
fut  étdnt   lors  de  l'invaTion    de 
Guitlaume-le-Conquéranf  ;  il  fiit 
rUottard  lU ,  qui  créa  dite  de  Cor- 
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nouaiUes  Edouard,  à  qui  on  donnolt  auparavant 

le  nom  de  prince  noir. 

Le  même  rot  érigea  en  duché  le  pays  de  Lan- 
caftre ,  en  faveur  de  Ton  quatrième  fiJs.  Dans  la 
fuite  cette  dignité  a  été  multipliée ,  &  rendue  hé^ 
réditaire. 

Les  ducs  y  font  créés  avec  beaucoup  de  fo- 
lemntté  par  lettres- patentes ,  ceinture  d*épée  ,  m  an* 
!eaud*état,  impofition  de  cbapeau ,  couronne  dor 
fur  la  tcte  ,  &  une  verge  d'or  en  leur  main.  Mais 
ils  ne  retiennent  de  leur  ancienne  fplcndeur  que 
la  couronne  fur  Téculîbn  de  leurs  armes  >  qui  e(k 
la  feule  marque  de  leur  foiiveraineté  paffèe,  Lorf- 
qu*on  leur  écrit ,  on  leur  donne  le  titre  de  ^ract  ^ 
on  les  qualifie ,  en  terme  héraldique ,  de  princes  Ui 
plus  hauts ,  Us  plus  puijfans ,  Us  plus  nobles.  Les 
ducs  du  fang  royal  fom  qualifiés  de  princes  Us 
plus  hauts  ^  Us  plus  pidjfans  ^  Us  plus  Uluftres.  ^^^y^^ 
U  OiHionndin  dipUrnanqui,  konpmi^ut  ^  politique, 

DUCHÉ ,  f,m.  {p*vitpuhltc.  )  en  France  c'eO  une 
feigneurîe  confidêrablc ,  érigée  avec  ce  titre  de  di- 
gnité, &  mouvante  itnmédiatemcnt  de  la  cou* 
ronne. 

U  y  en  a  de  deux  fortes ,  les  duchés  fimpUs  Se 
les  duchés 'pyirïeu  Ils  font  également  les  premiers 
fiefs  du  royaume ,  &  par  cette  raifon  ils  ne  peu* 
vent  cxifler  f^ns  lettres -patentes  d'ércâîon,  qui 
doivent  être  enregiftrécs  au  parlemeni.  Le  défaut 
de  cet  enrcgtArement  empccheroît  ceur  qui  ont 
obtenu  te  brevet  ou  les  lettres  d*éreÛîon  ,  de  jouir 
d*aun'e  prérogative  que  des  honneurs  du  Louvre  » 
&  d.ins  les  maifons  royales. 

L'antiquité  du  duché  donne  le  rang  k  la  cour  , 
comme  lantiqulté  de  la  pairie  le  donne  au  par<^ 
lement. 

Le  plus  ancien  duché  nan'VMrït  eA  celui  de  Bar  » 
mouvant  de  la  couronne ,  lequel  »  de  comté  qu'il 
étoit  d'abord  ,  fut  enfuite  érigé  en  duché, 

L'édît  du  mois  de  juillet  156a  »  pone  qu'il  ne 
fera  fiit  aucune  ére^ion  de  terres  Sc  fcigneuries 
en  duchés  ^  marquifats  ou  comtés ,  que  ce  ne  foit 
à  la  charge  qu'elles  feront  réunies  à  la  couronne  ^ 
à  défaut  d'hoirs  mâles* 

Cette  difpofttion  n'efl  cependant  pas  toujoui^ 
obfervée  ;  il  dépend  du  roi  d*appofer  telles  condi- 
tions qu'il  juge  à  propos  à  réreàion ,  mais  il  tâuc 
une  dérogation  exprefls  k  Tédit  de  jç66. 

Comme  les  terres  érigées  en  duché  relèvent  im- 
médiaienicnt  de  la  couronne  ,  les  feigneurs  dont 
elles  rek voient  auparavant ,  font  en  droit  de  de- 
mander une  indemnlic  à  celui  qui  a  obtenu  Térec* 
tion  du  duchés 

La  mouvance  immédiate  d'un  duché  étant  une 
fois  acquife  à  la  couronne,  ne  retourne  plus  au 
précèdent  feigneur  ,  même  après  Icxtinâion  du 
titre  de  duché  ^  futvant  un  arrêt  du  i8  mars  1695. 

L'édit  du  mois  de  mai  1711  ,  concernant  les 
ducs  &  pairs ,  ordonne  que  ce  qui  eA  porté  par 
cet  édit  pour  les  ducs  &  pairs  y  aura  lieu  pareille- 
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ment  pour  les  ducs  non-pairs  en  ce  qui  peut  les 
regarder. 

DUCHÉ- PAIRIE,  (Z?w/  puhiic,)  eft  tout  à 
la  fois  un  des  grands  offices  de  la  couronne  ,  un 
fief  de  dignité  relevant  de  la  couronne ,  &  une 
juftice  fcigneuriale  du  premier  ordre  avec  titre  de 
pMrU»  Ce  n*eft  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  tout 
ce  qui  appartient  aux  pairs  &  à  la  pairie  en  géné- 
ral ;  ainli  nous  nous  bornerons  à  ce  qui  eft  propre 
aux  duchés-f  aines  ^  confidérées  fous  les  trois  ditté- 
rens  points  de  vue  gue  l'on  a  annoncés  »  c'eft-à- 
dire  comme  office ,  nef  âc  juftice. 

On  dit  d'abord  que  les  duchés  -  pairies  font  de 
crands  offices  de  la  couronne.  Les  duchés ,  dont 
Tufage  venoit  des  Romains  j  étoient,  dans  les  com- 
mencemens  de  la  monarchie,  des  gouvernemens  de 
provinces  que  le  roi  confioit  aux  principaux  fei- 
gneurs  de  la  nation,  oue  l'on  appelloit  d'abord 
princes^  enfuite  barons  oc  ducs  ou  pairu  Ces  ducs 
réuniflbiept  en  leur  perfonne  le  eouvemcment  mi- 
litûre,  celui  des  finances,  &  radminiftration  de  la 
juftice.  Ils  jugeoient  fouverainement  au  nom  du 
roi ,  avec  les  principaux  de  la  ville  où  ils  faifoxent 
)eurréfidence,  lesappel$  des  centeniers  qui  étoient 
les  juges  royaux  ordinaires» 

yn  duché  comprenoit  d'abord  douze  comtés  ou 
gouvernemens  particuliers  ;  cette  répartition  fiit 
ffepuis  Êdte  différemment.  Le  titre  de  duc  étoit  fi 
déchu  fur  la  fin  de  la  première  race,  que  pen- 
dant la  féconde,  &  bien  avant  dans  la  troifiéme, 
celui  qui  avoit  un  duché  fe  faifoit  appeller  comte  ; 
dans  la  fiiitc  les  titres  de  ducs  &  de  duchés  re- 
prirent le  deflus. 

Les  ducs  cefférent  de  rendre  la  juflice  en  per- 
fonne, lorfqu'on  inftitua  les  baillis  &  fénéchaux; 
de  forte  que  préfentement  la  fon^ion  des  ducs  & 
pairs ,  comme  grands  officiers  de  la  couronne  ,  eft 
d'affifter  au  facre  du  roi  &  autres  cérémonies  con- 
fidcrables,  &  de  rendre  la  juftice  au  parlement 
avec  les  autres  perfoqnes  dont  il  eft  compofé. 

L'office  de  duc  &  pair  eft  de  fa  nature  un  ofljce 
viril  ;  il  y  a  cependant  çu  quelques  duchés-pairies 
érigées  fous  la  condition  de  paffer  aux  femelles  à 
défaut  de  mâles  :  ces  duchés  font  appelles  duchés- 
pairies  mdles  &  femelles  :  il  y  en  a  même  eu  quelques- 
uns  érigés  pour  des  femmes  ou  filles ,  &  ceux-ci 
ont  été  appelles  Amplement  duchés  fimelùs. 

Anciennement  les  femmes  qui  poiTédoient  une 
duché^airie ,  fiaifoient  toutes  les  fondions  attachées 
à  l'office  de  pair.  Blanche  de  Caftille ,  mère  de  S. 
Louis ,  pendant  fon  abfence ,  prenoit  féance  au  par- 
lement. Mahaut ,  comteffe  d'Artois  ,  étant  nou- 
vellement créée  pair  ^  figna  l'ordonnance  du  3 
oâobre  1303;  elle  affifta  en  perfonne  au  parle- 
ment de  1314,  pour  y  juger  le  procès  du  comte 
de  Flandres,  &  du  roi  Louis  Hutin;  elle  aftîfta 
au  facre  de  Philippe  V  ,  dit  le  Longj  en  1316,  où 
die  fit  les  fondions  de  pair ,  &  y  foutint  avec  les 
gutres  la  couronne  du  roi  fon  gendre.  Une  autre 
jCOfntefte  d'Artois  fit  fon^ioa  de  pair  en  1364  au 
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facre  de  Charles  V.  Au  pariement  tenu  le  9 
cembre  1378 ,  pour  le  duc  de  Bretagne  ,  la 
chefle  d'Orléans  s'excufa  par  lettres  de  ce  qu*< 
ne  s'y  trouvoit  pas.  PréCentement  les  f.^mmes 
pofiedent  des  duchés -pairies ,  ne  fiégent  plus 
parlement  :  il  en  eft  de  même  en  Angleterre  »  <À 
y  a  auffi  des  pairies  femelles. 

Les  duchés-pairies  confidérées  comme  fiefs  j  t 
des  feigneuries  ou  fiefs  de  dignité  qui  relèvent  I 
médiatement  de  la  couronne.  Ces  fortes  de  : 
gneuries  tiennent  le  premier  rang  entre  les  offi 
de  dignité. 

Les  premières  éreôions  des  duchés  -  pairies 
montent  au  moins  jufqu'au  temps  de  Louis-le-Jem 
d'autres  les  font  remonter  encore  plus  haut;  c 
ce  qui  fera  difcuté  plus  amplement  au  mot  PaU 

Toutes  les  terres  érigées  en  pâmes  n*ont  p» 
titre  de  duché  :  il  y  a  auffi  des  comtés-pairies.  I 
a  eu  plufieurs  de  ces  comtés-pairits  laïques ,  teb  < 
les  comtés  de  Flandres ,  de  Champagne ,  de  T>^ 
loufe ,  &  autres  qui  font  préfentement  réunis  i 
couronne. 

Il  y  a  encore  trois  comtés-pairies  qui  ont  r 
de  duchés  ;  favoir ,  le  comté  de  Beauvals  ,  c^ 
de  Châlons ,  &  celui  de  Noyon ,  qui  forment 
trois  dernières  des  fix  anciennes  pairies  eccUi: 
tiques. 

Les  autres  feigneuries ,  foit  comtés ,  marqmfc 
baronnies  ou  autres ,  qui  font  érigées  à  l'iidar 
pairies^  ne  font  point  des  pairies  proprement  dt. 
&  fi  quelques-unes  en  portent  le  tin-e,  c'dlj 
fivement,  n'ayant  d'autre  prérogative  que  des 
fortir  immédiatement  au  pariement,  comme 
duchés  &  comtés-pairies  dont  on  a  parlé.  !^ 

Depuis  l'éreaion  des  grandes  feigneariet" 
pairies,  le  titre  de  duc  &  pair  eft  toujoun  i 
ché  à  la  pofteffion  d'une  duché-pairie  ;  car  h  p. 
qui  étoit  d'abord  perfonnelie ,  eft  devenue  re^ 

L'édit  du  mois  de  mai  171 1,  qui  a  fixé, 
droits  &  les  privilèges  des  duchcs -pairies ,  ordofl] 
entre  autres  chofes ,  que  par  les  termes  d'Aon* 
fuccejfeurs,  &  par  ceux  CHayans  caufe ,  infirèt 
dans  les  lettres  d'éredion  précédemment  ac; 
dées,  que  dans  celles  qui  pourroient  l'être  à/. 
venir,  ne  s'entendront  que  des  engins  mâle 
celui  en  faveur  de  oui  l'éreaion  aura  été  fi; 
&  des  mâles  qui  en  feront  defcendus  de  mâk^ 
mâle,  en  quelaue  ligne  &  degré  que  ce  foit.'' 

Que  les  claufes  générales  inférées  ci-devant  1 
quelques  lettres  d'ércâion  de  duchés-pairies^^ 
taveur  des  femelles ,  &  qui  pourroient  rècrc' 
d'autres  à  l'avenir ,  n'auront  aucun  effet  qu'à  Pér 
de  celle  qui  defcendra  &  fera  de  la  maifon  fit- 
nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres  ao' 
été   accordées ,   &  à  la  charge  qu'elle  n'èpCN» 

3u'une  perfonne  que  le  roi  jugera  digne  de  p, 
er  cet  honneur ,  &  dont  il  aura  agréé  le  mar. 
par  des  lettres-patentes  qui  feront  adrtffécs 
parlement  de  Paris,  &  qui  porteront  confinni 
du  duché  en  fa  perfonne  &  defcendans  miles*: 
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■t  iSÊ  permet  à  ceux  qui  ont  des  duchh* 

I  fiabAtiuer  à  perpétuité  le  chcf-Hcu  avec 

^partie  de  leur  revenu ,  jufqu'à  1500& 

auquel   k  mrc  &.  dignité  defiks 

dcmeuren  annexé ,  fins  pouvoir 

Ms  deiiËS  Hi  détraâions  de  quelque 

>  puiCsnt  être  ^  après  que  Ton  aura 

inaUfês  preicnres  pmr  tes  ordonflan* 

i publication  des  ordonnances;  à  TeCct 

:  iléroge  k  rordoniiance  d'Orlt^ans ,  a 

liio&is^  6l  à  tomes  autre»  ordonnances 

ecofUTïires. 
aitlB  à  rainé  des  maies  defcendans 
i®âr  de  ceiui  en  £iYcuf  duquel  l'ércc- 
'*t^  pjifi^s  aura  été  faite,  ou  à  fon 
i»  3  celui  qui  le  Tuivra  iiumédiate- 
à  tout  autre  mâle  de  degré  en 
retirer  des   filles  qui  fe  trouveront 
;  »  en  leur  remboursant  le  prix 
I  fur  le  pied  du  denier  25  du  revenu 
qu*ili  pitî0ent  èrrc  reçus  eu  ladiie 
f  es  en  avoir  ^t  le  paiement  r^^el  ^ 

oniie  encore  que  ceux  qui  voudront 
que  conteltatîon  an  fujet  des  dutkh^ 
S&  feront  tenus  de  rep  ré  tenter  au  roi, 
I  pairtîciiUer ,  rintérèt  qu'ib  prctendeni 
■En  ifobtcntr  du  roi  la  permiiriou  de 
ifaif^re  a^  par  km  eut  de  P^rb,  pour  y 
\\\\  ne  trouve  pas  à  propos  de  b  dé- 
lié-même* 

ie,  moyenne  &  baCe-juAice  qui  eft  atta- 
^kès-palnts^  eft  une  juflice  icigneuriale* 

tvk  pttiàukjres  de  cei  juAiçes  font  à 
ent  lorsqu'une  feigneurîe  étoît  érigée 
I  cécoii  ordinairement  à  condition  que 
E  (à  juûice  reflbrtiroîr  fans  moyen  au 
I  H  y  a  étendant  quelques-unes  des 
pïiries  ecdéfiailiqucs  qui  ne  rciTorufTent 
Eaiement  au  parkraent, comme  Langres, 
tdions  des  duchés  étant  dt^  venues  plus  fté- 
m  met  ordinairement  dans  li^  lenres-,  que 
^^iBam  dt  r^^andiiju^f  royal  :  ouf t  Ion 
I  rrfbrt,  c'eû  à  condition  d^indemiiîfer 
\  de  la  juHice  royale  ;  6i  jufqu'à  ce  que 
EiLiitè  fok  psyée  ^  la  diftraâion  de  ref- 
ICI9I  effet 

iivesiiz  régicmens  enregistrés  au  patk- 
;  envoyés  par  k  procureur  général  aux 
les  du^^htS'pairits  re^Torfi fiantes  nuement 
ent ,  pour  y  être  enregiûrées ,  de  même 
^  fiéges  royaux. 

pces  oes  dmhis-fmneM  n^oot  pas  néan- 
coDnoiâancc  des  cas  royaux;  eUe  de- 
Jours  réfervée  au  juge  royal,  auquel  b 
fctriToit  avant  fon  éreflion.  Un  arrêt  du 
ide  Bordeaux,  du  16  juin  i(>f)%j  a  jugé 
pae  ^fic  ûite  par  un  fergeut  ducal ,  en 
^kttres  de  dihït'n  &  ftodts* 
^roikncc.   Tomt  IV. 
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Depuis  la  déclaration  du  17  février  173  ïf    on 

ne  peut  plus  faire  aucune  infinuation  au  greffe  des 
duchù^pAiries  ^  Don  |^lus  que  dans  ks  autres  juCticei 
feigneuriaks. 

On  tcnoit  autrefois  des  grands  jours  pour  les 
dtakis^  en  vertu  de  la  pernùSTiûn  qui  en  éroit 
accordée  par  des  kttres-p  aient  es  du  roi;  on  per* 
meuoit  m  ■  me  quelquefois  de  tenir  ces  grands  jours 
à  Paris:  mais  après  avoir  été  fupprimés  Sc  rétt* 
blis  par  diA'^rentes  déclarations,  ils  ont  été  enfin 
dètinitivemenc  fupprimés* 

Les  propriétaires  à^%  duchés  pain  es  ne  peuvent 
difporcr  d'auamc  parue  des  biens  qui  les  compo- 
fent ,  ni  dém sombrer  h  îuilîce  d^m  village  qui  en 
dépend ,  fans  k  confeiltcmcrTt  du  roi*  (Tell  uri 
point  de  jurifprudencc  confirmé  par  ks  arrêts  rap-* 
portés  au  iournal  des  audiences* 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Parïi 
de  1^91  »  a  jugé  que  ks  fon<^ions  des  o^Hciers 
des  duchis*pa}rm  font  ks  mêmes  que  celles  des 
baillis,  fénécluux  ^  lieuceuans  généraux  &  procu- 
reurs du  roi* 

Nous  nvons  vu  que  Tédit  de  17  ti  avoîi  fta£uè 
que  dans  ks  panades  de  famille  ^  rcAlmation  d'un 
duché  de  voit  être  faite  fm  k  pied  du  denier  vingt- 
cinq  :  Texécuiion  de  cène  loi  a  ocçifionné  plU' 
fleurs  contestations* 

On  a  agité  les  que  fiions  de  fa  voir  1^*  fi  k  rem* 
bûurfement  6xé  par  Tédit  devoii  htc  en  argent  ^ 
ou  fi  les  filles  pouvoient  exiger  des  terres  de 
dignité  :  1^.  fi  reilimanon  pouvoît  èffe  faite  fur 
k  bail  général,  ou  fur  1^  fous-baux.  Ces  dt\\x 
queÛions  ont  éié  décidées  en  faveur  des  filles  » 
par  ârrèt  fokmnel,  rendu  le  17  mars  1716,  entre 
les  princes  B^.  les  princeiTes  de  la  mal  fon  de  Condé* 
/  ajf^  Pairie  ,  Se  le  Diëhnndrt  diphm.  éc^fu 
pûlii*  ' 

DUEL  j  f.  m*  (  Code  çnmlneL  )  le  dutî  eft  im 
combat  ûngulier  entre  deux  ou  plufii^urs  nerfon- 
ncs  ;  fou  vent  il  a  pour  objet  de  (atisfeire  la  vcn* 
geance  «  plus  fouvent  encore  de  fuivre  les  loiic 
cTun  faux  honneur. 

L^homme  n'a  pas  de  bien  plus  réel  &  plus  pré- 
cieux que  la  vie.  Lorfqu*îi  l'a  perdue ,  cet  être  p en- 
fa  ut  ,  qui  par  fon  întelLigence  domine  fur  tout  ce 
qui  reipire  ,  commande  aux  élémens ,  pénétre  dans 
ks  fccrets  de  la  nature ,  enfin  dont  Texiflence  « 
lorfqu*cik  eft  dirigée  par  la  raifon  ,  eA  prefquc  une 
jouilTancc  continuelle ,  n  eft  plus  rien  fi  l'im  des 
reftbrts  fragiles  qui  lui  donnoknt  k  mouvement 
vient  à  fe  brifer  :  il  paflfe  alors  de  Téclat  de  la  pen-  ' 
fée  à  la  difformité  d'une  nuîlité  hideufe*  Combien 
donc  la  confervatîon  de  fes  facultés  devroit  lui 
être  chère  ,  combien  en  parcourant  de  fes  regards 
le  magnifique  fpeélàcle  de  la  nature  ,  l'immenfe 
étendue  de  fon  domaine ,  il  devroit  êire  frappé 
de  la  perte  du  fentiment  précieux  qui  l'anime ,  & 
de  tous  les  avantages  qui  renvironnent  !  cependant 
a%'ec  quelle  légèreté  il  s'expofe  au  plus  grand  àc% 
dangers?  il  méprife  ta  matière,  U  la  foule  à  fes 
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pieds  9  il  court,  pour  une  chimère, le  riroue  d*étre 
plus  vil  aux  yeux  de  Tes  femblables  que  la  plante 
rampante.  Il  va  au-devant  d*une  dégradation  hor- 
rible. Uinfenfé ,  il  étoit  fous  la  voûte  des  cieux  ; 
il  ne  voyoit  au-deflus  de  fa  tète  que-  Tartre  rayon- 
nant qui  éclaîroit  fon  féjour ,  &  maintenant  plongé 
dans  une  nuit  éternelle  ,  il  efl  trop  heureux  que 
la  pouifiére  dérobe  fes  reftes  difformes  à  la  nature 
endére:  lapafTion  de  la  vengeance  Ta  précipité,  pour 
une  légère  offenfe ,  au-devant  de  la  mort.  Qui  le 
vengera  maintenant  des  outrages  qui  font  faits  à 
fa  mémoire  &  à  fon  argille ,  que  Tinfede  ronge 
&  dévore  !  telles  font  les  premières  idées  qui  fe 
préfentent  à  notre  psnfée  lorfque  nous  voulons 
parler  du  duel. 

L'origine  des  combats  fipguliers  remonte  à  la 
plus  haute  antiquité.  lis  n'ont  pas  pris  nal/Tance 
dans  la  barbarie ,  comme  l'ont  prétendu  quelques 
écrivains,  mais  dans  la  fierté  courageufe  d*un  fol- 
dat  9  qui  fe  croyant  fupèrieur  à  ceux  contre  lefquels 
il  dcvoit  combattre  ,  s'eft  détaché  de  fes  compa- 
gnons d'armes  pour  d,jficr  le  plus  brave  d'entre 
les  ennemis.  L'hiAoire  fainte  nous  a  confcrvé  le 
récit  d'un  de  ces  combats ,  ou  radrefle  l'emporta 
fur  la  jaôance  de  la  force.  Pcut-étfe  eût-il  été  à 
defirer  que  les  peuples  en  guerre ,  au  lieu  de  faire 
marcher  des  maiTcs  de  bataillons  deAinées  n  s'cgor- 
ger,  &  à  teindre  de  leur  fang  des  plaines  immen- 
les,  euiTcnt  fait  dépendre  le  fort  de  lei!rs  qi:erë11cs 
fi  meurtrières ,  de  ces  luttes  parîiculiéres  où  Ja  vie 
de  deux  fculs  individus  auroit  été  engagée.  Puifque 
lès  aâions  des  hommes  les  plus  féroces  dévoient 
un  jour  être  foumifes  au  calcul  &  à  des  dehors  d'équi- 
té ,  il  auroit  même  été  pofîîbic  de  conferver  aux 
peuples  nombreux  l'avantaee  qui  paroiiToit  devoir 
réfulter  de  U  fupérîorité  de  leur  population  ,  en  dé- 
terminant le  nombre  que  chaque  puifTance  pcurroit 
oppofer  à  l'autre* 

Il  faut  avouer  que  fi  les  deux  rois  de  France ,  qui 
pour  épargner  le  fàng  de  leurs  fujcts ,  eurent  la 
générolité  de  vouloir  terminer  des  guerres  malheu- 
reufes  par  un  combat  finguUer ,  avoient  vu  relever 
par  leurs  illuflres  adverfaires  le  gage  du  combat , 
jamais  le  duel  n*auroit  reçu  un  plus  grand  éclat , 
&  n'auroit  eu  le  caraâère  d'une  bravoure  plus  ho- 
norable. 

Si  aux  yeux  du  dieu  des  armées ,  les  batailles 
oîi  des  milliers  d'hommes  fe  poignardent  ne  font 
pas  des  crimes ,  certainement  les  combats  fmguliers 
d'ennemis  à  ennemis  ne  feroient  pas  criminels  :  il 
£iut  donc  convenir  que  le  duel  n'eft  puniiTrible  en 
lui-même,  que  parce  qu'il  n'a  pas  pour  bafe  une 
guerre  légitime  ,  de  fimplcs  citoyens ,  ou  fujets 
n^ayant  pas  le  droit  de  la  déclarer  même  à  un 
membre  d'un  état  étranger,  à  plus  forte  raifon  à 
celui  de  l'état  où  ils  ont  leu'S  tribunaux  &  leurs 
Ijix,  pour  vengeurs  des  offciifcs  qu'ils  ont  reçues. 

Le  duel  a  dû  ncceffairement  être  très -fréquent 
en  France  dans  les  temps  cù  chaque  propriétaire 
de  fief  ctoit  une  cfpèce  de  fouvcrain  ,  plus  ou 
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moins  puiflânt ,  &  fe  croyoit  autorifé  à  demai 
les  armes  à  la  main  ,  réparation  d'un  tort  ou 
outrage  ou'il  croyoit  avoir  reçu  :  de  cet  ufiffi 
rivèrent  les  loix  qui  permirent  les  combats  1 
liers  f  qui  accordèrent  aux  accufés  la  faculté  < 
purger  par  cet  aâe  meurtrier ,  comme  û  l'ac 
teur  eût  toujours  été  un  calomniateur ,  que 
pouvoit  livrer  au  fer  de  fon  ennemi ,  ou  co 
fi  la  force  de  la  vérité  avoit  toujours  dû  le 
fortir  triomphant  du  péril  où  elle  l'avoit  en 

Au  milieu  de  ce  délire  national ,  de  ton 
défauts ,  le  plus  dangereux  é:oit  la  lâcheté, 
donnoit  fur  celui  qui  en  étoit  foupçonné  un  t 
tage  effrayant ,  &  en  effet  la  bravoure  &  la  j 
riorité  dans  le  genre  d'efcrimes  juftifioient  toi 
excès ,  toutes  les  injuftices ,  toutes  les  calon 
Celui  qui  fuccomboi:  avoit  néceffairement  eu 
en  perdant  la  vie  ,  il  perdoit  encore  l'honi 
Cette  conféquence  ridicule  prenoit  naiflânce 
les  vaines  idées  des  hon.mes ,  qui  fe  compfa 
à  penfer  qu'ils  font  aux  yeux  de  la  divimri 
ctres  aAtz  importans  pour  qu'elle  prenne  p 
toutes»  leurs  actions  ,  oc  foumettcnt  les  loix  j 
riables  de  la  naiure  aux  régies  de  juflice  qu*îl 
a  plu  d'établir. 

Cet  abus  du  di:el  avoit  déjà  eu  chez  les  pèj 
éclairés  ,  de^  cara^lères  qui  n'étoient  pas  moîn 
furdes  :  &  en  effet ,  qui  pourroit  croire ,  fi  l'hM 
ne  nous  le  confirnioit ,  que  vers  l'an  960 ,  Tel 
reur  Othon  I  ayant  confuité  les  doâeurs  allema 
pour  favoir  \\  en  dire  fie  la  rcpré fer.  ration  auroic  ] 
&  les  ayanî  trouvas  partagés  ,  ce  prince  n^ihi 
rien  de  plus  fage  pour  éclaircir  la  quefiiont 
de  faire  battre  deux  braves ,  &  comme  celd 
foutenoit  la  reprifentation  eut  l'avantage ,  il  fil 
donné  qu'elle  auroit  lieu  ?  Alphonfe ,  roi  de  Cdl 
voulant  abolir  dans  fes  états  l'cfRce  mofarak 
&  y  fubflituer  le  romain,  nz  trouva  pas  dîï 
moyen  pour  foumettre  le  clergé  &  la  noble 
fon  or/inion ,  que  de  faire  battre  deux  chanpt 
Tun  pour  le  romain  ,  l'autre  pour  le  mojkr^ 
Le  défonfcur  du  romain  fut  vaincu ,  &  la  vol 
du  roi  plia  fous  le  triomphe  du  vainqueur. 

Lorfqu'il  étoit  queflion  d'une  dette  niée , 
abus  d'autorité ,  ou  d'un  meurtre ,  perfonne  n' 
exempt  d*étre  appel! î  en  duel.  Le  plaideur  • 
damné  pouvoit  dcr.innder  au  juge  juftice  d 
prévarication  ,  ou  de  la  fcduélion  qu'il  lui  rc 
choit.  On  voyoit  des  évoques  oublier  que  l'é 
ne  leur  défend  pas  moins  de  répandre  le  fang 
des  mains  étrangères  que  par  les  leurs ,  fe 
repréfenter  dans  l'arène  par  des  champions, 
s'honoroient  de  fouîenir  leur  caufe  au  rifqw 
perdre  la  vie.  Au  milieu  de  cet  égarement. 
étoit  cependant  convenu  que  l'extrême  jenm 
ou  la  caducité  &  les  maladies  mettoiem  &  I 
de  l'appel  &  de  la  foumifTion  à  Tépreuve  du  i 

Un  des  beaux  attributs  d'une  juftice  fe^en 
étoit  de  pouvoir  ordonner  le  duel  dans  lOO  t 
toire ,  &  comme  celles  des  évoques  étoient  rek* 


reftreîndre  rufage  du  duel  ;  mais  il  étoii 
icefaee  légiflaieur  de  Tntaquer  dircâjmcnt 
I  proscrire  par  une  ordonnance ,  qui  feule 
pour  immomlifer  fen  régne.  Les  privilèges 
ns  oopoférent  malheureufemenc  des  bor- 
(jgeife  St  à  fou  humanité ,  &  ce  qu'il  y  eut 
honteux  pour  les  rivaux  de  fa  puifTance, 
'on  intérêt  fordide  étoit  le  motif  de  leur 
3D.  Toute  rautorité  du  monarque  ne  pou- 
nndre  la  fureur  des  duels  chez  un  peuple 
à  fe  repofer  davantage  fur  la  force  de  ion 
que  fur  la  }uftice,  Pliilippe-le-Bel  publia 
f ,  une   ordonnance  qui  avoir  plus  pour 

1  prévenir  les  lâchetés ,  les  trahifons  ,  que 
ir  \t  duel;  il  pcrmettoit  même  d'y  appcllcr 
li ,  étant  foupçonné  d'un  grand  crime  , 
ns  contre  lui  des  témoins  fuffifans  pour  1o 
lir  par  la  loi  ;  en  conféouence  le  parlement 
i  de  le  tolérer ,  même  l'ordonna  en  certain 
^ré  les  ordonnances  de  S.  Louis ,  tant  les 
n  loiz  ont  de  peine  à  h'iomph'jr  des  anciens 

2  trouver  dans  leurs  miniftrcs  l'appui  qu'elles 
iroit  d'en  attendre.  Au  furplus ,  comment 
s  de  jufticeauroient-elles  regarde  l'aâion  du 
une  un  crime,  lorfque  les  miniftres  de  la 
fouftroient  que  l'on  dît  des  meffes  pour  ceux 
lient  fe  banre  ,  &  qu'on  leur  donnât  la 
oion  ?  axnfî  les  prêtres  de  la  juAice  &  ceux 
ife ,  ctoient  également  en  contradi^ion  avec 
3gm«  ;  car  il  y  avoit  déjà  plufieurs  fiècles 
pî-çcs  &  les  évcques  s'étoient  élevés  contre 
;  \t  concile  de  Valence  tenu  en  8^5  ,  avoit 
îcoinie  lesdiicUifteSy  &  lancé  fur  eux  l'ana- 

emier  iur/ autorift  en  France  publiquement , 
à  de  Guy-Chabot ,  contre  de  la  Chataigne- 
ik  fc  battirent  à  l'épée  à  S.  Germain ,  fous 
a  du  roi  &  de  toute  la  cour ,  la  Chataiene- 
xci  pîuficurs  bleffurcs  dont  il  mounir.  Hen- 


n  de  pr encre  ne  leur  autonte  privée  par  aua ,  la 
n  réparation  des  injures  &  outrages  qu'ils  préten- 
»  droicnt  avoir  reçu  »  leur  enjoignant  de  fe  pour* 
»  voir  par-devant  les  juges  ordinaires  ,  fous  peine 
»  de  crime  de  Icfe-majcitlé ,  confifcation  de  corps 
Il  &  de  biens ,  tant  contre  les  vivans  que  contre 
n  les  morts  ». 

Tontes  ces  défenfes ,  toutes  ces  loix ,  furent  b;cn 
impuiflantes  contre  des  fujcts  accoutumés  à  braver 
la  mort!  Eh,  qu'importe  la  coniifcution  de  biens, 
la  privation  de  la  fépulture  ,  à  des  fujcts  qui  ne 
craignent  pas  d'expofer  kur  vie  ,  qui  ne  voyant 
que  le  montent  préfcnr ,  o\i  avci-çlcs  par  la  ven- 
geance ,  ne  redoutent  eue  de  ;  aficr  puur  i;k}jc:>  y 
ou  de  voir  leurs  adverfaircs  ii?ipi:nis. 

Louis  XIV,  qui  a  cru  pouvoir  ciinhuttrc  les 
préjugés  de  fa  n;ition  ,  comme  les  cr.i-i..Tr.is  do  Ih 
gloire,  déploya  suffi  fon  pouvoir  contre  le  duel: 
il  a  publié  plufieurs  ordonnances  qui  ter.doient  :i 
le  détruire ,  &  il  n'a  pas  rcuffi.  La  plus  é.endue 
&  la  plus  f?.ge  des  loix  ,  qui  foit  émanée  de  ce 
Idgiflitcur ,  fur  le  fujet  que  nous  traitons ,  c'cft  la 
déclaration  du  mois  d'acirt  1679. 

Elle  efl  l'ijpcricure  à  toutes  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée ,  en  ce  que,  api  es  avoir  interdît  aux  frjcts 
de  fe  vcne;cr  par  leurs  armes,  elle  établit  un  tri- 
bunal 011  Thonncur  offenfé  peut  fe  réfugier  fans 
honte ,  &  dont  les  chefs  animés  des  mêmes  prin- 
cipes qui  font  mouvoir  la  nobleffe ,  font  dignes  de 
diftcr  des  loix  à  la  bravoure ,  &  de  concilier  fcs 
devoirs  avec  les  torts  de  l'injuAice  ou  les  écarts  de 
la  colère. 

Par  cette  ordonnance ,  les  maréchaux  de  Finncc 
ont  le  pouvoir  de  rendre  des  jugcmens  fouvcrains 
fur  le  point  d'honneur ,  &  réparation  d'offcnfes. 
Ils  doivent  accorder  à  l'offenfc  une  réparation  dont 
il  ait  lieu  d'être  content.  Au  cas  qu'un  gentilhomme 
reftife  ou  diffère  fans  caufe  légitime  d'obéir  aux 
ordres  des  juges  du  f)oint  d'honneur  ,  il  y  fera 
contraint  foit  par  garni  fon  ou  par  cmprifonnemcnt , 
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Si  celui  qui  eft  appelle ,  au  lieu  de  refufer  Tappcl 
&  d*en  donner  a%  is  aux  officiers  prépofés ,  va  lur 
le  lieu  où  il  a  écé  appelle  >  il  fera  puni  de  la  même 
peiner 

Si  rappel  eft  fait  par  un  inférieur  à  ceux  qui 
ont  droit  de  le  commander ,  il  tiendra  prifon  pen- 
dant quatre  ans ,  &  fera  privé  pendant  ce  temps 
de  Tes  charges. 

Si  Tappcllant  &  Tappellé  en  viennent  au  combat , 
encore  qu'il  n'y  ait  aucun  de  bleiTè  ni  de  tué ,  le 
pocès  leur  fera  &ît,  &  ils  feront  punis  de  mort, 
leurs  biens ,  meubles  &  immeubles  confifqués.  Cet 
article  renferme  une  difpofidon  diâée  par  l'huma- 
nité ,  &  qui  devroit  s'étendre  à  toutes  les  ordon- 
nances qui  ponent  confifcation  de  biens  ;  il  y  eft 
dit  que  fur  les  deux  tiers  confifqués ,  il  en  fera 
diftrait  une  partie  pour  aftiirer  des  aHmens  à  la 
femme  &  aux  enfiins.  Cette  loi  prononce  contre 
les  roturiers ,  non  portant  les  armes  9  qui  auront 
appelle  en  duel  des  gentilshommes ,  fur-tou6  s'il 
s'en  eft  fuivi  quelque- grande  bleftiire  ou  la  mon» 
la  peise  de  la  potence. 

Les  domeftiques  &  autres  ,  qui  portent  fciem<- 
inenf  des  billets  d'appel  9  ou  qui  conduifent  au  lieu 
du  duel  y  encourent  celle  du  fouet  &  de  la  fleur- 
de-lys  pour  la  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive , 
celle  des  galères  perpétuelles.  Par  cette  ordonnan- 
ce 9  les  rencontres»  aoivent  être  punies  ainfî  que 
les  duels  9  &  ceux  qui  vont  fe  battre  hors  du  royau- 
me 9  s'expofent  au  même  châtiment. 

Cette  oéclaradon  dont  nous  tranfcriyons  les  prin- 
cipales difpofitions  9  parce  (ju'elle  eft  U  bafe  des 
jugemens  rendus  dans  nos  tribunaux  en  matière  de 
duel:  porte  «  que  fi  dans  les  combats  il  y  a  quel- 
9>  qu'un  de  tué ,  les  parens  du  mort  pourront  fe 
n  rendre  partie  contre  l'homicide  «  &  la  confifca- 
n  tion  de  fes  biens  fera  remife  à  celui  qui  aura 
n  pourfuivi  y  fans  qu'il  ait  bcfoin  d^ autres  lettres  de 
i}  don  ».     . 

Louis  XV  promit  9  à  fon  facre  9  de  ne  fiilre  grâce 
à  perfenne  de  la  peine  ponée  contre  le  duel.  Ce  fer- 
ment fe  trouve  rappelle  dans  un  édit  du  12  avril 
2723  9  par  leauel  la  majefté ,  en  confirmant  les  dif- 
pofitions de  1  ordonnance  de  1679*  déclare  i^que 
ceux  qui  ayant  eu  querelle  ou  démêlé  9  donc  ils 
n'auront  point-donné  avis  aux  maréchaux  de  France 
ou  aux  juges  du  point  d'honneur ,  en  viendroient 
à  un  combat  9  feront  fur  la  preuve  de  ladite  querelle 
condamnés  à  mort  ;  i^.  que  dans  le  cas  où  ils  au- 
roient  donné  cet  avis  »  s  il  y  a  preuve  d'agrefidon 
de  part  ou  d'autre  9  &  fi  la  rencontre  n'a  pas  été 
préméditée  ^l*agrfffeur  fera  feulpuni  dt  mort. 

Le  parlement  de  Grenoble  fe  montra  en  1769» 
d'une  ]ufte  févérité  envers  un  de  fes  membres  » 
convaincu  de  s'être  battu  lâchement  avec  un  gen- 
tilhomme 9  capitaine  de  la  légion  de  Flandres ,  qu'il 
tua  ou  plutôt  qu'il  afiaffina  fur  le  champ  de  ba- 
uille  :  par  cet  arrêt ,  le  fieur  Duchelas  confeiller  ^ 
fîit  condamné  à  être  rompu  vif;  fon  domeftique 
qui  avoit  fiivorifé  la  lâcheté  de  fon  maître  ,  ait 
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condamné  à  fervir  quatre  ans  aux  galères  9  a(i 
avoir  été  flétri  d'un  fer  chaud.  L'arrêt  ponott  k 
la  mémoire  du  gentilhomme  ferott  &  demeiùei 
éteinte  &  fupprlmée  à.  perpétuité  9  les  arrérage 
fes  perifions  confifqués  au  profit  du  roi  ^  ainfi  ( 
le  tiers  de  fes  biens. 

Après  tant  d'ordonnances  rigoureu fes  9  &dei 
gemens  aufifi  effrÂyans  ,  comment  voyons-nous  il 
les  jours  des  gentilshommes  imprudens  s'exp(! 
à  mourir  deshonorés ,  ou  à  mener  une  vie  em 
&  fugitive  loin  de  leur  patrie  ?  c'eft  parce  oue  I 
dul^ence  ferme  les  yeux  fur  les  coupables}^ 
préjugé  invincible  fcmble  encore  les  protéger  d 
tre  la  rigueur  de  la  loi ,  &  accufe  de  lâcheté  de 
qui  paroit  la  redouter.  Jufqu'à  ouand  le  fu}et>.' 
craint  de  blefier  les  loix  divines  oc  humaines  «.fli 
t-il  à  redouter  le  mépris  de  tous  les  ordre»* 
citoyens  9  s'il  ne  fait  pas  plier  les  droits  de  Ci 
manité  &  les  devoirs  les  plus  facrés  9  fous  le  w 
d'une  opinion  infenfée  ,  &  dont  les  hommefll: 
moins  éclaires  reconnoiiTent  l'inconféquence  \ 
en  l'adoptant  ?  Il  eft  bien  difficile  d'entrevoir  w 
oue  d'une  auffi«  defirable  révolution  !  eft-ce  la^ 
de  la  nation  ou  celle  de  la  loi  9  peut-être  eft>- 
telle  des  deux  enfemble.  D'un  côté  9  une  bravcli 
pétulante  &  fière  >  précipite  aveuglément  le  K 
çois  offenfé  dans  le  danger.  Avoir  fatisfitt 
prompte  9  ne  la  devoir  qu'à  lui  9  partager  le  mf 
péril  que  fon  ennemi ,  voilà  ce  que  fon  coiv|g 
met  au-defilùs  de  tout.  De  l'autre  9  une  loi' 7 
menace  la  vie  vie  celui  qui  ne  craint  pas  «14 
perdre  »  qui  n'accorde  rien  à  l'homme  9  qiû  |^ 
lui  obéir  aura  dévoré  un  affront  »  &  demeureV 
pofé  à  un  foupçon  de  lâcheté  plus  horrible  pf. 
lui  que  la  mort. 

Un  juge  de  fang  nous  objeâera  peut-ètni  # 
cette  loi  à  laquelle  nous  reprochons  d*ètre  ié 
févère  9  eft  au  contraire  trop  modérée  ,  pnifi; 
elle  n'effraie  pas  encore  afifez  le  délit  qu'elle  d; 
écarter.  Nous  lui  répondrons  que  fon  extrêoM; 
gneur  a  produit  deux  inconvéniens  ,  le  premier |: 
n'avoir  aucun  effet  vis-à-vis  de  l'homme  qpiV 
menace  de  mort,  puifque  fon  crime  eft  de  s% 
expofé  au  rifque  de  la  recevoir. 

Le  fécond,  en  ce  que  n'établiffant  aucune  Ai 
rence  entre  celui  qui,  fur  le  champ  de  bataSt 
vient  d'ajouter  l'homicide  à  l'offenfe,  &  celui  dç 
tout  le  crime  eft  d'avoir  obéi  à  la  voix  dupr^aj 
en  défendant  fon  honneur  9  une  équitable  hioi 
nité  latffe  néccffairement  tomber  un  voile  fiif  J 
coupables.r 

Que  ferions-nous  donc  9  fi  nous  étions  appdi 
à  donner  des  loix  à  ces  hommes  qui  jufquà  fîf 
fent  ont  bravé  celles  qui  exiftent  contre  le  Sik 
nous  punirions  comma  homicide  tout  houEunc  A 
en  auroit  tué  un  autre  en  duel^  fans  pouvmr  |^ 
ver  qu'il  eût  reçu  de  lui  une  offenle  très-gf«vé 

Nous  condamnerions  à  la  dégradation  &  ft- 
privatioQ  de  fa  libenéj  pendant  ciai^  ans,  cd 


:,  &  pour  s*ètre  £ûc  lui-même  juftice. 
rok  nié  Ton  ennemi  comme  il  aurolt  donné 
k  un  coupable ,  &  qu'il  auroit  fuivi  les 
KDS  cfun  ùax  bonneiir,  nous  croirions 
ifiice  d'établir  une  difiérence  entre  ùl  peine 
;  de  YsgttCkur.  En  conféquence ,  nous  le 
nerions  feulement  en  cinq  ans  de  prifon , 
ne  de  fes  grades,  à  llnterdiâion  du  port 
es  &  à  la  coiififcadon  du  tiers  de  (ts  biens, 
or  des  hériners  du  vaincu*,  en  laifTant  néan- 
n  tribunal  des  maréchaux  de  France ,  la 
de  loi  rouvtir  la  carrière  dont  il  auroit  été 
fi  la  caufc  de  iâ  défobéiflânct-  avoit  mé- 
teÊiYeur. 

:  for-tout  dans  nos  régimens ,  ^e  le  duel 
i  le  plus  de  viâimes.  Tous  les  jours  il  en- 
l'èctt  de  braves  défenfeurs ,  qu*une  férocité 
i  &  barbare  arme  les  uns  contre  les  autres. 
Sdsrs  fupérieurs  &  mû  méritent  la  recon«- 
:e  de  la  nado»  f  fe  lont  occupés  de  dimi« 
:  nombre  de  ces  fîmeftes  homicides. 
DOS  ont  eu  recours  aiu  moyen  qu'employa 
is  le  maréchal  de  Briââc ,  qui  pour  arrêter, 
mom,  la  fiireur  des  dtuls^  imadna  de  les 
se,  mais  d'une  façon  fi  périlleuie ,  qu'il  en 
trie  à  ceux  qui  auroient  pu  Tavoir. 
1res  pins  humains,  ont  rendu  les  capitaines 
offioen  fubaltHnes  reiponfables  des  duels 
connoettroient  dans  leurs  compagnies ,  &  les 
bjetns,  ainfi  que  tous  leurs  loldats,  à  fup- 
de  nouveau  toutes  les  charges  du  devoir 

s  ofimms  propofer  à  ces  chefs  un  projet 
na  loomettons  k  leurs  lumières  &  à  leur 
nce,  ce  feroit  d'é:abKr  datis  chaque  régiment 
péce  de  tribunal  du  point  d'honneur,  qui 
es  fokbts  feroit  compofé  d'un  certain  nom- 
fargeos ,  di(Mfis  parmi  les  plus  éclairés ,  & 
par  uo  lientenant  des  grenadiers.  Tout  foldat 
tenu  d'arrêter  parmi  fes  camarades  toutes 


foit  permis  de  vous  rappeller  que  vous  ne  dev^ 
votre  fang qii'à  l'état,  que  c'eft  pour  fa  caufe  feule 
que  vous  avez  le  droit  de  le  répandre  ;  qu'autant 
vous  méritez  d'eftime  &  de  reconnoiflance  de  la 
part  de  la  nation ,  lorfque  vous  avez  bravé  la  mort 
pour  elle  ,  autant  elle  a  de  reproches  à  vous  faire  , 
lorfque  au  lieu  de  lui  conferver  votre  vie ,  vous 
l'avez  légèrement  expofée  pour  votre  caufe  per« 
fonnelle. 

Songez  que  le  plus  beau  de  vos  attributs  eft  ,de 
prévenir  des  homicides  &  de  repréfenter  les  juges 
du  point  d'honneur,  lorfque  vous  voyez  vos  ca- 
marades prêts  à  s'égorger  pour  une  indifcrétion  ou 
un  mot  mal  interprété:  qu'en  ufant  du  droit  de 
leur  interdire  le  combat ,  vous  confervez  fouvent 
un  brave  citoyen  k  la  patrie ,  un  père  à  des  enfàns, 
un  fils  à  une  mère ,  qui  ne  feroit  plus  que  lan« 
guir  dans  la  douleur,  fi  elle  venoit  à  apprendre 
qu'il  n'eft  plus.  N'oubliez  pas ,  fur-tout ,  que  la  loi 
vous  défend  (Tautorifer  les  dueU  par  votre  préfence, 
&  que  fi ,  au  lieu  de  les  arrêter  de  tout  votre  pou- 
voir ,  vous  avez  le  cruel  fang- froid  d'en  être  les 
témoins ,  elle  vous  déclare  pour  jamais  déchus  de 
vos  emplois ,  &  vous  dépouille  de  la  récompenfe 
de  vos  fervices  anciens  ou  du  tiers  de  vos  biens. 

Hommes  d'honneur ,  ne  rougiflez  pas  de  réparer 
les  torts  que  l'imprudence  ou  1  emportement  vous 
ont  fait  commettre  ;  ayez  le  courage  d'attendre  que 
vous  foyez  en  préfence  de  l'ennemi ,  pour  prouver 
que  fi  vous  avez  fouffert  un  outrage ,  c'eft  parce 

2ue  vous  refpeâez  la  volonté  du  roi  votre  maître , 
c  que  vous  avez  la  convidHon  que  pcrfonnc  , 
autre  que  vous-même ,  ne  peut  véritablement  attenter 
k  votre  gloire.  (  Cet  article  eft  de  M.  de  la  Croix  ^ 
avocat, 

DUNKERQUE,  ville  maritime  de  France  dans 
le  comté  de  Flandres.  Foye^  Aubain. 

DUPLICATA,  (  terme  de  Pratique.  )  c'eft  le 
double  d'une  dépêche ,  d'un  brevet ,  d'un  arrêt , 
d'une  Quittance ,  &c,  tiré  fur  la  minute  «  ce  mit 
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.  par  un  arrit  dfe  règlement  du  9  novembre  1700. 
DUPLIQUES,  terme  de  pratique  qui  fignifie 

.  les  écritures  qu*une  des  parties  produit  pour  ré- 
pondre aux  répliques  de  1  autre. 
.  L'article  3  >  tit.  14  de  l'ordonnance  de  1667, 
a  abrogé  Tufage  des  dupliques ,  tripliques ,  additions 
&  autres  écritures  femblables^  éc  a  ait  défenfes 
aux  juges  d'y  avoir  égard ,  &  de  les  pafler  en 
taxe* 

D  Y 

DYK- GRAVE,  f.  m.  terme  ufité  dans  h 
Flandre,  pour  défigner  un  officier  inférieur  aux 
baillis  &  échevins,  dont  les  fonâions  font  bor- 
dées à  la  police  des  dicages  &  wâteringues. 

Le  dyh^rave  eft  automé  à  £iire  £ûre  par  pro- 
vifion ,  fous  Tinfpeâion  de  la  loi  &  des  commif- 
(àires  9  tous  les  ouvrages  qui  font  à  la  charge  des 
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comnranautés,  pour  l'écoulement  des  eai 
deiTéchement  des  terres  fu)ettes  aux  inor 
tels  que  la  direâion  des  canaux ,  rinckf 
gués ,  machines  &  moulins.  Il  peut  mèii 
attendre  l'ordonnance  des  commiflaires ,  i 
les  objets  urgens  &  néceflaires ,  &  cens 
dépenfe  n'excède  pas  la  fomme  de  tren 
tournois. 

11  ^iï  tenu  de  vifiter  joumaliérement 
ouvrages  foumis  à  ia  jurifdiâion,  &  d'e 
compte  aux  commiâaires  une  fois  par  fei 
eft  obligé  de  fournir  gratis  ,  à  la  requii 
la  loi,  tous  les  plans,  deffins,  devis,  efl 
&  conditions  pour  ces  mêmes  ouvrages ,  d 
à  leur  conftruâion ,  &  de  fe  repréiènter 
&  aux  commiflaires ,  toutes  les  fois  qu'ils 
à  propos  de  le  lui  ordonner.  V&yei  Di 
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même  lettre  de  Talphabet.  Avant  la 
de  plufieiin  hôtels  des  moonoies ,  elle 
Siâinguor  les  pièces  fabriquées  dans  la 
surs,  yàyei  MoKNOIE. 

E  A 

1  f.  {Juri/pnuL)  c'eft  le  nom  de  ctrte 
iquide»  qui  forme  la  mer  ,  les  rivières» 
x,  &€• 

divife  en  eau  de  mer  ,  eau  douce  &  eau 
)n  trouvera  dans  le  DMon.  de  Médecine , 
irde  les  eaux  minérales  «  &  les  réglemens 
fur  cet  objet, 
le  droit  romain ,  Veau  de  la  mer ,  des 

des  rivières,  &  toute  eaû  coulante, 
s  chofes  publiques  dont  il  étoit  libre  i 

faire  ufàge. 

sd  pas  cout-à£utde  même  parmi  nous: 
s  permis  aux  particuliers  de  prendre  de 

mer ,  de  crainte  qu'ils  n*en  fabriquent 
;Qt  nos  rois  fc  font  réfervé  le  droit  de 
iifif. 

rd  de  Veau  des  fleuves  &  des  rivières 
,  la  propriété  en  appartient  au  roi  j  mais 

eft  public. 

tes  rivières  &  les  eaux  pluviales  qui  cou- 
g  des  chemins ,  font  aux  feigneurs  liauts- 
les  ruiiTeaux  appartiennent  aux  riverains, 
bre  à  chacun  de  puifer  de  Veau  dans  les 
iviéres  &  ruifleaux  publics  ;  mais  il  n'eft 
nis  d'en  détourner  le  cours  au  préjudice 
ni  d  un  tiers  ,  foit  pour  arrofer  fes  prés, 

tourner  un  moulin  ,  ou  pour  quelque 
i ,  uns  le  confentemcnt  de  ceux  auxquels 

t  ad  fdc  prife  êieau  peut  néaamoins  s'ac- 
prelcription  ,  foit  avec  titre;  ou  fans  ti- 
T!'^  les  autres  droits  réels  ,  par  une  pcflef- 
TJj^  pendant  le  nombre  d'années  requis  par 
'i5cij.M:is  la  faculté  de  prei-xire  de  Veau  ne 
t  point  par  le  non-u^'ago ,  fur-tout  tandis 
ie  eu  l'on  puifoit  ïeau  eft  d-truite. 
^lui  3  la  iburce  de  l'eiii  dans  fon  fonds , 
i'pofcr  comme  bon  lui  kmble  pour  fon 
lueii  cve  celui  dans  hsfond.»  du,juel  elle 
'i-lemcnt  que  pafier ,  peut  bien  arrjtcr  Veau 
i.i'je ,  mais  il  ne  peut  pas  h  tljiourner 
i'urs  ordinaire. 

!.^  provinces  méridionales  du  royaume 
paiement  dans  le  Lyonnois ,  les  aux  de 
•  t'  nraines  ou  autres  appartieniiCnt  au  roi 
^'"-T.aines,  &  aux  feigneurs  hau:s  jufticiers 
'^  terres ,  cnfurte  que  les  jiart'.culiers  ne 
•tj  conduire  dans  leurs  héritages  pour  les 
tô  titre  ou  con;efrion  du  roi  ou  des  fei- 
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Soeurs ,  auxquels  ils  font  ordinairement  contraints 
'en  DaiTer  reconnoiflànce  fous  un  cens ,  portant 
lods  oc  autres  droits  feigneuriaux ,  fiûvant  la  cou- 
tume des  lieux.  Voye^  Abenevis. 

ISeaut^  d*une  nëceflité  générale,  non-feulement 
comme  boiflbn  pour  les  hommes  &  les  animaux, 
mais  comme  fervant  à  une  infinité  d^ufages  de  pre- 
mière néceflltè ,  tels  que  la  préparation  des  alimens, 
.  la  végétation  des  plantes  ,  le  lavage  du  linge  ,  le 
nettoiement  de  tout  ce  qui  contraâe  quelque  faleté. 
Ceft  aufli  par  cette  raifon  que  la  police  ne  néglige 
aucuns  des  moyens  propres  à  conduire  les  eaux 
dans  les  villes ,  les  bourgs  &  les  moindres  villa- 
ges ;  &  à  les  y  conferver  dans  un  état  de  pureté 
&  de  falubricé  : 

Qu'elle  empêche  les  particuliers  d'y  jetter  au- 
cunes boues,  fiimicrs,  gravois  &  autres  ordures: 
qu'elle  oblige  les  bouchers  de  faire  porter  les  abattis 
oc  les  immondices  de  leur  profemon ,  dans  les 
lieux  deftinés  pour  cet  effet  :  qu'elle  enjoint  aux 
mégiflîers,  tanneurs  &  teinturiers  de  vuider  les 
eâux  de  leurs  trempis ,  au-deflbus  des  endroits  oti 
l'on  puife  de  Veau  à  boire  : 

Qu'un  arrêt  de  ré^lemem  du  parlement  de  Paris , 
du  19  juin  i778>en|oint  aux  porteurs  à\au  delà 
puifer  feulement  dans  les  lieux  où  elle  eft  claire 
&  coulante ,  &  où  il  y  a  puifoire  &  planches  éta- 
blies à  cet  effet. 

CeA  pour  entretenir  la  pureté  de  Veau  que  1» 
coutume  de  Paris ,  art.  ipi ,  veut  qu'en  cas  qu'il  y 
ait  puits  d'un  côté  d'un  mur  mitoyen ,  &  puifet  à 
latrine  de  l'autre ,  il  foit  fait  une  maçonnerie  de 
quatre  pieds  d'épaiffeur  entre  les  deux:  que  les  cou- 
tumes d'Orléans,  de  Melun,  d'Etampes,  de  Chàlons- 
fur- Marne  exigent  entre  les  deux  une  diflancc  de 
neuf  à  dix  pieds ,  &  celle  de  Laon  une  de  17  pieds. 

En  céncral  il  eA  défendu  de  puifer  de  \\\iu  h 
boire  dans  les  lieux  où  elle  eft  fale  &  croupilTante. 
Si  quelqu'un  falit  ou  corrompt ,  par  des  immondices  , 
les  eaux  d'une  f  ;ntr.inc ,  il  doit  être  conJsmné  ù 
la  nettoyer,  6l  en  owno  à  une  anendc  arbitraire. 

La  ii:rirdi<^ion  fur  les  eaux  cîe  K;  mer,  &  toutes 
les  conteflations  qui  [meuvent  avoir  lic.i  pur  rapport 
à  cet  objet ,  font ,  en  France ,  du  re/Tort  des  ami- 
rauiés,  celles  des  eaux  des  fleuves  &  des  rivières 
font  foumifes  à  des  tribunaux  parciculiers,  connus 
fous  la  dùnominntion  de  n"i<;i:rifc>  des  eaux  ik:  forets. 
Foye^  Amirauté,  Eaux  lt  Forlts. 

Néanmoins  ks  ofhciers  de  police  étendent  leur 
jurifcli6lion  fur  les  rivières  Se  le»  ruifkaux  qui  traver- 
fcnt  les  villes  8c  les  fai.xbourgs.  CeA  ce  qui  a  été 
juge  par  arrêt  du  confcil  contradicloiremcnt  rendu  , 
entre  le  grnnd-msîfre  des  eaux  &  forets  du  dcpai- 
temcnt  de  Paris,  ts:  les  officiers  de  police  de  la 
ville  de  Swxane  ,  qui  ont  c\é  maiiiicnus  dans  le 
droit  d'exercer  la  police  fur  le  ruilTcau  qui  la  ira  • 
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yerfe ,  depuis  Tendroit  où  il  entre  dans  cette  Ville 
jufqu^à  celui  oii  il  en  fort. 

Eau  kénite,  Voye^  DROITS  honorifiques^  PATRON 
&  le  DMonnaire  de  Théologie, 

Eau  bouillante ,  chaude ,  froide,  {Code  crimineL ) 
c*étoît  autrefois  ,  dans  les   affaires  douteufes ,  un 

Î;enre  d'épreuve  en  ufage    prefque  parmi  toutes 
es  nations  de  l'Europe,  f^oye^  Épreuve. 

Eau-de-vih  ,  on  donne  ce  nom  à  la  partie  fpi- 
ritueufe  que  Ton  rerire  du  vin ,  par  une  première 
diftilbrion,  Le  commerce  de  Veau-df^ie  eft  affujetd 
à  plufieurs  formalités  8c  à  des  droits  confidérables, 
dont  on  trouvera  le  détail  d^s  le  DiSionnaire  des 
finances. 

Eaux  barrées,  f.f.  ce  mot  fe  trouve  fouvent 
dans  les  titres  du  Poitou ,  de  la  Saintonge ,  de 
l'Aunis  &  des  provinces  voifines.  Il  paroit  être 
fynonyme  d'aubarède,  &  ce  dernier  mot  dé(îgne 
un  lieu  planté  de  (aules ,  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment aubiers.  Voyez  le  dtre  12  du  nouveau  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Bordeaux ,  ^^zx  MM.de 
la  Mothe. 

Le  nom  Staux  barrées  a  été  formé»  foit  par 
corruption,  de  cém  i^aubarède,  foit  parce  que  ces 
fortes  de  plantations  font  ordinairement  entourées 
d*eaux.  (Ai.  Garran  de  Couloir,) 

Eaux  &  forets ,  (  Junfprud,  )  on  comprend  ici 
fous  le  terme  Seaux  les  fleuves ,  les  rivières  navi- 
gables &  autres  ;  les  ruiffeaux ,  étangs ,  viviers  , 
pêcheries.  II  n'eft  pas  queftion  ici  de  la  mer  ;  elle 
^t  un  objet  à  part  pour  lequel  il  y  a  des  régle- 
luens  &  des  officiers  pardculiers* 

Le  terme  de  Joreu  ûgniôoit  anciennement  les 
€4ux  auffi-bicn  que  les  bois^  préfentement  il  ne 
iignifîe  plus  que  les /ôr^r^. proprement  dites.  Us 
bois,  garennes,  buijfons. 

Sous  les  termes  conjoints  Seaux  &  forêts^  la  ju- 
rlCprudence  confidére  les  eaux  &  tout  ce  qui  y  a 
rapport ,  comme  les  moulins ,  la  pèche  »  le  curage 
des  rivières;  elle  confidère  de  même  \cs forêts ,Ç)C 
tous  les  bois  en  général ,  avec  tout  ce  qui  peut  y 
avoir  rapport. 

Les  eaux  &  forets  du  prince  ,  ceux  dts  commu- 
nautés &  des  particuliers ,  font  également  l'objet 
des  loix ,  tant  pour  déterminer  le  droit  que  chacun 
peut  avoir  à  ces  fortes  de  biens ,  que  pour  leur 
f:onrervation  3c  exploitation. 

On  entend  auflî  quelquefois  par  le  terme  Seaux 
&  forets  les  tribunaux  &  les  officiers  établis  pour 
connoitre  fpécialement  de  toutes  les  matières  qui 
pnt  rapport  aux  eaux  &  forêts. 

Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  les  eaux  ^  forêts 
ont  mérité  Fattenrion  des  loix;  il  paroic  que  dans 
tous  les  temps  &  chez  toutes  les  nations,  ces 
fiortes  de  biens  om  été  regardés  comme  lc$  plus 
précieux  ! 

Que  leur  confervation  &  leur  police  ont  tou- 
|pur|    ^ait   l'objet  de   l'attention  particulier^  de$ 
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gouvememens ,  ainfi  que  nous  Tavons  refflaafi 
fous  le  mot  Bois ,  feElion  f  remitre. 

Les  bois  ont  paru  fi  împortans  aux  rois  de  Fran 
de  là  première  r^ice ,  que  les  gouverneurs  ou  gl 
diens  de  la  Flandre ,  avant  Baudouin  fiirneiBi( 
Bras-d&fery  étoient  nommés  foreftiers ,  k  caufd  iM 
ce  pays  étoit  alors  couvert  pour  la  plus  graw 
partie  de  la  forêt  Chambroniere  :  le  dtre  de  /M 
tiers  convenoit  d'ailleurs  gufll-bien  aux  eaux  qWm 
forêts. 

Les  rois  de  la  feçopde  race  défendirent  Tcç^N 
de  leurs  forêts ,  afin  que  l'on  n'y  commît  aticÉj 
entreprife.  Charlemagne  enjoignit  aux  forefticft^ 
les  bien  garder  ;  mais  il  faut  obferver  que  ce  ^ 
eft  dit  des  forêts  dans  les  capitulaires,  doit  quelcfi 
fois  s'entendre  des  étangs  pu  garennes  Stauj  d 
étoient  encore  alors  comprifes  fous  le  terme  1 
forêts.  '  ^ 

Aymoin  fait  mention  que  Thibaut  FiletM 
étoit  foreftier  du  roi  Robert ,  c'eft-à-dire ,  infpefli 
général  de  (es  forêts.  Il  y  avoit  auffi  dès-lors  i 
nmples  gardes  des  forêts ,  appelles  faltuarii  &^'J^ 
varii  cuflodes, 

La  plus  ancienne  loi  que  l'on  ait  trouvée  A 
rois  de  la  troifième  race ,  oui  a't  quelque  nqspM 
aux  eaux  &  forêts,  eu  une  ordonnance  de  Loms  V 
de  l'an  1 1 1 5 ,  concernant  les  mefureurs  &  arp« 
teurs  des  terres  &  bois. 

Mais  dans  le  fiècle  fuivant  il  y  eut  deux  ordiA 
nances  faites  fpécialement  fur  le  fait  des  tdux 
forêts;  l*une  par  Philippe- A ugufte ,  à  Gifors,  i 
novembre  1119;  l'autre  par  Louis  VIII,  à'BÂQ 
tareis,  en  1213. 

Les  principaux  réglemens  faits  par  leurs  fltcQ 
feurs,  par  rapport  aux  eaux  &  forêts,  (ont  Vorià 
nance  de  Philippe-le-Hardi ,  en  1 280  ;  celle  ^ 
PhiÛppe-lc-Bel,  en  1291  &  1300;  celle  de  H 
lippe  V,  en  1 3 1 8  ,  celle  de  Charles-le-Bel ,  en  1 5  ai» 
du  roi  Jean  ,  en  1355  ;  de  Charles  V,  en  155W 
de  Charles  VI,  en  1384,  1387,  1402,  1407' 
1415  ;  de  François  l,en  1515,  1516,  içrf 
1520,  1523,  IS34,  ï^J3ï»  M39»  '540>  154! 
1544  &  154s  ;  d'Henri  II ,  en  1548,  155a,  i^y 
1555,  X558;  de  Charles  IX,  en  1561,  1563 
15668c  1573; de Henrilll, en  1575  ,  M78»*52 
1583  &  i586;de Henri IV,eni597;deLouisJUl 
en  1637 ,  &  de  Louis  XIV,  au  mois  d'août  166 

Cette  dernière  ordonnance  eft  celle  qu'on  a 
pelle  communément ,  ^ordonnance  des  eaux  &fùf^ 
parce  qu'elle  embraiTe  toute  la  matière ,  &  rèfm 
ce  qui  étoit  difperfé  dans  les  précédentes  ordi 
nances.  Elle  eft  divifée  en  trente-deux  titres  dî 
rens ,  qui  contiennent  chacun  plufieurs  arddes.  1 
traite  d*abord  dans  les  cpatorze  premiers  i^xpm 
la  compétence  des  officiers  des  eaux  &  firSu  j 
voir  de  la  juriCdiâion  des  eaux  &  forêts  et9 
néral ,  des  officiers  des  maitrifes ,  des  grandsTiiia|C 
des  maîtres  particuliers,  du  lieutenant,  du  pr^ 
reur  du  roi ,  du  garde-marteau ,  des  greffiers, gru^ 
hgiiCers-audienciçis,  gardes  généraux»  fergent 
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vtu  &  bois  tenus  en  graeries  «  grai- 
»  aipenteursy  des  aififes,  de  la  uble 
des  juges  en  dernier  reflbrt,  &  des 

fiiivans  trmtem  de  i*affiette ,  balivage 
,  &  vente  des  bois  ;  des  récolemens , 
les  chabltf  &  des  menus  marchés  ;  des 
iudicatÎQns  ;  des  [>anages ,  glandces  & 
i  droits  de  pâturage  &  panage  ;  des  . 
autres  ufages  des  bois ,  tant  à  bâtir 
;  des  bois  à  bâtir  pour  les  maifons 
itimens  de  mer;  des  eaux  &  forêts  ^ 
ânes  tenus  à  titre  de  douaire ,  &c.  des 
TÎe ,  graîrie  •  tiers  &  danger  ;  des  bois 
aux  eccléfiaAiques  &  gens  de  main- 
bois»  prés»  marais 9  landes»  pâtis,  pé- 
très  biens  appartenans  aux  comunmau- 
ns  des  paroiues;  des  bois  appanenans 
ikers  ;  de  la  police  &  confervation  des 
:  rivières  ;  des  routes  &  chemins  royaux 
marche-pieds  des  rivières  ;  des  droits 
travers  &  autres  ;  des  chafTes  »  de  la 
n  des  peines ,  amendes  »  reflitutions  , 
ntérêts  &  confifcations. 
>ns  cru  ne  pouvoir  mieux  f^dre  que  de 
nfi  les  titres  de  cette  ordonnance,  pour 
itre  exaâement  quelles  font  les  matié- 
embrafTe ,  &  que  l'on  comprend  fous 
Seaux  &  forêts. 

ordonnance  de  1669,  il  eft  encore  in- 
'ers  édits ,  dcclaradons  &  arrêts  de  ré- 
K»ir  décider  pluHeurs  cas  qui  n*étoient 
par  Tordoniunce. 

maux  établis  pour  connoitre  des  matiè- 
&  forêu,  &  de  tout  ce  qui  y  a  rapport, 
les  juges  en  dernier  reffbrt ,  conipoics 
iTaircs  du  parlement,  &  d'une  partie  djs 
î  la  table  de  marbre,  pour  juger  les  ap- 
dcs  maîtrifes,  grueries  royales  ,  griierics 
es  non  royales,  &  de  toutes  les  autres 
:igneuriales ,  fur  le  fait  des  réformations  , 
i>iis,  délits  &  malverfatîons  commis  dans 
^  Ù'ds  ,  &  fur  les  faits  de  chaiTe  au 
minci;  2«.  les  tables  de  marbre  du  palair> 
,  de  Rouen  ,  Dijon ,  Bordeaux ,  Metz  6l 
pour  juger  les  appellations  ordinaires  des 
»i  3°.  les  maîtrifes  particulières;  4°.  les 
royales;  5°.  les  grueries  en  titre,  non 
»&le$ autres  juftices  feigneurialos,  lefqud- 
^  avoir  le  titre  de  guérie ,  en  ont  tous  les 

^ropétcnce  de  chacun  de  ces  tribunaux  fera 
*sen  fon  lieu  ,  aux  mots  Gruerie,  Juges 
'■^^(fj'/j Maîtrise, Tables  de  marbre 

aciers  des  eaux  &  fonts  ctoient  ancienne- 
^^t^ks  fonûiers  ,   maures  de    garennes  ,  ti 
^trcs  dis  eaux  &  forêts. 
*  ^'^'  ont  préfentement  Tinfpeftion  &  jurif- 
vKW,     Tome  IV. 
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diâion  fur  \eseaux  &  forêts^  font  les  grands-maltres  » 
les  maîtres  particuliers ,  les  gruyers ,  verdiers. 

Il  y  a  auflî  dans  les  tables  de  marbre ,  maîtrifes 
&  grueries ,  d'autres  officiers  «  tels  que  des  lieute- 
nans ,  un  procureur  du  roi ,  un  garde«marteau  ,  un 
greffier  ,  des  huiffiers-audicnciers  ,  des  fergens- 
gardes-bois,  des  fer^ens  gnrdes-péche»  des  arpen- 
teurs ,  des  receveurs  &  coUeâeurs  des  amendes ,  &c. 
Nous  expliquerons  ce  qui  concerne  ces  différens 
officiers ,  foit  en  parlant  des  tribunaux  où  ils  exer- 
cent leurs  fondions ,  foit  dans  les  articles  panicu- 
liers  de  ces  officiers,  pour  ceux  qui  ont  'une  dé- 
nomination propre  aux  eaux  &  forêts ,  tels  que  les 
gardes-marteau  «eardeschafle ,  (ergens-à-garde ,  fet- 
gens-forefiiers ,  fergens-gardes-pèche. 

Plufieurs  matières  des  eaux  &  forêts  fe  trouvent 
déjà  expliquées  ci -devant  aux  mots  Aire,  Al- 
LuviON,  Attérissement  ,  Bac,  Baliveaux, 
Bataroeaux  ,  Bois  ,  Bruyères  ,  Bûcherons  , 
Bûches ^  Canaux,  Capitaineries,  Cepees» 
Chablis  ,  Charmés  ,  Chasse  ,  Chemin*?  , 
Chêne,  Chommage,  Collecteur iw amendes . 
Cormiers ,  Coupes , Curage  ,  Danger,  Def - 
fends  ,  Défrichement  »  Délits,  Doublement. 

Nous  expliquerons  le  furplus  ci- après  ,  aux  mots 

ECUISSER  ,  CCLUSES  ,  EnCROUER  ,  EsHOUPER  , 

Essarter  ,  Etalon  ,  Etant,  Etang,  Fauchai- 
son  ,  Flottage,  Forêts  ,  Fosse  ,  Fouée,  Frat; 
FuRTER ,  Futaie  ,  Garennes  ,  Gisant  ,  Glan- 
des ,  GoRDs ,  Halots  ,  Haute-futaie  ,  Lan- 
des, Lapins , La yes ,  Marteau,  Martelage, 
Merrein  ,  Moulins  ,  Navigation  ,  Paissons  , 
Paluds  ,  Panage  ,  Parcs  ,  Paroi  ,  Pâturage  , 
Patis  ,  Péages  ,  Pertuis  ,  Pêche  ,  Piés-cor- 
MiERs,  Poches,  Poisson,  Rabougris,  Ra- 

BOULl^RES,    ReCEPAGE,   RÉCOLEMENS,    RÉSER- 

VES,  Riverains,  Rivière  ,  Routes  ,  Ruisseau, 
Segrairies  ,  Souchetage  , Taillis  ,  Terriers  , 
Tiers  6»  Danger, Tiers-lot , Triage  ,  Vente, 
Visite,  Usage,  Usagers,  &  plufieurs  autres 
termes  qui  ont  rapj)ort  à  ceite  matière.  (^) 

E  B 

EBRANCHEMENT  de  fief,  f.  f.  (  Droit  féodal,) 
ce  mot  qui  porte, pour  ainfi  dire,  fon  explication 
avec  lui,  cft  fynonyme  à'cclichcment  de  fief  Si  de 
dilmcmlrcment.  11  indique  la  fépararioii  d\ine  partie 
du  fi^f  d'avec  le  corps   de  ce    même    fief,  Voye:^ 

ECLtCHE.  (A/.    G  AURAS  DE  COULOS,) 

ÉBR  AND  Y  (  Feu  )  :  cette  exprefTion  qu'on  trouve 
dans  la  coutume  de  Bretagne,  art.  64^  ,  efl un  vieux 
mot,  qui  fignific  Tadion  du  feu  qui  crabrafe  un 
objet.  Nous  ne  la  rapportons  ici ,  que  parce  qu'elle 
nous  donne  occafion  de  faire  remarquer  une  difjjo- 
fulon  particulière  de  cette  coutume,  par  rapport  aiix 
i::cendics,  affcz  fréquens  des  villes,  qui  fixe  d'une 
nian'èvc  alTcz  équitable  les  perlonncs  qui  font  te- 
nues des  dommages  &  intércts  de  ceux  dont  on  a 
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été  obligé  d*abattre  les  maifons  pour  arrêter  U 
progrès  des  flammes. 

a  Quand  le  feu  eft  ébrandy  en  plufîeurs  maifons ,' 
M  c'eft- à-dire ,  lorfque  fett  eft  pris  à  plufîeurs  mai- 
»  fons  ,  on  peut  abattre  les  maifons  proch^es 
9»  pour  Tappaifer  &  Téteindre  ^  afin  que  les  autres 
V  foient  fauvéeSy  &  tous  ceux  dont  on  peut  ap- 
»  percevoir  que  les  maifons  ont  été  fauvées ,  font 
>9  tenus  à  dédommager  ceux  dont  les  maifons  ont 
n  été  abattues ,  chacun  à  la  difcrétion  de  juftice  n, 

EBUDES ,  f.  m.  (  Droh  fiodal.  )  ce  mot  dèfigne 
des  champs  dépouillés  de  bled.  VoytT^  U  DiHlonnairt 
de  la  langue  rêtnance.  (M.  Garras  de  Coutos.) 

E  c 

ECART,  EcAS,  ou  Issue. On  ^pelleaînfi  un 
droit  aue  plufîeurs  villes  &  certains  feieneurs  lé- 
vent  lur  les  biens  qui  paiTent  des  mains  oun  bour- 
Seois  en  celles  d'un  non-bourgeois ,  ou  des  mains 
*un  non-bourgeois  en  celles  aun  bourgeois  ,  ou 
même  fur  les  biens  qui  paflent  d'un  non-bourgeois 
à  un  autre  non-bourgeois ,  fuivant  la  diverfué  des 
coutumes. 

Ce  droit  eft  encore  connu  dans  divers  lieux  fous 
d'aun'es  noms ,  par  exemple  ,  fous  ceux  de  boute- 
hors ,  de  recart,  de  quart-forain ,  &c.  On  Tappeile 
en  latin  jus  mipationis  ,  jus  exportationis  ,  &c. 
Maillard  «  fur  Fart.  40  de  la  coutume  d'Artois ,  dit 
oue  le  mot  écas  ,  ou  èfcas ,  eft  le  plus  étymologique , 
€C  que  fcaununt  veut  dire  taxe  en  ancien  gaulois. 

La  quotité  du  droit  dVc^r/  eft  différemment  réglée 
par  les  coutumes.  Celle  d'Arras ,  par  exemple ,  le 
fixe  f  au  anart  des  immeubles  itmés  dans  l'échevi- 
nage,  &  a  la  moidé  des  meubles.  L'art.  27  de  celle 
de  Landrecîe  l'abonne  à  douze  deniers  ;  mais  il  eft 
le  plus  communément  d'un  dixième. 

Pour  expliquer,  autant  qu'il  fera  podible ,  les  points 
les  plus  iniportans  de  cette  madère  ,  fur  laquelle  la 
variété  prefque  infinie  des  coutumes  &  des  ufages 
iette  beaucoup  de  confufion,  on  examinera,  r^. 
l'origine  du  droit  à^icart  ;  a®,  les  Keux  eii  il  eft 
établi  ;  3^.  à  qui  il  appartient;  4^.  les  biens  qui  y 
font  fujets;  5^.  les  cas  qui  y  donnent  ouverture; 
6**.  les  perfonnes  qui  y  font  fujettes;  7®.  le  recou- 
.vrement  de  ce  droit. 

On  prendra  fur-tout  pour  guide ,  dans  cette  dif- 
cuftîon  ,  M.  Merlin  ,  qui  a  donné  fur  cet  objet  une 
differtation  trés-favante  fur  le  droit  Sécart,  dans  le 
répertoire  univerfel. 

§.  I.  Origine  du  droit  d'écart.  'L'atitetir  du  précis 
du  droit  beigique  prétend  que  le  droit;  é! écart  ùxe 
fon  origine  d'une  eipéce  de  taxe  que  payoient ,  dit- 
il  ,  les  Hébreux  ,  lorfqu'ils  changeoient  de  tribu. 
Jear-Baptifte  Chriflin  ,  fur  l'art.  137  de  la  coutume 
de  Bruxelles»  penfeau  contraire  que  l'ecifr^ tire  fon 
origine  d'un  édit  de  l'empereur  Augufte ,  confirmé 
par  Adrien ,  qui  ordonna  la  levée  du  vingtième  fur 
toutes  les  fucccftions  teftamentaires  laiitées  à  des 
étrangers.  Mais  cette  taxe  avoit  pour  ob)et  tous  les 
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hSrîtîers,  non  parens  du  teftateur,  que  Vé£i 
pelloit  étrangers,  pour  les  diftirtguer  des  héril 
du  fang.  C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  Dion  &  1 
le  code  ,  au  titre  de  edlflo  divi  Adriani  toUnii 

D'autres  auteurs  ,  tels  que  Gail  dans  fes  obûli 
tions ,  dérivent  ce  droit  de  la  quarte  que  Théoî 
attribua  aux  curies ,  c'ef^-à-dire  aux  fénats  des  Ti 
municipales ,  fur  les  fucceflions  des  membres  dl 
corps  qui  ne  feroient  pas  déférées  à  d*âutref  01 
bres.  Foye[  le  titre  du  code ,  quando  &  qmh.  fS 
pars  debetur. 

S'il  fàlloitnéceïïairement  trouver  l'origine  du  d 
à!écartà^ns  les  loix  romaines ,  on  pourroit  aU^ 
encore  une  conftitution  de  Léon  &  Anthénni 
qui  annulle  les  ventes  faites  à  un  étranger  pit 
habitant  de  ces  efpèces  de  capitales  qu|on  apjp^ 
métrocomies.  L,  unie,  cod,  non  licere  habit,  metnç 

Mais  tous  ces  fyftêmes  ont  le  défaut  de  ai 
expliquer  pourquoi  Ton  ne  voit  rien  d'analopv 
droit  d^écart  dsns  nos  provinces  méridiooatelfï 
ks  loix  romaines  ont  confervé  leur  emoire.  fl 
plus  naturel  de  chercher  le  fondement  de  ce  4 
dans  l'étaWiffement  des  communes.  On  crut 
doute  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  d'affermir- 
confédérations,  étoit  d  empêcher  que  les  bien 
co-bourgeois  ne  pafTaflect  à  des  étrangers,  OÏ 
moins  de  rendre  i'acquifuion  de  ces  biens  ptol 
cile  pour  eux ,  en  attribuant  aux  villes  une  pi 
de  la  valeur  de  ceux  que  l'on  aliéneroit  bon 
la  bourgeoifîe. 

On  (ait  que  dans  les  Pays  -  Bas ,  ou  le  droit 
cart  eft  fur-tout  coi?nu ,  les  comunines ,  fous  le  t 
de  bourgeoises  ,  fe  font  multipliées  preCque  k 
fini ,  &  qu'elles  y  ont  fu  mieux  conferver  li 
privilèges  que  par-tout  ailleurs.  Ces  bonrgcû^ 
ont  été  fans  doute  la  principale  caufe  de  lartcil 
&  de  la  population  de  ce  pays  :  le  droit  dV 
en  particulier  a  pu  contribuer  à  refferrer  les  l 
de  cette  confraternité ,'  &  les  anciens  jurifconfn 
du  pays  ont  été  bien  éloignés  de  regarder  ce  d 
d'un  œil  défavorable ,  comme  on  paroît  le  aire 
jourd'hui. 

§.  IL  Des  Heux  oh  le  droit  d'écart  eft  étaUL 
droit  d'écart  eft  en  vigueur  dans  plufîeurs  vi 
d'Allemagne  &  de  Hollande  ,  félon  y  oët ,  dans 
commentaire  fur  le  digefte  ,  liv.  j*,  tit.  f.  D  efli 
lement  admis  dans  le  Brabant ,  fuivant  une  c 
fultation  que  le  Bouck  a  rapportée  fur  la  couti 
de  Lille  ,  p.  33.  Il  eft  ignoré ,  dit  M.Merlîn,  i 
le  Hainaut  &  dans  l'Artois ,  fi  l'on  en  excepii 
ville  de  Landrecie ,  où  ce  droit  eft  réduit  a  ^ 
peu  de  chofe ,  &  le  pays  de  l'Angle ,  qui  a 
démembré  du  comté  de  Flandres,  pour  être 
au  bailliage  de  S.  Orner.  Mais  la  ville  d'Arras 
Jouit  auffi ,  fuivant  Maillard ,  fur  Tart.  40  de  la  c 
tume  d'Artois. 

La  Flandre  eft  le  pays  on  le  droit  d^écan 
peut-être  le  plus  généralement  reçu.  Les  coufui 
de  la  plupart  des  villes ,  tant  de  la  partie  autrichîc 
que  de  '  la  partie  fi^nçoife  »  ont  des  dirpofiiî 
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S  ï  crfiiîet.  Le  droit  dVc^rr  n*a  pas  Iteu  nian- 
izDs  les  villes  qui  n*ont  pas  droit  de  bour- 
teiks  que  DuiUEerqne ,  Gravelines  «  Wat- 
oebronck  ,  Wameton ,  &c. 
loog-iemps  douté  fi  la  ville  de  Bailleul  avoit 
:.  La  coimifoe  de  cette  ville  laifTe  la  quef- 
écife  :  elle  fut  ^itée  à  la  fin  du  fiécle  dernier. 
:  parlement  de  Flandres  ayant  ordonné  par 
rdn  30  oâobre  1700 ,  que  les  échevins  pro- 
Qt  les  titres  con(ntuti&  de  ce  droit  ,  ils  ob- 
des  lettres-patentes  des  27  février  &  27 
K>i  y  qui  les  y  maintenoient  tant  pour  le 
ne  pour  les  neuf  années  à  venir.  Il  y  a  ap« 
:  que  cette  décifion  provifoire  a  été  rendue 
re ,  &  il  eft  certain  du  moins  que  la  ville 
ienl  continue  à  jouir  du  droit  a  écart. 
lettres-patentes  du  14  février  1705  ,  Tont 
I  la  bourgeoifie  de  Merville ,  qui  eft  fituée 
diateUenie  de  Bailleul. 
mt  du  confiai  privé  de  Bruxelles  y  a  auflî 
m  la  ville  de  Lille»  en  vertu  de  la  feule 
on.  £r  Bouck  fur cetu  coutume^  art.  /•  glof. 

3- 

LA  qui  appartunt  le  droit  d'écart  ?  Dans  le 
and  nombre  des  pays,  la  propriété  du  droit 
appartient  à  la  communauté  des  habitans. 
sue  régie  reçoit  plufieurs  exceptions.  L*arr. 
b  coutume  de  Landrede  défère  Yécart  en« 
m  an  feigneun 

mt  la  coutume  de  Furnes ,  il  appartient 
»  biens  de  la  ville ,  au  corps  réuni  de  la  ville 
a  chitellenie  du  même  nom.  Mais,  pour 
is  de  la  chitellenie ,  la  moitié  en  appartient 
un  qnan  à  h  ville  &  chitellenie ,  Se  l'autre 
la  paroifife  du  lieu.  Tit.  51,  art.  /. 
sarume  de  fiergues  fuit  la  même  régie  pour 
:s  de  la  ville.  Mais  elle  attribue  au  roi  la 
d  »  V écart ,  qui  échet  dans  la  châtellenie. 
i  y,  jrt,   21. 

îuruine  de  la  prévôté  de  Saint-Donat ,  qui  eft 
le  celle  de  Èergucs  ,  attribue  la  moitié  de 
I  aux  échevins ,  un  quart  au  bailli ,  un  liui- 
•u  roi ,  Tautre  huitième  au  burgravc.  Celles 
am  &  d'Honfchote  le  partagent  également 
irglife  &  le  feigncur. 

V .  QueL  biens  font  fu jets  au  droit  Yécart  ^  Le 
cmraun  de  la  Flandre  exempte  les  fiefs  du 
'Ucjrt  ^  parce  que  la  tranfmiiTion  de  ces  fortes 
ns  eft  réglée  par  les  coutumes  des  cours  féo- 
dont  ils  relèvent ,  &  non  pas  par  les  coutu- 
le  bourgeoifie.  Ceft  au  furplus  la  décifion  de 
-4  de  la  Caroline  de  Gand,  de  la  coutume 
rces ,  îit.  ^1 ,  art,  2  ,  &  de  plufieurs  autres  cou- 
s  i  on  doit  mettre  dans  ce  nombre  celles  de 
^i ,  d'Orchies  ,  &c,  qui  n'aftujettiffent  à  ce  droit 
•ts  biens  réputés  meubles  ,  fous  lefqucls  font 
?^«les  teniires  en  cotterie  ,  &  non  pas  les  fîcfs. 
'P  a  beaucoup  difputé  fi  Wcjrt  devoir  le  prcn- 
îiL"  les  biens  fîtués  hors  le  territoire  de  la  ville 
?îi^*  il  cft  dû  ^  la  négative  ds  cette  qucftion 
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ne  fembleroît  pas  devoir  faire  de  difficulté.  Mats» 
ouoicpie  cette  négative  ait  été  adoptée  par  la  plupart 
oes  jurifconlultes ,  la  confraternité  des  coutumes 
de  la  Flandre  autrichienne  y  a  fiiit  inu-oduire  un 
ufage  contraire.  Celle  de  Fumes  &  quelques  au* 
très  en  ont  une  difpofidon  exprefle  qui  forme  le 
droit  commun  de  cette  province.  Un  arrêt  de  1692 
ra  ainfi  jugé.  Inflitutions  au  droit  Belgique  y  part.  2^ 
tit.  2y  g.  26 1  art.  4. 

Cette  confiatemité  de  coutumes ,  qui  ne  fait , 
pour  sùnfi  dire  »  qu*une  feule  Icgijîature  de  toute  la 
Flandre  autrichienne  ,  va  )ufqu'au  point  d  attribuer 
à  une  ville  de  Flandre  autrichienne  ,  le  droit  de 
lever  Vécart  dans  la  partie  françoife  de  cette  pro- 
vince. Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  Ta  ainfi 
jugé  le  x6  novembre  1769.  Cette  cour  a  fans  doute 
cru  que  le  changement  de  domination  furvenu 
depuis  la  rédaâion  des  coutumes  de  Flandre ,  ne 
devoit  pas  déduire  les  rapports  purement  réels 
qui  lioient  ces  coutimes  les  unes  aux  autres.  Mais 
comme  les  coutumes  de  la  Flandre  françoife  ne 
forment  point  de  fociété  entre  elles ,  ni  avec  celles 
de  la  Flandre  flamande  »  le  droit  d'écart  appar* 
tenant  à  Tune  de  ces  villçs  ne  peut  pas  être  levé 
fur  les  biens  du  territoire  d*une  autre  ville.  L  art. 
9  de  la  coutume  de  la  Gorgue  le  décide  nettement. 
§.  V.  Des  cas  qui  donnent  ouverture  au  droit  d'écart^ 
Il  y  a  beaucoup  de  variété  à  cet  égard  dans  les 
coutumes  9  &  chacune  d'elles  doit  être  foigneufe« 
ment  bornée  aux  feuls  cas  dont  elle  parle  «  fi  ce 
n*eft  dans  celle  de  la  Flandre  flamande  qui  s*in« 
terprètent  mutuellement  »  par  fuite  de  la  confra«. 
ternité  qui  régne  entre  elles. 

Le  plus  grand  nombre  .des  coutumes  de  la  Flan- 
dre donne  néanmoins  ouverture  à  ce  droit  en  quatre 
cas;  il  faut  dire  quelque  chofe  de  chacun  d'eux. 
Le  premier  cas  eft  la  perte  de  la  bourgeoifie ,  de 
quelque  manière  qu*elle  arrive  ;  la  coutume  de 
Bergues,  tit.  ^ ,  art.  4  &  //,  &  quantité  d  autres 
le  décident  expreffémcnt. 

Quoique  dans  la  Flandre  flamande,  on  puifTe 
conlervcr  le  droit  de  bourgeoifie  d'une  ville  ,  fans 
y  dLmcurer ,  la  coutume  de  Bergues  &  plufieurs 
autres  foumcttent  néanmoins  les  bourgeois  au  droit 
(Cccart  dans  ce  cas-là  même  ;  on  peut  cependant  s'y 
fouftraire  ,  en  demandant  aux  échevins  la  per- 
milûon  de  fe  retirer ,  6c  en  clifant  d.ns  la  ville 
un  domicile  où  Ton  pourra  cire  ajourné  en  ma- 
tière perfonnelle.  Il  ne  paroit  pas  que  ce  privilège 
doive  s'éiendre  à  ceux  qui  pafî'ent  fous  une  do- 
mination étrangère ,  (ans  la  pcrmifTion  du  fouve- 
rain.  On  ne  doit  pas  plus  alors  ccnferver  fes  droits 
de  bourgeoifie  que  ceux  de  regnicole.  La  coutume 
de  Bruges  le  décide  encore  dans  Vart.  ^  du  titn  2  ; 
la  coutume  d'Oudenarde  exige  même  que  la  per- 
mlffion  d'habiter  hors  la  bourgeoifie  foit  renouvel- 
lée  tous  les  trois  ans. 

Le  fécond  cas ,  qui  eft  univerfellement  admis  en 
Flandre  ,  a  lieu  ,  lorfque  la  fucceflion  d'un  bour- 
geois eft  dévolue  à  un  toraiii  ;  mais  les  fuccoiUoni 
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en  ligne  dircfle  font  communément  exemples  de 
ce  droit.  Mévius  oblerve  néanmoins  (ur  la  cou- 
tume de  Lubeck  ,  pan.  z ,  th*  2  ,  art.  4 ,  qu'il 
s'eft  introduit  un  ufacc  coniTalrc  en  ptufteurs  villes 
d'Allemagne.  Tel  eft  encore  rafaec  de  Lille,  qui 
a  éré  confitmc  jjar  un  arrêt  du  18  mai  1677 ,  8c 
de  quelques  coummes  de  Flandre*  f^oye^  celles  de 
Fumes  ,  tit,  Ji ,  arf,  2  ;  du  franc  de  Bruges^  art, 
s6  ;  Je  la  B.ijce  ,  art,  $;&  dOrchits ,  chap.  tj  ,  art.  j. 

Dans  toutes  ces  contumcs  le  droit  d*écart  doit , 
à  plus  forte  raifon,  avoir  Heu  pour  les  fucceUtons 
teftamentaires ,  &  même  pour  celles  qui  font  gre- 
vées de  fubftitutions  ,  comme  le  décide  encore 
rart.  38  du  titre  31  delà  cou;umedeFurnes.  Mail- 
lard enfoigne  néanjncins  le  conuaiie ,  &  il  dit  qu'on 
Ta  anfi  jugé  aux  enquêtes  le  11  août  1694,  fur 
procès  par'écrit  contre  la  ville  d'Arras*  Mais  cet 
ameur  ne  s*exp liane  pas  d*une  manière  bien  pré- 
cife  à  cet  égaro ,  (k  il  limite  fa  décifion  au  cas  oii 
fauteur  de  la  fubAitution  n'ètoit  pas  bourgeois  ; 
«1  car,  ajoute-i  il,  s'il  Ta  été  ,  &  que  le  dernier 
«  qui  cft  appelle  au  fidei  -  commis ,  ne  foit  pas 
»  bourgeois  «  il  cft  vrai  de  dire  que  les  biens  d'un 
i7  bourgeois  partent  à  un  non  -  bourgeois ,  &  en 
ai  conséquence  qu'Us  font  fu/ets  au  droit  dVc^jn, 

M.  Merlin  ne  babnce  pas  à  croire  qu'il  y  a  lieu 
à  autart  de  droits  d\xart  qu'il  y  a  de  dt^rés  de 
fubftitutîon.  11  argumenie  à  ce  fujet  de  ce  qui  a  été 
décidé  pour  le  centième  denier  ^  par  l'arrêt  du  con- 
fcil  du  30  décembre  t7aï  ,  pour  les  droits  fei- 
gneuriaux  ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
dont  la  décifion  a  été  érigée  en  loi  dans  Tart.  56 
du  fit,  1*'.  de  Tordonnance  des  fuhftitutions. 

Pour  que  le  droit  d'écari  foit  ouvert,  il  neû 
pas  néceffaire  que  le  bourgeois  à  oui  un  forain 
fuccéde ,  foit  mon  dans  la  ville  de  (a  bourgeoise. 
L'art.  13  du  tit.  5  de  la  coutume  de  Bergues  en 
contient  une  difpofition  exprcilc ,  6t  farrèt  du  16 
novembre  1769  ,  dont  on  a  parle  au  §.  IV ,  a  été 
rendu  pour  la  fuccefiion  d*un  bourgeois  de  Bail- 
leu) ,  décédé  h  Wameton. 

Dans  la  règle  générale  ,  IVcjrr  n'cft  dû ,  en  cas 
de  fucceflion  ,  que  par  le  forain  ,  héritier  d'un 
bourgeob.  Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  eu  le 
droit  efl  aunî  dû  par  Tétranger  qui  fiiccède  à  un 
étranger.  Voye^  celles  <tOudenarde ,  rubrique  2  ,  art» 
y;  de  Cajfel ^  art,  4S6  ;  &  de  U  Gor^ue ^  art,  p, 

La  coutume  de  Furnes ,  '//*  51 ,  art.  6  j  exempte 
^e  V écart  les  fucceffions  d'un  étranger,  bourgeois 
d*une  autre  ville  de  Flandres,  qui  d'céJc  dans  la 
ville  ou  châtcUen  e*  Mais  Tart.  7  y  afTujettic  Us  ftért- 
tiers  des  forains  non  bourgeois  d'itucune  ville  de  fUn* 
dres.  L'art»  21  du  tit*  6  t^e  celle  dTprcs,  fe  rap- 

f>orte  à  ces  coutumes ,  lorfqu'tl  afTujettit  à  Vécan 
cs*biens  d'un  forain ,  qui  meurt  en  cette  dernière 
ville ,  au  cas  que  le  défunt  fui  d'un  lieu  ok  l'en  uft 
di  pareils  droits  contre  Us  étrangers. 

Le  troifiéme  cas  où  le  droii  d*écart  eft  ouvert , 
eft  le  mariage  contraôé  entre  deux  pcrfonnes  , 
Tune  bourgeoife  &  l'autre  foraine.  M^  il  y  a  en- 


core de  la  dîvêrfité  entre  les  coummes  i 
Les  unes  ,  comme  celle  de  Furnes,  ùt.  ^,| 

&c-,  affujeniflent  à  IVcjrr  tcus  les  biens  > 
mariage   par  une  perfonne  bourgcoife  à 
ne  left  pas  ;  les  autres  n'y  alTujetttiTent  que  1 
d'une  bourgeoife qui  époufe  un  forain.  La  \ 
de  Bergues,  qui  eft  dans  ce  dernier  cas, 
même  au  mari  de  s'exempter  de  ce  droit,  tn\ 
rant  la  bourgeoifie  dans  le  mois  de  la  céldbr 
du  mariage,   Voyfi  la  rubrique  j ,  art,  4. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Douai  rendu 
ville  de  Lille,   le  30  janvier    1717  ,  a  jugé 
Vécari  ne  pouvoir  avoir  lieu  fur   1  apport 

Eropre  d'une  bourgeoife  qui  avoit  époufé  I 
ourgeois.  De  Ghcwiet,/yiJ/^  3,fî/.  2,  §.  ^^f 

Le  quatrième  cas ,  cft  Taliénation  entrc-vm 
plupart  des  coutumes  afTujettilTent  au  droit  d'I 
non-feukment  les  aliénations  foi  tes  par  un  ho 
geois  k  un  étranger ,  mais  auflî  celles  qui  font  f 
par  vn  forain  ,  ioït  à  un  autre  forain ,  foit^  à  ] 
Dourgeeis  même,    ^oye^  les  coutumes  de 
chap.  If ,  art,  t  &  u  /  de  Furnes ,   i/V.  ji  « 

La  coutume  rfYpres ,  rubrique  6 ,  art,   ^m  % 
une  diflinfticn  fort  fage.   Elle  ne  foumetam 
d'écart  les  biens  vendus  par  un  forain  à  d&  ! 
geois  ou  autres  forains  ,  que  d^ns  le  cas  où  k  vl 
deur  feroit  bourgeois  d'un  lieu  où  l'on  exige  j 
droit  des  bourgeois  d*Yprf*s.  ïji  même  coutufl 
6c  quelques  autres,  exemptent  de  Vécan  les  ali/ 
ttons  faites  par  un  bourgeois  à  un  érnuiger. 

La  coutume  de  Comines ,  en  prononçam "j 
même  exemption  dans  Tarr.  16  ,  en  excepte  le  ( 
où  on  bourgeois  vcndroit  le  feul  héritage  qm  ' 
refte.  D^aurrcs  coutumes  fom  la  même  exc^ptl 
qu'elles  modifient  de  diverfes  manières.  L*aii.i 
de  celle  de  la  Gorgue  ,  par  exemple,  exige  fei 
ment  que  le  bourgeois  fe  réfcrve  une  rente 
cicre  de  ç  f.  par  lus. 

Plufieurs  coutumes  veulent  même  qu*on 
Vécart  des  forains,  qui,  fans  fe  dt^pouiller 
propriété  de  leurs  héritages  ,   les  chargent 
hypothèque  ou  d*un  autre  droit  réel;  c'ôft 
fuivant  le  droit   romain ,   &  fuivant  notre  anê 
droit  françois  qui  fubfifle  en  Flandre,   ces  ch 
gcs  équivalent  à  une  aliéaationt  f'^ôye^  Vartm  lal 
même  titre  de  h  coutume  de  Furnes ,  &c. 

On  a  demandé  fï  le  droit  d^écart,  eo  cas  cl' 
étoit  dû  au  moment  du  contrat ,  on  feult; 
les  devoirs  de  loi,  La  difficulté  s'ert 
dans  la  coutume  de  Fumes,  qui  prêfcnte 
deux  difpofitionscontradiâoires  dans  les  art- 16  fit  j 
du  tît,  31.  Le  confeil  -privé  de  Bruxelles  ,  C<r 
fuite  par  leséchevins  de  Furnes,  fur  cette  dp^ 
d'antinomie,  a  rendu  le  28  juillet  1618,  ^^" 
l'avis  du  confeil  provincial  de  Gand  ,  un  vr 
déclare  a  que  Ton  n*e^  point  rcde%'able  du 
K  é*r(fue,  qu'après  que  radhéritancc,  le  vert, 
V  faifjcdu  bien  cft  faîte  &  complctte  ». 

M.  Merlin  pcnfe  néanmoins  que  cette  di 


E  fmm  ûrer  à  conieqnencc  pour  toutes  les 

Ot  &  que  Ton  duit  Tuivre,  pour  ie  droit 

^  h  îarîlpnideiice  établie  pour  les  Lods  & 

|fifi  ^âteçisant  les  coutumes  où  ces  derniers 

^  ("bat  du  contrat ,  de  celles  ou 

1*  les  rendre  exigibles ,  &dc 

^es  demander,  lorfque  le 

.  ^  -    iilian  piile  de  fait.  Foye^ 

NO, 

f.  jiStmts  fXtfi^res  du  droit  d'écart*  Le 
éiil  t& ,  que  tout  bourgeois  e^  exempt 
ii^m;  mais  oa  a  vu  dans  le  §.  précédent 
w%  coutumes  forment  àe%  exceptions  à 
en  cas  d'aliénation. 
icbos  U  plupart  éùs  villes  de  Flancfre  deux 
flr^omeois,  les  uns  qu'on  app-Ue  intranes^ 
*tffjà  toot   domiciliés   dans  1  endroit  de  la 
^  'e,  k$  autres  qu'on  appelle  yôrji/rj  par  la 
liaire*  L'exemption  de  V écart  a  lieu  pour 
!  fuivanr  le  droit  commun  j  mais  il 
I ,  telles  que  celle  de  Bcrgues ,  eu  ^ 
iderexcmptioii ,  U  faut  obtenir  des écbevins 
Boûde  fe  retu-er ,  8l  faire  éledion  de  demi- 
lia  ville  que  Ton  quine  ;  puifque ,  fans  cela , 
'  i  récart  des  bieos  même  que  Ton  poHede. 
Ukflir  d£  Bruges  ,  tir.  2 ,  art.  j, 
i,  n^étani  pas  né  dans  une  ville,  fe  fait 
MS,  oe  joutt  de  l'exemption  é' écart 
aa  de  domicile.  yoy<^  la  coutunu  de 
tr,  tit,  p^ari^  if^  &c. 
iCoe  régie  ceiTe  à  Douai  lorfquon  yadomici!^ 
%m  an. On  y  eil  exempt  dW^irr ,  quand  même 
~\  (proie  jamais   bourgeois.   Cela  réfulte  des 
^  >  &  5  du  chap.  f  5  de  cette  courumc ,  & 
Ipqpète  par  turbes  du  8  juillet  1771.  Un 
ht  août  1762  Ta  ainfijiigé. 

drOitbies  cft  dans  le  même  cas« 
M  mwùert  articUs  du  titre  ij, 
piptmtm  fait  par  les  échevîns  de  Lille  en 
ifemopce  du  droit  dVc^rf ,  que  pour  la  moitié  ^ 
dtTieot  bourgeois  par  achat,  &  cette 
ifebCerve  lors  même  qu'ail  recueille  la 
i  ^  fon  père  ,  aufii  bourgeois  par  achat. 
lin  décide  le  contraire  pour  la  femme  du  bour- 
.-  ^piridui;  parce  que  le  r<-glement  de  1591  , 
r»4neiiée  ce  cas-là  ,  &  que  le  droit  d'écart  n'eA 
l^ifviwible.  M.  le  préfiderft  de  Blye  dit  que  le 
UJ**w  de  Rimtre  a  Jugé  ces  deux  points  par 
t^yfa<lu  16  mai  1677,  rendus  k$  chambres 

JBi  lefc,  ç^fB  à  ig  ville  qui  prétend  le  droit 
••w^  I  (irilipier  que  celui  dont  on  veut  TexSacr 


I  -r*  **"•»  ï[«ft  à  la  ville  qui  prétend  le  droit 

I  •*"''*^MJiPier  que  celui  dont  on  veut  TexSgcr 

I  taLîo**^^^*^  qui  Vy  affuiettit,  fuîvant  un 

^gfel Septembre  1679 ,  rapporté  dans  le  recueil 


I  taLîo**^^^*^  qui  Vy  affuiettit,  fuîvant  un 
^gfel Septembre  1679 ,  rapporté  dans  le  recueil 
W-Tz*  ^^^^  Oo  juge  la  mèm€  chofe  pour 

jJ^'  mamnes  obligent  feulement  rhéritier 
^r^^  P*  ferment  sM  efl  bourgeois  ou  non. 
^^éeSirptes^  rukriqus  j ,  art.  if  ;  dTprts  , 
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Cuvéîier  dît  à  la  pa^e  250  de  fon  recueil  d*arréts, 
que  les  offÎLiers  du  graridconfeil  de  Malines  font 
exempis  de  ce  droit  ;  msùs  il  efl  a^  moins  iréâ- 
doutcux  que  ce  privilège  a'^t  lieu  dans  d'autres  villes. 
Un  arrct  du  confeil-privé  de  Bruxelles  a  jugé  que  ce 
droit  était  dû  par  les  héritiers  forains  d'un  maître  des 
comptes  de  Lille ,  bourgeois  dp  cette  ville.  Le  Bouck^ 
fur  tart,  t  de  la  coutume  de  Lille, 

On  devroit  décider  le  contraire ,  fi  Tofficier  de 
cour  fouveraine  n'ctoit  bourgeois ,  ni  par  nailTancc  » 
ni  par  achat ,  de  la  ville  o\x  fon  olBce  l'oblige  à 
demeurer  >  lors  même  que  le  droit  Récart  sV  perçoit 
fur  les  forains  dccétiés  dans  fon  enceinte.  La  raifon 
en  efl,  nue  les  officiers  des  tours  fouveraines  retien- 
nent tou|oufS  leur  domicile  d'origine.  La  Xoïfenator^ 
^  de  fenatorihus  ^\^  décide  ainfi,  &  cette  loi  s  obfcrfiC 
parmi  nous. 

Les  feigncurs  haut  jufliciers  ne  font  pas  non  plus 
fujets  aux  droitç  d'^tM/t,  pour  les  biens  qu'il  s  recueil- 
lent en  cette  qualité,  à  titre  de  bâtardife  &  de 
déshérence.  Ceft  la  dccifion  de  l'art.  5  de  la  rubri- 
que 5  de  la  coutume  de  Bruges ,  &  c'eft  un  prin- 
cipe adopté  dans  plufieurs  articles  de  la  rubrique  4 , 
de  la  coutume  d'Oudenarde  ,  que  Tes  fiefs  €^  les 
acctjfoires  des  fiefs  ne  font  pas  fournis  à  técari. 

Il  y  a  des  exemptions  du  droit  à' écarts  qui  (ont 
purement  relatives.  Différentes  villes  de  Flandre 
i  ont  réciproquement  aboli  entre  elles ,  par  des  traités 
qui  font  expreflément  autorifés  par  quelques  cou- 
tumes, k^oye^  celles  de  Bergiies ,  rubrique  5  ,  art,  ij  ; 
de  Bourhaurg  j  rubrique  tj^  art.  $1  ^  dTpres  ,  rubri- 
que 6 ,  art.  24. 

§*  VIL  Du  recouvrement  du  drmd* écart.  Les  cou- 
tumes de  Flandres  ont  pris  diverfes  précautions 
pour  aHlirer  le  recouvrement  du  droit  d'rciir/.  Celle 
de  Bcrguet  permet  aux  échcvins  de  tenir  fous  le 
fceîlé,  jufqu'à  l'inventaire ,  les  effets  des  fu  ce  elE  on  s 
ouvertes  au  profit  des  étrangers.  Elle  les  autorife 
même  a  intervenir  dans  les  partages  pour  y  fdire 
porter,  à  leur  jufle  valeur  ,  les  biens  fujets  au  droit. 
Enfin  elle  oblige  les  officiers  connus  en  Flandre, 
fous  le  nom  de  piirtageurs ,  à  ne  clorre  les  ades  de 
partage,  qu'après  avoir  pris  le  ferment  des  héritiers 
fur  leur  qualité;  Si  d  ces  héritiers  ont  pris  celle 
d'crran*ers ,  à  le  décbter  au  receveur  de  Vcrart^  Se 
de  lui  délivrer  les  a£îes  qu'ils  ont  dreffés,  à  peine 
de  répondre  eux*mêmes  de  ce  droit,  d'être  interdits 
pour  un  an ,  &  d'encourir  une  amende.  Foyei  les 
art,  ^ ,  ff  &i8  de  cette  coutume. 

On  trouve  d'autres  précautions  dans  divers  articles 
dti  coutumes  de  Flandre  ,  tant  pour  les  partages  faits 
fous  fcing-privé,  que  pour  ceux  faits  devant  les  par- 
rageurs,  ^oye^  les  coutumes  de  Furnes ,  nt,  jt ,  art,  4 
&  f;  d*Vpres^  rubrique  6,  art.  tj  ;  tart,  1^  de  ù 
rubrique  j",  de  la  coutume  de  Berlues, 

Ce  fi  un  point  généralement  reçu  que  le  rede- 
vable du  d-oit  à^ écart  doit  prêter  ferment  fur  la 
quantité  &  la  valeur  des  biens  qui  y  font  fujecs. 
Voye^  les  coutumes  dTpres^  rubrique  6,  art,  i/;  fr 
celle  du  Franc  de  Bruges ,  art,  44, 
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Cette  dernière  loi  oblige  même  le  redevable  à 
donner  un  état  des  biens.  Quant  aux  coutumes 
muettes  >  cet  état  ne  peut  être  exigé  que  pour  les 
immeubles:  c'eft  la  décifion  de  Pe)rrére  &  de 
M.  Merlin.  La  loi  & ,  au  code  quando  &  quitus  quarta 
parsj  veut  qu'on  fe  contente  de  Taflirmation  des 
héritiers  pour  le  mobilier  des  fucceflîons  dont  elle 
attribue  le  quart  aux  curies  des  villes  municipales. 

La  coutume  d'Ypres ,  par  une  fifcalité  dont  les 
loix  de  tous  les  peuples  fournirent  trop  d'exem- 
ples ,  accorde  aux  dénonciateurs  le  dixième  du  droit 
£  écart  qu'ils  feront  recouvrer.  Elle  autorife  d'ailleurs 
les  échevins  à  accorder  des  modérations  fur  ce 
droit.  V^i\,  l*i  rubrique  6 ,  art.  2^  &  24, 

Cette  dernière  di(pofition ,  qui  eâ  dans  plufieurs 
autres  coutumes ,  s'obferve  dans  celles  même  qui 
n'en  difent  rien  ;  fi  la  coutume  d*Oudenarde  paroit 
décider  le  contraire,  en  difant  que  les  écheyins  ne 
font  point  accoutumés  À  modérer  ce  droit ,  elle  établit 
elle-même  une  modération  d'un  tiers,  en  faveur 
'  du  redevable  de  Yécart  pour  caufe  de  mariage  avec 
un  étranger,  lorfqu'il  a  averti  les  éohevins  avant  le 
contrat  de  mariage. 

On  peut ,  en  matière  S  écarts  procéder  par  faifie 
fur  les  biens  qui  font  fujets  à  ce  droit,  ec  même 
par  exécution  parée  fur  les  redevables.  Tel  eftl'ufage 
de  toute  la  Flandre,  &  c'eft  la  difpofidon  exprelie 
<le  plufieurs  coutumes*  Voye^  celles  de  Fumes  ^tit.^!, 
4rt,  18  ;  d'Ypres ,  rubrique  6 ,  art.  18 ,  &c^ 

L'héritier  qui  recueille  un  bien  chargé  d'ufufruit 
101  profit  d'un  tiers ,  eft  tenu  de  payer  le  droit  S  écart 
avant  la  confolidation  de  l'ufufruit  à  la  propriété  ; 
mais  il  peut  demander  qu'on  déduife  l'ufufruit  & 
les  autres  charges  fur  le  montant  de  l'eftimation  : 
pir  l'eftimation  d'une  fucceffion  ne  doit  fe  &ire 
'  qu'en  en  déduifant  les  dettes.  C'eft  d^ailleurs  la 
décifion  de  deux  coutumes.  FoyeicelUs  d^Oudenarde^ 
rubrique  2 ,  art.  /j  ;  &  dTpres ,  rubrique  6 ,  art.  //. 

Cette  dernière  coutume ,  &  deux  ou  trois  autres, 
chargent  le  vendeur  du  droit  di  écart ,  à  moins  de 
convention  conn-aire.  M.  Merlin  pcnfe  que,  dans 
les  coutumes  muettes,  on  doit  obferver  la  même 
règle ,  à  cet  égard ,  que  pour  les  lods  &  ventes , 
parce  qu'il  y  a  parité  de  raifon,  \Jtï  règlement  par- 
ticulier Ta  ai^fi  ordonné  pour  la  coutume  de  la  lalle 
de  Lille,  qui,  dans  l'article  premier  du  titre  49  « 
charge  le  vendeur  de  payer  les  droits  feigneuriaux , 
à  moiiis  que  la  vente  ne  fut  faite  francs  r  deniers, 
M.  le  premier  préfident  de  Blye rapporte,  à  ce  fujet, 
un  arrêt  qui  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  agir  dans  ce 
CBS ,  pour  le  paiement ,  que  contre  le  vendeur. 
(  Af.  Garran  pe  Coulon.  ) 

ÉCARTELER,  v.  a.  {^Code criminel.)  mettre  en 
quatre  quarders.  Ce  genre  dé  fupplice  qui  confifte 
}l  punir  un  criminel ,  en  le  faifant  tirer  à  qi^atre 
chevaux,  eft  très-ancien ,  &  ne  s'eft  guère  employé 
que  dans  le  cas  de  criiqe  de  lèze-majefté  au  pre- 
pxtx  chef. 

TitCrLive  rapporte  que  TuUus  Hoftilius  ,troifième 
f 91  ^9  ïlpiQe  I  condamna  Mettius  Suffçtius  ^  diâg- 
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teur,  ii  httt  tiré  à  quatre  chevaux  >  pour  c 
haute-trahifon. 

Suivant  nos  ufages ,  c'eft  le  fupplice  des 
des  qui  ofent  attenter  à  la  perfonne  facrée  c 
il  eft  même  accompagné  de  plufieurs  autre 
qui  en  augmentent  la  rigueur. 

On  trouve  néanmoins  dans  les  auteurs  de 
dans  les  hiftoriens ,  qu'on  l'a  employé  pour  \ 
attentats  commis  envers  la  perfonne  des  pr 
fang.  Il  eut  lieu  en  IJ36,  contre  le  médi 
avoit  erapoifonné  le  dauphin  »  fils  de  Frai 
&  en  1582,  contre  Sulcède,qui  avoit  atn 
perfonne  du  duc  d'Anjou,  frère  du  roi. 

Poltrot,  en   1561,  fut  tiré  à  quatre  d 

Pour  avoir  afiafiine  le  duc  de  (juife.  La 
un  des  principaux  chefs  de  la  conjuration 
deaux,  fut  puni  du  mêms  fupplice  en  ik* 

ECCLÉSIASTIQUE, (/tfri/>r.)  ilfedit 
fonnes  &  des  choies  qui  appartiennent  à  1 

Les  perfonnes  eccléfiafliques  ont  d'abord 
pellées  cUrcs ,  &  on  leur  donne  encore  inc 
ment  ce  nom  ,  ou  celui  S  eccléfiafliques  fim| 
On  comprend  fous  ce  nom  tous  ceux  • 
engagés  aans  l'état  eccléfiaftique ,  c'eft-à-dire 
dïftinés  au  fervice  de  Téglife ,  à  commence 
le  fouverain  pontife  &  les  autres  archevèqu 
ques  8ç  abbés ,  les  prêtres ,  diacres  ,  fous 
ceux  qui  ont  les  quatre  ordres  mineurs ,  j 
(Impies  clercs  tonlurés. 

Le  nombre  des  clercs  oti  eccléfiafliques 
trefois  réglé  ;  il  n'v  avoit  point  d'ordinatio 
Chacun  étoit  attaché  par  fon  ordination  à  u 
particulière,  aux  biens  de  laquelle  il  part 
proportion  du  fervice  qu'il  lui  rendoit.  Le 
dç  Nicée  S(  celui  d'Antioche  ordonnent  e 
ftabilité  des  clercs  dans  le  lieu  de  leur  or 

Préfentement  ce  ne  font  fk  les  bénéfic 
dignités  &  ofHces  dans  Tcglife  ,  qui  donnei 
qui  en  font  pourvus  la  qualité  dé  perfoni 
fiafliques  ,  mais  le  caraâére  qu'ils  ont  reç 
miniftère  de  leur  (upérieur  eccléfiaftique^  Pc 
ce  caraâére ,  il  fufHt  d'être  engagé  dans  I< 
de  l'églife ,  ou  au  moins  d'avoir  reçu  la 
Le  nombre  des  clercs  n'eft  plus  limité ,  & 
reçoit  autant  qu'il  s'en  préfente  de  capab 
qu  ils  aient  aucun  titre  ,  ç'eft-à-dire  aucun 
ni  patrimoine,  excepté  pour  l'ordre  de  p 
l'égard  duquel  il  faut  un  titre  clérical.  Feyt 

CLERICAL. 

Les  moines  &  religieux  étoient  autrefois  p 
laïques  ;  ils  ne  furent  appelles  à  la  clérica 
par  le  pape  Sirice ,  à  caufe  de  la  difetti 
avoit  alors  de  prêtres ,  par  rapport  aux  per: 
que  l'on  faifoit  fouffrir  aux  chrétiens. 

Dans  le  neuvième  fiècle  «  l'état  des  mo 
regardé  comme  le  premier  degré  de  la  cl 
Photius  fat  d  aborcf  fait  moine ,  enfuite  1< 

Préfentement  tous  les  religieux  &  reli 
les  chanoines  réguliers ,  les  chanoinefTes , 
6c  frères  convers  dans  les  inonaftères  ,  1 
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Rites  4c   filles  cfd  ne  font  que  d^s 
I ,  même  les  ordres  miliraircs  qai  l'ont 
I  ««  holpialicrs  «  Toot  répmés   perfonnes 
qii^ils  dfittcurctit  dans  C€t  èuu 
m  néafimoifif  une  différence  entm  ceujc 
■i  dct  copiés  dans  les  ordres  ou  dans  ïétu  fc- 
I  pftfyf,  €iut  ceux  qui  font  fimplemcnt  atta- 
fatkt  de  régîife  ;  les  premiers  font  les 
MÊfi^ii  [proprement  dits ,  &  ausrqiieU  la 
f§skéfié^uis  eft  propre  t  k^  autres  ^  lels 

tb  fd^tulb  &  chanotne^'cs  ,  les  ùérc$  6l 
tœnrtrSj  les  ordres  miluaires  r<^p^1iers   Bl 
t^ieàtn  t  ï»e  font  pas  des  fcckfispii^ues  propre- 
»&,  miis  ÛA  iem  réputés  tels  ;  c*cft  pour- 
i  h  iom  ûjjcîs  k  certaines  règles  <|ui  leur  {ont 
I  mt€  les  clercs  ou  ecckfiiijfiqucs ,  &  parti* 
'  I  plusieurs  de  leurs  pnvilègcs- 

r  id!î  deux  (oncs  ktaUfi^^^utt  ;  tes 
F^pclle  féaditftf  d'autre*  réptiurt.  Les 
vUm  eciix  q^i  font  engagés  dans  rétai  fc- 
r,  uns  être  aflreîats  à  aucune  autre  régie 
irt.  Les  réguliers  font  ceux  qui ,  outre  lY tat 
061  embri0'è  un  autre  ératrègu tic rj 
l-idre  ^  lesa^reint  à  une  régie  partie ulsére^ 
^  iei  dittioiiics  réguliers  «  tous  les  moines  &: 
a  I  &  ntênie  cewc  qui  font  d^un  ordre  mi^ 
'■  réfi^Ber  &  hofpûàlier. 
.  We^^ji^ifiirr,  conlldèrés  colle^iremeat  j  for* 
tfflOMPbte  nn  ordre  ou  état  que  i'on  appelle 
}^k/Êmx^  ou  ds  tt^ltft  ^  ou  U  dcreé, 
âii  mm  attachés  à  une  même  ègl^fe  for- 
m  w^  de  cert^  même  égUfe  :  n  ce  font 
B90Îflii»  ib  forment  une  collégiale  ou  cba* 
VlmtsiéêfiÊâi^uts  de  toute  une  provinces  ou 
libfiiieiir  lefiergc  de  cette  province  ou  dio- 

fcéifia^^UÊf  de   France  forment  tous  en- 
«ïfc  le  clergé  de  France* 

la  itTcmblées  que  les  êccUfiaftlqucs  forment  en- 
ftm  pour  les  affaires  fpiritueïks ,  reçoivent  dif- 
«  noms, félon  la  nature  de  TaOeniblce, 
^Qimdofl  afTemble  tûiis  les  prélats  de  la  chré- 
^,cfeit  un  concile  œcuménique. 

lïny  a qu^  ceux  d'une  même  nation ,  le  con^ 

Ass  ïbot  leuteinent  cei»x  d*une  province ,  alors 
•ian  CQodle  provincial. 

In  afcièlées  diocéfaines  compofées  d  e  l'é  v  êque * 
^èbès ,  prèires ,  diacres  &  aunres  clercs  du  dlo- 
*fi  toQE  nommées  fynodes,  Fttye^  ce  qui  a  été 
«î  ce  fujeî ,  au  m^t  Concile, 

Iwnblèe  des  membres  d'une  cathédrale  «  ou 
^*pïJe,  ou  d'un  taoïraflére  j  s  appelle  chapitre. 

J^icd*/4%«w  ont  toujotirs  été  fournît  aux 
,  &  ûbéiffoient  aux  princes  même  p;iïens  , 
I  ce  qui  ïi*étoit  pas  contraire  à  la  vraie  rc- 
_     Si ptdieiirs  d'entre  eux  ,  pouffes  par  un  ef- 
F* «romon  Se  de  domination  ,  ont  ^  en  divers 
I  ûiitLei  caneprifcspour  U  rendre  indép^^iit 
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dam  dans  les  chofes  temporelles  *  &  s'élever  même 
au  deilus  des  fou  venins  ;  s'ib  ont  c|yclqu*;fois  abufé 
des  armes  fpi  ri  tu  elles  contre  les  laïque?  >  ce  font 
dej  feits  perifonncls  à  leurs  auteurs  ,  &  que  Téglife 
n'a  jamats  approuvés. 

Pour  ce  qui  çfl  de  ta  paiffance  H^liftéfl'tqi/e  par 
rapportau  fpiritucl,  on  en  parlera  au  mpt  Puissance. 
Dans  la  primitive  églife,  fes»mtniûrcs  ne  (uh^ 
fifciem  que  desoflrandes  éi  aumônes  des  6déles| 
ils  contrïbuoient  cependanr  dés- lors,  comiticles  au'^ 
très  fujets,  aux  charges  de  fétat.  L  C  kû-mémea 
cnfcignc  que  l*égJitc  dcvoit  payer  le  tribut  à  Cé^ 
far;  il  en  a  donné  ^exemple  en  laifarît  p^ycr  ce  tri- 
but pour  lui  ^  pour  S.  Pierre  r  la  doOrinc  des  apôcres 
Se  celle  de  S,  Paul  font  conformes  à  celle  de  J,  C»  ^ 
Sl  celle  de  Téglife  a  toujours  éiè  la  même  fur  ce 
point. 

Depuis  que  l'égUfc  pofféda  des  bifns  fonds  ,  ce 
que  Von  voit  qui  ;ivoit  déjà  lieu  dès  le  ca;nmen- 
cemeoi  du  quatrième  ficelé.  St.  raêmeivvâm  Conf* 
tanrin  le  Grand  ^  les  clercs  de  chaque  églifc  y  p:îttlci« 
poient  félon  leur  état  Sc  leurs  befoins  :  Ceitx  qui 
avoient  un  p^immoiiitffuffifantn'éïoient  point  nour- 
ris des  revenus  de  Téglife  :  tous  les  btcm  d\wt 
églife  étoient  en  commun,  Tévéquc  en  a  voit  lin- 
tendance  &  la  difpt>ljtion. 

Les  conciles  ûbllgeoicnt  tes  clercs  à  travailler  d€ 
leurs  mai  ni  pour  tirer  leur  fubfifïance  de  leur  tra- 
vail «  plutC^l  que  de  rien  prendre  fur  un  hlçn  qui 
étoit  confacré  aux  pauvres  ;  ce  n'étoit  ,  à  la  véri- 
té,  qu'un  confeil  ,  mai^  il  et  oit  pratiqué  fi  ordi- 
nairement ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  plufleun 
le  reg^rdoient  comme  un  précepte.  Cen  éioit  tin 
du  moins  pour  plufieiïrs  tVs  clercs  inférieurs  i  Icf* 
quels  étant  tous  martes  j  8c  b  di^ribution  qu*on  leur 
fe^bit  ne  fyfiîrant  pas  pour  h  dèpenfe  de  leur  fa- 
mille, étoie  m  fou  vent  obligés  ûy  fupplécr  par  li 
travail  de  leurs  mains. 

11  y  a  encore  moins  de  dôme  par  rapport  aim 
moines ,  dont  les  plus  jeunes  travatll oient  avec  af- 
fiduiîé  ,  comme  le  dit  Sévère  Sulpicc  en  la  vie  de 
Si  Mirtin. 

Les  plus  grands  évêques ,  qui  avoient  abandonné 
leur  pan-îmoine  après  leur  ordinsdon  ,  travailbicnc 
des  trains,  à  l'exemple  de  S,  Paul ,  ait  moins  pour 
s'occuper  dans  les  intervalles  de  temps  que  kur» 
fonfèior4S  leur  bilfotent  libres. 

Vers  la  fin  du  quatrième  nèclc ,  on  commença 
en  Occident  à  partager  Je  revenu  de  Té^llfe  en 
quatre  parts  ;  une  pour  TévÈque  »  une  pour  ton  cler- 
gé &  pour  les  autres  icdéfidpiqurs  du  diocéfe  ,  une 
pour  les  pauvres  ,  l'autre  pour  la  fabrique  :  les  fonds 
étaient  encore  en  commun ,  mais  les  inconvénîtiis 
que  Ton  y  trouva,  les  firent  biemot  partager  aufli 
bien  que  les  revenus  ;  ce  qui  forma  les  bénéfices 
en  litre,  Fefy^f  Bénéfices  &  DlGNlxis  ,  &  d-aprli 
Eglise  ,  Office  ,  Peeso^ïnat. 

Cbaque  cgUfe  en  corps  ou  chaque  clerc  en  par- 
ticulier,  depuis  le  psnaËe  des  revenus  6c  des  hré^  , 
coûiribuolcuï  de  leurs  oiens  aux  charges  publiques. 
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Les  tccUfiaflïques  n*eurent  aucune  exemption  juf- 
qu'au  temps  de  Conûantin  le  Grand.  (Jet  empe- 
reur &  les.  autres  princes  chrétiens  qui  ont  r^né 
depuis ,  leur  ont  accordé  diffcrens  privil^es ,  & 
les  ont  exemptés  d*une  partie  des  charges  perfonnel- 
Ics  ;  exemptions  qui  ont  reçu  plus  ou  moins  d'é- 
tendue »  félon  que  le  prince  écoit  diijporé  à  fâvo- 
rifer  les  eccléfiafliques ,  &  aue  les  befoins  de  l'état 
étoient  plus  ou  moins  granas  :  à  l'égard  des  charges 
réelles ,  qui  étoient  dues  à  Tempereur  pour  la  pof- 
feffion  des  fonds ,  les  eccléfiafliques  les  payoiem  com- 
me les  autres  fujets. 

Ainfi  Conftantin  le  Grand  accorda  aux  eccUfiaf- 
tiques  Texemption  des  corvées  publiques,  oui  étoient 
regardées  comme  des  charges  perlonnelles* 

Sous  l'empereur  Valens ,  cette  exemption  cefla  ; 
car  dans  une   loi  adreiïée,  en  370  ,  à  Modefte» 

(iréfet  du  prétoire ,  il  foumet  aux  charges  de  ville 
es  clercs  qui  y  étoient  fujets  par  leur  naiffance  , 
&  du  nombre  de  ceux  qu'on  nommoit  curiales ,  à 
moins  qu'ils  n'euffent  été  dix  ans  dans  l'état  ecclé- 
fiaftique. 

Du  temps  de  Théodofe,  ils  payoient  les  charges 
réelles  :  en  effet ,  S.  Ambroife ,  évêque  de  Milai , 
difoit  à  lin  officier  de  l'empereur  :  5/  vous  deman- 
de^  des  tributs  ,  nous  ne  vous  Us  refufons  pas  ;  Us 
Unes  de  Véglife  paient  exaêUment  U  tribut.  S.  Inno- 
cent pape  écrivort  de  même  ,  en  404 ,  à  S.  Vic- 
trce ,  évêque  de  Rouen ,  que  les  terres  de  1  eglife 
payoient  le  tribut. 

Honorius  ordonna  en  412  ,  que  les  terres  de 
l'églife  feroient  fujenes  aux  charges  ordinaires ,  & 
les  affranchit  feulement  des  charges  extraordinaires. 
JuAinien ,  par  fa  novelle  37 ,  permet  aux  évéoues 
d'Afrique  de  rentrer  dans  une  partie  des  biens  dont 
les  Ariens  les  avoîent  dépouillés,  à  condition  de  payer 
les  charges  ordinaires.  Ailleurs  il  exempte  les  églifes 
des  charges  extraordinaires  feulement;  il  n'exempta 
des  charges  ordinaires  qu'une  panie  des  boutiques 
de  Conflantinople^  dont  le  loyer  étoit  employé  aux 
frais  des  fépultures ,  dans  la  crainte  que  s'il  les  exemp- 
toit  toutes,  cela  ne  préjudiciât  au  public. 

Les  papes  même  &  les  fonds  de  l'églife  de  Rome 
ont  été  tributaires  des  empereurs  romains  ou  grecs 
jufqu'à  la  fin  du  huitième  fiècle;  &  S.  Grégoire 
recommandoit  aux  défenfeurs  de  Sicile ,  de  faire 
cuhiver  avec  foin  les  terres  de  ce  pays ,  qui  ap- 
partcnoient  au  faint-fiége ,  afin  que  l'on  pût  payer 
plus  ^cilcment  les  impofitions  dont  elles  étoient 
chargées.  Pendant  plus  de  120 ans,  &  jufqu^à  Be- 
noit II  ,  le  pape  étoit  confirmé  par  l'empereur,  & 
lui  payoit  vingt  livres  d'or  ;  les  papes  ne  font  de- 
venus fouverains  de  Rome  &  de  l'exarchat  de  Ra- 
venne  ,  que  par  la  donation  que  Pépin  en  fit  à 
Etienne  III. 

Lorfque  les  Romsins  eurent  conquis  les  Gaules , 
tous  Ic-î  cczUfidfliques  y  étoient  gaulois  ou  romains  , 
&  par  confèquent  fujets  aux  tributs»  comme  dans 
h;  r:  fte  de  l'empire. 

La  monarchie  frgrçoife  ayant  été  établie  fur  les 


ruines  de  Tempire ,  on  fuivit  en  France ,  pir  -= 
pon  aux  iccUfiûftiques  »  ce  qui  fe  pradquoic  du  u" 
des  empereurs.  - 

Entre  les  eccléfiafliques  ,  plufieurs  étoient  é^ 
çois  d'origine,  d'autres  étoient  gaulob  ou  romr' 
entre  ceux-ci»  quelques-uns  étoient  ingénus  »  At 
dire  libres  ;  la  plupart  des  autres  étoient  fer&»  çaêzi 
une  grande  partie  du  peuple  :  plufieurs  de»  iz 
ques  qui  dégradèrent  Louis  le  Débonnaire  iT«:r 
été  fera. 

Sous  lapremière  race  de  nos  rois  »  les  cmIj - 
tiques  ne  niifoieot  point  au  roi  des  dons  à  pL 
comme  la  nobleffe  &  le  peuple  en  faifoicm  >; 
que  année  :  ils  contribuoient  néanmoins  *  dê^ 
fleurs  auures  manières ,  à  foutenir  les  charge 
l'état.  ^  Z 

Nos  rois  les  exemptèrent,  à  la  vérité,  ij" 

Krtie  des  charges  perlonnelles  ;  mais  les  tent^_ 
glife  demeurèrent  fujettes  aux  charges  récit-, 

11  y  avoit  même  des  tributs  ordinaires  »  aiuq' 
les  eccléfiafliques  étoient  fujets  comme  les  U^ 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  ThéodebotT; 
d' Auftrafie ,  petit-fils  de  Clovis  ,  déchargea  las  f 
fes  d'Auverene  de  tous  les  tributs  qu*eUM';[ 
payoient  :  il  fait  auffi  mention  que  Childebcrti' 
du  même  pays ,  &  petit-fils  de  Clouire  I  »  «ff^ 
chit  pareillement  le  clergé  de  Tours  de  toutes  Ir 
d'impôts.  '  ^     - 

Clotaire  I  ordonna  que  les  eccléfiafliques  paiera 
le  tiers  de  leur  revenu  ;  tous  les  évêques  y  {= 
crivirent,  à  l'exception  dlnjuriofus  ,  évêqoç: 
Tours ,  dont  l'oppofition  fit  changer  le  roi  dé- 
lonté. 

Pafquier  &  aun-es  auteurs  remarquent  aofi-: 
Charles-Martel  prit  une  partie  du  temporel  desègllt 
&  fur-tout  de  celles  qui  étoient  de  fondation  rofi 
pour  récompenfer  la  nobleffe  françoife  qui  lin  a^ 
aidé  à  combattre  les  Sarrafîns.  Les  eccUfiiafi 
contribuèrent  encore  de  fon  temps ,  pourla  ggi 
qu'il  préparoit  contre  les  Lombards.  Loifeàa  t 
que  cette  levée  fut  du  dixième  des  revenus  ] 
quelques-uns  tiennent  que  ce  fut  là  l'origint 
décimes  ;  mais  on  la  rapporte  plus  communéa 
au  temps  de  Philippe-Augufle ,  comme  on  Ta  dil 
devant  au  mot  Décimes. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  les  eecl{ 
tiques  ayant  été  admis  dans  les  affemblées  de  k 
tion ,  oàroient  au  roi  tous  les  ans  un  don ,  cou 
la  nobleffe  &  le  peuple. 

Il  y  avoit  même  une  taxe  fur  le  pied  du  rev 
des  nefs,  aïeux  &  aux  autres  héritages  c^vte 
cun  pofiédoir.  Les  hiAoriens  en  font  mention  : 
Us  années  826  &  fuivantes. 

Fauchetdit  qu'en  83  j  ,  Lothaire  reçut  k  C 
piegne  les  préfens  que  (es  évêques  ,  les  abbés 
comtes  &  le  peuple  faifoient  au  roi  tous  les  ; 
que  ces  préfens  étoient  proportionnés  au  tes 
ne  chaam  :  Louis  le  Débonnaire  les  reçut  en 
de  trois  ordres  à  Orléans,  Worms  &Thionv 
en  835,  836  &  837, 
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lenimoit  quelquefois  des  grands  fcîgflttirs  & 

iCTëi|&es  certaines  fub vendons  de  deniers,  & 

lannfok  enfuîte  à  y  fidre  contribuer  ceux  qui 

reniait  fubordonnes.  Aînfi  les  feigneurs  fai- 

■ieskries  fur  leurs  yaflauz  &  cenfitaires, 

bérèpes  fur  les  curés  &  autres  bénéficiers 

ils  iocëfe  :  c*eft  fans  doute  de-là  que ,  dans 

■CQQcSede  Touloufe ,  tenu  en  846  ,  on  n-ouve 

fednficcoré  ètoit  tenu  de  fournir  à  fon  évèque 

■e  arase  contribution ,  confiftante  en  un  mînot 

àiMKnt  &  un  nûnot  d'orge ,  une  mefure  de  vin 

kmipaa  «  le  tout  évalué  deux  fous  ;  &  l'évèque 

Ék  cboix  de  le  prendre  en  argent  ou  en  nature. 

L'apereur  Charles-le-Chauve  fit  en  outre,  en 

.?,  me  levée  extraordinaire  de  deniers  ,  tant  fur 

^iaiif^lx^ies  que  fur  les  laïques ,  à  Toccafion  de 

Ipere  qu'il  enn-eprit ,  à  la  prîéVe  de  Jean  VIII , 

■tksSarrafins   qui  ravageoient  les  environs 

Imk  &  de  toute  Tltalie.  Fauchet  dit  que  les 

B  levoient  fur  les  prétr£$ ,  c*eft-à-dire  fur  les 

&  antres  bénéficiers  de  leur  diocéfe ,  cinq 

for  pour  les  plus  riches ,  &  quatre  deniers 

tpour  les  moins  ail'és;  que  tous  ces  deniers 

Tcmis  entre  les  mains  des  gens  commis  par 

t  ni  :  00  prit  même  quelque  chofe  du  tréfor  des 

|tffa  pinr  payer  cette  fubvention ,  hquelle  paroit 

ji  fade  de  cette  efpéce  qui  adt  été  levée  fous  la 

■■le  nce. 

OhToîi  aufli  par  les  aâes  d'un  fynode ,  tenu 
M»  en  853  •  que  les  rois  faifoient  quelaue- 
liieieflsarunts  furies  fiefs  de  Téglife.  En  ettet, 
tes  k  chauve ,  oui  fiit  préfent  k  ce  fynode ,  re- 
ttp  à  £ûre  ce  queVon  appelloit  prœ/lurias ,  c'eft- 
NÎe,  de  ces  fortes  d'emprunts  ,  ou  du  moins 
k  finmitures ,  devoirs  ou  redevances  ,  dont  les 
tt  de  régUfe  étoient  chargés. 
la  Tovages  d'outremer  qui  fc  firent  pour  les 
**Mcs  ii  guerres  faintes ,  furent  proprement  la 
kr:e  des  levées  ,  auxquelles  on  donna,  peu  de 
ùps  ares ,  le  nom  de  décimes. 
l:  premier  &  le  plus  fameux  de  ces  voyages , 
bctliâ  qui  fe  fit  lous  la  conduite  de  Godctroi 
•!E<riI".on  en  1096  :  les  ecclcfiafliques  s'emprcf- 
fca.  comme  les  autres  ordres ,  de  contribuer  à 
fe  l'imite  expédition. 

^s:s-lc-Jeune ,  le  premier  de  nos  rois  qui  fe 
^"■i.  î-iTCqiiVi  partit  en  1147  ,  fit  une  levée  de 
^'■■::  fur  les  tr.ljî.zjl'ques^  pour  la  difpcnfc  qu'il 
^*î.;c:da  de  f..".r2  ce  voy^ige.  Ce  faitert  prouve 
K  "0  >  :-•  èccs  que  rspporfc  Duchcfne  ;  i  ■'.  un 
■-!■-:  r«bb2ye  rîc  S.  Benoit-fur-Loirc,  qui  porte 
X- c-tc  abbaye  fut  d'abord  t^xée  à  1000  nurcs 
'i-^r-î,  cr.fuite  à  çco  ;  qu'enfuite  on  s'accorda 
î-îo marcs  &  500  befansd'or;  i**.  par  une  lettre 
^-î  thbé  de  Ferr'èrc  à  Tabbé  Suger,  alors  régent 
^  î''y;Lme  en  Tabfence  de  Louis-le-Jeune  ,  oli 
•-î'îvè  demande  du  temps  pour  payer  le  rcftc  de 
^  ^i:  :  3'.  une  autre  lettre  du  chapitre  &  des 
:»  *;ns  dcBrioude  à  Louis-lc-Jcune ,  où  ils  par- 
~=-  c  ur.c  couronne  qu'ils  avoicnt  mife  en  gage 


E  c  C 


»îî 


pour  payer  au  roi  ce  qu'ils  lui  avoîent  promis. 
Une  chronique  de  l'abbaye  de  Norigny  nous  ap- 

firend  en  cor;  qu'Eupène  III  étant  arrivé  en  France 
orfque  le  roi  étoit  fur  le  point  de  partir  pour  la 
Terre-Sainte ,  les  églifes  du  rc^^aume  firent  tous  les 
frais  de  1  )n  fcjour  ,  qui  fii:  f.jrt  long  ,  puifque 
le  premier  avril  1 148,  il  tint  un  c?ncile  à  Khelms. 

Il  n'eft  point  fiit  menti  .^n  d'.TJCune  autre  fub- 
vention extraordinaire  .  fov.rni-  pirljs  e^\l^Jîi/îi.jues^ 
jufqu'à  la  dîme  ou  d^ciii.  -  r-»'ai..ie  foas  Philippe- 
Au^ufte  ,  depuis  Icjuel  Jci  fjhvw-ntions  fou'-niespar 
le  clergé  ont  été  appcllées  J:':ines  y  dons  g'jttàts  8c 
fukventions ,  comme  on  l'a  expliqué  aux  mo:s  DÉ-i 
CIMES  &  Doxs  GRATUITS  »  &  qu'on  Ic  dira  au 
mot  Subvention. 

Outre  les  redevances  &  fubventlons  que  les  €€• 
clé/ijjl':ques  payoicnt  en  argent ,  dé*  le  commen- 
cement de  la  monarc!iie ,  ils  dévoient  audl  au  roi 
le  droit  de  gîte  ou  procuration ,  &  le  fervice  mi« 
liuire. 

Le  droit  de  gîte  confiftoit  à  nourrir  le  'roi  & 
ceux  de  fa  fuite,  quand  il  paiïoit  dans  quelque  lieu 
oîi  des  cccîéjijfl'iqius  féculiers  ou  régulier;  avoicm 
des  terres  :  ils  étoient  auffi  obligés  de  recevoir  ceux 

Sue  le  roi  envoy oit  de  fa  part  dans  les  provinces  9 
c  les  ambaflâdeurs. 

A  l'égard  du  fervice  milinire  ,'ils  le  dévoient 
comme  fujets  &  comme  propriétaires  de  biens- 
fonds»  long-temps  avant  que  l'on  connût  en  France 
l'ufaoe  des  fiefs  &  du  fervice  dû  par  les  vaflàux. 

I^igucs ,  abbé  de  S.  Bertin  ,  l'un  des  fils  de  Char* 
lemagne ,  qui  étoit  général  de  l'armée  de  Charles- 
le-Chauve  fon  oncle ,  fut  tué  dans  la  banllle  qu*il 
donna  prés  de  Touloufe,  le  7  iuin  844. 

Abbon ,  parlant  du  fiégc  de  Paris  par  les  Nor* 
mands  ,  dit  qu'ESolus ,  a'obé  de  S.  Germaindes- 
Prc? ,  alloit  à  la  guerre  avec  Golmar ,  cvéquc  de 
Paris. 

Lorfque  Xcsec'J-fjV.pus  djvir.rcnt ponV^fleurs  de 
fiefs,  ce  fut  un  titre  de  pli's  p'-ur  les  obliger  au 
fervice  niiKta'rc,  cn;r,mc  il»  co.itipiiicrcn:  en  cfTct 
de  le  renJre.  Dos  qu'il  y  :.v(>".r  guerre,  l 'S  éç^'ifcs 
étoieru  ob'jj^éjs  d'e::v<«ycr  À  r.T.nijj  louis  lionmies 
ou  vaflaux  ,  6c  un  c-jrîain  noîTiSrc  de  |-eiT.)nncs  , 
&  de  les  y  entretenir  à  kur^  dcper.-.  :  l  :s  évêques 
&  abb.!s  dévoient  être  à  l.i  t  jîc  de  leurs  vafTaux, 

Il  cft  dit  d:.ns  les  capiuil."»ircs  ,  qi:c  Ton  préfenta 
une  re.^i:ê^e  à  Clir.rljmii;-ie  ,  tendante  à  ce  que 
les  cc:lcJ:r.'Vqii:i  fi.:T-.;':t  di  penfvS  du  fervice  mili- 
t.iire ,  &  il  piroit  (j.:l  cVf/'-.n:  les  p:ii,iles  qui 
le  dvjmiiyîi  i;T.r ,  r.';  r..!"..;-...  r.r  ru  r»/i  q::e  les  <:fc/if- 
//./?i;..f.  i"r;\".v,iji-.t  ri-  ..:  p'i:s  liiilun^ciît  cn  rcflaiu 
Ùàw-^  l.nrs  e.l  '.".s,  6»:  s'  cc::]>ant  r.nx  jjrlcrcs  pour 
le  îoi  ^<.  ks  ûj-s  ,  q.ren  m.rchant  à  l'ennemi  & 
au  coniha:  ;  ce  i'\\\  co  ifirmc  q'.ie  quand  ils  vcnoient 
en  peTionne  à  r^rmée,  i's  n'jtoie.u  pas  ordinaire- 
nunt  Hmpljs  foeilntcr/s  du  c  Miib.it. 

Lar:ponre  d*  Ctiurlc- i.-i;-»  :  f:t  q.iM  acordoît 
volontiers  la  drin-^rJe,  irni^  qiiC  d.'  t  lies  atlaircs 
dcvoicnt  être  concerLéebu\ee  tous  les'^rdrçs, 
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Les  prélats  fiarent  cependant  dîfpenfés  de  (e  trou- 
ver en  perfonne  à  Tarmée ,  à  condition  d*y  envoyer 
leurs  vaiTaux ,  fous  la  conduite  de  quelque  autre  fei- 
goeur  ;  mais  les  évêques  infiftérent  alors  pour  con- 
tinuer à  faire  le  fervice  militaire  en  perfqnne  ,  crai- 
Ènant  que  s'ils  le  ceffoient,  cela  ne  leur' fit  perdre 
ïurs  fiefs  &  n'avilit  leur  dignité. 

Il  paroit  même  que  les  (uccefleurs  de  Charle- 
magne  réublirent  Tobligation  du  fervice  militaire 
de  la  part  des  eccUfiafiiqucs  ;  on  en  trouve  en  effet 
plufieurs  preuves. 

Rouillard,  en  fon  Hîftoïre  it  Mclun ,  pag.j22  , 
fait  mention  d'un  cccUfiaftiquc  ,  lequel  «  fous  Louis 
le  Débonnaire,  en  871 ,  commandoit  l'armée  des 
Efclavons. 

La  chronique  manufcrite  de  l'abbaye  de  Moufon , 
fait  auffi  mention  d'Adalberon  ,  archevêque  de 
Rheims,  qui  aflléea  le  château  de  Vuarch  en07i. 

Ordericus  Vitaus  dit  fur  l'année  1094,  que  Phi- 
lippe I  aflîégeam  la  fortereffe  deBreval»  les  abbés 
y  conduifirent  leurs  vaflkux ,  &  que  les  airés  s'y 
trouvèrent  à  la  tête  de  leurs  paroifFiens ,  chacun  ran- 
gés fous  leurs  bannières. 

Philippe- Aueufle ,  en  IS09  ,  confifqua  les  fiefs 
dés  évêques  d'Auxerre  &  d'Orléans  pour  avoir  quitté 
rarmée  »  prétendant  qu'ils  ne  dévoient  le*  fervice 
que  quand  le  roi  y  étoit  en  peribnne. 

Joinville  parle  de  fon  prêtre  qui  fe  battoit  vail- 
lamment contre  les  Turcs. 

Le  P.  ThomafiTm  prétend  que  les  évêques  &  les 
abbés  n*étoient  dans  les  armées  que  pour  contenir 
leurs  vafifaux  &  troupes  à  leur  (olde ,  &  qu'ils  ne 
âifoient  pas  le  fervice  des  eens  de  guerre  «  ce  qui 
cA  une  erreur  ;  car  ,  outre  Tes  exemples  que  l'on 
a  déjà  rapportés  du  contraire,  il  eft  certain  que  les' 
tccléfiaftiqucs  continuèrent  encore  long  •  temps  de 
fervir  en  perfonne ,  &  que  les  plus  valeureux  fe  bat- 
toicnt  réellement  contre  les  ennemis ,  tandis  que 
ceux  qui  étoicnt  plus  pacifiques  levoient  les  m^ins 
au  ciel  :  ceux  qui  fe  battoient,  pour  ne  point  tom- 
ber en  irrégularité  en  répandant  le  fang  humain , 
s'armoient  d'une  mafi^ue  de  bois  pour  étourdir  & 
abattre  ceux  contre  qui  ils  combattoient. 

Ce  futGuérin ,  élu  depuis  peu  évêque  de  Senlis  , 
qui  rangea  l'armée  avant  la  bataille  de  Bouvincs , 
en  12 14;  il  ne  combattit  cependant  pas  de  la  main 
à  caufe  de  fa  qualité  d'évêque  ;  mais  Philippe ,  cou- 
fm  du  roi  &  évêque  deBeauvais ,  fe  fou  venant  que 
le  pape  l'avoir  repris  pour  s'être,  déjà  trouvé  en 
un  autre  combat  contre  les  Anglois ,  affommoit  dans 
celui-ci  les  ennemis  avec  une  maAue ,  d'un  coup 
de  laquelle  il  terraflà  1^  comte  deSaliibury  ;  il  s'i- 
maginoit  par  ce  moyen  être  à  couvert  de  tout  re- 
proche, prétendant  que  ce  n^étoit  pas  répandre  le 
fang ,  comme  cela  lui  étoit  défendu  à  caufe  de  fa 
qualité  d'évêque. 

Quelques  évêques  &  abbés  obtenoîent  des  dif- 
penles  de  fervir  en  perfonne,  &  envoy  oient  quel- 
qu'un en  leur  place  ;  d'autres  étoient  difpenfés  pu- 
rement &  fimplemem  du  fervice ,  comme  Philippe-  , 
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Augufie  raccorda  en  1200  à  l'évèque  de  Pn 
&  Philippe  m  à  Gérard  de  Morce ,  abbé  de 
Germain-des-Prés  ;  mais  nos  rois  étoient  fort  r 
nus  dans  la  conceffion  de  ces  difpenfés ,  qui  1 
doient  à  affoiblir  les  forces  de  l'état. 

Pour  être  convaincu  de  l'ufage  confiant  où  éto 
les  eccUfiaftiques  de  faire  le  fervice  militaire  | 
leivs  fiefs ,  ou  au  moins  d'envoyer  quelqu*uc 
leur  place ,  il  fufHt  de  parcourir  les  rôles  des 
ciens  bans  &  arriére-bans ,  qui  font  rapportés 
fuite  du  Traité  de  la  noblejfe  pzr  de  la  Roque, 
lefquels  font  compris  les  évêques ,  abbés ,  ^e 
chanoines  &  autres  bénéficiers  ,  les  religieux 
même  les  religieufes ,  &  cela  depuis  Phuippe- 
gufte  jufque  fort  avant  dans  le  quatorzième  ûm 

Philippe-le-Bcl,  en  130^  ,  écrivit  k  tous  lot 
chevêques  &  éVêques  des  lettres  circulaires  ,  g 
eufient  à  fe  rendre  avec  leurs  gens  à  fon  arnifi 
Flandre  ;  & ,  par  d'autres  lettres  de  la  même  aiy 
il  demanda  à  tous  les  gens  d'églife  un  fecours  dTb 
mes  &  d'argent,  à  proportion  des  terres  qullni 
fédoient;  il  ordonna  encore,  en  1)04,  à  toaj 
eccUfiaftiques  de  fon  royaume,  de  fe  trouver  ea il 
fonne  à  fon  armée  à  Arras ,  ainfi  qu'ils  y  étO 
obligés  par  le  ferment  de  fidélité. 

De  même  Philippe  V,  dans  des  leto'ésdu  4: 
1 3 1 8  ,  adrefifées  au  bailli  de  Vermandois ,  dit  :  C 
vous  envoyons  plufieurs  lettres,  par  lefquellet  t 
reouérons  &  fémonnons  les  prélats ,  abbés ,  baia 

nobles  &  autres qu'ils  foient  en  chevans 

en  armes  appareillés  fuffifamment  félon  leur  é 
&  le  plus  fortement  qu'ils  le  pourront  à  la  qp 
zaine  prochaine  à  Arras,  &c. 

Il  y  eut  encore  pendant  long-temps  plnfii 
préhts  &  autres  eccUfiaftiques  qui  fàifoient  en  | 
(onne  le  fervice  militaire,  qu'ils  dévoient  f 
leurs  fiefis. 

On  voit  dans  les  regîflres  de  la  chambre 
comptes ,  que  Henri  de  Thoire  &  de  Villars ,  A 
évêque  de  Valence  &  depuis  archevêque  de  Lyt 
porra  les  armes,  avec  Humbert,  fire  de  Tm 
&  de  Villars,  fon  frère  aine,  dans  les  armées 
Philippe-de-Valois  en  Flandre,  dans  les  années  it 
1338,  1340,  1341  &  134^»  ayant  fix  cheval 
&  82  écuyers  de  leur  compagnie. 

Jean  de  Meulant ,  évêque  de  Meaux ,  fe  tro( 
auffi  en  1 3  3  9  &  *i  3  40 ,  dans  les  armées  de  Flaoi 

Rcnaut  dhauveau  ,  évêoue  de  Châlons ,  afl 
à  la  bataille  de  Poitiers,  ou  il  fut  tué;  &  G 
laume  de  Melun ,  archevêque  de  Sens ,  y  fut 
prifonnier. 

A  la  bataille  d'Azincourt,  donnée  le  25  ek 
bre  141 5,  Guillaume  de  Montaigu,  archevè 
de  Sens ,  qui  fut  le  feul  entre  les  eccUfiaftiques 
fe  trouva  en  perfonne  k  cette  journée ,  fit  admi 
fon  grand  courage ,  dont  il  avoit  déjà  donné 
preuves  en  d'autres  occafions  ;  il  fe  porta  dans  ce 
ci  aux  endroits  les  plus  dangereux  ,  &  y  pei 
la  vie. 

Louis  d^Amboife ,  cardinal  &  évêque  d'Alb 
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iibployàaiiffi  fort  utilement  au  fiège  de  Perpignan 

i  Dbk  b  fuite ,  au  moyen  des  contributions  d*hoffl- 

'  s&  d*argem  que  les  eccUfiafliques  ont  fournies, 

:  été  pcu-à-peu  difpenfés  de  fervir  en  per- 

e,  &  même  entièrement  exemptés  du  ban  & 

bbnière-ban ,  tant  par  François  I  »  le  4  juillet 

I, que  par  contrat  du  29  avril  1636»  fous  le 

^>lte  fe  Louis  XUL 

(  le  régne  de  Confhntin  ,  les  eccUfiafliques 
iMJaurs  été  en  ^nde  confidération  chez  tous 
UlfriKcs  chrétiens ,  &  singulièrement  en  France , 
(. Wii  lenr  a  accordé  plufieurs  honneurs ,  diftinc- 
\  k  privilèges ,  tant  au  clergé  en  corps  qu*à 
■  des  membres  qui  le  compofent. 
''Ikiêcond  concile  de  Mâcon,  tenu  en  585  ^ 
FjBsfielcs  laïques  honoreront  les  clercs  majeurs  , 
xVmfire»  ceux  qui  avoient  reçu  le  fous-diaconat 
e  ordre  fupérieur  ;  que  quand  ils  fe  rencon- 
it,  (\  l'un  &  Tanu-e  étoient  à  cheval  ,■  le 
!  ôteroit  foa  chapeau  :  que  fi  le  clerc  étoit 
J,  le  Lûque  deurendroit  de  cheval  pour  le 


Çk  des  princqnles  prérogatives  que  les  eccU- 

om  dans  l*^tat ,  c*eft  de  former  le  premier 

mis  ordres  qui  le  compofent ,  &  de  précéder 

'lefledans  les  aflemblées  qui  leur  font  com- 

;  quoique  ,  dans  Torigine ,  la  noble/Te  fin  le 

ordre ,  &  même  proprement  le  feul  ordre 

è  dans  ^éta^ 

Un  bien  entendre  comment  les  eccUfiafliques 

'  flkeoa  cette  prérogative  »  il  faut  obferver  que 

èviêques  eurent  beaucoup  de  crédit   dans   le 

ne,  depuis  que  Qovis  eut  embrafliè  la  reli- 

dL-édenne  ;  ils  furent  admis  dans  fes  cohfeils 

eorenr  beaucoup  de  part  au  gouvernemem  des 

fes  temporelles. 

Oa  croit  auffi  que  tous  les  eccUfiafliques  francs 
»-"«ceuK  qui  étoient  ingénus  &.  libres ,  furent 
*^-^  de  bonne-heure  dans  les  aiTemblées  de  la 
5Tîn;  mais  c'ôtoît  d'abord  fans  aucune  diftindion  , 
'ts-dlrg,  fans  y  former  un  ordre  à  part. 
^ne  tcnoient  point  non  plus  alors  d'artemblées 
îSscs  pour  leurs  affaires  temporelles  ;  s'ils  s'aHem- 
■^t  quelquefois,  en  pareil  cas,  Taffairc  étoit 
•^«e  en  une  ou  deux  féances.  Les  aflemblées 
*î-«  clergé  tient  préfentement  de  temps  en  temps 
>«i  CDmmencé  à  devenir  fréquentes  &  à  prendre 
05  tonne  réglée  ,  que  depuis  le  contrat  de  Poifly , 
^  1561.  Voyez  ce  qui  en  a  été  dit  aux  mots 
^Gi ,  Décime,  Don  gratuit. 

M::s  û  les  eccUfiafliques  n'étoient  pas  alors  au- 
*2^  a  tenir  de  relies  aflemblées  ,  ils  eurent  Ta- 
^It  jfètre  admis  dans  les  aflemblées  de  la  ua- 
^^  '^u  parleiiicns  généraux. 
>v  svcir  trente-quatre  évéques  au  parlement, 
«^  Cotairc  n:  réfoudre  la  loi  des  Allemands.  Les 
^•-^-  aoient  auflî  admis  dans  ces  afl*emblées.  Le 
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•  CT.:re  des  r.cUfuiViques  y  étoit  quelquefois  fupé- 
^^  i  celui  des  laïques  :  c'eft  de-ià  tjue  ks  Jiif- 
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torîens  etcUfiafliqms ,  comme  Grégoire  de  Tours; 
donnent  fouvent  aces  aflfetnblées  le  nom  itfyno* 
des  ou  conciUs. 

Mais  il  paroit  que  dès  le  temps  de  Contran ,  on 
n*appelloit  plus  aux  afl!emblées  que  ceux  que  Ton 
jugeoit  à  propos  :  en  effet,  quoiqu*il  fût  queftion 
de  juger  des  ducs,  on  n'y  appella  que  quatre 
évêques.  Il  eft  probable  qu*on  ne  les  appelioit  tous 
à  ces  aflemblées  ,  que  quand  quelqu'un  d'eux  y  ctoit 
intéreflfé. 

Ces  aflemblées  ne  fubfiflérent  pas  long-temps 
dans  la  même  forme ,  tant  à  caufe  des  partages  de 
la  monarchie ,  qu'à  caufe  des  entreprifcs  de  Char- 
les  Martel,  lequel,  irrité  contre  les  eccUfi,^fllques ^ 
abolit  ces  aflemblées  pendant  les  vingt-deux  ans 
de  fa  dominadon.  Elles  furent  rétablies  par  P^pir-  ' 
le-Bref ,  lequel  y  fit  de  nouveau  recevoir  les  pré- 
lats, leur  y  donna  le  premier  rang;  &,  par  leur 
fuffrage ,  il  gagna  tout  le  monde.  Il  conna  à  ces 
aifemblées  le  foin  de  la  police  extérieure  ;  emploi 
que  les  prélats  faifirent  avec  avidité ,  &  qui  chan». 
gea  la  plupart  des  parlemens  en  conciles. 

On  didinguoit  cependant ,  dés  le  temps  de  Charr 
lemagne,  deux  chambres. 

L'une  pour  les  eccUfiafliques^  où  les  évéques,  lei 
abbés  &  les  vénérables  clorcs  étoient  reçus  fans 
que  les  laïques  y  euflfent  entrée  :  c'étoit-là  que  Toit 
traitoit  toutes  les  affaires  eccUfiafliques  ou  réputées 
telles ,  dont  les  eccUfiafliques  affeâérent  de  ne  point 
donner  connoiflance  aux  laïques. 

L'autre  chambre  oii  fe  traitoient  les  aflaires  du 
gouvernement  civil  &  militaire,  étoit  pour  lef 
comtes  &  autres  principaux  feigneurs  laïques,  lef< 
quels  de  leur  part  n'y  admettoient  pas  non  plus  les 
eccUfiafliques  ;  quoique  probablement  ceux-ci  con- 
fultaflcnt ,  du  moins  ,  comme  cafuiftcs  ou  jurifcon- 
fultes ,  pour  la  déclfion  des  aflaires  capitales ,  mais 
fans  avoir  part  aux  jugcmens. 

Ces  deux  chambres  fe  rcuniflx)ient  quand  elles 
jugeoient  à  propos,  félon  la  nature  des  aflaires  qui 
paroi flbient  mixtes ,  c'efl-à-dire  cccUfufliqLcs  &  ci- 
viles. 

Les  ecclcfui(}iqucs  ^  tant  du  j)remicr  que  du  fécond 
ordre ,  s'ctantainfi ,  par  leur  crédit ,  r.itribuc  la  féance 
avec  les  plus  hauts  barons ,  ils  ficgcoicnt  même  au- 
defliis  du  chancelier  ;  mais  le  parlement ,  par  un 
arrêt  de  1287  ,  rendit  aux  barons  la  féance  qui  leur 
appancnoit,  &  renvoya  Its  prélats  &  autres  gens 
d'é^life  dans  un  rang  qui  ne  dcvoit  point  tirer  à 
conféquence. 

Philippe  V  rendit  une  ordonnance ,  le  3  décembre 
1319,  portant  qu'il  n'y  auroit  dorénavant  aucuns 
p:vl-lats  dépurés  au  parlcmeiu  ,  le  rci  fe  faifantconf- 
ci;,ncc  Je  les  empêcher  de  vaquer  au  gouvernement 
de  leur  fpiritualité.  Il  paroit  néanmoins  que  certe 
ordonnance  rse  fut  prs  t^r jours  pon6liie11cr«cnt 
exécutée  ;  car  le  parlement ,  toutes  les  chr.in'.res 
alToniblées  le  28  janvier  1471  ,  ordonna  que  do- 
rcn.ivant  les  archevéquas  &  évèques  r/crti croient 
point  au  confcil  de  la  cour  fans  le  congé  d'iccllei 
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ou  s*ils  n*y  étolent  mandés ,  excepté  les  pairs  de 
France  9  &  ceux  qui  par  privilège  ancien  y  doivent 
&  ont  accoutumé  y  venir  &  entrer. 

Les  évéquesqui  poffédent  les  fix  anciennes  pai- 
ries cccÙfiaftîqws ,  fiègent  encore  au  parlement  après 
les  princes  du  fang  ,  au-deflus  de  tous  les  autres 
pairs  laïques. 

Pour  ce  qui  eft  des  confeillers  clercs ,  qui  font 
admis  au  confeil  tIu  roi  ,  dans  les*  parlemens  *  & 
dans  plufieurs  autres  tribunaux  ,  ils  n'y  ont  rang 
&  féance  nue  fuivant  Tordre  de  leur  réception , 
excepté  en  la  grand*chambre  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  où  ils  ont  une  féance  particulière  du  côté  des 
préfidens  à  mortier. 

Indépendamment  de  Fentrée  &  féance  qui  fut 
donnée  aux  tccUfiafliqucs  dans  les  aflemblées  de  la 
nadon  &  parlemens ,  comme  ils  étoient  prefque  les 
feuls  dans  les  ftècles  dignorance  qui  enflent  quel- 
que connoifTance  des  lettres  y  ils  rempliflbient  auffi 
prefque  feuls  les  premières  places  de  rérat,  &  celles 
des  autres  cours  &  tribunaux ,  &  généralement  pref- 
que toutes  les  fondions  qui  aveient  rapport  àTad- 
mîniftration  de  la  juftice. 

Tandis  qu'ils  s'occupoientainfi  desaflaires  tempo- 
relles, le  relâchement  de  la  difcipline  eccUfiaftiquc 
s'introduifit  bientôt  parmi  eux  :  ils  devinrent  la  plu- 
part chafleurs»  giierriers  »  auelques-uns  même  con- 
cubinaires  :  ils  nrirentainfiles  mœurs  des  feigneurs 
qu'ils  avoient  nipplaotés  dans  l'adminiAration  -&  le 
crédit,  Grégoire  oe  Tours  dit  lui-même  qu'il  avoit 
peu  étudié ,  &  on  le  voit  bien  à  fon  ftyle. 

Quand  les  eccUfiaftiquis  de  quelque  ville  ou  au- 
tre lieu  ne  pouvoient  obtenir  des  laïques  ce  qu'ils 
Youloient  »  ils  portoient  dans  un  champ  les  croix , 
les  vafes  facrés,  les  omemens  &  les  reliques ,  for- 
moient  autour  une  enceinte  de  ronces  &  d'éuines  » 
&  s*en  alloient.  La  terreur  que  cet  appareil  infpi- 
roit  aux  Uïques  les  engageoit  à  rappeller  les  gens 
d'égUfe  ,  &  ï  leur  accorder  ce  qu'ils  demandoient. 
Cet  ufage  ne  fut  aboli  qu'au  concile  de  Lyon , 
tenu  fous  Grégoire  X ,  vers  l'an  1 174, 

En  France ,  les  eccléfiaftiques  féculiers  étoient  en 
fi  petit  nombre  dans  le  douzième  &  trerziéme  ftè- 
cles, que  les  évêques  étoient  obligés  de  deman- 
der aux  abbés  des  moines  pour  defTervir  les  églifes; 
ce  que  les  abbés  n'accordoient  qu'après  de  grandes 
inftances ,  &  fouventils  rappelloient  leurs  religieux 
Ans  en  avertir  l'évê-juc. 

On  ne  parle  pas  ici  des  biens  d'églife  ni  de  leur 
aliénation ,  étant  plus  convenable  de  traiter  ces  ob^ 
jets  fous  le  mot  Eglise. 

Pour  ce  qui  eft  des  privilèges  d^s  tcc'  Jîaflîques  ^ 
dont  on  a  déjà  touché  quelques  points ,  ils  confifhnt  : 

I**.  Dans  ce  qu'on  appelle  U  privilège  df  clérlca- 
turc  proprement  dit ,  ou  le  droit  de  porter  devant 
le  juge  d'éelife  les  caufes  où  ils  font  défendeurs. 
Voyei  Cléricature  ,  Juge  d'église  ,  Jurisdic- 

TION  ECCLÉSIASTIQUE  &  PRIVILÈGE. 

2**.  Ils  ne  font  point  jufliciables  des  juges  de  fci- 
gneur  en  matière  de  délits ,  mais  feulement  du  juge 
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■(féglHe  potrle  délit  commun ,  &  du  j 

four  le  cas  privilégié,  Voye;^  Cas  PRl^ 
)ÉLIT  COMMUN. 

3^.  Ils  font  aflimilés  aux  nobles  pour  1' 
de  la  taille,  &  pour  plufieurs  autres  e 
qui  leur  font  communes;  ils  font  exem 
gemens  de  gens  de  guerre,  de  guet  &  1 

4°.  Les  eccléfiaftiques  conftitués  aux  or 
de  prêtrife ,  de  diaconat  &  fous-diaconai 
vent  être  exécutés  en  leurs  meubles  c 
fcrvice  divin  ou  fervant  à  leur  uf?ge  1 
de  quelque  valeur  qu'ils  puiiTent  être  , 
en  leurs  livres  "qui  doivent  leur  être  laii 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres.  Orû 
léô^,  tit.  ^j  y  art.  //. 

5^.  La  déclaration  du  5  juillet  169 
fenfes  d'emprifonner  les  prêtres  &  autr* 
tifues  pour  dettes  &  chofes  civiles  ;  6 
mois  de  juillet  171  o,  ordonne  ,  à  l'égal 
qui  font  dans  les  ordres  facrés  ,  qu'ils  t 
être  contraints  par  corps  au  paiement  < 
des  procès  dans  lefquels  ils  fuccombero 

Le  3a«  canon  du  concile  d'Agde,  ter 
excommunie  les  laïques  qui  auront  inteni 
procès  ï  un  eccUfiaflïque ,  s'ils  perdent  1 
mais  cela  ne  s'obferve  point. 

Les  canons  défendent  aufll  aux  eccU/i 
fe  mêler  d'aucune  affaire  féculiére  ;  & 
quence  ils  ne  peuvent  faire  aucune  fou 
taire,  ni  de  finance,  ni  faire  commerc< 
marchandifes  :  mais  ils  peuvent  ,  fui 
ufage  ,  faire  les  fondions  de  juge  tant  d 
bunaux  eccléfiaftiques  que  dans  les  tribu 
liers^  nonobftant  une  loi  contraire  fait< 
dius,  &  inférée  au  code  de  Juftiniei 
n'eft  point  obfervée,  non  plus  que  la 
des  décrétales ,  qui  leur  défend  de  faire 
de  juge,  dans  les  tribunaux  féculiers. 

Ils  peuvent  auflî  faire  la  fonction  â*ti\ 
tous  les  tribunaux  féculiers  ou  eccléfia 
quoi  notre  ufage  eft  encore  contraire  au  d 

On  n'ebferve  pas  non  plus  parmi  n< 
crets  des  papes,  qui  défendentaux  eccUfiafi 
dicr  en  droit  civil ,  les  magiftrats  qui  fon 
ques  devant  auparavant  être  reçus  avoc 
conféquent  gradués  in  utroque  jure. 

Aucun  de  ceux  qui  font  engagés  dans 
fiaftique ,  ne  peut  préfentcmcnt  être  mai  ié 
favoir  les  progrès  de  la  difcipline  à  ce 
renvoie  au  mot  Célibat,  où  cette  ma 
faVrt'Tjnicnt  traitée. 

Ou  jicu ■  auffi  voir  ôu  mot  Clerc  ,  c 
cerne  Th^hiliement  des  ecMfi.ijïiques  y  t 
autres  points  de  leur  difcipline. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  réglemens  faits 
aux  moBiirs  des  eccléfiujliques ,  &  à  la  p 
doivenf  obfervcr,  jufque  là  que  S.  Lu 
leur  dcf  :ndit  d'aller  feul  au  domicile  d*u 

Aux  états  de  Languedoc  en  1303  ,  le  t 
de  grandes  plaintes  fur  certaines  jeunes  f 
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►îem  aiTprés  d'eux ,  fous  le  nom  de 
^gks  de  Touloure ,  par  la  Faille  ;  Hift. 
wÊÊ^^f^^^nth,  tâSS.  Four  prévenir  tous 
iBIBi&ndales  «  tes  coociles  ont  défendu 
SSf^lMttt  d^avolr  chez  eux  des  perfonnes 
lifrtiks  ne  fotent  âgées  au  moins  de  50  ans, 
mm  de  Bordeaux,  tenu  en  15S3  *  eft  un 
ifui  ainrnt  dans  le  plus  ^rand  détail ,  fur 
le  la  oiodeAie  &  la  régularité  des 
da  V  '  '  ,  les  jeux  dont  ils  doi- 
s  Se  fonctions  peu  con- 
teîr  cm  y  le  grand  Totn  quMs  doivent 
fjoint  garder  chez  eux  dei  perfonnes 
)lcs  de  faire  naîrre  des  foupçons  fur 
n  décerne  pliificurs  peines  contre  les 
qui ,  2pTès  en  avoir  été  avertis,  pcrTifte- 
lir  chez  eux  ces  fortes  de  femmes. 
i  concerne  le  jeu  fpécialemenr  y  le  droit 
"es  de  Sens  en  1460,  148c  &  15x8, 
ifc  &  de  Narbonne,  6t  les  ftaturs 
It  plufieurs  diocéfes  ,  leur  défendent 
lie  jouer  avec  lei  laïques  à  qtietque 
ce  feif  ;  de  jouer  en  public  à  la  paume ,  au 
Jj^Otde ,  au  billard ,  ni  autre  jeu  qui  puiffe 
Brarité  de  leur  état,  mcme  d  entrer  dans 
a^nblic  pour  y  %^ir  joHer.  Ceux  qui  n'ont 
nwcfiu  qiic  celui  de  leur  bénéfice ,  ne  doi- 
m  jouer  du  tout,  attendu  que  ce  fcroit 
k  bêm  des  pauvres. 

otïofairei  des  tccltfijfltquês  ont  été  fixés  par 
i  rcglem^n*,  qui  font  rapportés  par  Bruneau , 
îfdu  dis  Criées  ,  pag,  foj, 
de  17  de  Véàlt  de  169^  ,  dit  que  le  régie- 
I  fboooraîre  des  tccUjiajïtquei  appartiendra 
&  évéqueiî ,  &  que  les  juges  d  eglife 
procès  qui  pourronc  mitre ,  fur  ce 
perfotmes  cccUfi*2Jïiquis,  Ce  même 
les  prélats ,  &  néanmoins  leur  enjoint 
ttwite  la  modération  convenable  ,  de 
rétributions  de  leurs  ofiiciaux  ,  fecré- 
ers  des  ofHdalités, 
I  «I  ttn  règlement  fait  par  M,  Tarchevèque 
!•  pour  llionoraîre  des  curés  &  autres  cccli- 
f  delà  ville  &  fiuxbourgs  de  Paris; ce  réglé- 
es homologué  par  un  arrêt  du  10  juin  1093. 
[Ujdtc,  CuERGÉ,  CLÉRtCATURE, Curés, 

Hm.  ÉGUSE,  ÉvÉQUES,   PRàLATS,  pRÊ- 

[ANGE,  f,  m,  (^Drcti  dviL')  ceÛ  un  con- 
Icqud.deux  perfonncs  fe  tranfportent  réci- 
■»«nt  b  propriété  de  quelque  cbofe. 
^çe  eô  le  premier  moyen  que  les  hommes 
Jpfeyé  pour  acquérir  la  propriété  des  cho- 
m  donnort  à  l'autre  ce  qui  lui  étoit  inu- 
pto  nêceiTalre»  pour  obtenir  une  chofe  dont 
tbefoifi« 

Içic  oamrel  que  foir  le  contrat  i^échan^t , 
t  àoi  le  droit  romain  des  régies  qui  ir^nt 
tt  I  Qos  iifagcs*  Ce  droit  confidcroit  V échange 
rlHK  cooirai  informe  9  qu'on  mcttoii  au  rang 


Je  ce«  qui  n^avoîcnt  pomt  de  nom  :  Jl  en  réfuU 
toit  cet  eifet ,  que  quand  il  n'y  avoit  qu'un  fimplo 
contrat  6\chdnge ,  fans  être  revêtu  de  la  forme  de 
la  ftipulation  ,  Se  fans  délivrance  de  part  ni  d'autre, 
il  ne  produifoit  aucune  aiïèion  pour  en  demander 
l'exécudon  ^  &  que  quand  la  délivrance  n'étoît 
faite  que  d'une  part ,  celui  qui  Tavoit  faite  n'étoit 
pas  fondé  à  cïigcr  juridiquement  ce  qu'on  lui  avoit 
promis  en  comit  éckangt  ;  il  pouvoit  feulement 
reprendre  ce  qu'il  avoït  donné  :  mais ,  comme 
toutes  les  conventions  doivent  être  exécutées  parmi 
nous,  le  contrat  é'cchangt  y  produit  tOLt  l'effet 
dont  il  efl  fufccptiblc ,  &  ceux  ensre  iefqnels  U 
eft  intervenu  font  obligés  de  l'exécuter. 

Le  contrat  d'à/iMigc  a  de  la  refTcmblance  avec 
le  contrat  de  vente  :  c'eft  pourquoi  les  fabiniens 
diloicnt  que  V échange  étoit  un  vrai  contrat  de  vente  : 
mais  l'opinioades  proculéiens  qui  foutcnoient  que 
le  contrat  à^échange  différoit  du  contrat  de  vente  « 
étoit  mieux  fondée  :  en  effet,  dans  le  contrat  de 
vente  00  diftinçue  la  cliofc  Se  le  prix ,  ainft  que 
le  vendeur  &l  l  acheteur  ^  au  lieu  que  dans  le  con- 
trat à^ échange  chacune  des  chofcs  eft  en  même  tempf . 
la  chofe  ik  le  prix ,  &  chacun  dei  contraélans^ 
efl  le  vendeur  &  Tacheteur. 

Au  refte  »  quoique  le  contrat  ^échange  diffère 
du  contrat  de  vente ,  il  produit  néanmo  ns  dans 
chacun  des  contra^tans  les  mêmes  obligations  que 
le  contrat  de  vente  :  c'eft  pourquoi  on  doit  regar- 
der le  contrat  d'échange  comme  tenant  de  la  nature 
du  contrat  de  vente. 

Dans  le  contrat  d* échange  chacun  des  contra c^ 
tans  s'oblige  envers  l'autre  i  lui  délivrer  la  chofe^ 
qu^il  a  promife  de  lui  donner  en  échange  ,  ainf»  qu*à 
le  garantir  des  évitions ,  des  charges  réelles  &  des 
vices  redhibitoires.  Celui  qui  ne  rcmpîit  pas  fon 
obligation  eft  tenu  envers  l'autre  des  dommages  Se 
intérêts  réfulttns  de  Tinexécution  de  la  convention  ,, 
de  même  que  tlans  le  contrat  de  vente  le  vendeur 
en  eft  tenu  envers  l'acheteur. 

La  chofe  que  chacun  des  contra^hns  a  promis  ■ 
de  donner  en  échange  à  i'aufre  eft  aux  ri  figues  de 
celui  à  qui  on  a  promis  He  la  donner,  de  même 
que  dans  le  contrat  de  vente  la  chofe  vendue  efl 
aux  rifqucs  de  l'acheteur  :  c'eft  pourquov  fi  la  chofe 
promife  en  échange  vient  à  périr,  f*ins  le  fait  nila. 
faute  de  celui  qui  Ta  promife  ,  5c  avant  quM  aie 
été  confthué  ta  demeure  de  la  délivrer,  il  fera* 
libéré  de  fon  obligation,  fans  que  l'autre  contrac- 
tant puiiTe  répéter  la  chofe  donnée  de  fa  part,niî 
même  qu  il  puiile  être  déchargé  de  l'obligation  de^ 
la  donner ,  fi  cela  n'tft  pas  enci>re  fait» 

Celui  qui  a  donné  des  meubles  en  éc/tar.ge  û^ume^ 
chofe  ne  peut  attaquer  le  contrat ,  qui^lque  léfioti 
qu'il  ait  foufferie  dans  l'eftimation  de  ces  meubles  r 
cette  décifion  eft  fondée  Air  ce  que  notre  droit  nc: 
permet  pas  d'accorder  le  bénéfice  de  reftitution  ejii 
matière  d'aliénation  de  meubles,  ce  qui  s'étend  à 
rechange  de  même  qu'a  la  vente  :  mais  celui  qui 
a  donné  un  immeuble  en  échange  contre  «lei  chofei. 
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d/MC  b  valoif  cft  au-deflbus  de  la  moitié  du  jufte 
prix  âc  cet  immeuble ,  doit ,  sdnfi  qu'un  vendeur»  être 
ftça  2  faire  refcinder  le  contrat,  fi  mieux  n'aime 
rjucre  partie  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufte  prix. 

Un  des  principaux  effets  de  Y  échange  confifte  en 
ce  que  la  chofe,  qu'on  reçoit  en  éclumge  de  celle 
«u'on  a  donnée ,  fe  fubroge  de  plein  droit  à  cette 
dernière  :  ainfi  lorfque  l'héntage  échangé  par  un  par- 
^ulier  lui  tenoit  nature  de  propre»  celui  qu'il  a 
reçu  en  conxxeréchange  doit  aufh  être  confidéré 
comme  propre  dans  fa  fucceffion  :  mais  il  refte  fief 
ou  roture  tel  qu'il  étoit,  attendu  que  ces  qualités 
font  inhérentes  à  Théritaee  fans  pouvoir  en  être 
féparées  par  la  voie  de  léchange.  Voye^  SUBRO- 
GATION. 

On  tient  pour  principe  que  ^échange  d'un  héri- 
tage contre  un  héritage  ne  donne  pas  lieu  au  re- 
trait ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  retrayant  ne 
pourroit  pas  remplir  les  conditions  de  l'aâe ,  puif- 

Îu'il  ne  pourroit  pas  rendre  à  celui  qu'il  dépoffé- 
eroit  ce  qu'il  auroit  donné  en  paiement.  Mais  il 
y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  coutumes  relati- 
vement aux  échanges  faits  avec  retour  en  deniers 
ou  autres  chofes  mobilières. 

La  coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  n'aiTu- 
jettiffent  point  au  retrait  Véchange ,  quoique  fait  avec 
loute  g  pourvu  que  la  foute  n  excède  pas  la  moitié 
de  la  valeur  de  Théritage  cédé  par  celui  qui  reçoit 
cette  foute. 

D'autres  coutumes ,  telles  que  celles  de  Melun 
&  de  Clermont ,  n'exigent  pas  que  la  foute  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  pour  que  V échange 
donne  ouverture  au  retrait ,  il  fufEt  pour  cet  eflet 
que  la  foute  égale  cette  moitié  ;  ou  ce  qui  eft  ia . 
même  chofe  «  qu'elle  égale  la  valeur  de  l'héritage 
avec  lequel  elle  cft  donnée  en  contre-échange. 

Suivant  la  coutume  de  Bretagne  »  il  y  a  lieu  au 
retrait  de  l'héritage  donné  en  échange ,  lorfque  la 
foute  reçue  en  conixe-échange  excède  le  ners  de  la 
valeur  de  cet  héritage. 

La  coutume  de  Bordeaux  au  contraire ,  ne  per- 
met le  retrait  de  l'héritage  échangé  qu'autant  que 
la  foute  reçue  en  comte-échange  excède  les  deux 
tiers  de  la  valeur  de  cet  héritage. 

Dans  la  coutume  de  Normandie,  la  foute  quel- 
que petite  qu'elle  foit,  donne  ouverture  au  retrait 
de  l'héritage  donné  en  contre-échange  par  celui: 
qui  l'a  reçue. 

La  coutume  de  Montargis  permet  auflî  le  retrait 
en  cas  é*échange  lorfqu'il  y  ^  foute  ou  des  cho- 
fes mobilières  données  en  retour,  à  moins  que 
le  retour  n'ait  été  donné  par  fq|:me  de  vin  de 
marché. 

D'autres  coutumes,  telles  que  celle  d'Anjou  , 
difent  que  quand  il  y  a  retour  en  deniers  ou  en 
meubles ,  il  y  a  lieu  au  retrait  à  properdon  du 
retour. 

Quelques  autres  coutumes  telles  que  celle  de 
Senlis,  s'expriment  en  termes  négatîts,  &  difent 
gu'il  n'y  a  lieu  au  retrait  en  échange  ùkbut  à  but 
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fans  foute  :  U  femble  qu'on  peut  conclure  d'une  te 
difpofidon ,  que  quand  il  y  a  une  foute, elle  dos 
ouverture  au  retrait  :  cependant  Ricard  préna 
qu'on  ne  doit  pas  tirer  cette  conféquence  :  il  i 
que  la  coumme  ne  s'étant  expliquée  que  fuf»i 
cas  où  le  refait  ne  doit  pas  ên'c  admis  en  naài 
^échange ,  &  ayant  gardé  le  filence  fur  le  cas  é 
il  peut  être  exercé ,  elle  en  avoit  laiffé  la  dédfi^ 
aux  coutumes  circonvoifines  :  ainfi  lorfque  dans 
coutume  de  Senlis  il  y  a  une  foute  ftipulée ,  èi 

f)zr  la  coutume  de  Clermont  qu'on  doit  déddei 
e  retrait  peut  être  exercé  ;  &  fuivant  celle-ci  ^ 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  foute  excd 
ou  égale  au  moins  la  valeur  de  la  moitié  de  1*1 
ritage  échangé. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  de  Vécham 
on  n'admet  le  retrait ,  en  cette  matière ,  que  C4 
formément  au  droit  commun,  c'eft-à-dire j. -<d 
quand  il  y  a  foute  oui  excède  la  moitié  de  k  -' 
leur  de  l'héritage.  M.  Valin  attefte  que  cela  cft  ai 
obfervé  dans  la  coumme  de  la  Rochelle ,  ef&  ; 
du  nombre  de  celles  dont  il  s'agit. 

Une  autre  variété  dans  les  coutumes  coofi 
en  ce  que  plufieurs ,  telle  que  celle  de  Paris,  ai" 
torifent  le  retrait  que  proportionnément  à  la  (om 
par  exemple ,  fi  en  échange  de  votre  héritage  pi 
pre  valant  vingt  mille  livres ,  vous  avez  reçu  . 
autre  héritage  &  quinze  mille  livres  de  foute  9.^ 
parens  ligna^ers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  la 
pour  les  trois  quarts  de  l'héritage  que  vous  il 
aliéné.  L'autre  quart  doit  refter  à  la.parrie  avec 
quelle  vous  avez  contraâé. 

D'autres  counimes ,  telles  que  celle  d'Oriètf 
décident  que  quand  la  foute  reçue  excède  la  oE 
tié  de  la  valeur  de  l'héritage  donné  en  éckémg 
le  retrait  peut  êure  exercé  pour  la  totalité  de  « 
héritage. 

M.  le  Camus  ^  M.  le  premier  préfident  de  L 
moignon  &  M.  Pothier ,  penfcnt  que  cette  d6 
fion  doit  être  fuivie  dans  les  coutumes  qui  n*o 
aucune  difpofition  à  cet  égard. 

Dans  les  coutumes  où  le  retrait  n'eft  autori 
que  proportionnément  à  la  foute,  il  eft  confta 

3u'il  n'y  a  que  les  lignagers  de  celui  auquel  on 
onné  la  foute ,  qui  puiii'ent  exercer  le  retrait  y 
les  parens  de  l'autre  contra«ftant  n'ont  aucun  dr< 
de  retrait  fur  rhcriiage  qu'il  a  donné  en  échar. 
avec  la  foute. 

Mais  dans  les  coutumes  où  le  retrait  eft  autori 
pour  la  totalité  en  faveur  des  lignagers  de  ce] 
qui  a  reçu  la  foute ,  il  y  a  plus  de  difficulté  ( 
la  queftion  de  favoir  fi  les  parens  de  l'autre  co 
traâant  peuvent  aufTi  exercer  U  retrait  de  l'héritii 
qu'il  a  donné  en  écLirge  avec  la  foute.  Coquill 
fur  la  coutume  de  Nivernois ,,  &  Valin ,  fur  cel 
de  la  Roche' le,  ont  adopté  la  négative,  &  ca 
opinion  paroit  conforme  à  la  difpofition  de  Tar 
de  355  de  la  coutume  de  Poitou >  qui  porte qu*i 
cas  pareil  le  contrat  fera  cenfé  contrat  de  vente ,  & 
lignager  de  celui  qui  a  reçu  l'argent ,  reçu  au  reU4t 
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le  retrût  au  lignagcf  de  cdui  qui  ^ 
cecte  coutume  paroît  reftifer  tacite- 
droit  aur  parens  de  Tautre  contrac* 
rtément  aux  maximes ,  qui  dïck  de  uno , 
tbdto  :  mcîuJlQ  unitts  tft  exclufto  alterius,  La 
i  appiûe  ropinion  dont  il  s^agîi  confiée  en 
K  peut  pas  dire  relativement  au  contrac- 
n'a  point  re^u  d'argent^  que  le  contrai 
D  égard  un  Contrat  de  vente ,  ni  par  con- 
Boç  aliéiudon  quî  puiiTe  donner  lieu  au 

^nuknce  contraire  fe  trouve  établie  par 
ne  drOrléans.  L'article  384  veut  qu'en  cas 
£ut  avôc  une  foute  en  argent ,  qui  excède 
^^  la  valeur  de  Tun  des  héritages  ,  ils 
H&.  Tautre  {vjcïs  au  retrait.  Amfi,  en 
^quç  Pierre  ait  échangé  avec  vous  un 
vaant vingt  mille  livres,  &  que  vou5  lui 
moà  en  comTÇ-echange  un  héritage  de  ta 
1^  fa.  mille  livres  &  quatorze  mille  hvrcs 
IHet  vos  lignaeers  pourront  exercer  fur 
t  retrait  de  cet  héritage  »  en  lui  rendant  fix 
rrcs  6c  \<r%  ioytUtx  coûts  ^  &  les  lignagers 
ercfort  fondés  à  retirer  de  vous  Thérirage 
rcs  en  vous  rendant  cette  fomme. 
apparence  d'un  <ckan^e  les  parties 
Konrtat  de  vente  &  que  la  Fraude  eft 
[le  retrait  peur  être  exercé.  Ain^  àim$ 
iigna^ers  juflifieroient  que  Tone/l  con* 
ji  a  acquis  rhéritage  de  leur  pa- 
j^our  une  certaine  ibmme  Théri- 
îînè  en  contre-rcAim^f ,  ils  feroient 
rccf  le  retrait  de  Théritage  forti  de  leur 
\  telle  convention  peut  fe  prouver  non- 
produifant  la  contre-lettre ,  mais  en- 
Mtooins,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  fraude 
sliriwgçrs  r'ont  pas  pu  fe  procurer  la  preuve 
Ts.  Us  peuvent  d'ailleurs  obliger  lacquércur 
gttr  par  ferment  fur  le  fait  de  cette  con- 
^■rfqullf  n^en  ont  point  de  preuve.  C  eil 
Rodent  plulieurs  coutumes  8c  particulière- 
^Ics  de  Bourgogne  Se  de  Nivernois. 
■jÉr  dont  il  s*agit  fcroit  cenfce  avoir  eu 
|Hîû^e  donné  par  Tacquéreur  en  contre* 
pB  iTott  été  revendu  dans  Tannée  du  con- 
*dl  Boe  difpcriron  de  pluricurs  coutumes , 
tiodi^tmcuf  dciVtjçle386  de  celle  d'Orléans, 
* 'lïine  auffi  la  fr;îiide  lorfque  l'un  Ces  con- 
f  ftflè  en  poiTcfTion  de  Théritage  ou  il 
'  ta  tch^nfc  de  celui  qu*il  a  reçu.  C*eft 
ilie  iû  rartiçle  459  de  la  couiume  de 

IjJuCOnfeil  du  fo  avril  168),  il  a  été 

Bai  r«vcnîr  les  cchançes  fe  feroient  par 

divant  notaires  ,  dont  il   refteroit 

, ,  ^  peine  de  n'ois  rniHe  livres  d'amende  , 

Ëiieulicrs  qui  aurotcrt  échangé  amre- 
conc^at  y  &  dlmcrdidion  contre  les 
uroitnt  reconnu  peur  cet  objet  des 
_i  (Cing  privé. 
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Echange  ,  {drohs    d'}  Drùu  fîoidl;  on 

appelle  ainfi  les  droits  établis  par  divers  réglemenj, 
pour  les  mutations  qui  fe  font  à  titre  é'écAangf, 

Pour  traiter  cette  matière  dans  Tordre  conve* 
nable ,  on  parlera  i  ^,  de  Torigine  &  de  Tétablif- 
fement  de  ces  droits;  2^.  des  provinces  qui  ont 
lait  des  abonncmens  à  ce  fujet;  3^.  des  perfonnes 
aiLx quelles  les  droiis  d'échange  appartiennent;  4'*. 
des  cas  où  ils  font  dus  ;  5"*  des  perfonnes  qui  en 
font  exemptes ,  Se  du  recouvrement  de  ces  droits. 

On  renvoie,  pour  le  furplus  de  cette  matière, 
aux  articles  LODS ,  LoDS  et  ventes  ,  Mi-LODS  , 
Quint*  Reliêj,  Treizii^mes  ,  &c. 

§.  L  Ori^ne  6*  ttaUiJfcment  des  droits  d'échangei 
La  queflton  de  favoir  h  les  droits  de  mutation  font 
dus  pour  les  acquifltions  qui  fc  font  à  titre  dV- 
chdfige  ^  a  été  dccidée  diverfemcnt  par  nos  cou- 
tumes. Les  étabîiiTemens  de  S-  Louis  exemptent 
de  ces  droits  les  éck^r^ges  qui  ont  pour  objet  des 
terres  de  la  même  feigneuric  ;  mais  ils  y  aîTujettifTent 
ceux  qui  concernent  des  fonds  fitués  dans  diverfcs 
feigneuries,  /iv.  /,  chdp^  4B, 

Cet  ancien  droit  s'en  confervé  dans  le  Macon- 
nois  ,  qui  a  appanenu  k  S.  Louis  ,  &  d^ns  quelques 
coutumes.  Brodeau  fur  Paris ,  article  Ç4  ;  Coutumes 
de  Tours  ,  art,  14^  &  i^y  ;  &  de  Loudun ,  ckap,  14  g 
an,  t). 

Dans  d^aun^es  pays,  tels  que  plufieurs  de  ceux 
du  droit  écrit ,  il  eft  dû  un  droit  de  mi-lods  en 
cas  aécharge*   Foyc^  l* article  Ml  LODS, 

Quelques  coutumes  ctablilTent  indifttnileraent 
les  droits  de  mmation  en  cas  d'échange  ^  comme 
en  cas  de  vente,  royc^  celles  d'Anjoii\  arL  t^^  ; 
&  du  Maine  ,  art.  //j». 

Plufieurs  coutumes  enfin  exemptent  expreffément 
les  contrats  d'échange  non  frauduleux  de  tous  droits 
de  mutations  ;  telles  font  celles  de  Bretagne  ,  aru 
66  y  Si  pîufieurs  autres,  La  jurifprudence  des  cours 
avoit  étendu  cette  exemption  h  toutes  les  coutumes 
qui  n'avoient  point  de  difpoiîtioBs  far  cet  objet, 
i^oyei  le  Traité  des  iods  &  ventes  de  Vrevm  ^ 
chap^  2j, 

Cette  iurifprudence  étoit  humaine  &  jufle,  La 
dïfpofuion  des  propriétés  ne  peut  être  gênée  ou 
grevée  de  quelques  charges  quen  vertu  d\me  loi 
précife;  Se  fuivant  le  droit  commun  qui  fubfifle 
encore  aujourd'hui,  les  tranfports  à  titre  gratuit, 
qui  font ,  à  bien  des  égards ,  moins  favorables 
que  les  contrats  d* échange  ^  n'engendrent  ni  quint  , 
ni  Iods  6t  ventes-  Les  reliefs  qui  font  dus  en  cas 
de  donation  pour  les  ii^fs,  le  font  sLh{fi  en  cas 
d'échange.  Mais  les  befoins  de  Tétai  firent  fupprî^ 
mer  dans  le  fiècle  dernier  une  libené  fi  favorable 
à  Ta^culcure, 

Un  premier  édit  du  mois  de  mai  164c  ,  ordonna 
qu'à  Taventr  tout  écha/fge  d'héritage  contre  des 
et  quelque  nature  qu'elles  puïTent  êire. 


rentes  , 


fcrolt  fujet  aux  mèrats  droits  que  les  ventes  eti 
argent ,  Se  que  ces  droits  feroient  perçus  au  pro- 
fit  du  roi  dans  Tèteiiduc  même  des  feigneuries 


,    cv    o.s  .  ^ut.  ^1»  ancndint 

.,     ^  X  ,.    KU.W.IVM.  j*^K?ara  qu ils 

.    xs-^N^v  .t4iNi  i  wx  l'uict,  à 

H  -    .y^.  .^«ii  îtit  rKore  diiteree 

V  ^    -  -vU  .    i^>  «*î«  déclaration 
\     .X   .    ^.Kv^<^U  !a  difpofition  de 

. \    . ..^  .x»4v  Ci .  e*  «que  les  fraudes 

su    \'  lîîoyen  des  échan^ 

.  N  x\  *^    -^o**^  contre  des  cernes 

.:^1  s  fimuîccs,  augmen- 

^,.  y*  V  •»-  -  »   '*-  moyen  de  quoi  les 

;  ^.  i  jp'vxrtenoient  au  domaine, 

...  ssi  ^»*\»oanou  que  les  droits  leroient 
w>s,\4iKC  du  roi  au  fermier  géné- 

^      ,      . :«,  .  ^*o^îî  ce  qui  lui  en  appartcnoit 

'"  '^.  '. .-  N«  •  %  ^  **  furplus  ainfi  quil  feroit 
*  lÀrr.s''  V^*-''  jii'\  domaines  aliénés,  elle  réfer- 
'^  •  IT  N^  »*  vuUlince  de  ces  droits  ,  fi  mieux 
^  V--  ^s-*-  V^  c»**Siftcs  lc5  acquérir.  Enfin  elle 
'  lC  nv^  ^>'**^  uuclcs  feigneurs  féodaux  ou  cen- 
r^^  "s->\»^vi«  uc$  mêmes  droits  dans  retendue 
jr'V.Vi^»wirics.  en  payant  pareillement  par 
\v-,-.*  A**^ i  **  finance  9"»  feroit  réglée  par  le 

•""^^y^^.  rfoiiùcre  loi  exemptoît  expreffément  des 
Ji^s^-x  ^'  HtuiAtion  les  échanges  d'héritages  contre 
î-M'r^A''*»  ^^*^^  ""  nouvel  édit  du  mois  de  février 
\\.\\  #r*|ucl  on  donna  les  mêmes  motifs,  fup- 
»v»  U'itc  exemption ,  en  ordonnant  que  les  mêmes 
Ji^MH  ù'i  oient  auffi  payés  à  l'avenir  a  en  toutes 
Il  n«»t*iuM\s  qui  fe  teroient  par  contrat  d'échanges 
^  *riix*t  îi.»BtfS  contre  héritages ,  droits  &  autres  im- 

V  i«<*mMcs  tenus  du  roi ,  ou  des  feigneurs , 

I»  l,M(  que  les  échanges  fe  faflent  d'héritaçes  contre 
»»  lu'^iH^S'^*  *  ^"  d'hérltages-contre  des  droits  ,  rentes 
^  ou  icdovances ,  de  quelque  nature  qu'elles  puffent 
»»  iMic .  &  q^*i^  y  >^^  foute  ^^  "O"»  f'i^s  aucune 
^  dillinflion  ». 

i  i'!  ctat  des  chofcs  fcbfifte  encore  aujourd'hui. 

0.\  vcli  que  tontos  ces  lo'x  netahliflbient  les 
^!i%»itN  ^cJiùnge  que  pour  ravcnir,  la  déclaration 
du  10  mars  1673 ,  ciéchargcoit  même  expreflcment 


trat  9  «  qu'encore  que  les  loix  ne  regardent  pour 
V  Tordinaire  que  1  avenir ,  &  que  ceux  <fb  ont 
If  contraâé  fous  l'autorité  des  anciennes  doivent 
f>  jouir  des  avantages  qu'elles  promettoient  »  puif* 
I»  qu'ds  n'euiTcnt  pas  coatraâé  fans  cela  ;  cepen- 
f>  dant  le  roi  a  trouvé  bon  de  fairs  payer  les  droits 
M  pour  tous  les  échanges  faite  fous  trente  ans 
y  avant  fon  édit  ».  Ohjervations  fur  Vart,  jjp  de 
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Is  Coutume  de  Bretagne ,  par  M.  de  la  BIgObdi 
Perchambaut. 

§•  IL  Des  provinces  qui  ont  fait  des  ahonm 
pour  Us  droits  d'échange.  Lors  de  l'aliénation 
droits  Séchange  f^ite  en  vertu  des  réglemens 
on  vient  de  rendre  compte  ,  des  particuUei 
firent  Tacquifition  pour  des  provinces  endi 
avec  la  faculté  de  les  revendre  en  détail  ;  mai 
aliénations  furent  révoquées  en  1715.  Co: 
l'objet  de  l'éiablilTcment  de  ces  droits  étoit 
tout  de  procurer  des  refTources  aiix  finances ,  \ 
ques  provinces  furent  aufil  admlfes  à  lea 
cheter.  Ces  provinces  font  celles  de  Langue 
de  Champagne  &  de  Bretagne. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1683  ,  re] 
au  parlement  de  ToulouCe,  le  15  avril  fuii 
révoqua  les  droits  d'échange  établis  par  les 
antérieures ,  en  ordonnant  qu'il  en  feroit  ufé 
le  Languedoc ,  comme  auparavant ,  tant  iaxi 
direâes  du  roi ,  que  dans  celles  des  feigneurs 
daux  &  cenfiers.  Le  motif  qu'on  donna  à 
loi,  fut  que  dans  cette  province  régie  par  le 
écrit ,  il  étoit  du  nt-paravanr  des  droits  d*^c 
divcrfemeht  réglés  p:^r  les  rec on noi fiances  de 
qui  ne  tiennent  p?s  en  francaleu.  La  province 
néanmoins  une  finance  allez  forte  pour  cette 
prefilon. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  7  mal  1697,  fi 
de  lettres-patentes  le  30  juin  fui  vaut,  les  1 
des  habitans  des  villes ,  bourgs  &  commun 
de  la  généralité  de  Champagne ,  d'une  foms 
80,000  liv.  ont  été  acceptées ,  pour  rexûnâic 
fupprefilon  en  ladite  généralité  ,  des  droits  iiCé 
dans  l'étendue  de  toutes  les  direâes  des  feiç 
particuliers,  au  moyen  de  quoi  lefdits  dreii 
pourront  être  perçus  à  l'avenir  que  dans  Fête 
des  direâes  &  domaines  du  roi. 

Les  droits  d'échange  avoient  auffi  été  vctt 
des  traiians  dans  la  province  de  Bretagne ,  co 
dans  pluficurs  autres.  Mais  les  états  de  la  pro^ 
demandèrent  d'être  fubrogés  à  ces  traités  par 
bération  du  16  novembre  1609,  moyennant  30 
liv.,  &  les  deux  fols  pour  livre;  ces  offres  f 
acceptées  par  un  édit  du  mois  de  mars  1700. 
regiftrc  le  17  mars  fui vant,  portant  que  lésé 
déclarations  &  arrêts  rcn  lusau  fiijct  aefdits  di 
feront  cxéciîtés  au  profit  des  feigneurs  partiel 
de  ladite  province  de  Bretagne  ;  aux  fief?  ,  1 
&  fcigneurics  defqucls,  pofi*é(léscn  haute ,  moy 
&  baffe  juflice,  lefdits  droits  feront  irrévoc 
ment  unis  &  acquis  ;  mais  Taliénation  qui 
été  ordonnée  des  droits  honorifiques  dan; 
églifcs ,  a  été  révoquée. 

Ainfi  les  habitans  de  Languedoc  ne  paient 
C2S  S  échange,  que  les  droits  dus  anciennemen 
feigneurs.  Ceux  de  Bretagne,  au  lieu  de  payi 
droits  Rechange  au  domaine ,  o\\  à  des  acquj 
particuliers ,  pour  les  fonds  qui  ne  relèvent  p 
domaine,  les  paient  à  leur  feif^ncur,  &  les  ai 
rcurs  n'ont  rien  gagné  au  uaité  fait  par  les 
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8D|Mgne  cA  h  feule  province  dont  Pabon- 
m  exempté  les  fonds  de  toute  cfpéce  de 
îickjnge^  Encore  cette  exemption  nV^elle 
e  pour  les  domaines  qui  font  dans  la  di- 
tes fdgneurs  particuliers.  Ceux  qui  font 
moarance  da  roi  font  fujets  aux  nouveaux 

L  J  qui  appartiennent  les  droits  {Téchange  ? 
de  que  Ton  faifoit  aux  droits  feiencuriaux 
cas  de  vente ,  ayant  été  le  motif  qu*on  a 
à  rétabliiïement  des  droits  Rechange ,  il 
mrei  d*attnbuer  ces  nouveaux  droits  aux 
s  des  lieux.  Mais  cet  établiiTement  ayant 

pour  objet  de  procurer  des  fecours  à 
»  droits  Rechange  ont  été  aliénés  à  ritre 
;  ou  d'engagement ,  &  les  feigneurs  des 
t  feulement  eu  à  cet  égard  des  préférences 
mples  particuliers. 

du  mois  de  mai  1645  n^admet  les  par- 
à  Tacquifition  de  ces  droits  9  qu'au  refus 
eurs  féodaux  &  cenfiers;  il  en  attribue 
erception  aux  engagiftes ,  moyennant  une 
s  dévoient  payer.  Quant  aux  domaines 
gés,  redit  porte  que  les  droits  ai  échange 

aliénés  à  titre  de  rachat  perpétuel. 
èclaration  du  mois  d'avril   1657,   &  un 
nois  de  novembre   1658  ,  confirmèrent 
Icions  en  faveur  des  feigneurs.  La  décla- 

10  mars  1673  ordonna  auill  qu'ils  joui- 
s  droits  ^échange  en  payant  une  taxe, 
mots  de  février  1674  ordonna  la  môme 
ais  il  rèferva  au  roi  les  droits  &  échange 
nés  non  engaeés. 

I  déclaration  du  20  juillet  1674  ,  en  or- 
a  vente  des  droits  Séchange ,  accorda  la 
',  pendant  le  refte  de  Tan  née ,  aux  fei- 
i  lieux  ,  &  même  aux  cngagiÂes,  pour 
ar  ces  derniers,  comme  de  leur  ancien 

T 

Duvelle  déclaration  du  13  mars  1696, 
ionné  raliénation  des  droits  (![\ch.:nge  ^ 
déclararion  du  4  feptembre  fuivant ,  en 
1  jcHirTance  aux  engagiftes  ,  moyennant 
une  féconde  déclaration  du  môme  jour 
^u'il  feroit  arrêté  des  rôles  du  prix  de 
:  defdits  droits ,  Si.  que  dans  trois  mois 
iàicûtion  qui  en  feroit  faite  aux  feigneurs , 
>itnt  les  acquérir  par  préférence,  pour 
:commutablement  8c  en  pleine  propriété  , 
it\  tt;mps ,  il  feroit  permis  à  toute  autre 
,  noble  ou  roturière ,  de  les  acquérir  par 
on ,  pour  les  polTéder  à  titre  de  fief  mou- 
>i,  à  caufe  du  domaine  le  plus  prochain  , 
ul:è  de  fe  dire  feic»neur  en  partie  des 
ils  les  auroient  acquis ,  &  de  jouir  des 
norinques,  privativement  à  tous  autres, 
tj'ifcs  où  ces  droits  a^^pari'.cnnent  au  roi. 
"^^i  les  feigneurs  d'avoir  acquis  les  droits 
,  ils  en  furent  déclarés  déchus  par  arrêt 
■i  du  4  février  1698,  qui  aclmit  tous  par- 
Jfrudf;n;e,     Tome  ÎK 
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tîcullers  jl  les  acquérir,  fans  publication  ni  adju* 
dication.  Mais  une  déclaration  du  11  août  170J 
permit  aux  feigneurs  de  retirer  ces  droits  en  rem- 
oourfant  les  acquéreurs  >  &  en  payant  au  roi  pareille 
fomme ,  par  forme  de  doublement ,  dans  les  trois 
mois;  pafTé  ce  temps,  les  acauéreurs  y  dévoient 
être  maintenus  en  payant  ce  doublement,  â  quoi 
ils  feroient  contraints.  Les  feigneurs  qui  avoient 
acquis  les  droits  dans  leurs  fiefs»  &  les  traitans  qui 
avoient  acquis  ces  droits  par  provinces  &  généra-^ 
lités,  furent  difpenfés  du  doublement.  Ces  der« 
niers  furent  même  de  nouveau  autorifés  à  revendre 
ces  droits  en  détail ,  parce  que  ceux  qui  acquer- 
roient  d'eux  feroient  tenus  de  payer  le  dou« 
blement. 

Trois  arrêts  du  confeil  des  12  décembre  170Ç  ; 
17  juillet  1706  ,  &11  janvier  1707,  ordonnèrent 
l'exécution  de  cette  déclaradon.  Le  premier  pro« 
loneeale  délai  de  trois  mois  en  faveur  des  feigneurs 
de  fief ,  &  le  fécond  déclara  déchus  les  acquéreurs  qui 
ne  paieroient  pas  le  doublement.  Le  dernier  main- 
tint les  feigneurs  dans  les  droits  qu'ils  avoient 
acquis ,  fans  payer  le  doublement,  loriauMls  avoient 
la  direde  de  la  totalité  de  la  paroifTe  ;  oc  en  payant 
la  moitié  de  ce  doublement,  lorfqu'ils  n*avoient 
la  direâe  que  d'une  partie  de  la  paroifle ,  {\  les 
acquéreurs  particuliers  n'avoient  pas  payé  ce  dour 
blement. 

Uédit  du  mois  de  mal  1708  ,  en  ordonnant  Talié- 
nation  des  domaines  >  ordonna  pareillement  celle 
des  droits  Rechange  non  vendus. 

Une  déclaration  du  16  février  17x5  permit  de 
nouveau  aux  feigneurs  de  retirer  les  droits  iït'c/unge 
des  acquéreurs  particuliers ,  en  les  rcmbourfant 
comptant  dans  un  an  ,  fautt  de  quoi  ils  en  /croient 
déchus  pour  toujours.  On  excepta  de  cette  loi  les 
acquéreurs  par  provinces  Se  généralités,  auxcjucls 
il  fut  néanmoins  défendu  de  continuer  la  revente 
de  ces  droits. 

Une  dernière  déclaration  du  20  rr»ars  1748 
donna  encore  fix  mois  aux  engngilks  &  aux  (t.i- 
gneurs  pour  acquérir  les  droits  (ïéc/hir^j^e ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  des  rôles  arrêiv'.s  au 
confeil ,  après  quoi  ils  feroient  aliénés  au  même 
titre  de  fief,  &  avec  les  mêmes  droits  honorifiques 
qu*cn  1696.  L'art.  3  de  cette  déclaration  portoit 
que  les  acquéreurs  des  droits  (ïecLw^e  feroient 
réputés  feigneurs  en  partie  des  fiefs ,  terres  &  fei- 
gneuries  dans  l'étendue  defquels  ils  les  ont  acquis  , 
6c  qu'ils  jouiroitnt  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  qualité  de  feigneurs  de  fief,  après  les  feigneurs 
qui  feroient  tenus  de  leur  exhiber  les  papiers  ter- 
riers, &  autres  pièces  jufilficatives  de  leur  dire(fle  , 
même  de  leur  en  fournir  ,  s'ils  le  requièrent ,  des 
copies  ou  extraits  en  bonne  forme.  Mais  Tarrét  d'en* 
rei;if^rement  du  23  mars  porte  que  et  article  ne 
pourra  être  entendu  que  des  droits  hoiorifi-jues 
dans  Téglife  feulement  ,  tels  qu'ils  ap;;«ri.cr.ncnt 
aux  fe  gneurs  de  fief,  Ôc  que  les  acuiércu.s  «î.f- 
dits  droits  dVc^j/z^c  ne  pourront  exiger  'Ls  fcli^nwurs 
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. .  <..-  ;'_  i  viJt.  n  ny  a  donc  eu 
■joauxùC  prof^rcin^rnt  dite ,  que  lorfqtic 
<i\'.l  tît  atiachis  à  un  domame  pzniculier 
oanc  CVH  ce  qu'établit ,  avec  beaucoup 
deur.  M-  Fréteau,  favam  infpeOjur  du 
dans  !e  mémoire  qu'il  fit  imprimer  lors 
ornière  contcflariort ,  &  dont  on  trouve  un 
ti  étendu  dans  le  3  ^.  volume  du  TrXtté  des 

t  la  même  dMmfli^n  pour  le  recôurre- 
àxtm  ^éckdnge  ;  ceux  ^ni  font  dus  à  caufe 
i  imjiièdï^tement  mouvons  en  roi ,  font 
eniièieiticiit  doniamaux ,  par  la  réunion  qui 

ftfc  auï  domaines  dont  dépendent  tes 
es ;&  ks receveurs  géndrauîc  des  domaines 
001  fondis  k  faire  îe  recoLivremenr  de  ces 
^Mame  de  tous  les  autres  droits  domaniaux 
fflàs  ceux  dus  au  roi  pour  des  biens  fiiués 
ife«âes  8t  mourartces  des  fefgneurs ,  ne 
tee  réputés  domaniaiîji;  &  par  confé<iuent 
ffîtmeiît  en  doit  être  ftit  par  le  fermier , 
*S  droid  appartiennent  en  cnrier»  Cette  régie 
iopsée  psr  ua  arrêt  de  règlement  qui  a  été 
iÇûûfeil  le  13  oâobre  1739.  Le  même  arrêt 

b  compéneDce  des  çont^Aations  relatiyçs 
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aux  âtoinâi€han*t:  t^^  aur  hmzmx  des  fin^inces 
ou  autres  juges  ordinaires  des  ma^rére:^  d-manLiles^ 
pour  ceux  qui  dépcnient  de  la  mouvance  du  roi; 
a**-  aux  jygcs  des  fcigncurs,  oîj  à  tC'S  autres  jugçf 
qui  d  ci  vêtu  connoStrc  des  droirs  fci^neuriaux  ordi- 
naires, Jorfmie  ces  droits  ont  pour  objet  les  mai^ 
varices  des  feigneurs  particuliers ,  qui  èni  acqtiis  les 
droits  é'échangc  /  }*,  znx  intendans  pour  les  droits 
que  ie  fermier  perçoit  dans  la  mouvaric*^  des  fei' 
gncurs  qui  n'en  ont  pas  tkit  lacquifition. 

L  edît  de  1 674  ports  que  ^  pour  évaluer  les  droits 
dt^kmgt^  il  fera  fait  ertimation  des  cliofes  échan- 
gées par  ks  juges  des  lieux,  fur  l'avis  des  experts 
convenus  par  les  parties,  ou  nommés  d'office.  O^i  a 
demandé  fur  qui  tomberont  les  frais  de  cette  eftima- 
tion  ?  On  doir  fuivre  ici  U  m-âme  tè^ft  qLm  pour  la 
vciitilaîïon  des  dom-unef  acquis  dsms  U  mouvance 
de  plufieurs  feigne urs.  Les  acquéreurs  do-vcai  11 
Ulrc  eux-mêmes  dans  Icxhibi  J  >n  qifib  font  de  leurs 
contrats  au  fet^neur;  fi  ce^ui-cî  la  contcflc,  il  fup- 
ponera  les  frais  de  renimatlon  par  experts  ,  fi  celW 
des  acquéreurs  fe  trouve  juflei  ces  f-nis  feront, 
au  contraire  ï  i  la  charge  dei  copcrmnriani ,  fi  elle 
eu  au-deiTeus  de  la  valeur  ré; Ile  des  h(^rjta|ff.  Ccft 
IWis  de  Livonnsèrc,    Trûki  du  Fitfs  ^   tivn  ^^ 

*^^*  '^«^  P^f  s'einpécher  d'obfcri'er  en  fimifant; 
combien  il  feroir  à  difirer  ffu'on  ptli  concilier  les 
mkttta  éa  roi,  &  la  f.'  îe  ceux  qui  ontacrjuif 

les  droits  dont  on  vici  ;  r ,  avec  ïa  liberté  ries 

ixhimgis^  qui  cft  de  b  plus  ghinde  y  cil;  té  pour  Tagri- 
culture,  (  M  Gare  an  m  Coc^iqu  ,  m0c,ii  m 
parlement,  ) 

ÉCHANGE*  {marUge  pûr*)On  appelle  aînû  une 
forte  de  double  mari.%e ,  gui  a  li^ru  lorfque  le  fils 
&  la  fille  d'uïT^  pCTfônue  f e  maiîcnt  liVec  h  fille  & 
le  fils  d'une  autre ,  à  condition  que  la  fille  qui  entre 
dins  chaque  mailbn ,  à  titre  depoufe ,  (tt^L  f abrogée 
en  la  place  de  celle  qui  en  fort,  pour  fuccéder  au 
père  &  à  la  mère*  Cud ,  comme  on  le  voit  >  une 
efpéce  d'affiliafion. 

Cet  ufage  tire  fon  orîgirie  ,  fuivant  de  Lnurîère  ; 
du  droit  de  main-mone.  Anciennement  les  per- 
fiinnes  ferves  ne  pouvoicnt  contrafter  mariage  liins 
le  confentemcnt  de  leur  feigneur:  mais  l'égl  fe  ay.int 
approuvé  les  mariages  qu*elles  contra^oient  fans  le 
confentement  un  feigneur ,  on  établit  dans  quelques 
pays  que  le  feîgneur  du  (éiî  rendroît  au  feigneiif 
de  la  ferve  qu'il  emmsuôit ,  une  autre  (ttYC ,  au 
dire  de  prudhomme ,  pareille  à  celle  qui  avoir  été 
tîiarièei  s'il  n'a  voit  pas  de  ferve,  il  éioit  obligé  de 
donner  on  ferf,  Fûyti  ks  AJfifcs  dt  Jérufaltm ,' 
ckapitrÊ  a/^,. 

Fn  d'autres  pays ,  comme  en  Angleterre  &  en 
France ,  du  moins  dans  plufieurs  cantons ,  les  enfans 
qui  naiffoiert  de  ces  mariages ,  et  oient  partîmes  entre 
Icsdeuxfeigneurs.fuivantïesNovelles  de  Juftimen» 
l*oyc^  Glanvîllc  j  lih,  y ,  cap,  6 ,  In  fint ,  la  coutume 
de  Ncvers ,  chap,  8 ,  art.  2j ,  &c* 

Pour  empêcher  le  préjudice  que  ces  mariages  leu£ 
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'^"  ;  ^  ^,    Tout 

^  .  .  *  R^Mtil  de  la 

.>  V .  %•  -^-ifiagc  par  échan- 
.•*"'■ -"'"^'"^  (eigneur; 
^  .-  ii>ccc  i'e  faifoit  pour 
•cV .  vvttc  dernière  a  voit 
".  ^  cVft-àdire ,  de  con- 
.  .'%*  Jtf  ot?ndinon  fervile ,  que 
\^\\,.*   Je  h  fucccflion  ,    s'ils 
,    .  .  ••  '\  .•.;'*»«  |M!crnelle.  Dans  ce  cas, 

"   ""  ' "   ^  ^^  f,.^  rr  chacun  un  garçon  &  une 

■      N    ^    ^..^v*'-*«  ï*-*^  ^^"'^  ^^^^^  *"  menant 
•     *  ;"'    '^^V.*  Î4  inaifon  de  chaque  garçon, 

*  '  **  ;  \  \\\.V„  cch-ingce  étoit  fubrogée  pour 
,\  /•  v.v  ■  *,  ^_^^^  j.,1^5  jg  niaifon  defquels  elle 
;,     '*■**'"  V?.:%  lu*  celle  qu'elle  remplaçoit. 

*  '  V^Jn  chapitre  18  delà  coutume  de 
'  o  »\*  \îit  oiicore  aujourd'hui  :  «  gens  de  ladite 
^  M.  :  Ùmi  iVcivilo)  peuvent  marier  leurs  enfans 

**  **.'*  *v;  r/.  ^"  -^'^^  y^"'  ^^  même  fervitude  ^  les 
r,  ^.'f;-'*  jinli 'maries,  au  lieu  où  ils  font  mariés, 
**  ,\.-i  Ji»vt  ^i  liiccèdent  au  lieu  d'icelui  contre  qui 
^  il*  wwx  Changés;  Ô*  s'ils  font  de  dîverfes  fervi- 
«.  M . ',  » .  iU  »ic  pourront  acquérir  droit  es  héritages 
«  mii  iiMU  d'autre  fcrvitude,  que  celle  dont  ilspar- 
•X  tout  »  ipidquc  chofe  qui  foit  convenue ,  fi  ce  n'eft 
«»  do  l'exprès  confentement  du  feigneur  dont  eft 
,»  iiunivant  ledit  héritage,  mais  bien  fuccèdent  en 
%•  uy\\K  meubles,  indifféremment  par  telle  ou  telle 
»•  piiition  qu'il  eA  convenu  entre  les  parties  »• 
;  ,•>  r;  (  oquille  fur  cet  article ,  &  l'art,  21  du  chap.  57 
,/<•  /.i  mJme  coutume. 

Comme  prefque  tous  les  roturiers  étoient  autre- 
f%m  leifs  en  France,  ils  retinrent  après  Icuraffran- 
çliiflement*  beaucoup  des  ufages  qu'ils  avoientpra- 
f.qués  pendant  leur  lervitude,  &  delà  vient  peut- 
eue  que  dans  la  coutume  de  Nivernois,  chap.  2^, 
an,  sr,  &  dans  celle  de  Bourbonnois,  art.  26^ ^  il 
eft  parlé  des  mariages  par  échange  entre  perfonnes 
Iranihcs. 

Cette  dernière  coutume  limite  la  fucceflîon  des 
porfonncs  échangées  aux  ?lcendans  en  ligne  dircfte , 
appelles  6»  confentans  audit  mariage.  Elle  ajoute  que 
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.  v>  »■  ;>nf ,  au  moyen  dudit  échange ,  ce 

^^\^    :.^^  ,-!è>-lors  être  appanés,  fans  préju 

^v  * .-»  Jes  feigneurs ,  pour  les  taillables,  r 

,„  .fc\c*  &  bourdelages  ;  mais  par  tel  échan^ 

«  «lïxcnjge,  n'eft  le  mile  forclos  d'autre  fuccef 

.  ç«^*  de  père ,  mère  &  afccndans ,  &  la  fille  d'à 

•-  licceffion  que  de  père ,  mère  &  afccndans,  fr 

w  &  fœurs  &  autres  fuccefTions  collatérales ,  l 

*<  dedans  les  termes  de  la  rcpréfentation ,  tant 

?»  y  ait  hoir  mâle  ou  defcendant  de  mâle ,  sll 

»  a  convention  contraire  ,  &  a  lieu  ladite  couti 

»  feulement  entre  nobles  w. 

La  différence  que  la  coutume  met  ici  entre 
mâles  &  les  filles ,  eft  conforme  aux  articles  a 
306  &  307,  qui  excluent  la  fille  mariée  &  aj 
nagée  des  fucceffions  même  collatérales ,  tant  « 
y  a  mâles  ou  defccndans  de  mâles.  On  voit 
furplus ,  par  les  articles  qu'on  vient  de  citer , 
les  règles  des  mariages  par  échange  ont  égalcD 
lieu,  lorfquc  ce  font  les  garçons  qui  forten 
la  maifon  paternelle ,  pour  aller  demeurer  1 
celle  de  leur  beau-père  avec  leur  futiure  épc 
(A/.  Garras  DE  COl/LOS,) 

ÈCHANTILLER  ou  Échantillonner  ,  ^ 
Echantillon,  f.  m.  (^Jurifprud,)  Echantil/er,A 
confronter  un  poids  avec  l'étalon  ou  l'ori^ 
Echantillon  ^  fignifie  un  modèle  déterminé  par 
réglemens,  &  confervé  dans  un  lieu  public, f 
fervir  à  régler  tous  les  poids  &  mefures ,  doni 
marchands  fe  fervent  pour  fixer  la  quantité  8 
poids   de   certaines   marchandifes   quils  débit 

f^om  ESCANDILLONAGE,  ÉTALON. 

ÉCH ARSETÉ ,  f.  f.  terme  Je  Monnole ,  qui  fij 
fie  le  défaut  d'une  pièce  de  monnoie ,  qui  n'eft 
du  titre  prefcrit  par  les  ordonnances.  Il  étoîtai; 
fois  inconnu  dans  les  monnoies^  parce  qu'oi 
travailloit  fur  le  fin  ;  mais  il  y  a  été  introduit 
puis  qu'on  a  commencé  à  s'y  fervir  d'alliage 
à  régler  le  titre  des  matières  à  certain  degré. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  Vécharfeté,  il 
favoir  que  les  dircâeurs  de  la  monnoie  doii 
travailler  l'or  à  22  karats ,  &  l'argent  à  onze 
niers  de  fin  ;  que  le  karac  fe  divife  en  3 1  pai 
&  le  denier  en  24  grains. 

Lorfque  les  matières  d'or  font  au-dcflbus  de  yî 
deux  karats,  par  exemple,  à  21  karats 77,  or 
que  les  louis  font  échars  de  77  :  de  même  lori 
celles  d'argent  ne  font  qu'à  dix  deniers  douze  gra 
les  écus  font  échars  de  douze  graÎHs. 

Vécharfeté  eft  donc  la  qualité  du  remède  d 
loi,  ou  de  la  bonté  intérieure  que  le  direftei 
prife  en  alliant  fon  métal ,  fur  chaque  marque 
&  d'argent  ouvré  en  efpèccs  ,  au-deffous  du 
ordonné* 

Il  y  a  deux  fortes  d\'charfetéy  l'une  qui  eft 
mife ,  qu'on  appelle  écharfté  de  loi  dans  le  rem 
l'autre  qui  eft  puniffiible,  qu'on  nomme  échai 
de  loi  hors  du  rcmcJe.  La  pre.inèie  a  lieu  lori 
le  titre  des  efpèces  n'eft  point  affoibli  au-delà 
remède  permis  par  Tordonnance ,  &  dans  ce 
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Ifur  cft  tenu  d*en  payer  la  valeur  au  roî. 
Ds  le  cas  oii  le  dtre  des  pièces  fabriquées 
bli  au-delà  du  remède ,  le  direfteur ,  outre 
idon  des  fommes  auxquelles  Yécharfcté  eA 
r  le  jugement  de  la  cour  des  monnoies^ 
t  condamné  à  l'amende  »  &  même  quel- 
puni  de  plus  grandes  peines ,  fuivant  Texi- 
»  cas  &  des  circonftances.  Foyer  Remède. 
ÉANCE,  f.  f.  {Jurifpnui.)  eft  le  jour  au- 
doii  payer  ou  &ire  quelque  chofe. 
.-nce  d*une  obligation ,  promeffe  ,  lettre- 
re,  eft  le  terme  auquel  doit  s'en  faire  le 
t.  Sur  ï échéance  des  lettres- de- change,  v(?y^{ 

-ETTRES-DE-CHANGE. 

les  délais  d'ordonnance,  tels  que  ceux  des 
sens  ou  affignations ,  .Y échéance  eft  le  jour 
Textrémité  du  délai;  car  on  ne  compte 
jour  de  V échéance  dans  le  délai ,  dies  Ur- 
cQmputatur  in  termina ,  de  forte  ,  par  exem- 
in  délai  de  huitaine  eft  de  huit  jours  francs , 
re,  que  Ton  ne  compte  point  le  jour  de 
,  &  que  l'échéance  n'eft  que  le  dixième 
yei  DÉLAI. 

mtraire,  dans  les  délais  de  coutume,  le 
^échéance  eft  compris  dans  le  délai  ;  ainfi 
.  coutume  donne  an  &  jour  pour  le  retrait 
,  il  doit  être  intenté  9  au  plus  tard ,  dans 
fui  fuit  l'année  révolue ,  depuis  qu'il  y  a 
e  au  retrait.  Voyer  Retrait.  {A) 
ilAGE ,  f.  m.  (  Jurifprud.  )  terme  de  cou- 
eft  le  droit  de  pofer  une  échelle  fur  l'hé- 
aotrui,  pour  relever  queloue  ruine.  Ce 
Voit  iféchelage  d'un  côté ,  eft  fervitude  ié- 
le  l'autre.  La  tolérance  d'un  voifin  qui 
on  voifin  établir  chez  lui  un  échelage ,  pour 
niques  réparations,  ne  lui  accorde  aucun 
ur  la  fuite,  fans  titres  exprès.  Mais,  fui- 
:oururae  de  Meaux ,  art,  7/  ,  cette  fervi- 
r  s'acquérir  par  prefcripiion ,  fi  le  voifin 
p2r  long  efpace  de  temps,  nonobftant  em- 
nt  ou  conrradidion  de  la  part  du  proprié- 
rhéritsge  fervant. 

LLLE,  (^Code  criminel,)  eft  une  efpèce  de 
1  Circan ,  &  un  figne  ou  marque  extérieure 
s ,  appofé  dans  une  place  ,  carrefour ,  ou 
u  public. 

rme  d'échelle  doit  être  plus  ancien  &  plus 
que  celui  de  pilori  ;  car  la  première  échelU 
au  tournant  ,  appelle  pilori  ,  eft  celui  de 
IX  halles,  qui  fut  ainfi  nommé  par  cor- 
de pulis-lorri ,  parce  qu'il  y  avoir  autrefois 
:  lieu  le  puits  d*un  nommé  Lorri,  On  a  de- 
'Pdlé  piloris  les  autres  poteaux  ou  carcans 
^  ss ,  &  ce  terme  eft  fouveni  confondu  avec 

■clhulU. 

quet,  Loifel  &  Defpeifles  font  cependant 
Scrcrce  entre  pilofi  &  échelU ,  non-feulement 
*  ia  forme ,  mais  quant  au  droit.  Ils  préten- 
-ui  fcigneur  haut-jufticier  ne  peut  avoir  pi- 
^  une  ville  ou  le  roi  en  a  un  ^  qu'en  ce  cas 
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le  feîgneur  doit  fe  contenter  d'avoir  une  échelle  ou 
carcan ,  comme  on  en  voit  à  Paris ,  &  ainfi  que 
l'obferve  l'auteur  d'un  grand  coutumier,  titre  des 
droits  appartenans  au  roi  ;  mais  je  crois  plutôt  que 
les  feigneurs  fc  font  tenus  à  l'ancien  ufage,  &  à 
ce  qu'il  y  avoit  de  plus  fimplc. 

Il  y  a  ordinairement  au  haut  de  Y  échelle ,  de  même 
qu'au  pilori ,  deux  ais  ou  planches  jointes  enfemble  , 
qui  fc  féparent  &  fe  rapprochent  quand  on  veut> 
6l  dans  la  jonâion  defquelles  il  y  a  des  trous  pour 
paft*er  le  cou  »  les  mains ,  &  quelquefois  auffi  pour 
les  pieds  des  criminels ,  que  l'on  hit  monter  au 
haut  de  VéchelU  afin  de  les  donner  en  fpeâacle  aii 
peuple  ,  de  les  couvrir  de  confufion  «  &  de  leur 
fiiire  encourir  l'infamie  de  droit.  Les  criminels 
étoient  aufll  quelquefois  fuftigés  au  haut  de  VéchelU  ^ 
ou^muiîs  de  quelque  autre  peine  corporelle ,  mais 
ndFcapitale. 

On  confond  quelquefois  V échelle  avec  la  potence' 
ou  gibet ,  parce  que  les  criminels  y  montent  par 
une  échelle  :  mais  ici  il  s'agit  des  échelles  qui  fervent 
feulement  pour  les  peines  non  capitales  ;  au  lieu 
que  la  potence  ou  gibet ,  &  les  fourches  patU)u« 
laires ,  fervent  pour  les  exécutions  à  mort. 

On  dit  à  la  vérité  quelquefois  échelle  patibulaire; 
mais  ce  dernier  terme  doit  être  pris  dans  le  fens 
général  de  vatJfulum  y  qui  fignifie  tout  poteau  ou 
on  attache  les  criminels. 

Les  échelles  y  piloris,  carcans  ou  poteaux  font 
places  dans  les  villes  &  bourgs ,  au  lieu  que  les 
gibets  &  fourches  patibubires  font  communément 
placés  hors  l'enceinte  des  villes  &  bourgs  ;  ce  qui 
vient  de  l'ancien  nfage ,  fuivant  lequel  on  n'exécu* 
toit  point  à  mort  dans  les  villes  &  bourgs  >  air 
lieu  que  les  peines  non  capitales  s'exécutoient  dans 
les  villes  &  bourgs  pour  l'exemple.  Préfentement  on 
exécute  à  mort  dans  les  villes  &  bourgs ,  mais  les 
criminels  n'y  reftent  pas  long-temps  expofés  ;  on 
les  tranfporte  en  fuite  aux  gibets  oi  fourches  pati- 
bulaires, ou  autres  lieux  hors  des  villes  &  bourgs, 
&  les  échafauds  &  autres  inftrumens  patibulaires 
ne  font  drefles  que  lorfqu'il  s'agit  de  faire  quelque 
exécution,  au  lieu  que  \cs  échelles ,  piloris ,  carcans 
ou  poteaux  font  drefl*és  en  tout  temps;  il  y  a 
néanmoins  quelques  villes  oii  il  y  a  auffi  des  po- 
tences &  échafauds  toujours  drefles,  comme  en 
Bretagne  ;  il  y  en  a  aufli  à  Aix  en  Provence ,  & 
il  y  en  avoit  autrefois  à  Dijon. 

On  regarde  communément  les  échelles ,  piloris  ,' 
carcans  ou  poteaux  ,  comme  un  figne  de  hautc- 
juftice ,  ce  qui  eft  apparemment  fondé  fur  ce  que 
quelques  coutumes  ,  telles  qu'Auxerre ,  Nevers  , 
Troyes  &  Senlis ,  difent  que  le  haut-jufticier  peut 
avoir  pilori  ou  échelle  ^  ou  qu'il  peut  pilorier ,  échel' 
1er  ,  c'eft-à-dire  ,  faire  monter  les  coupables  à 
Vcchelle. 

Mais  comme  cehii  qui  a  le  plus ,  a  auflî  le  moins  J 
&  que  le  feigneur  haut-jufticier  a  auftî  ordinaire- 
ment les  droits  de  moyenne  &  baflie-juftice ,  le 
droit  de  pilori  ou  échelU ,  peut  faire  partie  des  droits^ 


ié($ 


E  C  H 


tppartcnans  au  feîgneiir  haut,  moyen  &  bas-juftl- 
cicr,  fans  que  ce  (oit  un  droit  de  haute-juftice  ; 
cela  peut  lui  appartenir  à  caufe  de  b  moyenne 
jufiice. 

En  eflFet,  il  y  a  en  France  quelques  lieux  où  les 
moyens  jufticicrs  ont  droit  d'échelle  ou  pilori, 
comme  le  dit  Ra;:^ueau ,  en  fon  Glojfaire ,  au  mot 
Pilier  &  Carcan;  Roguet ,  dans  fon  Commentaire  fur 
la  coutume  du  comté  de  Bourgogne ^  dit  même  qu'en 
fa  province  le  carcan ,  qui  eft  au  fond  la  même 
chofe  que  Y  échelle  ,  eft  un  figne  de  la  baffe- juftice  ; 
&  dans  quelques-unes  des  coutumes  mcme  où  Vé- 
c^J/tf ,  pilori  ou  carcan  fcmblent  affesSlés  au  haut-' 
jufiicier,  on  voit  qu'il  eft  d'ufage  d'expcfer  au 
carcan  les  coupables  de  vols  de  fruits;  ce  qui  eft 
certainement  un  cas  de  moyenne  juftice ,  comme 
le  remarque  de  Laiftre ,  fur  Tarticle  2  d&  b  Jj^- 
tume  de  Sens.  ^^ 

Auffi  M.  Bouhier,  fur  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne ,  chap.  // ,  n^,  66 ,  tient-il  que  dans  fa 
province  le  moyen  jufticier  ayant  la  connoiffance 
des  contraventions  aux  réglemens  de  police,  peut 
punir  les  contrcvenans  en  les  fàifant  mettre  à  V échelle 
ou  carcan  ;  &  tel  eft  auflî  l'avis  de  Chopin  fur  An- 
jou ,  lib.  II,  part,  II ,  cap,  1 ,  ///.  j^^n^.y  ^  in  fine. 

Coquille ,  fur  l'article  i  ç  de  la  coutume  de  Ni- 
vemois ,  remarque  que  l'on  ufe  ^échelles ,  feule- 
ment dans  les  jurifdiâions  temporelles  qui  appartien- 
nent à  des  eccléfiaftiques  ;  il  en  donne  pour  exem- 
ple V échelle  du  Temple  à  Paris  &  celle  de  S.  Martin- 
des-Champs  qui  fubfiftoit  auftl  de  fon  temps,  & 
il  ajoute  que  l'on  en  ufe  auffi  en  jurifdiâion  ecclé- 
fiaftique ,  pour  punir  &  rendre  in&mes  publique- 
ment ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  à  leur  ef- 
cient  époufé  deux  femmes  en  même  temps. 

Billon ,  fur  la  coutume  d'Auxerre ,  art,  1 ,  prétend 
même  que  ïéchelle  eft  une  efpèce  de  pilori  ou  car- 
can ,  qui  eft  particulière  pour  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers  d'églife  ;  il  fe  fonde  fur  ce  qu'il  y  en  a 
une  à  Paris ,  qui  fert  de  figne  patibulaire  pour  la 
juftice  du  Temple. 

Il  eft  vrai  que  les  juges  eccléfiaftiques  ne  pou- 
vant condamner  à  mort ,  n'ont  jamais  eu  de  four- 
ches patibulaires  pour  figne  de  leur  haute-juftice  , 
&  que  les  eccléfiaftiques  qui  avoient  droit  de  haute- 
juftice  ,  avoient  chacun,  en  figne  àz  cette  juftice, 
une  échelle  dreffée  dans  quelque  carrefour  :  non- 
feulement  les  juges  temporels  des  eccléfiaftiques 
ufoient  de  ces  échelles ,  mais  même  les  officiaux , 
comme  nous  le  dirons  dans  un  moment,  en  par- 
lant des  différentes  échelles  qui  étoient  autrefois  à 
Paris  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  \ échelle  fut 
un  figne  de  juftice  qui  fût  particulier  pour  les  ju- 
rifdiaions  eccléfiaftiques ,  ni  pour  les  juftices  tem- 
porelles des  eccléfiaftiques  ;  &  en  effet.  Sauvai  eftima 
que  la  ville  avoit  autrefois  une  échelle  à  Paris  ;  & 
fans  nous  arrêter  à  cette  conjefturc ,  il  fuffit  de 
faire  attention  que  les  différentes  échelles  qui  étoient 
autrefois  à  Paris  n'appartcnoient  pas  à  des  jurifdic- 
(ions  eccléfiaftiques^  mais  à  des  juftices  temporel- 
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les  appartenantes  à  des  eccléfiaftiques  ;  ce  qui  < 
hïi  différent  :  d'ailleurs  toutes  les  coutumes  q 
parlent  S  échelle ,  attrlbucn»^  ce  droit  aux  feigneu 
nauts-jufliciers  en  g-'înéral ,  &  non  pas  en  partie 
lier  aux  eccléfi-.ftiques  ;  la  coutume  d'Auxerre  eiA 
autres  dit  que  celui  qui  a  hauic-tuftice  peut  pil 
rier ,  écheller  ^  &c.  ainlt  je  m'ôtonne  que  Bl'lon,  ( 
commentant  cet  articb,  ait  av.incé  que  le  drc 
ai  échelle  étoit  particulier  pour  les  juges  des  ceci 
fiaftiques. 

Les  échelles  croient  quelquefois  appelées  écheti 
à  mitres  ow  k  wi/r.T  ;Ptipon  fc  fert  tî-j  c.:t2:s  expri 
fion,  liv,  /,  de  fcs  anéis  ^  m^e  4  ,  aiih  7 ,  ce  q 
vient  de  ce  qu'i.iurefois  il  ctoit  d\if  ro  ci:  inett 
à  ceux  que  Ton  faiioit  monter  vx\  Vwwi  c'e  \icht 
une  mitre  de  papier  ûir  la  tète  :  il  ne  faut  p 
croire  que  ce  fût  pour  faire  alj-.ifion  à  h  mitre  d 
évêques,  &  encore  moins  pour  1;:  f.ricr  en  c 
rlfion.  Cet  ufage  pouvoit  venir  de  deux  caufes  d 
férentes  à  la  vérité ,  mais  qui  ont  néanmoins  quelq 
relation  l'une  à  l'autre. 

La  première  eft  qu'anciennement  &  jufqucs  da 
le  onzième  fiècle ,  la  m.itre  ctoit  la  coëffure  i 
nobles  ;  elle  n'a  commercé  à  être  regardée  cona 
un  ornement  épifcopal  que  vers  Tan  looo;  ab 
lorfque  Ton  mettoit  une  mitre  de  papier  fur 
tête  de  celui  que  Ton  faifoit  monter  au  haut 
ïéchelle^  c'étoit  pour  le  tourner  en  dérifion  en  I 
mettant  une  mitre  ridicule. 

L'autre  caufe  de  cet  ufage  pouvoit  être ,  qi/i 
cîennement  le  bourreau ,  fuivant  les  mœurs  i 
Germains,  dont  les  Francs  tiroient  leur  origtoî 
n'étant  point  infâme ,  portoit  la  mitre  comme  1 
nobles,  ainfi  que  cela  fe  pratique  encore  aux  pi 
des  Vofges  ;  &  c'eft  fans  doute  dc-là  qu'en  N< 
mandie  le  peuple  le  nomme  encore  mitre ,  enfoi 
qu'il  y  a  apparence  que  quanrl  on  mettoit  une  mil 
lur  la  tête  à  celui  qui  montoit  ?u  haut  de  VéchtL 
c'étoit  le  bourreau  qui  lui  mettoit  fon  bonnet  1 
la  tête ,  ou  du  moins  un  femblable  fait  de  papic 
pour  le  couvrir  de  confufion  ;  cette  forte  de  bc 
net  ayant  apparemment  ceffé  dès  -  lors  d'être 
coëffure  des  nobles ,  &  la  mitre  des  cccléfiaftiqf 
ayant  été  diftinguée  dans  fa  forme  de  cet  and 
habillement  de  tête. 

Quand  V échelle  ou  autre  figne  de  juftice  eft  to 
lement  ruiné ,  le  feigneur  le  peut  faire  rétablir  fi 
permifllon  du  roi ,  pourvu  que  ce  foit  dans  V 
née  ;  car  après  Tan  il  faut  des  lettres-patentes  :  d 
ne  (croient  pourtant  pas  néceff?ires  s'il  ne  s'aj 
foit  que  d'une  fimple  réparation. 

Il  y  avoit  autrefois  pluficurs  de  ces  échelles  d 
la  ville  de  Paris.   ^ 

L'évêque  de  Paris  avoit  la  fienne  dans  le  j 
vis,  c'étoit-là  que  Ton  exoofoit  ceux  qui  étoi 
condamnés  à  faire  amende  honorable  ;  on  l 
faifoit  en  cet  endroit  une  exhortation ,  &  on  li 
mettoit  la  min-e ,  ce  qui  s'appcUoit  prêcher  &  \ 
trer  un  criminel,  ^ti  1 3  44  >  Henri  de  Malheftri 
gentilhomme  breton ,  diacre  &  mainre  des  requèt 
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de  lèze-majefté ,  fut  mis  par  trois  fols  à 
'.iUe  du  parvis  ;  &  quoique  Tofficial  eût 
y  fous  peine  d'excommunication ,  de  rien 
ce  criminel ,  le  peuple  ne  laiHa  pas  de  le 
ie  bouc  &  d*ordures,  &  même  de  le  blcfler 
cni  d'un  coup  de  pierre  ;  après  quoi  il  fut 
en  prifon ,  où  ,  comme  on  difoit  alors , 
lis  en  roubliette;  &  étant  mort  peu  de 
irès  ,  Ton  corps  fut  porté  au  parvis,  comme 
rkïuoir  à  Tégard  de  tous  ceux  que  TofR- 
Lurnoit  au  demitr  fupplice.  On  voit  par-là 
dU  du  parvis  étoit  le  figne  de  juflice  de 
:é  ;  mais  la  junfprudence  efl  changée  à  cet 
puis  long-temps,  &  cft  revenue  ayx  vrais 
,  fuivant  lefquels  le  juge  d'églife  ne  peut 
ter  à  Y  échelle  ou  pilori ,  ni  à  aucune  amende 
e  ou  réparation  ,  hors  de  fon  auditoire. 
Traité  de  U  jurifdiilion  eccUfiaftique  ^  par 
,fuondc  partie  j  chap,  12, 

rs  Aubriot ,  prévôt  de  Paris  ,  accufé  de 
,  Se  d'avoir  fait  beaucoup  d'injures  à  l'uni- 
tit,  en  13^1 ,  9.nicnde  honorable  fur  un 

drefle  à  côté  de  VéchdU  du  parvis. 
Tgent  du  chàtelet  y  fut  prêché  &  mitre 
,  pour  avoir  mal  parlé  de  la  foi  ;  &  en- 
lit  brûlé  au  mcrché  aux  pourceaux. 
is  Dorgemont ,  chanoine  de  Notre-Dame  , 

en  1416,  à  cette  même  échelle^  pour 
^ulu  tues  le  roi  de  Sicile,  &  autres  fei- 

prêcha  ,   en  1430,  deux  femmes  folles  ^ 
re  ,  d'jil^>lues ,  qui  étoient  héréiiqucs. 
ail  affare  que  dans  fa  jeuncfle  on  y  ex- 
prèn-e ,  ayant  écrit  au  dos  en  lettres  ma- 

ces  mors  ,  propter  foniicationem. 
|i:e  cette  cchclle  foit  depuis  lon:»-temps  dé- 
.1  ne  lijue  pu  de  mi.icr  toujours  au  pa»-- 
r'ie  ér  it  ,  la  pliipirt  des  criimnt;!s  con- 
2  f.ir^  amcnJc  hororHble. 

:  >'e  de  N^t'e-DaiTTî  avoit  fon  échelle  au 
L'.id^',  l3q:.elic  fut  rompue  &  emportlc 

:  ..n  inf  rir^  contre  ceux  qi;i  croient  foiip- 
■:-i  ce  fit. 
-  -:  S^i-ir.- -Geneviève  avoir  aiifll  la  Tienne, 

-.:".: -^01  .  lut  mifj  une  maciuercilc  qui 

y.  ::-Lori  perm'r,  en  1320,  aux  bourgeois 
~.-^  :.n:  r:ës  cÎJ  îV.;'iib  d;^  S.  (itrv;iis  , 
'  "  ^  croix  à    '  '.  nrr:-'t  rà'.i'Jets,  à  la  place 

-  L:  ^rl.u-j  -:';  S.  EU. 
■••■  "j  prie:  rj  S.  .\!ur:in  éro't  entre  la  rue 
'■  ^v  .  i  ^o]':2  -1  j  l'-j^lifc  de  S.  M;irr:n,  qui  étr/:t 
'•-  c:  C'"'.c.  Cc:;i:il'^  en  fù:  i.i.n.-o'î  iur 
''-■■•:'' .7./  de  la  cor.î'.me  de  >ivo;'nois, 
■'■   ■  ■:  'Tnc  d'une  cîioû  qui  fi^hrifr'/it  cn- 

■  '.  t.TîKj,  c'efl-à-dire ,  vers  le  uiiliju  du 

■  '  >:w'i.r.cr  que  la  ville,  îcs  ahbé3  de  S, 
•►  c:  ci;;  s.  Victor  ,  Ij  pricui-  de  S.  Lazare , 
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&  les  autres  feigneurs  hauts^juAicI^rs  ]  avoîent  aufll 
chacun  leur  échelle» 

U  n'en  refte  plus  préfentement  dans  Paris  qu'une 
feule ,  oui  eft  celle  de  la  juftice  du  Temple  ,  &  qui 
a  donné  le  nom  à  la  rue  où  elle  eA  pofée.  Pen« 
dant  la  minorité  de  Louis  XIV  elle  fîit  brûlée  par 
de  jeunes  feigneurs,  qu'on  appelloit  les  petits-maîtres  ^ 
8c  fut  aufTi-tot  rétablie.  Elle  étoit  autrefois  de  l'autre 
côté  de  la  rue  de  r£cA«//^-du-tempIe ,  &  avoit  beau- 
coup plus  de  largeur  ;  mais  comme  elle  caufoit  de 
l'embarras,  elle  fut  diminuée  en  1667,  &  placée 
où  elle  eft  préfentement. 

Billon ,  fur  l'article  i  de  la  coutume  d'Âuxerre  ; 
dit  qu'il  y  a  trois  trous  au  haut  de'  cette  échelle  , 
pour  y  paiTer  la  tête  du  criminel  ;  &  l'autevr  dvt 
journal  des  audiences ,  dans  un  arrêt  du  9  avril 
1709,  prétend  que  l'origine  de  cette  échelle  vient 
de  ce  que  la  juÂice  du  Temple  ne  pouvoit  avoir 
de  gibet  dans  Paris ,  ni  y  exécuter  à  mort ,  à  caufe 
que  le  roi  y  a  haute-juïlice  ;  mais  ce  principe  ne 
paroît  pas  jufte ,  car  ceux  qui  ont  hante-)uftice  dans 
Paris ,  peuvent  condamner  &  faire  exécuter  à  mort  : 
&  à  l'égard  de  Véchelle  ,  û  l'on  a  pris  pour  eux 
ce  figne  de  juftice ,  c'eft  parce  qu'il  n'eft  pas  d'ufage 
ici  de  mettre  des  fourches  patibulaires  dans  des 
villes,  yoyei  le  préfident  Bouhier  fur  la  coutume 
de  Bourgogne  ,  chap,  p  ^  n.  64  &  fiûv.  (^A) 

tCHLLLER,  V.  a.  {Jnr'ifpr.)  terme  de  cou- 
tume qui  fignifie  expofer  qiielqu  un  fur  une  échelle  en^ 
public ,  en  punition  de  quelque  crime.  Voye^^  ci". 
devant  EcHELLE.  {Â) 

ECHELLEJTE ,  (  Jurijpr.  )  compte  par  échcllette: 
lorfqu  il  s'agit  de  compen(er  des  fruits  avec  des  in- 
térêts ,  les  uns  veulent  que  les  fruits  de  chaque 
année  foient  compenfés  avec  les  iiucrets  de  chaque 
année  ;  &  s'il  refte  cp'elque  cbofi' ,  qu'il  fe  corn- 
p.nfe  iur  le  principal  ,  ce  qui  fv^uveni  rcjn.i'c  ZxW.nt 
ou  lors  de  la  cK^t  re  du  coinp  e  :  d.  !a  s'appc'le 
ccmrtcr  par  échclLîîc.  D'uii.rcs  vcu'e -;t  (p^e  li  11  ^ui- 
daf.jn  des  fruits  ik  f!:s  i.it'r".  .  ^'  Tad.;  .1  civ.qie 
anr;vie,  m:iis  que  la  cod..  .  h  '  .1  n  C\  i:'v  ta:'.;)!!  fc 
fa^Tc  à  la  dt;rniè:c  a-i:>s:\;  (calcine.:.  »^r.f.r"e:',  en 
[\\  Jirïfprudcnce  de  Giiyp'rc,  p.  204,  rr.ppovtc  [/lu- 
fiLUï-s  arrètb  pour  Ti-n.'  i\  Wav  ij..  .èicde  comp- 
ter. Le  compte  p,:r  échi-\:L  cft  le  {)Uis  ifié  ,  & 
paroît  ie  plus  tiuir.bl..  /V'f{  k  DiH'unndirc  de 
UiilK^î,  ijrîlcle  Comptt:.  (  .-/) 

Iv'.-HIlNAL,  (.  m.  (/'-•'/;'^)  terme  vXni  d-ns 
quelques  ccuriimcs  poi!i  cxprlir.jr  U'-e  pyiifihe  qui 
eft  ordin^ircmvnt  (a  t:  àe  chjiie  ,  que  l'on  met 
fous  les  toits  des  nr.  (  .\->s ,  pc  •  r  rm;.éc  hcr  que  Teau 
de  la  pluie  ne  t.mb:  Tur  le  ion-1  drs  vc  ;ri..s.  Dans 
le  Hoi!rb')n:ici^  eu  dir  é.k:::al ;  dans  d'antres  en- 
droits on  di.  ccIiciuij  csmn-.e  'J..ns  la  coutume  de 
Niverrois,   w/u/\  /o  ,  art.   1.  (^) 

KCHESS,  i".  m.  pi.  [Jinfpr.)  eft  le  n-m  que 
Ton  don;:e  c-î  qu^l  j:  es  piovirces  ,  à  ccrtiir/.s  re- 
devances annier.c<;  duc:>  :iu  fcignei/.  ,  iWi  en  y.r-ïin 
ou  Cil  arg'-i.t;  elles  font  a '.(î  nommées,  c  iivnc 
ctaiu  ce  qui  cchct  tous  ies  au.»  à  un  certain  jour  ; 
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.V     ...>  ^  ii  ..SN  M.  Je  Lauriérc 

, ,  ,.^    ( vi^t  dun  ancien  titre 

^.^    ^    .^'  \^.%xNSi(C«  qui  en  feit  men- 

^  ^  \  'u  ./;v.  )  vieux  mot  qui  figni- 

'  .V..:  :k  v|ucU|uun  par  fucceffion  , 

';.  u.iw  ÙK^i  waliiel.  Ce  ternie  fe  trouve 

*'*    .^ .:,  .m;i.\  lc<  AïKiciines  coummes ,  chartes , 

.     '    ...ci   4iu»ci»*  ùircs.  ^i^yei  Echoite, 

'\v  Mhl^,  t'.  iw.  (  Droit  féodal.)  c'eft  une  ef- 
v.vv  vit-  uvlv>.»»uc,  connue  dans  le  Barrois,  fui- 
xaiii  kW  LuM^rc,  Cet  auteur  rapporte  l'extrait  cTun 
(iti^  4»K»tf«»  concernant  la  terre  de  Verecourt, 
^n  \\ik\  voit  que  les  échets  étoient  une  efpèce  de 
waïc  \H\  de  fouage  due  en  grains  &  en  argent, 
xki  vHuc  habitant,  à  la  fête  de  S.  Rémi.  (Af. 
,"4   Kiv  ne  Cou  LOS.)  .... 

U  HKTTE,EscHETTE,  EscAETTE,f.f.  {Droit 
fs\KUL)  tous  ces  mots  font  fynonymes  Séchute. 
\\\  ri(;nîAent  littéralement  ce  qui  écheoit,  c'eft-à- 
tlirc  ,  une  cafualiié ,  une  chofe  arrivée  fortuite- 
ment. On  les  trouve  employés  dans  les  anciens 
praticiens  &  dans  nos  coutumes,  pour  défigncr 
foit  une  fucceffion  en  général,  foit  la  fucceuion 
qui  advient  au  feigneur  en  particulier,  &  fur-tout 
celle  des  maîn-mortables.  Voyc;^  EcHUTE.  (  Af. 
Carras  de  Coulon.) 

ECHEVINAGE,  {Droit public.)  en  Artois,  en 
Flandre ,  &  dans  tous  les  Pays-Bas  ,  fignifie  la/«- 
gneurïc  &  juftice  qui  appartiennent  à  certaines 
villes ,  bourgs ,  &  autres  lieux ,  par  conceffion  des 
feigneurs  qui  leur  ont  accordé  le  droit  de  com- 
mune. On  appelle  le  corps  des  officiers  de  Véchc' 
vinage  ,  la  /bi ,  le  magijlrat ,  le  corps-dc-ville  ,  ïhô- 
ieldc'vilU, 

Véchevinage  cix  ordinairement  compofé  du  grand 
bailli,  maire,  mayeur»  prévôt ,  ou  autres  officiers 
du  feigneur,  deséchevins  ou  juges,  du  confeiller 

Senfionnaire  ,  du  procureur  de  ville ,  &  du  greffier. 
Lemarquez  que  les  termes  Séchevins  ou  juges  ne 
font  fynonymes  que  dans  les  lieux  oii  les  éche- 
yins  ont  la  juAice. 

Les  échevinages  ont  tous  haute ,  moyenne  &  baffe 
juftice ,  &  la  police  ;  plufieurs  connoiffent  auffi  des 
matières  conuilaires  dans  leurs  territoires ,  tels  que 
Véchevinage  d'Arras ,  celui  de  la  ville  de  Boiirbourg , 
ceux  de  Gravelines ,  de  Lens ,  Dunkerque ,  &c. 

En  Artois ,  Véchevinage  rcffortit  communément 
au  bailliage;  cependant  Véchevinage  ou  magiftrat 
de  Saint-Omer  eft  en  poffeffion  de  reffortir  immédia- 
tement au  confeil  d'Artois  ;  ce  qui  lui  eft  con- 
tefté  par  le  bailliage  de  Saint-Omer  ,  qui  revendique 
ce  reffort,  du  moins  pour  certains  objets  :  on 
peut  voir  ce  qui  eft  énoncé  à  ce  fujet  dans  le 
procès  -  verbal  de  réformation  des  coutumes  de 
Saint-Omer. 

Ce  que  nous  avons  trouvé  de  plus  détaillé  & 
de  plus  remarquable  par  rapport  à  ces  échevinages , 
eft  dans  la  lifte  de  Véchevinage  de  Saint  -  Orner , 
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qui  eft  en  tête  du  commentaire  de  la  coutti 
d'Artois ,  par  M.  Maillart  ;  nous  en  rapportciit 
ici  le  précis ,  quoique  tous  les  échevinages  ne  foii 
pas  adminiftrés  précifément  comme  celui  de  5^ 
Omer,  parce  que  ce  qui  fe  pratique  dans  celut«i 
fervira  toujours  à  donner  une  idée  des  autres  f  * 
fortes  de  jurifdiftions  étant  affez  finguliéres,     '"' 

Véchevinage  de  S.iint-Omer,  nommé  vulgal 
ment  le  m.j^ijlrat ,  eft  compofé  d'un  mayeuf/ 
onze  échevins ,  dont  l'un  eft  lieutenant  de  mayc!!^ 
de  deux  co-  f  rillers  penfionnaires,  d'un  procun 
du  roi  en  l'hôtel-de-ville ,  &  fyndic  de  la  mk 
ville  ,  d'un  greffier  civil ,  d'un  greffier  crimio;. 
d'un  fubftitut  du  procureur  fyndic  ,  &  d'un  ^ 
gentier,  .^ 

Outre  ces  officiers ,  il  y  a  le  petit  bailli ,  pott; 
en  titre  d'office  par  le  roi ,  qui  fait  dans  Tecifev 
nage  les  fondions  de  partie  publiaue  ea  maOj 
criminelle  &  d'exécution  de  la  police;  le  pK^ 
reur  du  roi  du  bailliage  de  Saint-Omer  peut  4.; 
moins  faire  auffi  les  fondions  de  parue  puM 
en  matière  criminelle  à  Véchevinage,  &  y  p^^ 
fuivre  les  condamnations  d'amendes ,  dans  M§^ 
oii  elles  doivent  être  adjugées  au  roi  :  au  fund]| 
il  faut  voir  les  proreftations  qui  ont  été  reqt,'' 
vement  faites  par  ces  officiers,  dans  le  fâf^ 
verbal  de  ré  formation  des  coutumes  de  S 
Orner.  " 

Le  bailli  de  Saint  -  Orner  faifoit  aufll  viMi[ 
une  partie  de  ces  fonûions  à  Véchevinage  ;  V* 
préfentement  il  ne  les  y  exerce  comme  C9i^ 
vateur  des  droits  du  roi,  que  dans  le  COOO':' 
avec  Véchevinage ,  pour  juger  les  entreprifes  ^1^^ 
font  fur  les  rues ,  places  publiques  ,  &  rin^' 
qui  font  dans  la  ville  ;  &  dans  ce  cas  le  bdT^ 
trouvant  à  rhôtel-de-ville  ,  la  première  place  ^ 
lui  &  le  mayeur  demeure  vuide,  '^ 

Le  petit  bailli  a  quatre  fergcns  à  maffe,  qnï^' 
font  fubordonnés ,  pour  l'aider  dans  l'exécutUn'' 
fes  fondions  ,  notamment  pour  la  captuie^^ 
délinquans,  &  pour  contraindre  au  paiemcnttj 
amendes  &  forfaitures  adjugées  par  les  mayei^ 
échevins.  ^ 

Outre  ces  mayeur  &  échevins  en  exercice  5: 
les  autres  officiers  dont  on  a  parlé  ci-devanT^ 
y  a  un  fécond  corps  compofé  de  l'ancien  vatjj^ 
&  des  onze  échevins  qui  étoient  en  exerdce  ^^ 
née  précédente  :  on  les  nomme  vulgaires^ 
jurés  au  confeil^  parce  que  les  échevins  en  «r 
cice  les  convoquent  pouf  donner  leiw  avîi  «c; 
les  affaires  importantes,  comme  quand  il  S^ 
de  faire  quelque  réelement  de  police  ^  ou  dt^ 
tuer  fur  une  dépenle  extraordinaire.  -.^ 

Il  y  a  encore  un  troifième  corps  compofi^' 
dix  pcrfonnes  choides  tous  les  ans  dans  IcC 
paroiffes  de  la  ville  ;  on  les  appelle  les  dix  ]^ 
de  la  communauté ,  &  lun  d'eux  prend  le  tîm*^ 
mayeur.  Ils  font  établis  principalement  pour^ 
préfenter  la  communauté ,  &  doivent  être  cot'" 
qués  aux  affemblies  de  Véchevinage  lorfqu'il  r- 

d^aft  ' 
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îflponaDces  qui  întérefTent  la   commu- 

yt  (k  Vichtvinagc  a  quatre  fcrgens  à  verge 
^cjuwcus  pour  faire  les  aâes  &  exploits 
e,  à  la  rèferre  des  faifies  &  exécutions 
ics  ou  immobiliaires  9  &  des  arrêts  per- 
ï  la  loi  privilégiée  de  la  ville ,  qui  fe 

les  amans  ou  baillis  particuliers  des  dif- 
fegneuries  qui  font  dans  la  ville. 
rfifiâion   contentieufe   &  de    police  eft 
par  ïéckevinagc  feul  dans  la  ville  &  ban- 

Saiot-Omer,  en  toutes  matières  civiles 
scUes,  excepté  les  cas  royaux  &  privi- 
iboî  la  connoinâfice  appartient  exclufive* 

confcil  d'Artois. 

les  habitans  de  la  ville  &  banlieue  de  S. 
foie  eccl<^fia(liques  féculiers  ou  réguliers , 
»  roturiers,  font  fournis  immédiatement 
(Hiâion  de  Yéchevinagt  ;  il  y  a  cependant 

enclos  dans  la  ville  qui  ont  leur  juâice 

K. 

orifdiâions  fubalternes  de  Véchevînaçe  de 
Bcr,  font  celles  des  feigneurs  qiu  ont 
fuftice  dans  la  ville  ou  banlieue  ;  il  y  en 
quelques-unes  domaniales,  qvi  font  pré- 
3t  engagées. 

!!nement  le  prince  &  les  feigneurs  ayant 
ians  la  ville  ,  avoient  chacun  dans  leur 
ï  leur  aman  ou  bailli  dvil ,  avec  un  cer- 
ibre  d'échevins  ;  m^en  1414,  les  mayeur 
ios  de  Saint-Omer,  de  Tavis  des  eens  du 
établirent  dans  l'hôtel-de-ville  un  tiége  ou 
:  commun  pour  quatre  de  ces  amans ,  qui 
te  auiTi  devenu  commun  à  tous  les  autres 
i  la  ville.  Ces  amans  ont  douze  échevins  > 
pareillement  communs  pour  toutes  les 
îs  îel^ncuries  &  juAices  de  la  ville  ;  c'cft 
>n  appelle  U  fù^e  divisrfcaïres  ;  ces  ofiiciers 
crment  à  Véchcviruge  de  Saint- Orner. 

:hcvins  appofent  le  fcellé  ,  font  les  inven- 
cs  *cic$  d'acceptation  &  de  renonciation 
ciTi  ns  ;  ils  arrêtent  à  la  loi  privilégiée 
Ocntr ,  les  perfonnes  &  biens  des  débi- 
riins  trouvés  dans  cette  ville  ,  &  con- 
des  contertations  qui  peuvent  nsître  de 
es  d^arrcts  fous  le  rcfTort  immédiat  des 
&  échevins;  ceux  du  f!;^j;e  des  vi.rfcaircs 
être  affiftés  de  Taman  ('o  la  rei;,ncuric 
,'ueilc  ils  font  a6le  de  jurifdiâii^n ,  ou  d*iin 
:  cchevin  à  défaut  de  Tairiin ,  loriquil 
irrcr  de  perfonne. 

iuJi  aux  échevins  qirjppa-r'crt  le  droit 
de  prowéder  iiix  ventes  &:.  :{::,iidications  , 
ont-'res  ou  force  es ,  de  minibics  ^eif':t>; 
•.:j*e3  ci'îcs  des  nuiifons  mortuaires ,  c'cft- 

îjr.ans  ont  en  paT-ricu'ier  le  droit  de  mettre 
LTon  les  r^nt:rnces  Jes  mavciîr  6:  écii^vins 
^:0:r.cr;  ils  font    les  falûcb  &   exécutions 
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^  de  meubles,  &  les  faifies  réelles  des  immeubles 
iltués  dans  cette  ville. 

Le  petit  bailli ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ; 
&ît  dans  la  banlieue  où  les  feigneurs  n'ont  point 
d'aman ,  la  fonéiion  de  cette  charge ,  quant  aux 
exécutions  des  fentenccs,  aux  faifies  &  exécutions 
de  meubles ,  &  aux  faifies  réelles. 

Pour  connoitre  plus  particulièrement  ce  qui  con- 
cerne les  échevinjges ,  on  peut  voir  ce  qui  en  eft 
dit  dans  les  coutumes  anciennes  &  nouvelles  d'Ar- 
tois ,  &  autres  coutuQ^s  des  Pays-Bas  ,  &  dans 
leurs  procès- verbaux.  (u4) 

La  nomination  des  échevins  fe  règle  par  les 
ufagés  particuliers  de  chaque  ville ,  mais  il  eft  un 
point  dans  lequel  toutes  les  coutumes  fe  réu- 
nifTent ,  c  eft  de  déférer  unanimement  la  nomination 
des  échevins  des  villages  aux  feigneurs,  au  nom 
defquels  ces  officiers  ooivent  remplir  les  fondions 
de  leurs  charges.  Les  feigneurs  exercent  ordinai- 
ren^ent  ce  droit  par  eux-mêmes,  mais  fouvent  ils 
en  laiflênt  le  foin  à  leurs  baillis ,  qui  n'ont  pas 
même  befoin ,  pour  cet  effet ,  d'une  commiiTion  par« 
ticuliére ,  parce  qu'en  leur  qualité  ils  font  le  re* 
préfentant  abfolu  &  univertel  du  propiiitaire  de 
ta  iuftice. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  villes ,  dont  la  feî- 
gneurie  appartient  à  des  feigneurs  partiailiers  ; 
mais  dans  celles  qui  relèvent  immédiatement  du 
roi ,  foit  à  ritre  de  feigneurie  ou  de  fouveraineté  « 
les  échevins  font  renouvelles  par  la  voie  de  Té- 
leâion ,  qui  fe  pratique  différemment  fuîvant  les 
réglemens  particuliers  accordés  à  chaque  ville.  Par 
exemple,  à  Lille,  le  renouvellemem  des  éche- 
vins fe  fait  tous  les  ans  par  quatre  commiffaires 
que  le  roi  nomme  chaque  rois  :  à  Douai ,  en  exé< 
cution  d*une  ordonnance  du  18  mars  1716,  le 
gouverneur  de  la  ville  &  le  commiffaire  départi 
I  cnfcmble,  ou  l'un  d'eux  en  rabfence  de  l'autre, 
doivent  procéder,  au  nom  du  roi ,  au  renouvelle- 
ment des  échevins,  dont  ils  reçoivent  le  ferment, 
en  obfcrvant  de  ne  faire  choix  pour  élcfteurs  que 
des  membres  du  parlement,  de  l'univcrfité,  de  la 
gouvernance ,  &  des  chapitres  de  Douai. 

On  ne  peut  nommer  pour  fcrvir  enfemble 
dans  le  fiègc  éclievinal ,  le  père  &  le  fils ,  les 
deux  fidres,  l'oncle  &  le  neveu,  les  deux  cou- 
fms-germains.  Mais  la  prohibition  à  cet  égard  ne 
s'c'tend  entre  allies,  que  d^ius  les  degrés  de  beaux- 
père^,  de  beaux-ftls,  de  beaux  •  frères ,  de  beaux- 
oncles  &  bcai:xncveiiX. 

LcHEviNAGE  ,  {Coutume  d*  )  on  appelle  ainfi 
c'ans  1-  ;  Pays  Bas ,  certaines  coutumes  dont  l'em- 
pire c(ï  boriié  au  terriioi-e  rcfpe^^bf  des  échivi- 
n.j.ys  dont  elles  portent  le  nom.  Les  principales 
d*cn're  elles  font,  en  Flandre,  celles  de  Lille  & 
d'j  Douai  ;  en  Artois ,  celles  d'Arras  ,  de  la  cité 
d'A  ras ,  de  Bcthune,  de  Hcsdin  ,  de  SaintOmer, 
d'Aire  ;  en  H.iiLaut ,  colles  de  Valencicnnes ,  de 
Mon?,  de  Chimay ,  de  Bmchcs ,  de  LanJrccics. 

Toutes  ces  coutumes  font  locales  &  fubordon- 
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nées  pour  tes  matières  fur  iefqiielles  elles  font 
muettes ,  aux  coutumes  générales  des  châtellenies , 
bailliages  ou  provinces ,  dont  elles  font  partie.  On 
tCy  trouve  aucune  difpofitlon  fur  les  fiefs ,  parce 

3ue  les  )uges  municipaux  ne  peuvent  connoitre 
e  ces  fones  de  biens. 
EcHEVlNAGE,  {^tcnure  par)  dans  la  Flandre  & 
les  pays  voifms ,  les  échevins  font  les  juges  or- 
dinaires des  feigneuries  pour  ce  qui  concerne  les 
coteries  &  les  mains-fermes,  c'eft- à-dire,  les  ro- 
tures ;  ils  n*ont  aucune  jfflfdiâion  fur  les  fiefs. 
Il  fembleroit  donc  que  la  tenure  en  échcvina^e  eft 
celle  qui  eA  fujette  à  la  jurifdiâion  des  échevins, 
c*eft-à-aire,  une  tenure  en  roture. 

Cependant  Bouteiller  ,  au  /iv.  /  de  fa  fomme 
rurale ,  tu,  p/ ,  remarque  <c  que ,  par  la  coutume  de 
p  Vermandois ,  de  ion  temps ,  la  femme  noble 
jy  ne  prenoit  douaire  que  fur  les  fieft ,  &  que 
»  celle  qui  prenoit  douaire  n'avoit  point  droit  de 
»  veuve,  &  au  tit.  ç8 ^  que  par  cette  même  cou- 
»  tume,  la  dame  ou  damoifelle,  pour  le  droit  de 
•>  veuve ,  avoit  es  terres  tenues  par  échcvinagt ,  la 
»  moitié  (à  vie  durant ,  &  à  héritage ,  fi  elle  avoit 
n  eu  enfans  de  fon  mari ,  quoique  morts  avant  le 
»  père ,  &  rien  es  terres  tenues  à  cens  &  à  co- 
»  terie». 

Cet  ancien  droit  ne  fubfifle  plus,  la  veuve  noble 
&  roturière  a  dousire  fur  les  rotures  comme  fur 
les  fiefi» ,  &  le  douaire  n*eft  point  exclufif  de  fa 
part  dans  la  communauté,  ^oyci^  Lafond ,  fur  l'art, 
y^  de  la  coutume  de  Vermandois.  (  Af.  Garras  de 

COC/LON.) 

ECHEVINS,  f.  m.  pi.  (  Droit  public.  )  étoit  le 
titre  que  Ton  donnoit  anciennement  aux  afiefTeurs 
ou  confeillers  des  comtes.  FbyezCoMTES. 

Préfentement  ce  font  des  officiers  municipaux 
établis  dans  phifieurs  villes ,  bourgs  &  autres  lieux , 
pour  avoir  loin  des  affaires  de  la  communauté  :  en 
quelques  endroits  ils  ont  auffi  une  jurifdiâion  & 
autres  fondions  plus  ou  moins  étendues  ,  félon 
leurs  titres  &  poûefilon ,  &  fuivant  l'ufage  du 
pays. 

Loyfeau  ,  en  fon  Traité  des  Offices ,  //V.  F,  ch,  7  , 
dit  que  les  échevins  étoient  magifh-ats ,  du  moins 
municipaux ,  de  même  que  ceux  que  les  Romains 
choifiuoient  entre  les  décurions  :  il  les  compare 
auffi  aux  édiles ,  &  aux  officiers  que  Ton  appel- 
loit  defenfores  civitatum  ;  &  en  effet ,  les  fondions 
de  ces  officiers  ont  bien  quelque  rapport  avec 
celles  d'échevin,  mais  il  feut  convenir  que  ce  n'eô 
pas  précifément  la  même  chofe ,  &  que  le  titre 
&  les  fonéfions  de  ces  fortes  d'officiers ,  tels  qu'ils 
font  établis  parmi  nous,  étoient  abfolument  incon- 
nus aux  Romains  ;  Tufage  en  fut  apporté  d'Alle- 
magne par  les  Francs,  lorfqu'ils  firent  la'conquête 
des  Gaules. 

Les  échevins  étoient  dès-lors  appelles /rj^î/zi ,  fca- 
hinii  ou  fcabinei ,  &  quelquefois  fcavini  ,  fcéùfinio- 
nés  ,  tcaviones  ou  fcapiones  :  on  les  appelloit  auffi 
indiffàreiiunent  raànburgji  ou  rachinhurgi  :  ce  der< 
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mer  nom  fut  ufité  pendant  toute  la  première  i 
&  en  quelques  lieux,  jufques  fur  la  fin  i 
féconde. 

On  leur  donnoit  auffi  quelquefois  les  nodi 
fagi ,  barones ,  ou  viri  fagi ,  &  de  fenatores. 

Le  terme  de  fcabini ,  qui  étoit  leur  nom  le 
ordinaire,  &  d'où  l'on  a  fait  en  françois  échu 
vient  de  l'allemand  fchabin  ou  fcheben  ,  qui  £{ 
juge  ou  homme  favant.  Quelques-uns  ont  néann 
prétendu  aue  ce  mot  tiroit  fon  étymologie 
chever^qaiy  en  vieux  langage,  fignfie  cavere 
que  l'on  a  donné  aux  échevins  ce  nom ,  à  i 
des  foins  qu'ils  prennent  de  la  police  des  vî 
mais  comme  le  nom  latin  de  fcabini  efl  pliu 
cien  que  le  mot  françois  échn'in ,  il  efl  plus 
bable  que  fcabini  eft  venu  de  l'allemand  fii 
ou  fchdben  ,  &  que  de  ces  mêmes  termes ,  e( 
latin  fcabini ,  on  a  fait  échevins  ,  qui  ne  di 
guère  que  par  rafpiration  de  la  lettre  /»  &  0 
converlion  du  ^  en  v. 

Le  moine  Marculphe,  qui  écrivolt  veri 
660  ,  fous  le  règne  de  Clovis  II ,  fait  mention  ' 
fes  formules ,  des  échtvins  qui  affifloiem  le  a 
ou  fon  viguier,  vigarius  ^  cefl-à-dire,  lietua 
pour  le  jugement  des  caiifes.  Us  font  nofl 
tzmot  fcabini ,  tantôt  rachiaburgi.  Âigulphe,  d 
du  palais  fous  le  même  roi ,  avoit  pour  coi 
1ers  des  eens  d'épée  comme  lui ,  qu  on  noni 
échevins  du  palais  ,  fcabini  palatii.  Il  eA  aua 
mention  de  ces  échevins  du  palais  dans  une  ( 
nique  du  temps  de  Louis^le-Débonnaire ,  & 
une  charte  de  Charles-le  Chauve. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  de»  a| 
788,  803  ,  805  &  800;  de  Louisle-Déboa 
en  8 10,  829  ;  &  de  Œarles-le-Ghauve ,  dij 
nées  864 ,  ^67 ,  &  plufieurs  aun'es ,  fout 
mention  des  échevins  en  général,  fous  le  od 
fcabini. 

Suivant  ces  capitulaires  &  plufieurs  ancil 
chroniques ,  les  échevins  étoient  élus  par  le  dl 
trat  même  avec  les  principaux  citoyens.  On  A 
toujours  choifir  ceux  qui  avoient  le  plus  de 
bité  &  de  réputation  ',  &  comme  ils  étoient  d 
dans  la  ville  môme  pour  juger  leurs  concitoy 
on  les  zppe\\o\i  judices  proprii  ^  c'efi- à-dire, 
municipaux.  C'étoit  une  fuite  du  privilège  que 
cun  avoit  de  n'être  jugé  que  par  fes  pairs, 
vant  un  ancien  ufage  de  la  nation  ;  ainu  les  I 
geois  de  Paris  ne  pouvoicnt  être  jugés  que 
d'autres  bourgeois ,  qui  étoient  les  échevins^ 
même  chofe  avoit  lieu  dans  les  autres  villes. 
échevins  faifoient  ferment  à  leur  réception^  ( 
les  mains  du  magifirat ,  de  ne  jamais  ùàte  U 
ment  aucune  injuflice. 

Lorfqu'il  s'en  trouvoît  quelques-uns  qm 
voient  pas  les  qualités  requifes ,  foit  qu*oii  (! 
trompé  dans  l'éleffion ,  ou  que  ces  offiqa 
fuffent  corrompus  depuis ,  les  commifTatres  if 
roi  envoyoit  dans  les  provinces ,  appelles  mr§ 
minicij  avoiem  le  pouvoir  de  les  defUtuer  & 
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ea  leur  place,  Lernoms  its  iche* 
at  élus  étoient  auili  -  tôt  CRVoyés 
ament  pour  obtenir  et  lui  la  coq- 
ileâîon. 
iiiâions  confifloieiit,  comme  on  Ta  dcji 
^  I  ïioûâier  coafeil  3o  magiAnt  d^rss  Tes 
ï,  {tm  au  civil ,  ou  au  criiainel ,  &  à  te 
fff  torfqu'it  éioiï  occupè  aîileurSi  telle* 
P  n^étok  pas  libre ,  au  comte ,  ni  ^  fûo 
È^  de  Ikifc  ^race  de  la  vie  :i  un  valeur , 
jes  ichri*lni  revoient  condamné. 

e!it  ordinairement  en  cbaj^uc  pbid  ou 
l^e  maliui  pidliciu ,  au  nombre  de 
i  de  deu%  ou  rrols.  Quelquefijîs  on 
ùt  jyfqu'à  douze»  fdoa  rimponAnee  de 
Iofiqu*il  ne  s'en  trouvoît  pas  a/îcz  au 
(Splir  ce  nombre  ,  le  irtagiArat  dc- 
î^plèer  par  dWrres  dtoycm  de^  plus  ca< 
dont  il  3Tok  le  choi:i, 
b  fia  de  la  féconda  race ,  &  ati  commun* 
et  ta  iroiftcnie,  les  ducs  6c  fei  comtes 
sdtis  propnètairt»  éc  kun  gouvernement  , 
ruèrent  w  fom  de  rendre  la  |u(!ice  fur 
mn  qui  fareot  appelles  ^«fi/Zu  ^  vkomus , 

Aielqujes  endroits  les  ickevîns  eonrcrvèrent 
l&ofi  de  inges,  c^etl-àdire  ^  de  confeil- 
JD|c;  &  ceîis  junfdîâJon  leur  eft  d^meii- 
:  p'uf  ou  moitié  d'étendue  ,  félon  les  rlircs 
K^oo  ,  ou  Tufage  des  lieux  ;  dans  d*3Litres 
pi  coratraîiet  le  bailli,  prévi\r,  ou  autre 
wrciÎE  feul  les  caufes  orctî  noires  ;  &  %iï 
Mkfuefois  é&%  aHelTeurs  pour  faîder  dans 
iûGSf  ce  n'ètoii  qu^une  commîâlon  paûa- 
pf  \m  plupart  des  endroits  où  la  juftice 
■taôniiïrèe,  les  échevinf  demeurèrent  t& 
m  fidiple  fonflion  d'o^fScien  miinidp^itix  , 
ffe,  dadminiftrareurs  des  aiF^tres  de  îa 
1  cornmtinautè  j  dans  d'autres  ,  ils  confer- 
pelque  portion  de  la  police. 
OT  que  dans  îa  ville  de  Paris  la  fonflion 
fimt  qui  exifloient  dès  le  temps  de  la  prc- 
I  ée  la  féconde  race ,  commua  encore  fous 
éme  îufques  vers  Tan  ii^t  ;  ils  èf oient 
I  par  le  peuple  8c  préfîdés  par  un  homme 

Us  portQÎcnt  leur  jugement  au  prévat  de 
e^uel  ^or$  ne  jugeoit  point.  Ces  prévêis 
t  ^ue  des  fiermiers  de  la  prévôté  ;  Sc  dans 
rêices  ainfi  données  à  ferme,  comme  c*é* 
rs  la  coutume ,  c'ètoient  les  kkevins  qui 
\  les  amendes.  Les  éckcvins  de  Paris  cefîêrenc 
I  11  fonâion  de  Jiîges  ordinaires  j  lorfque 

Boil^u  fut  prèvôi  de  Paris ,  c*e^-à-dire , 
1  ;  ilors  th  mirent  à  leur  tête  le  prévôt 
Méiads  ou  de  la  confrairie  des  marchands  , 
kibraaon  remonte  au  temps  de  Lauîs  VIL 
ivfous  fon  règne,  en  1170,  qu*unc  corn- 

iks  plus  riches  bourgeois  de  la  ville  de 
f  ètibl^  une  conirairie  des  marchands  de 
c^tâpà^e  j  fréquentiiit  h  rlviéri^  de  Seine  ^ 
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&  iatr€S  rivières  sHluentes  ;  ils  achetèfîsnt  des  rc- 
ligîeuies  de  la  Haute  Bruyère  une  place  hors  la 
vtlle,  qui  avott  été  à  Jean  Popin,  bourgeois  ée 
Paris,  lequel  lavoic  donnée  à  ces  relîgieufes.  Ils 
en  formèrent  on  port  appelle  i^  port  P^pm  :  cVft 
i  prèfent  un  abreuvoir  du  mime  nom,  Louis-le* 
Jeune  coniirma  cette  acquifition  6£  étabUfTemeot 
par  des  lettres  de  ii70«  Philippe- A lïgu de  donna 
aiiffi ,  quelque  temps  après ,  des  Ictfres  pour  confir*  ' 
mer  le  m^me  éiabliOement  &  régler  h  police  de 
cette  compagnîc.  ^ 

Les  officiels  de  cette  compagnie  (ont  nommés 
dans  un  arrêt  de  la  Chandeleur  en  116 3  [au  re^ 
gîrtre  pr^pofin  mcnatorum  a^ua  olim  )  ;  dans  uil 
autre  de  la  peniecotc  en  1173  ,  ils  font  nommés 
fcMni ,  &  leur  chef  magïthr  fcdhinorum.  Dans  Icî 
recueil  manufcrît  des  ordonnances  de  police  de 
S,  Louis  »  lîs  font  ciifs  ii  prévôt  de  la  confrairie 
d.is  marchands ,  &  li  ùh^ins ,  Ù  privôtâ  Si  it  jurés 
de  la  marchandât e  ^  /i  prévôt  des  marchands  &  U 
ichtvlnA  de  la  mat chandife  >  //  prévôt  &  /i  jurés  de 
la  confrairie  des  m  rire  h.  nds* 

On  voit  par  un  fcsûftre  de  Fan  ti^r  ,  qinis 
avotcm  dés-lofs  la  police  de  la  navigation  fur  la 
rivière  de  Seine  pour  riipprovifiônnement  de  Pj* 
ris,  8t  la  çonnoiOtîflce  d<2s  comeftatîons  qui  fur* 
ve noient  entre  les  march;mds  fréquentant  b  même 
rivière  ^  pour  ration  de  leur  commerce, 

11*  furent  maintenus  par  des  lenres  de  Philippe» 
le-fhrdi ,  du  mois  de  mars  1 174 ,  dans  le  droll 
de  percevoir  fur  les  cabaretiers  de  Paris  le  droit 
du  cri  de  vin  »  un  autre  droit  appelle  finarhnei 
ccbn&r^m^  8c  en  outre  un  droit  de  quatre  denieri 
pra  JittÀ  fua*  Ces  lettres  furent  confirmées  par 
Louis  Hutin  en  t^iç  ,  par  Philippe- Je- Valois  çn 
i^4ç  ,  6c   par  le  roi  Jean  en  ï|p* 

On  voit  aulfi  que  ^  dès  le  temps  du  roi  Jean  , 
le  prévôt  des  marchands  &  les  ichevim  avoient 
iiîfpcéïion  fur  le  bois  qu*ils  dévoient  fournir ,  Tar- 
icnt  néceflTaire  pour  les  dépenfes  quil  convenoïc 
fiire  à  Paris  en  cas  de  peAe;  qu'ils  avoient  la  con- 
noiiîance  des  con taxations  qui  s'élevotent  tnne 
les  bourgeois  de  Paris,  &  les  colleâcurs  d*une 
impofïtion  que  les  Part  fie  us  avoient  accordée  au 
roi  pendant  xinû  année  ;  que  tiuand  ils  ne  pou- 
voient  les  concilier  ^  la  connoiflance  en  étoit  dé* 
volue  aux  gens  des  comptes. 

Il  y  auroit  encore  bien  d'autres  chofes  k  dire 
fur  ce  qui  étoit  de  la   compétence  des  échevins  " 
mais  comme  ces  matières  font  communes  au  pré* 
vôt  des  marchands ,  qui  tÛ  le  chef  des  échfvins 
on  en  parlera  plus  au  long  au  mot  Prévôt  des 

MARCHANDS. 

Nous  nous  bornerons  donc  ici  k  expofer  ce 
qui  concerne  en  particulier  les  icktvins  ^  en  com- 
mençant par  ceux  de  Paris, 

En  1381  ,  à  Toccafion  d'une  fèdition  arrivée 
en  cette  ville,  le  roi  fupprima  la  prévôté  de* 
marchands  &  réchevinagc ,  6t  unit  leur  jurifdic- 
tion  à  la  prévôté  de  Paiis,  dont  elle  avoit  kth 
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anciennement  démembrée,  enforte  quM  n^  eut 
plus  de  prévôt  des  marchands  ni  iHéchevins  à  Pa- 
ris  :  ce  qui  demeura  dans  cet  état  jufqu*en  i  j88 , 
que  la  prévôté  des  marchands  Ait  defunie  de  la 
prévôté  de  Paris;  &  depuis  ce  temps  il  y  a  tou- 
jours  eu  à  Paris  un  prévôt  des  marchands  &  quatre 
échevins.  Il  paroit  néanmoins  que  la  jurifdiâion 
ne  leur  fiit  rendue  que  par  une  ordonnance  de 
Charles  VI ,  du  20  janvier  141 1. 

Us  font  élus  par  fcrutin  en  Taflemblée  du  corps 
de  ville,  &  des  notables  bourgeois  qui  font  con- 
voqués à  cet  effet  en  Thètel-de-ville  le  jour  de 
S.  Roch.  On  élit  d'abord  quatre  fcrutateurs  »  nn 
qu'on  appelle  fcrutateur  royal ,  qui  eft  ordinaire* 
ment  un  magiftrat  ;  le  fécond  eft  choifi  entre  les 
confeillers  de  ville  «  le  troifiéme  entre  les  quarti- 
niers»  &  le  quatrième  entre  les  noubles  bour- 
geois. 

La  déclaration  du  10  avril  z6i7,^rtc  qu^îl  y 
en  aura  toujours  deux  qui  feront  choifis  entre  les 
notables  marchands  exerçant  le  fait  de  marchan- 
dlfe  ;  les  deux  autres  font  choifis  entre  les  gra- 
dués ,  &  autres  notables  bourgeois* 

La  fonction  des  éehcvins  ne  dure  que  deux  ans , 
&  on  en  élit  deux  chaque  année,  enforte  qu'il 
y  en  a  toujours  deux  anciens  &  deux  nouveaux  : 
l'un  des  deux  qu'on  élit  chaque  année ,  eft  ordi- 
nairement pris  à  fon  rang  entre  les  confeillers  dé 
ville  &  les  quartiniers  alternativement  ;  l'autre  eft 
choifi  encre  les  notables  bourgeois. 

Au  mois  de  janvier  1704,  il  y  eut  un  édit 
portant  création  de  deux  échevins  perpétuels  dans 
chacune  des  villes  du  royaume  ;  mais  par  une  dé- 
claration du  If  avril  1704,  Paris  &  Lyon  furent 
exceptés  ;  &  il  fut  dit  qu'il  ne  feroit  rien  innové 
à  la  forme  en  laquelle  les  éleftions  des  échevins 
a  voient  été  faites  jufqu'alors. 

Quelques  jours  après  ielcftlon  des  échtvins  de 
Paris,  le  fcrutateur  royal  accompagné  des  trois 
autres  fcrutateurs  &  de  tout  \t  corps  de  ville ,  va 
préfenter  les  nouveaux  échevins  au  roi  ,  lequel 
confirme  l'cleâion  ;  &  les  échevins  prêtent  ferment 
entre   fes  mains ,  à  genoux. 

Les  échivins  font  les  confeillers  ordinaires  du 
prévôt  des  marchands  ;  ils  fiègent  entre  eux  fui- 
vant  le  rang  de  leur  éleâion ,  &  ont  voix  déli- 
bérative  au  bureau  de  la  ville,  tant  à  l'audience 
qu'au  confeil,  &  en  toutes  aftemblées  pour  les 
affaires  de  la  ville;  en  l'abfence  du  prévôt  des 
marchands  ,  c'eft  le  plus  ancien  échevin  qui 
préfidé. 

Ce  font  aufiî  eux  qui  paffent  conjointement 
avec  le  prévôt  des  marchands  tous  les  contrats 
au  noq:i  au  roi ,  pour  emprunts  à  conftitution  de 
rente. 

Le  roi  a  accordé  aux  échevins  de  Paris  plufieufs 
privilèges,  dont  le  principal  eft  celui  de  la  no- 
bleffe  tranfmiffible  à  leurs  enfans  au  premier  de- 
gré. Us  en  jouiflbient  déjà,.ainfi  que  du  droit 
d'àv5ir  des  armoiries  timbico,   comme  tous  les 
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lutres  bourgeois  de  Paris ,  fuîvint  la  cônce 
qui  leur  en  avoir  été  faite  par  Charles  V  , 
août  1371 ,  &  confirmée  par  fes  fucceffeun 
gu'à  Henri  m,  Icauel  par  fes  lettres  du  prc 
janvier  1^577  ,  réduifit  ce  privilège  de  nd 
aux  prévôts  des  marchands  &  échevins  qm  av^ 
été  en  charge  depuis  vingt  ans ,  &  à  ceux  q 
feroient  dans  la  fuite. 

Ils  furent  confirmés  dans   ce   droit  ptf 
édits  de  Louis  XIV  ,   du  mois  de  juillet  ti 
&  de  novembre  1706. 

Suivant  un  édit  du  mois  d'août  171  f»  p 
deux  jours  après  la  mort  de  Louis  XIV ,  il 
trouvèrent  compris  dans  la  révocation  gèa 
des  privilèges  de  noblefte  accordés  pendant  li 
de  ce  prince  ;  mais  la  noblefte  leur  fut  rendoi 
une  autre  déclaration  du  mois  de  juin  1716,' 
effet  rétroaâtf  en  faveur  des  fiimilles  de  ceni 
auroient  parti  par  Téchevinage  pendant  le  Û 
de  la  fupprcftton  &  fufpenfion  de  ce  privilfl 

La  déclaration  du  15  mars  1707  perme|i|| 
échevins  de  porter  la  robe  noire  à  grandcf.i 
ches  &  le  bonnet,  encore  qu'ils  ne  foiea| 
gradués.  Leur  robe  de  cérémonie  eft  moitié  r^ 

6  moitié  noire  ;  le  rouge  ou  pourpre  eft  W 
leur  du  magiftrat ,  l'autre  coi^leur  eft  la  livi^ 
la  ville  :  il  en  eft  de  même  dans  la  plupaq 
autres  villes.  *r 

Ils  jouiffent  aufti ,  pendant  qu'ils  font  écià 
du  droit  de  franc-falé  ,  fuivant  plufieurs  djr 
tions  des  24  décembre  1460 ,  16  feptembre  i« 

7  mars  1521 ,  juillet  1599,  &  un  édit  du; 
de  juillet  i6io.  '  ^ 

La  déclaration  du  24  oftobre  146^  les  OMt 
de  tous  fubfides,  aides,  tailles  &  fubvem 
durant  qu'ils  font  en  charge. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1^43  les  exei 
aufti  du  droit  &  impôt  du  vin  de  leur  crûV 
fera  par  eux  vendu  en  gros  &  en  détail ,  tat 
fi  longuement  qu'ils  tiendront  leurs  états  &  àk 

Ils  avoient  autrefois  leurs  caufes  commife 
parlement ,  fuivant  des  lettres  patentes  du  moi 
mai  1324  ;  l'édit  de  feptembre  1543  ordr 
qu'ils  auroient  leurs  caufes  commifes  aux  reqi 
du  palais ,  ou  devant  le  prévôt  de  Paris.  \!à 
if  du  tit,  4  de  l'ordonnance  de  1669 ,  tes  r 
firme  dans  le  droit  de  committimus  au  petit  £; 

Dans  la  plupart  des  autres  villes,  les  ick 
font  préfidés  par  un  maire. 

Ils  reçoivent  ailleurs  diffcrens  noms  ;  on  Ici 
pelle  à  Touloufe  capitouls ;  à  Bordeaux,  /w 
&  dans  la  plupart  des  villes  de  Guiennc ,  cbm^ 
en  Picardie,  gouverneurs;  &  en  quelques  TO 
pairs ,  notamment  à  la  Rochelle  ,  quia  pari  p 
tate  funt  prcedïtu 

Les  échevins  de  Lyon  ,  de  Bourges ,  Poîlî 
&  de  quelques  autres  principales  villes  du  royaQf 
jouifl"oient  autrefois,  comme  ceux  de  Parif« 
privilège  de  nobljflc  ;  mais  ce  droit  leur  V 
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Idflis,  que  flous  jurons  connotcre 

^  m^f^   CaFITOUL,  HÔTEL-DE-ViLLE. 

\  let  Pï^'s-Bn^  françois  ,  la  qualité  d^fV^mn 

^  Mu%  dffîderi  municipaux  des  villcf 

dfoît  de  comiTîunei  <  elle  s'étend 

.  des  villages ,  c^e  A -a-dire  ,  aux  ofK' 

aetars  éi^lî^cnt  dans  leurs  terrés , 

b  juilice  à  leurs  vaiTaujE.   CeA 

pTTons  expliqué  (bus  le  mot  précèdent. 

fi^jrmm^  comme  queîqucî*uns  Tonr 
andens  jniEiofcrits.  On  a  donné  ce  nom 
Lies  piy<î ,  conuitc  en  Normandie  de  en 
,  à  ccrtaities  aflentsblées  de  commilTaires 
I  pour  reformer  tes  fentences  des  }uges  m* 
téxm  réicnduc  d'une  provmce« 

I  d  erjlifitief  vient  de  ce  qae  le  premier 
^«  oui  liBt  eelm  de  Normandie  ,  fe  tertoit 
le  lalle  donr  le  pavé  éioit  (m  de  pierres 
îîDÎres  Bc  blaixchei  ahernativemc  ir  comme 
ioi  eut  ^tncfuiers  qui  fervent  à  (oucr  anx 
ï  d'atJires  prétendcm  qne  k  nom  à'hhh]ukr 
à  «  Enbiinai  »  vient  de  ce  qu'il  y  avoii  fur 
SQ  un  tapU  échiqueté  de  nair  et  de  bbnc. 
kki^i£Ts  Ofit  quelque  rapport  avec  les  af- 
Ttc  c«te  différence  oé^n moins  ^  que  les  jiï- 
tîe*  tthî^mifs  font  en  dernier  rcflbrt  i  aitïfi 
pins  de  rapport  3^vec  les  grands  jours  cpji 
eot  pzr  ordre  du  roi  ^  &  qui  jugeoîent  auffi 
ier  re^ort- 

poti  platieurs  ichï^uitrs  en  Norman dk^  Le  roi 
pe  avoii  k  fien.  il  y  en  a  encore  un  en  An- 
K  ainfi  qu*on  rexpHquera  ckni  les  fubdivi- 
irantes^  fW^  k  gitiffure  de  Ducange,  au 
m^mm^  occlut  d^  Liurière,  ^u  tnciEchi-' 

^> 

rQUXER  O'AXEKÇON  ,  étoit  un  écklfuîer  par- 
pour  le  bailliage  d^Alençon  ,  &  indépendant 
ïfttîir  général  de  Normandie  ,  qui  fc  tenolt 
EL  Ce  tribunal  fat  établi  lorfqtre  k  comté 
on  fut  donné  en  ap<inage  à  des  princes  de 
iode  Franr^,  ou  peut-être  même  dés  le 
|ue  les  comtes  d*Alen^on  ctoient  vaflâux 
s  de  Normandie- 

de  Tcreâton  de  IV^rAi^Kifr  de  Normandie  en 
parlemsiit»  en  1515,  k  baillbse  d'Alençon 
poiac  dd  reiTort  de  IW^-if^icr  de  Nontîan» 
larlei  de  Valots  ,  duc  d'Alençon  ,  qui  en 
I  à  titre  if  apanage ,  y  tVifoit  tenir  ion  échi- 
déptodbfic  de  celui  de  Rouen. 
>riac«  étant  mort  en  tp^  fans  enfsns  ,  la 
efa  vetnre^  qutètoit  Marguerite  ,  fceuruni- 
Frarçoi^  ï  ,  de  me  Lira  en  poiTciTion  de  fon 
r  fidoi^à  fa  mort ,  arrivée  en  l  ^48. 
nteaient  de  Rouen  reveidiqua  alors  fon 
feflSwt  fur  le  bailliage  d'AknçoTi ,  &  dépnta 
ifiïtri  II ,  pour  demandrr  h  réunion  de  rdcki- 
'Aloiçon  à  cet  m  de  Routn  ;  m^i^  il  y  eut 
idod#  la  fart  du  parki:i^:3£  de  Paris  »  àcauù  • 
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qu  Alençoa  étolt  une  pn'ne*  &  de  la  part  des  ha- 
bitans  d'Aknçon ,  qtû  furent  ploux  de  conferver 
knr  échf^mirgYùc  le  droit  de  jugerfouveraînemenf* 

Le  roi  »  fur  k  vu  des  titres  produits  par  le  par» 
lemcnt  de  Rouen  ,  ordonna  de  taire  une  a  fie  m- 
blée  dans  le  bailliigc  d*Aknçon  ;  ce  qui  fut  fu t?i 
de  lettres -patent  es  du  m  ois  de  juin  ou  j.;iîleî  1^50, 
par  kfquelks  toutes  les  caufes  du  bairia';e  d'Alcn- 
çon  furent  renvoyées  ^u  parlement  de  Rouen  ,  pour 
y  ètrt  jugées  fouverainemsnt  :  k  duché  d*Akii- 
Çon  étoit  alors  rciourné  à  b  couronne  ,  &  rédutt 
au  reflon  du  parkment  de  Rouen.  Les  lettres  y 
furent  rcgiftrées  ,  a%'cc  injondion  aux  jugées  du  bail- 
liage d'Aknçon  de  faire  tous  les  ans  kur  compa* 
rence  en  la  cour ,  comme  il  fe  pnuiquoit à  legird 
des  autres  fiéges. 

Cliarks  ÏX  ayant  donné ,  en  1 566  ,  à  Françoîi 
de  France  fon  frèrô  ,  k  duché  a  Aknçon  pour 
fon  apanage,  le  parlement  de  Pari^  fe  danna  des 
mouvemens  pour  fe  faire  attrii>uer  h  connoiiTance 
des  appels  de  ce  bsUliage ,  fur  le  fondement  que 
ce  duclié  éfoit  une  pi  rie. 

Le  parlement  de  Rouen ,  de  h  part  j  lu  des  re« 
monrranccs  au  roi  &  une  députation,  pour  rcprè- 
fenter  que  Henri  I!  ^  en  1550  t  ivoir  rétabli  ce 
parlement  d^n s  fes  anciens  droits  fur  k  b.iîUuige  d'A^ 
iençon  ;  St  Vùrt  tient  que  k  tch  les  aiîuri  qu^il  nz 
changeroit  point  Icriit  des  chufcst  &  que  cela  fuc 
exécuté  en  i^-*o. 

11  paroTt  néanmoins  que  k  duc  d' Aknçon  ayant 
voulu  rétablir  fon  apanage  fur  le  même  pied  qu*ît 
étûit  fous  Chark*  ujrnicF  duc  ,  mon  en  t^if  , 
obtint  du  roi  fon  irére  >  qiul  pourrôu  faire  tenir  un 
ccMqukr  pour  fi\%^T  les  procéi  en  denier  reflbrt» 

Le  parlement  de  Rouen  qui  en  fus  informé ,  ar- 
rétn ,  par  uns  déUbéraf'on  du  mois  d'août  1571» 
quM  feroii  fait  de  très- humbles  remontrances  au 
roi  fur  cette  diftraâton  de  report  :  on  ne  voit  point 
dans  les  regiftres  du  parlement,  fi  cesremomrancct 
furent  faîtes,  ni  quel  en  fut  k  fuccès  t  te  qui  cfl 
certain  j  c'eft  que  k  parlement  de  Rouen  ne  rentra 
dans  fon  droit  de  rc/ïon  fur  le  bailliage  d* Aknçon» 
qu'après  la  mort  du  duc  ,  fous  k  règne  de  Henri 
lîL  LVcA/^iiiVr  d' A  Iençon  fiii  alors  fuppri  me  par  des 
îcttres-patemcs  du  mois  de  juin  1^84  ^  qui  énon- 
cent que  le  duc  avo:t  toujours  foui  du  droit  dV- 
f  A;fa/t/- pour  fon  apanage^  par  ce  moyen  ,  k  bail' 
liage  d'Âknçon  revint  dansfan  premier  étaf,  c'efl- 
i-dire  quedt'piiis  ce  temps  îlronbrtit  au  parkmcîTt 
de  Rouen .  f^ûyc^  ie  comment  aï n  de  Ber^ut,  à  la  fin  | 
k  ^hlfûne  de  Launére  ,  su  m^st  ccfnquier  ,  le  n.- 
cueii  diS  arrki  de  Froîand  ,  p.  j6.   (  ^î  ) 

On  n'a  qu'une  obfcrvation  à  faire  fur  cet  article 
tréî-foïgoé  de  Tanclcnne  Encyclopédie,  c'cft  que, 
fuh'ant  le  père  Aifclme  6c  lîS  auteurs  les  plu* 
exjtls  j  MKr*:;ueme  de  Valois,  dnchcAe  d^Aknçin  » 
ell  morte  le^  11  décembre  1549,  Se  nfvi  pas  en 
1^48,  comme  on  le  dit  ici»  d'après  Terrien  & 
dWres  auteurs,  (Al  GjR^AX  ns  Cohioy.} 

EcinQUiER  D'ANGLETzna!:  ou-  Coua  u2  lT- 
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CHiQUiER ,  cft  une  cour  fouveraîne  cT Angleterre ," 
oii  Ton  juge  les  eau fes  touchant  le  tréfor  oc  les  re- 
.  venus  du  roi ,  touchant  les  comptes,  débourfemens , 
impôts,  douanes  &  amendes  ;  elle  eft  compofée  de 
fept  juges ,  qui  font  le  grand-tréforier ,  le  chance- 
lier ou  fous-tréforier  de  V échiquier ,  qui  a  la  garde 
du  fceau  de  X échiquier^  le  lord  chef  baron,  les 
trois  barons  de  V échiquier ,  &  le  curjîtor  baron.  Les 
deux  premiers  fe  trouvent  rarement  aux  affaires  que 
Ton  doit  jTiger  fuivantla  rigueur  delà  loi;  ils  en 
laifîent  la  décifion  aux  cinq  autres  juges,  dont  le 
lord  chef  baron  eft  le  principal  ;  il  eft  établi  par 
leitres-patentes. 

Le  curjîtor  baron  fait  prêter  ferment  aux  shérifs 
&  fous  shérifs  des  comtés  ,  aux  baillis,  aux  ofE- 
ciers  de  la  douane ,  6*c. 

Cette  cour  de  V échiquier  eft  divifée  en  deux  cours  : 
Tune,  Qu'on  appelle  cour  de  loi^  où  les  aflairesfe 
jugent  lelon  la  rigueur  de  la  loi  5  l'autre  ,  qu'on 
appelle  cour  d'équité ,  où  il  eft  permis  aux  juges  de 
s  écarter  de  la  rigueur  de  la  loi  pour  fuivre  l'équité. 
Les  évèques  &  les  barons  du  royaume  avoient  au- 
trefois féance  à  U  cour  de  Véchiquier  ;  préfente- 
meiK  les  dçux  cours  de  Véchiquiçr  font  tenues  par 
des  perfonnes  qui  ne  font  point  pairs  ,  ^  qu  Pn 
appelle  pourtant  barons» 

Sous  fe  chancelier  font  deuip  chambellans  de  Véchi- 
quier ,  qui  ont  la  garde  des  archives  &  papiers , 
ligues  &  traités  avec  les  princes  étrangers  ,  des  titres 
des  monnoies ,  des  poids  &  des  mefures ,  &  d'un 
livre  fomeux  appelle  le  livre  de  l'échiquier  o\i  le  livre 
noir  ,  compofé  en  1175  P"  Gervais  de  Tilbury, 
neveu  de  Henri  II ,  roi  d'^Jïgleterre.  Ce  liyre  con- 
tient la  defpripdon  de  la  cour  d'Angleterre  de  ce 
temps-U ,  fes  officiers ,  leur^  r^gs  ,  privilèges  , 
gages ,  pouvoir  &  jurifdiâion  ,  les  revenus  de  la 
couronne  :  ce  livre  eft  enfermé  fous  trois  clefs  ; 
on  donne  fix  fchellings  huit  fols  pour  le  voir ,  & 
quatre  fous  pour  chaque  ligne  que  l'on  tranfcrit. 

Outre  ces  depx  couvs  de  Véchiquier ,  il  y  en  a 
encore  une  autre  qu'on  appelle  le  petit  échiquier  : 
celui-ci  eft  le  tréfor  royal  oc  la  tréforerie  ;  on  y 
reçoit  4  on  y  débourfe  les  revenus  du  roi  ;  le 
grand  tréforier  en  eft  le  premier  officier.  {j4) 

EcHiQViER  PES  Apanaq£^.s;  ce  font  le^  grands 
jours  des  princes ,  auxquels  on  avoit  donné  pour 
apanage  des  terres  fituées  en  Normandie.  Chacun 
de  ces  échiquiers  zy oh  (on  nom  propre,  Tel^  étoiept 
les  échiquiçrs  particuliers  àt%  comtés  d'Eyreux ,  d'A- 
lençon  &  de  Beaumont  -  le  -  Roger.  Ces  échiquiers 
étoient  indépendans  du  grand  échiquier  de  Nor- 
fnandie. 

EcHiQviER  DE  l*Arci|£v£que  pe  Rq^en;  les 
archevêques  de  cette  ville  ont  prétendu  avoir  un 
ççhiquier  particulier ,  ^  que  leur  jurifdiâion  n'étpit 
pas  fujette  à  celle  de  Véchiquier  génér#|l  dç  Nor- 
piandie, 

Qn  voit  dans  Véchiquier  général  ,  qui  fut  tenu 
çn  1336  ,  au  nom  de  Jean,  dauphin  de  France,  $c 
(}pç  (}e  I^orman^ic  (aui  è^t  depuis  )e  roi  Jean  ^ , 
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que  Ton  fit  leâure  de  lettres-patentes  que  le  d 
phin  avoit  données  à  Pierre ,  archevêque  de  RoW 
pour  la  juriidiâion  de  Louviers. 

Dix-fept  ans  après  (  en  1353  K  s'étant  mn  é 
ces  pour  la  jurifdiélion  temporelle  du  palais  ard' 
pifcopal  de  Rouen,  Jean,  qui  depuis  trois  ansat 
été  facréroi  de  France,  accorda  la  jurifdiâiotitQr 
entière,  &  fans  aucune  reftri^tion,  à  Pierre  de 
Foreft ,  qui  avoir  été  fon  chancelier  :  mais  ce  j 
vilège  ne  fut  alors  accordé  que  pour  lui  péril 
nellement ,  Se  pour  le  temps  feulement  qu  il  A 
droit  cet  archevêché. 

Le  dauphin  Charles ,  auquel  le  roi  Jean  fon  p 
avoh  donné  en  1355  le  duché  de  Normandie i' 
qui  fut  depuis  le  roi  Charies  V ,  furnommé  leSm 
confirma  ce  privilège  ,  &  le  continua  tant  pour  t 
chevêque  que  pour  (es  fucceffeurs  ,  par  lettreH 
tentes  données  à  Rouen  le  5  o^lobre  1359.  C? 
de- là  que  les  archevêques  ont  encore  la  )uhfdî^ 
appellée  les  hauts  jours,  oii  Ton  ju^e  les  appll 
dons  des  fentences  des  juftices  de  Déville  ,  ta 
viers ,  Gaillon ,  Dieppe ,  &c.  jurildidion  quireS 
tit  au  parlement  de  Rouen.  ; 

Lorlque  Tédit  de  1499  déclara  Véchiquier 
rai  de  Normandie  perpétuel ,  le  cardinal  d'An 
archevêque  de  Rouen ,  remontra  que  Tes  prédés 
feurs  avoient  toujours  prétendu  qu'il  leur  apfi 
tenpit  par  Chartres  ou  droits  anciens  ,  un  écMqfi 
particulier  &  cour  fouveraine  ,  pour  les  caufeti 
pouyoient  fe  mouvoir  devant  leurs  officiers  dép 
dans  du  temporel  &  aumône  de  l'archevêché ,  { 
reflbrtir  en  aucune  manière  en  la  cour  de  Vé 
quier  de  Normandie. 

Louis  XII  déclara  à  cette  occafion ,  qu'il  ne  V 
\on  faire  aucun  préjudice  aux  droits  du  cardia 
des  archevêques  fes  fucceffeurs ,  ni  aux  fiens  p 
près ,  confentant  qu'ils  puHent  faire  telle  pourT 
qu'ils  aviferoiept  bon  être ,  foit  en  la  cour  de 
chiqu\er^  ou  ailleurs. 

Ârfais  il  ne  paroit  pas  que  les  archevêques 
I^ouen  ^ient  profité  de  cette  claufe  :  on  voit  au  c 
traire  que  le  %  juillet  1 5 1 5  ,  le  parlement  de  Roi 
ordppnaàceux  que  l'archevêque  commettroit  p 
tenir  la  jurifdiâion  temporelle  de  fon  archevêc) 
de  qualifier  cette  jurifdiâion  du  titre  de  hauts  jou 
&  non  de  celui  à' échiquier ,  comme  ils  avoient 
auparavant,  &  qu'il  fût  permis  à  l'archevêque  de  fi 
expédier  S(  juger  extraordinairement  par  ces  ju 
commis  des  haut$  jours ,  pu  par  aucuns  d'entre  ei 
les  matières  provifoires ,  &  qu'en  ce  cas ,  les  ju 
intituleroient  leurs  aéies  ,  Içs  gens  commis  à  t 
pour  l'arcfievêque  4e  Rouen  l*  extraordinaire  de  fes  iu 
jours  ^  pour  le  fait  &  regard  de  fes  matières  pn 
foires^  ^  en  attendant  (a  tenue  cCicetix*  Voy^ 
recueil  d*  arrêts   de  M.  Froland.  {A) 

Echiquier  de  BEAUMONTrLE-RoGEa ,  è 
un  échiquier  particulier  qui  avoit  été  accordé  à  1 
bert  d'Artois ,  \\V  du  nom  ,  prince  du  fang ,  p 
les  terres  de  Beaumont-le-Roeer ,  &  autres  fin 
en  Normandie;  ce  qui  fut  rait  probablement; 
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Qfiûn  lui  donna  ces  ttfrres  i  titre  Ja- 
técéifui^rnt  devok  plus fiMiler depuis 
te  bkns  de  ce  inème  coiiue  d'Artois 
ifquès.  On  voit  cependant  queii  1338, 
rc  teou  *  maïs  au  nom  du  roi ,  &  par 
cotnmîilaires  <juî  tinrent  lVirAi^&:er  gé- 
iraiâKScfie  :  djns  celui  de  134^  1  ®^  P''f' 
alors  dtiC  de  Normandie  »  qui  fut  depub 
,  oa  6t  leûwe  de  lettres -paternes  de 
!  Vaîois  ,  qui  cnjotgooient  à  \*échtqm€r 
renvoyer  towtes  les  caufes  du  comté  de 
3i:mom-!e-Ro|er»Pôntorfon  ,&  auo*cs 
potledott  en  Normandie  Philippe  ,  fe- 
j  fot,  aii%  hauts  jours  des  mêmes  terres 
îcnt  à  Parts.  P^oyti  thïjh  dt  h  vHU  dt 
^  pan.  Il ,  c.  h  ,  P*^o  ,  n.  jo.  i^A  ) 
ilK  (  mmtrti  dt  /'  )  ,  étoicnt  les  juges 
mr  tenir  la  jurifdiiâioa  de  Véchiquien  II 
h  éins  ime  ordonuaoce  du  roi  Jean  ^  du 
o ,  jrd£li  12  ,  qui  détend  aux  maîtres  du 
,  de  fes  ichlqmers  ,  requêtes  de  fon  hô- 
-t  aucune  pnfe  pour  eux  dans  te  ut  le 
Normandie,    Voyi\   Echiquier    6^ 

^ini  DE  RouEK ,  étoit  la  cour  fouve- 
irmandie ,  iniîituce  par  Rollo  ou  Raoul , 
c  de  cette  province  s  au  commencemcm 
s  fié  de. 

de*  premiers  juges  éioit  ffoné  à  Véçhl* 
dècidolt  en  dernier  refTort,  tant  au  ci- 
cnmlnel  ;  mais  comme  cet  ickiqukr  ne 
ou  en  certains  temps  de  Tannée  ,  quand 
Les  matières  provi foires ,  c'étoit  an  grand- 
ik  la  province  à  les  décider ,  en  atten- 
ûuc  de  ïkkïqukr. 

t  plufieurs  liécles  ,  cet  écMqfdtr  fut  am- 
ï  b  fuite  du  pnnce ,  comme  le  parlement 

ûhnd,  en  fon  recueil  d'arrêts , /?#rf.  /*  ch* 
,  du  avoir  lu  un  abrégé  hïflortque  ma- 
1  parlement  de  Rouen  ,  ouvrage  d'un  pro- 
bcrai  de  ce  parlement ,  où  il  eft  dit  que 
pi£f  ambulatoire  s'aâembloit  deux  fois  V^m- 
jm  à  pâqucs  &  à  la  S^ni- Michel  ;  qu'il 
es  (knces  pendant  fijc  fe  m  ai  nés  ;  que  le 
ïiéctal  de  la  province  y  pftfidoit  \  qu'on 
\q&  les  principaux  du  clergé  &  de  la  no- 
tes fcp(  bidiiages  j  Icfquels  y  avoient  voix 
i&te;  que  les  baillts  Sl  les  officiers  de  ces 
te;es,aififi  que  les  avocats,  étoient  obli- 
ger, atin  de  recorder  Tu  fan  ce  &  Ûyle 
c^tmme  de  Normandie  $  qui  n'étoit  point 
^igéeparécnt,  ou  du  moins  de  Tautoritè  du 
j&qucW  juge  mens  de  ce  tribunal  étoient 
ael  &  tQ  dernier  reffort* 
^  M.  Froland  craint  que  Ton  n'ait  confondu 
>c  de  ces  premiers  ichiquurs  avec  celle  des 
^^  fui  ont  été  tenus  depuis  la  réunion  de 
D33iWie  I  la  couronne  ;  &  en  cfTet^,  il  n*y 
'  i'ippaicnce  ^e  U  forme  fut  d'abord  la 


E  c  H 


»7S 


même  quVîle  a  éhi  long- temps  après»  foîi  pour  la 
qualiîé  desperfonnes  ,  foit  pour  Tordre  d^  la  lèanct, 
la  eHgniîë  des  terres  ,  &  la  nature  des  «ITaires  ;  d'au- 
tant que  Rollo,  qui  ne  fiit  baptifé  qu^cn  912,  & 
mounit  en  917,  n'eut  pas  le  temps  oc  donner  à  ce 
nouvel  ciab librement  toute  la  perieâion  dont  U  étoit 
fufceptible- 

Il  ne  nous  refte  rien  ^^%  reglAres  ou  aôcs  det 
anciens  échi^rikrs,  tenus  fous  les  ducs  de  Norman- 
die :  tout  a  Clé  confumé  par  le  teiBps  ^  ou  enlevé 
par  les  Anelois ,  lorfque  Rouen  fe  rendu  à  Phi- 
lippe-Au  guue  ,  ou  lorfque  les  Anglois  s^emparé'» 
rent  de  la  province  en  1416  3l  1417  ,  ou  enfin 
lorfqu*îU  en  furent  cliaiTi^  après  la  bataille  de  For- 
migni, gagnée  fur  eux  par  Charles  VII  en  14^0. 

On  croit  même  qu'il  fcroît  difficile  de  trouver 
les  premiers  regîflres  de  Véckîquicr ,  depuis  la  rén- 
lûon  de  la  Normandie  à  la  couronne  fous  Philippin 
Augufle,  jufqu  au  2.3  mars  1 301 ,  que  Philjppe-lc* 
Bel ,  pour  le  fou bge ment  de  fes  fujets  »  ordonna 
qu'il  fe  tiendroit  par  an  deux  échtquur$  à  Rouen  : 
quùd  duo  pariamema  Parifiu  ^  &  dtio  fiiicûna  R^ 
ikama^i^diffyuc  Tnctnfis  thunthuntiÈr  in  annpprc^Hr 
CQmmodum  Jubjtâamm  ,  &  txpedîhûnem  câufamm* 

Cette  ordonnance  ne  fut  cependant  pas  toujours 
pon£lucllement  exécméc  pour  le  lieu  de  la  féance 
de  Vécfuqukr  :  car  j  quoique  depuis  ce  temps  il  fe 
tînt  ordinairement  à  Rouen ,  on  le  icnoit  auffi  quel- 
quefois à  Caen,  &  quelquefois  à  Fabifc,  fur-tout 
dans  les  temps  de  troubles  &  de  rinvafion  des 
Aiiglois. 

Clivant  rordonnancc  de  PUitlppe-le<Bel ,  il  dut 
y  avoir  depuis  1302  jufqu'en  Î317  ,  trente  rVAï- 
qukn  t  néanmoins  on  tien  trouve  auctm  de  ce 
temps;  ce  qui  provient  fans  doute  de  réloîgnemenr 
des  temps  ^  des  troubles  &  guerres  civiles,  Vau- 
tres ,  &  des  changemens  faits  dans  les  dépots  pu- 
blics. 

Depuis  f3t7)  il  fe  trouve  deux  auteurs  qui  ont 
donné  quelque  é clair ciifc ment  fur  les  échiquiers  , 
fa  voir  Guillaume  le  Rouillé  d*Alenç&n  ^  dans  teâ 
notes  qu'il  a  données  en  1539  fur  Tancien  coutu- 
mier ,  &  M*  Fr.  Farin ,  prieur  du  Val  »  en  fon  Hif- 
taire    de  Rauen. 

Le  premier  de  ces  auteurs  ,  p^srI^  //,  ch,  Uj ,  iv 

&  Vj  a  donné  le  catalogue  des  ichtqukri  tenus  à 
Rouen  depuis  13 17  jufqu'cn  i  J97  »  qnM  dit  avoir 
extrait  des  reginres  de  ïichiqukr ,  étant  au  grede 
de  la  cour. 

Suivant  cet  auteur,  Véchtqukr  étoit  proprement 
une  aiTemblée  de  tous  les  notables  de  la  province  , 
une  efpéce  de  parlement  ambulatoire  »  qui  fe  tenok 
deuK  fois  par  an  pendant  trois  mois  ,  f avoir  au 
commencement  du  printemps ,  Se  à  l'entrée  de  l'au- 
tomne, îl  marque  le  nom  tfes  prélats  6c  des  nobles 
qui  y  avoient  féance  il  caufe  de  leurs  terres,  le 
rang  que  chacun  y  tenolt ,  ceux  qui  y  avoient  voix 
dé! itérative  ^  Tobliganon  où  Ton  étoit  d'y  appcller 
tes  baillis  j  lieutenans-généraux  ciyiis  &  criminels  ^ 
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les  avocats  &  procureurs  du  roi  des  bailliagos ,  les 
vicomtes ,  le  grand-maître  des  eaux  &  forêts  ,  les 
lieutenans  de  l'amirauté ,  les  verdiers ,  les  bcdllis 
&  fénéchaux  des  hauts-jqfticiers ,  &  les  avocats  & 
procureurs ,  pour  recorder  Tufance  &  Ayle  de  la 
province. 

Sur  les  hauts  fièges  du  lieu  oii  fe  tenoit  Yéchi- 
quier ,  il  n'y  avoit  que  les  préfidens  8c  autres  juges 
députés  par  le  roi ,  lefquels  avoient  feuls  droit  de 
juger  :  derrière  eux  à  même  hauteur  ,  étoient  à 
droite  »  les  abbés  >  doyens,  &  autres  ecclèfiafliques , 
&  à  gauche  ^  les  comtes ,  barons  6c  autres  nobles , 

![ui  avoient  fcance  à  VéchiquUr.  Toutes  ces  per- 
onnes  avoient  feulement  fcance  en  ï échiquier,  & 
non  voix  délibérative ,  n'y  étant  appelles  que  pour 
y  donner  de  l'ornement ,  comme  ilefl  dit  dans  Y  échi- 
quier de  1426. 

Sur  des  fiéges  plus  bas  que  ceux  des  juges  , 
étoient  les  baillis ,  procureurs  du  roi ,  les  vicomtes 
&  autres  officiers ,  les  avocats. 

Aux  derniers  échiquiers ,  les  eccléfuftiques  &  les 
nobles  demandèrent  d'être  difpenfés  de  comparoir 
en  perfonne  :  ce  qui  leur  fut  accordé  ;  au  lieu 
qu'auparavant  on  les  condamnoit  à  l'amende  ,  quand 
ils  n'avoient  point  d'excufe  légitime.  En  effet,  on 
trouve  que  dans  un  échiquier  du  18  avril  1485 , 
Charles  VIII ,  afTifté  du  duc  d'Orléans  ,  du  conné- 
table ,  du  duc  de  Lorraine  ,  des  comtes  de  Riche- 
mont,  de  Vendôme  &  d'Albret,  du  prince  d'O- 
range, du  chancelier  &  de  toute  fa  cour  ,  étant 
en  Ion  lit  de  juAice  en  Véchiquier  de  Rouen  ,  con- 
damna en  l'amende  le  comte  d'Eu  pour  ne  s'y  être 
pas  trouvé ,  quoique  fon  bailli  d'Eu,  qui  étoit  pré- 
fent  avec  les  autres  officiers ,  i*eût  excufé  fur  fon 
grand  â^e  &  fes  indifpofitions.  On  lui  fit  en  même 
temps  defenfe  de  tenir  aucune  jurifdiâion  durant 
les  échiquiers ,  ni  même  à  Arques ,  pendant  les  plaids 
fuivans. 

Il  y  avoit  auffi  quelques  eccléfiaAiques  &  nobles 
de  la  province  de  Bretagne  ,  qui  dévoient  com- 
parence  à  Véchiquier  de  Normandie ,  &  qui  furent 
appelles  dans  celui  de  1485  &  dans  les  fuivans; 
favoir  les  évêques  de  Saint-Brieux ,  de  S.  Malo  & 
de  Dol  ;  &  pour  les  nobles  ,  \é&  barons  de  Rieux  , 
de  Gucmené  &  de  CondéfurNoireau  ,  le  baron 
d'Erval  Deilandclles,  le  vicomte  de  Pomers,  ba- 
ron  de  Marée. 

iRouillé  affiire  auffi  que  la  plupart  des  échiquiers 
qu'il  a  vus  au  ercffe  du  parlement  de  Rouen  ,  font 
en  latin  ;  que  Te  plus  ancien  re^iAre  commence  au 
terme  de  la  S.  Michel  1 3 17  ,&  huit  au  même  terme 
de  l'an  1431  ;  qu'il  eft  intitulé  ,  arrêts  de  l'échiquier 
de  Rouen  ,  du  terme  de  S.  Michel  de  Tan  1317. 
Cet  auteur  n'a  pas  rapporté  tous  les  échiquiers  te- 
nus depuis  1317,  mais  feulement  les  ordonnances 
qui  furent  faites  dans  plufieurs  de  ces  échiquiers  , 
loit  avant  l'éreôion  de  Véchiquier  en  cour  fédcn- 
taire,  en  la  ville  de  Rouen,  ou  depuis  :  ceux  dont 
il  fait  mention  font  de  Tan  1383,  au  terme  de  S. 
Michel  ;  1416  9  ^^6%  ,  1463  &  1464  »  tous  au  terme 


de  pâques  ^  1469  ,  1487  &  1497 ,  au  terme  di^ 
Michel  ;  &  ceux  de  150!  &  1507  ,  qui  font'*^ 
teneurs  à  l'éreftion  de  V échiquier  tn  cour  fédeni 
Pour  ce  qui    eft  de  Farin  ,  en  fon  Hif 
Rouen  ^   il  fait  mention  de    35    échiquiers 
Rouen  ;  mais  il  en  manque  dans  les  interval 
grand  nombre  d'autres  ,  qui  ont  apparemm( 
tenus  ailleurs  :  ceux  dont  il  parle  font  des 

1317,  133^'  n37>  133^»  ï34i»  1343»  ï; 
1345,  1346,  1348,  i3(;o,  1391,  i39î,i_^ 

1398,  1399,  1400,  1 401  ,  1408,  1423  >l-S=" 
1466,  1453,  1414»  1455  1M56,  1464  f. MF» 
1469,  1474,  1484,  1485  ,  1490  &M97-«« 
porte  beaucoup  de  chofes  curicufes  qui  fe  fofl^ 
fées  dans  pluficurs  de  ces  échiquiers  ,  &  cp-le 
répandues  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  rrci 

Véchiquier  ^  xzn^às  qu'il  fut  ambulatoire  ,  if 
fujet  à  beaucoup  a  incoiivcniens  :  outre  Tenli  t: 
pour  les  juges  &  les  parties  de  fe  tranfporter|  ê 
tôt  dans  un  endroit ,  &  tantôt  dans  un  autre;  ii- 
prélats  &  magiArats  qui  étoient  commis  pour  j|s 
nir ,  étant  la  plupart  étrangers  à  la  provincçT 
connoiAbient  peu  les  ufages  ,  ou  même  le%,] 
roieni  totalement  :  d'où  il  arrivoit  fouvem 
affaires  reAoientindécifes.  CeA  pourquoi , 
femblée  des  états-généraux  de  Normandie  , 
en  1498  ,  il  avoit  été  délibéré  de  rendre  Vk 
perpétuel;  &  en  1499  ,  les  prélats,  barodft^ 
eneurs  &  premiers  officiers ,  avec  les  gens  ' 
états  de  Normandie ,  demandèrent  à  Louis  \ 
lui  plût  d'ériger  Véchiquier  en  cour  fédentasT€\ 
ville  de  Rouen,  Le  roi  qui  aimoit  la  Normr^ 
dont  il  avoit  été  gouverneur  lorfqu'il  nV 
core  que  duc  d'Orléans  ,  follicité  vivement, 
leurs  par  le  cardinal  d'Amboife  ,  archeyèc|' 
Rouen ,  accorda  la  demande  par  un  édit  du 
d'avril  de  la  même  année. 

Suivant  cet  édit ,  le  roi  établît  dans  Roi]Cl!| 
corps  de  juAice  fouveraine,  fédentaire  &f 
tuelie,  compofée  de  auatre  préfidens,  dootl 
mier  &  le  troifiéme  dévoient ctre  clercs,  8c^ 
cond  &  le  quatrième  laïques  ;  de  treize  cou" 
clercs  ,  &  quinze  laïques  ;  deux  greffiers  »  t 
le  civil,  un  pour  le  criminel;  des  notaires  v^i 
crétalres;  Axhuiffiers,  un  audiencier ,  des -avâ) 
du  roi ,  un   procureur-gcnéral ,  un  receveur 
amendes  6c  payeur  des  gages. 

Le  roi  nomma  pour  premier  préfîdent  Geol 
Hébert ,  évêque  de  Coutances ,  &  pour  troifil; 
Antoine,  abbé  de,Saint-Oucn.  Il  fe  réfefvati 
mination  &  difpofition  des  charges  qui  feroieac 
cantes. 

Il  fut  ordonné  que  Véchiquier  fe  dendroxt  ^ 
la  grande  falle  du  château  de  la  ville ,  en  attoi 
que  le  lieu  dcTtné  pour  le  palais  eut  été  bâtL 

Le  même  édit  régla  l'ordre  déjuger  les  pr»' 
la  manière  de  les  dillribuer ,  Tordre  des  bailliaj 
la  ceiration  des  jurifdiâions  inférieures  eu  cen 
temps  ,  la  ci'împarence  des  baillis  &  autres  otÉâ 
à  la  cour  fouveraine  de  Véchiquier^  les  privUi 
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iifeos ,  csoiifcilîers  &  aiitrîs  officiers, 
^c  Vtchi^uUr  perpéaiél  fc  fit  Icprc* 

Î459- 
preh  Bccofijé  an  cardinal  d'Amboîfc ,  en 

iùn  (k  fa  dignhé  Si  et  fcs  grands  fer- 

kMÈaêc  h  chancelkne ,  avec  le  droit  4e 

X^à*^iàer  pendant  Ta  vie. 

ier  perpétue!  demeura  an  château  pendant 

^;  &  ce  Ils  fut  qu*cn  iço6,  te  pretnier 

ti*J  commença  à  être  tenu   dans  le  pa- 

iTétoit  même  pai  enccre  acheté. 

dans  ce  même  tempf  que  Von  établit  à 

e  i^Ie  de  msrbtef  pour  juger  les  ippcU 

f  mahnfes  d*caux  &  forêts  de  la  province  « 

ifi|Be-Ià  jrroieoiété  relevées  directement 

etrres  du  mois  d'avril  1 507  ,  Loius  731  ne- 
archeyèqu^  de  Rouen  6c  à  Tabbé  de  S. 
|i^ké  de  conreillers-nês  en  Véchitjmtr. 
ii  1 ,  à  fou  avènement  à  b  couronne  en 
nnrifli  par  des  lettres-patentes  b  cour  de 
cbns  toui  fes  privilèges  ^  &  par  d  autres 
de  février  faivant»  il  voulut  que  le 
fui  changé  en  celui  de  cour  iepJt' 
me  de  ce  qui  concerne  cette  cour  fera 
te  mot  Parliment  ,  à  Vamch  Par- 
DE  NOEMANDIE^  ^i>jf^  /<e  rfc/«/ï  ^arrêts 
'md,  ^4î'i.  /,  rA^^*  /)-  {A) 

£  «*    ESCHOÎTE  p     6»    ECHEUTE    OU 

f  (  litnfp^  )  tous  ces  mots  qu'on  trouva 
nt  les  sueurs  fout  fynony mes  ^  Se  figni- 
eH  €£hu  à  quelqu  un  par  fucceiïion  ou 
î  ofitel. 

de  fucceiHons  «  il  n  y  a  guère  que  les  colla* 
e  Ton  qualifie  ^i:heit4 ,  i^uafi  f&ru  ûbti^C' 
teu  qu^  les  fucce^iôns  dire<^es  j  fjt  vor^i 
ffi#  diéenrur*  Beaiimanoir  ,  dans  fcs  an- 
ï3i2iufnes  de  Beauvoifis ,  die  que  Véchme 
d  l'héritage  defcetid  de  cote  par  dèùm  de 
lui  ^01  ftieuit  n*a  point  d'eu  fans  nî  autres 
s  îiTus  de  fes  enfans ,  de  mauière  que  les 
Èchot^Qt  à  ioa  plus  proche  parent»  ^i^yei 

CHUTE    LOYALE. 

les  provinces  de  HreiTc  &  deBugey,  on 
lis  é^hgiu ,  les  héritages  «{ui  adviennent 
lar  par  le  décès  du  poSe^cur  fans  enfans , 
omtnunîcatiQn  avec  fes  héritiers  ,  c'eft-à- 
[qu'il  en  9  joui  par  indivis  avec  eux.  Voyei 

-CHOTE  MA1KMORTA8LE. 

>PFE,  f  t  {Police.  rdW^r.)  forte  depe* 
fie  adoilee  ordinairement  contre  un  mur, 
afequence  des  anciens  régletnens ,  renou- 
ïï  une  ordonnance  du  bureau  des  finances 
ènlité  de  Paris  «  en  date  du  premier  février 
I  ril  défendu ,  î  *-  à  tous  propriétaires  ou 
I  dei  mai  fou  s  de  la  ville  &  faujdïourp  de 
b  permcnre  eu  fouSTrir  qu'on  pofe  au-de^ 
ctae  ichûppt ,  de  quelque  efpèce ,  &  fous 
péîCTte  que  ce  toit  «  à  moins  d*une  per- 
pt écrit:  ™^w-i  .w». 
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a*,  A  tonte  perfonnc  de  pofcr  A  l'avenir  aucune 
échoie  ,  foit  ft^cntaire  ,  foit  demi-fédcii taire  ,  en 
aucun  endroit  de  la  ville  ^  ï  peine  de  confifcadon 
&  de  dix  livres  d'amende  r 

y.  Aux  cotTîmiffatres  généraux  de  la  Toïne,  de 
donner  aucune  permîfTion  d'établir  de  pareilles  échop- 
ptî  ,  niais  feulement  des  échoppes  entiéreisent  mo- 
Jbiles,  St  qui  fe  retirent  le  foir. 

IHeur  e{l  fnéme  enjoint  de  vèritier^apr^  la  pofm^fi 
deci^s  échappes ,  ft  elles  fent  conformes  aux  pcrmif- 
fions  données ,  ÔC ,  en  cas  de  contravendon ,  de  dé* 
narcer  les  conrrevenans  dans  la  huitaine  ^  pour  être 
afTignés  en  la  manière  accoutumée  ,  8l  tut  con- 
damnés fuîvant  Vexigence  des  Cis. 

ECHOUEMENT,  Cm*  (Cûdemarinme.)  terme 
par  lequel  on  défigne  le  ch©c  d*un  vaiffeau  contre 
un  banc  de  fable  ^  un  bas-fond  ,  â'c,  fur  lequel 
il  touche  Bl  eft  arrêté,  fans  pouvoir  fe  remettre  à 
Ilot  ;  ce  qui  le  met  ordinairement  en  danger  de  fe 
brifer. 

L'ordonnance  de  t68i  contient,  h  cet  égard, 
pîufieurs  réglemcns  1  que  nous  détaillerons  fous  le 
mot  Naufrage* 

ECHUTE  ou  ECHOÏTE  (  loyale  )  ,  cfl  un 
terme  ufitè  dans  les  renonciations  à  toutes  fuccef^ 
fions  dlreéïes  &L  colla iéraks  que  l'on  fait  laire  aux 
Allés  dans  certaines  coutumes  ,  en  les  manant  & 
dotant. 

Suivant  les  coutumes  d'An  jeu  «  ari.  2^4;  du 
Maine ,  ati.  p^;  ,•  &  d«  Bcrri ,  ùu  tç  ,  urL  yj  >  on 
entend  par  îc  terme  é^àhûu  ou  échoht ,  les  fuc^ 
ceiTioni  collatérales;  enforte  que  lorfquun  enfant 
dofé  par  contrat  de  mariage  »  renonce  à  tout  et 
fucceïïion^  futures  &  ich^im ,  il  renonce  également 
aux  fucccflions  dlrefles  &  collatérales* 

Miis  quel  e0et  doit-on  donner  à  la  claufe  paria- 
quelle  un  enfant  doté  renonce  à  tous  droits,  fera 
la  hyaii  échâu? 

Les  auteurs  font  partagés  fur  Te&t  que  doit  pro- 
duire cette  réfcrvc* 

Les  uns  difem  que  la  fille  qui  a  ainft  renoncé  ; 
ne  peut  rien  prétendra  ^  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fôit ,  non  pas  même  à  titre  de  légirîme  ou  de 
fuppîément  d'i celle  »  dans  les  fucceilions  de  {t% 
père  &  mère  «  qui  au  roi  en  t  fait  un  teflament  &  dlf- 
pofé  de  leurs  biens  entre  leurs  autres  enfans:  mais 
que  fi  les  père  &:  mère  font  décèdes  *^  intcfim  »  la 
fille  vient  à  leur  fucce^on  avec  fes  frères  &  (atun  , 
parce  qu^autrement  la  réferve  de  la  loyak  échâtt  fe* 
rolt  inutile,  pi^irque  la  fille  qui  a  renoncé  fuccé de 
à  défaut  d'en  fan  s.  Defpeifles ,  iom.  Il ,  irmi  d^; 
fucceffl  p.jrt,  II  ^  /r.  p  ,  rapporte  un  arrêt  de  Is 
chambre  de  redit  à  CaAres  p  du  13  oâotre  1608, 
qui  Va  ainJt  jugé  ^  &  les  arrêts  du  parlem  jnt  de  Gre- 
noble y  font  conformes  t  fuivam  le  témoignage  de 
Rabot  &  de  Bonneton  en  leurs  ngres  fur  îa  ^uefit 
iç2de  Guy-Pape ,  8t  de  M.  Expiiy  en  fis  arrêts  ^ 
ck.  sùv  ffuiji  Chorier  ,  en  fa  ji/nfpruJ.  liv*  III , 
ft£l,  vjf  art,  v;  Henry  1,  ca/«  arrêts,  tam,  II ^p, 
jt^  ^  idiùon  4e  i^oS* 
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D'ancres  ont  dit  que  Teffet  de  cette  réfcrrc  de 
1.1  lo\  .;iV  <ih:iU' ,  cft  que  les  père ,  mère  ,  frères  & 
l'a-iirs  |icuvâni  donner  ,  foit  par  contrat  ou  par 
Icfl.tincni  •  \  celle  qui  a  renoncé.  Foyer  Marc,  en 
/'*%  Jài fions  Jupartem.  de  Grenoble  ^part,  /,  décif,  14^. 

I  >\m(rcs  encore  ont  prétendu  que  cette  réferve 
110  Ijii  \y\s  que  la  fille  qui  a  renoncé  puiffe  venir 
k  lu  riicccirion  ab  intefiat ^  de  fes  père  &  mère, 
avec  {%:%  ficrcs  &  fceurs  ,  parce  qu*autrement  fa 
renonciation  feroit  fxns  effet  :  mais  feulement  qu'elle 
vient  h  leur  fucceffion ,  à  défaut  de  firères  &  à 
rexcliifion  des  héritiers  étrangers;  tel  eA  le  fenti* 
insnt  de  Guy- Pape ,  déâf  içi ,  n.2;8cde  la  Pcy- 
rëre  ,  lettre  R,  art.  44.  M.  de  Cambolas,  /.  /,cA. 
ix ,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
qui  Tontainfi  jugé. 

D*aprés  l'interprétation  que  les  coutumes  que 
nous  avons  citées  donnent  au  terme  dUchûte ,  il 
paroit  que  la  rèCcryt dcloyale échûte  ne  doit  ferap- 
poiter  qu'aux  fucceffions  collatérales.  Audi  Labbe  » 
flans  fon  commentaire  fur  l^rr.  j^  du  tir,  ip  de 
la  coutume  de  Berri ,  dit  que  la  renonciation  faite 
avec  cette  réferve  a  feulement  lieu ,  tant  que  vi- 
vront ceux  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite  ;  de 
forte  que  les  frères  &  fœurs  de  la  fille  qui  a  re- 
noncé ,  venant  à  décéder  fans  enfàns  ,  elle  leur 
fuccède  comme  à  ufie  fucceffion  collatérale.  Ceft 
ainfi  que  s'explique  aufliMornac  fur  la  loi  j  yff.  pro 
focîo.  Voyez  Renonciation» 

ECHUTE  main-mortable  y  (  Jurîfpr.  )  quand  le  fîi- 

Î'et  main-mortable  décède  &ns  communier,  tous 
es  biens ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  francs 
&  de  main-morte,' meubles,  immeubles,  noms, 
droits  &  aâions  appartiennent  au  feigjieur  ;,  &  il 
€n  eft  de  mime  des  héritages  main-mortables  de 
Fhomaie  franc  qui  meurt  fans  defcendans  ou  fans 
avoir  d'autres  parens  en  communion  avec  lut. 

On  appelle  échuse  ce  droit  des  feigneurs  de  fuc- 
céder  k  leurs  maui-mortables  y.  dans  certaines  cir- 
ConHances. 

Dans  ce  cas,  dit  Dunod,  Trahé  de  la  main- 
morte y  le  feigoeur  efi  un  fucceffcur  anomal  & 
irréguHer;  car  il  n'eft  pas  héritier  >  puifqu'il  nV 
a  point  d'hérédité  dans  le  cas  d^échthe ,  &  '  que  fe 
ïeigneiir  l'emporte  par  droit  de  retour  ou  de  pé- 
cule. Cependant  la  coutume  de  Franche-comté  lut 
a  donné  les  avantages  du  véritable  héritier;  car 
elle  porte,  quildimeure  faijî  des  b'tens  de  fon  homme 
main-mortable ,  juand  le  cas  de  la  main-morte  avient, 
La  pcffeAfion  de  droit  &  de  fait  du  défont  continue 
pour  le  ftfignenr  :  pojpjjîo  defunfli,  qiufi  junHa  ia 
Êum  defccnd'a.  Il  exerce  toutes  Tes  aftions  poffef- 
foires ,  comme  auroit  pu  faire  fon  ftijet  ;  &  quoi- 
qu'il n'ait  pas  encore  reconnu  &  mis  en  exercice 
le  droit  Sîchutt ,  il  le  tranfmet  à  fes  héritiers ,  en 
vertu  de  renfaîfinemenrque  la  coutume  h]i  accorde, 
file  dit  ailleurs  qu'il  prend  les  biens  de  (on  homme 
mainnnortable ,  ce  qui  lui  donne  le  droit  de  s'en . 
faifir  de  fon  autorité  propre  >  &  fans  être  obligé  de 
les  recevoie  des  auins  d  un  aucr^ 
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Quoique  le  feigneur  foit  faifi ,  îl  nVfl:  pas 
pendant  comparable  à  rhcritier  ;  car  dans  le 
de  Véchûte,  il  prend  les  héritages  étant  en  fa 
gneurie  ,  fans  cre  tenu  de  pyer  les  dettes  de 
nomme  main-monable.  La  raifon  eir  eft  qœ  ' 
hériuges  font  cenfés  venir  de  la  concefnon 
feigneur,  &  donnés  à  la  condition  du  retour: 
forte  que  fon  droit  eft  préférable  à  toutes  les  de 
que  le  main-mortable  a  pu  contra6^  poftériei 
ment,  à  moins  que  ce  n'ait  été  pour  améliorer  le  foi 

Cependant  à  l'égard  des  trais  funénûres,  le^ 
gneur  les  doit ,  quand  le  main-mortable  ne  bt 
roit  que  des  héritages  de  m^n-mone» 

Taifand  a  cru  que  le  feigneur  de  la  main-m» 
prenant  les  héritages  de  cette  condition  fans  cha 
de  dettes ,  il  ne  clevoit  pas  payer  le  douûre  * 
femmç!,  à  moins  que  ce  ne  fut  fur  les  meu 
&  héritages  fi-ancs  ;  mais  fon  opinion  eft  comr 
à  celle  de  de  Villcrs,  en  fon  Traité  des  main-ma 
page  2J0,  de  Tédîtion  de  17 17;  &  à  Vamdà 
de  la  coutume  de  Nivernois ,  chapitre  des  k. 
tudes,  Voyei  aufTi  V article  326  des  cahiers  de  fit 
goene.  Ce  dernier  avis  paroit  le  meilleur ,  ai 
duifaiK  le  douaire  de  la  femme  fur  les  hérm 
main  -  mortables  au  douaire  coutumier^  qm; 
confifte  qu'en  fîmple  ufufruit.  ^ 

Ce  droit  diéchûte  exclut ,  comme  on  Tcrit«: 
main-mombles ,  du  droit  de  fuccéder  les  uns . 
autres,  fi  ce  n'eft  dans  un  feul  cas^  lorfqullt. 
vent  en  commun. 

Coquille  penfe  que  ce  droit  de  fe  fuccéder  it: 
proquement  a  été  accordé  aux  ferfs ,  lorfif 
vivoient  en  commun  ,  pour  inviter  les  parfbnfl.. 
des  familles  de  village  à  demeurer  enfeoA 
parce  que  le  ménage  des  champs  ne  peut  i. 
exercé  que  par  pluficurs  perfonnes. 

Voilà  la  railon  politique;  mais  la  raifoa 
droit  eft  que  tant  que  l^s  ferfs  vivent  en  comm. 
ils  poffédent  comme  fo'idairement  leurs  biens: 
fone  que  la  portion  de  celui  qui  décède  appàrn 
au  furvivant ,  par  une  efpèce  de  droit  d^acooT. 
ment  ;  ce  qu'on  peut  prouver  par  YaràcU  7 
titre  27  de  la  coutume  du  Loudunois,  qui  pof, 
que  fi  rainé  ou  l^aince  donne  à  fes  vuinés  leur  tt] 
partie  enfemblcy  6»  qu  avant  que  le/dits  putnés  * 
départi  entre  eux  leur  tierce  partie ,  l*un  de/dits  î 
ftés  décide  fans  héritier  de  fa  chair,  la  portion  éi 
décédé  accroît  aux  autres  puînés. 

On  demande  fi  les  ferfis,  pour  fe  fuccéder a& 
doivent  être  communs  en  tous  biens. 

Chaffenetiz,  fur  V article  ij,  chap.  9,  dC 
coutume  de  Bourgogne ,  eft  d'avis  quils  doî^ 
être  commmîs  en  tous  biens,  jédde ,  dit4l ,  4 
appelhitione  communium  in  bonis  continentur  fh 
tllï  qui  fnnt  in  omnibus  bonis  communes  y,  non  ^ 
qui  fu'it  in  certis  bonis  communes, 

Mjis  la  coutume  de  la  Marche ,  dans  fan 
152  ,  décide  avec  plus  d'équité,  (\ue  fi  Us  tmtM 
font,  partis ,  le  feigneur  fucciée  aux  meubles  ,  sc^ 
&  conquéts  y  noms ,  dettes  &  adions  ;   £»  /r  jM 
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r,  ai  iHfûmmfi  d»  ékii. 

et  ds  II  -cuiniBiinioi)  cntrv 

I,  a  ce  dow  aé»jdiéifcftiit  de  wfr  de 

MBKQ  mm  fmiff  coflioiflfHOK*  uonci  cd 
iri|jb;fr  JSv»  kfd&  kpsm 

I  dfe  aene  iié^  c^l  que  les 
dhrifis»  apand  ikiriT«md«  pim  fiparé 
■  mn  B*CK  pkà  cooniniii» 
trnUrin  dtte  cooiDiM  A  b  Mttdw; 
nim  aê  fiiot  rCpqiéi  divis.&  flpirét 

wmUmpMitGn  maàbt;  &  dans-cé 
efbatdmli»,  coomè  oa  Ri  mnniiié 

m  k'Nmmoif  »  cnaaidle  chan^ 
Mil,  teiarfr  M  fe  fiiocéderitiÂM  les 

CE  GoifDilb;fiir  ktim'dabbidéliges» 
,  i  k  fia;  9L  ma  threi  dn  ftnriMes 

I».  «^P»'fff  •!*'>  ,      ^ 

S  tfik-dnr f  «as  3  dt  enemjpliu  dar 
dMfiSy  ocpinflcfKpluSy 
r  y  ib  ftndfccpîB" 
efii»  de  fe<fceoèfc.  V^cs  b  couanne 
H»,€A^.^«tfr«.'pb  MaiAlén  deik  de 
?,  qai  ea  ce-aeht  à  atf  fH^iM'  dlio- 
8  leiii  le  pcarcet-  fean^'oa  nact^aN*  t 
[  iaaaeidbk»»  en^  if.    • 

Fanick  9  de  k  cpennie  de  Kremois, 
icas  de  cioadiaoif  an  pett»  MMaçii  perOf, 
fiie  qae  in  ]^d  tak^n  gêna  ^  coiir 
BB  oae  eoenMaesfc,  &  âoe  Fùb  fr  fô- 
îcelle  par  panage-ou  Âvmon  de  biens» 
farploreft»  quant  aa  feignetir ,  réputé  pour 
en  telle  manière  que  fi  &  après,  ce , 
:uz  décède  fans  hoirs  communs ,  le  fei- 
ui  inccède  ;  nonobfiartt  que  le  furplus  def- 
mmuns  par  ponion  exprefTe ,  ait  contraâé 
inauté:  fi  ce  n'a  été  fait  du  confente- 
Indic  (eigneurw. 

article,  dit  Coquille,  eft  fort  rude,  s'il 
mdu  (elon  ùl  première  apparence ,  en  tant 

fuite  de  l'un  nuiroit  à  tous  les  autres 
mt  failli  ;  pourquoi  il  me  femble  qu'avec 
on  peut  y  appliquer  deux  tempéramens 
as  &  pris  àt%  autres  articles  de  cette 
se  :  fun ,  que  le  psnage  ne  préjudicie  ài 
de  h  fuccefTion ,  finon  à  ceux  qui  font 
même  branche  &  en  pareil  degré  ,  & 
totfs  les  parfonniers  ;  l'autre  tempérament 
|Qe  fi  celui  qui  fe  dépan  eft  un  homme 
»,  ou  qui  par  mauvais  ménage,  fans  avoir 
EBauvais  traitement  de  Tes  parfonniers ,  fe 
:  &  abfentât  de  la  communauté  y  enforte 
1  fit  contraint  de  lui  donner  fa  part  :  en 
i»  b  &uie  ne  dût  être  imputée  aux  par- 
aiw. 
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Chaque  feleneur  de  main  morte  prend ,  en  ca 
â^échâu ,  les  T)iens  qui  font  dans  ù  ftigneune, 
foïî  que  le  défunt  y  sh  éié  domklllé  ou  nrin, 
parce  que  c*eil  un  droit  réel  quM  exerce,  fît  qu'un 
autre  leigncur  ne  pmt  rien  venir  pr^iiidre  en  cà 
cas  chez  lui*  Quant  à  ca  qui  c(k  fuué  en  lieu  dc^ 
frnnchife,  il  appardem  au  leigneur  doripine  fcul^ 
quand  même  fon  fuja  auroit  été  domicîhé  ôc  fcroit 
mart  dans  une  autre'  feigneurie  main  mortable* 
Ctil  la  décïfion  expre^Te  ds  raniclc  m  de  la 
coutume  de  Franche-Comté*  * 

Sijivam  r^iicle  16B  de  la  coutume  de  la  Marche, 
lorfquc  la  femme  décède  fans  hoirs  commiiiîicrs , 
fes  meubles  6c  tous  les  effets  mobiliers  appamcn* 
nent   du  firgn^ur  di   i'hiniagi  firf  d€  fin  mari  *  &j 
non  aufdgmar  dônidU  t^  p^nh  ;&  qumî  â  ce  qm  rr/tàt 
à  pjytf  I  H  di  meurt  è  celui  qui  ta  promu  &  À  fis  àvirr*, 

Jabely  rend  rai  fon  de  cet  article  en  ces  termes  : 
H  par;e  que  le  markgc  de  fa  nature  renouvelle 
n  Voïïpnç  de  la  femme  &  la  rend  de  Torlcine  de 
ïr  fon  mari,  &  la  transfère  en  lui ,  à  caule  de  la 
H  putflance  de  f  union  qui  eft  entr*eyx;  carl'homme 
n  Se  la  femme  deviennent  un  même  corps,  une  ' 
n  même  chair ^  6t  que  ce  qui  eft  de  pins  fort 
n  ^tEirc  à  foi  ce  qui  l'eft  moins  ;  ou  pour  mieux 
»  dire ,  par  le  moyen  en  mariag^^ ,  la  femme  pa/Ta 
n  en  la  jurifdi^ion  de  ceux  qui  ont  fait  la  cou- 
n  tiime  du  mari  n. 

Il  fau!  encore  dire  un  mot  d'une  autre  eipéc^ 
d'ecàéti  ^  k  laquelle  Fabfenee  du  main-nioratl? 
donne  auvc^ture. 

L'an  ici  e  11  du  titre  des  mam-mortes  de  U  cou- 
tume de  Franche -Comté ,  porte  ;  cj^t^  la  ptrfimu 
Je  main-mt^ne  fui  fi  fint  ûhfiutt^  dt  leurs  rtuix  Ô* 
hcrîtàgti  t  6»  qui  djns  dix  am  retournent  pour  les 
ravoir^  y  fini  rtçues  par  leurt  fii^nturs  ,  en  pay'imt 
&  rendant  touifidis  pour  riparanons  nécejfdirtî  faites 
pendant  lefditi  ttmps  ,  tfdiîs  mdx  &  hérlt^gts ,  & 
firent  les  fiuiu  d'ki:jx  écàu^  pendant  ledit  temps  ati 
fiignmr ;  que  fi  lefdius  pirfinnes  de  mam-mùrte  ne 
les  requièrent  dans  ie  terms  de  dix  ans ,  les  fiignettrs 
tn  pQurront  faire  leur  plaifir  &  profita 

Suivant  cet  article ,  un  homme  de  maîn-morte 
peut,  pendant  dix  ans,  s'abfenter  impunément  du 
lieu  dont  il  eft  mam-mortable.  Cependant  s'il  eft 
teBU  à  des  devoirs  perfonneïs,  il  doit  les  faire 
remplir  par  d 'autres  per  fon  nés,  cooimc  dans  le  cas 
d^un  arrct  cité  pat  Hobelot,  rendu  au  mois  de 
fcptembrc  1610,  pour  le  feigneur  de  Saône»  par 
lequel  fon  fujit  matn-mortabïe  qui  S*étôk  abfencé  ^ 
fut  condamné  à  lui  payer  les  corvées  Bi  port  de 
letnres*  comme  s*il  avoit  réfidè  dans  la  feigncyrie. 

Mats  comme  cette  abfence  pourroît  nuire  au 
fei^neur,  d  fon  homme  laiiToît  fes  hérifages  fans 
culture  ou  fans  en  faire  payer  les  redevances ,  le 
fei^neur  a  le  droit  de  ks  f^re  mettre  foui  fa 
main  ,  6c  il  en  acquiert  le  domaine ,  lorsque  le 
fujet  qui  s'eft  abftfmé  ne  les  rcpéte  pa^  dans  dix  ans. 

Cette  difpofition  eft  fondée  non  feulement  fur 
rintérêt  que  le  feigneur  a  que  les  héritages  de  fa 
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hê'ùagit  ;  aîsfi  u  nt&  ^st  n^isââire,  pour 
ç'^VlJ.fc  £:  (or.  tStt^  qi^oo  foi:  abfen:  de  !a  proTÎsce» 
CtcxAz  oc  foct  2^  fhfAon  ab&ns  pour  doccer 
l'su  à  ctse  tiytct  Sic-^ity  qui  dcmecrent  dsss 
cr.  'trrivxrt  rtÂfin^  d'où  ils  CLlnvent  leurs  héri- 
tants fnaX'Oiorï&bScs,  qui  !ts  ont  doflr.es  à  fmne, 
ol  qii  y  om  I^fle  un  communier  ou  nurdatâre 
pvur  en  prendre  foin ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
c jfifb  les  avoir  voola  abandonner;  &  que  les  hs- 
mzts  taai  cultivés  &c  les  ckarges  pyées,  ou 
l'S  ïinzaeur  pouvant  fe  faire  payer  par  celui  qiii 
repréiente  VMeot  on  qui  jsoflede  pour  lui ,  il  ne 
f&L.ffre  rien  d*bne  telis  «bie/.ce. 

Le  feigoeur  qui  prend  â  tine  Séckûu,  eft-il  tenu 
c  entretenir  les  baux  iaits  par  le  main-morable  r  Les 
zu'jBun  penfiem  qu'il  n*eA  pas  tenu  d'entretenir  les 
biCK  des  biens  main-mortables. 

Vûhûu  étant  un  profit  cafuel  »  (e  prefcrit  par 
Tefpace  de  omte  ans. 

Le  fe^neur  efl-tl  cenfê  renoncer  à  Téckûu^ 
c.^»i  il  reçoit  les  droits  fcigneuriaux  des  héritiers 
K:.  (arg  qui  s*en  font  mis  en  podrefllon  ?  On  dif- 
i!r.jtue  :  il  perd  fon  droit ,  s'il  uvoit  qull  lui  éioit 
acquis  ;  s'il  ngnoroxt ,  il  le  conferve. 

Au  furplus ,  les  ufages  pour  ce  qui  regarde  la 
condition  des  ferfs,  font  fi  différens  dans  les  lieux 
//j  le  droit  de  main- morte  s*eA  conferve»  quil 
r.*eA  pas  poiTiblc  de  rcduire  ccne  mahére  à  t:ne 
i.r;fprudence  eénéralc.  Tous  les  affranchifTemsns 
r/ont  pas  eiù  hits  dVne  manière  uniforme ,  &  les 
ftifcnrùrs  y  ont  impofc  des  conditions  plus  ou 
moins  n^oureufes. 

Autre^is  &  dans  des  temps  oui  ne  font  en- 
core que  trop  vosfins  du  notre,  le  feigneur  pre- 
noit  â  titre  aéchûu  tous  les  biens  de  fon  main- 
morrable ,  lors  même  qu^il  ctoit  domicilié  hors  de 
la  feigr.eurie,  &  dans  un  lieu  franc. 

La  biirnfaifance  de  noL*'e  augufte  monarque  » 
éclairée  par  un  mint/lre  dont  les  vues  patriotiques 
feront  â  jamais  chères  à  la  nation ,  vient  d'abolir 
ce  rcfte  odieux  de  la  fervitude  perfoiinclle.  LVt. 
\I  de  redit  du  mois  d'août  177^  porte:  «Nous 
99  OTL'ornons  que  le  droit  de  fuite  fur  les  main- 
n  mortablcs  demeurera  éteint  &  fupprimé  dans 
n  tout  notre  royaume»  dès  que  le  ferf  ou  main- 
n  mortable  aura  acquis  un  véritable  domicile  dans 
M  un  lieu  franc  ;  voulons  qu'alors  il  devienne  franc 
i>  au  regard  de  fa  perfcnne,  de  fes  meubles  & 
99  même  de  fes  immeubles  qui  ne  feroient  pas 


9  iracr-eorTÛles  par  leur  finatîon  on 
■  tÎTes  pariicuas  ».  (  >L  HtXRios ,  i 

ECLiCHE ,  fli=.(I)-sLv'M£iil)cemot 
cecx  ^uii^'urur.i  5l  € ù'jickrment  ^  eft  f) 
de  Si^:r=:s'c-jr^,  La  cccnime  de  Boulonr 
dans  T-'r.  ;-",«.  rje  r:=$  1»  ulkhcs  & 
»  bresecs  ce  feû  izzz  tenus  en  parc 
"fie  en  psrf.l.e  chirze  qce  le  ton  princ 
s»  ils  fcn:  i^.izh^^  iZ  desnembrés^  &  ai 
»  qci  les  t:ense:u  cr.t  pareils  droits  &  pré< 
»  à  celles  qui  ccmpètez:  au  nef  prîcctpal 
m  Tciut  TuTtice ,  s*Ls  fon:  koannes ,  jufques 
»  brs  reruis  poLr  iœlle  exercer  n. 

h'czUcht  eu  dâmeffibremect  de  d^  < 
permis  dans  cette  coutume,  il  n'eA  poL 
pour  cela  d'obtenir  le  conientement  du 
dcminart  ;  ïuUcht  lui  cfl  toujours  ava 
Siivant  'kjrûcU  /7 ,  les  portions  édiprées 
du  feigneur  avec  pareil  relief  &  pareille 
que  le  principal  corps  dn  fief;  &  Taliét 
vente ,  dona:îcn  on  legs  de  ces  ponions 
d'jit  le  quint  de  leur  prix  ou  de  leur  ( 
avec  relief  uns  ckambeilage» 

LV:.  16  de  la  coutume  règle  les  n 
par  les  fiers  à  toute  mutaûon  de  vafls 
fomme  modique  &  dans  la  pimortion  de 
de  leurs  mouvances  ou  cenuves;  mais 
que  ces  reliefs  peuvent  être  difiereas ,  fu 
titres  partictiHers  :  dans  ce  cas,  il  ne  faut  p 
d'après  1  Jrr.  j3 ,  que  chaque  portion  d^ 
doive  la  même  rente  ou  le  même  relie 
dinaire»  ce  quipourroit  emporter  quelqu 
le  produit  de  la  portion  démembrée.  M.  1 
fHoulouve  ,  dans  fon  commentaire ,  nou 
que  «  tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cette  di 
»  c'efl  que  chaque  portion  démembrée 
n  tenue  de  l'un  des  relief  dont  parle  l'a 
»  de  la  foi  &  hommage ,  &  du  fennce  < 
n  qai  font  des  charges  ordinaires,  parce 
»  que  portion  démembrée  étant  tenue  m 
n  droits  &  prééminences  â  celles  qui  compèn 
n  principal  y  elle  doit  être  chargée  des  n 
»  voirs  er.Y&TS  le  feigneur  w» 

Mais  chaque  portion  démembrée  n' 
des  reliefis  extraordinaires,  que  pour  fa 
égard  au  fui  plus  du  fief,  &  néanmoins 
ment  pour  le  tout  envers  le  feigneur ,  f 
cours  du  vaiTil  pris  folidaire ,  contre  les  a 
fcH'eurs  des  portions  démembrées» 

U  n'y  a  point  de  démembrement,  n 
ment  un  jeu ,  ou  plutôt  un  empiremen 
tant  que  la  divifion  a  été  faite  des  qua 
au  quint ,  en  fuivant  la  acuité  que  la  ( 
accordée.  Au  furpîus,  les  feules  clifpoi 
portions  de  fief»  excédant  le  quint,  ne  ] 
pas  des  dcmembremens  de  ces  mêmes 
que  les  donataires  ou  légataires  n'ont  p 
veftis  de  ces  portions  à  eux  données  o 
Il  en  eft  de  même  ,  quand  un  conquéi 
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mBDDié  eft  échu  par  moitié  eu  pour  autres 
des  héritiers  difiérens ,  fi  par  le  partage  le 
ns  dus  un  feul  lot,  comme  on  le  fait 
léaefit,  pour  ne  point  le  morceler,  ou 
fls  sll  eft  partaeè  des  quatre  quints  au 
ofs  même  que  le  fief  eft  partagé  de  fiiît 
âé  entre  le  furvivant  &  tes  hériders  du 
ié ,  fi  le  furvivant  a  les  mêmes  héritiers 
rédécédé ,  i'éclichement  cefie  par  la  réu- 
;  deux  portions  de  fief»  fi  elles  tombent 
oc  cfnn  feul  héritier,  f^oyei^  Démcmbre-' 
fifs  ScJtV  de  fiefi  {Ai.  Garras  db 
y  avocat  am parlement,) 
3IEMENT,  ECLISSEMENT  ou   ECLIPSE- 

fief^  c  m.  {Droit  féodal.)  ce  mot  a  été 
en  ufage,  pour  défigner  la  divifion  du 
R^  le  Supplément  de  Ducange  ,  par  dom 
r ,  au  mot  Feudum  dividere ,  &  l'indice  de 
au  mot  Ecléche^  (3^  Garran  de  Cou- 
ocat  ait  parlement,  ) 

SE  /  r.  f.  (  Eaux  &  Foréu.  )  c'eft  un  ou- 
t  fur  mie  rivière  ou  fiir  un  canal  pour  re* 
âcher  Pean. 

nnance  de  i66g  ,  tit,  27,  art,  42  &  4^  ^ 
tous  particuliers  de  faire  des  éclufes  nuifi- 
mirs  de  l'ean  dans  les  fleuves  &  rivières 
sou  flottables,  â  peine  d'amende  arbitraire. 
ifoim  aux  juges  &  procureurs  du  roi ,  de 
'  celles  qui  pourroient  être  conflruites  ,  à 
500  liv.  dTamende,  &  de  répondre  per- 
lent des  dommages  &iacéréts  qu'elles  au- 
cafionnès. 

k  ^  du  iit.  #  de  la  même  ordonnance  at- 
z  officiers  des  mattrifes  la  connoiiTance 
ns  relatives  aux  conftruftions  &  démoli- 
éclufes  établies  fur  les  rivières.  VoyeiKi- 

.ATRE ,  l  Jurifpr.  canon.  )  c'eft  un  ecclé- 
pourvu  aune  prébende  dans  une  églife 
e ,  à  laquelle  eA   attaché  le  droit  d*in{li- 

de  jurlfdi^on  fur  ceux  qui  font  chargés 
e  la  jeunefTe. 
ippelle   en  quelques  endroits  ,  maître  d*é- 

d  autres  efcolat  ^  fcolafllc  ^  en  hvn  fchoLif- 
1  d'autres  on  Tappelle  chancelier.  Dans  Taé^e 
ace  de  Tabbaye  de  la  fainte  Trinité  de  Ven- 
pi  ert  de  Tan  1040,  il  eft  parlé  du  fcolalli- 
lî  eft  nommé   magifler ,  fcLolarU ,  fcholaf- 

qui  fait  connoître  qu'anciennement  Véco- 
Dit  lui-même  chargé  du  foin  d*intt'iiire 
lient  les  jeunes  clercs  &  les  pauvres  éco- 

dioccfe  ou  du  reflbrt  de  fon  églife  ;  mais 

tous  les  écolâircs  fe  conrentent  de  veiller 
traîtres  d'école. 
>  q^c-.ques  églifes,   il  étoit  chargé  d'enfei- 

r\îColcgie,  aufti-bien  que  les  humanités  & 
iicphie  :  dans  d'autres,  il  y  a  un  théologal 

d'cnfeigner  la  théologie  feulement  ;  mais 
:tê  ^ccoiâtre  cft  Ordinairement  au-dcflus  de 
«théologal. 


ECO  i8t 

La  direAlon  des  petites  écoles  lui  appartient  or- 
dinairement ,  excepté  dans  quelques  églifes  ou  die 
eft  atàichée  à  la  dignité  de  chantre  •  comme  dans 
Féelife  de  Paris. 

L'intendance  des  écoles  n*eft  pourtant  point  un 
droit  qui  appartienne  exdufivement  aux  églifes 
cathédrales ,  dans  toute  retendue  du  diocèfe  :  quel- 

3UCS  églifes  collégiales  jouiifent  du  même   droit 
ans  le  lieu  oii  €i\ts  font  établies.  Le  chantre  de 
réglife  de  S.  Quiriace  de  Provins  fut  maintenu 

février 

^  _  —  ^ —  — ^^-.ler  les 
curés  d'établir  «ans  leurs  paroiftes  des  écoles  de 
charité  »  &  d*en  nommer  les  maîtres  indépendam- 
ment de  lui. 

La  fon6Hon  Sécoîâtre  eft  une  dignité  dans  plu- 
fieurs  églifes  »  &  dans  d'autres  ce  n'eft  qu'un 
office. 

L'éfabliflement  de  l'office  ou  dignité  ^écolâtre 
eft  aufti  ancien  que  celui  des  écoles  qui  fe  tenoient 
dans  la  maifon  même  de  l'évèque,  &  dans  les 
abbayes,  monafières  &  autres  principales  églifes. 
Voye:^  EcOLE. 

On  trouve  dans  les  II,  IV  conciles  de  Tolède; 
dans  celui  de  Mérida ,  de  l'an  df^d ,  &  dans  plu- 
fieurs  autres  fon  anciens,  des  preuves  qu'il  y 
avoit  déjà  des  eccléfiaftiques  qui  faifoient  la  fonc- 
don  Sécolâtrts  dans  plufieurs  égKfeSr 

U  eft  vrai  que  dans  les  premiers  temps ,  ils  n'é- 
toient  pas  encore  défignés  par  le  terme  de  fcho* 
lapcus  ou  écolatre ,  mais  ils  étoient  défignés  fous 
d  autres  noms. 

Le  fynode  d'Ausbourg ,  tenu  en  1548 ,  m?rque 
que  la  fonâion  du  fcholaftique  étoit  d'inftruire 
tous  les  jeunes  clercs  ,  ou  de  leur  donner  des 
précepteurs  habiles  &  pieux  ,  afin  d'examiner  ceux 
qui  dévoient  erre  ordonnes. 

Le  concile  de  Tours ,  en  1583  ,  charge  les  fcho- 
bftiques  &.  les  chsnceîiers  des  églifes  cathédrales , 
d'inftruire  ceux  qui  doivent  lire  &  chanter  d^ns 
les  offices  divins,  &  de  leur  faire  obferver  les 
points  &  les  acccns.  Ce  concile  contient  plufieurs 
rci;lemens  par  rapport  aux  qualités  que  dévoient 
avoir  ceux  qui  étoient  prcpofcs  fur  les  écoles. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  tït-e  5^,  can, 
6^  voulut  que  les  fcholaftiqucs  ou  ccolJires  fufTent 
choifis  d'entre  les  dofteurs  ou  licenciés  en  théo- 
lo;^ie  ou  en  droit  canon.  Le  concile  de  Trente  or- 
donne la  morne  chofe,  &  veut  que  ces  places  ne 
foient  données  qu'à  des  perfonnes  capables  de  les 
remplir  par  elle>' mômes,  à  peine  de  nullité  des 
provllions.  Quoique  ce  concile  ne  foit  pas  fuivi 
en  France  ,  quant  à  la  dlfcipline ,  on  fuit  néanmoins 
cette  difpofiiion  diins  le  cho'x  des  écoldtres. 

Jjjrbola  &  quelques  autres  canoniftes  ont  écrit 
que  1^  congrégation  établie  pour  l'interprétation 
dts  décrets  de  ce^roncile,  a  décidé  que  l'on  ncr 
do.t  pas  comprendre  dans  ce  décret ,  l'office  ou 
dignitû"  d'tcolatre  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
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4e  femioaire ,  ni  même  dans  ceux  oii  il  y  en  a , 
lorfqu*on  y  a  établi  d'autres  profefleurs  que  les  eco- 
lâtres ,  pour  y  enfeigner  :  mais  cela  eft  contraire  à 
la  difcipline  obrcrvèe  dans  toutes  les  églifes  cathé- 
drales qui  font  dans  le  reflbrt  des  parlcmens ,  oii 
l'ordonnance  de  1606  a  été  vérifiée ,  &  oii  Véco- 
lâtrt  eft  une  dignité. 

Le  concile  de  Mexique  tenu  en  1585 ,  les 
oblige  d'enfeigncr  par  eux-mêmes,  ou  par  une 
per(onne  à  leur  pbce,  la  grammaire  à  tous  les 
leunes  clercs  &  à  tous  ceux  du  diocéfe. 

Celui  de  Malines,  en  1607 ,  titre  20 ,  can,  4,  les 
charge  de  vifiter  »  tous  les  fix  mois ,  les  écoles  de 
leur  dépendance,  pour  empêcher* qu^on  ne  life 
rien  qui  puiflê  corrompre  les  bonnes  moeurs ,  ou 
qui'  ne  loit  approuvé  par  rordinaire* 

Vécolatre  doit  accorder  gratis  les  lettres  de  per- 
mifTion  qu'il  donne  pour  tenir  école. 

Dans  les  villes  ou  on  a  établi  des  unlverfités , 
on  y  a  ordinaûrement  confervé  à  Vécolatre^  une 
place  honorable  avec  un  pouvoir  plus  ou  moins 
étendu,  félon  la  différence  des  lieux:  par  exemple, 
le  fcholaftique  de  l'églife  d'Orléans  &  le  maître 
d'école  de  l'églife  d'Angers  font  tous  deux  chan- 
celiers nés  de  Tuniverfité. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  dignité  ou  l'office 
iécolâtre^  avec  les  prébendes  préceptoriales  indi- 
tnées  par  l'article  9  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
confirmée  par  QpUe  de  Blois  :  car  outre  que  les 
écolâms  fonr  plus  anciens ,  la  prébende  précepto- 
riale  peut  être  poffédée  par  un  laïque.  {A) 

L'induit  de  Clément  I A,  accordé  au  roi  en  i668> 
a  donné  lieu  à  la  queftion  :  favoir  fi  l'écoiâtrcrie 
de  l'églife  de  Verdun  devoit  être  à  la  nomination 
du  roi ,  ou  fi  cette  dignité  efi  à  la  collation  du 
chapitre,  comme  étant  un  bénéfice  fervitorial  & 
dont  le  chapitre  a  le  dernier  état.  Cette  difficulté 
fut  jugée  au  grand- confeil,  le  28  mai  1694,  en 
faveur  du  chapitre.  Le  nommé  par  fa  majefié  s'é- 
tant  pourvu  en  caffation  contre  cet  arrêt ,  il  a  été 
débouté.  Voye(PvitBUiDi.  Préceptoriale,  Ecole 

DE  CHARITÉ. 

ECOLE,  f.  f.  {^  Droit  public.  )  En  général,  on 
entend  par  ce  terme  le  Ueu  où  l'on  enfeigne  pu- 
bliquement les  belles-lettres  &  les  fciences. 

On  diftineue  autant  d'cfpèccs  ^écoUs  qu'il  y  a 
d*arts  &  de  (ciences  dont  on  enfclene  les  principes. 
C'efi  par  cette  raifon  qu'on  appelle  écoles  de  théo- 
logie, de  droit,  de  médecine,  de  defiin  ,  &c.  les 
endroits  où  los  profefTeurs  donnent  publiquement 
des  leçons  fur  chacun  de  ces  objets.  On  appelle 
fetites  écoles ,  celles  011  l'on  n'enfeigne  que  les  pre- 
miers principes  des  lettres. . 

Nous  traiterons  des  écoles  de  théologie,  di^oxt& 
médecine ,  fous  le  mot  Université.  C*eft  pour- 

Suoi   nous  nous  boyierons  à  dotmer  un  précis 
es  loix  qui  concernent  les  écoles  en  général. 
Dans  les  premiers  fiécles  de  l'églife,  il  y  avoit 
des  écoles  où  l'on  expliquoit  l'écriture  fiunte  :  la 
plus  fiimeufe  étoit  alors  celle  d'Alexandrie  où 
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Origéneenfeignoit,  avec  l'écriture fainte,  1< 
matiques  &  la  philofophie.  En  Afiique  c'éto 
diacre  que  l'on  chârgeoit  du  foin  d'infii 
élèves  :  il  y  avoit  des  écoles  dans  les  p: 
dans  les  monaflëres  &  dans  les  mai  ion»  des  ( 
on  y  apprenoit  le  pfeauder ,  la  note ,  le  c 
comput  &  l'ortographe.  Lorfque  Ton  eut  f 
univerfités  &  les  colléees ,  on  donna  le 
petites  écoles  à  celles  ou  Ton  n'enfeignoit 
premiers  principes  des  lettres. 

Le  foin  des  écoles ,  qui  faic  une  partie  im 
de  l'éducation  de  la  jeune^Te ,  a  dans  tous  1 
excité  l'attention  du  gouvernemenr.  L'ord 
d'Orléans  &  celle  de  Blois  ont  des  difpofitic 
faire  fréquenter  les  écoles ,  &  pour  en  mai 
difcipline. 

Par  la  déclaration  du  24  mai  1724,1e  roi  a  < 
que.  conformément  à  l'article  25  de  Tédit  d 
il  feroit  établi  des  maîtres  &  des  mJtrefTes 
dans  tous  les  paroiïïes  où  il  n'y  en  avoi 
pour  inf^ruire  les  en&ns  de  l'un  6c  de  l'aui 
des  principaux  myAéres  &  devoirs  de  la 
catholique  ,  apofloliquc  &  romaine ,  &c,  ;  ( 
les  lieux  où  il  n'y  auroit  pas  de  fonds , 
itnpofé  fur  tous  les  habitans  la  fomme  qui  i 
rôlt  pour  rétabli{rement  des  maîtres.  &  m* 
jufqu'à  celle  de  cent  cinquante  livres  par 
les  maîtres,  &  de  cent  livres  pour  les  ma 
&  que  les  lettres  fur  ce  néceflfaires  feroiei 
diées  fans  frais ,  &c.  ;  que  les  pères ,  les  n 
autres  perfonnes  chargées  de  l'éducation  des 
&  nommément  de  ceux  qui  feroient  nés 
religion  prétendue  réformée ,  feroient  tenu 
envoyer  aux  écoles  &  catéchifmes  jufqu'à 
quatorze  ans  ;  &  ceux  qui  feroient  au-dcfiu 
âge ,  jufqu'à  celui  de  vingt  ans ,  aux  infiruâ 
fe  font  les  dimanches  &  fêtes ,  à  moins  qu 
fut  des  perfonnes  de  telle  condition  qu'elle: 
&  qu'elles  dufient  les  faire  infiruire  chez 
les  envoyer  au  collège ,  ou  bien  les  mer 
des  monaftères  ou  des  communautés. 

L'article  7  de  cette  déclaration  enjoint  a 
cureurs  du  roi  &  à  ceux  des  feigneurs  h; 
cicrs ,  de  fe  faire  remettre  tous  les  mois  par  le 
vicaires,  maîtres  &  maîtrefics  d'écoles  oi 
qu'ils  peuvent  charger  de  ce  foin  ,  un  état  • 
tous  les  enfans  qui  n'iront  point  aux  écoles 
catéchifmes  &  inflrud^lons,  de  leurs  nom 
fexc ,  &-  des  noms  d«  leurs  pères  &  de  leurs 
pour  faire  enfuitc  les  pourluites  nécelTairej 
les  pères  ,  mères ,  tuteurs  ,  curateurs  01 
chargés  de  leur  éducation ,  &  qu'ils  aient 
rendre  compte ,  au  moins  tous  les  fix  m( 
procureurs  généraux  ,  chacun  dans  leur 
des  diligences  qu'ils  auront  faites,  à  cet 
pour  recevoir  d'eux  les  ordres  6l  les  inil 
nécefTaires. 

Quoique  la  difcipline  des  écoles  foit  féci 
regarde  la  police  des  villes,  cependant  les 
nances  Se  les  arrêts  ont  donné  aux  évêqu 
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t  lutres  pçrfonnes  ecclértafiîquei ,  la  eon- 
[  de  ca  nratièrcs.  Ceft  ce  qu'a  pîcknt  le 
tKïrfKîiîtic  tenu  en  î  ç  5 1  j  &  cette  dtfpo- 
^eauÉori  fèe  par  divers  une  »  du  c  on  feii  » 
r  (ccond  tome  des  mécnoires  au  clergé 
jf des  évèques  de  h  Rochelle ,  de  Vivien  j 
de  Cahors  ^  de  Bourges ,  &c^  Ces 
R  ^r  défenfe  aux  officiers  miinîdpaux  des 
cûsïiojtre  de  ce  qui  concernoit  le^  petites 
ïéy  établir  aucun  maître  fans  approbanon 
je  ItfTèqucj  ou  d^  dJgniiaJres  des  églifes 
É,  qui  ont  coafcrvé  le  droit  d'approuver 
idrêcûle  dans  les  lieux  même  ou  les  gages 
^fpsr  les  habiran$>  Eb  os  les  petits  en  droits, 
fcênte  de  rapprobation  des  curéf ,  con  for- 
Tante  !e  14  de  redit  de  décembre  i6oô , 
:h  ij  de  Tèdit  rfavril  1695 . 
cette  dernière  loi ,  les  évêquei  ou  leur* 
s  peuvent  interroger  les  maures  &  les 
d'école  dans  le  cours  de  leurs  vifltes ,  6c 
|ue  Von  en  mette  d^autres  en  leur  place 
le  font  pas  contens  de  leur  doflrine  Si 
liEurs ,  &  même  d;ins  d'autres  temps  que 
irs  def  vtfit^^.  La  jorliprudence  des  arrêts 
ne  à  ces  difpofitions. 
Ébumolos  obfeï-ver  que  le  droit  que  les 
f,  les  autres  ©ccléflaûiques  ont  rur  les 
LËns  préjudice  des  droits  qui  appariîen- 
BÛTcrGiès  dans  les  villes  ou  elles  font 
mù  ^p^û  ci\  porté  en  rareicle  14  de  Tédit 
t  décembre  iéo6  ,  comme  k  Paris  ^  où 
bde  peiiikïns  fom  pour  la  plupart  maiu'es- 

Ion  des  ordonnances  &  fugemeiis  rendus 
stres»  fcholalliques  &  autres  fur  le  fait 
dont  ils  oni  b  direâion,  appartient  aux 
is  4  de  même  que  Inexécution  en  général 
»  femeoces  rendues  par  les  juges  d  églife  ; 
y  a  appel  de  ces  ordonnances  &  juge- 
appfl  le  porte  au  parlement  ainfi  qu'il 
,  Paris  ;  mais  alors  rappel  n'eft  pas  fufoenfif , 
smcûs  s*cxécuteîK  par  provifioo»  CVrt  ce 
ugé  ai  faveur  du  fcliolaïlique  d'Orléans 
du  16  itiars  1640. 

iques  $L  les  autres  eccléfiaAiques  ayant 
1 ,  ûïït  rendu  divers  régîemens  pour  em- 
e  les  écoles  de  garçons  ne  fuiTent  tenues 
:ifi»eSj  êc  que  ceUes  de  fiUes  ne  fulfent 
r  des  hommes.  On  trouve  au  journal  dt^s 
une  fenteuce  des  requêtes  du  palais 
im  1677,  qui  contient  des  dupoutions 

ms  de  ta  croix  &  les  urfulines  font  établie» 
B  -  patentes  du  roi ,  fous  rautorïté  des 
pour  enleïgncr  gratuitement  la  jeuneâe* 
le?  da  règlement  pour  îcs  réguliers  défend 
cta  de  t^nir  des  écoles  pour  les  féculîers 
1  coQvens  ;  on  eu  excepte  ceuJ£  à  q^ui  kiïr 
IBS  de  k  Eure*. 
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c'eft  un  établiiTement  fondé  par  Louis  XV  ^  en 
faveur  des  eofans  de  la  nobkiîe  françoife ,  dont    ■ 
les  pères  ont  confacrè  leurs  jour»  ,  ou  ucrifié  leiiri 
biens  au  fer  vice  de  Tétai. 

Comme  cet  établiiTement  a  éprouvé  des  chan- 
gemens  considérables  dans  fon  adminiAraùon  ^  nous    ' 
ne  rapponerons  qu^en  peu  de  mots  les  loîjt  qui  ne    - 
fubOdent  plus  aujourd'hui  ^  Sf  nous  nous  attache- 
rons à  fixer  Férat   4^  radminiAration  adu-^lle» 

Nous  diviferons  cet  article  en  deux  parties.  Dant 
la  première!  nous  ryippellerons  rorigine  de  IVro/e 
TQyûk  miHtaln ,  les  loix  qui  en  tixoient  la  deAina* 
tion  j  &  les  ordonnances  qui  en  régloknt  Tadmî- 
migration;  ^  dans  la  féconde,  nous  rapporterons  ' 
les  dernières  lolx  qui  concerneui  radminiil nation 
aâuelle. 

Qngînt  de  récalc  rpy&U  mllfaîre  ^  &  fa  dtfllnm*  - 
tlun*  On  ne  doit  pas  regarder  comme  nouveilo 
ridée  générale  d'tme  inilituùon  militaire  ,  ou  la  ' 
jeunc(Ï€  pût  appretidre  les  éiémens  de  la  guerre. 
On  fait  avec  quel  foin  les  Grecs  ôt  les  Rom  ai  ni 
culti voient  Tefprit  &  k  corps  de  ceux  quMs  def^ 
tinoient  à  être  les  défenfeurs  de  la  patrie.  On  re» 
connoi^oii  depuis  long-temps  eu  France  la  nécef-< 
ûih  de  donner  des  foins  à  cette  partie  fi  eUentielltf 
de  Té  dit  cation  publique. 

Le  cardinal  Mazarin  tenta  k  prcmkr  rexécutton 
de  ce  projet,  Lorfqu'ii  fonda  k  collège  qui  porte 
fon  nom  ^  il  eut  interuîon  d*y  établir  une  école 
militaire ,  û  Ton  peut  appel  1er  ainft  queïqties  exei^ 
cices  de  corps  qull  voulut  y  introduire ,  6£.  qui  ^ 

J[uoiquc  communs  à  toutes  fones  d'états  >  fembloienc  ^ 
€  rapponer  plus  direéîemenc  à  la  guerre.  Ses  idéefSjl 
ne  furent  pas  accueillies  favorabkment  par  runlf^w 
verfitè  de  Paris ,  qui  fins  doute  n*auroit  pas  ten« 
longtemps  contre  une  telle  autorité ,   iorfque  la 
mort  du  cardinal  vint  terminer  la  dirpuee. 

M,  de  Louvois  eut  Tintention  d*établir  une  écù^ 
propre  à  former  de  jeunes  milifaîres  ;  mais  o» 
ignore  les  raifons  qui  rcmpéchérent  d^exécuter  • 
ce  deflTcin  :  tout  ce  qu*on  fait  ,  c'eft  qu'il  fe 
propofort  de  placer  cette  écak  à  l'hôtel  royal  de*  • 
invalides,  établiiTement  fi  d'gne  dlmtnortaMfer  Im 
mémoire  de  fr^n  autenr»  En  efletj  jufqu'*au  fiècle 
de  Louis  XIV  ,  les  foldats  forcés  par  leurs  blef- 
fures  ou  par  leur  âge  de  fe  retirer  ou  fer  vice  ,  iie 
ftibfiÛokHt  qu'avec  peine  des  foibks  ffcours  qu'es 
tiroicat  du  gouvernement*  Ce  prince  eut  le  pre- 
mier la  gloire  dî  kur  aiTurer  un  afyk  honorable  , 
dans  lequel  ils  trouvent  une  ûibfiiîance  commode  ^ 
fans  perdre  les  glorieufes  marques  de  leur  état, 
ÔC  un  repos  mérité  par  kurs  travaux  précédens  ^ 
qui  n'eft  imerrompu  qtie  par  des  fondions  mili- 
tait-es  proportionnées  3  kur  force.  L'aureur  d'un 
pareil  établiiïement  étoît  bien  digne  de  fcntir  Tuii- 
Iké  d'une  infïlmtion  ou  la  jeune  nobkiTe  eût  reçu 
une  éducation  dlgtie  d'elle,  8c  qui  aurolt  hâté  tes 
progrès  de  i'art  milioit^  i  mail  tl  étm  tàkt^  m 
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(îàcle  de  Louis  XV  de  voir  l'exécution  d'un  pro- 
jet tant  de  fois  conçu ,  &  qui  avoit  fi  Touvcnt 
échoué. 

Après  des  conquêtes  auiTi  glorieufes  que  ra- 
pides, Louis  XV  venoit  de  rendre  la  paix  a  l'Eu- 
rope; occupé  du  bonheur  de  fes  Ai  jets,  fes  re- 
gards fe  portoient  fucceâlvement  fur  tous  les  ob- 
fcts  qui  pouvoient  y  contribuer.  Il  cherchoit  fur- 
tout  à  répandre  fes  bienfaits  fur  ceux  qui  s'étoient 
difHngucs  pendant  la  guerre,  &  fous  fes  yeux. 
Tels  furent  les  morift  de  T-édit  du  mois  de  no- 
vembre 1750,  qui  accordoit  la  noble/Te  aux  mi- 
litaires que  la  naiflance  n*en  avoit  pas  favorifcs. 

Mais  cette  faveur  étoit  bornée  8c  ne  s'étcndoit 
que  fur  un  certain  nombre  d*ofKciers.  Ceux  qui 
avoicnt  prodigué  leur  fang  &  facrifié  leurs  biens  « 
avolent  laifTé  des  fucce^Tcurs  héritiers  de  leur  cou- 
rage &  de  leur  pauvreté.  Ce  fut  pour  foulager 
cette  portion  précieufe  de  la  noblefle,  que  Louis  XV 
réfolut  de  fonder  une  éeoU  militaire^  où  cinq  cens 
gentilshommes  feroient  élevés  «  &  dans  le  choix 
defquels  on  préféreroit  ceux  qui ,  nés  fans  biens  « 
(Bc  ayant  perdu  leurs  pères  \  la  cuerre ,  feroient 
devenus ,  pour  ainfi  dire ,  les  enfans  de  l'état.  Ce 
prince,  déterminé  par  ces  motiB»  ,  donna  Tédit 
du  mois  de  janvier  1751,  qui  ordonnoît  qu'in- 
ceflamment  il  feroit  bâti  auprès  de  Paris  un  hôtel 
aflez  fpacieux  pour  loger  cinq  cens  jeunes  gentils-^ 
hommes,  les  officiers  auxquels  on  en  confieroit 
le  commandement ,  les  maîtres  en  tout  genre  prè- 
pofés  aux  inftruâions  &  aux  exercices ,  &  tous 
ceux  qui  aurolent  une  part  nécefTaire  à  Tadminif- 
tration  fpirinielle  &  temporelle  de  cet  hôtel ,  qui 
Icroit  appelle  hôtel  de  l'école  royale  militaire. 

Le  (ecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre ,  fut  chargé ,  fous  les  ordres  du  roi ,  de 
h  furintendance  de  cet  hôtel  pour  en  diriger  Téta- 
bliffement ,  &  y  faire  obferver  les  réelemens  con- 
cernant la  difcipline ,  TadminiAration  économique  , 
&  réducation  des  élèves.  Un  intendant  établi  fous 
lui ,  fut  chargé  de  lui  rendre  compte  de  tous  les 
détails ,  d'arrêter  les  regiftrcs  &  les  états  des  dé- 
penfes  journalières  j  &  autres ,  &  de  délivrer  les 
ordonnances  de  paiement  fur  la  caifle  de  Thôtel. 

Par  l'article  6  de  cet  édit ,  il  fut  ordonné  que 
le  fervice  militaire  feroit  fait  dans  cet  hôtel ,  oîi 
le  principal  but  devoir  être  de  former  les  élèves 
ttux  opéradons-pratiques  de  l'art  militaire ,  &  de 
les  accoutumer  à  la  fubordination.  Pour  cet  eflet , 
le  roi  fe  réferva  de  commettre  des  officiers  qui 
compoferoient  un  état-major  pour  commander  les 
compagnies  d'élèves. 

L'admini{lration  de  Vécole  royale  militaire ,  tant  à 
l'égard  du  fpirituel  que  du  temporel,  fut  réglée 
fur  le  même  pied  que  celle  des  invalides ,  par  les 
ordres  &  fous  l'autorité  du  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre.  Ce  minière  fut  éga- 
lement chargé  de  propofor  au  roi  les  fujets  propres 
pour  enfeigner  les  langues  8c  les  fciences,  Scceux 
qui  feroient  deAhiés  pour  les  exercices  du  corps. 
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Comme  les  premiers  fonds  deAinès  à  Fétal. 
fement  dévoient  être  employés  à  la  conftruA 
&  à  l'ameublement  de  riiôtcl  qu'on  projettoit 
bâtir,  on  établit  provifoirement  Vécole  ro^éde 
litjire  kWînccnncs  j  en  1753.  Elle  y  refh  tuC 
1756,  que  les  quatre-vingts  élèves  qui  1 
pofoient  alors ,  furent  transférés  à  l'hôtel 
fiAe  aâuellement. 

L'édit  de  création  de  Yécoîe  royale  milîtMftg 
mois  de  janvier  175 1  ,  a   été  confirmé  par 
déclaration  de  Louis  XV ,  du  mois  d'août  XT»' 
enregiftrée  au  parlement  le  5  feptembre  -Aiiva 
& ,  conformément  à  ces   deux  loix  ,  on    di  * 
une   inAruâion  fur  ce    que  les  parens  devo- 
obfen^er  en   propofant  leurs   enfans  pour  Vi 
royale  militaire  y  Sc  fur  les  titres  néceuaires  |' 
être  reçus  au  nombre  des   élèves.  Comme  - 
ne  peut  mieux  faire  connoitre  l'efprit  de  cet 
bliuement,  nous  croyons  devoir  donner  ici: 
précis  de  cette  inftruflion.  ^ 

En  établifTant  V école  royale  militaire  ^  Loini  ; 
avoit  en  vue  toute  la  noblefTe  de  fon  royair 
Cependant  il  accorda  aux  enfans  de  celle  apiù 
la  profeflîon  des  armes ,  des  préférences  fmti 

f>lus  juftes ,  qu'elles  furent  réglées  fur  le  plojh- 
e  moins  de  mérite  des  fcrvices  militaires.  - 
degrés  de  ces  préférences  furent  partagés  en  ^ 
claflfes  d'après  l'édit  d'inAitution ,  favoir  : 

Première  elaffè.  Orphelins  dont  les  pères  ont. 
tués  au  fervice ,  ou  qui  font  morts  ae  leurs  L- 
fures  après  s'être  retirés. 

Deuxième  clajffe.  Orphelins  dont  les  pères  \^ 
morts  au  fervice  dune  mort  namrelle  ,  oa Z 
s'en  font  retirés  après  trente  ans  de  commifi*^ 
de  quelque  efpèce  que  ce  foit. 

Troifième  clajfe,  Enfans  qui  font  à  la  chaiifi; 
leurs  mères ,  leurs  pères  ayant  été  tués  au  fért*;^ 
ou  étant  morts  de  leurs  blefTures,  foit  au  ferti 
foit  après  s'en  être  retirés  à  caufe  de  leurs  1  ' 
fures. 

Quatrième  ciajfe.  Enfans  qui  font  à  la  charge 
leurs  mères ,  leurs  pères  étant  morts  au  fervice  i|'^ 
trente  ans  de  commiffion  ,  de  quelque  efpécc'"^ 
ce  foit. 

Cinquième  claffe.  Enfans  dont  les  pères  foot- 
tuellement  au  fervice ,  ou  qui  ne  s'en  font  rei 
que  par  rapport  à  des  bleflures  ou  à  des  infim' 
qui  les  aient  mis  dans  l'impoiTibilité  d'y  reAr 
ou  après  trente  ans  de  fervices  non  interrompe 

Sixième  claJfe.  Enfans  dont  les  pères  ont  m 
le  fervice  par  rapport  à  leur  âse ,  leurs  inor 
tés,  ou  pour  quelque  autre  caule  légitimea 

Septième  claffe.  Enfans  dont  les  pères  n'oot 
fervi ,  mais  dont  les  ancêtres  ont  lervi. 

Huitième  claffe.  Les  enfans  de  tout  le  refis 
la  nobleffe ,  qui ,  par  fon  indigence ,  fe  trouvo  d 
le  cas  d'avoir  befoin  des  fecours  du  roi. 

Tel  eft  Tordre  que  Louis  XV  prcfcrivit  d? 
ferver  dans  l'admiflion  des  élèves  propoiïs  p 
ïécole  royale  militaire  ;   enforte  que  la  prani 

ck 
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tt^Mtrs  préférée  à  li  féconde ,  la  fécond*: 

Sx. 

de  père   &  de   mère  pou  volent 

;  ri§<^  de  huit  sus  |ufqif  à  treîxe  i 

f  p&e  <Mi  mér-e  «  depuis   huit  i 

a'à  dbc  ou  onze  fculemcnf* 

exigées  de  la  part  des  élèves  | 

ère ,  cp]*îlf  lr^€nt  preuve  da  qtiitre  de- 
'    iu  moim ,  du  câté  du  père  feu- 

ÉKïésic ,  qulU  fbiïent  éms  rindigence. 
I^èine  »  ifu'ils  oe  fu^eat  oi  eAropiéi  Dt 

s ,  qu^f !$  ru0*ent  lire  &  écrire ,  afin 
I  tout  de  fuite  les  appliquer  à  Têtu  de  des 

|ord0ï!]ié,  pir  h  décIaritioTi  du  14  août 
;  nous  avotis  parlé ,  que  les  pare  us  pour 
llei  enûust  s'adreiTeroieot  ausc  ititendans 
Mités  de  leurs  domiciles ,  ou  au£  ftibdé^ 
|b  intendaiis,  chacun  pour  ce  qui  regar- 
1  fisbéélé^ûon, 

1er  iêîx  cûnccmant  Fdémimftraûon  de  l'ccoît 
KEjzrr  y  &  fon  état  a&utL  Par  une  dccla- 
prol  du  premier  février  1776  ,  enrcgiflrée 
ttième  mob  au  parlement  *  le  roi ,  après 
iÉfiué  réiabliffement  de  VémU  royaît  mi- 
k  les  dotanons,  coocciSons  &  aliènaîions 
Jbn  proûî^  ordonna  que  le  nombre  des 
poit  porté  de  cinq  cens  k  Cix  cens  j  qylls 
jpkcés  dans  dilTèrens  collèges  de  province 
I  exercice  ,  au  nombre  de  foîxanie  au 
I  chaque  collège ,  où  ils  feroîeut  élevés 
fige  de  quinze  ans  i  qu'alors  ceux  qui  fe 
icroîent  à  la  profeiïion  des  armes  feroient 
ïTBÛ  les  cadets  gentiishommei  établis  dans 
ens  corps  de  troupes ,  au  nombre  de  douze 
que  ceux  qui  feroient  appelles  à  la  ma- 
I  oa  à  rétat  eccléfiailique ,  feroient  en- 
ic  entretenus  dans  d'autres  collèges ,  juf- 
qnlls  ftiiTent  reçus  :  favoir  ,  les  premiers  ^ 
en  tbéûLogte ,  &  les  fecontîs ,  licenciés  en 

mars  1776 ,  le  roi  fit  publier  une  ordon- 
ncemant  le  nouveau  plan  des  écoles  royales 
;  fa  majefté  déclara  qu'elle  vouloît  que 
lut  envoyé  aux  fupérieurs  8c  principaux 
veaux  collèges,  &  répandu  dans  tout  le 
r,  afin  que  lanoble^e  en  eût  coniioiflânce. 
ne  autre  ordonnance  du  4  fanvier  1777, 
^f  un  règlement  relativement  au  bu- 
îmîni^tîon  de  i^é^ôU  myaU  militaire  :  fui- 
te loi,  ce  bureau  a  pour  chef  &  prèfidcnt 
naire  d'ém  ayant  le    département  de   la 

il  efl   d'ailleurs  compofè  de   l'înfpedeur 

fit  du  fous'infpedeur  de  i^ccole  militaire  ^ 
^ew  général  âcf  aumôniers  militaires ,  6t 
îeur  général  des  affaires ,  qui  font  tous  rè- 

l'iiotcl ,  &  qui  ont  vôLk  délibéradvct  Lé 
prudmcc.     Tami  if. 
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bureau  doit  l'affcmbîer  dans  la  falle  du  confeil 
deux  fois  par  iémainc  »  il  plus  %'û  ck  ricccti-iire. 
Les  délibérations  doivent  être  mfcrites  par  le  fe- 
crétaire  fur  Icregiilre  deftîné  à  cet  ufage  »  &  elles 
doivent  être  paraphées  par  un  des  admtnîftrateurs  ^ 
ëi  ces  délibérations  doivent  être  envoyées  chaque 
femaine  au  furintendant  pour  avoir  ïon  approba- 
tion f  fans  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir  qu'una 
exccutioti  provifoire. 

Le  fecrétJ  ire-arc  h  ivifle  a  wolx  confultative  fett^ 
lement  dans  les  aifemblées ,  ainft  qtie  le  tréforier; 
mais  ce  dernier  n'y  doit  cependagi  aiTifler  qu'après 
y  avoir  été  appelle. 

Le  tréforier  eA  auto  ri  fé  à  continuer  de  peree* 
voir  les  fommes  qui  proviennent  des  diiférens  re- 
venus de  Vecole  mdit^iire  ,  &  d'en  donner  quittance 
aux  régiiFeurs ,  fermiers  >  &  autres  débiteurs.  Le 
tréforier  cft  également  autorlfé  à  ïÀtt  emploi  des 
fonds  fi rivant  les  états  arrêtés  par  le  bureau  d^ad- 
miniAration  ,  &  approuvés  par  le  furintendant* 
Lorfque  quelque  emploi  de  fondis  fc  trouve  fait 
par  les  ordres  particuliers  du  fec  ré  taire  d'état  au 
dcparteinsnt  de  la  guerre  »  le  tréforier  eft  tenu  de 
repréfenter  ces  orcîres  à  la  plus  prochaine  a(Tem- 
blée  >  pour  être  infcrits  fur  le  regiftre.  Eniîn  !e 
tréforier  j  k  la  première  alTembîèe  de  chaque  mois, 
efl  obligé  i^.  de  remettre  letat  de  fa  caiife  vérifié 
par  le  direéleiir  général  dts  afTaires  ;  i"**  les  borde- 
reaux de  la  recette  6c  de  la  dépcnfe  du  mois 
précédent ,  &  de  repréfenter  les  pièces  jiiflificîîp 
tives  de  la  dépenfe  ^  vifées  par  le  direAcur  gêné* 
rai.  Les  bordereaux  Se  les  notes  doivent  être  cou- 
fer  vés  par  le  fecrétalre ,  pour  être  employés  dans 
Texamen  du  compte  général  qui  doit  être  rendu 
chaque  année  par  le  tréforier  en  ranfimblée  du 
bureau  préfidée  par  le  furintendant. 

Le  bureau  d'adminift ration  cft  chargé  de  régler ,' 
fous  les  ordres  du  fecrécaire  d  état  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre  »  tous  les  détails  relatifs  à 
la  manutention  économique  âc  journalière  é^%  di- 
vers objets  qui  concernent  la  geAion  des  biens  & 
revenus  de  Vicok  royale  militai rt.  Ce  bureau  eft 
également  chargé  ds  faire  exécuter  les  fondationi 
fpirituelles  &  cccléfiaftiqucs,  de  faire  remplir  les 
charges  anciennes  Ql  ordinaires ,  &  de  faire  payer 
les  peofions  accordées  aux  anciens  oflîciers  &  em* 
ployès,  Sl  celles  qui  ont  été  attribuées  aux  an^ 
ciens  élèves  par  Tédit  de  janvier  1751 ,  &£*  Il  doit 
enfin  arrêter  régulièrement  les  états  des  charges  6c 
ées  dèpenfes  annuelles  ou  extraordinaires  t  pour 
être  approuvés  par  le  furintendant ,  Sc  en  confé*. 
quence  être  payés  par  le  tréforier. 

Par  une  autre  ordonnance  du  roî  du  17  juillet 
1777  j  il  3  été  ajouté  à  la  diftribution  des  élèves 
de  Vécole  rûyaU  miUtaire  dans  les  collèges  de  pro- 
vince f  &  des  cadets  gentilshommes  dans  les  ré<- 
gimens ,  rétablifTcment  d'un  corps  de  cadets  gen- 
tilshommes dans  Thûtel  de  Xccùle ,  fiiué  pLiine  de 
Grenelle;  &  le  roi  a  voyiu  qu'on  y  appellât  l'élite 
des  élèves  répandiis  dans  les  collèges  de  province* 
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Le  roî  a  accordé  en  outre  à  des  fujets  cholfis 
parmi  la  jeune  nobltffe  élevée  aux  frais  des  fa- 
milles ,  l'entrée  dans  ce  corps  de  cadets ,  moyen- 
nant une  penfion  réglée  pour  toute  dépenfe ,  fans 
aucune  différence  entre  eux  &  les  élèves  de  ï école 
militaire* 

Ce  corps  de  cadets  &  les  officiers  que  fa  ma' 
jefté  a  nommés  pour  y  fervir,  ont  pour  com- 
mandant en  chef  Tinfpeâeur  général  &  le  fous- 
Infpeâcur  des  écoles  militaires. 
^  Les  difFérens  degrés  de  mérite  dont  les  élèves 
&  cadets  gentilshommes  donnent  des  preuves  dans 
leirr  conduite^  dans  leur  fervice,  dans  leurs  études 
&  leurs  exercices  ,  doivent  déterminer  principa- 
.  lemcnt  leur  nomination  aux  emplois  militaires  dont 
ils  font  fufceptibks.  Il  eâdit  par  Tarticle  4,  que 
fur  le  compte  qui  fera  rendu  dans  le  mois  de 
juillet  de  ckaque  année ,  de  tous  les  élèves  des 
écoles  militaires  au  furintendant  par  Tinfpeéleur  gé- 
néral ou  fous-infpeâeur  y  diaprés  leurs  tournées , 
les  fujets  qui  paroîtront  les  plus  dignes  d'entrer 
dans  le  corps  des  cadets ,  feront  nommés  par  fa 
majeAé  dans  le  mois  d^août  fuivant  y  à  la^e  de 
treize  ans  accomplis  au  moins,  &dc  quiize  ans 
accomplis  au  plus ,  pour  le  premier  ot^lobt  e  fuivant. 

Par  l'article  5  de  la  même  ordonnance  y  le  roi 
veut  qu'une  portion  de  la  noblcfTe  élevée  jufqu'à 
l'âge  de  treize  à  quinze  ans  aux  frais  des  familles , 
puiflc  participer  aux  avantages  du  corps  des  cadets 
gentilshommes  y  &  fa  majcfté  s'cft  réfervc  d'ac- 
corder pareillement  Tentréc  de  ce  corps  à  ceux 
de  la  noblefTe  étrangère  qu'elle  croira  dignes  de 
fon  choix. 

Les  jeunes  gentilshommes  élevés  aux  frais  des 
familles  doivent  être  nommés  par  le  roi  au  mois 
de  juin  de  chaque  année  pour  le  premier  oftobre 
fuivant ,  &  ne  peuvent  être  sdmis  (ans  avoir  fourni 
préalablement  à  Tinfpeéteur  général ,  &  en  fon 
abfence  ,  au  fous-infpefteur; 

1®.  Un  certificat  du  généalogifte  de  V école  royale 
militaire, 

^^,  Un  certificat  de  fanté  donné  par  le  méde- 
ci;i  de  l'hôtel. 

3°.  Ils  font  tenus  en  outre  de  rapporter  des  té- 
moignages s  fuffifans  de  leur  capacité  dans  l'exa- 
men réglé  à  cet  effet. 

Après  l'admifllon  des  jeunes  gentilshommes  éle- 
vés aux  frais  des  familles  ,  leurs  parens  doivent 
remettre  au  trcforier  de  V école  royale  militaire  y 
pour  chacun  d'eux  jufqu'à  ce  qu'ils  en  foient  for- 
tis ,  une  penfion  de  deux  mille  livres  par  an ,  à 
raifon  de  cinq  cens  livres  par  quartier,  qui  doit 
être  payé  d'avance.  Ils  doivent  payer  en  outre, 
une  lois  feulement ,  quatre  cens  livres  à  leur  en- 
trée pour  les  premiers  frais  dj  leur  cquipcmcnr. 

Il  ne  doit  (railleurs  y  avoir  ertre  les  j tunes  g-jn- 
tîlshcmmes  élevés  aux  frais  des  fair.ilLs  ,  &  ceux 
qui  font  é'cvcs  aux  frais  de  Vécole  royale  miLtaire , 
aucune  diftinciion  ,  ni  peur  l'inflrudion ,  ni  pour 
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le  logement ,  la  nourriture  ,  ou  tel  autre  objet 
ce  puiffe  être. 

Les  aumôniers  militaires  ,  fous  l'autorité  de  1 
fupérieur,  font  tenus  d'obferver ,  en  ce  qui  conct 
le  fpirituel  ,  les  réglemens  de  l'archevêque 
Paris. 

Le  chef  du  cours  d'inflruftion  ,  les  direât 
des  études,  l'économe  &  les  profciTeurs  attM 
à  cet  établiffcment ,  doivent  être  logés  &  noi 
avec  les  élèves  ;  les  autres  maîtres  n'habitent  p' 
dans  l'hôteL 

Les  comptes  en  recette  &  dépenfe  de  cet  ' 
bliffement  doivent  être  préfeniés  tous  les  mois 
forme  de  bordereau,  par  les  économes  &les4. 
trôleurs  au  bure-u  d'adminiftration,  pour  êtit. 
(es  avec  les  pièces  juftificatives. 

Telles  font  les  principales  difpofitions  CO 
nues  dans  l'ordonnance  du  17  juillet  1777  ; 
celle  du  18  odobre  de  la  même  année  ,  f» 
jefté  a  créé  &  établi  une  compagnie  de  ca 
gentilshommes  dans  l'hôtel  de  ïccole  royaU 
ïitaire. 

Les  gentilshommes  qui  fe  préfentcnt  pour 
admis   dans  cette  compagnie,  doivent  produit 
l'infpefteur  général,  &  en  fon  abfence,  au  C 
infpeéteur , 

1°.  Leur  extrait  bapiiftaire  pour  conftater  q 
ont  quatorze  ans  au  moins,  &  feize  ans  au  p 

2^.  Un  certificat  du  généaloj!,ifte  de  Vécole  ro^ 
militaire ,  qui  attefte  qu'ils  ont  fourni  les  prct 
de  noblefife  prefcrites  pour  Tadmiflion  dans  Ti 
militaire, 

3''.  Un  certificat  de  bonne  conformation  S 
fanté  donné  par  le  mîdcein  de  Thôiel. 

Lorfqi:e  ces  gentilshommes  font  admis  ,  ils 
vent  remettre  au  trcforier  de  V école  une  peu 
annuelle  de  deux  mille  livres ,  à  raifon  de  i 
cens  livres  par  quartier  ,  payée  d'avance  ;  & 
outre,  quatre  cens  livres  par  quartier,  lorî 
leur  entrée ,  pour  les  frais  de  l'habillement  &  é 
pement. 

Le  roi  permet  que  les  gentilshommes  étranj 
foient  admis  dans  cette  compagnie  ,  en  fe  < 
formant  aux  conditions  ei-deluis  raj);îortées. 

Les  gentilshommes  8c  les  éièvvs  qui  ent 
dans  la  compagnie  des  cadets ,  ont  le  même  r 
que  les  caJets  geniiishommcs  qui  font  emplo 
dans  les  troupes  de  fa  majeAé;  &  lorfqu'ils  enu 
au  fervice ,  ils  y  font  reçus  comme  officiers, 
langues  vivantes ,  Tliiftoire  ,  la  géop,raî3hic , 
ma.hémaiiqiies  ,  ks  forrific  tions,  le  deffin, 
danfe  ,  l'cfeiinio  Se  rjqui:ation  font  les  objets  p 
criîs  comme  devant  eiv.rer  d.ins  l'éducation 
calcts.  Pour  donner  à  c;:t  éabVfTeirent  tou 
hiftre  &  tome  la  coiifi/lr.nce  do:.t  il  eil  fufc€ 
b'.e  ,  le  roi,  pr.r  cette  mèine  ordjn'Vànce ,  a  c 
firme  toutes  les  donations,  dorerions,  &c» 
droits  &  privilé;20s  uoiu  ic\.olc  royale  militaii 
joui  jusqu'à  ce  JMir.  (  Cet  aniJc  cjl  de  AU  i 
E^SAUTS^  ayoçjL.) 
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)Lini,  t  m,  (Dmttpséiic.  ) ,  cfl  çc\m  qiiî 
m  ki  éoûlcs  ,  ât  aiMe  aiut  leçons  des  pro-^ 

ie^f  pmir  goaxîme  que  les  écolier*  font  éx(~ 
es  lapponer  dans  les  fucccfTions  àc  leiiri 
£  de  loirs  mères  les  firaîs  <Tue  leurs  vmdes 
U:  i  l'exception  néanmoins  des  frsis  de 
U  dirait  îa  dêpenfc  efl  fnjeitt  à  f âppori ,  parce 
E^  CQnftdêrable  »  St  fcrt  à  procurer  un  éu- 

^lemeos  dè^ndem  aux  écoliers  de  porter 

icf  &  des  épées* 

dîer,  quoique  mmenr,  peut  s*oh!igcr  pour 

»£i,  fon  entretien  ëc  les  iuircs  dipcnfes  ordi- 

tu  étudiai»» 

BC  lei  éco!tsrs  font  âsns  une  efpcce  de 

lice  de  îetirs  ré^ens,  précepteurs,  St  aun'es 

*  fm%T  les  ïfi^ruire  Sf  les  pf^uvcnur»  les 
tsqulb  font  à  leur  profit,  foit  entre- vifs  ou 
mms  ,  fom  nulles.  Les  écoliers  qui  otjt 
pMidifit    fijc  mois  dans  iinç    iimverfité, 

èe  tous  les  pîivilé2:es  dç  fclioUrîté  ,  & 

îtOMAT ,  Cm*  (  Drp'tt  ttdéfijif,)  on  donne 
à  ti  comrnifîîoiî ,  qui  eft  exercée  an  nont 
rar  îe  fequeftrc  dc^  btens  &  de*  reventiî 
Kcef  confi0ori3ti%  &  des  au  ires  bénéticcs 
I  f'uits  Ibot  faifis.  On  appelle  umomt  m 
i  tft  chargé  de  çerts  commiiTHïn, 
Rs  les  icùncm^ts  intérefTcnt  eifcntiellement 
e  ckrgé ,  les  hériders ,  les  créanciers  des 
?is,  &  tous  dtux  qui  ont  des  rcl'itlons 
oc  branche  d'adîMÎniftration  ^  nous  djvife- 
plulietirs  clafles  les  diffcrens  objees  qui 
rapports  avec,  la  rég'vi  d';^^  économau* 
i  remonrerons  d'abord  à  Torigine  des  éeo- 
îecîé^uftîqoes  ;  nou5  psfTcrons  à  celle  des 
ïs  en  France;  nous  fixerons  enfuiie  lerat 
s  rècoooine  général  rlu  clergé  ;  les  obli- 
des  pourvus  ati:t  bénéfices  eonfillorîstix 
re  ceflfer  VéconamM  ;  à  qui  app^irnent  h 
ion  auï  bénéfices  qm  dépendent  des  bé- 
:onfviîoriaux  pendant  la  durce  de  Vétonomjt; 
^gîrives  &  exemptions  accordées  à  l'éco- 
L  1  fes  prépofés  ;  la  compétence  des  joges 
:  le  droit  de  connoîrre  des  cor»  te  Action  s 
cément  les  icQnûmati  ;  U  comptabilité  de 
me  'y  b  manière  dont  les  réparations  des 
!s  mis  en  économat  doivent  être  fiites. 
les  pnviléges  dont  quelques  églilcs  jouif-' 
laûvemcnt  aux  économat î. 

*  tr 5 î lero n s  fucceffi  v e m e n t  ces  d i ffér e ns 
daas  Tordre  que   nou^   venons   de   nous 

re. 

£?Tr  if/  étonomu  tcdéfîiîpiqtief*  L'of;îfie  de 
CT  des  éconi>mes  pour  avoir  foin  de  fadmi- 
«<i  des  biens  de  rcgKfe  eft  très -ancien.  Il 
î  2V3riî  Iç  concile  de  Cbakedoine.  Par  le 
^Kni2m  de  ce  concile ,  iî  fut  enjoint  ii  tous 
^UÊs  de  chûîHr  un  économe  qui  fui  capabk 
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d'^dmînîftrer  fom  lenrs  ordres  les  Hens  eceUftaf- 
tiques  de  leurs  dîocéfei. 

Le  père  Thom^ifTin,  d^tns  fon  iraîté  de  la  difd- 
p^ini  eccléfîaAîquc ,  «  dit  qu'oti  avoit  regardé  Tct  « 
w  bliiTement  des  économes  fi  n!-cciTaïre  d;însl'é^lt- 
n  fe,  que  le  fepfléjne  conclk  écuméoî  |ue  fit  de 
n  îeur  choiï  un  droit  de  divolmion  aux  arche- 
w  véquts  &  patriarches  »v 

11  ne  faut  pas  confon^Tre  le  %njjmt  avec  técc^ 
Bùmt,  leurs  fondions  étotent  dtfl>enîes  ;  le  prc^ 
mier  étoic  le  régîiTenr  pariïculier  dî  révér|iîe,  le 
fécond  étoit  radmîniftrateur  général  ûi:s  biens  dti 
diocére. 

DeDub  l'ordonnance  ties revenus  ecclè(îaflique!Ç , 
Iss  économes  fi  nécelTaires  dîms  le  premier  état 
de  Tèiçlife  font  devenus  prefque  i  n  unies,  &  leurs 
fonciu>ni  font  Ni^rnées  à  radmtnîft-a'ion  dc^  Incns 
de  révéchc  pendati^  h  vacance  de  fiêge  éplfcppaL 
Pîufieurs  conciles  ont  en  effet  ordonné  d*éfabrrr , 
après  Ig  mort  du  prélat ,  des  économes  pmtr  gou- 
verner les  btcn^  &  k*v  revenus  de  réglîfe*  Le 
conctle  de  Ravenne  de  1)17,  coitiem  k  ctî  é^urd 
une  difpdfition  préctfe.  Le  concile  de  Trente  veut 
é^alemem  que  les  chapUrcs  »  chargés  de  la  recette 
dle*s  r»îvenus  pendant  1 1  vacance  du  Géi^e  épîfccipal  ^ 
érabïiflVm  un  ou  ptiificiirs  économes  pour  prendra 
foin  des  biens  dei  églSfev* 

S.  Giarlcs  avoît  renouvelle  thn%  (on  dîocèfe 
Vufage  des  éconotnes.  Il  rirgardoit  toute  adminif- 
traïïon  temporelle  comme  contraire  au  but  des 
foailîons  épifc opales  ;  mais  quel ki ne  purs  qu'aient 
pu  être  les  motifs  de  ce  prélat  »  Ion  réglcmettî  n'a 
pu  être  fuivi'dans  régUrc,  Les  év6«7ues  ont  allié 
i^admrnîftration  des  âlF«tre$  fpirîtuellcs  avec  Icf 
temporelles ,  &  le  nom  d^éc^rtême  a  é;é  feulement 
donné  aux  proatrcyri  ,  ou  fyndics  f(e  quelques 
communautés.  Telles  font  !es  id?es  f2;énérates  que 
nous  avons  pn  recueiîlir  fur  rorigtne  Ut.  les  fonc* 
ttons  des  anciens  économes  qui  e  xi  rt  oient  autre* 
fois  dans  chaque  diocéfe.  Aujourd'hui  on  entend 
par  économe  celui  qui  eft  chargé  par  le  roi  do 
Fadmiî^îûratîon  des  revenus  des  bénctices  confillo- 
riaux  vacans- 

Origine  dtj  itanonits  tn  Francis  h' économat  en 
France  tire  Ton  origine  du  droit  de  régale  qui 
appartient  au  roi.  En  verra  de  ce  droit ,  fa  ma* 
jefté  jouit  des  revenus  des  bénéfices  confiiloriauiE 
pendant  Leur  vacance ,  &  elle  en  coufie  la  per- 
ception à  un  éc^noiîie  laïque*  Nos  rois  donnaient 
aiJtrcFois  des  lettres  é' économat  aOx  eccléfiafliqucs 
qu'ils  nommoiem  aux  bénéfices  confiflorîaux  pour 
détruire  les  abus  que  cet  ufage  cntraïnoit,  Henri 
lil,  par  édit  du  mois  de  mai  1578,  vérifié  en 
U  chambre  des  comptes  le  17  octobre  fuivant  > 
érij^ea  en  fi tre  d'office ,  des  économ-s  dans  cl-a- 
que  diorèfc.  Par  cette  loi ,  il  fut  ordonné  qu'au  fii- 
tot  après  le  décès  du  titulaire  d'un  bénéfice  con- 
fiftorial  ,  réconome  du  diocéfe  fcroit  faifir  ^  fous 
]r  main  du  roi  ^  les  fruits  &  revenus  des  héné* 
fices  vacans  ;  1^,  qu'il  feroit  tenu  de  faire  faira 
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inventaire  par  le  principal  juge  royal  du  lieu  9  en 
préfence  du  procureur  du  roi;  3*.  que  Téconome 
continueroit  les  baux  qui  ne  feroient  pas  expirés  ; 
4**.  qu*ii  feroit  proclamer  le  revenu  temporel  du 
bénéfice ,  pour  être  adjugé  en  juftice  à  des  fer- 
miers généraux  ou  particuliers ,  au  pluS'  offrant  & 
dernier  enchériffeur ,  pour  une  année  feulement. 
Par  cet  édit  ^  il  fut  encore  ordonné  que  le  nouveau 
titulaire  du  bénéfice  vacant  feroit  tenu  d*entretenir 
les  baux  folemnels  faits  par  l'économe  pendant  l'an- 
née prefcrite  ;  de  faire  faire  les  réparations,  de  payer 
&  acquitter  toutes  les  charges  ordinaires,  fans  pou- 
voir toucher  aux  baliveaux  ni  aux  bois  de  haute 
futaie. 

Les  offices  d'économe  créés  par  Tédit  de  Henri 
m  de  13 78,. furent  fupprimés  par  rariide  12  de 
Fédit  de  Melun  du  mois  de  février  1580.  Depuis 
cette  époque  jufques  en  1691 ,  nos  rois  donnèrent 
des  lettres  êiéconomat  par  commiflion. 

Fondions  dts  économes,  Louis  XIV  voulant  af- 
furer,  d'une  manière  irrévocable  «  Tadminiftration 
des  économats  ,  les  droits  des  économes  &  ceux 
des  héritiers  &  des  créanciers  des  bénéficiers  dé- 
cédés, publia  l'édit  de  décembre  169 1.  Comme 
cette  loi  contient  les  principales  règles  de  la 
régie  des  économats ,  nous  croyons  devoir  analy fer 
ici  les  difpofuions  qui  concernent  les  fondions  des 
économes. 

a  Par  cet  édit ,  le  roi  établit  en  titre  d'office , 
M  des  charges  d'économes  fequeflres ,  pour  avoir 
9>  la  direâion  &  adminiftration  du  temporel  des 
»  archevêchés  &  èvêchés,  abbayes  &  prieurés 
fi  conventuels  qui  font  à  fa  nomination ,  foit  qu'il 
n  fiiffent  vacans  par  mort  ou  par  démifTion  pure  & 
7>  fimple ,  &  pareillement  des  bénéfices  qui  font 
n  à  la  préfentation  ou  collation  des  ordinaires , 
i>  patrons  &  collateurs  laïque; ,  lorfque  les  fruits 
t)  en  auront  été  fequeArés  par  fentence  ou  par 
»  arrêt». 

Il  réfulte  de  cette  difpofitlon  deux  vérités  im- 
portantes :  la  première  que  les  bénéfices  confif- 
toriaux  qui  viennent  à  vaquer ,  foit  par  mort , 
foit  par  démiflion  ,  font  fujcts  à  Yécçnomat  ;  &  la 
féconde ,  que  les  fruits  des  autres  bénéfices  y  font 
également  fournis  >  lorfque  le  fequeflre  en  a  été 
ordonné. 

a  Par  l'article  3  ,  les  économes  ou  leurs  prépo- 
w  fés  font  obligés  d'avoir  deux  regiftrcs.  Dans 
i>  l'un ,  ils  doivent  écrire  leurs  recettes  &  leurs  dé- 
>f  penfes  ;  &  dans  l'autre ,  ils  doivent  faire  mention 
99  par  extrait  de  tous  les  ades  qui  font  faits ,  ou 
»  qui  leur  ont  été  fignifiés  concernant  leurs  char- 
»  ges.  Ils  doivent  en  outre  garder  les  expéditions 
»  de  ces  aâcs,  pour  les  repréfenter  loriqu'ils  tn 
Il  feront  requis  par  la  juftice. 

«  Les  rcrgiflrcs  doivent  êire  cotés  &  paraphés 
))  par  le  juqe  royal.  Le  juge  ef!  cbliié  d'eo  drclfcr 
>»  prr.f.ès  v';il:al  a  la  pren^ièro  pcgr;  de  chacun  des 
»  r<:Q':A  es ,  &  il  lui  cft  déicndu  d'cx»ger  plus  de 
»  4  hv.  peur  cette  opération. 
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>y  Les  économes  peuvent  avoir  des  commi- 
»  mais  ils  répondent  civilement  de  tout  ce  qt 
M  leurs  commis  font  dans  les  fcnâions  attache^ 
n  à  ^économat, 

n  L'article  6  ordonne  aux  économes ,  auffi-t= 
t  qu'ils  auront  été  inilruits  du  décès  de  quelff- 
»  prélat ,  de  faire  appofer  le  fcellé  à  leur  reqnê 
»  dans  les  hôtels  des  évêchés,  archevêchés,  a- 
n  bayes ,  &  autres  bénéfices  qui  font  à  la  noài 
n  nation  du  roi  ;  &  fi  le  fcellé  a  été  aspofé  à 
".  requête  des  héritiers  de  l'exécuteur  teftamemab 
n  ou  des  créanciers  du  prélat ,  les  économes  dcr 
»  vent  y  former  oppofition  pour  la  confervatk 
M  des  droits  du  bénéfice  &  la  fureté  des  r^c 
»>  tions.  .;-, 

n  Lorfque  le  fcellé  a  été  appofé  à  la  requête  4Î 
w  économes,  l'inventaire do.t  être  fait,  à  leur  t 
»  Guête ,  en  préfence  des  héritiers  ou  des  op|^ 
n  Uns ,  ou  eux  duement  appelles.  Si  c  eft  rhérù^ 
n  du  prélat  qui  a  bi\t  appofer  le  fcellé ,  les  écoft. 
"  mes  doivent  affifler  à  l'inventaire ,  mais  ils  Z 
»  peuvent  exiger  aucune  vacation.  ? 

n  Auffi-tôt  que  les  économes  ont  appris  le  déc 
»  des  prélats ,  il  leur  cfl  enjoint ,  par  l'artide  Ç 
n  de  faire  fiiire  des  faifics  entre  les  mains  des  1 
»  cevenrs  &  fermiers  des  revenus  des  bénéfice*, 
i>  &  aux  receveurs  &  fermiers  ,  de  payer  ce  qo*'. 
't  doivent  entre  les  mains  des  économes,  à^ 
»  charge  par  ces  derniers ,  d'en  rendre  compi^ 
n  &de  le  délivrer  à  qui  il  appartiendra. 

Il  Les  économes  font  obligés ,  par  l'art.  9  •  d*<^ 
n  tretenir  les  baux  faits  par  le  dernier  poffefliB^ 
»  du  bénéfice  pour  l'année  courante  ;  ils  peuYC^ 
n  le  continuer  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  ou  ' 
n  faire  de  nouveaux  pardevant  notaire ,  pour  dei' 
»  ou  trois  ans  ;  mais  dans  ce  cas,  ils  doive 
"  prendre  l'avis  du  procureur  du  roi  des  lieux, 
n  faire  aire  trois  publications  pendant  trois  dimai 
n  ches  conféaitifs ,  aux  prônes  des  paroifiTes  dai 
»  lefquelles  les  fermes  font  fituées. 

»  Les  économes  ont  droit  de  recevoir  tous  1< 
>i  revenus  àcs  archevêchés,  &  autres  bénèfia 
it  foumis  à  y  économat ,  jufqu'à  ce  que  le  fucceflev 
)>  nommé  par  le  roi  ait  pris  pcfTeffion  en  vert 
"  des  bulles  ou  des  provifions  du  roi. 

n  Les  économes  ont  également  le  droit  de^n 
n  ce  voir  tous  les  revenus  des  bénéfices  dont  h 
n  fruits  ont  été  fequeflrés  par  fentence  ou  p; 
>i  arrêt. 

w  Lorfque  le  fequeftre  a  été  ordonné  de  dixmc 
»>  eccléfialtiques,  ou  prétendues  inféodées ,  les  fruil 
n  doivent  en  être  perçus  par  les  économes. 

i>  Quand  il  y  a  failie  &  in  fiance  de  préférenc 
"  entre  créanciers  fur  les  revenus  des  bénéfices  o 
w  les  arrérages  de  penfions  créées  en  cour  de  K\ 
w  me,  ces  revenus  &  arrérages  doivent  é:re  perç 
ï>  par  les  économes ,  &  il  doit  leur  être  payé  £ 
»  deniers  pour  livre  par  préférence  à  tous  créai 
)>  cicrs  ,  môme  aux  Trais  de  juAice. 

»  Toutes  iàifics  faites  enure  les  mains  des  éo 
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1  «Mfies,  doivent  être  enregiftrées  fur  leurs  reglf- 
tjocs,^  par  eux  paraphées ,  à  peine  de  nullité; 
jypocr  cet  enregifircment  ils  ne  peuvent  exiger 
(i:!i2S  de  lo  fols». 

hr  différens  édits  des  années  1703  ,  1708  ^  il  a 

I  èé  62  des  changemens  dans  Tétat  des  charges 

I  leouioines  ;  mais  les  difpofitions  de  ces  édits  ne 

ia  d'aucune  utilité  depuis  la  fuppreiïion  qui  a  été 

lis  de  tous  les  offices  par  édk  du  mois  de  no- 

[leère  1714. 

ta  anrèt  du  confeil  du  27  du  même  mois ,  le 

JBdnuna»  pour  remplir  les  fondions  des  éco- 

fequemes  fupprimés,  les  fleurs  fiarangué 

kBoucher,  &  les  autorifa  à  établir ,  dans  les  dif- 

!S  diocèfes  du  royaume»  des  prépofés  pour 

'  foin  de  Tadmini/lration  des  bénéfices  mis  en 
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hr  un  autre  arrêt  du  confeil  du  même  mois , 
[  k  iburs  Barangué  &  Boucher  furent  fubrogés 
(  tous  les  droits  «  privilèges  &  prérogatives  ac- 
"»aux  économes  fupprimés. 
£a  1716,-par  arrêt  du  confeil  du  14  août,  le 
iesr  Doyot  de  Choloy  fut  fubrogé  au  fieur  Bz- 
BKDé  pour  régir  les  économats  conjointement  avec 
h  mur  Boucfaer. 

ïn  1712 ,  par  arrêt  du  confeil  du  12  mai ,  le 
km  Marchai  tut  fubrogé  au  lieu  &  place  du  fieur 
Doyot  de  Choloy ,  pour  faire  les  fonâions  d*éco- 
looe  général  avec  le  (îeur  Boucher. 
En  1724,  par  arrêt  du  22  février,  le  fieur  Mar- 
dal  (m  commis  pour  exercer  feul  les  fonâions 
'économe  général. 

En  1746, par  arrêt  du  25  feptembre,  les  fieurs 
Heoy  &  Alarchal  ont  été  lubrogés  aux  fieurs 
Mvchal  père  &  fils. 

En  176 1  ,  le  fieur  Marchai  de  Sainfy  a  été 
wmmis  par  arrêt  du  7  juin ,  pour  exercer  feul  les 
tonâioas  d'économe  générai.  Aujourd'hui  ceiï 
encore  le  fiiîur  Marchai  de  Sainfy  qui  remplit 
lî  commifTion  d'économe  général. 

Vi7  arrêt  du  confeil  d'état  du  16  décembre  i-;6i , 
îlacïé  fait  un  nouveau  règlement  concernant  la  rc- 
^^idts  économes  &  de  leurs  prépofés. 

Par  i'arî.  premier  de  cet  arrêt,  il  a  été  orclonrc  ([ne 
ies  économes  fequeAres  &  leurs  prépofés  n-j  p'Mir- 
r:iert  prendre  à  l'avenir  aucuns  vacation  j:oi;r 
kir  pr-jlence  5  à  l'appofition  3c  Isvca  des  fccll^'s, 
2  :'inven:aîTe  &  à  la  vente  des  meubles  t<  cùjis 
des  birnétîciers,  parce  qu'ils  font  obli^^cs  d'y  riîiî- 
li",  il  elt  iT^tlitu-r'.nt  qu'ils  aien:  reqr.is  <.u  non 
l2pp">{î:ion  du  fccllc  &  la  vente  ,  lad'.fvnl'c  ci'o.vi- 
gir  di-s  vacitir.us  cA  géné'alc:.  Les  é'jonorr.cs  tk. 
icjrî  p:é.^':fcs  peuvent  feuk ment  fc  fuirc  pivcr 
6  '-.w.  p:,i,r  leur  '.Iroit  de  fijn.iture  des  procès- ver- 
b:-x  f?in  ;.e  |;ei;vcrt  être  délivrés  (juc  lotiqu'ils 
cr.:   Crc  f.z^r.ht  pnr  eux'. 

P.T  Ij'-ncle  4,  il  eit  défendu  aux  économes  uc 
a  i^Lr^  pré,>oîw  •»  ,  dj  fiire  des  barx  nour  [»uis  de 
c-ux  on  tio.r»  ^T-pées,  à  m^-ins  qu'ils  n'ci  ai.iu 
cji^nu  l.T  p'.rmiilion  de  fa  majefté.  Tous  baux  uni 


excèdent  ce  temps ,  &  qui  ne  font  pas  approuvés 

par  fa  majcfté  ,  fcnt  nuls. 

Par  l'article  ^  ,  il  cft  défendu  aux  économes  & 
à  leurs  prépofés ,  de  prendre  aucuns  baux  à  ferme 
des  revenus  des  bénéfices  qui  font  à  la  nomina- 
tion du  roi  ,  &  de  s'y  intéreffer  direftement  ou 
indireélement ,  fous  peine  de  deftitution  ou  de 
telle  autre  peine  qu'il  appartiendra* 

Les  économes  ont  le  droit  de  pourfuivre  les 
fermiers  ^k  receveurs  des  bénéticiers  décédés ,  pour 
les  contraindre  à  payer  entre  leurs  mains  ce  qu'ils 
doivent. 

Par  arrêt  du  16  août  1729,  les  économes  ont 
été  autorités  à  contraindre  les  bénéficiers  qui  n'ont 
pas  payé  les  droits  d'économats  ,  &  à  faifir  leur 
temporeL 

Comme  il  s'élevoh  fouvent  des  difficultés  entre 
les  héritiers  des  bénéficiers  &  les  économes  fur  la 
fixation  des  droits  attribués  à  ces  derniers ,  fa  ma- 
jefté  ,  par  arrêt  de  fon  confeil  du  24  feptembre 
1746,  a  ordonné  que  les  économes  pourroient 
exiger  les  deux  fols  pour  livre  des  revenus  des 
bénéfices ,  &  les  18  deniers  pour  livre  du  prix  des 
meubles  qui  leur  avoient  été  attribués  psr  le  paffé  ; 
mais  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  plus  payé  aux  éco- 
nomes pour  leurs  drohs  ,  qu'un  fol  pour  livre  de  la 
vaijûTelle  d'argent ,  &  trois  deniers  pour  livre  de 
l'argent  comptant  trouvé  fous  les  fcellés. 

Il  eft  intervenu  une  foule  d'arrêts  qui  ont  jugé 
que  le  prix  des  meubles ,  les  deniers  comptans , 
les  revenus  des  bénéfices ,  les  fommcsmobiliaiies, 
la  vaifTelle  d'argent ,  &  généralement  tous  les  re- 
venus des  biens  qui  appartiennent  aux  eccléfiafti- 
ques  pourvus  de  bénéfices  confiftoriaux ,  doivent 
être  touchés  par  les  économes  fequeflres,  à  la 
charge  des  o^:pofiiions  qui  tiendront  en  leurs 
mains. 

Le  plus  ancien  des  arrêts  qui  a  autorifé  les  éco- 
nomes à  faire  cette  perception ,  eft  du  29  mars 
1695.  Par  cet  arrêt,  il  a  été  ordorné  à  tous  fer- 
miers bénéficiers  ,  de  p:.ycr  ent/e  les  mains  des 
économes  ,  à  peine  d'être  eonîr.iiu^s  ,  coiiimc  pour 
deniers  roy:i:ix  ,  dans  les  te? m. s  dsi  leurs  bâux  ,  6c 
il  a  été  dec'dl*  que  les  pa;M-iiep.s  feront  faits  par  les 
fermiers ,  i':  uf  leurs  recours  contre  ceux  à  qui  ils 
aur')ient  p.iyé. 

Par  aurre  arrêt  du  confeil  d'état  du  2S  février 
j6<j(>  ,  il  a  été  ordonné  que  les  deniers  provcnnns 
de  la  vente  des  n-.e!:hles  d.s  h:né(iciers  ,  &  les 
fruits  6i  reveiîus  de  leurk  h  J;:? ':f\.\  s  échus  ?u  jour 
de  leur  dé. es  ,  feruieiit  r  mis  uix  économes  pour 
être  employé;»  i).ir  ces  dernis.rs  au  j)a-.onK^:nt  des 
cliar^cs  ai'xqi  e!!es  Ls  fLic^^'-ffi  .ns  font  obligées. 

Far  une  dJclar..t;on  du  roi  ce  i70-*>,  il  a  été  éga- 
Iv  ment  c.rdo  r.é  (jUe  les  f:i:its  des  revenus  des 
h- 'étiwe.-»  vacarv; ,  le  les  biei's  de^  béné;'i  :ier=.  dé*- 
cédés ,  teroiei  t  remis  entre  les  mams  dwS  écono- 
me", 'e.jilefir.  s. 

Nv»n-leuLmont  les  économes  ferucfl'-cs  ont  îc 
droit  de  toucher  Us  deniers  provenant  de  la  veiu>; 
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iU-u  in:-iil>lf<  qin  font  trouvôi  dans  les  maifons  dé- 

Jicii(l.iiiii;%  i\c\  hvMÔnccs  y  mais  encore  dans  toutes 
Ç4  àuius  twAÙnWy  ioit  de  ville,  foit  de  campa- 
f.t\^  I  ()ti|  apiMvucnncnt  aux  bèné6ciers  décèdes  , 
ou dmi*  U<i|iu*llc\il'»  faifoient  leur  demeure ,  ce  cjui 
U  iiiii  (uiiiicUcnuMU  jugé  par  arrêt  du  confeil  d*état 

I.ii  IV II  ,  Tcvcquc  de  Verdun  étant  décédé, 
fiii  (piiulU  aux  économes  le  droit  de  toucher  le 
|iii<  ilc^  iii«:ul)!cs  vendus  après  le  décès  de  ce 
pi^Ui ,  tk  Vdr^vm  comptant  qui  avoit  é.é  trouvé 
idiin  ioi)  palais  épifcopal  ;  par  arrêt  du  21  mars 
lyii,  les  économes  furent  maintenus  dans  ce 
|iiivilt^l>e. 

Il  a  été  confirmé  par  plufieurs  açrêts  poftérieurs, 
ifiiiii:  autres  par  arrêt  du  20  juin  1722  ,  qui  a  caiTé 
|itt  MAÙt  du  parlement  de  Bretagne,  qui  avoit  re- 
lui ■  aux  économes  l'exercice  de  cette  prérogative. 

Un  arrêt  du  25  mars  1727 ,  fans  s'arrê'er 
pu  H  atrêts  du  grand-confcll ,  6c  à  une  ordonnance 
du  lieutenant- civil  du  châcelet  de  Paris  ,  qui  avoient 
uumrifé  le  receveur  général  du  grand-prieuré  de 
|Ma!]ce  ,  à  toucher  les  fruits  &  revenus  de  la  fuc- 
«.cnion  du  chevalier  de  Vendôme,  a  ordonné  qu'ils 
iiroicnt  remis  entre  les  mains  des  économes  fe- 
f(i«c/lrcs ,  &  a  autorifé  ces  derniers  à  contraindre 
Ks  dépofuaires. 

Par  arrêt  du  19  juillet  1731 ,  il  a  été  jugé  que 
le  fieur  Marchai ,  économe  général  ^ .  toucheroit 
fous  les  fruits  &  revenus  de  la  fuccefiîon  de  M. 
Poucet  de  la  Rivière ,  évêque  d'Angers. 

Par  arrêt  du  1 5  avril  173  a ,  que ,  fans  avoir  égard 
k  l'ordonnance  du  bailli  de  la  barre  du  chapitre 
rie  Paris,  les  deniers  trouvés  fous  le  fcellé  du 
fieur  abbé  de  Miromménll,  &  les  fruits  de  la 
fiicceffion ,  feroient  remis  entre  les  mains  de  l'é- 
conome général. 

Par  arrêt  du  8  août  1738 ,  que  le  prix  des  meu- 
bles &  ciTets  de  la  fucccnion  de  M.  Colbcrt ,  évê- 
que de  Montpellier ,  3c  les  deniers  trouvés  fous 
le  icellé ,  feroient  remis  à  l'économe  général. 

Un  arrêt  du  27  mars  1749 ,  a  jugé  la  même 
chofe  en  faveur  de  l'économe  pour  la  fuccefllon 
de  l'évêque  de  Quimper. 

Le  8  mai  1741 ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  pour 
la  fuccefTion  de  M.  le  cardinal  de  Poiignac,  dont 
l'efpèce  eft  remarquable.  M.  le  cardinal  de  Poii- 
gnac avoit  fait  un  teftamcnt ,  dans  lequel  il  faifoit 
différens  Icg*;.  Le  lieutenant-civil  avoit  ordonné  le 
dépôt  du  prix  des  meubles  &  effets  trouvés  fous 
les  fccllcs  entre  les  mains  cîe  M.  Roger,  notaire 
au  châtelet ,  pour  fureté  de  la  délivrance  des  legs 
&  de  l'exécution  des  donations  faites  par  le  car- 
dinal de  Poiignac. 

Le  ficur  Marchai ,  économe  général ,  fc  pour- 
vi?t  au  confeil ,  &  obtint  un  arrêt  qui  ordonna  que 
les  deniers  dont  M.  le  cardinal  de  Polii^nac  avoit 
t]\t  donation ,  feroient  remis  entre  fes  mains. 

fit  arrêt  du  14  mars  1746,  le  greffier  dç  Tre- 
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guler  fut  condamné  à  refrituer  à  l'économe  le  pf<; 
duit  du  greffe  do  révêché  dont  il  s'étoit  empar 
pendant  la  vacance. 

Par  arrêt  du  21  feptembre  1748,  conform- 
ment  aiuc  édits  &  adrets  concernant  ies  économats 
il  a  été  ordonné  que  i'argjnt  comptant ,  la  vai" 
feile  d'argent  &  les  dcini^rs  provenans  de  ia  vent 
des  meubles  &  effets  dus  bénénci;.rs  décédés,  fi 
roient  remis  entre  les  mains  des  économes ,  coflC 
me  feuls  dépr  firaircs. 

Par  arrêt  du  19  décembre  1750 ,  une  ordonnant 
du  lieutenant-général  de  Péronne  a  été  caffle ,  f 
les  héritiers  de  l'abhé  de  Ti>urnet  ont  été  condanB 
nés  à  remettre  entre  les  mains  de  l'économe ,  C 
nature ,  les  effets  dont  ils  s'éroient  emparés. 

Un  arrêt  du '22  janvier  175 1  ,  a  CàÇÇè  % 
annullé  deux  fenttnces ,  Tune  de  la  chambre  CC 
cléfuftique  du  diocèe  d'Angers,  &  l'autre  de  1 
maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Chinon  ,  &  un  )a 
gement  de  la  table  de  mirbre  du  palais  à  Paris- 
&  a  ordoLué  que  les  fruits  isi  revenus  de  Tabbayi 
de  Bourgueil ,  cclms  &  à  échoir ,  feroient  perçu 
par  les  économes  fev'iUef^res. 

Enfin  ,  un  arrêt  du  16  avril  1759,  *  "'" 
&  annullé  une  ordonnance  du  lieutenant  -  civil 
par  laquelle  ce  magiftrat  avoit  ordonné  que  1 
vaifTelle  o'argent  du  cardinal  de  Tavannes  ,  légué 
par  ce  prélat ,  feroit  dépofée  entre  les  mains  di 
comte  &  du  marquis  de  Sceaux ,  comme  dépofimi 
res  de  juflice ,  &.  a  ordonné  que  cette  vaiffell 
feroit  rtfmife  entre  les  mams  des  économes  f< 
queflres. 

Le  roî ,  en  accordant  aux  économes  les  droit 
les  plus  étendus ,  pour  tenir  généralement  dan 
leurs  mains  tout  ce  (jui  appartient  aux  fucceffioiï 
des  bénéficiers  fournis  à  V économat  ^  a  voulu  qui 
tous  tréforiers  de  deniers  puMics  paient  aux  écona 
mes  les  rentes  dues  aux  bénéfices ,  &  que  ces  der 
niers  les  touchent  fur  leurs  fimples  quittances. 

Un  arrêt  du  confeil  d'ciat  du  2  avril  1737 
revêtu  de  lettres-patentes  cnregiftrées  en  la  chanci 
bre  des  comptes  le  10  mai  fuivant ,  contient  à  c 
égard  des  dilpofitions  qu  il  eA  effcntlel  de  rapporte 

a  Sa  majeAé  (  y  cf\-il  dit)  ,  étant  en  fon  co 
»  feil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  édits  de  165 
»  1707,  1708,  1714  ,  &  les  arrêts  rendus 
w  conféquence ,  feroient  exécutés  félon  leur  for^ 
»  &  teneur  ;  ce  faifant ,  que  tous  tréforiers ,  re  - 
»  veurs  &  payeurs ,  même  les  payeurs  de  ren^ 
w  de  rhôtel-de-ville  de  Paris  ,  paieront  es  mai 
»  &  fur  les  quittances  de  l'économe  fequeflr* 
Ji  toutes  les  rentes  dues  aux  bénéfices  vacans^ 
w  kl  nomination  &  collation  de  fa  majefté ,  xm 
w  pour  ce  qui  appartient  aux  fuccefTions  des  bén» 
»  ficiers  décédés,  nonobAant  toutes  faifies  &  opp» 
»  fitions  qui  tiendront  es  mains  dudit  économe ,  qu 
»  pour  fureté  des  réparations  des  bénéfices  vacanj 
j>  à  ce  faire  ,  lefdits  payeurs  contraints  ,  ce  faifar 
i>  déchargés  ;  n'entend  cependant  fa  majefté  pn 
)i  judicier  par   le    préfcnt   arrêt   à  la  qualité   i 
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S  &dépofimr€S  des  arrérage!  des  tentes 
auxdits  payeurs  de  rente  de  rht^teUds- 
ns  la<jnclle  fa  maiejlè  veut  qu  îls  de- 
cottfiiméi.  Et  fera  Je  préfeet  ^nèi^xà- 
abfbuit  tÉ>uies  oppofitions  Se  empêche- 
dcoziques  ,  dont  û  aucuns  inf€rvkn- 
rujeflè  s'eii  €(t  réfervé  &  à  dm  cofifeil 
:&ncc  ,  kclk  mterciiiant  k  toutes  fes 
autres  pgef  ». 

bmcût  à  cet  arrêt.  Il  a  été  ordonné 
!  3JT€t  eu  %t  mal  174^  ,  que  k  fieur 
[cntmanei  ,  gtrdc  du  trélbr  royal , 
e  les  mams  des  économes  fequeftreS} 
ie  deux  ordonnances  expédiées  en  fk- 
rlïitrs  du  feuftcur  abbé  d'Armonvtlîe^ 
Tabbaye  de  Bdlc- Etoile,  nonohftant 
I  qui  tiendroient  entre  leurs  maînSi 
arrêt  du  ii  juillet  17^^59,  il  a  été  or* 
:ouf  tréforiers  1  receveurs ,  payeurs  & 
\  bénéiices  Gmpies ,  ma  me  le  ficur  de 
I ,  receveur  généra!  du  clergé  ,  feroîent 
tyer  &  vuider  tle  leurs  mains  ,  ce 
nt  devoir  ,  iufqu'au  décès  feulement 
:n ,  ef] ire  les  m^iins  des  économes  ^^é- 
mme  feuls  fequeftres  du  produit  des 
les  bénéticlers  decedés. 
arrêt  du  10  avril  1750 ,  il  a  été  ordon- 
jsrdirs  du  trêfor  royai  j  tous  rec^vcur^ , 
tréforiers  de  fa  majcAé,  feroicut  te- 
îr  de  payer  ce  q^nl^  pourroient  devoir 
ùm  des  prélats  oc  bénéfieiers  décédés , 
ifions  î  gages  du  confetl ,  gratifie :tîons, 
t|  gages  ^  appointe  mens  &  autres  fom- 
les  mains  des  économes  généraux, 
ar  arrêt  du  %  janvier  176  c  ,  il  a  été 
e  le  receveur  des  domaines  Sc  oâroîs 
ie  Paris,  &  tous  autres  ,  feroicnt  tenus 
\ii  fisur  Marchai  de  Sriijify  ,  économe 
j  cspitsiix  de  quatre  contrats  appartenans 
;ion  de  M.  de  VauréaL  Le  receveur  du 
ë  h  ville  de  Paris  refufoit  de  faire  ce 
ïïitm  k  récoîiome  ,  fou 5  prércxte  qu'il 
w  iiiaiTt  conferiicment  des  héritiers  du 


mm  par  une  difpo/îiîori  de  cet 


;éJè 

^  è:ê  décidé  que  Téconome  n'avoir  pas 
*'ûr  exiger  &  toucher  uu  rembourre  ment 
^'t,  du  conte  ntetnent  des  héritiers, 
'^^ï^cûnome  réunît  dans  fes  mJns  Texer- 
f'tii  Iti  droits  des  bènéficiers  iGumii  k 
^'  «la  èié  décidé,  par  arrât  Ju  13  décem- 
Ji  fie  les  chaiiiîa 2; es  accordés  aux  prélats 
^^^  ans  les  forêts  dépenr'arttes  dx:  leurs 
s  cottinû^fûignt  d*éirc  niarfjués  &  déli- 
'^fitme  après  kur  décès. 
f^iJeBiIy  étant  mort,  il  s'éleva  une 
^^^  s^.tre  le  marqu-s  de  Bi^Ty  Ion  hilrâier , 
r^-  T  ^u  fiijct  dis  iJirts ,  di  nt  le  pn  mîer 
«  iToif  b  droit  l'être  feul  -fép^.fiuJrc.  Le 
«Mj'  fe  tîi  in^Tie  aMonfr  a  k  j  ivoir 
^?^.|pie  ùïdQimMiÇc  du  lit^utenara  -  Civil  . 
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du  chitelet  de  Paris  ;  mais  Téconome  fe  pourvut 
auconfckl,  8l  y  obtînt  le  14  novembre  1737,  un 
arrêt  qui  calTa  &  annuMa  rordonnance  du  lieutc- 
nant^rivJl ,  &  tjui  ordonna  que  tous  les  titres  des 
bénéfices  dont  M*  le  cardinal  de  BiiTy  ètoit  décédé 
pourvu  ,  &  les  titres  aRus  de  ia  iuccciTion  ,  fe- 
roicnt  remis  à  Féconome  pour  eu  ftire  tç  recou- 
vrement. 

Quant  à  la  v^mc  &  prifée  des  livres  qui  fe 
trouvent  dfms  les  fuccefllons  de%  béjiéiicicrs  »  Ici 
fyndics  Se  gardes  de  la  libraï/ie  ont  obrenu  un 
arrêt  du  confuîl  îe  17  juJlet  1716,  qui  ks  a  main- 
tenus dans  le  droit  exelufif  de  faire  la  delcnpuon 
&  prifée  des  livres  8c  imprimeries,  &  t|m  a  ùh 
dtf^nfçs  en  çonièqiieuce  de  procé^ier  à  la  vente 
defdits  livres  avant  que  la  pni"ée  en  ait  été  Mi^ 
par  deux  libraires  5c  imprimeurs. 

Okilgâîiûns  da^  pourvus  aux  hméjlces  conpjlùnaux 
pmr  JMfi  C(£er  la  jmî£ançe  de  t^camme,  C*eft 
un  principe  certain  »  que  fi  les  pourvus  aux  bé- 
né6ces  conriflnriauîî  nobûennenc  pas  des  bullei 
dans  le  délai  de  neuf  mois  après  lc&  lettres  de  no- 
mination qui  leur  ont  été  expédiées  «  ou  sMs  ne 
juftificftt  pai  quMs  om  fait  des  diligences  valabkt 
fit  fuîfitïUitcs  pour  obtenir  leurs  bulles  ,  la  jouif- 
hncc  de  Iccorrome  n'cA  point  interrompue.  Ce 
privilège  a  été  accordé  à  récouome  par  Ui5e  dècîa* 
rîition  du  rot  du  iç  décembre  171 1,  Certc  loi  pro- 
nonce même  comte  les  pourvus  qui  auront  négligé 
d^obtenir  des  bulles  dans  k  délai  prefcnt  ci-dciriis, 
ta  peine  de  déchéance  de  kur  droit  de  nomînrïtion- 

Le  privilège  des  économes  feque^re^  a  été  con- 
firmé a  une  mamére  eucorepïus  formelle,  par  une 
déclaration  du  roi  du  1^  mars  1715. 

Par  une  autre  déclaration  du  t4  oéïobre  1^26 
le  roi  a  renouvelle  les  difpcfidons  djs  loix  anté^ 
rietires ,  Se  a  ordonné  de  nouveau  m\x  bréveiaîres 
d'obtenir  des  bulles  ou  provifions  tn  cour  de  Ro- 
me, dansk  délai  de  neuf  mois  ,  &  den  juflifierau 
procureur-général  du  grand-confeil  ;  faute  par  les 
brévctaires  de  fatii faire  à  cette  oblïg:iuon  ,  fa  ma- 
jefté  a  déclaré  que  les  fruits  des  bénéfices  qui  éché- 
ro.it  après  k  terme  de  ueuf  mois,  prefcrit  pour  obte- 
nir des  bulles ,  feront  régis  &  mis  en  écùnom.i.'  , 
comme  les  bénéfices  vacans  par  mort  ou  démiiiioii 
des  titulaires^ 

Enfin  ,  par  arrêt  du  30  mars  1754,  k  roi  3 
ordonné  au  fieur  Marchai  ^  économe  général ,  de 
fa  fir  &  mettre  en  ic&twfnûî  ^  tous  les  fruits  Pré- 
venus des  bénéfices  dont  les  brévctaires  ne  fe  fani 
point  fait  pourvoir  de  builcs  de  cour  de  Rome  dans 
îe  délai  de  neuf  mois  ,  &  famajriié  a  révoqué  tous 
brevets  ik  arréis  accordés  avant  k  i*"'  o£lt*bre  1733, 
pour  lâire  cefier  la  vacance  des  bénéfices, 

A  qui  tîpparùtrît  ^  pcnJani  L  Jurée  def  économat^ 
/d  nojTiîndtien  dLx  héncficfis  ^"^qui  dépendent  des  hcné- 
jkes  cQKfijhrîtiiix  ?  Le  droit  de  pourvoir  aux  b|nLfi- 
ccspeaiJï,ntSa  vacance  c'es  abbayes  ou  des  prieurés 
répvtlkrs  don:  sîs  dépcRd.ui  ^  avoit  fît  nai^ie  \\n^ 
fouie  tk  Qom^ÂmiSm  qui  a^gient  été  jugées  d'un© 
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manière  différente  par  les  divers  tribunaux  du  rojraii» 
me.  Les  religieux  prctendoient  d*un  côté  que 
l'abbé  ne  formant  avec  eux  qu'un  feul  &  même 
ycorps ,  dont  il  eft  le  chef,  c'étoit  au  nom  de  ce  corps 
qui  jouiffoit  du  droit  de  collation ,  comme  des  au- 
tres droits  honorifiques.  Delà  ils  concluoient  que 
le  droit  de  l'abbé  expirant  avec  lui,  le  droit  qu'il 
cxerçoit  pendant  fa  vie  fe  réuniffoit  naturellement 
au  corps  dont  il  étoit  cenfé  l'avoir  reçu ,  &  que 
cette  maxime  devoit  avoir  également  lieu ,  ibit 
dans  le  cas  de  la  régie  ou  dans  celui  de  la  corn- 
mende. 

D'un  autre  côté ,  les  évoques  foutenoîent  cpie 
les  plus  anciennes  loix  de  l'églife ,  &  le  caraâére 
même  de  l'épifcopat ,  leur  attribuant  la  libre  difpo- 
fition  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocéfes  >  le 
droit  des  abbés  devoit  être  regardé  comme  une 
efpéce  d'exemption  &  de  fervitude  contraire  au 
^roit  commun.  Ils  ajoutoient  que  l'abbé  feul  avoit 
acquis  par  fa  poffeiTion  ,  le  privilège  perfonnel  de 
nommer  aux  bénéfices ,  mais  que  des  -  lors  qu'il 
n'étoit  plus  en  état  d'exercer  lui-même  ce  privi- 
lège ,  le  pouvoir  primitif  de  l'évoque  devoit  revi- 
vre de  plein  droit  par  la  ceffation  du  feul  obAacle 
qui  en  avoit  fufpendu  l'exercice. 

Des  principes  auffi  oppofés  avoient  produit  des 
4écifions  contraires  ;  les  unes  favorables  aux  reli- 
gieux ,  &  les  autres  aux  évêques. 

On  avoit  voulu  trouver  un  milieu  entre  ces 
deux  extrémités ,  en  faifant  dépendre  le  droit  du 
fait ,  c'efl-à-dire  ,  de  l'ufage  &  de  la  poffeflîon. 
Mais  ce  tempérament  avoit  encore  produit  une 
nouvelle  incertitude  dans  les  jugemens,  pour  fa- 
voir  fi  c'étoit  aux  évêques  ou  aux  religieux  à  prou- 
ver la  poffefiîon ,  &  fi  elle  fuffifoit  qu'elle  fut  juf- 
tifiée  en  général  pour  des  bénéfices  dépendans  de 
l'abbé  ,  ou  fi  elle  devoit  l'ctre  finguliérement  pour 
le  bénéfice  qui  faifoit  le  fujet  de  la  contefiation. 
Une  jurifprudence ,  fujette  à  tant  de  varianons, 
exigeoit  une  loi  uniforme  &  commune  à  tous  les 
tribunaux. 

Cette  loi  ne  pouvoit  être  plus  conforme  à  la 

fureté  des  canons ,  qu'en  confervant  aux  évêques 
3urs  droits,  qui  étant  naturellement  attachés  à 
1  ;ur  autorité ,  a  précédé  tous  les  droits  accordés 
aux  religieux  &  aux  menafières.  Ces  privilèges  ne 
font  d'ailleurs  que  des  exceptions  de  la  loi  géné- 
rale. Oâi  ne  pouvoit  par  conféquent  les  renfermer 
dan>  des  bornes  trop  én^oites ,  le  retour  au  droit 
commun  ,  toujours  favorable  en  lui  -  même  ,  l'eft 
encore  davantage ,  lorfquc  celui  qui  pourroit  feul 
y  appofer  une  exception ,  en  a  perdu  le  droit  par 
fa  mort  ou  par  fa  démlfifion.  Ce  motif  devoit  dé- 
terminer le  lé£iflatcur  en  faveur  des  évêques; 
cependant  la  dirciplinc  monachale  exigeoit  des 
confi dérations  particulières  ,  quant  aux  offices 
claufiraux  ,  &  aux  autres  places.  Toutes  ces 
raifons  réunies  portèrent  Louis  XV  à  publier 
'^  déclaration  du  30  mars  1735,  qui  a  fixé  les 
(es  &  les  principes  fur  cette  matière ,  depuis  fi 
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long -temps  la  fource  d'une  infinité  de  pro^ 
Par  l'art,  premier  de  cette  déclaration  ,  le  légiflatci 
a  voulu  que  les  bénéfices  dépendans  des  abbayi 
&  prieurés  réguhers  ,  &  dont  la  collation  C 
exercée  par  l'abbé  feul ,  foient  conférés  par  les  a 
chevêques  ou  évêques  ,  dans  le  diocèfe  defquc 
les  bénéfices  font  fitués ,  lerfqu'ils  viennent  à  V 
quer  pendant  la  vacance  des  abbayes  ou  prieur 
réguliers  dont  ils  dépendent  ;  par  le  même  artic 
il  a  décidé  que  la  nomination  feroit  dévolue  m 
ordinaires ,  (oit  que  les  abbayes  ou  prieurés  fi 
fcnt  poffédés  en  règle  ou  en  com mende ,  foit  qu* 
fuffent  exempts  ou  qu'ils  ne  le  fuflent  pas. 

L'article  2  conferve  aux  religieux  le  droit  » 
nommer  à  leur  tour  ,  lorfqu'ils  jouiflcnt  de  la  o 
lation  alternative  avec  leur  abbé  ;  &  les  évè^' 
&  archevêques  ont  feulement  le  droit  de  nomtf 
aux  bénéfices ,  lorfqu'ils  viennent  à  vaquer  dr 
le  tour  de  l'abbé  ou  du  prieur. 

Par  l'article  3  ,  fi  le  droit  de  collation  cft  ex» 
en  commun  entre  l'abbé  8c  les  religieux ,  la'  cù 
munauté  efl  autorifée  à  jouir  du  droit  de  nondl 
tion  pendant  la  vacance. 

Le  roi,  par  l'article  4  ,  s'eft  réfervé,  à  titre 
droit  de  régale ,  la  nomination  aux  bénéfices  • 
viennent  à  vaquer  pendant  les  vacances    des  i 
chevêches  &  évêchés  ,  6c  qui  font  à  la  nomvam 
des  archevêques  &  évêques. 

L'article  5  conferve  aux  communautés  la  na 
nation  des  offices  clauftraux  &  des  places  m& 
cales. 

Les  différentes  difpofitions  de  cette  loi  fit 
le  droit  de  collation  des  bénéfices  confiftorii 
qui  font  mis  en  économat ,  &  c'eA  fans  doute  I 
des  loix  les  plus  importantes  ,  puifqu'elle  a  I 
miné  toutes  les  conteftations  qui  ne  manquoi 
jamais  de  s'élever  pendant  la  jouiflance  des  é 
nomes.  • 

Une  portion  des  fruits  &  revenus  tempords 
bénéfices  confiftoriaux  étant  deftinée  pour  fba 
aux  befoins  des  nouveaux  convertis ,  fous  le  n 
'  du  tiers  des  nouveaux  convertis  ,  le  roi ,  par  un  a 
du  confeil  d'état  du  31  mars  1734»  a  ordonné  1 
la  toulité  des  fruits  &  revenus  temporels  des 
chevêches,  évêchés,  abbayes,  prieurés  &  au 
bénéfices  confiftoriaux  ,  leroient  perçus  pai 
fieur  Marchai ,  économe  général ,  &  fa  majené 
a  deftinés  pour  être  employés  aux  paiemens 
penfions  &  gratifications  accordées  aux  minifbc 
aux  nouveaux  convertis. 

Par  le  même  arrêt,  le  roi  a  ordonné  qi» 
ficur  Marchai  feroit  la  régie  des  revenus  teil 
rcls  des  bénéfices  confiftoriaux ,  depuis  le  jon 
la  date  des  brevets  de  nomination  qui  en  an 
été  expédiés  jufqi  au  jour  de  l'enregirtrement 
ferment  de  fidélité  en  la  chambre  des  comp 
pour  les  archevêchés  &  évêchés  ,  &  de  la  | 
de  pofiefllon  en  verm  des  bulles  de  la  com 
Rome ,  pour  les  abbayes ,  prieurés  &  autres  b 
ficcs  confiftoriaux,    ou   d'arrêts   du  confdl 
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cdlcr   la  vacance   de  ces  bénéfices, 
éÛvii  &  ri  accordées  J  V économe  6* 

^fu.  Les  du  receveur  gênerai  des 

lîûi&flèm  de  \i\uitufs  privilèges  qui  leur 
ccoréès  par  ditîereDs  cdits  &  arrêts.  Ces 
i  COofiAent  dins  l'exemption  de  logement 
go^re,  de  la  colle<i^e  des  utiles  &  du 
&  prde^  de  tiitèle,  de  curatelle, 
charges  publiques.  Ils  ont  même  le 
_-  pouvoir  être  augmentés  *  ni  à  la  taille , 
Bipèiaiion  ,  &  font  exempts  ,  ainC  que 
lus  j  de  la  milice. 

^tregaôvcs  qui  leur  ont  été  accordées  à 
FiattKmance  des  dépt^ls  dont  ils  font  char- 
î  ètc  confirmées  patr  un  arrêt  du  confeil 
I  %%  novembre  171 1.  Par  cet  arrêt,  fa 
I  ordonné  que  tous  les  commis  de  Téco- 
feoétal  jouiroient  des  droits  Sc  exemp- 
I  leur  avoient  été  accordés  ,  &  a  fait  dé- 
t  maires  &  échcvins  des  villes,  de  les  y 
lUarrét  cil  intervenu  en  faveur  du  fteur 
rcmttfc  le  maire  &  échcvins  de  la  ville 
in. 

Beecr  sUs  Juges  qui  ont  le  droit  de  connottrt 
Ëmvzx  cûnccfnant  Us  économats^  Les  con- 
ToTBi  s*élèvent  cno-e  Tcconome  &  Tes 
l,  et  les  héntiers  &  créanciers  des  béne- 
^«iès,  doivent  être  portés  devant  les  ju- 

£;  voilà  le    principe  général   qui  fixç^ 
ce  des  juges  dans  cette  partie.  Il  y  a 
quelques  exceptions  que   nous  rap- 
un  infiant. 

ncîpe  également  certain ,  c'eft  q\xt 
iteftaiions  qui  s'élèvent  entre  l*écono- 
fés  ,  Sc  les  fermiers  des  bénéfices 
,  doivent  être  ponécs  devant  les 
généralités  du  royaume. 
Emier  principe  fur  la  compétence  des  }uges 
(  été  conûrmè  par  plufieurs  arrêts  ,  entre 
Taffrêt  du  confcil  du  7  mars  1714  ?  qui 

ries  juges  royaux  refteroient  en  pof- 
jufifdiaion  contentieufe  des   écono- 
'  celui  du  21  décembre  1738  ,  qui  a  or- 
Tarr^  précédent  feroit  exécuté  dans  la 
du  £>auphiné ,  comme  dans  les  autres 
éx   royaume. 

do  chapitre  de  Sens  ayant  reclamé  le 
ta  le   fcellé  fur  les   meubles  des  l>è- 
dans  le  rcflTort  de  fa  jurifdiâion  , 
lu  un  arrêt  le  3  novembre  1 74S  ,  qui 
iàkStskic  d^appofer  aucun  fcdlé ,  &  qui  a 

Ëlcs  juges  roynux  qui  fcroient  requis 
Mcny  &  Marchai ,  en  qualité  d'éco- 
:Âres  »  fcroient  &  demeurcroient  en 
D  de  I2  jurifdiâion   contentieufe  des  èco- 

^ftvrier  1751  >  il  cft  intervenu  un  arrêt 
réciiiL  ^e  les  économes  cominueroicnr , 
^kp2^,  de  s'adreffcr  aux  juges  royaux 
I  par  les  édlts  &  arrêts  concernant  les  à^ 
Twnc  IK 


ECO 


^n 


Ë 


Ttomjti ,  &  ijiiî  a  ca/Té  &  annuité  lef  procès- verbaux 
d'appofition  &  de  levée  des  fcellés  ,  rinvcntairc 
Si  les  procédures  faites  par  le  juge  de  la  tempora- 
lité de  Lodéve ,  &  par  les  officiers  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Beziers.  Par  cet  arrêt,  le  juge* de  Lodéve 
&  ceux  de  Beziers  ont  été  condamnés  k  reftitucr 
les  fommes  par  eux  induement  exigées ,  &  il  a  été 
ordonné  qu*ds  y  fcroient  contraints  par  les  voies 
de  droit. 

Par  arrêt  du  9  oftobre  17c  i  ,  il  a  été  décidé 
^  je  les  économes  ou  leurs  prépofés  feroîent  autoii- 
cs  à  faire  appofer  les  fcellés  fur  les  effets  des  cc- 
cléfiafliques  pourvus  de  bénéfices  confiflorîaiix  par 
le  juge  royal  du  lieu  ;  &  en  cas  que  la  juftice  du 
lieu  appartienne  à  un  feigneur  particulier ,  par  le 
plus  prochain  Juge  royal  ;  il  a  été  en  outre  fait  dé- 
fenfc  par  cet  arrêt  à  tous  juges  d^appofer  les  fceU 
lés ,  s'ils  n*en  font  requis  par  les  hérîticrs ,  créan- 
ciers, ou  par  réconome  Se  fes  prépnfés. 

Les  officiers  du  bailliage  de  rarchcvéché  de  Parit 
ayant  appofé  le  fcellé  fur  les  effets  de  feu  M.  de 
Vimimillc,  abbé  de  Hambye,  réconome  fe  pour- 
vut au  confcil  contre  cette  cntreprife ,  &  obtint 
un  arrêt  le  a^  avril  1744,  qui  ordonna  que  ces 
fcellés  ferytent  levés  par  les  officiets  du  chatelet 
de  Paris  ,  6c  que  ces  derniers  procéderoient  feyls 
à  rinventaire ,  &  ordonneroient  la  vente  confor- 
mément aux  édits  des  mois  de  décembre  i6ji^ 
juillet  1708  ,  Se  luillei  1715. 

Les  juges  feigneuriaux  du  prieuré  de  Bazainville 
avoieni  appofé  les  fcellés  Cnr  les  effets  du  ficur 
Vierinot ,  titulaire  de  ce  bénéfice;  les  juges  de 
Montfort  rAmaury  croiférent  ces  fcellés:  comme 
il  sagiffoit  de  fa  voir  par  qui  la  levée  des  fcellés 
devoit  être  faîte  ,  Téconome  fe  pourvut  au  con- 
fcil,  où  il  obtint  le  12  décembre  1,761,  un  arrêt 
qui  ordonna  que  les  fcellés  fcroient  levés  par  les 
juges  royaux  de  Montfbrt4*Amaury ,  en  préfence 
des  juges  feigneuriaux  du  prieuré  ,  qui  avoient 
appofé  les  fcellés;  que  rinventaire  feroit  fait  par 
un  notaire  royal  ,  &  la  vente  par  un  huiflTier. 

Le  fénécîial  de  Monipellier  ayant  ordonné  , 
après  la  mort  de  M.  de  Villeneuve  ,  évéque  de 
cette  ville  ,  que  Tinvcntaire  feroit  fan  en  préfence 
du  ûcur  Campan ,  avocat  du  roi ,  réconome  s'adre (Ta 
au  ccnfcil ,  &  y  obtint  un  arrêt  le  1 1  avril  1766  » 
qui  fit  dôfenfes  au  fleur  Campan ,  avocat  du  roi  * 
Se  à  tous  autres ,  dalfifler  à  riivventarre ,  &  à  la 
lîquitîatîon  des  fucceffions  des  bénéficiers  décèdes , 
lorfaull  fe  prefente  des  héritiers,  &  il  fut  enjoint 
au  iieur  Campan  de  rertituer  les  vacations  qu'il 
avoit  perçjs  ,  à  peine  de  ftifpenfion ,  ou  méma 
d'interdidion  de  fes  fonélions. 

Par  arrêt  du  21  juillet  1774»  il  a  été  défendu 
aux  juges  de  MontrcuiUfar-mer ,  de  faire  fuite  des 
fcellés^  par  eux  appofés  fur  les  archives  de  Fab- 
briye  de  Vallolres ,  &  il  a  été  ordonné  que  ceux 
qu'ils  avoient  appofés  feroient  levéSi 

Par  autre  arrêt  du  24  feptembrç  de  la  même  an* 
née  j  il  a  été  ordonné  que  les  fcellés  dévoient  êEre 


194 


ECO 


levés  par  le  plus  prochain  juge  royal  requis  par 

Dun*  quelcjues  ville?  du  royaume ,  les  trèforicrs 
de  France  jouiiîent  du  privilège  d^appofer  Icsfcel- 
lés  fur  les  cfftis  des  bénéfîcicrs  décédés  ;  mais  ce 
privilège  n'eA  t|u'une  exctpncn  de  la  règle  géné- 
rale ,  qui  eft  on  faveur  des  juges  rciyaux, 

Lt^s  trcforiers  de  France  ,  de  Chiîons  &L  de 
Poitiers  ont  réclamé  ce  privilège  ;  mais ,  par  arrêt 
du  conf^îl  d'état  du  î6  mai  1725  ,  il  leur  a  été 
défendu  de  s'immifcer  dans  l'adminiflradon  du 
teïn;jorel  des  bénéfices  confîfloriaux ,  8c  les  lieu* 
icnans-généraux  de  Châlons  Se  de  Poitiers  ont  été 
mairt^^nus  dans  le  droit  d'appofer  les  fcellès  fur  les 
titres ,  papiers  ,  &  autres  effets  dépendaus  des  bé- 
néfices confi/loriaux  qui  viennent  à  vaquer- 

En  Provence  ce  font  les  tréforiers  de  France  qui 
jouiflTeri  du  droit  d'appofer  les  fceîlés,  de  les  le- 
ver »  Si  de  faire  rinvt^ntaire  &  la  vente  des  effets 
des  bènéfîcicrs  décédw*$*  Ils  ont  éré  mairuenus  dans 
le  droit  d*appofer  les  fccllés  par  arrêt  du  confeil 
d'état  du  roi  du  5  mars  1741  ,  &  il  a  été  défendu 
à  tous  autres  juges  de  les  troubler  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Cet  arrêt  eft  encore  remarquable  en  ce  qu^il  fixe 
les  vacations  des  juges ,  requis  par  Téconome  ou 
les  héritiers  de  faire  appeler  les  fcellés  lors  du 
décès  des  bénéficiers.  Il  ordonne  «  que  les  juges 
1»  ne  pourront  comprendre  dans  la  taxe  de  leurs 
91  YKiMi^ns ,  qu'une  journée  pour  l'aller ,  &  une 
n-  antfe  pour  Fe  retour ,  à  quelque  diftance  que 
fï  forent  fuucs  les  domiciles  éa  prélats  ou  autres 
ff  bénéficiers  décédés,  à  raifon  de  laliv.  par  jour 
>»  pour  le  commiffaire ,  10  liv.  au  procureur  du 
*>  roi ,  8  liv.  au  greffier  >  Si  5  liv.  à  Thuiffier ,  Çc 
w  pareille  fomme  pour  chaque  jour  quils  em- 
»  ploieront  fur  les  lieux  >%  Dans  !e  cas  de  dan- 
ger ,  &  pour  prévenir  le  divertiffemcnt  des  effets 
de  la  fucceffioii  ,  les  prépofés  de  Fée o nome  ont 
è(é  autorifés  de  requérir  le  plus  prochain  juge  royal 
de  faire  feulement  l'appofîtion  des  fcellés.  Si  le  juge 
royal  requis  eft  obhgé  de  (c  tranfponcr  hors  de 
fon  domicile  »  il  ne  peut  taxer  fes  vacations  qak 
raifon  de  9  liv,  par  jour,  des' deux  tiers  au  fubRirut, 
<îe  pareille  fomme  au  greffier,  6c  de  i  liv.  à 
rjiuiffier. 

Les  officiers  du  comté  de  Lyon  ont  prétendu 
avoir  le  droit  d'appofer  le  fcelle  fur  les  effets  des 
bpnéficlers  décèdes ,  exclufivement  aux  officiers  de 
h  fénéchauffée  de  la  même  ville ,'  ces  derniers  fe 
font  pourvus  au  confeil  comre  cette  entrepiife  , 
&  y  ont  obtenu  un  arrêt  le  7  feptembre  1740, 
qui  a  ordonné  auMs  connoîtroîcni  feuls  des  appo- 
intions ,  levées  aes  fccllés ,  &  inventaire  des  effets 
des  bénéficiers  décédés  ,  pourvus  de  bénéfices  cor- 
fifloriaux. 

.  Par  arrêt  du  7  feptembre  1740,  les  procédures 
de  la  fér échauffée  de  Limrgcs,  au  fujet  des  meu- 
bles &  effets  de  la  fucccffmn  de  M.  de  Lifle-Du- 
î ,  évèque  de  Limoges ,  ont  été  caffés  &  annul- 
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lés ,  fur  le  fondement  que  n*ayant  point  été  re^ 
par  aucune  perfonne  îmércfrée  »  ils  avoientg^ 
fans  droit  ni  qualité  ;  &  par  ce  même  arrêt  il  l^ 
a  été  feit  défenfe  de  troubler  Téconome  dans^ 
fondions ,  d*affi/ler  aux  appofmons  des  fcelléSj 
inventaire  des  bénéficiers  décèdes ,  à  moins  cju 
n'aient  été  requis  par  des  perfonnes  intéreffces^ 

Par  autre  arrêt  du  7  mai  1743  *  ^^*  prooédi^ 
faites  par  les  officiers  de  la  juftîce  du  chapitre 
Metz ,  au  fujet  de  la  fucceffion  de  Tabbé  de  ^  ' 
vencoun  ,  ont  été  déclarées  nulles,  & 
ordonné  que  les  procès- vei baux  d*appof«ion 
levée  de  fcellés  6c  inventaire  des  meubles  & 
de  cette  fucceffion ,  feroïent  feits  par  le  lieui 
général  du  bailliage  de  Metz, 

Par  autre  arrêt  du   1 2  octobre   ly^o ,  il 
ordonné  qu'à  la  pourfuîte  Si  diligence  des 
mes ,  tous  les   effets  trouvés   dans  la   maifoi 
Tabbé  de  Caftellane  ,   fcroient  remis  8c  n 
dans  le  même  état  ou  ils  étoient  au  jour  de 
décès ,  &  les  procédures  faites  par  les  officier 
la  fénéchauffée  de  Sifteron ,  ont  été  déclarées  nuR 

Par  autre  arrêt  du  10  août  1754,  d  a  ^  ] 
défendes  aux  officiers  du  bailliage  de  BourgefL 
mettre  à  Vavenir  les  fcellés  fur  les  titres  & 
des  bénéfices  vacans ,  de  procéder  à  la  vîij 
réparations  ,  &  de  faifir ,  tie  leur  autoriié ,  les  1 
nus  ;  &  par  le  même  arrêt ,  les  fcellés  & 
que  ces  officiers  a  voient  appofés  &  faits 
la  vacance  de  Tabbaye  de  Loroy ,  ont  été  < 
nuls.  -^ 

En  1761,  les  chanoîncs  du  chapitre  de  Bfl| 
ayant  voulu  troubler  féconome  dans  TeTeri^l 
fes  droits ,  toutes  les  procédures  qu'ils  ^'  ^ 

ont  été  déclarées  nulles  par  arrêt  du  31  j        t^^ 

Officiers  de  jujlice  établis  par  Us  bénéficiers  ^^H 
doivint-ils  exercer  leurs  fonêHons  pendifjt  iJ^tM 
des  bénéfices  ?  C*eft  un  principe  certain,  qui 
officiers  établis  par  les  bénéficiers  peuvent 
uuer  leurs  fondions  pendant  la  vacance. 

Ce  principe  a  été  confirmé  par  qiiatre  arrà 
confeil  d  état. 

Plufieurs  juges  royaux   de  Normande   s' 
emparés  des  juftices  qui   dépendent  de  Tarch 
ché  de  Rouen  ,  par  arrêt  des  6  février  &  ao 
vembre  1734,  il  ^  été  ordonné  que  les  offii 
établis  par  le  prélat  décédé,  ainfi  que  ceuE 
quels  le  dircâeur  général  des  économats  avM 
né  des  coimnltTions  ,  cosrfînueroient  leurs  ] 
tiens. 

Par  autre  arrêt  du  8  novembre  1748  ,  îl 
ordonné  que  les  officiers- de  juAice  établis  pii 
M.  de  Sourches ,  évêque  de  Dôle ,  continuer 
leurs  fonflions  pendant  la  vacance  de  V" 
comme  ils  faifoicnt  pendant  la  vie  de  l'i 
excepié  cependant  qu'ils  rendoient  la  jw 
nom  du  roi. 

Après  le  Aidi  de  M.  le  cardinal  de  Tavtn 
archevêque  de  Rouen  ,  les  juges  royaux  du  I 
de-rArche  s'emparèrent  de  la  juAice  du 


inuef^ 

juin 
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Ifmfi,  qui  dépend  de  rirchevèchè  de  Rouen. 
!a  iiïcrs  de  cette  [ufltce  réclamèrent  contre 
r,tîiï  éc5  juges  du  Pont-de-rArche,  La  con* 
:     '1  jjrjot  été  portée  au  parlement  de  Rouen  , 
-orvmt  un  arrêt  qui  autonfa   les   juges  du 
rArrhe  à  exercer  la  juAice  de  L ouvriers 
U  Tacance  ;  Téconomc  s^adrelfa  au  con- 
'-ùm  le  ç  mai  17c 9,  un  arrêt  quicallâ 
rct  du  parlement  de  Rouen,  ordonna 
.n  de  juftiee  établis  par  M.  k  cardi- 
jincs,  cominueroient  leurs  fonctions 
C3J1CC ,  6c  ût  défenfes  aux  juives  royaux 
.\rche  ,  &  à  tous  autres ,  de  les  trou- 
ai ieurs  fondions. 
_:  :*64 ,  lors  de  la  tranilation  de  MdeCholfeul , 
«herèché  d*A\by  à  celui  de  Cambray ,  le  juge 
krigiierie  royale  d*Alby  fit  défenfes  au  juge 
fipocatité  de  rarchevêché  d'Alby ,  de  faire 
i  fonéBons  pendant  la  vacance.  L'économe 
au  confeil  Tordonnance  qui  conteifoit  cette 
;  6l  par  arrêt  du  6  oâobre  1764  ,  les  oft- 
h  temporalité  furent  autorifés  à  continuer 
,  &  il  fut  défendu  à  tous  juges  de 

[d'après  ces  arrêts,  on  doit  regarder  comme 

I  certaine ,  que  les  officiers  de  juftîce  éta- 

Mes  bénéficiers  décédés,  ont  le  droit  de 

leurs  fondions  pendant  la  vacance  des 

idofir  dépendent  les  juitices  qu'ils  exercent. 

ètlîié    dt  féconQme,    La  comptabilité    de 

:  eft  un  des  objets  les  plus  importons  de 

"    ~r  des  cconomats.  Il  a  mérité  dans  tofts 

attention  paniculiére  du  gouvernc- 

rrmde  iB  de  réditde  1691  »  les  économes 

taflît}ettis  à  rendre  compte  chaque  année  de 

bénètices  vacans  donc  ils  avoîcnc  perçu 

i»3S,  6c  en  oayer  le  reliquat  aux  commif- 

I délégués  par  (a  majeilé.  Le  mcme  article  les 

quant  zmx  revenus  des  bénc^ces  dont 

rc  avoir  été  ordonné ,  à  en  retidre  compte 

!  nois»  après  la  fentence  de  récrcance,  à  la 

B  Tarent  obtenue, 

cLe  19  du  même  édît  autorifoit  les  écono- 

oycr  dans  le  chapitre  de  dépenfcs  de 

i  fols  pour  livre  de  toute  leur 

?;  ecoc  fomme  leur  étoit  accordée  peur  tout 

8c  reddition  de  compte. 

stii  dct    11  janvier  1734*  te  rot  a  établi 

QMnSon  du  confeil  pour  recevoir  les  comp- 

it  jiai^er  toutes  les  conteAations  qui  concernent 

w;  cette  commillion  eft  compofte  au- 

l'de  quatre  confe il lers  d'état ,  de  neuf  mai- 

itquètes  «  d'un  procureur-général  &  d^un 

des  comptes  des  économes ,  &  les 
i  lesquels  ils  doivent  les  rendre  ,  ont  été 
^^  uo  arrêt  du  confeil  d'état  du  i^  oiHobre 
f  Î4  f  dont  toutes  les  dïfpofuions  font  importan- 
~^  f  fû^'ellcs   déterminent  les  obligations  des 
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économes  »  &  les  droits  que  les  héritiers  5c  créan- 
ciers des  bénéficiers  décèdes  peuvent  exercer  con-* 
tre  eux. 

De  quclU  manière  les  rijfdrathns  des  bénéfices  mjs 
en  économat  doivent-elles  être  faites  ?  Par  Tarticle  ta 
de  Tcdït  de  1691  ,  il  a  été  ordonné  que  les  cglifes, 
m^iiforts  ,  fermes  6c  bâtlmens  des  bénéfices  vacans^ 
fcrolcnt  vifués,en  vertu d*ordonnance  du  juge  royal 
des  lieux  ;  8c  que  vifite  feroit  faite  à  la  requête 
de  réconome ,  en  préience  des  héritiers  des  bénifi- 
ciers,  ou  eujfr  duement  appelles,  par  A^wx  experts 
juras  qui  feroient  nommés  parle  procureur  du  roi* 
Le  même  article  fixe  la  manière  dont  les  experts 
doivent  faire  leur  vtfite  ,  Se  rédiger  leur  procès- 
verbal.  Il  leur  cft  enjoint  de  fûre  mention  dans 
leur  rapport  du  temps  auquel  il  e^ime  que  les  ri- 
ferions  &  ruines  feront  arrivées,  des  «eufes  qui  y 
ont  donné  lieu  »  de  b  néceiCsé  ou  inutilité  des  bâ- 
timens  8c  édifices  à  réparer ^  enfin,  de  faire  la  prU 
fée  &  eflimanon  des  réfc<^ions  8c  réparations ,  pour  , 
leur  rapport  vu,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
Les   héritiers  des  bénéficiers  font  obligés  >  par 
l'article  11  du  même  édit ,  de  faire  faire  les  répa- 
rations dans  le  fixiéme  mois  après  la  vîfite ,  fie  de 
remettre  les  lieux  en  lionne  &  fuffftnte  réparation 
dans  ce  délai  ;  fiiute  par  eux  de  remplir  cette  obli- 
gation ,  réconome  ch  autorifé  à  fairt:  adjuger  ks 
réparations  au  rabais. 

Quant  aux  réparations  qui  furvîennent  pendant 

la  durée  de  ^économat ,  la  vifite  (  ftiivant  \t  même 
article  )  doit  en  être  faite  par  un  feul  expert  -  ji«ré 
nommé  d*office  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  ; 
réconome,  après  b  vifue  faite,  eft  autorifé  à  paf- 
(^r  un  marclié,  de  l'avis  du  procureur  du  roi ,  de- 
vant notaire ,  avec  d^^  ouvriers  8c  entrepreneurs 
pour  feire  ces  répararions. 

Conformément  aux  ardcles  de  Tédit  de  1691, 
dont  nous  venons  de  rendre  compte ,  les  procés- 
verbaux  de  vifite  des  réparations  doivent  être  faits 
par  les  experts  feuls ,  8c  les  ju^es  n'ont  aucun  droit 
d'y  aififier  ;  cependant  les  officiers  du  préfidial  de 
Poitiers  prétendirent  qu'ils  avoient  ce  droit ,  fit  en 
conféqiience  ils  alTifiérent  à  la  vifite  fite  après  te 
décès  de  M  le  cardinal  Dubois  ,  archevêque  de 
Cambray.  Les  héritiers  de  ce  prélat  fe  pourvurent 
au  parlemeni  de  Paris ,  8c  y  obtinrent  un  arrêt  îe 
16  juillet  1717  ,  qui  fit  défenfe  aux  officiers  du 
préfidial  de  Poitiers  ,  d'affifier  aux  vifites  de  ré* 
parafions  de  bénéfice ,  8c  les  condamna  à  reflituer 
les  fommes  quMs  avcicnt  perçues. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  faîtes  à  tous  let 
jages  royaux  par  un  arrêt  du  conftil  obtenu  par 
l'économe  le  ao  feptembre  1754. 

Par  l'anicle  fécond  d'un  arrêt  du  confeil  d'état 
du  24  décembre  1741  ,  il  efl  défendu  aux  écono- 
mes 8c  à  leurs  prépofés,  de  faire  procéder  %  la 
vifite  des  réparations  des  èglifes,  maifons,  bâti* 
mens ,  8c  biens  dépendans  des  bénéfices  vacans  , 
8c  d'en  faire  dreffcr  aucuns  procè*-v*rbaiix ,  fans 
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été  autonfb  p«  des  ordres  précîs  de  fa 


Lorfqu*iIs  Ont  obtcnu  cette  permîirion ,  ils  doi- 
ven!  comprendre  dans  les  procès- verbaux  de  vifite, 
toutes  les  réparauons  dom  les  fuccelîiojis  peuvent 
être  tenues,  conforracment  à  rarticle  iode  redit 
de  1691, 

L'article  3  du  même  arrêt  porte,  qua  l'égard 
des  réparadons  urgentes  &  indilpcDfifles  au-deflijs 
de  100  liv*  ,  dont  le  roi,  fans  y  èfre  tenu,  veut 
bien  Te  charger ,  à  caiife  de  rinfolvabliité  des  fuc- 
cefllons  ,  elles  feront  faites  k  la  diligence  dts  éco- 
nomes, fur  les  ordres  cjni  leur  feioni  donnés  par 
fa  majefté;  dans  ce  cas,  le  même  article  ajotite 
qu'il  fera  nommé  un  feul  expert  pour  drefler  pro- 
cés-Tcrbal  d  eflimation  de  ces  réparations ,  &  que 
ce  procés*^erbal  fera  remis  à  Téconome  pour  paf- 
fer  on  marché  devant  noiaire  ,  après  une  ftnile 
publication  Ôc  enchère ,  à  celuî  qui  s'en  chargera 
au  moindre  prix. 

Enfin  ,  k  9  mars  1777,  îl  a  été  rendu  un  arrêt 
du  confeii  d*état  en  interprétation  de  celui  de  1741, 
Comme  cet  arrêt  e(i  trés-im portant  &  d-un  iifage 
Journalier ,  nous  allons  ea  tranfcrire  îes  difpofinons. 

«Leroï  (y  cft-il  dit }  étant  informé  qu'il  s'cft 
M  élevé  plusieurs   difficuUés   dans  Texécution  de 
w  Tarrêt  dii  coafeil  du  mois  de  décembre  174 1 , 
n  porfam  règlement  fur  les  réparations  qui  pour- 
7}  r oient  être  faites   par  Téconûme   fequefîre    du 
n  clergé  aux  bâtimens  d^pendans  des  béné^ces  qui 
»  font  en  économats ^  6c  la  manière  d  y  procéder,  fa 
p  inajeilé  auroit  jugé  néce/Taire  d'expliquer  plus  par- 
»  ttculiéremtnt  fcs  inîenjîons  fur  les  fermes  qui  fç- 
»  rom  fuivies  ii  Ts venir,  dans  le  cas  ou  kfditcs  repa- 
ie rations  feroient  trop  peu  importantes ,  pour  aiTu- 
»  jetiir  ledit  économe  aux  formalités  prefcritcs  pour 
If  des  dépenfts  plue  eonfjdérables;  à  quoi  voufant 
f»  pourvoir,  vu  ledit  arrêt  6c  tout  Confidéré;  oui 
7i  le  rappcnt,  le  roi  étant  en  fon  confeiî^a  ordon» 
j>  né  6c  ordonne  que  lorfqu^il  fc  trouvera  dts  ré- 
»  parations  «rgentcs  &  au  -  dcffous  de  loo  liv.  à 
»  faire  aux  bâtimens  dépendans  des  bénctices  va- 
*  cans ,  &  dont  le  retard  ne  ponrroit  occaiionncr 
m  qu'une  augmentation  de  dépenfe  ,  elles  pourront 
ti  être  fhites  par  ledit  économe  fequci^re  ,  à  la 
î»  cliarge  par  lui   dVrt  informer  préalablement  le 
»>  fieur  dirc^eur- général  des  éconvmsts ,  &  éc  lut 
«  envoyer ,  d.ins  les  trois  mois  de  la  coiife6lioo 
yp  des  ouvrages  ,  îes  marchés  qui   pourront  être 
w  paffés  avec  des  ouvriers ,  &  leurs  ouitrances 
»i  pour  être  vifés  fit  approuvés;  &  dans  Te  cas  où 
»  d  fe  t'ouveroit  des  fépararioûs  également  ure^en- 
n  tes   3u-dc{rus  de  ladiie  fomrae  de  100  livres 
w  &  qui  toutefois  nexcédeioient  pas  celle  de  coo 
I»  livres ,  ordormons  qu'elles  pourront  êire  faites 
f,  par  leét  économe    requeftre  ,  fur    vm   fimple 
«  ém  &  devii  efi  mauf  préalable  ,  à  la  cbarRe  d'en 
V  faire  dreffer  un  procès  verfcd  de  réception ,  &  de 

«voycr  en  p^cU  débidc  trois  moi^jau  fi^ur  di- 
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n  reflcur-géneral  des  <rVo;7amj//,  pour  ètreauflTpa 
M  vifé  &  approuvé;  ordonne  en  outre  fa  roï| 
n  oue ,  d^ns  le  cas  où  des  réparations  urgentes  fi 
n  cteroient  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres,  &  I 
n  ne  fut  pas  pofTible  audit  économe  fequefîre  1 
n  faire  faire  Tadjudi cation  au  rabais ,  conformid 
»  à  Tcdit  du  mois  de  décembre  1691, qu'île» 
»  par  lui  rendu  compte  fur  !e  champ  ,  au  1 
n  dîreâeur- gêné  rai ,  pour  ,  après  avoir  par  loi 
"  les  ordres  de  fa  majeAé,  y  être  pourvu  1 
w  qu'il  appartiendra  ;  &  feront  toutes  iefdîtet 
»  penfes  allouées  à  Téccnome,  en  rapponan 
w  devis  &  mîirchés  ,  les  quittances  des  ouyrf 
»  &  les  procès  *  verbaux  de  la  réceptioo  dé 
»  ouvrages  en  bonne  forme ,  avec  Tautorifi 
»  du  dirc£Î€pr  -  général  de  Véconomat ,  &  ceH 
n  fa  majcflc,  dnns  le  cas  feulement  où  les  ompi 
»  excéderoîent  la  fomme  de  çoo  liv-  ?» 

L  cconome  peut-il  pourfuîvre  Us  prcccs  Intaut^ 
Us  hénéficiers  décédés  ?  Par  une  décl  irarion  du 
du  20  mars  1725  ,  il  a  été  ordonné  qu  il  fera  (i 
à  tous  procès  &  à  toutes  cooteflaiions  quek 
ques ,  qui  auront  été  élevés  tant  par  les  bcnéfil 
que  contre  eux ,  pendant  la  vacance  des  bénéfi< 
il  a  été  également  défendu  aux  économes^  à l 
prépofés,  6c  à  toutes  parties^  de  fuivrecespr< 
&  coatcàations. 

Deux  arrêts  du  confcîl  ont  apporté  des  ew 
tîons  à  cette  règle  générale.  Par  le  1*'  du  10  a 
1767 ,  il  a  été  ordonné  que  la  furféance  poi 
pir  la  déclaration  du  ao  février  \7^^  ,feroît  le? 
&  n'autoJt  pas  lieu  poitr  les  abbayes  de  Si 
Germain-desPrés  ,  du  Bec,  Châlis  &  Goraet^ 
réconome  a  été  autorifé  à  pourfuivre  les  pf<] 
nés  6c  à  nrjtre ,  ccncernaiit  les  biens  &  les  et 
qui  peuvent  appartenir  à  ces  abbayes.  La  mi 
faculté  a 'été  accordée  à  tous  ceux  qui  pcuF 
avoir  des  intérêts  à  difcutcr  avec  ces  bénédces* 
motif  de  Texcepiion  portée  dans  cet  arrêt,,' 
fcndé  fur  cj  que  la  furféance  ordonnée  par  k( 
cînration  du  roi  de  1725  ,  ne  concerne  que 
bcnéflces  mis  en  économat  pour  peu  de  temps, 
non  ceux  qui  doivent  y  rcfler  long  temps,  âtdi 
ks  levetîus  oat  une  deflinaiion  longue  &  dét 
minée. 

Par  des  lettres-patentes  ^\x  mois  de  février  177 
il  a  encore  été  dérogé  à  la  déclaration  du  roi 
1725  ,  pour  rabb.iye  de  Hautiillers.  L'éconoi 
8c  les  parties  iméreiTées  ont  été  autorifés  à  po 
fuivre  les  procès  commencés  ,  6c  à  interner  ce 
qu'ils  croiront  avoir  le  droit  d  élever. 

Ces  exceptions  n'empêchenr  pas  la  furfësi 
générale  ordonnée  par  b  déclaration  du  roi 
1725  ,  d'avoir  fon  exécution.  Elles  font  par£< 
Hères  aux  bénéfices  pour  lefquels  elles  ont  i 
obtenues.  Ainfi  c'efl  un  principe  général ,  qu'auc 
procès  ne  peut  être  pourfuivi  pendant  la  dui 
de  Véconomat  ^  z  moins  qu'on  0  ait  obtenu  la  p< 
mbHon  du  roi   de  le  pourfuivre;  cette  îoitrdi 
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;  à  Pèconome  &  à  toute  partie, 
m  éa  ffCeffiÊfs  âei  confignamns  fur  Us  dtnUrs 
^^/kU't  ddctdés^  4-  fur  Us  revenus  àts  bénéfices 
ktmmât.  Cefl  une  régie  cenûne  en  ma- 
il mêpïttxon ,  que  toutes  les  fois  cjuHl  y 
sraDoers  opporans  au  (celle  &  à  h  vente 
is  ^iin^  fucceffion ,  &  une  fentence  d'ordre 
n  créanciers ,  k  pru  de  la  vente  doit  être 

tiaftA  p3r  Tcdit  de  1^91 ,  les  économes  fe- 
I  éioient  autorlfib  à  recevoir  cêniralement 
étnicrs^  provenant  des  fucccmons  des  bé- 
>  décèdes  ;  cette  dirpodtion  avoit  donné 
h^euTs  contedatioDS  entre  les  économes 
rceveurs  des  confignations  ;  pour  fixer 
râs  reQ»eâi&,  il  a  été  Ciit  un  règlement 
déclaration  du  roi  du  14  juillet  1706  »  qui 
ttgRièc  le  1 1  août  fuivant. 
Exte  loi ,  Je  roi ,  en  interprétant  les  loix 
■es»  a  ordonné  que  les  fruits  &  revenus 
Qt  des  archevêchés ,  cvêchés  »  abbayes  & 
ènèâces  à  fa  nomination  ^  échus  au  jour 
I  des  deruiers  titulaires  1  feroient  remis  en -> 
Batns  des  économes,  pour  les  employer 
beace  aux  réparations  &  aux  cliargcs  d^s 
U 
I  même  déclaration ,  les  économes  font 

à  remettre  aux  héritiers  des  bénéficiers  , 
û^des  deniers  qu^iIs  auront  entre  leurs 
^^oias  quil  n'aie  été  formé  quelques 
m  à  la  diftiibution  des  deniers  psr  des 
n  du  bénéhcîer  décédé.  Dans  le  cas  où  il 
erûît^deux  oppofitions,  le  roi  a  ordonné 
iimèBiem  à  la  déclaration  du  1 1  juin  1 694^ 
trs  feroiem  remis  entre  les  mains  des  re- 

des   confignations  ,    pour  être  diftribués 
riiè  de  juilice  ;  à  la  charge  néanmoins  que 
koiers  provenant  ûc%  meubles ,  les  écono- 
pourront  retenir  pour  tous  droits  ,  que  fix 
pour  livre  i  ce  droit  leur  doit  être  payé , 
férence ,  cocformémenr  à  Tarticle  1 5   de 
i  mois  de  décembre  1691. 
Wâen  de  V économat  en  faveur  des  hén^ccs  de 
^nci  de  Franche- Comté.  Par  une  déclaration 
u  22  janvier  1 694 ,  les  bénéfices  de  Franche- 
^■H  exemples  de  Véconûmûi, 
^^^Hehevcché  de  Befançon ,  Us  abbayes 
i  Mnéfices  confiAoriaux ,  fitiiés  dans  cette 
C,  ricnncnt  à  vaquer,  ladmini/lration  en 
Dff  aux  officiers  de  judicature  qui   doivent 

k  fcellé  &  veiller  k  h  confervatîon  des 
les  bénéfices.  La  manière  dont  ils  doivent 
r  à  la  confervation  des  titres  &  à  la  régie 
n^  eu  réglée  par  une  déclaration  du  roi 
loJbrc  173»  *  qui  a  été  enregiflrée  par  le 
Dt  èê  Befançon  le  26  oiftobre  &  le  19 
fe  de  la  taème  année.  (  Cet  article  cfl  d:  M. 
f/UtftjOfFûCtit^  mcmért  dt  plufuurs  acddîmîes^) 

HCE,  f.  £  (  £4**x  &  fçrUs,)  c'cft  ren- 
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^eloppê  extérîctirc  des  arbres  &  autres   planteM 

ligneufes*  *1 

L*ordQnna;^ce  de  1669,  tiL  2j  y  art.  ai  4-  sS^t 
défend  expre/Témeut  à  toutes  perfonnes  de  chai^J 
mer  les  arbres  8c  dVn  enlever  \ec0rce ,  fous  peiuM 
de  punition  corporelle ,  &  à  tous  marchands ,  d%l 
faire  peler  dans  les  ventes  les  bois  fur  pied,  k  peina  f 
de  cinq  cens  livres  d'amende  &  de  confifcatiou,  * 

Un  arrêt  du  confeil,  du  ly  oélobre  1705,  a 
étendu  cette  défenfe  aux  propnéraires  des  bois.  La"! 
motif  de  cette  défenfe  eu  fonde  fur  la  néccfTitSl 
de  confer\'er  Tcfoèce  des  boîs,  Si  d'en  faciliteil 
la  reproduéèion.  L'expérience  nous  a  appris  qufltj 
l'opération  de  Vécorcemeot  des  bois  ne  peut  fe  faire  f 
que  dans  le  fort  de  la  fève ,  6c  qu'alors  il  en  ré^.  | 
fuite  un  épuifement  de  fubftance,  qui  fait  beau  * 
coup  de  ton  au  recru  du  bois. 

Le  roi  déroge  quelquefois  à  cette  défenfe»  et| 
laveur  du  commerce  des  cuirs*  V icône  du  bois 
de  chêne  eft  abfolument  néceiTaîre  pour  fournir 
EUX  tanneurs  la  matière  avec  laquelle  ils  préparent 
les  cuirs  :  cette  icorct  ne  peut  être  facilement  ()£• 
parée  du  bois  qu'en  les  pelant  fur  pied  ;  dans  co 
cas,  les  propriétaires  ou  marchands  de  bois  foni 
tenus  d'oDtenir  un  arrêt  du  confeil,  qui  leur  pcri 
mette  d'écorccr  les  bois  fur  pied ,  8c  ils  ne  peu- 
vent procéder  à  cette  opération  avant  d'avoir  juf- 
tffié  aux  ofHciers  des  maîtrifes  des  lieux ,  de  la 
permiilion  qui  leur  en  a  été  accordée, 

ECOUAGE,  f  m.  {Dwit  fcodaL)  on  appelle 
aînfi ,  dans  la  châtcUenle  de  Lille  ,  la  levée  du  CtV- 
davre  d'une  perfonne  dont  la  mort  n'a  pss  été  na* 
turelle.  LVriicle  1  du  titre  1  de  la  coutume  d^ 
cette  châtellenie  ,  &  l'art,  i  de  celle  de  la  çou* 
vernance  de  Dotiai,  attribuent  cet  atîle  de  jurifdic* 
non  aux  officiers  des  feigneurs  hauts-jufticiers ,  en 
rinterdifant  à  tous  autres  >  à  peine  de  commettre 
abus  Se  d'une  amende  de  60  liv.  au  profit  des 
feigneurs  hauts-jurticlers.  Mais  cette  prohibition  ne 
concerue  ni  les  officiers  du  b^lliace ,  ni  ceux  âa 
la  gouvernance  de  Lille  ou  de  Douai ,  qui  peu- 
vent hire  cet  aéte  de  jiirifdiftion  dans  toute  leien- 
due  de  la  coutume,  en  qualité  de  juges  fupéncurs, 
(  AL  GjRJLAN  DE  Cou  ION ,  dvûcat  au  parhmenL  ) 

ECRASER  ,  V,  a.  (  Codt  crïmlniL  )  genre  de  fup* 
plice.  P^oyei  SUPPLICE. 

ECRITURE,  f.  f.  Uunfpr.)  ce  mot  a  en  droit 
pJufieurs  acceptions.  Dans  les  anciennes  ordon- 
nances, il  fignifie  gnft  ou  tûkUwna^e  :  dans  le 
fens  le  plus  en  ufagc ,  on  appelle  ainfi  les  aftcs 
foit  publics,  foitfous  fi gn amre s  privées i  au  palais^ 
on  nomme  écritures ^  les  acies  de  procédure  fournis 
en  conféquence  de  quelque  appointcment.  Nous 
allons  confidérer  ce  mot  fous  ces  trois  rapports. 

Ecritures  ,  (  Droit  ancien,  )'fone  la  même  chofe 
que  greffe  &  tabellionage.  L'or  do  finance  de  Pliiiîppe 
V,  dit  le  Long^  du  18  juillet  13 iS,  art,  ij»  dit 
que  les  fceaux  &  écritures  font  du  propre  dcmn'ne 
du   roi;  &  ïarticU  je  ordonne  que  dorénaviait 
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ih  feront  vendus  par  enchères  (  c*eft-à-dîre  affer- 
mes) à  de  bonnes  gens,  &  convenables,  comme 
cela  avoit  déjà  été  autrefois  ordonné  :  il  y  a  ap- 
parence  que  ce  fut  du  temps  de  S.  LDuis ,  quî  ot- 
donna  que  les  prévôtés  feroicnt  données  à  terme, 
Philippe-le-Long  ajoute  que  ceux  auxquels  il  au- 
roh  été  fait  don  des  fceaux  &  cçrkurei ,  en  au- 
raient récompenfc  en  montrant  îeurs  lettres. 

Dans  une  autre  ordonnance  de  Philippe-lc-Long , 
du  18  des  même  mois  &  an  »  ces  écritures  font 
appellées  notairUs  ;  &  il  eft  dit  pareillement  qu'elles 
feront  vendues  à  renchérc. 

Charles-le-Bel ,  dans  un  mandement  du  10  no» 
vembre  13^2,  femble  diftinguer  les  greffiers  des 
autres  fcribes  ,  ut  fcriptunz,  figUli  ^  fcribariîz ,  flylli^ 
mtnKkridlia  procfjfuum.^,»*  ad  firmam,»^*  txponantur  & 
fcnJjnrur, 

L'ordonnance  de  Philippe  VI ,  dit  de  y  dots ,  du 


mois   de  juin  1538,   porte  que  les  tentures  des 
doit  ordinairement,  ou  que  Ton  donnoit  à  ferme 


cours  du  roi , 


-dire  les  greffes  que  Ton  ven- 


dans  certaines  fénèchauffées  par-delà  la  Loire ,  fe- 
ront données  à  gouverner  à  des  perfonnes  capables. 
Dans  quelques  autres  a3es,les  écritures  ou  gref- 
fes font  nommés  eUrgies  ;  comme  dans  un  mande- 
ment de  Philippe-de-Valois ,  du  13  mai  1347,  où 
tl  ordonne  que   les  clergies  des  bailliages  6£.  les 

(trévôtés  royales  foient  données  en  garde ,  &  que 
es  clergies  des  prévôtés  foient  laiilées  aux  pré^ 
vôts  en  diminution  de  leurs  gages. 

A  ces  termes  Récritures  &  de  clergies ^  on  a  de- 
puis fubftitué  le  terme  de  grejfe,  [A) 

Ecritures  ,  (  Droit  civil.)  on  en  diftingue  ordi- 
nairement deux  efpcces  :  les  écritures  authentiques  ou 
publiques,  &  les  écritures  privées. 

Les  écritures  authentiques  ou  publiques  font  celles 
qui  ont  été  reçues  par  une  ou  plufisurs  perfonnes 
publiques,  dont  la  date  efl  réputée  certaine»  & 
qui  font  foi  par  clles-mcmes  |ufqu*à  infcription 
de  feux ,  de  tout  ce  qui  cft  énoncé  avoir  été  dit 
ou  fait ,  en  prcfcnce  de  ceux  qui  ont  reçu  Taâe* 

Tels  font  les  jugemens ,  les  a^es  pailés  par- 
devant  notaires»  ou  autres  officiers  publics ,  comme 
les  greffiers,  liuiffiers,  &c. 

Ecriture  privée  fignific  celle  qui  eA  du  fait  d'un 
pirticulier,  comme  une  promefle  ou  billet  fop$ 
fig nature  privée,  h* écriture  privée  cft  oppofée  à  IV- 
crtture  publique;  elle  n'a  point  de  date  certaine, 
&  n'emporte  hypothèque  que  du  jour  qu'elle  cft 
reconnue  en  juftice.  Quand  elle  eft  conteftéc ,  on 
procède  à  fa  vérification,  tant  par  titres  que  par 
|îmoîns ,  &  par  comparaifon  d'écritures,  f^^'y^i 
Comparaison  d'écritures^  &  Recoknoîssance, 

La  vérification  des  écritures  par  comparaifon  eft 
C  incertaine ,  Tart  des  experts  eft  fi  fautif,  qu'il 
peut  en  réfujter  des  condimn^ions  irijuftes.  C'eft 
pourquoi  nous  croyons  devoir  remarquer  encore  ici, 
dVprés  M.  le  chevalier  de  Jaucourt ,  que  les  nations 
plus  jaloufes  tant  de  protéger  rinaocençe  que 
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de  punir  le  aime»  défendent  à  leurs  trlb 
d'admettre  la  preuve  par  comparaifon  décritun2 
dans  les  procès  criminels. 

Apuions  que  j  daiis  les  pays  où  cette  preuve  ^ 
reçue,  les  juges  en  dernier  reflbrt  ne  doivent  T 
mais  la  regarder  que  comme  un  indice.  Je  ne  Hy 
pcUerai  point  ici  le  livre  plein  d'érudition ,  fait  fj 
M.  Rolland  le  Vayer  ;  tous  nos  jurifconfultes  cCi 
noifTeni  ce  petit  ouvrage ,  dans  lequel  ce  favil 
avocat  tâche  de  julMer  que  la  preuve  par  çg^ 
paraifon  û* écritures^  doit  être  trcs-fufpeâe.  Il  no^ 
femble  que  l'expéiience  de  tous  les  temps  confiit]! 
ccuc  opinion. 

En  vain  dit-on  que  les  traits  de  XécrUure  ai 
bien  que  ceux  du    vîfage ,  portent  avec  eux 
certain  air  qui  leur  eft  propre,  &  que  la  vue 
d'abord.  Je  réponds  qu'on  peut ,  par   Tart  & 
bitude,  comrclaire  &  imiter  parfaiwment  cet  ^ 
6c  ces  traits.  Les  experts  qui  aftiirent  que  tellefj 
telles  écritures  font    femblabïes  &   partent    ** 
même  main ,  ne  pquvent  jamais  fe  fonder  que 
une  apparence,  un  indice; or,  la  vraifemblance 
V écriture   n'eft  pas  moins  trompeufe  que  celle 
vifage.  On  a  vu  des  fauftaires  abufer  les  fugjl 
les  panicuhers  &  les  expens  même  ,  par  la 
formité  à^* écritures*  Je  n'en  citerai  que  quelqs 
exemples. 

Vécriture  &  la  fignattire  du  faux  Sébaftieti 
parut  à  Vcnife  en  1598,  ne  furent-elles  pas  trc 
vées  conformes  à  celles  que  le  roi  Sébaftien 
Portugal   avoit  faites  en  t^jB,  lorfqu'il  pailà 
Afrique  contre  les  Maures  è  Hijl.  feptent,  iiv.  J 

En  Tannée  1608 ,  un  nommé  Français  fyê 
Médecin,  reçut  la  fomme  de  loooo  ducaisâ 
Vcnife ,  fur  de  fauffes  lettres-de-change  d'Alen 
dre  Boffa,  bacquier  à  Naples,  neveu  &  corf 
pondant  de  celui  à  qui  elles  étoient  adreffées* 

En  1718 ,  un  françois  reçut  à  Londres  du  h 
quier  du  fieur  Charters ,  û  connu  par  fes  vîc^ 
par  fes  crimes, -^jne  fomme  de  trois  à  quatre 
livres  fterling ,  fur  de  fauffes  lettres-dc- change  c 
le  françois  avoit  faites  de  Spa  à  ce  banquier  , 
nom  diidit  Charters ,  après  d'autres  Ictires  d*al 
trés-dctaillées  ;  &  quand  Charters  vint  en  Angl 
terre  »  peu  de  temps  après ,  il  reflifa  de  les  acqu 
ter,  fâchant  bien  ne  les  avoir  pas  écrites  ;  8t  I 
pendant  il  fe  trompa  à  la  préfentatîon  que  le  bd 
quier  lui  fit  defdites  fiuftes  lettres-de-changc.  Il 
prit  pour  être  de  fon  etTi/wr^,  quoique  elles  fufl5 
en  réalité  de  l'autte  fripon,  qui  avoit  fi  bieo 
l'imiter.  C'eft  un  triit  fort  fingu!ter  de  la  vie 
ce  fcélérat  lui-même ,  que  Pope  oppofc  fi  bien  - 
vertueux  Béthet.  Effai  fur  r  homme ,  éph,  4 ,  v.  1, 

Mais    nous  avons  un  exemple  célèbre  & 
ancien  que  tous  les  précidens.  Nous  Ufons 
l'hiftoire    fccréte  de  Procope,  une  chofe  furp 
nante  d'un    nomnné   Prifcus  ;    il  avoit  contre 
avec  tant  d'art  Vécriture  de   tout  ce  qu'il  y 
de  perfonnes  de  qualité  dans  la  ville  quil  tn 
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même  iet  plus  célèbres  notaires , 
D*y  reconnut  rien  )ufqu'à  ce  qull 

►tre  remirtfue  que  la  foi  qu'on  ajoutoit 
irats  de  ce  fautlaire,  fut  le  fujet  cTone 
km  de  Jufliiilcn.  Auiïï  cet  empereur  dè- 
ks  b  novclle  73  »  qu'il  avoit  été  convaincu 
yettx  des  inconvéniens  de  la  preuve  de 
iraifoii  de  Vîcntmt, 

fînrs ,  cette  companîfoi]  Sicriturc  ne  fait 
par  a  propre  autorité  ;  on  n^en  tire  rien 
tnduâion ,  *&  elle  a  befoin  des  conjei^ures 
m.  Un  juge  donc  ne  peut  trop  fc  précau- 
contre  les  apparences  trompeures  :  il  n'eft 
fflâire  pour  cela  qu*îl  foit  un  ptrrhonien 
ie  de  tout;  mais  îl  faut  que  »  comme  le 
donne  une  légère  créance  à  tout  ce  qui 
^*niêiiie  incertain* 

or  Raveoeau ,  écrivain  juré  à  Paris ,  s^eft 
tokrc  dans  le  dernier  fiècle ,  par  un  livre 
to  fur  cette  madère.  Il  compofa  &  fît 
rcn  i6S6y  un  traîié  intitulé  :  des  infcriptîons 
&dej  reconnoijfofices  d'écriture  &  de  Jignaîure , 
léclare  que  la  comparaifon  efl  trés-incer- 
'  les  régies  de  Tarr.  Il  découvre  aufTi  dans 
le  moyen  d'effacer  ïccritute  ^  &  de  faire 
iellesqui  font  anciennes  &  preCmic  efï"icé?s, 
ren  conftfle  dans  une  eau  gc  noix  de 
eyées  dans  du  vin  blanc ,  &  cnruice  dîf- 
Icuit  on  frorte  le  papier, 
le  même  auteur  indique  les  artifices  dont 
bref  fe  fervent  pour  contrefaire  les  écri- 
OQ  content  d'en  inftniire  le  public ,  il  mît 
Bie  en  ufage ,  &  fe  fervit  lui-même  (I  bien 
Û  de  fon  fecret ,  qu'il  fut  arrêté  prifonnier 
I,  8c  condamné  à  une  prifon  perpémelle. 
\n&i  le  débit  de  fon  livre,  parce  qti'on 
il  comme  pernicieux  pour  ceux  qui  en 
Cnt  faire  un  mauvais  ulage  ,  &  cette  dé- 
ok  jufle. 

Hdam  puifque  îe  li\Te  »  Tart  &  les  faufTaires 
tt  toujours  t  il  faut ,  pour  ne  point  rtfquer 
ifcr  dans  une  qucftion  délfcate  ,  remonter 
ncipes.  En  voici  qn  inconteflable.  LVcri- 
I  autre  chofe  qu'une  peinture,  c'efl-adire, 
ttanoD  de  traits  &  de  caractères  ;  confè- 
eni  ît  efl  certain  qu'un  grand  peintre  en  ce 
peut  fi  bien  imiter  les  traits  &  les  carabe- 
d  airrre,  qu'il  en  impofera  aux  plus  habiles* 
01»  que  l  on  ne  fauroit  être  trop  rèfervé 
:  pf/tmtns  fur  la  preuve  par  comparaifon 
^foit  en  matière  civile,  foît  plus  encore 
iminclle,  où  il  n'efl  pas  permis  de 
a  la  fol  trompeufe  des  conje^ures 
vraifîrmblances, 

nvftts ,  (  ft'm^* Vf  Péilali)  dans  la  pratique 
ff*î  fonr  certaines  procédures  faites  pour 
ftion  tf ane  caufe  »  inAancc  ou  procès. 

fe,  répliques,   exception^,  font  des 
lii  on  les   dcfignc  ordinairemenE  cha^ 
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cunc  par  le  nom  qui  leur  %fl  propre ,  &  l'on  ne 
qualifie  communément  S  écritures  ,  que  celles  qui 
font  fournies  en  confèqucnce  de  quelque  appoin- 
lement ,  &  qui  ne  font  pas  en  forme  de  requête* 

Les  écritures  de  palais  ne  doivent  fixer  Fattcn- 
tîon  des  juges  qu'autant  qu'elles  ont  été  ilgnihèes 
à  la  partie  avec  laquelle  on  efi  en  conteiîadon^ 
celles  que  Ton  produit  à  fon  infçu  ne  doivent  kttt 
regardées  que  comme  des  mémoires  donnés  pour 
fu rprendre  la  religion  des  magiflrats. 

Vnt  délibération  de  la  communauté  des  pro» 
cureurs  du  parlement  de  Paris,  du  18  novembre 
x6^%  »  porte  que  dans  le  cas  où  plufieurs  parties 
dans  une  même  affaire,  ont  des  intérêts  dlfférens^ 
les  fignifications  ne  doivent  enn-er  en  taxe  qu'au- 
tant qu'elles  font  ftltcs  au  procureur  de  la  partie 
contre  laquelle  on  conteile  le  droit  dont  eft  queftion. 

On  diningue  au  palais  les  écritures  d'avocats, 
d'avec  celles  àts  procureurs» 

L'ordonnance  de  1667,  ''''  J*  t  ^^^'  '^^  >  avoîf 
ftjtué  que  toutes  les  écritures  fcroient  fîgnces  par 
un  avocat  du  nombre  de  ceux  qtii  font  infcrlts 
fur  le  rableau  :  cet  article  donna  lieu  à  plufieurs 
altercations  entre  les  avocats  &  procureurs ,  cha- 
cun d  eux  prétendant  avoir  le  droit  de  faire  des 
écritures. 

Ces  conteftarions  ont  été  réglées  par  Tarrêt  du 
parlement,  du  17  juillet  1693  ,  qui  déclare  que 
les  écritures ,  appel  lées  griefs ,  caufe  s  dUppel^  moyens 
de  requête  civile  ,  réponfes  y  contredits  ^  falvatlons^ 
avertijfemens  ^  font  exclufivement  du  mmiftcre  des 
avocats ,  à  la  différence  des  inventaires ,  caufe^ 
d'oppofïtion  ,  produâïons  nouvelles  ,  comptes  , 
brefs  états ,  déclàrafibns  '  de  dommages  &  inté- 
rêts, qui  feront  faites  par  les  procureurs;  que  les 
avocats  &  procureurs  feront  par  concurrence  entre 
eux  les  débats ,  foutenemens,  moyens  de  faux, 
de  nullités,  reproches  &  conclufions  civiles- 
Ce  même  arrêt  ordonne  que  les  écritures  du 
minîftère  des  avocats  n'entreront  pas  en  taxe,  fi 
elles  ne  font  faites  &  fignêes  par  un  avocat  infcrit 
fur  le  tableau  ,  qui  eA  dreffê  tous  tes  ans ,  &  s*ils 
n'ont  au  moins  deux  années  dVxercice  de  cette 
profe^on,  l^îais  aujourd'hui  oh  exige  quatre  an- 
nées de  profeiTion ,  en  vertu  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  5  mai  17^1* 

Le  règlement  du  mois  de  juillet  i6ç}  s'cxécued 
non  feulement  au  parlement  de  Paris ,  maïs  encore 
dans  les  autres  cours  fouveraines  de  cette  capitale  ^ 
&  dans  les  bailliages ,  fénéchauffées  &•  préfidiaux, 
où  îl  y  a  des  avocats  qui  forment  entre  eux  col- 
lège, Se  qui  ont  un  tableau.  C'ef^  ce  qui  réfuîte 
d'un  arrêt  du  31  mars  175 1  ,  rendu  fur  les  con- 
clufions de  M*  d'OrmefTon  ,  avocat  général ,  entre 
les  avocats  &  les  procureurs  de  la  fénéchaudée 
de  Gueret. 

ECRIVAIN^  t  m.  {DfoU  clviL)  fe  dît  de 
celui  qui  fiait  profeffion  d'enfeigner  Fart  d'écrirr» 
Nous  plaçons  ici  ce  mot  pour  avoir  Beu  de  raj:^ 
pcUer  que  c'eft  aux  écrivains  publics  ou  experts. 


1 


\ 


vyfS,  parte 

.  écrira  la  dé* 

^  autres  expédi- 

.1  bref,  mettant  le 

,  par  qui,  8c  com- 

oniinent  Tcicpédition 

a   enverra  au  geôlier 

ûnant  le  jour  &  ferme 

,uc  le  grefEer  aura  pour  cha- 

>^^ciLnoa,  i{  deniers  courAois,  & 

iDoiiiSj   felion  les  coutumes   des 


vices  de  Louis  XII  »  en  1507,  an. 
&s  I,  en  t{3f  ,  fA>y.  /j,  an*  a/, 
pie  cfaûfe* 

liS  de  l'erdonnance  de  1498»  qui 
juges  de  prendre  plus  de  5  f.  rour- 
(|l2^0emens  éçs  prifonnîcrs ,  ne  fe 
lerme  é^écrout  ;  ce  qui  confirme  qoc 
kmlioit  point  alors  emprifonnemem  ^ 
9e  décharge  y  comme  on  dlfoît  alors 
I  un  receveur  y  c*eft-à-dire,  lui  donner 
iclurge  de  fa  recette, 
p  éxas  laquelle  nous  fomines  entrée 
mcêm    Ti/me  îf^* 
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fiir  rétymolagîe  de  ce  mot ,  ne  doit  pas  être  rc* 
gardée  comme  une  fimple  curiofité^  elle  cft  né' 
ceiTaire  pour  rintelllgence  des  anciennes  ordon- 
nances »  dans  kfqueiles  le  terme  âtcroue,  en  ma*> 
tiére  criminelle ,  paroît  avoir  eu  trois  fignifications 
différentes.  Il  fignifioit  d*abord  »  comme  oa  Ta  vu , 
W  contrM/ite  quîs^exerce  contre  celui  que  Ton  poufle 
prifon  ;   ce  qui   a  feit  croire  mal-à-propos  à 
,^-uns  que  ce  mot  fijçnifioit  décharge  ^  (bus 
'?  rhuiffier  qiii  feit  remprifonnement, 
'JL*  celui  qu  il  a  arrêté ,   en  le  remet- 
CT ,  qui  sVn  charge.  On  voit  qu^en fuite 
h'nîfîoît  Véiargiffhmcnt  un  prifon- 
!venu  au  premier  &  véri- 
r.ic  avolt*  tuivant  fon  éiy- 
L|uc  Vécroùe  cft  la  mention 
r:  par  corps  &  emprl- 
prtfons, 

elle  de  1670  ^rir*  2, 

vvôts  des    maréchaux 

^onbrs  arrêtés  eu  vertu 

itre  porte  qu'ils  feront  tenus 

-lier  qu'ils  auront  arrêté ,  copie 

de  capture  8l  de  Vécroue^  fous 

*ees  par  Van,  1,  Cette  difpofition  doit 

je   par  tous  hui 01ers  Se  fergens ,   6l 

^  jnt  pouvoir  d'arrêter  &  conftitucr  prl- 

.irt.  9  du  tît*  10  des  décrets,  ordonne  qu'après 

I  un  accufc  pris  en  flagrant  délit  ou  à  b  clameur 
p4iblique,  aura  été  conduit  prifonmeT,le  juge  or- 
donnera qu'il  fera  arrêté  &  écrouè ,  6c  que  l  écrout 
lui  fera  iignific  parlant  k  fa  perfonne. 

II  faut  néanmoins  obfcrver  que  Von  dépofe  quel- 
quefois dans  les  prifons,  pour  une  nuit  ou  autre 
bref  délai ,  ceux  qui  font  arrêtés  à  la  clameur  pu- 
blique »  jufqu  a  ce  qu'ils  aient  été  interrogés  :  en 
ce  cas»  ils  ne  font  point  écroués;  &  s'il  ny  a  pas 
lieu  à  les  décréter  de  prife  de  corps,  ils  doivent 
être  élargis  dans  les  vingt  quatre  heures. 

Les  procureurs  du  roi  dans  les  jufllces  ordinai- 
res, doivent,  fuivam  Fart.  10  du  même  liire,  en- 
voyer aux  procureurs  généraux  ,  chacun  fhns  ïeur 
rcnon ,  aux  mois  de  janvier  6c  de  imiiet  de  cha- 
que année ,  un  état  figné  par  les  heut«nans  cri- 
minels &  par  eux  ,  des  écroues  &  recommanda- 
tions faites  pendant  les  ilx  mois  précéJens  dans 
les  prifons  de  leurs  fièges ,  &  qui  n'auront  point 
été  fui  vies  de  jugement  déiinitif,  contenant  la 
date  des  décrets ,  icmms  &  recommandations ,  &Cm 
k  l'effet  de  quoi ,  tous  a^es  &  icrouei  feront  par 
les  greffiers  oc  geôliers  délivrés  gratuite  ment ,  & 
l'état  porté  par  les  ménagers ,  fans  frais ,  à  peine 
dHnterdiâion  contre  les  greffiers  Se  geôliers,  8c 
de  100  liv<  d amende  envers  le  roi,  &  de  pa- 
reille aoieode  contre  les  meffagers.  La  même  chofe 
doit  être  obfervée  par  les  procureurs  des  ju^ces 
feigneuriales ,  à  1  égard  des  procureurs  du  roi  des 
fi^ges  où  elles  relèveni. 

Ce 
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qu'on  a  recours  pmr  a^mp9xc< 

ècriiures  S   '' 

J*infcripTi 


:  rie 

1 

,  m 

^.-.  ^^  mn  é»  dont  fe 

^.   ,  ,  a*  V  ou  décharges, 

^  wK'   aai  ainû  ces  mots 

j^^  ^^  «à»  fftfficrs  &  geôliers , 

**v  Jteifc^t**  ***^^  ^"*^^  pourront 

^  tstfixa  quils   délivreront, 

"Zîlll^iwnvés  par  le  juge,  6'c, 

'  ^^-U  tMflctî'cinprlfonnemeni,  fans 

i«i/^  ;  6i  en  effet,  IV^tok^ 

^^fcil^m,M^tHvUwnt  même,  nuis  la  men- 

Àmm  Jû  rcmprifonncincnt ,  fur  le  re- 

***f  Îm    11  ^y^ V*  '«*  /^rotfa  &  recommancîa- 

é  d  '*  ^'^^  ^"^^  '  jugcmens  Se  autres 

•*;^**  *^  \  ittcU  ils  feront  faits;  du  nom  , 

^^  \,m\\   iinil»**-'  *(u  prifonn'cr;  de  ceux  de  la 

\^l  i^fà  fjirc,  comme  aufli  du  domicile 

,,^  hii  clu  au  lieu  où  la  prifon  cft  fiiuèc» 
.t..  nullité  ;  &  il  çft  dit  qu'il  ne  pourra 

*  ,  écroui,  encore  quil  y  eût  pîufieurs 
► ,  ,rj|*fifonnefnen£- 

I  ,11,  If  ordonne  au  geôlier  ou  greffier  de 

A,  |,r»rffr  inc«flâinmem,&  dans  les  vingt- 

,1  Ali  plm  tard,  au  procureur  du  roi 

M(  <tu  (rgncur  (  fi  c'en  dans  une  juflice 

!#  \,  cf'pie  des  icrouts   &  reconnu  an  da- 

ni  £tilt  pour  crime. 

jàifi  déclare  un  emprifonnemeot  nul , 

rf  él  dératronnable ,  il  ordonne  que  IV- 

*  njt  &  bilfé.  ^*?>ir^  Emprisonnement, 

PHiSOKinER,  RfCOMMA^ DATION.  (.'^) 

f«  m.   (  Droit  ptàlk  )  ce   mot  a   dans 

;.^  dcttx  iîgnifications  trés-diffêrentes. 

»ii  de  bbfcn ,  on  appelle  écu ,  le  cKaitip 

{  \   on   i^ofe   les  pièces  Se    meubles  des 

ArmeSj,  Armoikies,  &  U  Die- 

mnole,  on  appelle  rcw,  certaines 

"2%  qui  ont  cours  fuivant  la  valeur 

i»èe  pi*r  lesécîiis  du  fouvcrain. 

^  ft  dis  éfar^  de  l'Europe  ,  on  h- 

Il  i^  &  d'argent;  U  eu  étoit  de 
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,jmsm  Fnnce:  mais  depuis  i<$£f  »  on 

lÎT^-*  d'y  trapper  des  êcus  d'or  j  on  n  y  n 

:>  4^  des  tfVtf^  d'argent  de  deux  efpeccs  | 

-  J3«»»  les  uns  appelles  tcu^  de  trois  livres  ,  ^ 

-x.tntc  fous  tournois ,  les  autres  ont  une  rûkA 

.rvrtii^Ie ,  &  font  appelles  êcus  de  fix  francs  onSm^ 

&    dans   quelques  provinces ,   gros  -  écus. 

MONNOIE. 

ECU! AGE  ,  f.  m.  ( Droit fiodd,)  fcuu 
fcriîium  fcuti,   fervice  é'écuiage^  c'eft*à-di 
qui  fe  fait  avec  Técu.  Tenir  fa  terre  ou  fi 
par  émîa^y  c'eft  devoir  le  fervice  d*ècuycr, 
il  eft  dit  au  Traité  des  tcnurcs ,  /iv.  //,  c/wj 
fervice  pouvoit  être  du  à  des  felgneurs  p; 
de  même  qu'an  roi.  Queiques-uns  difent 
vaflal  qui    tenoit  par  écuiage  devoit  te  (cttu 
chevalier,  Liitlcton ,  fiéf,   pj.  Le  terme  dV< 
fjgnifie  aufifi  quelquefois  un  droit  en  argent 
vartal  étoit  obligé  de  payer  à  fon  feigneur 
tenir  lieu  du  fervice  militaire ,  lorfqu^il  ne' 
foit  point  en  perfonne,  &  qu^il  n*envoyoîl 
fonne  à  fa  place*  Voyt^  le  gbjf,  de  Ducange 
mot  Scutagium.  {A)  '~ 

ECUISSER,  V.  a»  nmu  itaux  &  fon 
fii^nifie  diminuer  un  arbre  par  le  bas  pour  Tî 
L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tit.  ij,  art, 
ordonne  de  couper  les  bois  à  la  toignée  &  à 
de  terre,  fans  les  icuijfcr  ni  éclater,  Quclqui 
teurs  ont  regardé  ces  termes  comme  {ynony\ 
il    paroît  néanmoins  quMs  ont  chacun 
dinérent,  {À) 

ECUMEUR  di  mer.  F^^^  PiRATE, 

ECUYER,  C  m.  {Droit  public.)  c^d 
ou  grade   de  nobleffe  au-deflbus  de  ceîuî 

valier ,  &  qui  dans  le  temps  de  Tancienne 
valerîe ,  fervoit  de  degré  pour  y  parvenir.  Il 
alors   fynonyme   de  bachelier^  damoifeau g 
&c. 

Ce  mot  peut  venir  d*€cu ,  parce  que  c\ 
aiyer  qui  portoit  Técu  ou  bouclier  dts  ch 
pour  le  leur  donner  au  bcfoîn. 

Quelques  auteurs  font  dériver  ce  mot  de 
qui  fjgnitioit  en  latin  barbare  ,  écurie ,  parce  qui 
écuyers  avoicnt  foin  des  chevaux  des  cheywj 
comme  de  leurs  armures. 

On  voit  par  les  poèmes  d*Homère, 
les  temps  les  plus  reculés,  il  exiftoit  un 
ordre  de  guerriers  dont  les  fonctions  étoietu 
peu-près  fembfables  à  celles  des  écuyers  dont  n 
parlons.  Ils  combattoient  à  côté  des  héros  d' 
mère,  &  ils  conduifoient  les  chars  fur  lefq 
ils  ctoient  montés,  Heâor,  au  huitième  Ikn 
riltade ,  voit  périr  à  fes  côtés  fon  ^^y^^*^M 

Dans  les  temps  de  fancienne  chevalci^^ 
donnoit  la  qualité  dUcuyer  h  un  jeune  gentilhotnJ 
avec  cortaînes  cérémonies,  qui  par  un  appj 
impofant  faifoieni  juger  de  la  confidéradon  qi 
attachoit  à  ce  rang. 

Ce  n'étoit  quà  lage  de  14  ans,  &  iprès  1 
forti  des  pages,  qu'on  étoit  admis  au  nombre 
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,aiie  homme  étok  préfenté  à  Tautd 
.  fie  (k  mère  »  chacun  on  cîerge  a  la 
à  Toffrandc,  Le  prêtre  prenoit  une 
riae  ceinture  fur  lautcl ,  &  rattachoii  au 
jeune  gentilhomme  ,  après  avoir  fait 
ifieisrf  bénêdi^fljons. 
firs  étoieot  attachés  k  la  cour  des  hatits- 

&  chevaliers  qu'ils  fervoient ,  Si  ils 
Tïièi  en  plufieurs  daffes ,  fuivant  les 
anplots  auxquels  ils  étoîeni  dellinès. 
Off  des  écuycrs  de  corps ,  pour  accom- 
ujotirs  leur  feigneur  i  des  écuyers  de 
wi  chambeîbns  ;  des  écuyers  trancha ns  , 
wper  les  viandes  avec  dcxtérUè  ;  des 
kurie ,  chargés  de  drefler  les  chevaux  à 
iGigei  de  la  guerre  ;  &  enân  des  écuyers 
» 

*  tranchant,  toujours  debout  dans  les 
dans  les  repas,  étoie  occupé  à  couper 
3  avec  la  propreté  ,  TadrefTe  &  Télé- 
tvenables  ,  &  à  les  ftiirc  diftribuer  aux 
Cette  fonition  fait  aujourd'hui  partie  de 
BÛtres-d^hôtelSy  à  qui  la  garde  des  offices 
Sets  ell  confiée. 

^  de  la  chambre  avoit  principalement  inf- 
ir  la  vaiflcUe  d'or  &  d'argent ,  dei^inée 
\  de  la  table. 

^  dii  corps  étoit  particulièrement  attaché 
me  du  maître  j  pour  lui  procurer  de  Taide 
Durs,  Il  Taccompagnolt  prefque  par-tout  ^ 
i monter  à  cheval,  il  portoit  fon  heaume , 
ic,  fes  gantelets  >  la  bannière  «  en  un 
r  ce  dont  le  chevalier  avoit  befoin  dans 
t;  en   cas  d'accident,  il  lui  donnoit  d^ 

vsics,  le  reievoit,  &  lui  donnoit  un 
is. 

^  d'honneur  avoit  à  l'armée ,  la  garde  des 
I faits  par  fon  maître^  dans  les  cbAicaux, 
lu  honneurs  de  la  maifon  ,  il  préparoit 
rroit  le  vin  du  coucher ,  marquoit  aux 
f  chambres  âc.  les  y  conduifoit. 
X  encore  aujourd'hui  dans  la  maifon  du 

reine  &  des  princes ,  des  exemples  de 
vices  de  la  part  des  écuyers  &  des  pages. 
;iid  ils  paroi/Tent  aujourdliui  être  plus 
mt  artachés ,  confiile  à  donner  la  main 
il  fôeneurs  &  aux  grandes  dames,  qui 
fBdîlc  ont  droit  d'avoir  des  écuyers, 
isieaips  anciens,  les  qualités  iiécuyer  & 
fcr  ètoîent  diflinguées ,  &  comme  nous 
tCBiarquè ,  la  première  fervoit  de  degré 
périr  la  féconde  ;  mais  depuis  que  les 
BQtililiomnies  ne  font  plus  le  fervtcc  des 
^»y«rf,  oue  le  titre  de  chevaUtr  ^  fi  on 
ne  les  ordres  du  roi ,  n'eft  plus  une  qua- 
moetle,  accordée  par  forme  de  dlflinflîon 
'fcoiiipcnfc,  aux  gentilshommes  qui  ont 
"^  de  Tétat,  il  paroît  que  l'on  confond 
«i  les  termes  d^écuyer  &  de  chevalier^ 
6i gCPtdecoaunc  fy noaymcs j  &  oa  dok 


ECU 


ioj 


fe  plaindre  avec  raifon  que  ces  titres  font  tifurpés 
aujourd'hui  par  des  gens  qui  n'y  om  aucun  droit. 

Le  titre  ô'ecuyer  eft  véritablement  le  feul  fyno* 
nyme  de  celui  de  noble,  il  eft  la  qualité  propre  & 
inhérente  à  la  nobleffe ,  &  celle  que  tous  fes  mem- 
bres de  cet  ordre  ont  droit  d'ajouter  après  leur» 
noms  &  furnoms ,  pour  fe  difHnguer  du  tiers-état. 

Le  titre  de  chcvalur  ne  doit  fe  donner  qu'à  des 
nobles ,  perfonnellement  trés-illuftrés ,  à  ceux  qui 
joignent  à  l'ancienneté  de  la  naîflance,  lavantage 
ou  de  compter  parmi  leurs  ancêtres  un  chevalier, 
ou  d'avoir  eu  des  pères  décorés  de  titres ,  grades 
ou  charges  très-honorifiqMes,  a  ceux  enfin  qui  ont 
été  revêtus  eux-mêmes  de  ce  titre  éminent,  foit 
par  Tadmiillon  au  nombre  des  chevaliers  des  or- 
dres du  roi ,  foîi  par  des  lettres-patentes  duemene 
COregiiIrées. 

Un  arrêt  du  parlemem  de  Rennes,  rendu  en 
1^75? ,  cité  par  Hevin  &  Duparc-PouUaîn ,  fous 
Tart.  677  de  h  coutume  de  Bretagne ,  défend  à 
tous  nobles  de  prendre  les  qualités  de  mejfire^  che* 
V aller  ^  châtelam  ^  comte  ^  feigneur  haut  &  pui£dni, 
^c,  s'ils  n'ont  titres  ou  lettres  du  roi. 

Par  un  arrêt  du  13  août  1665,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  la  cour  du  parlement  de 
Paris,  failant  droit  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur général,  défend  à  tous  gentilshommes  de 
prendre  la  qualité  de  me^îre  &  de  chevalier ^  Cinon 
en  vertu  de  bons  &  de  légitimes  litres,  &  à  ceux 
qui  ne  font  pas  gentilshommes,  de  prendre  la 
qualité  à'écuyer ,  ni  de  timbrer  leurs  armes  ;  le 
tout  à  peine  de  1500  liv.  d'amende. 

Les  nobles  aéluels  ne  doivent  pas  croire  qu'on 
cherche  à  déprimer  leur  qualité,  en  les  reftreignant 
au  titre  d^écuyer:  ils  verront  dajis  les  Chartres» 
diplômes,  ades  Se  titres  de  famille,  que  dans  le 
fcizième  fiècle,  des  Courtenaî ,  des  Montmorency, 
des  Béthune,  des  la  Tremouilte,  des  Gontaui ,  cfes 
Choifeul  &  autres,  ont  été  fatisfaits  de  la  qualité 
à'écuyer  ;  que  dans  le  dix-fepiiéme  fiècle  ,  des 
Mallet-Graville,  des  Sénéchal* Carcado  n'en  ont 
pas  rougi,  &  qu'on  a  vu  d*autres  gentilshommes, 
parvenus  à  des  grades  fupériewrs ,  s'en  être  con- 
tentés dans  le  dix-huitième  fiècle. 

La  quahté  ^icuyer  eft  donc  aujourd'hui  le  véri-' 
table  titre  de  la  noble^e,  le  carai^ére  qui  la  dif* 
tingue  effi:ntieUcment  d'avec  les  différentes  clalîes 
des  roturiers  ;  c'eil  auÛî  par  ce  mot^f  que  les  dé- 
clarations de  janvier  1624  &  d'août  170Z,  en  or- 
donnant la  recherche  de  ceux  qui  auroîent  ufurpé 
les  titres  é'écuyer  &  de  chevalier  ^  défendent  à  tout 
particulier  de  prendre  le  premier,  &  de  porter 
armoiries  timbrées,  à  peine  de  2000  liv.  d'amende  « 
sM  n'eft  de  maifon  èc  extrai^ion  noble,  &  eiv 
joignent  aux  procureurs  généraux  ik  à  leurs  fub^l- 
tuts  de  laire  toutes  les  pourfuites  nécefTalres  contre 
les  ufurpateurs  des  titres  &  quaUtés  de  noble,  Foyej^ 
Chevalier,  Noblesse. 

EcuYER,  eft  le  litre  d'honneur  que  Von  donne 
à  celui  qui  a  la  charge  &  Tintendance  des  écudef 
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du  foi«  de  U  rcme»  &  des  princes  &  princeiTes 
do  &i>g*  f^^y^l  ^  DiBion*  dipU  econo.n»  fotiu 

ED 

EDIFICE  »  f.  m.  (  Droit  civil  )  voyti  Bâti- 

MEKS,  RÉPARATION,  SERVITUDE  ,  VOïSlîî  AGE, 

EDIT  ^  {,  m,  {  Droit  romain J)  ce  terme  avoît 
chez  les  Romains  ptufieurs  fi^niticarions, 

1*^*  On  appel loit  cdlt  ^  cdl^um  ^  la  citarion  ou 
afournement  donné  au  dè^:ndeur  pour  comparoitre 
devant  le  juge.  Le  connimax  étoir  fommé  par  trois 
de  ces  édia  ou  citations  ,  qui  emportoient  cha- 
cun un  délai  de  trente  jours,  cnfuitc  on  le  con- 
damnoit  aux  dépens*  Voyt^  Vauthtn^  qu&d  c.  Ut,  7, 
nu  43, 

2*^.  On  donnoit  le  nom  é'éditiux  réglcmens  que 
certains  magiflrats  ronutos  ftifoient  pour  être  ob- 
fcrvéspciidart  Tannée  de  leurs  naagill ratures*  Tels 
font  Védll  des  édiles ,  Vtdit  des  prcuurs  ,  Védit  perpt- 
iucl^  &  Védit  provmcidU  Nous  en  donnerons  une 
courte  notice, 

EMts  dis  idiUs  ,  afiCuia  edîéîa ,  étoïent  des  ré- 
glemens  que  les  édilescurutes  iâîfoient  pour  les 
particuliers  ,  fur  les  matières  dont  ils  avo-ent  la 
connoiffince  :  telles  que  l'of*îonnance  des  jeux , 
hi  police  des  temples,  des  chemins  publics  «  des 
mamelles  &  dts  march^ndiies,  &  fur  tout  ce  qui 
fe  piiffoit  dans  la  vilte.  Ce  fui  par  ces  édïu  que 
s'introduifirent  les  aOions  que  l'on  a  contre  ceux 
qui  vendent  des  chofcs  défeélueures. 

Comme  la  compétence  des  préteurs  &  celle  des 
£dilcs  n'ètoîent  pas  trop  bien  di^nguées ,  &  que 
les  édiles  étoient  fou  vent  appelles  prêteurs ,  on 
confondoit  aulTi  quelquefois  les  édiis  des  édiUs  avec 
ceux  des  préteurs. 

Ces  édits  n'ctoîene,  comme  ceux  des  préteurs, 
^le  des  loix  annuelles ,  que  chape  éJilc  r^nou- 
vcUoit  pendant  fou  adminiftraiion  fuivant  quil  le 
}|]geoit  à  propos. 

Il  paroît  que  b  pouvoir  de  foire  des  éSts  fer 
fité  aux  édiles  par  leropercur  Adrien,  lorfqull  fit 
faire  lV<//f  pcrpcniel,  ou  la  colIc^Etion  de  tous  ks 
idiu  des  préteurs  &  des  édiles.  P^oyc^  Edit  p^r- 
pitueL 

Edit  perpétvety  qu*on  appelloît  auflt  jus  ptrpe* 
tuttm  ou  édit  du  pràfur  par  excellence,  et  oit  une 
coUeôton  ou  compilation  de  tous  les  idits ,  tant 
des  préteurs  que  des  édiles  curwles.  Cette  collec- 
tion fut  faite ,  non  pas  par  l'empereur  Didtus  Ju- 
lianus,  comme  quelques-uns  Tonc  cru,  mais  par 
le  jurifconfulte  ^alvius  Jtiiianus ,  qui  fut  choifi  k 
cet  efili  par  fempereur  Adrien,  &  qui  sVn  ac* 
quitta  avec  de  grands  éloges-  Comme  les  édîts  des 
préteurs  &  des  é**  Îc5  n'étoient  que  des  îoîx  an* 
m»-  "    que  ces  réglemens,  qui  s'étoicnt  multi- 

aiii,  cauioient  beaucoup  de  confufion 
de  I  Adrîca  voulut  que  Ton  en  for- 
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mât  une  efpéce  de  code  qui  fervît  de  régie 
raveoir  aux  préteurs   &   aux  édiles  dans  Vi 
niilradeo  de  la  juAice ,  &  il  leur  ôta  en 
temps  le  pouvoir  de  faire  des  régîcmens. 

Il  paroît,  par  les  tragmcns  qui  "nous  reftt 
Védit  perpétuel^  que  le  jurifconlulte  Julien  y 
fuppléé  beaucoup  de  dédiions  qui  ne  fe  troui 
point  dans  les  édiu  dort  il  fii  la  compilatkNl. 

Les  empereurs  Dîoclétien  &  Maximieo  quali  a 
rent  cet  ouvrage  de  drùiî  ptrpètutL 

Plulleurs  anciens  juri&onûiltes  ont  bk  dct 
me  maires  fur  cci  édit^ 

On   en  fit  un  abrégé  pour  les  pri 
(ui  appelle  édit prùvinctAl,  Voyez  Eduprovi 

Edit  perpétuel,  eft  aoffi  uo  réglciBcnt 
archiducs  Alben  &  Uabelle  firent  pour 
pa^s'de  leur  domination ,  le  12  judlet  1611. 
édit  contient    quarante -fept  anicles    fur   pli  ' 
maLeres,  qui  ont  toutes  rapport  au  droit 
ticuliers  Ôt  à  radminiJlratioo  de  la  jaftice. 
a  fait  un  commen^re  fur  cet  édit, 

Edit  du  préteur,  étoit  im  règlement  que  antn 
préteur  faifoit  pour  ktr^  obîcrvé  pendant  Faà^ 
de  fa  magii^ranire.  Les  patriciens  jaloux  de  \k 
que  le  pouvoir  légiilatir  réfidoit  en  entier  %A 
deux  confuls,  dont  l'un  devoit  alors  être  plébéu 
firent  choifir  entre  eujt  un  prcteuf,  3uqttel|| 
tranfmii  le  droit  de  légirtarion. 

Dans  ta  fuite ,  le  nombre  des  préteurs 
mcnté;  il  y  en   avait  un  pour  la.  ville  ^ 
prœtor  urhantts ,  d^autres  pour  les  provini 
très  qui   étoient   chargés  de  quelques 
particulières* 

La  fonâion  de  ces  prétairs  étoit  annale  ; 
avoit  fur  la  porte  de  leur  tribunal  une  pierre  \ 
che  sppellée  dbum  pristoris  ^  fur  laquelle  ch 
nouveau  préteur  fàifoit  graver  un  édit  qui  am 
çoit  au  peuple  la  manière  dont  il  fe  propofoi 
rendre  la  jullice. 

Avant  de  faire  afficher  cet  édu^  le  prêtai 
donnoit  à  examiner  aux  tribuns  du  peuple. 

Ces  fortes  à\dits  ne  devant  avoir  force  Ai 
que    j3cndant  une   année  ^  on  les   appelloît  1 
annua:  :  il   y  avoit  même  des  édiu  ou  rcglciï 
particuliers ,  qui  n  croient  faits  que  pour  un 
tain  cas  »  au-delà  duquel  ils  ne  s  étendoient  pi 

Les  préteurs ,  au  relie ,  ne  ponvoient  ^ir« 
loix  ou  réglemens  que  pour  les  atTaîres  des  p 
culicrs ,  &  non  pour  les  affaires  publiques^ 

Du  temps  dAdrien ,  on  fit  une  colleftîoi 
tous  ces  édifs^  que  Ton  appclla  édit  perpétue! ^  | 
ftrvir  de  règle  aux  préteurs  dans  teius  jugem4 
&  dans  Tadminillration  de  la  jufHce  ;  mats  1 
pereur  oia  en  même  temps  aux  préteurs  lei 
de  faire  des  édiu. 

Védit  perpétuel  fut  aulTi  appelle  quelqiK 
Védit  du  préteur  fimpîement.  Foye^   Edit  ptrpi 

Edit  prùvincial ,  ediiîum  provincijU  ,  étoit 
abrégé  de  ïédit  perpéuiel  ou  coUeftion  dt%  \ 
des  préteur»;  qui  avoit  àè  ùkt  par  ordns 
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_^— ^  Vidît  perpècucl  étoît  une  loi 
rÈnpirc»  au  lieu  que  Vcdit  provincial 
pBCùi  une  loi  pour  les  provmces  &  non 
pDe  de  Rooic^  c'étoit  la  loi  que  les  pro- 
pfekm  obferver  dans  leurs  départemens, 
ivs  cet  abrégé  on  n*avoit  pas  prévu  tous 

cela  oblîgeott  Couvent  Ici  proconfuls 
i  Tempereur  pour  favour  fes  intentions- 
j^ypoint  qui  fwt  Tauteur  de  V<dit  provïn- 
Hpfiment^n  quel  temps  cette  compi- 
fSje  ;  Ezéchiel  Spanheim  ,  en  fon  ou- 
laîlè  crbis  RûfrunuJ^  conjeOure  que  lV.iir 

peut  avoir  été  rédigé  du  temps  de  Tem- 
Urc-Aure)e.  Henri  Ôodwel ,  éd  fparnan. 
foofient  au  contraire  que  ce  fut  Adrien 
^  cet  abrégé  ;  iï  n'eA  cependant  dit  en 
%mt  que  le  juriiconfuhe  Julien  qu  il  avoit 
i  rédiger  VidU  perpétuel ,  fût  aufli  Tauteur 
^rovinci^  ;  peut  être  nen  a-t-on  pas  fait 
I  à  cauife  que  ïédaprijvinctd  nèioxi  gu*un 
f  VtJii  perpétuel ,  dont  on  avoit  feule- 
l^aché  ce  qui  ne  pouvoit  convenir  qu'a 
jde  Rome-  On  y  avoit  auffi  ajouté  des 
kiparcictiiiers  fûts  pour  les  provinces,  qui 
[point  dans  Vcdii  perpétuel.  Au  furplus» 
(  ééîu  éroient  peu  diàéreos  Tun  de  Tau- 
iMie  iî  eft  aifè  d'en  (uger  eiî  comparant 
fccns  qui  nous  rcftcnt  des  commentaires  de 
I  Xédii  provincul,  avec  ce  qui  nous  a  été 
lii  r^'r  perpétuel;  plufieurs  de  ces  frag. 
bt  été  inférés  dans  le  digefte  ;  Godetroi 
t  îurifconiiiUes  les  ont  raflemblcs  en  divers 
l  Voyez^  ce  qucn  dit  M,  Terraflbn  >  en 
Un  d€  Lt  jîinjpmdtnce  romaine^  p.  259. 
ipcB  les  empereurs ,  Ton  a  donne  le  nom 
iftix  coitftitution*  des  twinces»  conJUruthnes 
f7mà  éioient  des  loix  nouvelles  faites  de 
^pe  mouvement,  (oli  pour  décider  les 
nSvcneat  pas  été  prévus  ,  foit  pour  abolir 
iier  quelques  loîx  anciennes. 
fc*  étoient  iîiiTérens  des  refcrîts  &  des 
Ha  refcrits  ncrant  qu'une  réponie  aux 
i*im  maeiàrat,  &  les  décrets  des  jugemens 

bs. 

tâtj  OU  condîtutions  des  empereurs  ont 
fermer  les  différens  codes  Grégorien,  Her- 
m ,  Tbcodofien  &  Juftinien. 
Eôuve  dans  la  plupart  des  corps  de  droit, 
U  des  novelles  ,  treize  édifjt  de  JiiAinien  , 
bot  pu  être  inférés  dans  fon  code ,  parce 
Xï^érieurs  à  Ta  dernière  rédaélion.  Ils 
objet  que  la  police  do  plii£ieurs  pro- 
/rEmpire,  &  ne  font  d  aucun  ufage 
«,,  même  dans  les  pays  de  droit  écrii, 
•  I  {Dri?u  puhlk  françou,)  tû  une  confti- 
^crak  que  le  prince  fait  de  fon  propre 
IBcm,  par  laquelle  il  défend  quelqi:e  choie, 
ImidlqDe  nouvel  établiffemeni  général,  pour 
mai  ibds  tous  fes  états  ou  du  moin^  dans 
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Le  terme  dVJ/V  vient  du  latin  edlcere^  mi  fignifie 
alUr  au  devant  des  chofes  &  ftafuer  deifus  par 
avance  ;  c'eft  Térymologie  que  Théophile  donne 
de  ce  terme,  fur  le  %*  6  du  l'Ué  2  du  Ih,  I  des 
Jnftf, 

En  France  ,  les  roîs  de  la  pxemièFe  race  faifoieni 
des  td'us ;  fous  la  féconde  race,  toutes  les  ordon- 
nances Sl  régfemcns  étoient  appelles  capiruUins  ; 
fous  la  troifième  race ,  le  terme  i^id'u  eÛ  redevenu 
en  ufage. 

Les  cdlti  font  différeirs  des  ordonnances ,  en  ce 
que  celles-ci  embraiTent  ordmairemeni  dtfl'cremes 
matières  ou  du  moins  contiennent  des  réglrmens 
généraux  &  plus  étendus  que  les  idhs ,  qui  a^ont 
communément  pour  objet  qu'on  feul  point. 

Les  déclarations  font  données  en  intèrpréiaiioil 
des  édhf. 

Quant  à  la  forme  des  idhs  ^  ce  font,  de  même 
qu©  les  ordonnances ,  des  lettres-patentes  du  grand! 
fceau,  dont  Tadre/Te  eft  i  tous  prcfcns  &  à  vcniré 
Ils  font  feulement  datés  du  mois  &  de  rannèe. 

Les  cJiti  étant  lignés  du  roi ,  font  vifés  par  le 
ciTancelicr  &  fccUés  du  grand  fceau  en  cire  vert9 
fiir  des  lacs  de  foie  rouge  &  verte, 

n  y  a  cependant  quelques  cdits  qui  font  en  forme 
de  déclamation  &  qui  commencent  par  ces  mots* 
à  tous  €£ux  qui  ces  préftnus  lettres  vtrront ,  8c  qui 
font  datés  du  jour  du  mois ,  &  fcellés  en  cire 
jaune  fur  une  double  queue  de  parchemîni 

On  n  obfervc  les  idhs  que  du  jour  qu'ils  font 
enregiflrés  en  parlement ,  de  même  que  les  or» 
doimances  &  déclarations,  yoyt^  Enregistre- 
ment, Publication  &  Vérification. 

Nous  avons  beaucoup  fSHédhs  qui  portent  le 
nom  du  Heu  oi\  ils  ont  été  donnés  :  tels  fonc 
VcJh  de  CrJmUu  ,  de  Metun  ,  d^Âmhife ,  &c, 
d'autres  porrcnt  le  nom  des  chofes  qu  ils  ont  pour 
objet,  tels  font  Védit  du  contrôle ,  des  înfmuatiors  , 
des  préfJhtux ,  des  duels ,  &c.  Nous  allons  donner 
une  fmiple  nouce  des  principaux» 

EdîT  ,  (  Chambre  de  t  )  Fûyei  ci-après  EdiT  de 
paciftcatian  f  &  CHAMBRE  de  Vediî, 

EmT  J* Amholfe  f  çû  un  règlement  fait  parCha'-^ 
tes  IX,  à  Amboife,  au  mois  de  janvier  1571,  qui 
prcfcrit  une  nouvelle  forme  pour  radminiûratioa 
de  ta  police ,  dans  toutes  tes  villes  du  royaume. 

Il  y  a  auffi  un  autre  édit  donné  dans  le  même 
temps  à  Amboife ,  qui  a  principalement  pour 
objet  la  punîrion  de  ceux  qui  contreviennent  k 
lexécution  des  ordonnances  du  roi  Sl  de  la  juftice» 
&  de  régler  la  jurifdiftion  des  prévôts  des  mare- 
chau-t  ;  nirâs  quand  on  parle  ae  Védii  d*Jrréotfc 
fans  autre  défignatïon  ,  c'eïl  coniraunément  du  pre- 
mier que  Ton  entend  parler. 

Edit  d*Aùât^  qu'on  défigne  aîr»fi  fans  .i;our2r 
Tannée  ni  le  lieu ,  eu  un  à^%  édirs  de  pacificatioif 
accordés  aux  reîigîonnaires ,  qui  fiit  donné  iè  S, 
Germain,  au  mois  d'août  1570.  il  2  àfè  nmfV  ap-- 
jj^Ué  pour  le  diûin^ucr  dis  aiiu-es  dài^ts  de  pacii- 
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'<caiion  qui  furent  donnés  dans  les  années  prcei' 
demes;  Tun  appelle  Yédit  Je  juillet^  parce  quil 
fut  donné  en  juillet  1561  ;  un  autre  appelle  cdu 
Je  janvier^  donné  en  janvier  1562;  de  deux  autres 
appelles  édks  de  mars  ^  l'un  donné  à  Amboïfe  au 
^ois  de  mars  1561 ,  Tautre  donné  en  mars  1568* 

Edit  de  la  Bourdjifitr4  ,  que  quelques-uns  qua- 
lifient aufTi  d'ordonnance ,  cft  un  èdit  de  François  I, 
du  18  mai  17^9,  donné  à  la  Bouriîajrière,  portant 
jéglement  pour  la  forme  des  évocations»  f^oye^ 
ÏDIT  de  Ckanteloup^  &  EVOCATIONS, 

Edit  hurfal^  on  appelle  ainfi  les  nouveaux  édhs 
&  déclarations  qui  n'ont  principalement  pour  ob- 
jet que  la  finance  qui  en  doit  revenir  au  fouvc- 
tûn  i  tels  font  les  créations  d'office  ,  les  nouvelles 
impofitions  6t  autres  etablLffemens  femblables  que 
le  prince  eft  obligé  de  faire  en  certains  temps 
|K>ur  fubvenir  aux  befoins  de  Tétat. 

Edit  de  Chanteloupy  fut  donné  audit  ieu  par 
François  1,  au  naois  de  mars  iÇ4Ç,  pour  confir- 
mer Védit  de  U  Bourdaifière  concernant  les  évo- 
cations ,  &  expliquer  quelques  diipofitîons  de  cet 
ddit,  Voyei  Edit  de  la  Bourdaifière ,  &  EVOCATION, 

Edit  de  Château- Briam^  eA  un  des  édits  donnés 
contre  les  religionn aires  avant  les  édits  de  pacifi- 
cation ;  il  fut  ainfi  nommé,  parce  que  Henri  II  le 
fit  à  Châtcau-B riant,  le  22  juii;!  iÇÇi  :  il  contient 
46  articles  qui  ont  pour  objet  la  punition  de  ceux 
qui  fe  font  féparés  de  la  foi  de  Téglife  romaine, 
|K>ur  aller  à  Genève  ou  autres  lieux  de  religion 
contraire  à  b  religion  catholique  ,  apoftoUque  Se 
romaine*  Foyei  ce  qui  eA  dit  à  VarùcU  Edit  de 
flomBTantin* 

Edit  du  contrùle ,  eil  le  nom  que  Ton  donne  à 
divers  édits  ^  par  lefquels  le  roi  a  établi  la  forma- 
lité du  contrôle  pour  certains  afles.  Ainfi,  quand 
on  parle  de  ïédit  du  canîrâk ,  cela  doit  s'entendre 
fecundùm  fubjeHam  materiam. 

Edit  du  contrôU,  en  matière  bénéficiale,  eft 
celui  du  mois  de  novembre  1637,  par  lequel 
Louis  XIII ,  pour  éviter  les  abus  qui  fe  commet- 
foient  par  rapport  aux  bénéfices,  créa  dans  cha- 
cune des  principales  villes  du  royaume,  un  con- 
trôleur des  procurations  pour  réiigner ,  préfenta- 
<ions,  collations  &  autres  afïes  concernant  les 
bénéfices  j  fîmpétration  fît  polTeiTion  d'iceux,  & 
Jes  capacités  requifes  pour  les  poffédcr.  Cet  édit 
^drciïé  feulement  au  grand-confeil ,  y  flit  d*abord 
cnregiftré  fous  pli ifieurs  modifications,  le  13  août 
1638,  &  fut  fu'îvi  de  lettres  de  ju0lon  du  25  dti 
inème  mots ,  &  d'arrêt  du  grand-confei!  du  4  fep- 
^embrc  fuivant.  U  y  a  encore  eu  plufieurs  décla- 
rations à  ce  fujet ,  jufqu* à  Yédit  du  mois  de  dé- 
cembre 1691  ,  appelle  communément  Védii  des  in- 
finuations  eccUfiaftic^ues^  P'oyei  CONTRÔLE  &  Insi- 
S  eccléjrajUçues» 

wntrôle  ,  en  matière  d*e\p!oits,  cft  ï*edit 
août  1669,  par  lequel  le  roi,  en  dîf- 
'  huiiBcrs  Qi  fçrgens  de  la  néceflîté  de 


E  D  I 

fe  fâîfe  afliAer  de  deux  records ,  a  ordonné' 
tous  exploits ,  à  Texcepûon  de  ceux  qui  coi 
nent  la  procure  de  procureur  à  procureur,  û 
contrôlés  dans  trois  jours  de  leur  date ,  à 
nullité.  Foyei  CONTRÔLE  des  exploits, 

Edit  du  contrôle^  en  fâît  d^aftes  des  nota 
eft  Védii  du  mois  de  mars  1698,  portant  que 
les  aftes  des  riOtaires,  fuit  royaux ,  aportol* 
ou  des  feipneurs ,  feront  contrôlés  dans  la 
zaine  de  leur  date,  fous  le?  peines  portées 
cet  édit.  Il  y  a  eu  encore  plufieurs  dêclaraiJOi 
arrêts  du  confeil  à  ce  ûijet.  Foye^  COKTl 
des  a  fies  des  noratns^ 

EJu  du  contrôle  pour  les  aftes  fous 
privée  :  on  entend  quelquefois  fous  ce  QOI 
déclaration  du  14  Juillet  1699,  portant  que 
aéles  feront  contrôlés  après  avoir  été  recoi 
Mais  on  entend  plus  communément  par-là  ^ 
du  mois  d'od'>bre  1705  ,  par  lequel  il  a  à 
donné  que  tous  les  aftes  fous  fcing-privé,  à 
ception  des  kttres-dc-cliange  &  billets  à  ordf 
au  porteur ,  des  marchands ,  négocians  & 
d'aftaires,  feront  contrôlés  avant"qu*on  en  p 
faire  aucune  demande  en  juftice.  Voye^  CoUTl 
des  a8es  fyus  fipiâtme  privée* 

Edit  du  eontréU  pour  les  dépens*  Voye^ 
trôle  des  dépens. 

Edit  deCrémieu^  e(l  un  règlement  donné  p«! 
çois  I,  à  Crémieu  le  19  juin  1536,  compol 
3  t  articles ,  qui  règle  la  jurifdi^flion  des  baillis 
néchaux ,  &  fiêges  préfîdiaux  ,  avec  les  prél 
châtelains,  &  autres  juges  ordinaires,  inférieur! 
les  matières  dont  les  uns  &  les  autres  doivent 
noître.  Ce  règlement  commence  par  ces  motj 
tous  ceux  qui  ces  pré  fentes  lettres  verront^  falui^ 
&  cft  daté  à  la  fin,  dn  jour,  du  mois  &  de  TaH 
ce  qui  eil  la  forme  ordinaire  des  déclarations.  Q 
dant  ce  règlement  cft  univeriellement  appelle 
de  Crémieu,  (^)  P 

Edit  des  duels  ,  c'eft-à-dire ,  contré  les  dsm 
y  a  eu  anciennement  plufieurs  édits  pour  reftr» 
Tufage  des  duels ,  &  même  pour  les  défendre!! 
lument;  mais  celui  auquel  on  donne  fin  îi 

le  nom  d* edit  des  duels  eft  un  edit  de  L<  .  i 

mois  daoùt  1679,  m^^^  *  renouvelle  encore 
étroitement  les  dcfenfes  portées  par  lespréa'  ' 
ordonnances.  Il  y  a  auflî  un  édit  des  duels  donfll 
Louis  XV ,  au  mois  de  février  1713  ,  qui  01 
rcxécution  du  précèdent ,  &  contient  piufii 
pofitions  nouvelles.  Foyei  DuEL. 

Eo!T  des  femmes  :  Loifeau ,  en  fon  traité 
liv,  11^  chap,  to^n,  r/ ,  dit  que  plufieurs 
ce  nom  à  Yéditdn  î2  décembre  1604,  p< 
blifiemem  du  droit  annuel,  ou  pauletie,qi 
pour  les  offices;  que  cet  édit  a  été  ainfi 
parce  qiftl  tourne  au  profit  des  femmes  , 
que  par  le  moyen  du  paiement  de  la  paulett6 
offices  de  leurs  maris  leur  font  co^ifervés  aj 


mort. 


Edit  des  infinuations  eft  de  deux  fortes , 
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eccUûafiiciuei,  &  des  infintmîons 

taons  tcclifidflîques.  Le  premier  édit 
fimianon  en  matière  eccléfiaHique  ^ 
i  II ,  du  mois  de  mars  1 55  J  ,  por- 
greffiers  des  înftnuations  ecclèfiar* 
fdvi  d'un  autre  cdit  de  159Ç,  par 
furent  érigés  en  offices  royaux.  Il 
enregiilrement  ou  infuiuanon  dans 
î  de  1637,  par  rapport  auxbénéfi- 
ppellé  communément  édU  dts  infi- 
;  inJuxuAtïons  tccUfUfliquts  »  eft  celui 
t  mois  de  décembre  i6qi  ,  regiftrè 
Paris  8c  au  grand-conkil ,  portant 
anciens  offices  de  greffiers  des  infi- 
taf^iques ,  8c  création  de  nouveaux 
ts  les  ades  concernant  les  titres  & 
:cléilalliques ,  toutes  procurations 
1  permuter  des  bénéfices,  tes  aâes 
u  nomination  des  patrons ,  les  pro- 
laires ,  prifes  de  poiTciTion ,  bulles 
t>  lettres  de  degré  »&r*  ^^y^i  I^" 
JCLiSI  ASTIQUES, 

tions  Lî^ufs ,  eft  Tédît  du  mois  de 
,  qui  a  étendu  la  formalité  de  Tin- 
Icrs  ades  tranÛatlfs  de  propriété  & 
s  dans  cet  idit  ;  au  lieu  qu*elle  ne 
vant  que  pour  les  donations  & 
Cet  idit  a  été  furnommé  dts  infi- 
^  pour  le  diftinguer  de  Xcdh  des  infi- 
»  de  décembre  1691,  qui  concerne 
eccléitafliques.    V^yti  Centii^ME 

NUATIONS  LAÏQUES. 

Ui^  eft  Védu  fait  par  Charles  IX, 
onnaires,  au  mois  de  juillet  i^6\. 
bqucUe  on  le  défigne  alnfi  feule- 

flom  <iu  mob  où  il  a  été  donne ,  eft 

branc  à  V article  Edit  Idoût. 

$r$ ,  voyeï  ce  qui  eft  dit  ci-devant  à 

dbi ,  eft  un  règlement  donné  à  Paris 
1  au  mois  de  février  1580.  Il  a  été 
h  dé  AUlun ,  parce  qu'il  fut  fait  fur 
it  remontrances  du  clergé  de  France 
pcnniflion  du  roi  en  la  vi!lc  de  Mclun. 
le  eccléftaAique  fait  Tobjet  de  cet  édlt, 
É de 5  I  articles ,  qui  traitent  de lobliga- 
les  conciles  provinciaux  tous  les  trots 
itc  des  monaftéres  ;  des  réparations  des 
des  curés  qui  doivent  y  contribuer  ;  de 
tiaporcl  ^ute  de  réfidencc  ;  de  Temploi 
ecciéfiaibques  ;  des  provifions  in  forma 
U  néccïïiiè  d  exprimer  les  caufcs  des 
rîfioQs;  des  dévolutaires  ^  des  privilèges 
ifts  tics  ecclcfiaftiques  ;  de  la  manière 
Dnîrc  eux  les  procès  criminels;  que  les 

int  donner  afTiftance  pour  Texécu- 
eccléftaftiqiies.  Enfin  il  traite  auifi 

-défiafliques,  des  droits  curiaux  , 
w^  ^^  bois  des  eccléfiaftiques.  Ce:  tdit 
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fiit  enregîflré, les grandVhambre  8c  toumelleaflem- 
blces ,  avec  quelques  modifications  que  Ton  peut 
voir  dans  Tarrèt  d'enregiftrement ,  qui  eft  du  f  mars 
de  la  même  année. 

Edit  des  mhcs ,  eft  un  édit  de  Charles  TX,  donner 
à  Saint-Maur  au  mois  de  mai  1567,  ainfi  appelle^ 
parce  qu'il  règle  Tordre  dans  lequel  les  mérCi  doi- 
vent fucccder  à  leurs  enfans.  On  rappelle  auffi  idii 
dt  Saint'Maur ,  du  lieu  oii  il  fut  donné. 

Par  Tancien  droit  romain ,  les  mères  ne  fuccé- 
doient  point  à  leurs  enfans.  La  rigueur  de  ce  droit 
fut  adoucie  par  les  empereurs ,  en  accordant  au]^ 
mères  qu  elles  fuccéderolent  à  leurs  enfans. 

La  dernière  conftitution  par  laquelle  Juftinieïi 
paroi  {Toit  avoir  fixé  l'ordre  de  cette  forte  de  fuccei^ 
fion ,  donnoit  à  ia  mère  le  droit  de  fuccéder  à  fe* 
enfans,  non-feuîement  en  leurs  meubles  &  con- 
quêts,  mais  auflî  dans  les  biens  patrimoniaux  pro- 
venus du  côté  paternel. 

Cette  loi  fut  ponctuelle  ment  oUervée  dans  les 
pays  de  droit  écrit  jufqu'à  Vîdit  def  mères ,  qui  régla' 
que  dorénavant  les  mères  fuccédant  à  leurs  en- 
fans ,  n'auroiem  en  propriété  que  les  biens-meu- 
bles &  les  conquêts  pro  venus  d'ailleurs  que  du  côté 
paternel  ;  &  que  pour  tout  droit  de  légitime  dans 
les  biens  paternels,  elles  auroient  leur  vie  durinr 
Fufufruit  de  la  moitié  de  ces  biens* 

Le  motif  allégué  dans  cet  edit ,  étoît  cfe  con- 
ferver  dans  chaque  famille  le  bien  qui  en  provenoit. 

Cet  êdlt  fut  enreglftré  au  par'emi^nt  de  Paris  ^ 
&  obfcrvé  dans  les  pays  de  droit  écrit  de  fon 
reflbrt* 

Mais  les  parîemens  de  droit  écrit ,  lorfqne  Vèdii 
leur  fut  adretfé ,  fuppUèrent  le  roi ,  &  encore  de- 
puis »  de  trouver  bon  qu'ils  continuaient  à  fuivre 
pour  la  fucceftion  des  mères  leurs  anciennes  loi». 

Quoique  le  parlement  d'Aix  n'eût  pas  non  plus" 
ehregiilré  cet  édît^  les  habîtans  de  Provence  paru- 
rent cependant  d'abord  aiîez  difpofés  à  s'y  con* 
former.  Mais  les  comeftaiîons  qui  s'y  élevèrent 
fur  le  véritable  fens  de  cet  édit^  donnèrent  lieu  à 
une  déclaration  en  1575  , 1'^*  ^^  ^^^  adreiTée  quau 

fiarlemeni  d'Aix.  Elle  fut  même  bientôt  fuivie  de 
ettres-patentes ,  qui  lui  défendoient  d'y  avoir  égard 
dans  le  jugement  d'une  affaire  qui  y  étoit  pen- 
datïce:  ce  qui  donna  lieu  d;:ns  la  fuite  à  ce  parle- 
me\it  d'introduire  une  jurifprudence  qui  tenoit  le 
milieu  entre  les  loix  romaines  6c  Védit  des  mères  ^ 
8l  qui  parut  même  autorifèe  par  un  arrêt  du  con- 
feil.  Cependant,  au  préjudice  de  cette  jurifprudenc* 
obfervee  dans  ce  parlement  pendant  plus  d'ui^ 
fiècle,  on  voulut  y  faire  revivre  la  déclaration  de 
1575,  qui  paroiffoit  abrogée  par  un  long  ufage* 
Cette  difficulté  çngagea  le  parlement  d'Aix  à  fup-- 
plier  le  roi,  de  faire  un  règlement  fur  cette  ma- 
tière: ce  qui  a  été  fait  par  un  édit  du  mois  d^aoûf 
1729,  dont  la  difpofition  s  étend  à  tous  les  par- 
îemens du  roj^'aume ,  qui  ont  dans  leur  r effort  dtm 
provinces  régies  par  le  droit  écrit. 


tb^MkS^  À  offéMBMfiA  compter 

[l^ttW^S»  "-^  ^"^ •  ^  précédent  Toit 

«mmA^ûSÏ^  *k^  ^  ^  ^^^  avenu  dans  tous 
ZFm^  }^  t  Jv^mm  oa  U  a  ècè  eiècutè  ;  &  en 
Z^jET^  ^  )m  iMC^tâkMisdes  mères  à  leurs 

^^^^  ^ ,^  4MÊKiÊ^  ifeeAdins,  &  parens  les  plus 

^■■KJhfiMl  #ttâltti  du  c5tè  maternel,  qui  fe- 
fB^^^^HH  IfNt  fe  pu*'  <^^  ^^  publtcadon  de 
^<^i,  (MMéMMe^.  partagées  &  ré^ccs  fui- 
^mà  k  ihlp^Allon des  loix  romaines ,  aînu  quelles 
S||llll  «Vint  IV1//1  de  Saint-Maur* 

!<#  M  élçhrt  néanmoins  que  Ton  intention  n'eft 

m/k  4t  ékoftf  AUX  coutumes  ou  ftatuts  parucu- 

C«  q^i)  om  lieu  dans  quelques  •  uns  des  pays 

.»iL  L  iliuAl  écrit  eA  obrcrvè,  &  qui  ne  font  pas 

M^^m  conformes  aux  dlfpomions  des  loix 

%  fur  lefJites  fucceiTions.  11   ordonne  que 

iimcf  ou  û^tuts  feront  fuivis  &  exécutés 

^,Mi»m^^  ils  rétotçnt  avant  ce  dernier  éiiif. 

Il  e(ï  cncofQi^it  que» dans  les  pays  où  Védît  de 
î*iur  a  été  obfcrvé  en  tout  ou  partie,  les 
vris  ouyerres  avant  la  publication  du  nou* 
v*l  iJiî  ^  foit  qu  il  y  ait  des  conteftations  formées 
C)U  non ,  feront  déférées  ,  partagées  &  réglées , 
iomme  elles  rétoient  fuivant  Ve^it  de  Saim-Maur 
|k  la  furlforudence  des  parle  m  en  5. 

Enfin  il  eft  dit  que  les  arrêts  &  fentertcts  paf» 
fféc%  en  force  de  chofe  jugée ,  &  les  tranfa«f^ions 
QU  autres  aâes  équlvaleni ,  intervenus  fur  des  fuc- 
Ccûions  ic  cette  qualité  avant  le  nouvel  éJit ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur»  fans  pré- 
judice néanmoins  aux  moyens  de  droit. 

Il  y  a  un  commentaire  fur  Védu,  dis  mens  ,  qui 
ftd  inféré  dans  la  compilation  des  commentaieurs 
de  la  coutume  de  Paris ,  fur  Y  article  ^/2»  M.  Louet  * 
fitire  M^  n.i2  &  22  ^  traite  auffi  pluficurs  quef- 
tîons  à  roccafion  de  cet  édit  d<s  mères  :  mais  tout 
cela  cil  peu  utile  préfentemcnt  ,  depuis  Ii  révo- 
cation de  cet  édit. 

Edit  de  Nanus  ,  aînft  appelle  parce  qu'il  fut 
donné  k  Nantes  par  Henri  IV  ,  le  dernier  avril 
1598,  cft  un  écs  ,£dits  de  pacification  qui  furent 
accordés  aux  reliponnaîres.  Il  réfuineen92  articles 
tous  les  privilèges  que  les  précédens  édiu  &  décla- 
rations de  pacification  leur  avoicnt  accordés. 

Il  confirme  Tamniiîie  qui  leur  avoit  été  accor- 
dée; fixe  les  lieux  où  ils  auroient  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion  ;  la  police  extérieure  quMs 
dévoient  y  obferver,  les  cérémoniei' de  leurs  ma- 
riages &  enterremens ,  la  compétence  de  h  cham- 
bre de  Védit ,  dooi  nous  parlerons  à  la  fuite  de  cet 
article  ;  enfin  il  prefcrit  des  règles  pour  les  acqui- 
ttions qulîs  pourroîent  avoir  faites* 

Henri  IV  leur  accorda  en  outrQ47  articles»  qu*il 
rcgiftrer  au  parlement  ,  ma^s  qu'il  ne    vouluf 
inférer  dans  fou  édit, 

y  eut  enc<ire  depuis  quelqucf  i/ifs  de  pacîfi- 
0  accordés  aux  religionnairei» 
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Mail  Louis  XIV  ,  par  dm  édh  du  laois 
tobre  1685  ,  révoqua  ledit  de  Namts  &  tûv 
autres  fembtablcs  ,  &  défendit  Texerclce  de  1 
ligion  prétendue  réformée  dans  fon  royaumei 
qui  a  depuis  été  coi^jours  obfervé  ,  au  rooyt 
quoi  IV'^iV  de  Nantis  ÔL  les  autres  édits  iq 
blés  ne  font  plus  en  vigueur.  Fayei  ci-après  ^ 
DE  PACIFICATION.  | 

Edits  de  paâficaùan  ,  font  des  edUs  es  m 
ouefr-uns  de  nos  rois ,  que  la  néce^té  des  tÉi 
oc  des  circonilances  facKeufes  les  obLigérenl^ 
corder  «  par  lefqueîs  ils  tolérèrent  alors  Tenli 
de  la  religion  prétendue  réformée  dans  l,i 
royaumCp  1^ 

Les  violences  qui  fe  commettoîem  de  ki| 
des  relîgionnaires  contre  les  catholiques»  &4i 
part  de  ceiix-ci  contre  les  relîgionnaires ,  cw(L 
Tcm  Charles  IX  d^avifcr  aux  moyens  dy  ém^ 
une  falutaire  provifwn  ,  ce  font  fes  termes;  iC|{ 
y  parvenu-,  il  donna ,  le  17  janvier  1561 ,  k|| 
mier  édit  de  pacification  »  intitulé  ^  pottr  app^L 
troubles  &  féditions  fur  le  fait  de  la  religion»     ^i 

Les  relîgionnaires  fe  prévalant  de  leur  |^ 
nombre  &  des  chefs  puiffans  qui  étoient  de^ 
parti ,  exigèrent  que  Ton  étendit  davantage  le 
ciliiés  que  le  roi  avait  bien  voulu  leur  acccfla 
de  forte  que  Charles  IX ,  en  interprétation  d«^ 
premier  edir^  donna  encore  fix  autres  décbrai^ 
ou  édits,  qui  portent  tous  pour  titre,  fur  tk 
pacification;  favoir  une  déclaration  du  14  ftl^ 
1561 ,  un  édit  &  déclaration  du  19  mars  15621^ 
claration  du  19  mars  1563  ,  &  trois  édits  ààr 
mars  1568,  août  1^70,  &  juillet  1573*  ^ 
Henri  III  fit  auf&  quatre  édits  à  ce  fujcf  •  ^ 
intitulés  comme  ceux  de  Charles  IX  :  le  pifl^ 
eft  du  mois  de  mai  1 576  ;  le  fécond  du  7  (e^ 
bre  1577;  le  troifième  du  dernier  fé^tier  ifj'^ 
celui-ci  contient  les  articles  de  la  conférence  le'^ 
à  Ncrac  entre  la  reine  mère  du  roi ,  le  rpi  de  ^ 
varre  »  &  ks  députés  des  religionnaires  quiéto^i 
alors  aflex  audacieux  pour  capituler  avec  If  f  I 
le  quatrième  édit  du  %6  décembre  1580,  coûf'l 
les  ardcles  de  la  conférence  de  Flex  oc  de  Coiil^ 

Le  plus  célèbre  de  tous  ces  édiu  de  pacifie^ 
eA  ïédit  de  Nantes  du  dernier  avril  i{$8,  F^ 
Ci-devant  Edit  DE  Nantes»  ^       _  H 

Louis  Xni  donna  aufll  un  édit  de  pactfiauk^ 
mois  de  mai  i5i6,  par  lequel  il  accorda  am^ 
ligionnaires  i  ^  articles  qui  avoient  été  arrêtés  1^ 
conférence  de  Loudun.  Cet  édit  fut  fuivi  de  É 
fieurs  déclarations,  tomes  confirmativcs  des  j^ 
de  pacification,  en  date  des  mobde  mai  1617  ^ 
oftobre  i6ai,  17  avril  i6%\  t  des  articles 
dés  à  Fontainebleau  au  mois  de  juillet  i6lf 
ceux  accordés  aux  h^itans  de  la  Rochelle  en  lil 
d'un  édit  du  mois  de  mars  de  la  même 
Ql  d'une  déclaration  du  22  juillet  i6ï7* 

Depuis  la  prife  de  la  Rochelle  »  les   re 
naircs  commencèrent  à  être  plus  fournis  ,  4-  -, 
demandes  fitfcnt  moins  fréquentes. 

CepcfM 
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nèmt  Louîs  XTV  leur  accorda  encore  qucl- 
•s  8c  déclarations ,  entre  autres  une  décla- 
;  S  juillet  1643  *  ^"^^  ^"^^  du  premier 
^9  ;  mais  par  édit  du  mois  Jodobre 
révoqua  VéJit  de  Nantes  &  tous  les  autres 
•s,  &  défendit  Tezercice  de  la  religion 
sréforniée  dans  fon  royaume  :  au  moyen 
:s  êJlrs  de  pacification  qui  avoîent  été  ac- 

I  religîonnaires,  ne  fervent  plus  préfen- 
:e  pour  la  connoiiTance  de  ce  qui  s'eft 

de  ces  édits. 

\c  PauUt  OM  de  la  PauUttt ,  eft  celui  du 
'bre  1604  ,   qui  établit  le  droit  annuel 
liceî.  Voyei  Annuel  ^'Paulette.  {A) 
is  petites  dates  ,  eft  un  édit  qui  fut  donné 

II  au  mois  de  juin  1550  ,  &  regiftré  au 
le  24  juillet  fuivant  »  pour  réprimer  Ta- 
coxnmettoit  par  rapport  aux  petUes  dates 

erenoit  de  France  à  Rome  pour  réfigna- 
énéâces  ;  en  ce  que  les  impétrans  rete- 

dates  fans  envoyer  la  procuration  pour 
Q  ordonne ,  dans  cette  vue  »  que  les  ban- 
éc^tionnaires  de  cour  de  Rome  ne  pour- 
e  à  Rome  pour  y  faire  expédier  des  pro- 
izr  réfîgnations ,  à  moins  que  par  le  mimt 
\  n'envoient  les  procurations  pour  réfî- 
rdonne  au(fî  que  les  provifions  expé- 
rocurations  furannées  feront  nulles.  Voyei^ 
Jroit  cjmonique,  ) 

«  préfidiaux ,  eft  un  édit  de  Henri  II ,  de 
,  ponant  création  des  préfidiaux  ,  &  qui 

ieur  pouvoir  en  deux  chefs  ,  qu'on  ap- 
ïer  &  fécond  chef  de  l'édit, 
nier  leur  donne  le  pouvoir  de  juger  de- 
nt en  dernier  reflbrt  jufqu'à  deux  cens 
livres  pour  une  fois  payer  ,  &  jufqu'à  dix 
rente  ,  vk  les  dépens ,  à  quelque  fomme 
fent  monter, 

r.d  chef  les  autorife  à  juger  par  provî- 
'.brtant  l'appel  ,  jufqii'à  cinq  cens  livres 
t'ois  payer  ,  &  vingt  livres  de  rente  ,cn 
aution  pour  celui  qui  aura  obtenu  lefditcs 
provifoires. 

:u  deux  édits  d  ampliation  du  pouvoir  des 
,  le  premier  du  mois  de  jiiill '  t  1 5  80 ,  le  fc- 
noi>  de  novembr:  T774.  F.  P:î.ksidiaux. 
'.  Romo^enîin  ,  cd  \\\\  .  '  t  qui  fut  fait  dans 

par  Frar.çois  îi ,  aii  rr'y.  ^z  mai  15^0, 
'ts  rj'jl'ponpaires ,  prt'  ■.•T»  .  i;  connoif- 
:rlrr:e  d*!iér.fie  fut  6t^"i:  ..■  •:  ■  's  {'cii- 
ourj  jurifa  5iion ,  à  cet  c:.'tr(i,  ;.i-.;ij^  e 
"lA-ques.  Ctx  édit  fut  <'o;v;,é  pour  cn> 
e  ri  'quifiti^m  ne  iû:  i:ur;  drife  ..n  Fr,.nce  , 
s  Cyi-ifes  s'effoiÇ'jient  c'.^  '-:  nirr..  Ç,-t  éd't 
lï  bientôt  après  par  u  t  .^"T-^.-'h*  '«  n.^rc 
:r  lequel  la  recherche  ^  ;'::•  ..:■..:  .  y 
rj  des  afTenibléesconfr  '■  .  ;  <  -  ■  ^  '  .. 
ihlio*ent  par  pîédic::t.   ■  ■  <>  ■       •  .  ■.    '.   \^ 

rpinions  ccrve  \a   ■'■,•.:"  ■  *  ".  •'■  ■'   .f  • 
•e"c*,  avec  r-îf-il>-*;....i  V..  :•■:•.:  •.;;ï';:  .. 
rudcnce.     Tome  IV, 
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juges  préfidiaux,  pour  en  connoin'e  en  dernier  rèftbrt; 
au  nombre  de  dix  ;  &  s'ils  n*étoient  pas  ce  nombre  » 
il  leur  étoit  permis  de  le  remplir  des  avocats  les  plus 
fameux  de  leur  fiége  ;  ce  qui  étoxt  conforme  à  ledit 
de  Château-Briant ,  du  27  juin  15  p. 

Il  y  eut  enfuite  des  edits  de  pacification ,  dont 
il  eft  parlé  ci-devant.  {A) 

Edit  de  S,  Maur^  eft  la  même  chofe  que  Vé£t  des 
mères  du  mois  de  mai  1567  ,  auquel  on  donne 
aufti  ce  nom ,  parce  qu'il  fijt  donné  à  S.  Maur« 
des-Foflés ,  prés  Paris.  Foye^  Edit  des  Mères.  {A) 

Edit  des  fécondes  noces ,  eft  un  règlement  fait 
par  François  II  au  mois  de  juillet  1560»  touchant: 
les  femmes  veuves  qui  fe  remarient ,  pour  lesem^ 
pêcher  de  faire  des  donations  excefiîves  à  leurs 
nouveaux  maris ,  &  les  obliger  de  réfervei*  aux 
enfans  de  leur  premier  mariage ,  les  bi^s  k  elles 
acquis  par  la  libéralité  de  leur  premier  mari. 

Cet  édit  fut  ait  par  le  confeil  du  chancelier  de 
l'Hôpital ,  à  l'occafion  du  fécond  mariage  de  dame 
Anne  d'Alégre ,  laquelle  étant  veuve  &  chargée 
defeptenfâns,  époufaM'^  Georges  de  Clermont  ^' 
&  lui  fit  une  donation  immenfe. 

En  effet ,  le  préambule  &  le  premier  chef  de 
cet  édit  ne  parlent  que  des  femmes  qui  fe  rema-^ 
rient.  Le  motif  exprimé  dans  le  préambule ,  eft  , 
que  les  femmes  veuves  ayant  enfens ,  font  fouvent 
invitées  &  foUicitées  à  de  nouvelles  noces;  qu'elles 
abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux  maris  » 
&  leur  font  des  donations  immenfes ,  mettant  en 
oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfàns  ; 
defquelles  donations ,  outre  les  quereHes  &  divi-* 
fions  d'entre  les  mères  &  les  enfàns  ,  s'enfuit  la 
défolation  des  bonnes  familles ,  &  conféquemment 
la  diminution  de  la  fot-ce  de  l'état  public  ;  que  les 
anciens  empereurs  y  avoient  pourvu  par  plufieurs 
bonnes  loix  :  &  le  roi ,  pour  la  même  confidé- 
ration  ,  &  entendant  Tinfirmité  du  fcxe,  loue  & 
approuve  ces  lo^x,  6c  adopte  leurs  difpofidons  par 
deux  articLs  que  l\'n  appelle  les  premier  &  fécond 
ch  fs  de  l'cd'it  des  fcondcs  ncces. 

Le  premier  porte  que  les  femmes  veuves  ayant 
enfant,  o.:  enfuns  de  leurs  enfans,  fi  clîespaiTent 
a  de  nouv.Ucs  noces  ,  ne  pourront  ,  en  quelque 
ùqon  que  ce  fo't ,  donner  de  leurs  biens-meubles  , 
acquêts,  ou  aec-uis  par  elles  d'ailleurs  par  leur  pre- 
mier ly.ariapc;  ni  moins  leurs  propres  à  leurs  nou-. 
veaux  maris,  père  ,  mè^c  ,  ou  enfans  defdits  ma- 
ris ,  ou  auttC".  perfonnes  qu'on  puiflc  préfumer  être 
p3rdol  ou  fraude  .nterpolces  ,  plus  qu'à  un  de  leurs 
crifans,  ou  enf..ns  de  leurs  enfans:  &  que  s'il  fe 
trcuve  divifion  inégale  de  leurs  biens,  faite  entre 
leurs  enfans,  ou  enfans  de  leurs  on  fan  s ,  les  do- 
nations par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris  , 
frrrnt  ^cd.iî't^s  &  mefurées  à  raifon  de  celui  qui 
.  :.   '■:  r  \-   .r.ci'^.s. 

.;  .     .;:■.•   .op,:rni-.r  chef  de  W'dlt  ne  parle  que 
-^  .  ••     ,:t  'utijprudcnce  Ta  étendu  aux  hom- 
../  .*..   •'  p'!.f.:t  p.ir   ies  ariùi  rapportés  par 
;:    ';.•:.•;.  /:  :.  A',  ••:.  .2   Ô'  ;. 
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cfl  fit  pir  le  fécond  chef  ,  qu'au  regard  des 
lieas  à  icelles  veuves  acquit  par  dons  &  Itb^mlités 
de  leurs  défunts  maris  ,  etlcs  n'en  pourront  faire 
aotune  part  à  leurs  nouveaux  maris  ;  mais  qu'elles 
feront  tenues  de  les  rcferver  aux  enfans  communs 
tf  entre  elles  &  leurs  maris ,  de  la  libéralité  defquels 
ces  biens  leur  feront  avenus  :  que  la  même  chofe 
ferî»  obfcrvée  pour  les  biens  avenus  aux  maris  par 
dons  &  Vibcralités  de  leurs  défuntes  femmes  »  tel- 
lement qu'ils  n'en  pourront  ftirc  don  à  leurs  fc* 
condes  femmes ,  mais  feront  tenus  les  ré  fer  ver  aux 
en  fans  qu'ils  ont  eu  de  leurs  premières»  Ce  même 
article  ajoute  que  Védiî  n'entend  pas  donner  aux 
femmes  plus  de  pouvoir  de  difpofer  de  leurs  biens , 
qu'il  ne  leur  ert  permis  par  les  coutumes  du  pays. 
Vayei  Secondes  noces*  (  ^  ) 

ËDIT  dt  la  fubvention  dts  procès  :  00  donna  ce 
nom  à  nn'édiidu  mois  de  novembre  1563,  por- 
tant que  ceux  qui  voudroient  intenter  qucl|uc  ac- 
tion ,  feroietn  tenus  préalablement  de  configncr  une 
certaine  fomme  ,  félon  la  nature  de  l'affaire.  Cet 
édit  fut  révoqué  par  une  déclaration  du  premier 
avril  1568  :  il  futenfuite  rétabli  par  un  autre  tdh 
«du  mois  de  juillet  1 5^0  ;  &  celui-ci  fut  à  fon  tour  ré- 
voqué Dur  un  aurre/i/ir  du  mois  de  février  1 5 83,  por* 
tant  étaDliflcmcm  éî'un  dcnierparifis  durant  neuf  ans, 

fiourlesépîces  des  jugemens  des  procès.  Il  y  eut  des 
cttres  -  paienics  pour  Tcxécution  de  cet  édit ,  le  z6 
mai  içS).  Foj'f  {  Fonianon ,  tomnlF^  p,jo6;Coi' 
bin  ,  ne,  de  la  cour  des  aides ^  pa^»  /4»  C  -^  ) 

Edit  d'union  :  on  donna  ce  nom  à  un  edk  du 
12  février  405  >  que  Tempereur  Honorius  donna 
contre  les  manichéens  6c  lesdonaiifles,  parce  qu'il 
tendoit  à  réunir  tous  les  peuples  à  la  religion  ca- 
tholique. 11  procura  en  encr  la  réunion  de  la  plus 
grandTe  partie  des  doDaûûes,  f^oye^  tHiJl^  ecdif,  à 
f année  405.  {A) 

E  F 

EFFET,  f.  m.  (^Jurîfpr.)  c'eft  ce  qu'opère  tine 
loi,  une  convention,  une  aûion.  Ccil  un  axiome 
de  droit ,  que  ce  qui  e(l  nul  ne  produit  aucun 
#^f,  f^Qye{  NullitL 

£ffeis   civils^  font  les  droits  accordés  k  ceux 

Si  participent  aux  avantages  de  la  fociété  civile , 
on  les  loîx  poliuques  &  civiles  de  Técat. 
Ces  droits  confifttrni  à  pouvoir  uitcmer  des  ac* 
fions  en  juAice ,  à  fuccéder ,  difpofer  de  fes  biens 
par  teAament ,  pofféder  des  oftces  &  bénéiîces 
dans  le  royaume  :  tour  cela  s*appclle  la  vie  dvile 
<»u  les  efftts  civils ,  c'eft  à  dire ,  ce  que  peuvent 
fiûrî  ceux  qui  jouilTent  des  avantages  du  droit  civiK 
Les  régnîcoles  font  en  général  capables  de  tous 
les  ejffiis  civils ,  au  lieu  que  les  aubains  n'en  jouif- 
lent  point  :  ceux  qui  font  morts  dvikment  ne  lef 
at  pas  non  plus. 

Un  mariage  cbodeftin  ne  produit  point  d'efiis 
f//,  c cft-à'dtre  ,  qu'il  n'en  ré fuî te  aucun  droit 
commuaautéy  ni  de  douaire  pour  la  femme. 
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E  F  F      _ 

Ept  ritroaBify  cft  celui  qui  remottte 
antérieur  à  la  caufe  qui  le  produit ,  comi 
une  lot  ordonne  que  fa  diipofiiion  fera 
tant  pour  les  aétes  antérieurs  â  cette  I1  * 
ceux  qui  feront  poftérieurs. 

Effet  fe  prend  auili  quelquefois 
qui  e(l  m  bonis  ;  ainfi  dans  ce  fens,  on 
ma;  fon ,  une  terre ,  une  rente  ,  une  oblig 
billet,  de   l'argent  comptant,   des  metd 
des  efetî^  Ceft  par   rapport  â  cette  iigj 
qu'on  appelle  effets  d'une  fucceffion, 
en  compofe  Taétif. 

Effet  caduc ,  eft  celui  qui  efl  de  ni 

Effet  commun,  cft  celui  qui  appartie 
fieurs  pcrfonnes. 

Effet  douteux^  fe  dit  de  celui  doi 
vrement  eft  incertain. 

Effets  ou  effets  royaux^  cft  le  no«i'  ^ 
donné  aux  rentes  créées  par  Le  roi»  &  { 
&  autres  papiers  qui  ont  été  introduits  jj 
temps  dans  le  commerce.  I 

Let  agens  de  change  ont  à  Paris  le  m 
de  négocier  à  la  bourfe  les  effets  royal 
Agens  de  change. 

EFFIGIE ,  f.  f.  (Jurîfpmdenci^y  ce  mc 
iïgnifie  que  la  reuemb lance  plus  ou  n: 
faite  d^une   peinture  avec  un  objet  que 

On  remploie  en  jyrifprudcncc  crimÎÂ 
exprimer  l  exécution  figurative  qui  fc 
jugement  de  condamnation  rendu  conii 
(en t.  Les  loix  n'ont  pas  voulu  quim  coi 
fe  fouftraire  par  la  fuite ,  à  toutes  les  f 
courues  par  le  crime.  L'eifet  d'un  jugi 
contumace,  eft  de  Tarteindre  jufques  da 
de  fa  retraite  ,  de  flétrir  fon  nom  ou  fa 
d'une  ignominie  égale  à  celle  qui  d 
dune  exécution  matérieUe.  Aînfi ,  ks 
confervé ,  autant  qu  elles  ont  pu ,  leur  dr< 
geance,  &  les  peuples  ne  font  pas  en 
privés  de  l'exemple,  l'avantage  le  plus 
puifte  produire  la  mort  ou  la  pénitence  a  un 

UuUge  des  exécutions  figuratives  eft  { 
haute  antiquité.  PI  ut  arque  en  fes  demani 
86  des  chûfes  romaines ,  nous  apprend 
les  ans  au  mois  de  mai ,  les  Romains  pr^ 
du  haut  d*un  pont  dans  la  rivière ,  éi 
qu'ils  appel loient  arpens,  pour  confervc 
moire  de  ce  que  les  peuples  qui  les  avi 
C:èdès  en  Italie,  traltoient  ain^  tous  les  ( 
lomboient  en  leur  pouvoir.  Ce  fut  Ha 
Plutarque ,  tiui  leur  apprit  à  fubftituer  ri| 
rcahté ,  &  a  fatisfâire  ainlî  leur  bai  ad 
étrangers  fur  de  vaines  effigies.  Les  gâl 
mains  qui  n'avoîent  ravagé  l'univers  i 
mériter  les  honneurs  du  triomphe ,  ira 
leur  fuite  les  Vaincus  &  leurs  dépouiH 
leur  orgueil ,  jaloux  de  n*en  perdre  auci 
rempbçoit  par  des  images  ces  fouveraÎM 
reux  éaaféi  (qus  le  foidi  de  la  pu        ^ 


E  F  F 

f  ks  combats ,  en  dè&ndant  leur 
patrie* 

1  aùige  d'exécuter  pzr  ep^h  les  cou- 
^  paroît  Jcur  avoir  été  pfcfque  in- 
I  tytên  C€il(u$^tujus  imago  ,  ditTrc- 

tio,  fufptnfi  tjl novQ  gencrc  injuria^ 

\  Grecs ,  oa  tiiioit  le  procès  aux  ahCcns , 
jit  en  tffipe^  ou  on  fe  contcn- 
les  circon(bnces,d*}nrcnrc  leurs  nom^ 
eoiem  fur  des  colonnes. 

au  contraire ,  trouvoîenc  abfurde 
d'exécuter  un  coupable  en  effipe;  les 
&  U%  luriiconfultes  n'en  rapportent  point 
iple  que  celui  de  Celfus  j  Se  quoique , 
des  Grecs,  les  magiftrats  inftmifiireni 
des  abfcnsf  îl  n*y  avoit  que  quelques 
iTsnfcrivoit  leur  condamnation  fur  une 
cette  formalité  n'avoïc  jamais  lieu 
capitales. 
derons  aux  Romains  quunc  portion 
d*cxèctitcr  jmr  effigie  les  condamnés  ab- 
lou$  ne  pouvons  même  déterminer  Tépoque 
iBe  il  s  eu  introduit  en  France,  11  paroit  que 
s  pretniers  fiécles  de  la  monarchie ,  il  n  é- 
I  permis  de  procéder  contre  les  abfens.  On 
%m  capiruîairc  du  roi  Carloman  ,  en 
difpofuion  précifc  entre  beaucoup  d*au- 
'  roit  fuperflu  de  rapporter ,  chap,  311, 
^0dver£us  ahfcat€S  non  judketur  ^  quod  fi 
^  praUta  ftnfenùa  non  valiéit.  Il  n*éiotl 
permis  d^accuier  les  abfens.  Le  chsp. 
cqniulaire  de  Charlemagne ,  porte:  in 
tÉpkaii  aà/inj  nemo  dammrur ,  ne^ue  alffen* 
MB  â^Cttfart  aut  accufari  potejî, 
§e  des  exécunons  par  effigie  s^eft  donc  în 
en  France  peu  à  peu  6l  par  degré,  ainft 
iicoup  d'autres  formes  ;  quelques  anciennes 
font  mention  de  Ve^gic  fous  le  terme 
Celle  de  François  I,  donnée  pour  la 
eo  1^36,  veut  tiue  la  condamnation 
cèe  par  contumace  &  le  forban  donni^  »  Ton 
hcr  aujc  portes  fît  entrées  des  lieux ,  les 
&  cordeaux  au  defir  de  la  cour  urne» 
de  Charles  IX,  de  1^66,  porte  que  ks 
des  appelles  &  ajournés  à  ban ,  &  pour- 
k  condamnés  par  contumace,  feront  tnfcrits 
blextix  qui  feront  aiîichés  aux  portes  des 
des  Tiéges ,  de  laud  toire  &  des  lieux  d'où 
Tcts  feront  émanés,  à  ce  quaucun  nen 
l£  caufe  d^ignorance.  L'exemple  le  plus  an- 
nous  ayions  d\me  exécution  par  effigie^ 
le  cpie  fit  faire  Louis-le-Grrs ,  de  Ttiomas 
le  «  accufé  de  crime  de  iéze-majeAé. 
diAînguc  parmi  nous,  entre  les  fugemens 
pmr  contumace ,  favoir  ceux  qui  condamnent 
par  un  fupplice  quelconque ,  ceux  qui 
icent  une  peine  cotporelle  ou  affliâive  ,  & 
[ui  ne  tendetit  *qu'à  une  peine  infamante. 
^Cf  condamnations  à  mort  font  exécutées 
îgU,  aux  termes  de  Tordonaan^e  de  1670  » 
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dut^larf.  1^,  Celles  qui  prononcent  les  galères , 
(amende  honorable,  le  banmlTcracnt  perpétuel ,  la 
flétriffure,  le  fouet,  le  carcan  Qc  le  pilori,  font 
feulement  tranfcrites  fur  un  tableau  conformément 
à  la  mtme  loi  &  aux  difpofttions  de  la  déclaration 
du  roi ,  du  î  1  juillet  1749.  A  l'égard  de  toutes  les 
autres  condamnations  par  contum-ce ,  quand  même 
elles  emporteroient  infamie,  telles  que  le  bannlf- 
femcnt  à  temps  ou  le  blâme,  il  fuflît  de  les  figni- 
fier  au  domicile  du  condamné,  s'il  eft  demeurant 
dans  le  jieu  de  la  jurifdidion  ,  &  au  cas  contraire  9 
de  les  afficher  aux  portes  de  rauditoire,   * 

LVxécunon  par  effgie  d'un  jugement  k  fDOrt« 
confiée  à  fufpendre  à  une  potence  Timage  grof- 
fiére  de  l'abfent ,  dans  la  forme  &  la  fttuatîon  du 
fupplice  prononcé  contre  lui.  S*il  neft  pas  con- 
damné à  mon,  &  s'il  eft  feulement  dans  le  fé- 
cond cas  de  la  diftinftion  que  nous  avons  établie 
ci'deiTus,  on  fe  contente  d'infcrire  fa  condamna- 
lion  dans  un  tableau  appliqué  à  un  poteau  dreffé 
en  place  publique  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice. 

Amelot  de  la  Houffbyc  nous  apprend  dans  fes 
Mémoires ,  iom.  II/ ,  p^  26 j ,  que  le  duc  de  la 
Valette  ,  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée  ,  fijt 
exécuté  en  effigit  le  8  juin  1639  >  dans  trois  villes 
différentes,  à  Paris,  à  Bordeaux  &  à  Bayonne* 
Cette,  triple  exécution  eut  vrai iemblablc ment  pour 
objet  de  multiplier  le  déshonneur  du  coupable, 
en  multipliant  ics  témoins  de  fa  punition  hdive. 
Il  eft  d*uïagc  en  France  que  le  juge  6t  le  grefHer 
fe  tranfpottcnt  fur  les  lieux  ou  doit  fe  faire 
rexéauion  des  condamnés ,  afin  d'être  à  portée 
dy  recevoir  leurs  dernières  déclarations,  &  même 
de  leur  confronter  les  complices  qu'ils  dénoncent; 
mais  lorfquM  ne  s*agit  que  d'une  exécution  figura- 
tive^ le  greffier  feul  s^y  tranfporte  6c  en  ligne 
le  procès  verbal* 

Un  accufé  condamné  par  contumace  &  exécuté 
par  tfftpe  »  ne  peut  plus  prefcrire  que  par  trente 
ans  contre  la  pi^inc  matérielle  par  lui  encourue» 
ce  que  fans  cette  éxecution  il  auroit  pu  f^ire  par 
vingt  ans*  Foye^  Contumace.  (  Af.  Bouculr 
b'Argts  ,  confeiller  au  càdieUc ,  de  f  académie  de 
Rouen ,  &c,  ) 

Effigie*  en  ttrme  dt  monnQie ^  fe  dît  du  por* 
trait  du  fouverala ,  gravé  fur  les  efpéces  qu'il  fait 
fabriquer. 

Cette  marque  diftinflîvc  des  pièces  de  monnoîe  ^ 
ne  paroit  avoir  été  employée  chez  les  Romains, 
que  dans  les  derniers  temps  de  U  répubUquc:  alors 
les  trois  magiftrats,  chargés  de  la  fabrication  des 
monnoies ,  y  faifoient  graver  V effigie  de  ceux  qui 
5*étoienidîftingucs  dans  les  charges  :  tis  n  accordoienc 
même  cet  honneur  qu  après  la  mort  de  celui  qui 
Tavoit  mérité  ,  crainte  d'exciter  la  jaîoiifie. 

Le  fénat  accorda  cette  prérogative  exclufive  à 
Joies  Céfar  ,  après  lui  avoir  conféré  la  didature  per- 
pétuelle. Les  empereurs»  fes  fucceffeurs,  jouirent 
du  même  droit»  &  c'çfi  par  cette  raifon  eue  leur 
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,01-  itfie  ordonnance 

*;"\V.nvKdeme«rcaux 

jurt  ci>té  fon  effigie  , 

/AUvvîne  en  tête,  avec 

i\  /Vi  ^dtid  Francorum 

\^  '  îvti»h>n  de  France ,  la  cou- 

^      ît»  uoeH  couronnée  aux  deux 

"\.v'J»»tff;ende:  X^u{Chnftus) 

\  .i^ .  &  w  date  de  Tannée  a 


^v'  a  introduit ,  dans  les  monnoles 
^vc\  nouveautés  qu'on  a  toujours 
**  i*J.>,  Ijvoîr;  d'y  marquer  Tannée  de 
*  *  ^**^  de  Faire  connoîffe ,  par  des  chiHres , 
"^  ^  *  ,An»«  la  pièce  fabriquée  porte  l'image  , 
*Vvai;<r»  le  fécond,  U  troilième,  &c.  de 


*hN«^ 
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,\^.v*  des  monnoîes  où  eft  empreinte  Veffiàe 
\  *ô*  1  l^me  en  légende  le  nom  du  roi ,  avec  les 
'i:ix %  »?c  roi  de  France  &  de  Navarre  :  par  exemple, 
r  vurd'hui  (  1784)  f  l'#ff*«  du  Toï  eft  entourée  des 
^^ots  •  LuJovicus  -XF7,  lueigratiâ  Franeiœ  &  Navarrct 
^vv.  La  légende  qui  entoure  Técuflon  aux  armes 
de  France*  eft  différente  fur  les  pièces  d'or,  de  celle 
qui  s'imprime  fur  les  pièces  d  argent.  Les  pièces 
d'or  ont  retenu  l'ancienne  légende,  Chriftus  vincit , 
imperat ,  régnât;  on  met  fur  les  pièces  d'argent , 
fit  fiomen  Domini  benedi&um» 

EFFIGIER ,  V.  a,  (  Code  crîmîneL)  c*eft  expofer  le 
tableau  ou  effigie  d'un  condamné  dans  la  place  publi- 
que. Voye^  Effigie. 

EFFÔUAGE,  f.  m.  {Droit  féodal.)  ce  mot  fe 
trouve  dans  quelques  Chartres ,  pour  indiquer  un 
droit  d'ufage  de  bois  pour  le  chauffage.  (  Ai.  G  ar- 
ma s  DE  Cou  LOS.) 

EFFOUIL ,  Effoueil  ou  Effoeil  ,  (  Droit 
féodal.  )  ce  mot  qu'on  trouve  écrit  de  toutes  ces 
manières ,  fienifie  le  profit  qui  réfulte  d'une  fouche 
de  beftiaux.  iJart.  10^  de  la  coutume  d*  An  jeu,  at- 
tribue Vejffhuil  au  feigneur ,  qui  fait  les  fruits  fiens 
en  vertu  d'une  faifie  fcodale,  faite  à  défaut  d'hom- 
mage. Vart.  122  l'attribue  également  au  feigneur 
qui  lève  le  rachat. 

Pocquet  de  Livonniére  obferve  que  «  Veffbuil 
%  fe  ait  lorfqu'on  ôte  les  anciens  chefs  de  bétail 
\9  engraifTé  en  la  place  defquels  on  fubrege  d'autres 
ti  moindres  &  plus  jeunes  ;  mais  cet  effouil  eft ,  dit- 
»  il,  fouvent  le  profit  de  plufieurs  années,  que 
•»  le  feigneur  jouiffant  par  rachat  ne  doit  pas  pren- 
M  dre ,  il  fe  doit  contenter  de  l'augmentation  fur- 
9}  venue  dans  l'année  de  fon  rachat».  C'eft  ainfi 
"le  Chopin  s'cft  expliqué  fur  la  coutume  d'Anjou , 
-ap,  &  au  /iv.  2,  titre  du  rachat,  nomb.  8 ^ 
narginaU,  qui  a  été  fuivi  par  tous  les  corn- 
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mentateurs  fur  cette  couwme.  Pour  connote*^ 
accroifTement  ou  augmentation  par  la  crue  ' 
l'engrais  des  beftiaux,  il  faut  en  faire  faire  l'ap)--- 
ciation  au  commencement  &  à  la  fin  de  1'»-' 
du  rachat;  la  plus  valeur  appartiendra  au  feigne 
comme  le  profit  &  croit  de  fon  année.  (Af.  G.. 

RAN  DE    COULON.) 

EFFRACTION ,  f.  f.  (  Code  criminel.)  effrafi 
ner  une  porte ,  c'eft  la  rompre ,  la  brifcr  ;  on  |  [ 
de  même  effraâionner  un  mur ,  une  armoire , 
coffre  ,  une  fcnèn-e ,  &c. 

On  diftingue ,  en  matière  criminelle ,  deux  ga. 
Sejfra6lion^  favoir  ;  celle  qui  a  été  pratiquée  i; 
rieurement,  &  celle  qui  a  été  commife  exiér. 
rement. 

Vefradion   intérieure  eft  celle  de  toute  p., 
ou   fenêtre,  dans    l'intérieur   d'une    maifon, 
de  toute  armoire,  coffre,  &c.  qui  y  étoit  i; 
fermé. 

Vefraflion  extérieure  eft  celle  qui  a  été  faite  c 
mur  de  clôture ,  d'un  toit ,  d'une  porte  ou  d*! 
fenêtre  extérieure. 

Cette  différence  n'en  met  point  entre  les  pd 
de  ce  crime  ,  elle  ne  fert  qu'à  déterminer  le  tribn . 
qui  doit  en  connoître. 

Veffra&ïon  quelconque  ,  intérieure  ou  ex 
rieure; ,  ajoute  à  la  peine  du  vol ,  qui ,  dans  ce  c 
eft  toujours  puni  de  mort ,  conformément  à  l'è 
de  François  I ,  du  mois  de  janvier  1534.  Cette  pd, 
devroit  être  celle  de  la  roue ,  aux  termes  de  ce 
loi;  mais  notre  jurifprudence  a  déjà  fait  un  t 
vers  l'humanité,  en  adouciffant  la  rigueur  de  ïk 
de  1^3 4.  Le  voleur,  avec  effraèlion^  n'eft  condaim' 
aujourd'hui  qu'à  la  potence. 

Une  déclaration  du  roi,  du  mois  de  février  173' 
a  réglé  la  compétence  des  différens  juges ,  rebl 
vement  aux  vols  avec  effraflion;  en  conféqueiM 
elle  a  décidé  que  les  juges  royaux  ordinaires  coi 
noîtroient  de  tous  vols  commis  avec  effraffion  int 
rieure,  &  a  réfervé  aux  prévôts  des  maréchaux 
connoiffance  des  vols  faits  avec  effra6lion ,  lorfqu' 
feront  accompagnés  de  port-d^ armes ,  &  violence  pul 
que ,  ou  lorfque  Veffruclion  fe  trouvera  avoir  été  /2 
dans  les  murs  ou  toits  des  maifons  ,  &  fenêtres  epc 
rieure  s ,  6*  ce  quand  mcme  il  lîy  auroit  eu  ,  ni  pC 
d  armes ,  ni  violence  publique, 

Auffi-iôt  que  les  juges ,  prévôts ,  leurs  licuten^ 
&  autres  officiers ,  exerçant  une  fonâion  de  jir 
cature  ou  de  police  ,  font  înftruits  d  un  vol  comra 
avec  ejfraSlion ,  ils  doivent  fe  tianfporter  fur 
lieu  du  délit ,  conftater  WffraEîion  dans  le  plus  graa 
détail,  en  drefTer  proccs  -  verbal ,  &  mettre  da 
leur  rédaôion  d'autant  plus  dV:::i6iifude  &  de  pr. 
cifion ,  que  cette  procédure  préliminaire  doit  intlui 
effentiellement  fur  le  fort  cJc  raccufc ,  &  décide 
de  fa  vie.  Cette  formalité  eft  prefcrite  par  l'artid 
26  de  l'arrêt  des  grands  jouis  de  Clermont ,  du  i 
décembre  1665. 

Vejfraélion  qui  n'a  point  été  fuivîe  de  vol ,  foi 
que  le  voleur  n'ait  riei)  trouvé  dont  il  pût  s'emparer 
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\m  ht  interrompu  dans  {on  crime  «  &  CM 
dH  aîc  eu  le  temps  de  le  confommer ,  D*eft 
rpai  de  mort.  La  peine  alors  eA  abrolumenc  à 
!  des  jitges ,  qui  peuvent  prononcer  le  ban» 
au  les  galères ,  fulvant  les  drconlhnces 
Fifyei  Vol*  (Al  Boucher  d'Argis, 
rm  CàauUt  dt  tacadimk  dt  Rouen ,  &c.  ) 

E  G 

IGE ,  AtGACl  ou  AlGUAGF,  cn  latin  aqua- 

'  Droit  fted^.  )   CCS  mots  fignifient  lutérale- 

\  cKSTf  d'cMi  ;  mais  on  défigne  particulièrement 

Ice  nom  ,  dans  ta  province  de  Dauphiné,  un 

appartient  au  roi  dans  fcs  domaiffes  ,  -ôc 

hauts-juAiders    dans    l'étendue  de 

pour  la  concefTion  d.s  eaux  de 

fonaine  &   des  petits  rui fléaux.  V^e^ 

\  &  AiGAGE.  Ceft  auOi  la  quotité  à  la- 

\  fe  perçoit  un  pareil  droit  dans  le  Lyonnots* 

fTiras-LODs. 

IL^  (  taille  dt  r)  c*eft  une  efpèce  de  taille 

6e j  due  par  les  bourgeois»  à  la  difTcrencc 

I  BKlle  à  volonté,  due  par  les  ferft  non  sbon* 

*"  en  eft  queftion  dans  la  Thaumaffière,  an* 

tmifuméi  de  Berrv  ^  ch^*  8f^  /?.  iy8.  (Af. 

JAf^£    COVLON.J 

:,NT,  f.  m,  (en  terme  de  Pratique  )  fe  dît 
bticioa  »  qu^une  perfonne  fm  de  Tes  biens , 
Biremire  de  fa  fuccefTion,  pour  obrcrver 
ir  régaruè  entre  cnfâns,  ou  entre  plufieurs 
If  (bit  direils  ou  collarcraux. 
retemple,  les  père  &  mère  ou  autres  afcen* 
t  peuvent  faire  un  également  encre  leurs  eitfans 
en  les  dorant  en  faveur  de  ma- 
I  en  leur  faifani  quelque  autre  donation  en 
:  d^hoirie.  Ils  peuvent  les  égaler  ,  en  les 
tts  à  U  fob  également  ^  &  en  obfervant 
une  Dâifaite  égalité;  ou  bien,  fi  l'un 
quelque  cho(e ,  ou  que  Tun  ait  reçu 
re ,  ils  peuvent  les  égaler  en  donnant 
Icclitt  qui  o*a  rien  reçu,  ou  qui  a  reçu  moins 

I i^aîemenj  peuvent  fe  faire,  foitpar  aâc  entre- 
I  par  tcftament. 

les  père ,  mère,  ou  autres  afcendans ,  ne 

^fe  i  regard  de  leur  cnfans  Se  peuis-en- 

tqucb  fucceflîon  fe  trouve  ouverte  dans  une 

'  légalité  parfaite  :  fi  les  enlans  donataires , 

»^rtmetrre  à  la  mafle  ce  qu'ils  ont  reçu, 

I  awux  le  retenir  8c  précompter  ;  cn  ce  cas , 

Kqc procéder  au  partage  des  biens,  on  com- 

■  pt  &ire  X également  ou  r* également ,  c'eft-à- 

M^ç  Ton  donne  a  ceux  qui  n*ont  rien  reçu 

y*  <tot  moins  reçu  »  autant  qu^au  donataire  le 

.     *^ûgc;  enfuite  les  autres  biens  fe  partagent 

[^Jj^pofiians- 

aJ^Jw doit  être  feit  le  plus  exaftement  qu*îl 

fci?^*  "*^"  feulement  eu  égard  à  la  quotité 

^^laui  auiB  çu  égard  à  leur  qualités  de 
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manière  que  chacun  ait  autant  d'Immeubles  & 
d^argent  comptant  que  les  autres  héritiers  ou  co- 
partageans,  Voye^  PARTAGE ,  RAPPORT  ,  SUC- 
CESSION.   (^) 

ÉGALITÉ  ,  f .  f  (  Droit  naturel  &  civîL  )  Viga* 
Ihé  naturelle  eft  la  hafe  de  tous  les  devoirs  de  11 
fociabiUté  ;  car  comme  le  dit  très-bien  Sénèque, 
épit,  jo  ,  elle  eft  le  fondement  de  Téquité. 

Les  hommes  font  égaux  entre  eux ,  putfque  lai 
nature  humaine  eft  la  même  dans  tous  ;  quMs  ont 
une  même  raifon ,  les  mêmes  acuités,  un  fcul 
&  même  but;  qu'ils  font  naturellement  indépen- 
dans  Tun  de  Fautre;  qu'ils  font  dans  une  égale 
dépendance  de  Dieu  &  des  loix  naturelles  ;  qu'ils 
ont  la  même  tige  &  la  mhm^  origine  ;  que  leurs 
corps  font  compofés  de  la  même  matière;  que 
riches  &  pauvres  ils  nai^ént ,  croisent  ^  fe  nour* 
riiTent,  fe  confervent  de  la  même  manière;  ou'îls 
meurent  enfin,  8c  lailTem  également  rentrer  leurs 
corps  dans  la  pourriture  ou*  dans  la  poufTière. 

Ces  vérités  font  fenfibles,  mais  il  ne  s*enfuît 
pas  de  là  qu'il  doive  régner*  parmi  les  hommes 
une  égalité  de  fait  ou  de  force ,  mais  feulement 
une  égalité  de  droit»  qui  ne  nous  permet  pas  de 
(Taire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on 
nous  fît,  qui  doit  nous  difpofer  à  faire  en  Viveur 
des  autres  >  les  mcmcs  chofes  que  nous  exigeons 
qu'ils  fafîent  pour  nous.  Cette  égaiitt  confjfte  uni- 
quement dans  le  droit  que  tous  les  hommes  ont 
également  â  la  fociété  &  au  bonheur,  enfort© 
que  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  tout  homme 
a  un  droit  pairlàit  de  prétendre  qu'on  le  regarde 
&  qu'on  le  traite  comme  un  homme,  qu'on  ne 
lui  faife  aucune  injure  >  qu'on  ne  viole  pas  k  (on 
égard  la  loi  naturelle,  en  agiiTam  avec  lui  contre 
la  nature  des  chofes ,  &  qu'il  n'y  ait  aucun  homme 
au  monde  qui  puîfTe  s'attribuer  quelque  préroga* 
tive  à  cet  égard  au-deilus  des  autres* 

Toute  autre  efpèce  inégalité  cA  impofHble  &  ré- 
pugne à  Tordre  naturel ,  &  nous  ne  devons  pas 
écouter  tes  plaintes  infenfécs  de  prefaue  tous  les 
hommes  y  même  de  quelques  prétendus  philofo- 
phes ,  qui ,  fans  faire  attention  à  tous  les  biens 
dont  ils  jouitTcnt ,  foit  au  phyfique  ,  fuit  au  morale 
envient  perpétuellement  les  chofes  dont  ils  ne 
fouiiTcnt  pas* 

La  nature  a  claîrement  marqué  fcs  intentions  z 
regard  de  l'inégalité  de  dépendance,  en  difpofant 
merveilleufement  toutes  les  parties  de  l'univers» 
Elles  font  toutes  ordotinèes  lune  pour  l'autre^ 
dans  une  admirable  jjroportîon  ,  &  pour  ne  parler 
que  de  ce  qui  nous  touche  particulièrement,  le 
corps  feri  à  Tame  ;  entre  les  membres  du  corps, 
les  uns  fervent  aux  autres,  &  tous  paient  eu- 
femble  un  tribut  au  cœur;  les  plantes  fervent  aux 
animaux,  les  plantes  &  les  b  êtes  fervent  à  riiomme^ 
&  l'homme  à  Dieu, 

Elle  a  mis  parmi  les  hommes  utte  inégalité néccf^ 
faire  ,  dans  Tordre  même  de  la  génération  :  ils  ne 
viennent  pa$  au  monde  dans  la  force  d^un  âge 
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I»v6&l  :  tlh  éoiinc  lux  uns  des  corps  robuftes  &  1 
|»ri)p««i  au  triTiil  I  cUe  forme  pour  les  autres  des 
€om  plui  dèUcatf  &  mieux  ditpofés  au:x  avions 
de  Vffitefidemtot.  Sans  le  confcil  du  plus  fage , 
celui  i^uî  k*eft  moins  ne  fauroit  trouver  ce  qui  lui 
f  A  bv^n ,  &  uns  U  force  corporelle ,  le  fage  ne 
ièuroit  meure  en  oeuvre  fa  prudence» 

L*^t*t  de  foUtudc,  d'indépendance  &  Sé^Jlu 
tb(€>lue  cil  entit^rcmcnt  incompatible  avec  les  be- 
foins  des  hommes  :  il  faut  qu'ils  vivent  en  fociètè 

f»our  ôire  hcurcuK,  &  ils  ne  peuvent  y  vivre 
ans  des  degrés  de  relation  &  de  dépendance  entre 
iiU.  L*ordre  de  la  fociéié,  qui  eft  celui  de  Tau* 
ttur  m^mt  de  la  nature ,  aflfure  aux  fupôrieurs  les 
kommugcs  extèTieuri  des  inférieurs  «  &  confé* 
l|ucmmcni  des  rapports  rfinégalité. 

Cet  degrés  de  cfêpendance  n'ont  été  établis  que 
pour  riuimé  commune  de  ceux  qui  fervent  &  de 
et Ui  qui  commandent*  Tous  doivent  contribuer  au 
bien  public  »  les  fupèrieurs  par  voie  d'autorité  & 
cTinipeâion ,  les  inférieurs  par  voie  de  rcfpeét  & 
et  foumilTion  ,  le  bonheur  commun  naît  de  cet 
ordre.  Les  divers  degrés  de  fubordînation  dépen- 
dent oécetrairement  aune  pui (Tance  fupréme  qui 
t;ouvcrne  tous  les  citoyens ,  d'un  maître  qui  dans 
I  dépendance  oij  ils  font  tous  de  lui  «  tait  leur 
commune  réunion  Se  produit  la  félicité  publique. 
Nous  ne  fiaifons  qu'indiquer  ici   les  principes 

Îénéraux ,  &  les  raifons  le&  plus  populaires ,  qui 
oiveni  modiâer  Vé^aliU  naturelle  des  hommes.  On 
les  trouvera  plus  amplement  difcutés  dans  piufieurs 
irticles  de  ce  Didionnaire,  tels  que  les  mots  Au* 
TORitâ ,  Puissance,  Souveraineté,  &c.  & 
dans  le  Dlftionntxirc  dipiom.  iconom^polniq. 

En  matière  civile ,  on  fe  fert  du  mot  ^^^Hfc^  prin- 
cipalement en  parlant  des  fucceffions,  6c  des  par- 
tages de  biens  ,  pour  n^nifier  qu'aucun  des  héritiers 
OU  co-partageans ,  n'eA  plus  avantagé  que  les  autres. 
Voye^  Partage  ,  Succession. 

Entre  les  d;flrérentes  coutumes ,  qui  régiflem  une 
partie  de  U  France ,  il  y  en  a  qu'on  appelle  ccu- 
tumtM  d\'gali[c.  P'oyt^  au  mot  COUTUME. 

11  doit  cxiAer  dans  tous  les  corps  politiques  une 
égalité  ^  qu'on  peut  appeller  égalité  U^aU^  qui  con* 
^^e  dans  celle  ou  la  loi  met  tous  tes  membres  d'un 
incme  état  par  rapport  a  ce  qu'elle  ordonne  ou 
défend.  Tous  les  citoyens  doivent  être  fournis 
lodiftinâement  aux  mêmes  obligations»  &  il  n'cft 
pas  permis  au  légiilaceur  de  cbarg/er  quelques-uns 
d'un  fardeau  qu'il  n  impofe  pas  aux  autres.  La  puif- 
fance  publique  doit  protéger  la  foibleffe  particulière, 
fi£  la  loi  mettant  au  mcme  niveau  le  riche  &  le 
pauvre  y  elle  les  oblige  également  de  refpe^er  les 
droits  d'autrui ,  &  les  empêche  d'empiéter  les  uns 
fur  les  autres, 

EGARD,  f-  m.  {Droit  féodal  A  et  mot  eft  em- 
ployé par  Fart.  6  de  U  coutume  cl' Artois*  Il  y  cft 
a-peu*prés  fynonyme  de  regard.  Cet  article,  en 
réglant  les  droits  du  feigneur  vifcomtier  ou  moyen 
;nAiciertdii  qu**/  ^  U  ri£4rd&  égard  far  la  vïyru 
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fi*  ûUtrn   denrées  qui  ft  vendent  ht  mètet 

gruuricj  &  quU  a  auffl  le  regard  &   éga\ 

furet  ^  c'eft-à-dire,   qu'il  aTinfpeâion  &  h 

fur  tous  ces  objets.  (Af.  Game  an  de 

ÉGARÉES,  (ch^fes)  vayei  ÉPAVE. 

EGLISE ,  f .  i.  (  Jurifp,  cccL  &  civ. 

confidérerons  ici  \^eglife  que    dans  le   fcn 

&  politique ,  &  dans  le  fens  mater  ici  &  pi 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  fpiriruel  & . 

tique  ,  voyei^  le  PiMion nuire  de  Th:ologit,M 

Vigfïfe^  dans  le  fens   moral  &  politfl| 

raCemblée  des  fidèles  qui  ,   fous  la    coti< 

Icars  pafteurs   lêgirimes  ,  profeiTent  publ 

la  religion  reçue  &  autorifée  dans  leiar.. 

Dans  le  fens  matériel  &  phyfique,  ef 

tre  chofe  que  le  lieu  &:  Icditîce  dans 

fiJèles  fe  réunilTent  pour*la  célébration  di 

double  fens  dans  lequel  le  mot  égltft  peul 

relativement  à  Vi  lé^iflation  6c  à  la  juri( 

divife  naturellement  cet  article  en  deux 

§,  L  Un  premier  principe  qu*il  ne  C-tut  j 

dre  de  vue,  c'cft  quelV^///if  ejl  dans l*li 

pas  l'état  dans  féglife.  Avant  que  la  rclt^ 

tienne  eût  été  reçue  dans  l'empire,  Véglife  ne 

point  un  corps  moral   &  politique  ;  elfl 

cependant  un  corps  myftique  6l  fpiriruel. fl 

même  à  préfent  ,    fa    manière  d'exiAer  i 

étais  où  le  chriftianifme  n'eft  ni  autorifé- 

léré.  On  y  eA  chrétien ,  on  y  efl  membA 

myrtique  &  fpi rituel   de   Véglife  ;  mais  H 

exîAe  point  dans  le  fens    moral   &  politi 

raifon  en  efl  funple  :  ce  qui  con^lirue  Tod 

tique  &  fpincuellej  eft  la  profeiTion  d^ 

foi,  fous  la  conduite,  quant  au  fpirituel  « 

teurs  légitimes,  dont  le  pape,  lucceffeur 

Pierre ,  eft  le  chef  vifible.  Or  pour  profej 

foi ,  être  en  communion  de  croyance  a% 

ceux  qui  la  profeflcm  >  être  fournis  ,  poi 

rituel ,  aux  évéques  &  au  pape  leur  chef] 

tique,  il  n'eft  pas   néceft'aîre  nue  la  relii 

autorifée    ou    même    tolérée  oans  Ter*  ■ 

loix  civiles  duquel  on  vit*  L'opinion 

n*a  jamais  pu  être  foumife  à  1  autorité  ( 

ou  des  gouvernemens.    Voilà  pourquoi 

comme  corps  myftiquc  &  fpirituel,  a  t 

que  le  chriftianifme  eût  été  adopté  par  ]| 

reurs  romains,  &  voilà    pourquoi   elleJ 

encore  fous  ce  point  de  vue  ,  quand  mêdi 

tianifme  feroit  profcrit  par  tous  les  gouvCi 

Si  IV^/i/i ,  comme  corps  myftiquc  &  l 

a  exifté  avant  d'être  reçue  dans  l'état ,  il 

vrai  de  dire  que  Véglife  efi  dans  tét^t ,    ^ 

Vétat  dans  l'égltfe.  Mais  du  moment 

comme  corps  myflique  &  fpirituel  , 

comme  la  réunion  d^un  nombre  de  citoi 

feft^ans  la  même  foi  fous  la  conduhe 

leurs,  a  été  autorifée  par  le  prince  ,  ell  _ 

ceftairemcnt  des  relations  avec  Tadminift? 

blique  qui  l'ont  rendue  un  corps  moral 

que.  Ces  relations  nailTent  princip  ' 


II ,  ti 
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Sibe&îoii  &  de  luryeiU^trice  eifenfi^ llement 
Ib  fttilltê  de  chef  de  Ja  république;  2**, 
^'  que  le  gouvernement  doit  à  tout 
&  aucorife. 
eft  donc  coût  à-Ia-fots  &  rinfpefteur 
dbar  ^  5c  ie  proteâeur  de  Véglife  admife 
m*  Cette  douole  qualité  lui  a  fait  donner 
on  le  titre  de  fon  chef  temporel,  De-là  il 
mt  tout  ce  qui  eft  de  difcipUne  exiérieure 
i  Texercice  ou  à  U  confervation  du  culte 
tû  dans  fa  dépendance.  De-là  il  fuît  en- 
I  b  qualité  de  membre  de  LV^/i/f  ne  peut 
ï  un  citoyen  à  robétiïance  qu*il  doit  au 
pièiiie  dans  les  chofes  qui  ont  tout  à-b- 
qn  à  la  religion  &  à  Tordre  public.  Ces 
\  ont  été  conilammcnt  fuivis  par  les  fou* 
Bc  reconnus  par  V calife.  On  en  trouve  la 
tans  rhidoire  eccléimftique  »  dans  les  codes 
mnûines ,  dans  les  capitubires  &  dans 
nuances  de  nos  rois* 

comme  corps    moral   &  politique,  a 
des  privilèges  6c  des    Immunités   qui 
me  oa  les  chofes^  ou  les  perfonnes, Elle 
JÉHà  la  bontés  à  la  libéralité  &  a  la  piété 

mes  fur  lefqnelles  ^éeUfe  a  des  droits  & 
ilégcs  forit  les  biens  qii*elle  polTedc.  Si  on 
à  rarigine  de  la  religion  ,  on  voit  les 
I,  aînû  que  leurs  paiïeurs  ,  vivre  dans  Tef- 
jpttnrreté  âc  en  commun  ;  f^^^^  y  après  la 
\  ^lôcres  ,  lVg/;yîr,  commença  à  pofléder  des 
ndi  ,  les  uns  provenant  de  la  libéralité  des 
tes  autres  provenant  de  l'abdication  qu*en 
ceux  qui  écoîent  élevés  au  minlfïére  des 
I  paroit  que  ce  fut  fous  Urbain  I  qui  fté- 
210,  que  Vé^lifè  romaine  commença  à 
des  terres ,  prts  &  autres  héritages. 
éâea  &  Miximien  ordonnèrent  la  confif- 
Etous  les  immeubles  que  poifcdoit  Véghfe* 
I  après  «  Maxence  ât  rendre  ceux  qui 
kè  conhlqués. 

aocii)  &  Licinius  permirent  a  Yegli/e  d'ac- 
les  biens  meubles  6c  immeubles  ,  foit  par 
I,  ou   par  teilament. 

pt  Conflantin  fe  trouva  feul  maître  de 
romaiti  ,  6t  qu'il  eut  publiquement  em- 
tduiâiaotfme,  la  pui/Tance  8c  les  riche/fei 
fe  augmentèrent  d'une  manière  fenfibïe.  Ses 
!or$  âc  les  aun-es  princes  lui  firent  des  li- 
s  imiieiifes.  Les  fimples  particuliers  imité- 
I  princes.  Les  fondations  devinrent  commu- 
ik  fcptième  fiècle  ,  8c  elles  fe  multiplié' 
fcttment  dans  les  fui  van  s* 

•  en  permettant  à  Vcgfife  d'acquétîr  des  im- 
«>,  les  princes  ne  voulurent  pas  qu'elle  de* 

*  Me  propriétaire  dans  l'état.  La  politique 
sBer  particulièrement  fur  cet  objet ,  lorfquc 
BU  eccléfiailiques  furent  rendus  inaliénables 
^tntdu  commerce,  L'introduâion  des  ficft 
iCQre  Boe  nouvelle  raiibn  qvu  Et  lijtmer  la 
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fiaîlté  de  Vésilfi  d'acquérir  des  bîens-fondi ,  6c  la 
fournit  a  des  conditions  néceifalres  pour  valider  i'ts 
acqutfitions.  Nos  anciens  monumens  atteftcnt  que  > 
même  fous  la  première  race  de  nos  rois  ,  IV^/i/ê 
ne  pouvoit  devenir  ptopriètairc  d*imitîcubks  qu'a- 
vec leur  permiiTion.  Des  lettres  de  l*an634,  don- 
nées par  Palladius  ,  évéquc  d'Auxerre  ,  pour  la 
fondation  du  monaAère  de  S*  Julien  au  fauxbourg 
de  la  même  ville ,  portent  que  c'cft  avec  la  per- 
million  du  roi ,  annucnu  domifw  nojîro  Dagoherio  , 
piijjimo  rcgc, 

Bes  lettres  accordées  par-  Clotaire  III,  en  66o« 
à  Mummolen  ,  évêque  de  Noyon ,  6c  à  Bcrtin  , 
abbé  de  Sithiu  ,  confirment  rechange  qu  ils  avoient 
fait  entre  eux  de  pluficurs  biens  dépendant  de  Té- 
vtchè  6c  du  monaftère.  On  y  voit  qu'ils  avoient 
befoin,  pour  en  difpofcr  ainfi  j  de  la  permiiTion 
du  prince ,  ideo  petitruni  nohis  unammur  onudiEîut 
domnus  epifcopus ,  feu  venerandus  abbas ,  ut  lice/itiam 
tribuercmus  ,  quandoqmdem  eis  compljcucram  &  lo* 
cum  invtnireru  ,  Ikentiam  noflram  haberent  facien* 
dum  , , , . .  hoc  habeant ,  reneam  &  pojffiJeant  ^  faif* 
que  fuccejforïbus  cum  Dei  &  rwjlrâ graùd  derelinquanî  ^ 
vcl  quîdquid  exindefdcere  decreverini,  in  omnibus  ha* 
béant  potcflatem. 

Le!»  bornes  qui  nous  font  prcfcrîtes  ne  nous  per- 
mettent pas  de  rapporter  ici  une  foule  d'autrej 
Chartres  fembbbles  deiroîs  delà  féconde  ,6c même 
de  b  troifïème  race.  On  en  trouve  dans  l'ouvrage 
intitulé  di  re  diplomaticd  ,  de  Charlcmagne  en  782  » 
de Charlcs'lc-Chauve  en  8508c  en  857, de  Louis- 
le-Bègue  en  878  ,  enfin  de  Robert  >  îccond  roi  de 
la  troifïème  race  ,  en  (^98. 

La  féodalité  aue  Ton  croit  établie  parmi  nous 
fous  les  foibles  defcend:  ns  de  Charlemagne  ,  ayant 
introduit  le  retrait  féodal  Si  ccnfuel ,  ou  des  droits 
de  lods  8c  vente  en  faveur  du  roi  8c  des  feigneurs  , 
lorfque  les  immeubles  clianp;eoient  de  propriétaires 
par  la  voie  du  commerce  ,  IHntcrét  de  la  couronne 
fit  des  fiefs  exigea  que  Vê^life  n'eût  plus  ta  faculté 
d'acquérir  des  biens-fonds  ,  (m^  dédommager  ie 
roi  ôc  les  feigneurs  de  la  perte  qu'ils  f<iifoient  par 
le  caraâère  dinariènabilité  que  contra^oîent  ces 
biens  en  fortani  des  mains  des  biques  :  c'eft  ce  qui 
fit  établir  le  droit  d'amortiffemcnt  pour  le  roi ,  8c 
celui  d'indemnité  pour  les  feigneurs.  Il  y  eut 
même  des  loix  qui  ordonnèrent  aux  gens  û'é^Hfi 
de  vendre  ,  dans  un  dcbi  fixé  »  tous  leurs  biens- 
fonds  qui  û*auroicnt  pas  été  amortis*  Enfin  famor- 
îiiTement  8c  Tindemnité  ne  fufEfant  pas  pour  met- 
tre des  bornes  aux  pofTcfTions  trop  étendnes  de 
Véglife^'û  lui  fiit  fcit  défcnfes  d'acquérir  aucun  im* 
meuble  fens  des  lettres-paientes  du  prince*  Tel  cft  » 
k  ce  fujet ,  Fctat  aftuel  des  chofes  en  France  ,  fit 
Tédit  de  1749  eft  la  dernière  loi  qui  règle  la  ju- 
rîfprudence  à  cet  égard*  Foye^  Amortissement  f 
Gens  de  main  morte. 

Les  biens  actjuis  par  Vfgttfe ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  étant  devenus  la  propriété  d'un  corps 
moral  autorifé  àsmi  Té^t,  dévoient  aatiirellemcitf 
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it  t .  \«iit  le  ^;.ii.isWw  J'iiuliôiiabilUé 9  parce  que  le 
v\*i|.,  ^-i.uii  vMv'^uicuus)  »  ù»  membres  ne  font  qu'ad- 
iiii>..iii,4.v4ii  t  s\  uiuiruîticrs. Cependant,  lorfque  1'/- 
i^'ii>  ^.MUiiKiK^^  J^  L>s>iV6der  des  immeubles,  il étoit 
Ktuv  4u\  VN«^^«)">'^  ^i  <^  fes  autres  miniftres  de  les 
•i^v'  uk  .  rvai,>\'4  dcii  deniers  qui  en  provenoient , 
\Ui.V*  ^>.ti  \W.^  iiuin.«  auill  faintes  que  fages  ,  lui 
^4s>>\  )iiolMMciiwiit  plus  avantageux  que  hi  poflef- 
(«.m  A.  %  lii«*ti^  incine.  Mais  la  faculté  d'aliéner  pro- 
\\\\i\\\  \U\  ativiv  ;  &  pour  les  réprimer,  elle  fut  in- 
iwiiliid.  l'empereur  Léon  ,  en  470  ,  défendit  à  IV- 
Wi/v  \U  C!(»iWluntinopl»  toute  aliénation.  En  483  , 
\{»\\%  1j  ré^ne  d*Odoacre  ,  BaTilius  Cecinna  ,  pré- 
ÉkI  «lu  piéioirc  à  Rome  ,  ordonna  ,  pendant  la  va- 
i^iirv  du  (xèe^c  pontifical ,  que  les  biens  de  Yéglifi 
loiiiaiiie  ne  pourroient  être  aliénés.  Cette  prohibi- 
litiu  fubfiila  jufqu'en  502  ;  le  pape  Simmaque  an- 
luilU  &àn%  un  concile  le  décret  de  BafiUus.  Il  fut 
iiéiininoins  ordonné  que  le  pape  ni  les  autres 
inininres  de  Véglife  romaine  ne  pourroient  en 
aliéner  les  biens;  mais  il  fut  ajouté  que  cela  ne 
regardoit  pas  les  autres  églifes. 

L'empereur  Anaftafe  étendit  le  décret  de  Léon 
k  toutes  les  égUfis  fubordonnées  au  patriarchat  de 
ConAantinople. 

Juftinien ,  en  5  ;  3  ,  ordonna  la  même  chofe  pour 
toutes  les  éj^ifes  d  Orient ,  d'Occident  &  d'Afri- 
que ,  à  moins  que  l'aliénadoii  n'eut  pour  objet  de 
nourrir  les  pauvres  ou  de  racheter  les  captifs. 

Enfin  Y^gUfe  elle-même  défendit  l'aliénation  de 
fes  biens ,  excepté  en  cas  de  nécefTité  ou  d'utilité 
évidente.  C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  le  décret  de 
Gratien  &  dans  les  décrétales. 

En  France,  les  refcrits  des  empereurs  romains 
&  les  décrets  canoniques  fur  l'aliénation  des  biens 
de  Véglife  ont  été  adoptés.;  on  y  a  même  ajouté 
des  formalités  &  des  précautions  pour  prévenir 
toute  efpèce  d'abus.  Il  faut  ,  i^  le  confentement 
de  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  i"*.  une  enquête  Je 
commodo  &  incommoda  ;  3°.  un  procès- verbal  de  vi- 
fite  &  eflimation  ;  4^.  la  publication  en  juflice  & 
dans  les  lieux  voifins;j;®,  l'autoritédel'évêqueou 
autre  fupérieur  eccléfiaftique  ;  6"*.  des  lettres  -  pa- 
tentes du  roi ,  enregiftrées  dans  les  parlemens  ou 
cours  fupérieures^  dans  le  reflbrt  defquels  les  biens 
font  fitués. 

Véglife  jouit  des  privilèges  des  mineurs  ;  elle  efl 
reftituée  contre  les  aliénations  faites  fans  avoir 
rempli  .les  formalités ,  &  par  lefqueUes  elle  fe  trou- 
veroit  léfée. 

On  ne  s'eft  pas  contenté  d'interdire  l'aliénation 
desbiensde  Véglife:  ona  déplus  voulu  que  laprefcrip- 
tion  ne  pût  la  dépouiller  aufli  promptement  que  les 
autres  propriétaires.  Elle  n'eft  acquife  contre  elle  que 
par  le  laps  de  quarante  ans  :  ce  qui  n'a  Heu  ce- 
pendant, que  pour  les  fonds;  car,  pour  les  arré- 
rages &  les  revenus ,  on  prefcrit  par  trente  ans  con- 
tes titulaires  des  bénéfices. 

biens  acquis  par  Véglife  doivent-ils ,  comme 
S  tous  les  autres  citoyens ,  conu-ibuer  aux 
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charges  &aux  impofidonsput^liques?  royeiL 

GRATUIT. 

Si  des  chofes  que  Vtgiife  poiïède  comme  ce 
moral  &  politique  dans  l'eut  ,  on  païïe  aux  { 
fonnes,  on  voit  que  fes  miniftrcs  ont  rie  tout  td 
joui  de  plufiiurs  privilèges  &  de  pluficurs  imi 
nités  ;  on  voit  au'ils  exercent  fur  eux-mêmes  i 
jurifdiâion  qui  s  étend  quelquefois  jdfqne  fur 
laïques.  Nous  nous  contenterons  d'obfcrver  ici  < 
ces  privilèges  &  ces  immunités  font  des  con 
fions  &  des  gj-aces  des  princes ,  quoiqu'il  y  efl 
plufieurs  qui  fcmhlent  dériver  naturellement  a 
nature  mène  desf  n^^ions  de  la cléricature.  V^ 
Délit  COMMUN,  Délit  privilégié.  Clerc 
Ecclésiastiques,  EvÊQUEs,  Immunités  , , 

RISDICTION    ecclésiastique. 

En  confidérant  Véglife  comme  corps  moral  8c| 
litique  reçu  dans  l'état ,  il  eA  évident  que  fes  p 
priétés  font  auffi  facréesque  celles  de  tous  Ici; 
très  citoyens  :  elle  les  poAede  comme  eux,  fi 
la  proteâion  des  loix  :  Ten  dépouiller  arbitni 
ment ,  ce  feroit  violer  le  droit  de  cité  dont  i 
jouit  ;  nous  n'infifterons  point  fur  ce  principe  * 
a  toujours  été  celui  du  gouvernement  franco 
&  que  nos  tribunaux  ont  toujours  fcrupuleufeffl 
fuivi. 

§•  n.  Eglife^  dans  lefens  matériel  &  phyfin 
n'eA  autrechofe  que  l'emplacement  &  l'éditice  qin I 
vent  à  la  célébrarion  du  culte  divin.  Les  prend 
chrétiens  s'afTembloient  dans  des  maifons  pard 
lières  :  mais  lorfque  la  religion  eut  été  proté^ 
admife  par  les  princes ,  en  vit  s'élever  de  te 
pies  qui  devinrent  même  des  édifices  publics.  Co 
me  étant  confacrées  à  la  religion,  les  églifes  i! 
fous  l'infpeâion  &  la  dépendance  des  évêquc 
comme  faifant  partie  de  la  chofe  publique ,  le  prii 
a  droit  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  le  multipii 
point  trop,  &  à  ce  que  le  bon  ordre  &  là  | 
lice  y  foient  obfervés.  Il  faut  donc ,  pour  conftn 
uiie  églife,  la  permiffion  de  l'évêque  &  celle 
prince;  il  faut  en  ouu-e  que  fa  dotadon  fait 
furée. 

L'emplacement  fur  lequel  on  élève  une  àf 
doit  fans  doute  appartenir  ou  avoir  été  donné 
corps  eccléfiaflique  ou  à  la  communauté  dlu 
tans  qui  l'a  fait  conAruire.  Il  n'eft  permis  àperfof 
de  bâtir  fur  le  fol  d'autrui.  Soefve  rappone  un 
rêt  qui  a  jugé  qu'un  particulier,  qui  avoir  ver 
à  une  communauté  religieufe  un  terrein  poufl 
faire  conftruire  une  égli/e  ,  avoit  enfuite  pu ,  fà 
de  paiement ,  faire  faifir  réellement  ce  même  ' 
rein.  Mais  fi  Véglife  étoit  conftruite  &  confacr<^ 
le  propriétaire  du  terrein  ne  pourroit  plus  le 
clamer ,  parce  que  le  fol  feroit  devenu  facré. 
fe  borneroit  à  lui  en  faire  reAituer  la  vaieur  , 
à  lui  adjuger  un  dédommagement. 

Cependant  on  peut  forcer  un  particulier  à  v^ 
dre  oc  céder  fon  terrein  pour  y  bâtir  une'  ^ 
Cela  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'utilité  publique  ei 
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bir  dans  cet  emphcement  i  nntérêt  par- 
'  alors  céder  à  Tavanfage  «général  8c  au 
Une  or<4onnance   de  Philt{îpc  IV , 
uis  de  février  1305  ,  oblige  les  par- 
leurs fonds  pour  les  e^lifes  ,  les 
les  maîfons  presbytérales* 
m  qui  fervent  aux  égUfis  paroîfliales  , 
&  aux  presbytères  »  ne  paient  point, 

Eps  immémorial ,  de  cens  ou  de  re- 
euriale ,  on  ne  peut  les  y  affujettir  , 
îtnc  ,  TtuiU  ttrrt  fans  ftigneur.  Le  long 
lement  dont  ont  joui  ces  terre! ns  Ôc  leur 
Q  ^ni  pré  fumer  qu'ils  ont  été  donnés  en 
feumône  ,  &  que  les  fcigneurs  ont  volon- 
renoncé  à  Tcxercice  de  leurs  droits ,  au 
ir  qu*ils  demeurer  oient  confacrès  à  la  re- 
'atUetirs  le  feieneur  du  fief  fur  lequel  une 
ifi&le  eftconnmue,e{l  cenfé avoir  donné 
&  Tavoir  dotiné  exempt  de  toute  charge  : 
I  pr  un  arrêt  du  1 1  juin  1 73 1 ,  en  la  cin- 
bambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Pa- 
ïiveur  de  ta  cure  de  Nibclle ,  fituèe  dans 
ne  d*Orléans  ,  comte  M»  de  Saint- Flo- 
fetgneur  du  lieu  :  Il  s'a£i<!bit  du  ter- 
lequel  étoit  bâti  le  presbytère.  Il  fut 
du  paiement  de  tome  redevance  fei- 
,  parce  que  n'en  ayant  jamais  payé  ,  il 
Veprèfumé  avoir  été  donné  en  franchc' 
te  même  principe  avoii  déjà  été  adopté 
inrb  du  lî  août  1687  >  rendu  entre  M. 
b  <le  Nèfle  &  l'abbaye  de  S.  Thierry  de 
|Le  grandconfeil  fuit  la  même  jurirpru- 
Dmme  le  prouve  fon  arrêt  du  9  février 
i  fiveur  de  l  abbaye  de  Bellozane.  Mais 
»  avances  ,  lei  porte  fleurs  de  ces  ter- 
à  la  religion  »  ne  peuvent  fe  dif- 
lir  aux  fetgneurs  des  déclaraiions  fè- 
r  fixer  b  continence  &  Tétendue  de  ce 
[ouiflênt  librement.  Ces  déclarations  font 
H  pour  prévenir  la  confufion  de  ces  pof- 
hanches  avec  les  autres  domaines  fournis 
fvasces  &  charges  féodales.  Cefl  une  de^ 
mi  de  Tarrêt  de  173 1 ,  déjà  cité. 
ft  pas  befoin  d'avertir  que  par  iç^Ufts  nous 
bas  point  les  chapelles  caftrales  &  domef- 
pe  des  particuliers  font  condruire  dans  leurs 
I  ou  maifotis  pour  leur  ufage  privé.  Il  fuf- 
Riciqu'oa  n'y  peut  feire  célébrer  la  meiîc 
n  office  public  {ans  le  confentemcot  exprés 
rèfie  dtocéfata. 

I»  vrm  FO  ce  qui  concerne  remplacement 
pBfcuâîofi  des  i$Uftj  ,  Tordre  des  chofcs 
^^"'  W  de  leur  confécration  ou  dédicace  : 
tfcft  point  du  reïïbrt  du  jurîfcon- 
Ifen voyons  au  DiH'wnnam  de  Théo- 
t  ^îîdcs  B^NlDicTioif ,  Consécration  , 

permettre  ni  tolérer  dans  les  é^îifes 
ç»  peut  être  contraire  à  la  décence  & 
' ,  ou  feire  obftacle  au  fcrvice  divin» 
Tomt  IV. 
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Les  évèques  font  fpccialcment  chargés  j  parles  loix 
canoniques  ,  de  f  ciller  fur  cet  objet  important  :  les 
loîx  civiles  les  y  autorifent.  L'article  16  de  Tédic 
de  1695  porte  r  *«  les  archevêques  ou  évèques 
n  pourvoiront,  en  fa i fan t  leur  vifite,  à  la  réduc- 
n  tîon  même  des  fépultures  qui  empéchcroient  la 
w  célébration  du  fcrvice  divin ,  &:  donneront  tobs 
»  les  ordres  qu'ils  eftîmeront  nécefiaires.  Enjoignons 
»»  au3tmarguiliiers6ctibricien5  defdites  ef///èraexé- 
ï»  cutcr  ponduclîement  les  ordonnances  defdtts 
»  archevêques  &  évêques  ,  &  à  nos  juges  8c 
»  à  ceux  des  feigneurs  ayant  jufticc ,  d'y  tenir  U 
»  mainïK 

La  piété  mal  entendue  de  nos  pères  a  fait  en- 
freindre pendant  long-temps  les  fagcs  loix  qui  pro- 
hiboient  les  fépultures  dans  les  égiifis.  Quand  on 
lit  dans  rbîAoire  que  ce  fut  par  une  grâce  Tpcciale 
que  le  corps  du  grand  Conftantin  fût  inhumé  d:ins 
le  veflihule  de  la  bafdique  des  Apôtres  à  Conftan- 
tinople  ,  on  a  lieu  d*étre  furpris  de  voir  nos  tem- 
ples remplis  de  maufolées  &  d  epitaphes  de  fini- 
ples  particuliers.  Mais  enfin  la  (àîne  raifon  ,  tou- 
jours d'accord  avec  la  religion,  a  prévalu  fur  leç 
idées  de  la  vanité  ou  de  la  fuperflition  ,  &  nous 
voyons  Tempire  &  le  facerdoce  concourir  à  éloi- 
gner de  nos  églifcs  ^  Si  même  de  nos  villes,  Tu- 
fage  dangereujç  de  conferver  au  milieu  des  vivans  » 
des  foyers  d*înfe£iion  &  de  mort.  Nous  fommes 
bien  éloignés  de  vouloir  porter  atteinte  au  refpeft 
&  à  la  vénération  qu  infpirent  la  religion  8t  la  na- 
ture pour  les  reAes  infenfibks  de  nos  pères,  de 
nos  frères  &  de  nos  amis  :  mais  ,  fans  contrarier 
ces  fentimens  prelque  auffi  anciens  que  le  monde', 
nous  CToyons  qu  ils  peuvent  fe  concilier  avec  le* 
loix  nouvelles,  qui ,  remettant  en  vigueur  celles  de 
la  primitive  eglife ,  prohibent  les  fépultures  dans  Ici 
égliffs  &  dans  les  villes. 

Les  loix  canoniques  &  civiles  fe  réuniilent  pour 
ordonner  que  Ion  fe  conduife  dans  les églifis  avec 
le  plus  grand  refpeél  &  la  pi  us  grande  décence. 
Ces  loix  feroient  fans  doute  inutiles»  fi  Ton  étoit 
toujours  pénétré  de  la.  préfence  du  0ieu  qu*on  y 
adore  ,  &  de  la  grandeur  des  myfteres  qui  y  font 
célébrés.  Nous  ne  citerons  point  les  ordonnances 
rendues  à  ce  fujct  ;  on  les  trouve  par-tout ,  &  elles 
ont  été  renouvcliées  par  la  déclaration  donnée  à 
Verfailles  le  14  février  1710.  Quiconque  commet 
des  irrévérences  dans  une  é^lije  ^  fe  rend  coupa- 
ble d'un  délit  grave ,  non-feulement  aux  yeux  de 
la  religion ,  mais  mcme  à  ceux  de  la  fociété.  Il 
trouble  l'ordre  public  ;  &  ,  fous  ce  point  dç  vue, 
fa  faute  devient  un  cas  royal,  qui  eil  du  r«fforj 
de  la  juftice  fécuHére. 

Les  ^giifis  devroicnt  être  le  féjour  de  Tégalité , 
puifque  tous  ceux  qui  y  vont  adorer  1  Être  fu- 
prême ,  font  égaux  à  fes  yeux.  Cependant  on  a  cinj 
devoir  y  admettre  une  partie  des  diftî niions  éta- 
btîcs  dans  la  fociété  civile,  Fbyq  BAJSte,  Droîts 

HONORIFIQUES  ,  PaTRON  ,  RaNG  &  PaisiANCE, 

L'emrcticû  des  égUfes  aft  à  la  charf^e  des  déci- 


i^raîeurs  »  cîcs  ciiréspnjiiitîni  5c(k»  habînnç.  Voyc^ 

HtPARATIOKS  DE<i   £GLISES    6*  Ji£NtFiCES.   (  Ar- 
ticle di  AL  tabbê  BtRTOLio,  ) 

EGO  Ut  ,  f.  mA  Droit  clvlL  )  le  droit  Mégota  ^ 
latr'mt  ou  cloaque^  ielotî  le  terme  de  chaque  en- 
droit, incorporé  ou  coniîruit  avec  contre-mur  ou 
qots  de  terre ,  dans  Théritage  d^autrui ,  commun 
ou  non  ,  s*acquiert  par  trente  ans ,  6t  même , 
comme  c'eft  une  propriéïé  plutôt  qu'une  rervitude» 
dix  ou  vingt  ans  utiles,  félon  le  cas  de  préfence 
i>u  d^abfence ,  fufîif  em  pour  Tacquérir ,  même  fans 
titre ,  parce  que  étant  ainfi  adhérent  &  bâti  dans 
Thérîtage  voifin  ou  commun ,  comme  un  mur 
mitoyen  ,  il  n'a  pu  Tètre  fans  la  connotflance  & 
le  confenreroent  du  voîfin*  f'oye^jf,  //^,  S.  tii,  de 
ffn'itud,  &  f.  lih,  4J*  fit,  de  chacis.  &  le  mot 
Servitude. 

EGRU MEURS  ou  Egrometteurs  »  f.  m, 
(  Droit  féodal,  )  on  donne  ce  nom  en  Franche- 
Comté,  à  ceux  qui  vont  dans  les  vignes  recueillir 
les  raifms  oublies  par  les  vendangeurs*  L'art*  1137 
des  ordonnances  de  cette  province  ,  recueillies  par 
Petrcmand,  leur  défend  d*entrer  dans  les  vignes 
avant  que  les  bans  en  foicni  levés  &  que  les 
vignes   foient  entièrement  vendangées.  (  M  Gar- 

RAN   DE  Coi'LOH,  ) 

EGUILLETTE,  f.  f.  {Code  criminel.  )    Fùye^ 

NOUEMENT, 

EGYPTIENS ,  (  ade  crimineL  )  K  Bohémiens. 

EH 

'EHOUPER  ou  HouPER,  v.a.  (  Eaux  &  Forets.) 
ccA  couper  la  cime  d*un  arbre.  L*ordonnance  des 
eaux  fit  tbréts,  lir.  32  ,  art,  2  ,  veut  que  ceux  qui 
auront  éhoupé ,  ébranchè  &  déslïonoré  des  arbres , 
ioient  condamnes  à  payer  la  mtmt  amende  que 
s'ils  les  avoient  abattus  par  le  pied. 

El 

EISSIDES ,  (  Droit  fiod,  )  fuivant  le  gloffaire 
mis  ^  la  fuite  des  anciennes  coutumes  de  Bordeaux , 
publiées  par  MM*  de  la  Mothe ,  ce  mot  a  fignihé 
d-ns  le  quatofziéme  fiécle ,  des  frofti ,  des  èmolw^ 
mens,  (M  Garran  di,  Co(/los,) 

E    L 

ÉLARGISSEMENT,  f.  m.  (  Code  crîmlneL) 
cft  U  libené  que  Ton  donne  à  un  prifonnicr  de 
fonir  de  prifort. 

^  On  rCrflntftie  (Icux  foftes  à*clampmens ^   favoîr 
Y^'  définit tf  8l    VéLrpJjément  provifoire  ^ 

mii  ..  ^  ri  .4ri  qu'à  la  charge  par  le  prifonnicr  de 
fc  reprcfenter  dans  un  certain  temps*  Le  premier 
crt  ccîji  qui  réfulte  d*un  jugement  qui  met  Tac- 
uifê  hors  de  prilbn  fans  rcferve  ;  le  fécond,  eft 
^Uî  qu*U  obtient  dans  le  couri  de  la  procédure , 
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avec  obligation   de  fe  repréfcnier  toutes  Iw 
qu*îl  lui  fera  enjoint  de  le  faire» 

La  dèclarafion  de  Charles  VI ,  du  îo  avril  I 
défend  à  tous  officiers  du  roi  &  autres  perfoi 
dV/tî/^/r   ou  faire  elarpr  aucun  prifonnier 
par  ordonnance  de  juflïce ,  fous  prétexte 
commandement  du    rot,  à  moins  quil  n'^ 
lettres-patentes  fcellées  du  grand  fceau , 
panie  &  le  ininiftére  publie  ne  foi  eue  ouis,  3 

L'ordonnance  criminelle  de  1670,  défend  j] 
lement  (ïtlargtr  aucun  prifonnier  fans  ordoni 
du  juge.  Mais  à  cet  égard ,  il  y  a  quelque  1* 
lion    a   faire    entre    Velar^ffiment    des  pnf< 
pour  dettes ,  &  celui  des  prifonniers  pour 

Les  prifonniers  pour  dettes  peuvent  i 
fur  deux  fo  m  mat  ion  s  faites ,  à  ^ifFérens  j 
créanciers  qui  font  en  demeure  de  leur  i 
nourriture;  fit   trois  jours  après  la  féconde 
mation  »  le  juge  peut  ordonner  YéUrpJfemintl 
tic  préfeme  ou   duemcnt  appelîée  ;  c'eft  la  ^ 
fiiion  de  Tordonnance  de  1670  ,  th,  iB  ,  iirfi 

L'ijrr  /  de  la  déclaration  du  10  janvier 
a  depuis  établi   que ,  qtiand  les  caufes  de 
fonncmem   n*excèdent  pas  deux  mille  If' 
n'eft   pas    befoin    de    fommations  ;    le 
peur ,  après  la  qu'mzaine  du  défaut  de  conl 
préfenter  requête   au  commiflTaire  des 
re^Tet    d'obtenir    fon  ilar^ijfement  ;   mais 
milTaire  ne   peut  élarpr  de  fun  autorité  , 
que  la  requête  foie  rapportée  en   la  chai 
qu'il   iocer vienne  un  |y gemeni.  Le  prcai 
cette  déclaration  fait  connoître  qu'elle  CJ 
veur  du  prifonnier  ;  qu^ainfi   il   peut ,   a^ 
quinze  jours,  demander  fa  liberté,  en  faifaiî! 
fommations  ,  conformément  à  rordonnnnce* 

Celui  qui  a  été  élargi  >  faute  de  pn' 
alimcns  ,  ne  peut  plus  être  emprifonnc 
du  même  creancicf ,  afin  de  punir  la  dureté  d  j 
créancier,  &   que  la  difpofttion  de  Tordonm 
ne  devienne  pas  ilJufoire.  Mais  fi  par   des 
Importantes ,  on  permet  au  créancier  de  fii;  - 
prifonner  une  féconde  fois  fon  débiteur ,  ce  ne  | 
être  qu  à  la  charge  par  lui  de  payer  dav.încc 
alimwns  du  prifonnicr  pour  fix  mois  ,  fin 
en  foit  autrement  ordonné  par    jugement  cos. 
dîtïoire  j  d/f.  6  de  la  déclaration  de  tCSo, 

Celui  qui  a  été  éUrgi^  en   payant  un  tî-rs 
un  quart  de  fes  dettes,  é^s  deniers  de  la  c\v^n 
ne  peut  plus  être  reconftitué  prisonnier  potlf^ 
du  furplus  des  mêmes  dettes,  parce  que  cci^ 
ment  tait  une  preuve  d'info Ivabilîté.  11  fcu: 
moins  en  excepter  le  cas  oh  il  lui  feroii  fî-r 
du  bien  depuis  fon  élarpffement^ 

Les   prifonniers   détenus  pour  dettes   r   ' 
auffi  être  élargis ,  fur  le  conientcmerit  de^ 
qui  les  ont  ^ii  arrêter  ou  recommander  ^ 
vant  notaire,  qui  fera  fignihé  aux  geôliers 
fiers  des  |;coles  ,  fans  quil  foit  bcfoio  d*ob 
cun  jugement,  crdonnancc  de  léro  »  lit»  n  . 

KanicleTuivant  porte  que  U  même  choie 
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fit  k  r^srd  de  ceux  qui  auront  configné  è$ 
Ai  ieot«»^  on  greffier  de  U  geole ,  les  fom- 
■r  iciyidlcs  îU  feront  détenus.  lU  doivent 
i^iK»rs  des  ptifons  ,  fans  quM  foit  befoin 
m  ordonner*  Mais  Us  doivent  faire  figni- 
i  Cûoitgnanon  su  créancier  ,  non  pour  ob- 
■  Cûolêfifcment  à  Véi^r^iJJement  ^  mais  pour 
er  que  par  ignorance  il  ne  fafle  reconilituer 
er  ion  débiteur. 

;ard  de  Vèi^i£iment  des  prifonniers  déte- 
p  crime ,  l'ordonnance  de  1670  ,  tit.  10  des 
ûrdoooe  que  les  accufcs  contre  lefqucls  il 
I  ec  originairement  décret  de  prife  de  corps , 
rcnsprifonnement  n*aura  eu  lieu  que  par  un 
e  comparution  fur  un  décret  d'ajournement 
d,  feront  ^Yjrpi  après  Tin lerrogaroirc ,  s'il 
ent  de  nouvelles  charges ,  ou  par  leur  rc- 
iDce,  ou  par  la  dépofiiion  de  nouveaux 
.  En  fuivant  rméralcment  la  dirpofition  de 
once  9  XiLtrpJfemiTU  pourroit  être  prononcé 
k  nnterrogatoirc  ;  mais  dans  Tufage,  on 
K  Paccufé  donne  une  requête  ,  qu'on  com- 
r  211  mioi/lère  public  &  a  la  partie  civile , 
I  a  une*  D après  ces  formalités  ,  le  juge 
lion  pexit  prononcer  VéUr^iJfcmcnt ,  feul  & 
■wiUipattoo  des  autres  officiers  du  fiege. 
■  pflionnîer  pour  crime  ,  arrêté  en  vertu 
jcret  de  prife  de  corps  originairement  don- 
pose  être  él^rp  ,  même  par  les  cours  ou 
ifies ,  encore  qu\l  fe  fut  rendir  volonnure- 
mcmîer ,  fans  avoir  vu  les  informations  , 
JKoîre  >  les  conclufions  du  procureur  du 
éiâ  procareur-fîfcal  fi  c'eft  dans  une  juftice 
iak  ,  &  les  réponfes  de  la  partie  civile  ^ 
B  a,  ou  les  fom mations  de  répondre. 
'  onniers  pour  crime  ne  peuvent  être  élar- 
ne  Toit  ordonné  par  le  juge  ;  encore 
publique  6t  b  partie  civile  y  con- 

doîr  pas  non  plus  élargir  les  acaifés, 
icmcm  ,  lorfqu  il  porte  condamnation  de 
5ive  ,  ou  que  les  procureurs  du  roi  j  ou 
b  feigneurs  en  appellent  ;  quand  même  les 
IDTÎies  y  confcntiroient ,  &  que  les  amen- 
ftoiâoes  &  réparations  auroient  été    confi* 

<  da  nu  13  ,  que  nous  avons  déj^  cité  » 
DUS  greffiers,  même  des  cours  ,  &ceux 
•5,  (ont  tenus  de  prononcer  aux  accu- 
t,  fentcnces  &  jugemens  d'abfoîuiion 
vpffèfmnt ,  le  mèmz  jour  qu'ils  auront  été 
;  fit  s*il  n'y  a  point  d*appcl  par  le  procureur 
ou  du  feigneur  dans  les  vingt-quatre  heu- 
I doivent  mettre  les  accufés  hors  des  prifons, 
^c  fur  le  rcgiftre  de  la  geole. 
I  doit  pareillement ,  aux  termes  du  même  ar- 
it^^ir ceux  qui  n'auront  été  condamnés  qu'en 
Ifoes  &  rt^parations  péamiaires;  en  corTigrant 
[Itt  maitis  du  greffier  les  femmes  ad|u^écs 
wideij  aumônes  &  intérêts  civils  ~^  fans 
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que ,  feute  de  paiement  d'cpîces ,  ou  dWoîr  levé 
les  arrêts ,  fcntences  &  jugemens ,  les  prononcia- 
tions &  les  cUrgllfemi^fis  puilTent  être  diiférés. 

Enfin  rarticle  30  défend  aux  geôliers,  greffiers 
des  geôles ,  guichetiers  8t  cabaretîers  ou  aurres  , 
d'empêcher  lV7*jr^/^7/ï^/ï/ des  prifonniers»  pour  frais  , 
nourrinire  ,gîte,  gcolage  ou  aucune  anrrc dcpenfe  ; 
ce  qui  doit  s'entendre  également  de  tous  les  pri- 
fonniers ,  foit  pour  dettes,  foit  pour  crimes. 

Dans  les  procès  inftruits  par  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ,  l'accufé  ne  doit  être  élargi  qu'après  le  ju- 
gement de  compétence  ,  &  ne  peut  rèrrc  que  par 
ïcmence  définitive  dupréfidial  ou  fiége  qui  doit  ju- 
ger le  procès. 

Les  prifonniers  pour  dettes  peuvent  demander 
leur  liberté,  lorfqu'une  mabdteou  ïe  féjour  habi- 
tuel dans  une  prifon  peuvent  le  mcrtre  en  danger 
de  mort.  Dans  ce  cas ,  d'après  le  cci  titicat  des  mé- 
decins &  chinirgiens  ,  commis  à  cet  cffer ,  le  juge 
ordonne  VèLrpJjiment  ^  parce  que  la  confervatinn 
d'un  citoyen  eft  au-deffus  de  la  faveur  que  mérite 
un  créancier,  &  que  fi  la  loi  veut  bien  punir  par 
La  détention  rinconduitc  d'un  débiteur,  &  le  for- 
cer d'ufer  éci  relîources  qu'il  a  ,  &  que  fou  vent 
il  cache  à  fes  créanciers,  elle  ne  doit  pas  fiivori. 
fer  la  tyrannie  de  celui  qui  voudroit  retenir  foa 
débiteur  captif  jufqu'à  la  mon» 

Cette  furif prudence  cft  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris,  le  11  juin  1762  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Tavocatgénéral  S^guier  ,  qut 
obferva  que  ViUrpJjcment  de  voit  avoir  lieu  fans 
afilijettir  le  débiteur  à  donner  caution  de  fe  re- 
conftitueraprès  fagîiérifon.  ^ajrç  CONTRAINTE  PAR 
CORPS  ,PRlSONmER,  SEPTUAGÉNAIRE. 

ELECTEUR  ,  f.  m.  {Jurifprud.)  eA  celui  qui 
donne  fonfuffrage  pourréîeâion  qui  fe  fait  de  quel- 
que perfonne  ,  foit  pour  un  bénéfice  ,  foit  pour 
un  office,  commiffion  ou  autre  place,  Faye^  et" 
apra  Election.  {A) 

Electeur  ,  (  Droit  public)  fe  dît  dans  Tempire 
d'Allemagne  ,  des  princes  qui  ont  le  privilège  ex- 
clufif  de  choifirun  empereur,  P'oyciU DiBiQnnjirc 
diplom,  icon.  folii, 

ELECTION  ,  f.  f .  (  proii  civil  &  canonique,  ) 
Ce  terme  a  parmi  nous  plufietirs  fignificatious  :  on 
s'en  fert ,  i\  peur  défiî^ncr  le  choix  d'une  per- 
fonne pour  remplir  un  bénéfice  ou  un  office;  a'*, 
nous  connoifTons  en  droit  VéU^on  d'ami ,  de  do- 
micile, d'héritier,  de  tuteur,  &c,  ;  3^  nous  ap- 
pelions ilcâlons  y    certaine»  jurifdîôions  roynles» 

Nous  allons  fu ivre  ces  difîérens  rapports.  Nouf 
traiterons ,  feus  un  premier  mot ,  de  ^tUflion  en  ma- 
tière bénéficia] e  i  fous  un  fécond  ,  des  divcrfes  qua- 
lifications qu'on  ajoute  en  droit  au  mot  ékâion  ; 
&  fous  un  troifiéme  ,  des  jurifdidions  connues 
fou«  ce  terme. 

Election,  f.  f.  {Jurifpr,  can,)  cû  le  choix 
qui  efl  fait  par  pîufieurs  pcrfonnci  d'un  eccléfi.if- 
tique,pour  remplir  qu-^ljuc  béucàce,  office  ou 
dignité  ccclCfuAique, 

Ee  X 
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Cette  voie  eft  la  plus  ancienne  de  toutes  telles 
cul  font  ufitécs  pour  remplir  ces  fortes  de  places , 
CL  elle  remonte  jufqu'à  la  naiiTance  de  Tcglife. 

La  première  cUEllon  qui  fut  faite  de  cette  efpéce^ 
fut  après  Tafccnfion  de  J,  C.  Les  apôtres  s^ctant 
retirés  dans  le  cénacle  avec  les  autres  difciples,  la 
fainfe  Vierge ,  les  falntes  femmes  &  les  parens  du 
Seigneur,  S.  Pierre  leur  propofa  d  élire  un  apôtre 
à  la  place  de  Judas.  Après  avoir  invoqué  le  Sei- 
gneur^ ils  tirèrent  au  fort  entre  Barfabas  ôt  Ma- 
thias ,  &  le  fort  tomba  fur  ce  dernier.  L'ailemblée 
ou  cette  éUR'tQn  fut  faite  ,  eft  comptée  pour  le 
premier  concile  de  Jérufalem  ;  tous  les  hdëles  , 
même  les  femmes  eurent  part  à  VéUBion. 

Au  fécond  concile  de  Jèmfalcm  ^  tenu  dans  la 
même  année,  on  fit  ViUBton  des  premiers  diacres* 

Ce  fut  auifi  dans  le  même  temps  St  par  voie 
HckB'ton  que  S*  Jacques  »  furnommé  le  mintur  ou 
ie  jLJjle  ^  fut  établi  premier  évèque  de  /érufalem, 

A  mefure  que  Ion  établit  des  évêques  dans 
les  autres  villes,  ils  furent  élus  de  la  même  ma- 
nière ,  c'eft-à'dire  par  tous  les  fidèles  du  diocèfe , 
aflemblés  à  cet  effet,  tant  le  clergé  que  le  peuple. 
Cette  voie  parut  d'abord  la  plus  naturelle  &  la 
plus  canonique  pour  remplir  les  fiéges  épifco- 
paux  ,  étant  à  prèfumer  que  celui  qui  réunirott 
en  fa  faveur  la  plus  grande  partie  de  fuffr^^ges  du 
clergé  6t  du  peuple,  feroit  le  plus  digne  de  ce 
mlnirtère,  St  quVm  lui  obéiroit  plus  volontiers. 

Optât  dit  de  Cecilien ,  qui  fut  évêque  de  Car- 
thage  en  311,  quTl  avoit  été  choifi  par  les  fuffira- 
ges  de  tous  les  fidèles. 

Ce  fut  le  peuple  d'Alexandrie  qui  voulut  avoir 
S,  Athanafe,  lequel  fut  fait  évêque  de  cette  ville 
en  326;  &  ce  faim  prélat  dit,  en  parlant  de  lui- 
même  ,  que  s'il  avoit  mérité  d'être  dépofé  ,  il  au- 
roit  fallu  j  fuivant  les  confïitutions  cccléfiafliques  ^ 
appeller  le  clergé  &  le  peuple  pour  lui  donner  un 
fucceiTeur. 

S.  Léon ,  qui  fut  élevé  fur  le  faînt  fiège  en 
440,  dit  ou'avant  de  confacrer  un  évêque,  il  faut 
qu'il  air  ï  approbation  des  eccléilafliqnes  ,  !e  té- 
moignage des  pcrfonnes  dtflinguées  &  le  confen- 
tement  du  peuple. 

S*  Cyprien ,  qui  vivolt  encore  en  ^45 ,  veut 
que  Ton  regarde  comme  une  tradition  aportoUque, 
que  le  peuple  zffiûc  à  Wîe^wn  de  Tévèque,  afin 
qu'il  connoifTe  la  vie,  les  irceurs  &  la  conduite 
oc  celui  que  les  évêques  doivent  confacrer. 

Cet  ufage  fiit  obfcrvé  tant  en  Orient  qne  dans 
Iltalie ,  en  France  8l  en  Afrique,  Le  tnétropoli- 
tain  &  les  évêques  de  la  province  affirtoient  à 
Tîlefïwn  de  Tèvéquc ,  Si  après  que  le  clergé  Se  le 
peuple  s'étoient  choifi  un  pafteur ,  s'il  étoit  jugé 
<f  gne  de  Tépifcopat ,  il  étoit  facré  par  le  métropo- 
litain qui  av©it  droit  de  confirmer  VéUêfion,  Celle 
du  méiropolitain  étoit  confirmée  par  le  patriarche 
ou  par  le  primat,  &  VtltHion  de  ceux-ci  étoit 
'nnrmée  par  les  évêques  a/Tcmblés  comme  dans 
coadle;  le  nouvel  évêque»  aulH-tôt  après  b 
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Cfonfécratîon ,  écrlvoît  une  lettre   au  pape , 
entretenir  Tunion  de  fon  églife  avec  celle  de  F 

VcUâîon  des  évêques  fiit  ainiî  faite  par  le  < 
&  le  peuple  pendant  les  douze  premiers  fi( 
réglile.  Cette  forme  fui  autorilée  en  Fi 
plufieurs  conciles,  notamment  par   le  ciû\ 
concile  d'Orléans ,  en   549,  par  un  condl 
k  Paris  en  614  ;  Se  Yves  de  Chartres  aiTui 
une  de  fes  lettres  ,  qu'il  n'approuvera   pas  Vi 
qui  avoit  été  faite  d'un  évêque  de  Paris  ,|** 
que  le  clergé  Se  le  peuple  n  aient  choisi  la  1 
fonne,  &  que  le  méuropolitain  &  les  é 
l'aient  approuvée  d'un  confentement  una 

On  trouve  néanmoins  beaucoup  d'exc 
les  premiers  fiècles  de  Téglife  ,  d'évéqiu 
fans  ckHion  ;  le  concile  de  Laodicéi 
même  que  l'évèque  fût  élu  par  le  peupli 

11  y  eut  audi  un  temps  ou  les  iUQiùru  Ai 
furent  moins  libres  en  France  ;  mais  elle' 
blie  par  un   capîtulaire    de   Louîs-le-Dèbonài 
de  Tan  Su  y  que  l'on  rapporte  au  concUe  éj 
tigni  ;  n'ignorant  pas ,   dit    l'empereur  ,  !«  w^ 
canons ,  Se  voulant  que  Véglife  jouifle  ' 
nous  avons  accordé  que  les  évêques  ^ 

par  le  clergé  Se   par  le  peuple.  Se 
diocèfe ,  en   conGdération  de   leur  v  •^ 

leur  capacité}  gratuitement  Se  fans  accepdaft 
perfonnes.  Jj 

Les  religieux  avoîem  part  â  Vile^on  de  VM 
de  même  que  les  autres  eccléfiafttques ,  tcHi 
que  le  vingt- buitième  canon  du  concile  de  Lj 
tenu  en  1 139  ,  défend  aux  chanoines  (  de  la  ( 
dralej  fous  peine  d'anathême ,  d'exclure  de 
tion  de  révêque  les  hommes  religieux» 

Il  faut  néanmoins  obfcrver  que  ^  dans  les 
même  où  les  évêques  étoient  élus  par  le  cort 
ment  unanime  du  ctergê,  des  moines  &  du  pa 
les  fouveraios  avoient  dès-lors  beaucoup  de 
aux  éh^wns^  foii  parce  qu'on  ne  pouvoit 
aucune  ailemblée  fans  leur  permilTion  «  foii 
qu'en  leur  qualité  de  foiiverains  8c  de  proia 
de  règlife  ,  ils  ont  intérêt  d'empêcher  qu^ 
mené  point  en  place,  fans  leur  agrément 
fonnes  qui  pourroient  être  fufpedes  ;  le 
France  a  toujours  donné  au  roi  y  dans  ces 
des  marques  du  refpeft  qu*îl  lai  devoir. 

On  trouve  ^  dès  le  temps  de  îa  première 
des  preuves  que  nos  rois  avoient  déjà  beaucoi 
part  k  ces  éUâions.  Quelques  auteurs  prêta 
que  les  rois,  de  cette  race,  conféroient  les  éw 
à  l'cxclufion  du  peuple  Ôe  du  clergé ,  ce  qui 
néanmoins  trop  général.  En  effet,  les  ^lettr 
Dagobert  écrivit  ,  au  fujet  de  l'ordinatîi 
S,  Di^'er  de  Cahors ,  à  S.  Sulpice  &  aux 
évêques  de  la  province,  font  mention  cxpr 
conientement  du  peuple  ;  6e  daris  les  coj 
ce  temps ,  on  recomnirindoit  la  liberté  des 
oui  étoient  fouvent  mal  obfervées  ;  ainfî 
fut  pas  toujours  uniforme  fur  ce  point. 

U  cfl  feul^^ment  certain  que  ,  depuis  Clovis 
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E;  ttean  évèque  n  étoît  înftallé  ,  fmon 
OQ  du  coDlenicment  du  roi» 
joire  âe  Tours,  qut  écrivoît  dans  le  mcme 
ait  {cuvent  memîoD  du  confememcnt  & 
roèatîon  que  les  roLs  ,  de  la  première  race  « 
BMaux  èvèques  qui  avoient  été  élus  par  le 
I  par  le  peuple  ;  oc  Cloraire  II ,  en  conât- 
rooocJc  de  Paris  y  qui  déclare  nulle  la  con- 
I  #011  évêque  fiae  (^ns  le  confememenc 
ippoiiiaio  ,  des  eccléiîailiques  3l  du  peuple  ^ 
^e  cdvl  qui  avoit  été  ainfl  élu  canonique^ 
le  devoir  ènc  faaé  qu'après  avoir  obtenu 
m  du  roi. 

I  les  formules  du  moine  Marculphe  qui 
lui$  le  feptiéme  Ttécle ,  il  y  en  a  trois  qui 
port  aux  éUBîons,  La  première ,  eft  Tordre 
i^ne,  par  lequel  le  roi  déclare  au  métro- 
,  fi*a^ant  appris  la  mort  d'un  tel  évêque  * 
Un,  de  Ta  vis  des  évéques  &  des  grands, 
InoeruD  tel  pour  fticcefleur.  la  féconde  j 
lÉve  pour  un  des  évéques  de  la  province, 
Hbc,  eft  U  requête  des  citoyens  de  la 
fkiofffû^  ,  qui  demandent  au  roi  de  leur 
f  fdat  évêque ,  un  tel  dont  ils  connoif- 
jaérire  *,  ce  qui  fuppofe  que  Ton  artendoit 
nteoient  du  peuple  ^  mais  que  ce  n'étoit  pas 

est  mtmc  »  fous  la  pneinîère  race ,  pluficurs 
i  iicnnaiés  par  le  roi  »  fans  aucune  éU^m 
Ée  f  comme  S.  Amant  d'Utrecht  ,  & 
r#Aurui!.  La  formule  du  mandement  que 
ttToix  expédier  fur  cette  nomination,  efl 
«par  Marculphe.  Il  y  eA  dit  que  le  roi, 
icfëré  avec  les  évéques  &  principaux  offi- 
ia  cour ,  avoit  choifi  un  tel  pour  remplacer 
vacant. 

maoiére  de  pourvoir  aux  évèchés  étoit 
Iw  néceïï'^ire ,  pour  empêcher  les  brigues 
soie  :  c*étoit  aulTi  fouveni  la  laveur  kule 
rmtaoît  la  nomination* 

gne  &  Louis^le-Débonnaire  firent  tous 
;  pour  rétablir  lancienne  difcipline  fur 
m.  Le  premier  difpofa  néanmoins  de  plu- 
êciiés  j  par  te  confell  des  prélats  &  des 
5  &  cour ,  fans  attendre  VéUP.ion  du  clergé 
ïnple.  Plufieurs  croient  qu'il  en  ufa  sînfi 
mtement  de  TcgUfe  ,  pour  remédier  aux 
ae  elle  étoit  ^ts  affligée  :  il  rendit  même 
ns  égliiês  la  liberté  des  élevions ,  par  des 
rés. 

\i ,  fous  cette  féconde  race ,  plufieurs  canons 
iblrcs,  faits  pour  ccnferver  Tufage  des 
;  mais  ce  fut  toujours  fans  donner  atteinte 

II  du  prince.  On  tenoit  alors  pour  principe , 
ide  tretble  6c  d'abus ,  le  roi  pouvoit  nom- 
Itêché  ;  tellement  que  Tévéque  vifiteiir  aver- 
IDI  qui  dévoient  élire ,  que  sHls  fe  laîiroient' 

par   qutlque  moyen  injuAe ,  Teuipereur 
wfans  contrevenir  aux  canons. 
bofies  changèrent  bien  de  forme  fous  li  troî- 
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ûèmt  race;  les  chapitres  des  cathédrales  s'attri- 
buèrent le  droit  d  élire  feuîs  les  évéques ,  privati- 
veinent  au  refte  du  clergé  &  au  peuple.  Au  com- 
mencemem  du  treizième  fiécle  ris  étoient  déjà  en 
poffeffion  d'élire  ainfi  feuls  Tévêque,  &  les  métro- 
politains, de  confirmer  feuls  lV/<f^^o?i ,  fansappeller 
leurs  fuffragans  ,  comme  il  paroit  par  le  concile  de 
Latran  tenu  en  iiiç.  Les  papes,  auxquels  on 
s'adreflbit  ordinairemtnt  lorfqu'il  y  avoit  contef- 
tation  fur  la  confirmation  des  évéques,  firent  de 
ce  droit  une  caufe  majeure  réfervée  au  faint 
fiège  :  les  droits  du  roi  furent  cependant  toujours 
confervés. 

Lorfqiie  Philippe- A ugufte  partit  pour  fon  expé- 
dition doutre-mer,  entre  les  .pouvoirs  qu*il  laiflk 
pour  la  régence  du  royaume  à  fa  mère,  &  à  rarche- 
véque  de  Rlieims ,  il  marqua  fpécialement  celui 
d'accorder ,  aux  chapitres  des  cathédrales  ,  la  pcr- 
miiïion  d'élire  un  évêque. 

S.  Louis  accorda  le  méine  pouvoir  à  la  reine  fa 
mère,  lorfquil  rétablit  régente  du  royaume.  Il 
ordotina  cependant,  par  la  pragmatique  fauélioTî 
quil  fit  dans  le  même  temps  en  1268,  que  les 
eglilés  cathédrales  &  autres  auroient  la  liberté  des 
à  Ud  ion  s  m 

VéUâwn  des  abbés  étoit  réglée  fur  les  mêmes 
principes  que  celle  des  évéques.  Les  abbés  éioient- 
élus  par  les  moines  du  monaftcre  qu'ils  dévoient 
gouverner.  Ils  étoient  ordinairement  choifis  entre 
les  moines  de  ce  monaftére  ;  quelquefois  néan- 
moins on  les  choifilToit  dans  un  monallére  voifin  , 
ou  ailleurs-  Avant  de  procéder  k  VékHÏQn^  ilfalloit 
obtenir  le  confentemcnt  du  roi;  &  celui  qui  étoit 
élu  abbé,  ne  pouvoit  aufTi  avoir  ragrémcnt  du 
roi ,  awnt  d'être  confirmé  &  boni  par  révcque. 

Les  autres  bénéfices ,  offices  &  dignités  étoient 
conférés  par  les  fupérieurs  cccléfiailiques;  favoir, 
les  bénéfices  fécuiicrs  par  l'évêque ,  &  les  réguherj 
p.ir  les  abbés ,  chacun  dans  leur  dépendance*  Les 
uns  Scies  autres  n'agi  flbient  dans  leur  choix ,  qu  avec 
connoilTance  de  caufe ,  &  ne  fe  déterminotcnt  que 
par  le  mérite  du  fujet.  L'évêque  choifilToir  ordi- 
nairement des  prêtres  &  des  clercs  emre  les  plus 
faints  moines;  les  abbés  y  confentoicnt  pour  le 
bien  général  de  réglife,  qu*ils  préféroient  à  Tavan- 
tagc  particulier  de  leur  monaflère. 

Il  y  avoit,  dans  le  douzième  fiècîe  ,  une  grande 
confufion  dans  les  iUéîions  pour  les  prélaiures; 
chaque  églifc  avoit  fes  règles  ëc  (^%  ufages ,  qu  elb 
changeoit  félon  les  brigues  qui  prévaloient* 

Ce  fut  pour  remédier  à  ces  défordres,  que  Ip 
quatrième  concile  de  Latran  ,  tenu  en  1415  ,  fit  une 
régie  générale ,  fui  van  t  laquelle  on  reconnoît  trois 
formes  diiîeremts  ^iUfîions ,  qui  font  rapportées 
aux  décrétales,  //v.  /,  tit,  6^  thap,  quia  j^ropur. 

La  première,  efl  celle  qui  fe  fait  par  fer  u  tin. 

La  féconde,  eft  de  nommer  des  commifiaires  i 
auxquels  tout  le  chapitre  donne  pouvoir  d'élire  en 
fon  lieu  &  place. 

La  troifième  forme  d\Wi0n ,  eft  celle  qui  fc  hk 
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dîvîne  ,  lorfqne  l  par 

.  ur$  fc  lèuniirkint  pour  le 


^  Litran  ,  celui  de  Boui^es 

^^  \  en  1300;  les  conciles  pro- 

^4IM«4v  \    Uv  ^  ^^  Touloule  ,  fentis  à 

|4V*^^<  «*t*  M'  cntrulle  toute  éicHwndnc 

y  \u(iM-ic  Kculèrc  au  ecdîSftaîtiquc. 

>  L  s  ("/^M/o/i/ ayant  encore  été  troublée 

udr  les  entreprîfes   des  papes ,  Turtont 
ji  Clément  V  eut  transfcrè  le  faim  fiè^e  à 

A%i^n*ni  »  !<:  concile  de  Conftance  en  i4i8,*St 
cilui  (le  Bâlc  en  1431 ,  tentèrent  toutes  fortes  de 
v«Mi.H  pour  rétablir  Tancienne  difctpUnc. 

Lct  difficultés  qu'il  y  eut  par  rapport  à  ces  con- 
cMiS«  firt-nt  que  Charles  Vil  convoqua»  à  Bourges 
«n  14)8,  une  aflemblée  de  tous  les  ordres  du 
royaume ,  dans  laquelle  fut  dreflTêe  la  pragmatique 
fynwlion  ,  laquelle ,  entre  autres  chofes  ,  rétablit  les 
iltiîtons  dans  leur  ancienne  pureté.  L*aiTcmblée  de 
Jlourgcs  permit  aux  rois  &  aux  princes  de  leur  fane;, 
€i*cmployer  leurs  recommandations  auprès  des  élec- 
teurs ,  en  faveur  des  perfonncs  qui  auroient  rendu 
iërvke  ù  Téta  t. 

Nos  rois  continuèrent,  en  effet,  d*écrire  des 
lettres  de  cette  nature  ,  &  de  nommtr  des  commif- 
faires  pour  ailifter  à  VèUttwn. 

Les  papes  cependant  firent  tous  leurs  efforïs'pour 
obtenir  la  révocation  de  la  pragmatique.  F^oyrç 
Pragmatique. 

Enfin,  en  1516,  François I,  voulant  prévenir 
les  fuites  tâcheufes  que  les  diflForends  de  la  cour  de 
France  »  avec  'celle  de  Rome ,  pnuvoient  occa- 
fionncr,  fit  avec  Léon  X  ,  une  cfpèce  de  tranfac- 
tion,  connue  fous  le  nom  de  concordat. 

On  y  fait  mention  des  fraudes  &  des  brigues  qui 
fe  prattquoient  dans  les  éîtlUons  ,  6c.  il  eA  dit  que 
les  chapitres  des  églifcs  cathédrales  de  Frc^nce  ne 
procéderont  plus»  à  Tavcnir,  le  fiége  vacant,  à 
ViUB'ton  de  leurs  évéques  ;  mais  que  le  roi  fera  tenu 
de  nommer  au  pape ,  dans  lesfix  mois  delà  \^cance  , 
un  doéteur  ou  licencié  en  théologie,  ou  en  droit 
canonique,  âgé  de  27  ans  au  moins,  pour  en  être 
pourvu  par  le  pape  ;  que  fi  la  perfonne  nommée 
par  le  roi ,  n'a  pas  les  qualités  requifes ,  le  rot  aura 
encore  trois  mois  pour  en  nommer  un  autre ,  à 
compter  du  jour  que  le  pape  aura  fait  connoître 
les  caufes  de  récufation  ;  qu'après  ces  trois  mois  il 
y  fera  pourvu  par  le  pape  ;  que  les  éicHwns  qui  fe 
feront  au  préjudice  de  ce  traité  ,  feront  nulles  ; 
eue  les  parens  du  roi ,  les  perfonnes  éminentes  en 
lavoir  &  en  doftrine  ,  &  les  religieux  mendians  ne 
font  point  compris  d.3ns  !a  rigueur  de  cet  article  ; 
<}ue  pour  les  abbayes  &  prieurés  conventuels  vrai- 
ment éleélifs,  il  entera  nfé  comme  aux  évêchés, 
à  Texccption  de  Tâge ,  qui  fera  fixé  à  1^  ans  ;  que 
Cl  le  roi  nomme  aux  prieurés  un  féculier,  ou  un 
•eîigicux  d*un  autre  ordre ,  ou  un  mineur  de  25  ans, 
pape  fe  rèferve  le  droit  de  le  refîifer,  $c  d'en 
mmer  un  autre  après  les  neuf  mois  pa^Tés  ^  en 
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deux  tenues,  comme  dans  les  évéchés.  II 
<|ue  Ton  n'entend  pas  néanmoins  déroger , 
anicle,  aux  privilèges  dont  jouiiTcnt  Quelques 
pitres  &   quelques  mon:4fièrc$,  qui  le  font  fUj- 
tenus   en    poiTcffum  d'élire  leurs  prélats  &  | 
fupérieurs  ,  en  gardant  la  forme   prefcrite 
chapnre  ^uU  jfropten 

Sur  la  manière  dont  le  roi  en  \\Çq  pour  les  nc  - 
nations,  voye^  ÉvÊCHÉS  &  NOMINATION  ROT** 

Le  clergé  de  France  a  renouvelle^  en  plufi* 
occafions  fes  vœux  ,  pour  le  rétabîiiTemeni^ 
tUâions ,  à  regard  des  evéchês ,  abbayes  &  ^*' 
prélitures,  comme  on  le  voit  dan^  le  cahier  I* 
pré  Tenta  aux  états  d'Orléarts  en  1560^  dans  i^ 
au*il  drcifa  pour  erre  pré  fente  aux  états  de  Ij^ 
dans  le  concile  de  Rouen  en  1581,  celui  de  Rj||* 
en  1 5 S3  ,  k  cah kr  de  raffcmblée  générale  du  <S^ 
en  1595,  &  celui  de  raffcmblée  de  1605-     '^ 

L'article  premier  de  l'ordonnance  d'Orléaflf  " 
1 0o ,  porte  que  les  archevêques  &  évéques  Ù^ 
déformais  élus&  n^pimés;  favoir,  les  archevèq'' 
par  les  évéques  de  la  province  8c  par  le  chi  ^ 
de  ta  métropole  ;  les  évéques  ,  par  rarchevêff* 
les  évéques  de  la  province.  Se  les  chinoilMf^ 
Téglife  cathédrale ,  appelles  avec  eux  douze  fjBt^ 
hommes  qui  feront  élus  par  la  nobleiTe  du  dioe^ 
&  douze  notables  bourgeois  élus  en  rhotel 
ville  archiépifcopaîe  ou  épifcopalc  ;  tous 
s'accorderont  de  trois  perfonnages  de  quî 
nuifes ,  %és,  au  moins  ,  de  trente  ans  ,  qu 
/enteront  a  fa  majefié ,  qui  choifira  Tun  des 

Lexécution   de  cette    ordonnance  a    été 
mandée  par  rarticlc   )6  de   celte  de   Roi 
cependant  cet  article  de  l'ordonnance  d'Orl 
plufieurs  autres ,  ne  s  obfervent  point. 

Ainfi  les  cvéchés  nc  font  plus  éleftifs. 

A  regard  des  abbayes ,  toutes  celles  qui 
éledives,  font  affujetties,  par  le  concordat, 
nomination  royale  «  à  Texception  feulemcfit 
chefs  d'ordre,  &  des  quatre  filles  des  Ctti 
On  fuit  encore ,  dans  ces  abbayes  j  pour  les  dti 
les  règles  prefcrites  par  la  pragmatique  fanélioo^ 

Pour  ce  qui  eft  des  dignités  des  chapitrei 
font  élcdives ,  des  généraux  d*ordres  régulier! 
n*ont  pas  le  titre  A' ai  h  es ,  8t  des  abbayes  tricm 
éle<^ives,  les  éUflums  dépendent»  en  partie, 
ufages  Se  flatuts  particuliersMie  chaque  églifc , 
grégïtion  ou  co'mmunauté. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  règles  tirées  dit 
canonique  ,    qui    font    communes    à    toutes 

On  ne  peut  valablement  filtre  aucun  aélc  tel 
à  ViUHion  d'un  nouvel  abbé,  ou  autre  bénéficia 
officier,  jufqu^à  ce  que  la  place  fott  vacante. 
par  mort  ou  autrement* 

Avant  de  procéder  à  VckBlon  dans  les 
qui  fort  cledives ,  il  ftiit  que  le  chapitre  obd 
le  confentement  du  roi,  IcqtKl  peut  nommf^ 
comiTufifaire  pour  aififter  à  Vétefltan ,  à  reffei 
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langues,  &  de  taire obfervcr  ce  qwi  eft 
kr  ks  ordonnitnces  du  royaume. 
kK  ttkRwn  ion  canonique ,  il  font  y  appeîlcr 
l^ui  ont  droit  de  Tuffrage  ;  les  abfens 
^■penis  t  pourvu  quMs  ne  foicm  pas  hors 

fà  foot  retenus  ailleurî,  par  quelque  tm- 
H  Ultime  ,  ne  peuvent  donner  leur 
br  Imre  i  mais  ils  peuvent  donner  leur 
10^  à  cet  effet,  à  un  ou  plufieurs  des 

L  pourvu  néanmoins  qu'ils  donnent ,  à 
X ,  folidaîrement  le  droit  de  fuffrage  -, 
îe  cas  le  diapiire  peut  choifir  entre  eux 
I  poge  à  propos ,  pour  repréfentcr  Tabrent. 
kcot  aum  donner  pouvoir  à  qiie!qu*un  qui 
digtifMQ  ,  ù  le  chapitre  veut  bien  Tagrcer, 
Ide  procuration  ne  peut  nommer  qu'une 
Ibsoe  p  roit  que  la  procuration  marque  le 
1  ûcrfonne  qu  il  doit  noramcr  ,  ou  qu'elle 
f  t  foo  chouc. 

'  «Mnertoit  d^appeller  un  feul  capitulant ,  ou 
pr  pas  été  valablement  appelle  »  Vék^ion 
^,  à  moins  que  pour  le  bien  de  la  paix  il 

t,  20  refte,  d'avoir  appelle  à  Véi$Hion  ceux 
kt  droit  de  fuffrage  ;  s'ils  négligent  de  s  y 
ou  fi ,  après  y  avoir  aillitc ,  ils  le  retirent 
-  (oit  cocroromèe,  ik.  même  avant 
^„,  _  _ur  fuffrage  «  ils  ne  peuvent,  fous 
Ht  »  conteiler  ïcttB'wn» 
bpitres  des  monaAéres  doivent  procéder 
i  de  Tabbè  «  dans  les  trois  mois  de  la  va* 
^fliotns  qu*ii  n'y  ait  quelque  empêchement 
I  autrement  le  droit  d*y  pourvoir  cft  dévolu 
kenr  iinmèdtaf. 

ips  iixè  par  les  canons,  pour  procéder  à 
,  court  contre  les  électeurs ,  du  jour  quMs 
ùâic  lever  rempèchemcnt  qui  les 
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de  Baie  veut  que  les  èleâeurs ,  pour 

b  ciel  les  lumières  &L  les  grâces  dont  ils 
\n  »  entendent ,  avant  W-UéUon ,  la  melTe  du 
^ti  qu'ils  feconfeffent  Se  communient;  & 
K  qui  ne  farisfcrcnr  pas  à  ces  devoirs, 
hris  de  plein  droit  de  U  f^cuUc  d'élire  j  pour 

MB  éleâetar  doit  6ire  ferment  entre  tes 
^oeti^  qU  picftde,  qu'il  choifua  celui  qu'il 
I  confcience  pouvoir  ctce  le  plus  utJe  k 
pour  le  fpirituel  &  le  temporel ,  8c  qu'il 
i^a  point  fou  fuffraee  a  ceux  qu'il  faïua 
omis  ou  donné ,  dircaement  ou  indirede- 
htd^ue  chofe  de  temporel  pour  fe  faire 
^bus  ne  feroit  pas  moins  grand  de  donner, 
km€  dans  b  mime  vue,  quelque  chofe  de 
> 

i  qai  procèdent  à  Xtïtitioa^  doivent  foire 
roDC  pcrfonne  de  bonnes  mœurs  ,  qui  ait 
k  ks  auires  ^juaUies  &  capacités  prefcrites 


par  les  canons ,  &  pur  Us  autres  loir  de  i'égUle  ûc 
de  1  état. 

Il  efi  également  défendu  »  par  les  canons,  d'élire 
ou  d'être  élu  par  fimonie  :  outre  Texcommunicatton 
que  les  uns  &  les  autres  encourent  par  le  feul  fait» 
les  éleveurs  perdent  pour  touj*  urs  le  droit  d'élire; 
Se  ceux  qui  font  aînfi  élui»  font  incapables  de  remplir 
jamais  la  dignité»  le  bénéfice  ou  office  auxquels  ils 
ont  afpiré. 

Lorfque  les  fuffragcs  ont  été  entraînés  par  Tim- 
preffion  de  quelque  puilTanceféculiére,  VéUâion  eft 
nulle  :  les  éleveurs  doivent  même  être  {ufpens  pen* 
dant  trois  années  de  leur  ordre  6c  bénéfices,  même 
du  droit  d'élire  ;  &  fi  celui  qui  a  été  ainfi  élu  , 
accepte  fa  nomination,  il  ne  peut ,  fans  difpenfe  » 
être  élu  pour  une  autre  dignité,  office  ou  bénéfice 
eccléfiaflique.  Mais  on  ne  regarde  poim  comme  un 
abus  les  lettres  que  le  roi  peut  écrire  aux  éleveurs  , 
pour  leur  recommander  quelque  perfonnc  affec* 
tionnéc  au  fervice  de  Téglile ,   û\\  roi  &  de  Téiat. 

Les  novices  ni  les  frères  convcrs  ne  donnent 
point  ordinairement  leurs  voîx  pour  VéUHion  d'uit 
abbé  ou  autre  fuptricur  :  il  y  a  néanmoins  des  mo- 
nalléresde  rfillcs  ,  tels  que  ceux  des  cordelières  ^  oii 
les  focurs  converfes  font  en  poffeffion  de  donner 
leur  voix  pour  VéUBion  de  rabbetfe- 

Quant  à  la  forme  de  ïtUHlon  ,^  on  doit  fuîvre  une 
des  trois  qui  ibnt  prefcrites  par  le  quatrième  concile 
de  Latran  ,  fuîvant  ce  qui  a  coutume  de  s'obCerver 
dans  chaque  «^life  ou  monaAére. 

On  diAingue  dans  les  cUflions^  la  voix  a6iive  & 
la  voix  paffive;  la  première  ,  eft  le  fuffrage  même 
de  chaque  éleveur,  confidéré  par  rapport  à  celui 
qui  le  donne.  Si  en  tant  qu'il  a  droit  de  le  donner  ; 
la  voix  paiTive»  eft  ce  même  fuffrage  confîtlcré 
par  rapport  à  celui  en  faveur  duquel  il  cft  donné. 
11  y  a  des  capimlans  qui  ont  voix  aâive  &  pafRve  ; 
c'eft-à'dirè,  qui  peuvent  élire  &  être  élus  ;  d'autres 
qui  ont  voix  adive  feulement ,  fans  pouvoir  être 
élus ,  tels  que  ceux  qui  ont  paffé  par  certaines  places 
auxquelles  ils  ne  peuvent  être  promus  de  nouveau, 
ou  du  moins  feulement  après  un  certain  temps  : 
enfin  ceux  qui  font  de  la  maifon ,  fans  être  capi- 
mlans ,  n'ont  point  voix  adive  ni  paffivc  ;  ceux 
qui  font  fufpens  ne  peuvent  pareillement  élire  ni 
être  élus. 

Ceux  qui  ont  voix  aflive  ,  doivent  cous  donner 
leurs  fuffragcs  en  même  temps,  ëc  dans  le  même  lieu. 

Les  fuffragcs  doivent  être  purs  &  fi  m  pi  es  ;  on  ne 
reçoit  point  ceux  qui  fer  oient  donnés  fous  con- 
dition ,  ou  avec  quelque  alternative  ou  autre  claufc 
qui  les  ren droit  incciiajns, 

VéU'âion  doit  être  publiée  eo  la  forme  ordînaîrc, 
auffi'tôt  que  tous  les  capitulans  ont  donné  leurs 
luffrages,  afin  d'éviter  toutes  les  brigues  6c  les  frau- 
dt-'Si  fit  ce  feroit  une  nullité  de  différer  la  publica- 
tion »  pour  obtenir  préalablement  le  confcntemcuE 
de  celui  qui  eft  élu.  ' 

Véhcîhn  étaat  notifiée  à  celui  qui  a  été  élu ,  îl 
doit  y  datis  un  mois  »  à  compter  de  cette  notiftca* 
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tîon,  accqjtcf  ou  refiifer  ;  ce  délai  expiré ,  ilefl  déchu 
de  Ton  droit ,  &  le  cliapitre  peut  procéder  à  une 
nouvelle  éUBien, 

Ce  délai  d*uii  mois  ne  court ,  h  Têtard  des  régu- 
licrs  élus ,  que  du  jour  qu'ils  ont  pu  obtenir  le  con- 
fencement  de  leur  lupèrieur. 

Quand  le  fcrutiti  eft  publié  ,  les  éleveurs  ne 
peuvent  plus  varier;  St  ceux  qui  ont  donné  leur 
voix  à  celui  qui  eA  élu ,  ou  qui  ont  confenti  à 
XiUH'wn,  ne  peuvent  Tatraqucr  foui  prétexte  de 
nullité ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  de  moyens 
dont  ils  n'avoiem  pas  connoiffan ce  lorsqu'ils  ont 
donné  leur  fuffrage  ou  confentcment. 

Il  ne  fuffic  pas ,  pour  être  élu ,  d*avoîr  le  plus 
grand  nombre  de  voix ,  il  hm  en  avoir  feul  plus 
de  la  moitié  de  la  totalité.  St  les  voix  font  partagées 
entre  pluficuii ,  de  manière  qu'aucun  d'eux  n'en  ait 
plus  de  la  moitié ,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle 
tUBîon,  quand  même  la  plus  grande  partie  du  cha> 
pitre  fc  reuniroit ,  depuis  la  publication  du  fcrutin  ^ 
en  faveur  de  celui  qui  avoit  fe^ilement  leplusgrand 
nombre  de  voix. 

Néanmoins ,  dans  VckBion  d'une  abbeffc  »  quand 
le  plus  grand  nombre  de  voix  données  à  une  même 
pcrfonne ,  ne  fait  pas  la  moitié ,  les  autres  religieufes 
peuvent  s'unir  au  plus  grand  nombre ,  même  après  le 
fcrutin  ;&  s'il  y  en  a  auTez  pour  faire  plus  de  ta  moitié 
des  voix  ,  celle  qui  eft  élue  peut  être  confirmée 
par  le  fupérieur ,  fauf  à  Btjre  juger  Tappel  ^  fi  les 
oppofautes  à  ViUûion  &  confirmation ,  veulent  le 
fpu  tenir* 

Si  dans  ce  même  cas  les  religieufes  ne  fe  réur 
nilTent  pas ,  jufqu'à  concurrence  de  plus  de  la  moitié , 
le  fupérieur ,  avant  de  confirmer  &  bénir  celle  qui 
a  eu  le  plus  de  voix ,  doit  examiner  VcUBion  &  les 
raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas  s'unir ,  &  néan- 
moins par  provifion  la  rdigieufe  nommée  par  le 
plus  grand  nombre ,  gouverne  le  temporel  Sc  le 
fpiritucl;  mais 'elle  ne  peut  faire  aucune  aliénation  , 
ni  recevoir  de  religieufes  à  la  profeifion. 

La  plus  grande  partie  û\i  ckapitre  ^  nommant  une 
perfbnne  indigne,  ert  privée,  pour  cette  fois,  de 
ion  droit  d'élire ,  &  dans  ce  cas  ïiUâîoft ,  faite  par 
Ja  moindre  partie ,  fubfiile. 

Quoiqu'un  des  capiiulans  ait  nommé  une  per- 
fonnc  indigne,  il  nci\  point  prive  de  fon  droit 
d'élire,  fi  le  fcrutin  014  il  a  donné  fa  voix,  n^ft 
point  fuivi  d*une  cUBion  valable. 

Quand  les  éledeurs  ont  nommé  un  ou  plwfieurs 
compromiflaires  ,  ils  doivent  reconnoître  celui  que 
1^  compromifTaires  ont  nommé ,  pourvu  qu*il  ait 
les  qualités  requifes. 

Les  compromiïïaires  ayant  commencé  à  procé- 
der à  VéUéîion ,  le  chapitré  ne  peut  plus  les  révo- 
quer ,  attendu  que  les  chofcs  ne  font  plus  entières. 

Si  les  compro mi  flaires  choififlTent  une  perfonne 

,  le  droit  d'élire  retourne  au  chapitre  :  il  en 

ême  lorfquc  celui  qui  cft  nommé  refcfe 

brfque  les  compromi^aires  négligeot  de 
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faîre  Yékâion ,  dans  le  temps  prefcrît  par  les 
alors  le  droit  d'élire  ch  dévolu  au  fupérieur ,  &a 
au  chapitre,  qui  doit  s'imputer  de  s'en  écrerap^ 
à  des  mandataires  née;ligens. 

Vihâion  étant  faite  par  des  compromlflairef  1 
d'entr'eux  doit  aufTi-tôt  la  publier. 

S'il  arrive  que  ÏUefHon  foit  caffée  par  un 
de  forme  feulement  ,  $i  non  pour  incapacitbl 
la  perfonne  élue,  la  mêmeperfonne  peut  être  « 
de  nouveau.  i^ 

En  cas  d'appel  de  Véldilon^  on  ne  peut  piM 
der  à  une  nouvelle,  qud  n'ait  été  uamé  irf 
première,  ♦** 

Quand  la  première  éUBim  n*a  pas  lieu ,  faa|«| 
îes  électeurs  foient  déchus  de  leur  droit,  iip| 
pour  procéder  à  une  nouvelle  éhSlion ,  le  9P| 
délai  qu'ils  avoient  eu  pour  la  première  ,  à  COIM 
du  jour  qu'il  a  été  confiant  que  ceUe-ci  n'aurcHl|M 
d'effet.  n 

Ceux  qui  ne  peuvent  être  élus  peuvent  ètré<M 
tulés,  c'eA-à-dire  ,  demandés  au  fupérieur,^ 
les  qualités  qui  leur  manquent  font  telles, 
fupérieur  en  peut  difpenfer  ;  mais  le  même 
ne  peut  pas  élire  &  poftuler  une  même  p 
Voy^i  Postulation. 

Il  n'efl  pas  permis,  à  celui  qui  eft  éltt^  dfi^ 
aucune  fonction  avant  d'être  confirmé  ,  à  pdSH 
nullité.  Le  pape  cft  le  feul  qui  n'ait  pas  bcfoi^ 
confirmation.  Voyei  Pape.  J< 

Avant  de  confirmer  celui  qui  eft  élu ,  k  P 
rieur   doit    d'office   examiner   s'il  eft  de  hi 
mœurs  8c  de  bonne  doÔrine  ;  sM  a  les  q« 
&  capacités  requifes,  quand   même  perfoiu 
critiqueroit  ïcUàïon. 

Cette  information  de  vie  &  mœurs  doit  fe' 
dans  les    lieux  où   celui  qui   eft   élu 
depuis  quelques  années. 

Il  y  a  des  abbés  dont  XéUâion  doit  être  conl 
par  1  évêque  diocéfain ,  d'autres  par  leur  géf 
d'autres  par  le  pape  dont  ils  relèvent  il 
tement* 

Le  chapitre ,  fed^  vacante ,  a  droit  de  confil 
éUHîons  que  Tévêque  auroit  confirmées. 

Les  abbés  triennaux  n*ont  pas  befoin  de  cc 
mation  pour  gouverner  le  fpirîtuel ,  non  plus 
pour  le  temporel. 

La  confirmation  doit  être  demandée  par  cd 
cft  élu ,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  coni 
ment  qu'il  a  donné  à  VHc^ion  ,  à  moins  qu'il 
retenu  par  quelque  empêchement  légitime  ; 
ment  il  eft  déclm  de  fon  droit ,  &  Ton  peut  pro< 
à  une  nouvelle  éhilion* 

Telles  font  Içs  règles  générales  que  Ton  (\x\t 
les  ékfîwns  ;  elles    reçoivent  néanmoins  di¥ 
exceptions,  fuivant  les   ftatuts  paniculicn, 
lèges  &  coutumes  de  chaque  mouaflére ,  pi 
que  ces  ufagçs  foient  conftans ,   &  quMs 
rien  de  contraire  au  droit  naturel  ni  au  droit 

U  y  a  des  bénéfices  éleftifs  pour  lefquels 
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i  fupéneur;  d'autres  qui  font  pure* 

çf autres  cnûn  qui  font  éle^f^its'Col- 

^  que  le  chapiirc  confère  en  élifant, 

^ioîn   d'autre  collation ,   e  Uganda 

btU  chapitre  ,  quîapropur^  û  iCy  a  de  bcné^ 
Émem  êleâîfs  ,  que  les  prébrures  ;  c*eA-à- 
Mtceox  dont  la  mort  des  tîmlalres  mec  leur 
Ip»  un  état  de  vldiilté  »  viduatis  ecdejiis,  C*ell 
hke  de  bènèAce  dèftgnèe  dans  le  concordat» 
npreffiaos  :  m  quorum  eURlontbus  forma  ,  cjjP. 
iccr,  ftrvuri  ^  confirmjtîonts  eUâîonum  /tujuj- 
Wadt€rp€Û  confue\'€runL  Delà  il  rêiulte  que 
bui  nm  pas  prcbuire  ,  n'eft  pas  ,  a  propre- 
rW,  éîeâif-  confirmatif,  Ainii  les  premières 
des  cathédrales  ^  pcfl  ponrificaUm ,  ne  font 
pem  éîeâivcs.  Il  en  eA  de  même  des  pre- 
\égmtès  des  collégiales  même  exemptes, 
bTa  mmination  en  apparâendroit  au  roi, 
ion  formelle  du  concordat;  cela 
;.  _  u-^-ndant  point  d^obfcrver  ,  dans  les 
de  ces  fortes  de  bénéfices,  les  formes  du 
jfuj  prcpur ^  non  pas  quelles  foient  pref- 
u  le  droit,  mais  parce  quelles  ont  été 
||es  par  des  ufages  qui    ont  obtenu   force 

p  compte  dans  le  royaume  qu*un  petit  nom- 
B«ye^  qui  aient  con tervé  le  privilège  de 
L  oo  en  a  rendu  compte  ci-deflus:rÀrtQis 
pilre  s*y  font  maîntentis  plus  long  -  temps 
^mres  provinces.  Mais  les  fouverains  y  ont 
itfièefi  poflêflîon  de  furveiller  aux  éU fiions , 
^feoce  de  leurs  commiffiiires ,  &  de  cholfir  > 
j^  fujetSy  ceux  qui  leur  ètùient  plus  agréa* 
coticorilat  pade  le  30  juillet  1564,  entre 
n,  rot  «rEfpagne,  ôl  les  di0crens  ordres 
rinces  Bcïgiques,  porte,  «  qu'en  cas  de 
te  c.  '  '  -S,  le  prince  enverra  des  corn- 
:es  ^  rmer  de  ta  capacité  des  fujets , 

tvour  le  luffragc  dci  religieux ,  fit  promet 
cnfuiie  un  des  tcli>;(£ux  élus  ». 
^encc  les  monafléres^au  décès  de  chaque 
iunt  trois  fujets ,  parmi  lefquels  fa  majeAé 
un.  Ma'ts  ce  n*en  que  par  une  grâce  fpé- 
ïe  roi  ti*ufe  point  dans  ce^  provmces  des 
i  loi  ont  été  ,  non  pas  donnes ,  m^s  te- 
par  le  concordat ,  qui ,  étant  une  loi  puhli- 
n  être  obfervée  dans  tout  ce  qui  fait  partie 
imte  de  France.  Mais  en  permettant  aux 
de  cootinuer  à  élire  leurs  prélats  »  le  prince 
reooncé  à  la  faculté  qu  il  a  de  les  cfonner 
iode  »  faculté  dont  il  fait  ufage  quand  il 
â  propos,  royc^  Commandi. 
noK,  (  Mjtùre  civile,  )  i  **.  EUâion  iTarnî  ou 
Ce  terme  eu  uficé  dans  quelques  provin- 
~  exprimer  la  déclaration  que  celui  qui 
acquéreur  ou  adjudicataire  d'un  immcu- 
E  du  nom  du  véritable  acquéreur  ,  pour  évi* 
uevent  de  doubles  droits  feigneuriaux. 
fioR  d'éÉjni  3,  quelquefois  lieu  cbns  k$  ventes 
tifpruénu€g     TWN$  ly» 
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volontaires ,  maïs  elle  eft  particulièrement  ufitée 
dans  les  adjudications  judiciaires ,  qui  fe  fontpref- 
que  toujours  à  un  procureur  ad  lius*  f'^yt^  Aq* 

QUÉRTUR    6*   COMMAND. 

a^.  EUHion  de  domiciU  ,  eft  le  choix  que  Tort 
fiut  d*un  domicile  momentané  ou  ad  hoc  ,  c'eft-à- 
dire ,  qui  n*eft  pas  le  vrai  &  aâuel  domicile ,  mai.> 
qui  a  feulement  pour  objet  d'mdiquer  un  lieu  011 
on  puiiTe  faire  des  oAres  ou  autres  a<fles»  Ces  îîec- 
fions  de  domicile  ie  font  dans  les  exploits  ,  dans  les 
contrats,  ^oye^  Domicile  élu. 

y,  £Uflij/i  d^hmtier^  eA  le  choix  de  celui  qui 
doit  recueillir  une  fucceAion.  Ce  choix  eA  ordinaire- 
ment fait  par  ceïui  qui  difpofe  de  fes  biens  par  fon 
leAamcnt  :  quelquefois  il  eA  fait  par  contrat  de 
mariage  ;  ou  bien  le  père  mariant  un  de  fes  en- 
fans,  fc  réfervc  la  liberté  de  nommer  pour  héri- 
tier tel  de  îcs  enfans  qu'il  jugera  à  propos. 

Quelquefois  le  tcAateur  défère  par  teAameni  le 
choix  de  fon  héritier  a  une  autre  perfonne  ,  foit 
en  lui  en  indiauant  plufieurs  entre  lefqvjclles 
elle  pourra  choihr ,  foit  en  lui  laiAant  la  liberté  en- 
tière de  choifir  qui  bon  lui  fembkra  ;  &  quelque- 
fois cette  même  perfonne  à  laquelle  le  tcA  teur 
donne  pouvoir  d'élire  ,  eA  par  lui  d^abord  inAi- 
tuée  héritière  ,  à  la  charge  de  remettre  Thoirie  à 
un  de  ceux  qui  font  indiqués,  ou  à  telle  perfo^ic 
qu^'elle  jugera  à  propos. 

Le  teftateur  peut  auAl  inAituer  héritier  celui  qui 
fera  nommé  par  la  perfonne  à  laquelle  il  doiinc 
ce  pouvoir. 

Ces  fortes  de  difpofitîons  font  fort  uûtées  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  ou  il  efl  affez  ordinaire 
que  le  mari  &  la  femme  s*inftituent  réciproque- 
ment héritiers ,  ^  la  charge  de  remettre  Viioirie  à 
tel  de  leurs  enfans  que  le  (urvivant  jugera  à  propos. 

Lorfque  celui  qui  avoit  le  pouvoir  d'élire ,  dé* 
cède  fans  avoir  fait  fon  choix  ,  tous  les  héritiers 
préfomptifs  fuccédem  également. 

Le  conjoint  furvivant  qui  avoit  le  pouvoir  d'é- 
lire,  ne  le  perd  point  en  fe  remariant. 

Quand  un  des  enfans  èliglbles  vient  à  décéder  ^ 
le  père  ou  la  mère  qui  a  le  droit  d*clire  ,  peut 
choifir  l'enfant  de  celui  qui  éroii  éligible.  Voyi\  U 
trente-quMrlhnc  confultatiôn  de  Cochin  ,  tome  IL 

UéleBion  étant  une  fois  confommèe  par  un  zùz 
entre- vifs,  celui  qui  Ta  faite  ne  peut  plus  varier; 
mais  (\  c'eA  par  teAament,  VtUflion  cA  révocable 
jufqu^au  décès  de  celui  qui  Ta  faite,  de  même  que 
le  furplus  de  fon  teAament.  F<?y<^çFiDncoMMls, 
Institution  contractuelle  ,  Institutioït 
d'hIritier/,  Substitution. 

4".  EUâion  de  tuteur  ou  curaieur  ^  eft  le  choir 
qui  eAfaii  d'un  tuteur  ou  curateur  par  les  parens  ou 
amis  de  celui  auquel  on  le  donne,  fvyq  Cura- 
teur &  Tuteur. 

5*^,  Eîeâlon  d'un  officier^  eft  !a  nomination  qnieft 
f;iiie  de  quelqu'un  à  un  office   public  par  le  fuf- 
(rage  de  plufieurs  pcrfonnes. 
Romulm  accorda  au  peuple  le  droit  de  fe  choifir 
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^^tlAM«ifS»  c<»  qiiS  le  Ui- 

mt  fut  changé 

Il  lui-même  les 

wwi  ^AAi^i»i  àii  gouvernement  gè- 

y  j  d'affembler  fouvcnt  le 

.. ,  grands  officiers  ,  &  ceux- 

un  <in»s  leur  département  les 

1  leur  étoient  fubordonnés. 

nu  ùtQ  au  peuple  le  droit  dV- 

KiJciiï  ics  grands  offices  par  Tavîs  des 

Iriir    cour  ,  afin  de  confervcr  en- 

inc  à^éU^îton  ;  c'eft  pourquoi  ils 

jjs  les  avis  &   recommandations 

On  en  ufa  d'abord  de  mime  en  France  pour  les 
l4Rcci  »  cVft-i*dire  que    nos  rois   y    nommoient 

ÏAf  ravii  de  leur  confeil ,  ce  qui  étoit  une  efpéce 
'èUftton. 

Quand  le  parlement  eut  été  rendu  fédemaire  à 
Airil,  Philippe  de  Valois,  par  des  lettres  du  mois 
de  février  ij  17  adonna  pouvoir  au  chancelier,  en 
«ppellam  avec  lui  quatre  confcUlers  au  parlement 
&  le  prévÔ:  de  Paris  ,  de  nommer  ,  c\ft-à-dire  , 
d*élirc  entre  eux  les  confeiUers  au  chatelet. 

Charles  V  ordonna  en  1555,  que  le  chancelier , 
tes  prcfidjns  &  confciikrs  du  parlement  rert^ient 
élyf  par  fcrutifl  au  parlement.  Charles  VI  ordonna 
encore  la  même  chofe  en  1400  ;  ce  qui  dm-a  juf* 
qu'au  mariage  de  Henri,  roi  d'Angleterre ,  avec  Ca- 
therine de  France,  fille  de  Charles  VI  ;  alors  le 
parlement  nomma  trois  perfonnes  au  roi  quidon- 
noit  des  provifions  A  Tun  des  trois  ;  mais  comme 
le  parlement ,  pour  fe  confcrver  VtUtlion  ,  nommoit 
ordinairement  ât\)X  fujets  inconnus  &  incapables , 
afin  de  flaire  tomber  la  noinination  fur  le  troifïème  , 
Charles  Vil  lui  ôta  les  tUflions^  de  rentra  en  pof- 
fefTion  de  nommer  aux  places  vacantes  du  parle- 
ment ,  de  même  qu'aux  autres  offices ,  &  nos  rois 
choifiiîbient  les  officiers ,  de  Tavi s  de  leurconfeil  j 
ce  qui  dura  ainfi  jufqu'à  la  vénalité   des  charges* 

Dés  le  premier  temps  de  la  monarchie ,  il  y  avoit 
dans  chaque  ville  &  bourg  des  officiers  munici- 
paux qui  étoient  éle^Hfs,  appelles  en  quelques  en- 
droits àhex'ins;  en  d*au*res  ,  jurés  ou  jurats  ;  en 
d*autres ,  confuls  ,  &  à  Touloufe  ,  capitouls.  Ces 
officiers  font  encore  la  plupart  élus  par  le  peuple  , 
conformément  aux  interitions  du  roi.  P^^oye^  Office, 

Election  ,  (  0£k€  &  Jurifdïfîwn.  )  c'eft  une 
iurifdJâion  royale ,  fubalterne  ,  inftituée  pour  con- 
fioîire  en  première  inftance  de  la  plupan  des  ma- 
tières dont  les  cours  des  aides  connoiÎTent  par  ap- 
pel. Le  nom  à'éURion  lui  a  été  donne  ,  parce  que 
dans  Torigine  les  officiers  qui  excrçoient  les  fonc- 
tions des  élus  actuels ,  furent  établis  par  le  choix 
des  peuples  ou  des  états  aiTcmblés, 

Avant  rinftuution  des  élus»  c'étoicnt  les  maires 
**  échevins  des  villes  ,    qui    fe   mèloient  de  faire 

Tictte  &  levée  des  impofiiions  extraordinaires , 
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ils  en  étoîent  même  refponfables.  Maïs 
fuite  ne  pouvant  plus  vaquer  à  cette  le 
étant  occupés  à  d'autres  affiiires  de  la  cou 
on  fit  choix  dans  le  peuple  d'autres  perfono 
prendre  foin  de  Taffiettc  &l  levée  des  imf 
ëi  ces  perfonnes  furent  appellées  élttj ,  â1 
leur  éUHion, 

Quelques-uns  rapportent  ce  premier  étabfl 
des  élus  à  celui  des  aides  du  temps  du  roi 
il  eft  néanmoins  cenain  qu^il  y  avoIt  déjà 
long-tempîdes  élus  pour  veiller  fur  les  impol! 
mais  comnie  il  n*y  avoii  point  encore  d^koh 
rions  ordin;:ires,  8t  que  nos  rois  n'en  Ic^'oientW 
temps  de  guerre    ou  pour  d'autres    dépenf<^ 
ttaordinaires ,  la  commiffion  de  ces  élus  ne  d|l 
que  pendant  la  levée  de  nmpofifion 

Dés  le  temps  de  Louis  IV  ,  Denis  Heflel 
élu  à  Paris ,  ainfi  que  le  remarque  Tauteur  dii 
de  la  pairie^  pag,  1^8, 

S.  Louis  voulant  que  !es  tailles  fiîiïtm  h 
aTec  juftice,  fit  en  1170  un  règlement  pouf 
niére  de  les  alTeoir  dans  les  villes  royales  t^ 
donna  qu'on  éliroit  trente   hommes  ou 
plus  ou  moins ,  bons  Se  loyaux  ,  par  le  ci 
prêtres ,  c'eftà-dirc ,  des  curés  de  leurs 
6c  des  autres-  hommes  de  religion  ,  enfci 
bourgeois  di  autres  prudhommcs  ,  félon 
deiir  des  villes  ;  que  ceux  qui   feroient 
jureroient  fur  les  faints  évangiles  d*élire  , 
tre  eux  ou  parmi  d'autres  prudhommcs  de  k 
ville,  Jufqu  a  douze  hommes  qui  feroicnr  ï{ 
propres  à  affeoir  la  taille  ;  que  les  douze 
nommés  jtsreroient  de  même  de  bien  & 
meni  aifeoir  la  taille  ,  &  de  n'épargner 
perfonne  par   haine  ,  amour  ,  prière  ,  ci 
en  quelque  autre  majiiére  que  ce  fijt 
roient  ladite  taille  à  leur  volonté   la 
ir.^nt;  qu^nvec  les  douze  hommes  de Otik  aosi 
feroient   élus    quatre    bons  hommes,  &  fa 
écrits  les  noms  fccrétcment  ;   &  que  cela 
fait  fi  fagement ,  que  leur  tUàion  r.e  fiit  conn^ 
qui  que  ce  fût ,  jufqu'à  ce  que  ces  douze  îioi 
cufi'entafïls  la  taille.  Que  cela  fait,  avant  des 
la  raille  par  écrit,  les  quatre  hommes   élus 
faire  loyalement  la  taille  n'en  dévoient  ricil 
jufqu'à  ce  que    les  diAixe  hommes  leur  eu 
fait  feire  ferment  pardevant  la  j^ftice  ,  de  bîi 
loyalement  aireolr  la  taille  en  la  manière  i{I 
douze  hommes  Tauroient  ordonné. 

Il  paroît ,  fuivant  cette  ordonnance ,  que  les  t 
ou  quarante  hommes  qui  étoient  dabord  \ 
font  aujourd'hui  répréfcntés  par  les  officiers 
tUBions  ;  les  douze  hommes  qu'on  t  i 

étoient  proprement  les  alTéeurs  des   t   -  -^ 
la  fonâion  cd   aujourd'hui  confondue  avec 
des  colledcurs  ;  enfin  les  quatre  bons  homiD)^ 
étoient  les  vérificateurs  des  tôles. 

Les  taillei  furent  donc  la  matière  doru  l 
ordonnèrent  d'abord;  mais,  outre  que  les 
n'étoient  pasencgrc  ordmaires,  la  forme  prc 
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fie  fut  pas  toujours  obfervéc:  car 

r,  «Uns  une  oifionnance  du  19  uovem- 

éj^ue   les  confuh  de  Touloufe  de- 

^^^^  la  contribution   quMs  dcman- 

afliques  peur  les  tailles,  à  moins 

une  charee   réelle  &  ancienne  :  il 

-là  que  c  croient  les  confuls  qui  or- 

;  et  ta  raille,  foit  ancienne  ou  nouvelle, 

'  arvoit  lieu  ;  ce  qui  fait  penfer  quM  y 

d«  tailles  non   royales  ,   imporées  de 

Fîiks  pour  fubvenir  à  leurs  dépenfes 

!  qui  eft  aujourd'hui  repré lente  par 

tftuio  B  ^^^^  ^^^  ordonnance  du  mois  de 
|i{  9  &  PîiiîippcV  ,  dans  une  autre  du 
1316,  difcnt  que  les  clercs  non  ma- 
ibueront  point  aux  tailles ,  &  que  les 
3Î ,  00îculis  noflri ,  entant  qu'à  eux  ap- 
(Ics  y  contraindront  point  &.  ne  prr- 
I  qu'on  les  y  contraigne.  Ces  ordon- 
^ font  point  mention  des  élus;cequidonne 
boire  quMs  n*avoient  point  encore  de  ju- 
B  formée  »  6c  que  pour  les  contraintes  on 
|{  aux  juge^  ordinaires;  6c  en  effet,  on  a 
l'éftok  devant  eux  que  les  élus  prèto'ieni 

^B  encore  des  élus  ,  du  temps  de  Phî- 
^■pis,  pour  la  taille  non  royale  qui  fe 
PKcertaines  villes,  comme  il  paroit  par 
imancc  de  cepnnce  du  mois  de  mars  1 3  "^  1 , 
b  ville  de  Laon ,  où  il  e/l  parlé  des  élus 
TiUc  :  ces  officiers  n'étoicnt  pas  feule- 
Éjièi  du  foin  de  cette  taille  ;  fordonnancc 
R  dorénavant ,  de  trois  ans  en  trois  ans  , 
Ir  lera  aiTembler  le  peuple  de  Laon ,  &  en 
ice  fera  élire  Itx  pcrlonnes  convenables  de 
Ile ,  dont  Us  en  Urone  trots  leurs  procureurs 
^utre  toutes  les  affaires  de  la  ville  ;  que 
I  mires  élus  avec  le  prévôt  vifiteroîent  cha« 
lie,  atuant  de  fois  qu'il  feroît  néceifaire  , 
p  les  portes  ,  les  fortereifes  ,  les  puits  ,  fon- 
(IttuHèes,  pavés ,  &.  autres  aifanees  com- 
te b  ville  ,  &  verroient  les  réparations  né- 

lontesles  fois  ^vkWferoh  miner  défaire  taille , 
h  9  avec  ces  trois  élus  ,  expoferoît  au  peu* 
caufes  pour  lefquelles  il  conviendroit  faire 
ITeilluJte  le  prévôt  8c  lefdits  élus  prendroient 
pe  paroiile  deux  ou  trois  perConnes  ,  de 
É  peoveat  le  mieux  fa  voir  les  fi  cul  tés  de 
pliais;  lefquelles  pcrfonnes  &  lefdits  élus 
lézé  ferment  fur  les  faints  évangiles  de  ne 
m  décharger  perfonne  à  leur  efcient ,  con- 
^,  le  pr^ôt  fcroit  impofer  &  afleoir  la 
f  toutes  les  pcrfonnes  qui  en  font  tenues  ; 
kipofition  fer  oit  levée  par  les  crois  élus ,  qui 
Nent  les  rentes  &  les  dettes  de  la  ville  ; 
fia  des  trois  années  fufdites  ils  comptcroîent 
'rccetre,  tant  des  tailles  que  d*ailleurs,  par- 
kjurcvot  ou  bailli  de  Ver jnandois  ,  qui  vlen- 
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droit  ouïr  ce  compte  à  Laon  Se  y  appelleroît  les 
bonnes  gens  de  la  ville;  cnlîn  que  le  compte  rendu 
&  apuré  feroit  envoyé  par  le  bailli  en  la  cliam- 
bre  des  comptes ,  pour  voir  sil  n'y  avoitrien  à  cor* 
rîgcr.  On  voit  que  les  élus  faifoient  eux-mêmes  b 
recette  des  tailles  pendant  trois  ans  ;,  c*e<l  pourquoi 
ils  étoient  comptables  ,  &  en  cette  partie  ils  font 
reprtfentés  par  les  receveurs  des  oétrois  ,  qui 
comptent  encore  aujourtfhui  à  la  chambre. 

A  l  égard  des  fubventions  qui  fe  levoient  pour 
les  befoins  de  fétat,  par  le  mintftère  des  élus  de 
chaque  ville  ou  diocéfe,  onétabli/Toit  quelquefois  au- 
dcfTusd'eux  une  perfonne  qualifiée  ,  qui  avoit  liira 
dV/«  de  la  province,  pour  avoir  la  lurintendance 
de  la  fuJbventton  r  cVil  aînfi  que ,  lors  de  la  guerre 
de  Philippe  de  Valois  contre  les  Anglois ,  Gaucher 
de  Chârtllon,  connétable  de  France  »  fut  élu  par  la 
province  de  Picardie ,  pour  avoir  la  furintendance 
de  la  fubvention  qu'on  y  levoit ,  ce  qu'il  accepta 
fous  certains  gages  :  l'auteur  du  traité  de  la  pairie , 
P*^^'  S^  y  dit  en  avoir  vu  les  quittances ,  où  il  eft 
qualité  d'élu  Je  la  province. 

11  eft  encore  parlé  de  tailles  dans  des  lettres  de 
Philippe  de  Valois,  du  mois  d^avril  1333  ;  mais 
il  ny  eu  pas  parlé  d'clus.  Ces  lettres  ,  quiontprin* 
cîpalcment  pour  objet  la  répartition  d*une  impcfi- 
tion  de  cent  cinquante  mille  livres  fur  la  léné- 
chauffée  de  Carcalfonne,  ordonnent  feulement  au 
fénèchal  de  faire  appellcr ,  à  cet  effet ,  partîevant 
lui  ceux  des  bonnes  gens  du  pays  qu'il  voudra. 

On  établit  aufîi  des  députés  eu  élus  à  ToccTafion 
des  droits  d'aides,  dont  la  levée  fut  ordonnée  fur 
toutes  les  marchandifes  &  denrées  qui  fcroient  ven- 
dues dans  le  royaume  ,  par  une  ordonnance  du  roî 
Jean,  du  28  décembre  1355*  H  y  avoit  bien  eu 
déjà  quelques  aides  ou  fubventions  levées  en  temps 
de  guerre  fur  tous  les  fujets  du  roi  à  proporrioti 
de  leurs  biens  ;  mais  ces  nouveaux  droits  d'aides  ^ 
auxquels  ce  nom  cft  dans  b  fuite  demeuré  propre  p 
étoient  Jufqu  alors  inconnus. 

L'ordonnance  du  roi  Jean  porte  que  ,  pour  ob- 
vier aux  entreprifcsde  fes ennemis,  (  les  Anglois  ) 
il  avoit  fait  altembîrr  îcs  trois  états  du  royaume  , 
tant  de  la  Languedoïl  que  du  pays  coutumier  ;  que 
la  guerre  avoit  été  rcfolucdans  railemblce  des  étais  ; 
que,  pour  taire  Tarmée  &  payer  lei  frais  &  dé- 
pens dlcelle ,  les  états  av oient  avifé  que  par  tout 
le  pays  coutumier  il  feroit  mis  une  gabelle  fur  le 
feli  &  quau/n  fur  tous  les  habitans  marchandans 
&  repair J7JS  en  icelui ,  il  feroit  levé  uneimpofitlotl 
de  huit  deniers  pour  livre  fur  toutes  chofes  qui 
feroient  vendues  audit  pays ,  excepté  vente  d'hé- 
ritages feulement,  laquelle  feroit  payée  parle  ven- 
deur ;  que  ces  gabelle  6c  impofuion  feroient  levées 
félon  certaines  inftruéiîons  qui  feroient  ftites  fur 
ce;  que  parles  trois  états  feroient  ordonnées  &dé» 
putées  certaines  pcrfonnes  bonnes  ôc  honnêtes, 
lolvables  ,  loyales ,  &  fans  aucun  foupçon  ,  qui 
par  les  pays  ordonneroient  les  chofes  deffus  dites , 
qid  auroieçt  recevems  8c  miniilres  félon  rordon* 

Ffa 
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nancc  &  înftruftion  qui  feroient  fur  ce  faites  ;  qu'ou- 
tre les  cominiiTaires  ou  députés  particuliers  du  pays 
&  des  contrées ,  feroient  ordonnées  &  établies  par 
les  trois  états  neuf  perfonnes  bonnes  &  honnêtes, 
qui  feroient  généraux  &  fuperintendans  fur  tous 
les  autres  ,  &  qui  auroient  deux  receveurs  généraux. 

Qu'aux  députés  de^fus  dits,  tant  généraux  que 
particuliers,  feroient  tenus  d*obcir  toutes  maniè- 
res de  gens ,  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils 
fuflent,  &  quelque  privilège  qu'ils  euffent;  qu'ils 
pourroient  être  contraints  par  lefdits  députés  par 
toutes  voies  &  manières  que  bon  leur  fembleroit  ; 
que  s'il  y  en  avoit  aucun  rebelle  que  les  députés 
particuliers  ne  puflent  contraindre ,  ils  les  ajourne- 
roient  pardevant  les  généraux  fuperintendans  qui 
les  pourroient  contraindre  &  punir  lelon  ce  que  bon 
leur  fembleroit  ^  &  que  ce  qui  feroit  fait  &  or- 
donné par  les  généraux  députés  vaudroit  &  tien- 
droit  comme  arrêt  du  parlement. 

Il  eft  encore  dit  un  peu  plus  loin ,  que  lefdtres 
aides  &  ce  qui  en  provicndroit  ne  feroient  levées 
ni  diAribuées  par  les  gens  (  du  roi  )  ni  par  fes  tré- 
foriers  &  ofRciers  ,  mais  par  autres  bonnes  gens , 
fagcs ,  loyaux  &  folvables ,  ordonnés ,  commis  & 
députés  par  les  trois  états ,  tant  es  frontières  qu'ail- 
leurs où  il  conviendroit  de  les  diAribuer  ;  que  ces 
commis  &  députes  jureroient  au  roi  ou  à  fes  gens  , 
&  aux  députés  des  trois  états ,  que  quelque  né- 
cefTité  qui  advint ,  ils  ne  donneroient  ni  ne  diAri- 
bueroient  ledit  argent  au  roi  ni  à  autres»  fors  feu- 
lement aux  gens  d  armes  &  pour  le  fait  de  la  guerre 
fufdite. 

Le  roi  promet  par  cette  même  ordonnance ,  & 
s^engage  de  faire  auflî  promettre  fur  les  faints  évan- 
giles par  la  reine ,  par  le  dauphin  &  tous  les  grands 
officiers  de  la  couronne ,  fuperintendans,  receveurs 
générauxj&  particuliers  ,  &  autres  qui  fe  mêleront 
de  recevoir  cet  argent  >  de  ne  le  point  employer 
à  d'autres  ufnges ,  &  de  ne  point  adreffer  de  man- 
demens  aux  députés ,  ni  a  leurs  commis ,  pour  dif- 
tribuer  l'argent  ailleurs  ni  autrement  ;  que  ii  par  im- 
pormnité  ou  autrement  quelqu'un  obtenoit  des  let- 
tres ou  mandemens  au  contraire ,  lefdits  députés , 
commiflaires  ou  receveurs  jureront  fur  les  faints 
évangiles  de  ne  point  obéir  à  ces  lettres  ou  man- 
demens ,  &  de  ne  point  diftribuer  l'argent  ailleurs 
lîi  autrement  ;  que  s'ils  le  faifoient ,  quelques  man- 
demens qui  leur  vinffent ,  ils  feroient  prives  de 
leurs  offices  &  mis  en  prifon  fermée,  de  laquelle 
ils  ne  pourroient  fortir  ni  être  élargis  par  ceffion 
de  biens  ou  autrement ,  Jufqu'à  ce  qu'ils  euffent 
entièrement  payé  &  rendu  tout  ce  qu'iU  en  au- 
roient donné  ;  que  fi  par  aventiu^e  quelqu'un  des 
officiers  du  roi  ou  autres  ,  fous  prétexte  de  tels 
mandemens  ,  vouloient  ou  s'efforçoient  de  prendre 
ledit  argent ,  lefdits  députés  &  receveurs  leur  pour- 
roient &  feroient  tenus  de  rcfiAer  de  fait ,  &  pour- 
roient aflcmbler  leurs  voifms  des  bonnes  villes  8l 
antres  ,  félon  ce  que  bon  Uur  fembleroit,  pour  leur 
fiùikr  comme  dit  eil» 
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On  Voit  par  cette  ordonnance,  quily  avoîtd 
fortes  de  députés  élus  par  les  états  ,  {avoir  les 
pûtes  généraux  ,  &  les  députés  particuliers; 
uns  &^les  autres  étoient  élus  par  les  trois  éa 
c'eft  pourquoi  les  députes  généraux  étoient  if 
quefois  appelles  les  élus  généraux  ;  mais  on  lei 
polloit  plus  communément  les  généraux  des  aiA 
ceux-ci  ont  forme  la  cour  des  aides. 

Les  députés  particuliers  fiirent  d'abord  non 
commis  y  commijfaires  ou  députés  particuliers  Jm 
fait  des  aides  :  ils  étoient  commis  ou  ordona 
c'cftà-dire ,  élus  par  les  trois  états  ;  c'eA pourq 
dans  la  fuite  le  nom  à'élus  leur  demeura  propÉ 
On  en  établit  dès-lors  en  plufieurs  endroiii 
royaume ,  tant  fur  les  frontières  qu'ailleurs  oii  t 
parut  néceflfaire. 

Ils  prètoient  ferment  tant  au  roi  qu'aux  et 
étant  obligés  de  conferver  également  les  intè 
du  roi  &  ceux  des  états  qui  les  avoient  préM 
Il  ne  paroît  pas  qu'ils  fuffent  chargés  de  U 
cette  des  deniers ,  puifqu  ils  avoient  fous  eux 
receveurs  &  minières  à  cet  effet. 

Leur  fon^lion  étoit  feulement  d'ordonner  de  l 
ce  qui  concernoit  les  aides  ,  &  de  contraindre 
redevables  par  toutes  voies  que  bon  leur  feiB 
roit  :  ils  connoiffoient  auffi  alors  de  la  gabelle 
fcl  &  de  toutes  autres  impofitio:?s. 

Ces  députés  particuliers  ou  élus  avoient  f 
cet  effet  tout  droit  de  jurifdiâion  en  première 
tance  ;  l'ordonnance  dont  on  vient  de  parler  1 
ble  d  abord  fuppofer  le  contraire ,  en  ce  qu  elll 
que ,  s'il  y  avoit  quelques  rebelles  que  les  dl 
tés  ne  puffent  contraindre  ,  ils  les  ajoumcre 
devant  les  généraux  fuperintendans  ;  mais  la  m 
ordonnance  donnant  pouvoir  aux  députés  d'on 
ner  &  de  contraindre  par  toutes  fortes  de  vo 
il  eft  évident  qu'elle  entendoit  auffi  leur  dcM 
une  véritable  juridiction  ,&  qu'elle  n'attribua 
généraux  fuperintendans  que  le  reffort. 

Ce  ne  fut  pas  feulement  pour  les  aides  qui  i 
voient  fur  les  marchandifes  que  les  trois  éuts 
rent  des  députés  ;  ils  en  établirent  de  même  j 
les  autres  importions. 

En  effet  ,  les  états  tenus  à  Paris  au  moi 
mars  fuivant ,  ayant  accordé  au  roi  une  aide 
efpèce  de  capitation  qui  devoit  être  payée 
tous  les  fujets  du  roi ,  à  proportion  de  leun 
venus  ,  il  fut  ordonné  que  cette  aide  feroit  1< 
par  les  députés  des  trois  états  en  chaque  pays 
gabelle  fut  alors  abolie  ;  ainfi  les  élus  n'avoieni 
occafion  d'en  ordonner.  Les  généraux  député 
Paris  avoient  le  gouvernement  &  ordonnance 
tous  les  aun-es  députés  :  il  devoit  y  avoir  en  ch 
ville  trois  députés  particuliers  ou  élus,  quiaurc 
un  receveur  &  un  clerc  avec  eux  ,  &  on 
neroicut  certains  collefteurs  par  les  paroîfl 
qui  s'iriformeroient  des  facultés  de  chacun; 
fi  les  députés  en  faifoient  quelque  doute,  les 
lefteurs  affigneroient  ceux  qui  auroient  fait  la 
daradon  pardevant  les  urois  députés  de  la  v 


ÉOteot  feire  aifirmcr  devant  eux  la  dè- 
B  les  collecteurs  pouvoient  faire  af- 

«ox  les  gens  des  villages ,  afin  de  ne 

I  smure  à  La  ville  ;  ceci  confirme  bien 
4^  écè  djt  de  la  jurifdiâion  quavoient 
lei  élus.  L*0[t  doit  aulfi  remarquer  «  à  cette 
1^  ^116  tes  coUeâeurs  avoient  alors  ,  entant 
vs  iks  tailles  «  une  porrîon  de  junfdicllon  » 
l&Toiesif  prêter  ferment  devant  eux  aux 
b  Gunpigne ,  par  rapport  à  la  déclaration 
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B,  en  confèquence  de  Tordonnance  dont 
de  parler ,  des  députés  ou  élus  commis 
^cacs  dans  chaque  diocèfe  «  notamment  en 
de  Paris  ,  tant  pour  la  ville  que  pour  tout 

MBim^aires  députes  des  états  pour  la  ville 
fe  de  Paris,  donnèrent  le  20  mars  1355  » 
is  iceainc  ,  une  inAruâion  pour  les  com- 
e  cfiToyoîent  dans  chaque  paroi^e  de  ce 
élc  m  inrituléc ,  ordinatlo  ver  depufafos 
t  ^tner^lium  data  :  Si  à  la  marge  il  y 


enô  fué/tdti  6^  ptrf>narum  quœ  unentur  ad 
^Lk  pièce  commence  en  ces  termes  ;  les 
Br  Éûre  lever  &  cueillir  en  la  ville  & 
jFnns  le  fubfide  dernièrement  oiftroyé  , 
c  &  plus  loin  ilefi  dit,  pour  ce  efl-ilque 
It  du  pouvoir  k  nous  commis ,  vous  m^n* 
mmm^nons  que  taniôc  &  fans  délai  ces 
KS^Tous  appelUcE  avec  vous  le  curé  de,  • . 
tti  confeii  elifiez  ou  preniez  trois  ou  qua- 
les  pcrfonncs  de  ladite  paroifie  ,  avec  lef- 

P;  alliez  dans  toutes  les  malfons  deman- 
pation  de  leur  état  &  vaillant  :  c'eA 
^foit  Tafllette  de  ces  fortes  d'impo- 

i  Jean  ,  par  la  même  ordonnance  dont  on 
irlé,  établit  auffi  des  élus  pour  le  fait  des 
is  :  il  dit  en  VarticU  vlj  j  nous  par  le 
Ib  fuperintejidans  élus  par  les  trois  états , 
le  établirons  bonnes  perfonnes  &  honnê- 
laos  foupçon,  pour  le  f*iit  de  nos  mon- 
Ifiellesnous  feront  ferment ,  en  la  prèfence 
^perimendans,  que  bien  S:  loyaument  ils 
nt  TofEcc  à  eux  commis.  Cescomminaires 
tés  lurent  établis  par  lettres  du  i  )  janvier 

Iles  particuliers  fur  te  fàît  des  aides  fu- 
i  dV/tf/  dans  une  ordonnance  que 
kphtn  de  France^  qui  fut  depuis  le  roi 
\  doa^a  au  mois  de  mars  1356,  en  qua- 
tenant-général  du  royaume  pendant  la 
:  du  roi  /cam 

bonc  d^ibord  par  le  confeii  des  trots  états, 
\  les  deniers  provenans  de  Taide  ne  foient 
Hbncs  de  leur  deilmation  ,  qu  ils  ne  fe- 
Hbçus  gar  les  officiers  du  roi  ni  par  les 
Mts  par  bonnes  f^ens  fages  ,  loyaur  &  fol- 
fc  ce  ordonnés  ,  élus  &  établis  par  les  gens 
i  tas  ^  taat  es  fr^iitiéres  qu'ailleurs  ou  be^ 


foîn  (ertî  que  ces  commis  &  députés  généraux  lui 
prêteront  ferment  &  aux  gens  des  trois  états  i  que 
les  députés  particuliers  feront  de  même  ferment 
devant  les  juges  royaux  des  lieux  ,  &  que  Ton  y  ap- 
pellera une  perfonne  ou  deux  de  chacun  des  trois 
états.  11  paroît  que  ces  députés  dévoient  avoir  la 
même  autorité  que  ceux  qui  avoient  été  établis 
dans  les  provinces  par  VarticU  ij  de  Tordonnance 
du  28  décembre  135$. 

11  devoit  y  en  avoir  trois  dans  chaque  diocèfe  : 
cependant  ta  didribution  de  leurs  départcmens  étoit 
quelquefois  faite  autrement  :  en  effet ,  on  voit  par 
une  commiiljon  donnée  en  exécution  de  cette  or- 
donnance, que  le  diocéfe  de  Clermont  &  celui 
de  S.  Flour  avoient  les  mêmes  élus.  Cette  même 
commi^ion  les  autorifoit  à  alîembler  à  Clermont^ 
à  S.  Flour,  ou  ailleurs  dans  ces  diocéfes  ,  tous 
ceux  des  trois  états  defdits  diocéfes  que  bon  leui 
fcmbleroit  pour  raifon  de  Taide. 

Le  dauphin  Charles  promit  que ,  moyennant  cette 
aide  ,  toute  taille ,  gabelle  &  autres  impofitions  cef* 
fcroient. 

Et  comme  il  avoit  eu  connoîflancc  que  plufieurs 
fyjets  du  royaume  avoient  été  fort  grevés  par  çeuït 
qui  avoient  été  commis  à  lever  ,  impofer  ôt  ex- 
ploiter la  gabeile  ^  imposition  &  fubfiJes  oOroyés 
Tannée  précédente  ;  que  de  ce  que  les  commis  le- 
voient,  it  ny  en  avoit  pas  moitié  employée  pour 
la  guerre,  mais  à  leur  profit  particulier;  pour  re* 
médicr  à  ces  abus  j  £3 ire  punir  ceux  qui  avotenc 
malverfé,  ôt  afin  que  les  autres  en  priflent  exem- 
ple, !e  dauphin  ordonna  par  la  même  loi  que  les 
élus  des  trois  étais  par  les  diocéfes  fur  le  fait  de 
faide  ,  lefquels  il  commit  à  ce  ,  vcrroient  le  compte 
des  élus ,  impofueurs  ,  receveurs ,  collecteurs  de 
Tannée  précédente  ;  qu'ils  s'informeroient  le  plus 
diligemment  que  faire  fe  pourroit ,  chacun  en  leur 
diocéfe ,  de  ce  qui  auroit  été  levé  de  ces  impoft* 
tiens,  en  quelle  monnoie  &  par  qui  ,  &  le  rap» 
porteroient  à  Paris  ,  le  lendemain  de  quajtmodo , 
par  devers  le  roi  &  les  gcTis  des  trois  états ,  pour 
y  pourvoir  le  mieux  qu'il  feroit  pcffible. 

Il  eft  encore  dit  par  la  même  ordonnance ,  que 
comme  ceux  qui  étoîent  venus  à  Paris  aux  dter* 
ni  ère  s  affembïées  d  états ,  avoient  encouru  la  haine 
de  quelques  officiers  qui  s'étoient  efforcés  de  les 
navrer ,  bleffcr  ou  mettre  à  mort ,  &  qu'il  en  pour- 
roti  arriver  autant  à  ceux  qui  vtendroient  dans  la 
fuite  à  ces  fortes  d'adémhlées  ,  le  prince  déclare 
quil  prend  ces  perfonnes  fous  la  fauve  garde  fpé- 
ciale  du  roi  fon  père  8c  de  lui  ^  &  leur  accorde 
que,  pour  h  lûreté  6c  défenfe  de  leur  vie,  ils 
puilTent  marcher  avec  ftx  compagnons  annés  dans 
tout  le  royaume  toutes  fois  qu'il  leur  pl^'ra.  Il 
de  fend  à  toutes  perfonnes  de  les  mokfter ,  &  veut 
qu'au  contraire  ils  foient  prdés  &  confervés  par 
tout  ie  peuple ,  &  enjoint  a  tous  juges  de  ïes  bif- 
fer aller  eux  6c  leiïr  compagnie  par-tout  où  il  leur 
plaira  «  fans  aucun  empêchement ,  pour  raifon  dti 
por:  d'armes  >  &  de  leur  pcécer  ma'ui-forte  ea  ci» 


ijo  E  L  E 

debefoîn ,  s*ils  en  font  requis ,  pour  les  caufes  defflïS 
dites.  On  voit  par-là  que  le  port  d*armes  étoit  dès- 
lors  défendu.  Cette  ordonnance  paroîtaufTi  être  la 
première  qui  ait  établi  la  dirtinâton  des  afféeiirs 
Ôc  des  colle6leurs  d'avec  les  élus. 

L*inftruSon  qui  fut  faite  par  les  trois  états  de 
la  Languedoïl  fur  le  ùk  de  cette  aide ,  porte  qu*îl 
y  auroit  en  la  ville  de  Paris  dix  perfonnes  ,  & 
dans  chaque  évêché  trois  perfonnes  des  états ,  élus 
tant  par  les  gens  de  Paris  que  des  évêchés  &  dio- 
céfes  aiitOTifês  de  M«  le  duc  de  Normandie  (  c'é- 
toit  le  riauplûn  ), 

Les  bonnes  villes  &  paroiiTes doivent  élire  trois, 
quatre  ,  cinq  ou  fix  perfonnes  (  qui  font  en  cet 
endroit  les  aileeurs  )  ,  comme  bon  leur  femblera  , 
qui  afleoiront  par  ferment  la-iitc  cueilléte. 

Il  c(l  aufll  ordonné  qu  il  fera  établi  par  les  trois 
é!us  un  ou  plufieurs  receveurs  es  villes  Se  évê- 
chés  de  leur  département  (  ce  font  les  collec- 
teurs ) ,  qui  recevront  Fargcnt  de  ce  fubfide  en  la 
manière  &  au  lieu  ordonnés  par  les  élus. 

Que  les  élus  f*;ront  auiTi-tAt  publier  que  les 
gens  d'èglife  &  les  nobles  aient  à  donner  la  dccla- 
rauon  de  leurs  biens.  Que  les  maires  8l  échcvins  , 
ik  autres  officiers  d<;s  communes  ou  les  curés  dans 
Us  lieux  où  il  nY  a  pas  de  commune ,  leur  don- 
neront Buili  la  déclaration  du  nombre  de  feux  ;  que 
les  élus  prendront  note  des  bénéfices  Se  de  leur 
revenu  »  du  nom  des  nobles  &  de  leurs  poAef- 
fionst  du  nombre  de  feux  de  chaque  lieu* 

Enfin  que  les  élus  feront  contraindre  toutes  hC- 
dites  perfonnespar  leurs  commis  Se  députés  ,  comme 
pour  les  propres  dettes  du  roi ,  favoir ,  les  gens  du 
clergé  vivais  cléricalement  ,  par  les  Juges  ordi- 
naires de  réglife;  &  il  femble  par- là  que  ks  élus 
n  eufTent  pas  alors  de  jurifdiftion  fur  les  ecclétaf- 
tiqucs. 

Comme  l'aîde  établie  par  for  doit  nan  ce  du  roi 
Jean,  du  a8  décembre  i3Ç5snavoit  lieu  que  dans 
le  pays  coutumier ,  les  états  de  h  Languedoil  ac- 
cordèrent de  leur  part  au  mois  defeprembre  13^6  ^ 
une  aide  au  roi  ;  &  à  cette  occafion  ,  le  dauphin 
Charles  rendit  encore  une  ordonnance  au  mois  de 
février  fuivant,  portant  que  les  états  entredendroient 
pcndiint  un  an  10, 000  hommes  armes  ;  que  pour 
Tentretien  de  ces.  troupes  »  chacun  paieroit  une 
certaine  foinmc  qui  étott  une  efpéce  de  cap  ira  do  o  ; 
qu'en  outre  les  fujcts  des  prélats  &  des  nobles ,  & 
les  autres  habitans  qui  auroient  douze  ans ,  &  qui 
fcroient  aifés  ,  paieroieni  un  autre  fubfide  à  pro- 
portion de  leurs  biens. 

Que  fur  les  fommes  provenantes  de  ces  împo- 

fitions,  la  folde  des  gens  de  guerre  leur  feroit  payée 

par  quatre  trcforiers  gi^fiéraux  choîfis  par  les  trois 

états,  &  que   ces  quatre   tréforiers  généraux    çp 

pommeroieat   d'autres  particuliers  dans  chaque  fe- 

Téc ,  pour  lever  ks  impofitions. 

e  paiement  des  gens  de  guerre  feroît  fait 

ptre  tréforiers  généraux ,  fous  les  ordres 
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de  vîïigt  qiïatre  perfonnes  élues  par  les  trois  1 
ou  de  pluileurs  d'entre  eux  ;  que  ces  vingt< 
élus  feroient  appelles  au  confeil  du  Iteutenac 
roi  lorfqu'îl  le  jugeroit  à  propos  ;  qu'eux  feulsi 
roient  donner  une  décharge  fuffifante  aux_ 
riers. 

Que  les  trois  états  députeroicnt  douze 

nss  ,  quatre  de  cha;jue  ordra  ,  pour  recevi 
comptes  rani  des  quatre    tréfofirrs  générai 
des  particuliers ,  &  leur  fcroient  prêter  ft 
eux  6c  à  leurs  commis  ;  que  les  tréforiers 
&  paruculicrs  ne  rendroient  compte  à  ai 
ficier  du  roi,  quel  qu'il  fin,  ma»s  feuîemS 
douze  députés  des  états,  qui  feroient aulfi  pal 
revue  les  gendarmes  &  les  autres  troupes ,  ' 
feroient  prêter  ferment. 

Ttlle  fut  Torigine  des  élus  qui  font  cncorC/j 
nommés  dans  quelques  pays  d^étafsj 
plupart  il  n  y  a  pas  de  tribimaux  à^èUBions  , 
feulement  datis  les  généralités  de  Pau,  Moi 
&  Bourgogne,   Il  y  a  aulB  dans  ces  mêmi 
d'états  des  juges  royaux  qui  connoiflent  des 
û'ckBion ,  8t  dont  Tappel  reiTordt  alors  ai 
des  aides  chacun  en  droit  fou 

Les  trois  états  de  la  Languedotl  aflemblés 
piegne  ,    ayant   accordé   au  dauphin  Ch; 
nouvelle  aide  en  1358,  le  d^tpkin  firent 
ordonnance  le  14  mai  de  bdite  année  ,  par 
il  révoque  toutes  lettres  Si   commiiTions 
données  fur  le  fait  des  fubfides  &  aides 
paiTé  ,  tant  aux  généraux  de  Paris  qu  aux 
dculicrs  par  les  diocèfes  &    autrement  ^ 

Erébts  oc  autres  gens  d'églife ,  nobles  8c 
onnes  villes  avoient  élu  &  éliroient  des  _ 
pour  gouverner  Taide  qui  venoit  d*étre  o 

11  ordonne  enfuite  que  les  éhis  des  pays 
la  Languedoil  )  pourroient ,  quant  aux  gens 
que  de  famteégiife,  faire  modération  loyale 
de  bonne  foi ,  fans  fraude  ,  comme  ils  vci 
être  à  faire  ;  &  que  quant  aux  gens    d^égli 
mcurant  dans  ïefdiis  plats  pays  connus  ,  & 
auroient  leurs  bénéfices,  les  prélats  du  lieu, 
lés  avec  eux  les  élus  &  le  receveur,  pouri 
les  modérer  quant  au  dixième  dcfdits  béaiâi 
après  avoir  eyï  lefdits  élus  &  receveur. 

Que  certaines  perfonnes  ,  c*eft  4  favoir  tm 
chaque  état ,  feroient  élues  par  tes  gens  d'éf 
nobles  Se  bonnes  villes ,  &  commis  de  par  le 
pliin,  pour  le  fait  de fdi tes  aides  ordonner^  & 
tre  fus  &  gouverner,  es  lieux  où  ils  feroient 
commis  &  receveurs  qui  recevroient  les  de 
de  cette  aide  j  que  ces  receveurs  feroient  oc 
nés  par  les  élus  ,  par  le  confeil  des  bonnes  gei 
pays  ;  que  les  élus  Se  receveurs  feroient  ferme 
roi  ou  k  fes  officiers  ,  de  bien  &  loyalenil 
comporter  fur  ce  feit*  Il  n'eft  plus  parlé  en  G 
droit  de  ferment  envers  les  états. 

Les  élus  éioient  alors  au  nombre  de 
le  même  anlcle  dit  qu'ils  ne  pourroiem 


t  trois  j 
it  ricnl 
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^  for  ce  fait  Tiiu  fans  Tautre  »  mais 
\  enfemble 

bsavakm  des  pges  &  règloîent  ceux 
roffs  :  CJi  effet,  Varticle  fuîvanc  pone  que 
[  ac^es  du  temps  pafTé  avoîent  été  levées 
bm ,  Se  qu'elles  avoicnt  produit  peu  de 
oufc  des  grands  &  exceUifs  gages  &  fa- 
éb$  particuliers ,  receveurs-généraux  à 
sft  pourquoi  le  dauphin  ordonne  que  cha- 
élus  aura  pour  fes  gages  ou  falatres  50 
lois  pour  l'armée  ,  &  les  receveurs  au- 
r  ladite  fomme,  félon  ce  que  les  élus 
icpar  le  confÉil  des  bonnes  gens  du  piys. 
cafion  de  cette  aîde  ,  le  dauphin  donna 
I  lettres  le  même  jour  14 mai  1358, por- 
ibos  raiTemblée  des  états  de  la  Languc- 
IGre  Sohicr  de  Voifins  ,  chevalier  ,  avait 
^eçac  des  nobles  pour  ladite  aide  ^  m^c- 
^prerncr  en  la  ville  &  diocéfe  dePa- 
PPIi  panie  de  ce  diocéfe  qui  eft  de  la 
I  rcffort  de  Meaux  ;  que  pour  T^tat  de 
à  pour  les  bonnes  villes  &  pbts  pays 
ivoieni  èié  élus  pour  la  ville  de  P^^ns  ; 
iiequencc ,  il  minde  au  prévôt  de  Paris 
cutînani,  qu'ils  fiiffent  affembler  à  Paris 
fégUfe  &  de  la  ville  de  Paris  ,  &  les 
p^de  par  le  roi  &  le  dauphin  ,  d'élire,  fa- 
■VèzUfe  ,  une  bonne  &  fulfifante  per- 
Wmv  les  l^ens  de  la  ville  de  P^iris  & 
lin  bon  &  fuffifant  bduro;eois»  pourgou- 
éc  avec  le  fufdir  chevalier  ;  que  ù  ces 
Df  TcCaùm  ou  délayans  de  s'acquitter  de 
Bitflion  j  ils  y  feroient  contraints  par  le 
Paris  ^  favoîr  lâfdtts  chevalier  &  bour- 
prife  de  corps  &  biens ,  &C  celui  qiii  fe- 
»r  réglîfe  ,  par  prife  de  fon  temporel  ; 
its  gens  d'êglifc  &  bourgeois  refufoient 
CDt  de  faire  îéUHion^  le  prévôt  de  Pa- 
lieutenant  éîîroit  par  bon  confeii  deux 
£{âQtes  perfonnes  à  ce  faire ,  c'cll  à  fa- 
icun  defdits  états,  avec  ledit  chevalier, 
B  de  ces  lettres  ne  fut  pas  adreffce  aux 
kf  aides ,  attendu  que  par  d  autres  let* 
^me  }0ur ,  toutes  les  commi^Eons  de  ces 
été  révoquées ,  comme  on  Ta  dit 
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!\  dit  que  les  élus  feront  rinquifition 
nombre  des  feux  des  bonnes  villes  & 
le  confeii  des  maires  des  villes  ou 
;  tes  lieux  ou  il  y  en  a ,  finon  des  per- 
1  phis  capables* 

ïcan  ayant ,  par  fon  ordonnance  du  5 
1560,  établi  une  aouvelle  aide  fur  toutes 
ladifes  &  denrées  qui  feroient  vendues 
tys  de  b  Languedoil ,  le  grand-confeil  fit 
âioo  pour  la  manière  de  lever  cette  aide , 
a  que  pour  gouverner  Taide  en  chaque 
K)af  le  diocéie,  il  y  auroit  deux  perfon- 
b^  bonnes  &  fufiifantçs  ;  ainii  le  nam- 
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bre  des  élus  fut  réduit  à  deux ,  au  Keu  de  trois 
quMs  étoient  auparavant. 

Il  fut  auffi  ordonné  que  nmpofition  de  douze 
deniers  pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes  fit 
denrées,  autres  que  le  fel ,  le  vin  &  les  breuva- 
ges ,  feroit  donnée  à  ferme.  Les  cautions  prifes  & 
les  deniers  reçus  de  mois  en  mois  par  les  élus  & 
députés  en  chaque  ville,  pour  toute  la  ville  &  dio- 
céfe d'icelie ,  tant  par  eux  que  par  les  dépurés* 

Les  députés  dont  il  eft  parlé  dins  cet  article  ,  & 
qui»  dans  une  autre  ordonnance  du  premier  diccx* 
bre  1383,  &  autres  ordonnances  pofténeures»  font 
nommés  commis  des  élus ,  étoient  des  lieutenans  que 
les  élus  de  chaque  diocéfe  cnvoyoîent  dans  chacune 
ville  de  leur  département ,  pour  v  connoître  des 
impô/itions.  Ces  éîus  particuliers  lurent  depuis êri- 
gés  en  titre  d*office  par  François  I;  ce  qm  au<'- 
menta  beaucoup  le  nombre  des  éU&ions ,  qui  étoît 
d'abord  feulement  égaî  à  celui  des  diocéfes. 

Lmflruiflîon  du  grand-confeil  de  1360  portoît 
encore  que  les  élus  établiroieni  des  receveurs  pa- 
liculiers  en  chaque  ville,  oîi  bon  leur  fembîeroit, 
pour  lever  Taide  du  vin  &  des  autres  breuvages. 

Que  tous  les  deniers  provenans  de  cette  aide  ^ 
laiit  de  nmpofition  des  greniers  à  fel ,  que  du  trei- 
zième des  vins  &  de  tout  autre  breuvage,  feroient 
apportés  &  remis  aux  élus  &  à  leur  receveur,  pour 
ce  qui  en  auroit  été  levé  dans  la  l'ille  &  diocéfe 
de  leur  département;  que  les  deniers  ainfi  reçus  fe- 
roient mis  par  eux  chaque  jour  en  certaines  hu- 
ches,  efcrins  ,  coffres  ou  arches,  bons  &  fons  , 
&  en  lieu  fur  ;  &  qu  a  ces  huches  ,  coffres ,  &c^ 
il  y  auroit  trois  ferrures  fermantes  à  trois  dïverfes 
clefs ,  dont  chacun  dcfdits  élus  &  receveurs  en  au* 
roîiune  ,  &  qu'ils  donneroient,  fous  \c\it%  fceaux 
lettres  &  quittances  des  deniers  reçus  à  ceux  qyî 
les  paîeroient. 

Que  Icfdlcs  élus  &  receveurs  feroient  tenus  d'en- 
voyer à  Paris  tous  les  deux  mois  par  devers  les 
tréforiers-généraux  ordonnés  &  le  receveur- géné- 
ral ,  pour  le  fait  de  Taîde  deffus  dite,  tous  les  dt- 
nJers  qu  ils  auroieot  par  devers  eux;  6c  quMs  en 
prendroient  lettres  de  quittance  defdits  tréfori^rs  6c 
receveur  général. 

S\\  éîoit  apporté  quelque  trouble  aux  élus  en 
leurs  fondions»  ou  qu'ils  euffsnt  quelque  doute* 
Tordoonance  dit  au'ils  eo  écriront  aux  tréforieri^rf 
généraux  à  Paris ,  lefqucls  en  Liront  leur  déclarauoô. 

Eniîii  il  eft  dit  qu'il  leur  fera  pourvu  ,  &  à  leurs 
receveurs  &  députés  *  de  gages  ou  fabires  fuf- 
fîfans. 

L'inftrucïîon  qui  eft  cnfuite  fur  Taide  du  fel  ,' 
porte  que,  dans  les  villes  où  il  ny  aura  point  de 
grenier  établi ,  Taide  du  fel  fera  vendue  &  donnée 
à  ferme  par  les  élus  dans  les  cités,  ou  par  leurs 
députés ,  par  membres  &  par  parties  ,  le  plus  avan- 
tageufcment  que  faire  fe  pourra  ;  &  que  les  fer- 
miers feront  tenus  de  bien  dppkper  leurs  fermes , 
c'eft-à-dire ,  de  donner  caution  &  de  payer  par- 
dcvers  les  élus  6c  Jeur  receveur,  le  prix 'de  leurs 
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bornes  ;  C^voît ,  pour  les  fermes  des  grandes  villes  , 
h  h  an  4^  chaque  mois  ;  &  pour  celles  du  plat- 
pays  ^  tous  les  xleux  mois. 

Il  femblo^oic ,  fuivant  cet  article  ,  que  les  élus 
n'avoicm  plus  d^înfpeiftîon  fur  la  gabelle  ,  que  dans 
les  lieux  oîi  il  n*y  âvoit  point  de  grenier  à  fel  éta- 
bli :  on  verra  cependant  le  contraire  dans  Tordon- 
nance  de  1379»  donc  on  parlera  dans  un  moment. 

Charles  V  ,  par  une  ordonnance  du  19  juillet 
1367,  régla  que  les  élus  de  chaque  diocè/e  avife- 
roieot  tel  nombre  d*entre  les  fergens  royaux  *  qui 
leur  feroit  nèceflaire  pour  feire  les  contraintes» & 

ÎiuMs  arbitreroient  le  falaîre  de  ces  fergens,  Ceft 
ans  doute  là  Toriginc  des  huilBers  attachés  aux 
élMons,  &L  peut-être  fingulièremcnt  celle  des  huif- 
iiers  des  tailles. 

Ce  même  prince  ordonna  au  mois  d'août  13 70, 
que  les  élus  ,  fur  le  fait  des  fubfides  ,  dans  la  ville  , 
prévôté,  vicomte  &  diocéfe  de  Paris,  ne  fer  oient 
point  garans  des  fermes  de  ces  fubfides  qu'ils  ad- 
jugeroient ,  ni  de  la  régie  des  collefleurs  qu'ils  nom- 
jneroient  pour  faire  valoir  la  ferme  de  ces  fubfi- 
des ^  qui  auroient  été  abandonnés  par  les  fo-rmiers. 

Par  deux  ordonnances  des  13  novembre  1372, 
&  6  décembre  1373,  «1  défendit  aux  élus  de  ùirc 
commerce  public  ou  caché  d'aucune  forte  de  mar- 
chandifes,  à  peine  d'encourir  rindignation  du  roi, 
de  perdre  leurs  offices ,  &  de  refiitution  de  leurs 
gages  ;  il  leur  permit  feulement  de  fe  défaire  in- 
ceftkmmenidesmarcliandlfes  qu'Us  pourroiem  avoir 
alors. 

11  ordonna  auiTi  que  les  généraux  diminueroient 
le  nombre  des  élus. 

Et  dans  VarncU  t8  ,  il  dit  que  pour  ce  qu'il  eA 
voix  &  commune  renommée ,  qtie  pour  Tignoran* 
ce ,  négligence  ou  défaut  d  aucuns  élus  &  autres 
officiers ,  fur  le  fait  des  aides  »  &  pour  l'exceflif 
nombre  d'iceux  ,dont  plufieurs  avoient  été  mis  plu- 
lot  par  importunité  que  pour  la  fuflifance  d'iceux, 
les  fermes  avoient  été  adjugées  moins  fûrement, 
&  fouvent  moyennant  des  dons  ;  que  quelques- 
wns  de  ces  officiers  les  avoient  fait  prendre  à  leur 
profit,  ou  y  éioientintércffés  ;  qu'ils  commettoient 
de  fcmblables  abus  dans  Taffièt^  des  fouagcs ,  le 
chancelier  &.  les  généraux  enverroicnt  inceiTam- 
ment  des  réformateurs  en  tous  lesdiocéfes  de  Lan- 
guedoc, quant  au  fait  des  aides  ;  que  les  élys  & 
autres  ofBclers  (  apparemment  ceux  qui  auroient 
démérité  )  feroient  mis  hors  de  leurs  offices  ;  qu'on 
leur  en  fubrogeroU  d'autres  bons  &  fuffifans^  que 
ceux  qui  feroient  trouvés  prud'hommes,  &  avoir 
bien  &  loyalement  fervi ,  feroient  honorablement 
&  grandement  pierdonnés  ,  c'eft-à-dire,  récompen- 
fés  &  employés  à  d'autres  plus  grands  6c  plus  ho- 
norables offices ,  quand  le  cas  y  ècherroit, 

L'inftruétion  &  ordonnance  qu'U  donna  au  mois 

dWril  1374,  fur  la  levée  des  droits  d'aides,  porte 

que  ^'        '^nion  de  douze  deniers  pour  livre  fe- 

p-  ferme  dans  tous  les  diocèfes  parles 

a-merotent  fépar ément  les  droits  fur 


le  vîn  ;  que  ceux  qui  prendroicnt  ces  fer 
meroient  leurs  cautions  aux  élus  ;  que 
dorincToient  point  les  fermes    à  leurs 
deifous  de  leur  valeur;  qu'ils  feroient 
fermes  dans  les  villes  &   lieux  accomuiï 
deux  ou  trois  marchés  ou  dimanches ,  I 
neroieni  au  plus  offiant  ;  que  le  bail  fait  I 
voyé  aux  généraux  à  Paris  ;  qu'aucun  élu  l 
être  intèrclTé  dans  les  fermes  du  roi ,  à  [ 
confifcation  de  fes   biens;  que  le  reccvé 
trera  chaque  femaine  fon  état  aux  élus  : 
même  règlement  fixe  les  émolumens  que  M 
peuvent  prendre  pour'chaqj:e  aéle  de  leur 
tére ,  &  ïm  mention  d'un  rée!,lrment  tait  il 
fcil  du  roi ,  au  mois  d'août  précédent ,  fur  ] 
tain  des  élus. 

Cette  pièce  eft  la  première  qui  fàjTe  meii 
WiuduQire  des  dus;  mais    \  eft  conflant 
voient  en  avoir  un  ,  dés  qu'on  leur  a  attd 
jurifdn^ion. 

Celui  de  Véle^ion  de  Paris  étoît  dan 
du  prieuré  de  S.  £)ol  en  la  ciré  ,  comm6 
par  les  lettres  de  Charles  Vï  ,  du  1  aoO 
dont  on  parlera  ci  -après  en  leur  lieu.  H* 
bas  de  ces  lettres  qu'elles  fi-rcnt  publiées  ki 
mais  il  efl  évident  qu*il  y  a  en  cet  endrot 


de  plume  y  &  qu*au  heu  de  S,  Cloy  ,  ill 

S.  Eloy ,  qui  eft  le  "" 

Barnabites. 


lieu  oïl  font  préfeziia 


11  paroit  en  effet  que  c'étoit  en  ce  lie 

élus  tenoient  d'abord  Leurs  féances  ,  av 
eu^Tent  leur  auditoire  d^ns  Tenclos  du  pa 
eft  préfente.'uent. 

il  y    avoit   anciennement  dans   Temp 
qu*occupent  les  Barnabites  &  les  malfonsi 
une  valte,  belle  6c  grande  m  ai  fon  ,  quel 
donna  à  S.  Eloy,  lequel  établi^  en  ce  lie 
baye  de  filles  ,  appellée  d"'abord  5.  Martù 
fuite  S.  Eloy,  Les  rellgieufes  ayant  été 
en  i  107  ,  on  donna  aux  religieux  de  S.  ' 
Foflés  cette  mailbn ,  qui   fut  réduite  fou 
de  prieuré  de  S*  Eloy  :  ce  prieuré   avoit 
jullice  dans  toute  Tétendue  de  fa  feigne 
s^étendoit  auffi  fur  une  coukure  ,  a|ipell| 
Eloy  y  oueftpréfenrement  la  paroiffcS.  W 
avoit  près  du    même  lieu    fa  prifon    qui 
encore ,  appellée  la    prifon  de  S.    Eloy  ; 
juflice  du  prieuré  qui  appartenoit  depuis 
temps  à  Tévéché  de  Paris,  fut  Supprimée  em 
en  même  temps  que  plufieurs  autres  juftic 
gnenrîales  qui  avoient  leur  fiége  dans  cette  ^ 

On  ignore  en  quel  temps  précifèment  I^ 
commencèrent  à  fiéger  dans  Tendos du  p^^ 
S.  Eloy  ;  mais  il  y  a  apparence  que  ce 
temps  de  S*  Louis,  lequeï  établit  des  èUîi 
taille  :  ce  prince  habitoit  ordinairement  le  ( 
proche  S.  Eloy.  PhiUppe-le-Bel  y  logea  )" 
meni  en  1302;  mais  comme  ce  prince  &^ 
de  fes  fucccffeurs  continuèrent  eucorepe 
que  temps  d'y  demeurer  1  il  neû  pas  étoc 
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^placé  dés-lors  VéltSfion ,  tiotl  pluf  que 
\  inbunaux  qui  y  ont  été  mis  depuis. 
comtnâ  la  fonàion  des  élus  n*ctoii 
rdrnaire  ,  ils  n*a violent  pas  befom  d^un 
►  poiT  eux  ;  c  eft  apparemment  ia  rai- 
lueile  Us  choifïreni  le  prieuré  de- S. 
tenir  leurs  aifembl^es  Se  féances  ; 
fonâion  devint  ordinaire,  &  que 
le  rurifdiiâion  leur  fut  accordé  ,  ils  établi- 
'  (tè^c  cians  le  prieuré  de  S.  Eloy  ,  fans 
HIT  erre  plus  ï  portée  du  palais  ^  Ôt  de 
unpce  de  Iciu'S  opérations  aux  génèraujc  des 

fott  dsns  rancîcnne  églife  de  S.  Eloy  une 
foodée ,  en  1339,  par  Guillaume  de  Van- 
meeline  û  ïcmmz  ,  en  ThonneurdcS.  Jac* 
de  S.  Maur  ,  à  laquelle  «Guillaume  Cer- 
Il  des  aides  ,  ât  du  bien  en  1417  ;  ce  qui 
H  de  croire  que  les  élus  de  Paris  a  voie  ni 
eur  fiége  dans  ce  prieuré, 
X  TOtt  pas  s*il  y  avoit  un  fiége  exprés  pour 
sft  probable  qu*il$  tenoient  leurs  ieances 
admire  de  la  juAicc  du  prieuré  ;  de  même 
broient  de  la  prifon  de  cette  juiïice ,  pour 
lii€r  ceux  qui  étoient  détenu*  en  vertu  de 
be* En  effet,  cette  prifon  eft  encore  celle 
Ecnme  les  colleâeurs,  cfue  Ton  canAitue 
trs  p^ur  la  taille ,  &  autres  pcrfonnes  ar- 
ia reijuéte  du  fermiergénéral  du  roi ,  & 
f  des  fugemens  de  VéUffton  ;  Si  la  cour  des 
foie  fes  commiiTaires  faire  la  vîfuc  de  cette 
wics  les  fois  qu^il  y  a  féance  aux  prifons* 
!  fut  probablement  qu  en  1451  que  r^u^i- 
^tUBî^n  de  Paris  fut  transféré  dans  le  pa- 
e!i  coaiequence  de  rordonnance  du  mois 
t  ladiie  année,  portant  que  le  fiége  diis 
ISeroîi  établi  au  lieu  le  plus  convenable  de 
bit. 

le  tomes  les  impcfitions  ,  dont  les  élus' 
la  direâion  ,  étoient  levées  cxtraordinaire- 
KMir  fubvcnir  aux  dépenfes  de  la  guerre^ 
I  que  dans  des  lettres  de  Charles  V  ,  du 
1374  V  lis  font  nomméf  élus  &  receveurs 
ts  de  Là  purre  ;  ce  qui  cft  une  abréviation 
ju'on  leur  donnoii  plus  fouvent  àchts  fur 
t  Taidc  ordonnée  pour  îa  guerre. 

rr  une  ordonnance  du  1 3  juillet  1 376 , 
les  élus  qui  donnoientà  ferme  l'im- 
(orabie  dans  chaque  tUSïon  ;  mais  il  paroît 
•  des  lettres  du  roi  Jean ,  du  17  novembre 
idrrflîes  aux  élus  fur  rimpofuion  foraine  , 
iToii  des  élus  particuliers  pour  cette  forte 
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de  novembre  1379  »  Charles  V  fit 
W  ordonnance  (vw  le  fatt  des  aides  &  de  la 
^  ponant ,  qu'attendu  les  plaintes  faites  con- 
iftts  St  autres  officiers  ,  ik  feraient  vifités 
\  oeuvres  &  gouvernemens  fus  ;  que  ceux 
ierotent  pas  trouvés  fuffiftns  en  difcrétion  , 
&  diligence  .  ou  n'exercer  oient  pas  leurs 


offices  en  perfonne  ,  en  feroient  mîs  dehors  ;  & 
qu'en  leur  place  il  en  feroit  mis  d'autres ,  que  le 
roi  feroit  élire  au  pays,  ou  qui  feroient  pris  ail- 
leurs, fi  le  cas  fe  préfcmoit. 

Il  défendit  aux  élus  de  mettre  es  villes  &  pa- 
roilTtis  du  plat-pays  des  aflTéeurs  des  fouaces  ou 
coUeâeurs ,  mais  que  ces  aiTéenrs  &  colleâeurs 
feroient  élus  par  les  habitans  des  viLes  &  paroi iTes  ; 
que  pour  étr^  mieux  ©bcîs  ,  ils  prendro'cnt  »  s*îl 
leur  plaifoit,  des  élus  ,  commiffion  de  leur  pou- 
voir ,  qui  leur  feroit  dcnnce  fani  frais. 

Que  fi  l'on  ns  pou  voit  avoir  aucun  fergent 
royal  pour  fatre  les  contraintes,  \^%  élus  ou  rece<* 
veurs  donneroient  à  cet  effet  commiffion  aux  fer- 
gens  des  hauts-jufliciers. 

Ç^v\t  fi  dans  les  villes  fermées  il  y  avoit  que!" 
ques  perfonnes  puiflântes,  qui  ne  vouluffent  pai 
p*iyer,  ou  que  Ton  n'osât  pas  exécuter,  elles  fe- 
roient exécutées  par  les  élus  ,  leurs  receveurs  ou 
commis  ,  de  la  manière  îa  plus  convenable,  &  con- 
traintes de  payer  Je  principal  &  accefoîres  fans  dé- 
port. 

Le  nombre  des  élus  s'étant  trop  multiplié  ,  Char- 
les V  ordonna  qu'il  iCy  en  auroit  que  trois  à  Pa- 
ris ;  deux  à  Rouen  ^  pour  la  ville  6t  vicomte;  un 
à  Gifors,  un  à  Fécamp,  &  deux  en  chacun  de» 
autres  dmcéfes* 

Qu'aucun  receveur  ne  feroît  Voffice  à^ilu. 

Il  révoqua  5c  ôta  tous  les  élus  recci'curs  ' gérté* 
raux  ^  excepté  le  receveur-général  de  Paris, 

Il  ordonna  encore  quVn  chaque  diocéfe  ou  ail- 
leurs où  il  y  auroit  des  élus  ,  il  y  auroit  auffi  avec 
eux  un  clerc  (  ou  greffier  )  qui  feroit  gagé  du  roi  ^ 
feroit  le  contrôle  des  livres  des  baux  des  fermes,  dci 
enchères  ,  tîercemens  ,  doubïemens ,  amendes ,  tant 
du  faitdufel,  que  des  aurres  taxations ,  défauts  5c 
autres  exploits  ;  quM  feroit  lescommîffions  du  bail 
des  fermes  6i  autres  écritures  à  ce  fujet ,  fans  en 
prendre  aucun  profit ,  autres  que  fes  gages  ;  que 
les  élus  ne  fcelléroient  ni  ne  délivrcroient  aucune 
commilTion  ou  lettre,  fi  le  clerc  ne  Tavoit  dV 
bord  fi^née,  &  qu*il  en  enrcgiftreroit  auparavant 
la  fubftancc  pardcivcrs  lui. 

Que  les  oeuvres  ,  c*cft*à-dîrc  les  regillres ,  qui 
feront  envoyés  en  la  chambre  des  comptes,  quand 
le  receveur  voudroit compter,  feroient  clos  &fcel- 
lés  des  fceaux  des  élus»  6c  fignés  en  îa  lin  du  to- 
tal de  chaque  fubfide,  &  autli  à  la  un  du  total  du 
livre  ,  du  feing  manuel  des  élus  &  de  leur  clerc« 

Si  le  grenetier  d'un  grenier  à  fel  trouvcit  quel- 
ques marchands  ou  autres  en  contravention ,  il  de- 
voit  requérir  les  élus  du  lieu  qu'ils  en  fi flTent  pu- 
nition :  fi  c'étoit  en  lieu  où  il  ny  eût  point  d'é- 
lus ,  mais  feukmeni  greneûer  &  contrôleur  ,  ils 
en  pou  voient  ordonner  fel  on  fa  qualité  du  délît  ,  &Cm 

Dans  chaque  diocéfe ,  il  de  voit  être  mis  cer* 
tains  com  mi  Maires  (  ou  gardes  des  gabelles  }  pat 
les  élus  grene tiers  &  contrôleurs  des  lieux*  Ces 
gardes  dévoient  prêter  ferment  tous  les  ans  au« 
élus  8i  greneûcrs ,  de  prendre   les  dèlinquans ,  & 
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de  les  leur  amener  ;  ou  s^ils  ne  poiivoîent  les  pren- 
dre, de  révéler  leurs  noms  aux  èlus&  grcnetiers. 
Geux-ci  dévoient  zuf^  tous  les  ans  faire  prêter 
ferment  fur  les  faines  é^^angiles  aux  collc^eurs  des 
fouaees  de  chaque  parotfle  ,  de  leur  donner  avis 
fies  fraudes  qui  pouyoient  fe  cominectre  pour  le 

Les  élus»  grenctîers  ,  clercs,  comrfileurs^  & 
chacun  d'eux  y  dévoient  auffi  s'informer  diligem- 
ment de  toutes  les  contraventions  au  fujet  du  fcl  j 
&  après  rinformarion  ,  punir  les  coupables  ;  ou 
s'ils  n'en  v  ou  loi  eut  pas  connoître,  les  faire  ajour- 
rer  pardevant  les  généraux  à  Paris. 

Les  états  d'Artois  ,  du  Boutenois ,  du  comté  de 
Saine  Pol,  ayant  accordé  une  aide ,  commirent  aurti 
des  élus  dans  leur  pays  pour  recevoir  le  paiement 
ffe  cette  aide  ;  &  ces  élus  furent  autorifés  par 
Charles  VI,  comme  il  eft  dit  dans  une  ordonnance 
^u  mois  de  juin  t^8f. 

D  y  avoit  aufTi  en  1382  des  élus  dans  la  pro- 
Tmcc  de  Normandie  :  car  les  habitans  du  Vexin* 
François  obtinrent,  le  ai  juin  de  ladite  année  ,  des 
lettres  de  Charles  YI ,  portant  qu'ils  paieroient  leur 
part  de  Taide  qui  avoit  été  établie  ,  à  des  perfonnes 
prépofées  par  eux  ,  qui  ne  feroient  point  foumtfes 
aux  élus  établis  par  les  trois  états  de  Normandie. 

Le  26  janvier  delà  même  année  1382,  Char- 
les VI  donna  des  lettres,  par  lefquelles  il  autorifa 
les  généraux  des  aides ,  toutes  les  fois  que  le  C3ts 
le  requerroit,  démettre,  ordonner  &  établir  les 
étjis  ,  de  les  fubflituer  ou  renouveller,  fi  befoin 
étoit,  en  toutes  les  villes,  diocèfes  fie  pays  où  les 
aides  avoienr  cours.  Il  y  eut  encore  dans  îa  fuite 
tTautres  lettres  &  rcglemens  ,  qui  leur  confirmèrent 
le  même  pouvoir. 

Dans  le  même  temps,  c'eft-i-dire  le  21  janvier 
1382  ,  Charles  VI  fit  une  m{\ruBlon  pour  la 
levée  des  aides  ^  qui  contient  plufieurs  règlcmens 
far  rapport  aux  élus ,  pour  la  manière  dont  ils  dé- 
voient adjuger  les  fermes  à  Textinélion  de  la  chan- 
delle »  &  pour  la  fixation  de  leurs  droits.  Mais  ce 
qui  «flplus  remarquable,  c'eft  ce  qui  touche  leur 
jurirdîdion^  Il  eA  dit  que  les  élus  auront  connoif- 
fance  fur  les  fermiers;  qu'il  feront  droit  fommai* 
rement  &  de  pfain  (de piano) ,  fans  ûgiuc  de  ju- 
gement (  ce  qui  s  ubferve  encore  ),  ;  qu'en  cai 
iCappel  *  les  parties  feront  renvoyées  devant  Tes  gé- 
néraux fur  le  fiiit  des  aides  à  Paris  ,  pour  en  or- 
donner Sl  déterminer  par  eux;  que  les  élus  feront 
ferment  d^exercer  leurs  offices  en  perfonne;  quefî 
aucun  appelle  des  élus ,  l'appellation  viendra  parde- 
vant les  généraux,  cormnt  autrefois  a  été  fait  :  ce 
qui  eft  dit  ain{i ,  parce  que  Ton  avoit  ceffc  pendant 

Quelques  années ,  à  caiife  des  troubles ,  de  lever 
es  aides  dans  le  royaume ,  6c  que  cela  avoit  auilî 
îctcrrompu  l'exercice  de  toute  jurifdlâion  fur  cette 
matière, 

^  ne  ce  règlement  au  fujet  de  la  jurif- 

€  ;  &  de  1  appel  de  leurs  jugeaient  eâ 


répété  nior  pour  mot  dans  une  autre  înftruflîan  à 
fur  la  même  mariire  an  mois  de  février  ijSjJ 
L'ordonnance  que  Charles  VI  fit  en  h  nâ 
année,  qualifie  les  élus  de  collège  ,  tant  ccnmi 
fièges  généraux,  que  des  fiéges  particuliers;*^ 
dit  qu'en  cas  d*empêchcment  ,  ils  pourront 
gialement  aiTembîés,  établir  un  commis  ( 
tenant  )  ,  homme  de  bien ,  lettré  &  expérii 
fait  de  judicature. 

Le  même  prince ,  par  fon  ordonnance  du  _ 
de  février  1387,  réduifit  encore  le  nombre 
élus ,  voulant  qu'en  chaque  diocêfe  il  n'y  cf 
que  deux ,  un  clerc  &  un  lai ,  excepté  en  la 
de  Paris  où  il  yen  auroit  n^ois  ,  &  que  l'on  y 
troit  les  plus  fuffifans  par  éUhion ,  appelles  à 
Us  gens  du  cûnfâl  du  roi ,  6*  Us  généraux  dn 
L'inftru^on  ^u'il  fît  pour  la  levée  des  s' 
II  mars  1*388,  portoit  que  dans  les  plus 
diocèfes  tl  n'y  auroit  qu'un  élu  pour  le  clc 
deux  élus  lais  ;  que  dans  les  lieux  de  recei 
il  n'y  avoit  pas  d'évèché,  il  n'y  auroit  qu^un 
moyennant  que  le  receveur  des  aides  feroil 
l'éiu  toutes  les  fois  qu'il  feroii  néce^Taire  ;  qua 
pendant  les  élus  qui  étoient  à  Paris  y  demeurctti 
jufqu'à  ce  que  les  généraux  euflcnt  fait  leur  i 
port  au  roi  des  pays  oîi  ils  de  voient  aller ,  &i 
lors  il  en  feroit  ordonné  pr  le  roi. 

Qi\e  les  clercs  (  greffiers  )  des  élus  feroîeot 
à  leurs  périls,  faillir  es  &  dépens ,  fans  prendm 
cuns  frais  ni  gages  fur  le  roi  ni  fur  le  peupla 
caufe  de  leurs  lettres  ou  autrement  ,  excepté 
qui  leur  étoit  permis  par  rinftruâion  ancienn 
Que  comme  plufieurs  élus  &  autres  ofîîcief» 
aides  y  avoient  été  mis  par  faveur;  queplufteafl 
favoient  lire  ni  écrire ,  ou  n'étoient  point  d'atUi 
au  fait  des  aides  &  des  tailles  qui  avoient  été  IB 
en  fus  ;  que  les  généraux  réformateurs  qui  avû 
été  ordonnés  depuis  peu ,  feroient  leur  rappqj 
tonfeil  de  ceux  qu'ils  auroient  appris  à  ce  flH 
&  que  tes  élus  qui  feroient  trouvés  capables  feroi 
confervés  dans  leurs  offices  :  les  autres  eo  feri 
privés. 

Une  autre  infiniâion  que  ce  même  prince  ; 
4  janvier  1392,  veut  que  les  élus  lais  &  cm 
par  le  roi ,  connotiTent  ûii  f^it  des  aides  comme 
le  pafiTé  ,  Se  pareillement  Téki  pour  le  dcrgél 
fembie  par-là  que  le  roi  ne  commit  que  les 
lais  ,  &  que  Tautre  fut  commis  par  ïe  clergé. 

Au  mois  de  juillet  13 88  >  Charles  VI  fit  coa 
une  nouvelle  inftru£)ion  fur  les  aides  ,  portn 
entre  autres  chofes  ,  que  fi  quelques  officiers 
aides  étoient  maltraités  dans  leurs  fonfBoQft 
quelque  perfonne  que  ce  fut ,  nobîe  ou  nonn 
blc  j  les  élus  ou  grenetiers  en  Inform croient^ 
s'ils  avoient  bcfom,  pour  cet  effet,  de  coi 
de  force ,  ils  appelteroiem  les  bailUiV  &  }i 
pays ,  &  le  peuple  même  ,  s'il  étoit  nécei 
qu  ils  auroient  la  punition  ou  correftion  -*  -  - 
advenus ,  ou  bien  qu^ils  pourroient 
devajit  ks  généraux  confeillers 
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ripôfoer  &  en  prendre  connoKTnnte ,  quind 
kê  éliis  ou  greneûers  ne  la  kur  auroient 
ivojrée. 

I  aitffi  défendu  aux  élus  &  à  leurs  commis 
jdrefiir  aucun  fermier  ni  autre,  douze  de- 
oor  livre  »  comme  quelques-uns  sUngéroient 
lire  peur  vinage  ou  pot-de-yin  ,  ni  aucun 
i»  les  fermes  ,  à  peine  d'amende  arbitraire 
prnraôoû  de  leurs  offices.  C*eft  fans  doute 
t  donné  occafion  de  charger  les  baux  des 
txnrctt  les  cours  des  aides  &.  éUélions ,  &: 
chaque  année  certains  prélens  aux  ofHciers, 
Etême  prince  ,  par  (on  ordonnance  du  2^ 
J9^  ,  portant  établiffement  d  une  aide  en 
détaille,  ordonna  ^ue  cette  aide  ou  t:iîlLe 
sfe  es  cités  ,  diocéfes  &  pays  du  royaume , 
Hus  fur  le  fait  des  akïes  ,  qu  il  avoit  commii 
ifct  par  d'autres  lettres. 
Esdu  28  août  i)Q5  t  par  lefqu elles  il  cnili- 
î»  généraux  des  nnanccs  ,  portent  que  ces 
Dt  pourroîent  ordonner ,  commettre  &  éta- 
I  «us  ;  les  deftituer  &  démettre  de  leurs 
fils  le  jugeotem  à  propos ,  fans  que  les  gé- 
I  pour  le  fait  de  la  )uAice ,  puiTent  s'en  en- 
^  en  aucune  manière* 
alfaîfToic  quelquefois  aux  élus  le  choix  d'af- 
les  aides  ou  de  tes  mettre  en  régie ,  comme 
I  par  des  Jcwres  du  même  prince ,  du  2 
198 ,  adrefTccs  à  nos  dmù  les  élus  fur  le  fait 
Bi  ordonnées  pour  la  guerre  dans  la  ville  & 
de  Paris.  Ces  lettres  continuent  pour  un 
poTiîion  de  toutes  denrées  &  marchaodifes 
It  rîmpofifîon  des  vins  &  autres  breuvages 
CO  gras  »  le  quatrième  du  vin  &  autres  brcu- 
rendus  en  détail  ,  Timpofition  foraine  & 
ie  du  Tel  ;  &  le  roi  mande  aux  élus  de  Pa- 
les faire  publier  &  donner  à  ferme  le  pïus 
iement  que  faire  fe  pourra ,  ou  de  les  faire 
&  lever  par  la  main  du  roi,  c*eft-à*dtre  , 
me  de  régie.  îl  eft  marqué  au  h2t%  de  ces 
i^elUj  ont  été  publiées  à  Saint- Elvi  ,  Je- 
'  élus  de  Par'u^ 

IMi  VI  fit  encore  plusieurs  réglemens  con- 
Hb  élus*  Par  fon  ordonnance  du  7  janvier 
M  régla  qu'il  n'y  auroît  à  Paris  fur  le  fait 
ES  que  rrois  élus  ,  &  un  fur  le  fait  du  clergé  « 
lire  ^  pour  les  décimes  qui  fe  le  voient  fur 

5^ 

la  chacune  des  autres  bonnes  villes  du  royau- 
t  mères  lieux  où  il  y  avoit  ordinairement 
Uêu  ^  il  n'y  aura  dorénavant  que  deux  élus 
is  avec  celui  du  clergé,  dans  les  lieux  où  il 
iToit  ordinairement  un  ;  que  le  nombre  des 
sroit  encore  moindre ,  fi  faire  fe  pouvoit  , 
lavis  des  généraux  ;  &  afin  que  lefdites  ihc- 
ufiem  mieux  gouvernées  »  que  les  élus  fe- 
prits  tnttt  les  bons  bourgeois ,  riches  *  & 
ocBoies  des  Ueux  où  ils  feroicnt  établis  élus* 
gdpnnance  ^eA  ,  à  ce  que  je  crois ,  la  pre* 
I  m  quaJiâé  dUUÛion  k  fiège  des  élus  î 
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&  depuis  ce  temps ,  ce  titre  eft  devenn  propre  à 
ces  tribunaux.  On  dit  pourtant  encore  queîquefoii 
indifféremment  une  fcnunce  des  élus  ,  ou  une  fen* 
tenct  de  réUfiion, 

La  même  ordonnance  porte  encore  que  ceux 
qui  feroient  ordonnés  pour  demeurer  dans  ces 
ofHces,  ou  qui  y  feroient  mis  de  nouveau,  au* 
roieni  des  lettres  du  roi  fur  ce  ,  païïces  par  les  trois 
généraux  &  fceilées  du  grand  fceau. 

Que  comme  on  avoit  propofé  de  donner  à 
ferme ,  au  profit  du  roi  ^  les  offices  des  clergiès  des 
élus,  &  auffi  les  offices  des  grefles  de  leurs  audi- 
toires, cette  aifaire  feroit  débattue  pour  favoir  ce 
qui  feroit  le  plus  avantageux.  Cette  dàfpofitk>n  fiit 
juger  que  les  élus  avoiem  alors  deux  greffiers,  Tuii 
pour  les  ai&ircs  concentieufes  dont  ils  étoient  juges  , 
l'autre  pour  les  opérations  de  ônances  dont  ils 
étoient  chargés* 

Les  commifîlons  d^élus  furent  enfin  érigées  en 
titre  d'office  formé  fous  le  règne  de  Charles  V  H  ; 
lequel,  dans  une  ordonnance  du  mois  de  juin  1 44^  9 
appelle  les   éfus  fes  juges  erdinaires. 

Les  élus  particuliers ,  dont  nous  avons  déjà  tou- 
ché quelque  chofe ,  furent  auffi  érigés  en  titre  d'of- 
fice par  François  L  L'appel  de  ces  élus  fe  rele- 
voit  d*abord  devant  les  élus  en  chef.  Par  une  dé- 
claration de  Charles VII ,  du  13  mars  1451  ,  îlfijt 
ordonné  qu'il  feroit  relevé  en  la  cour  des  aides  ; 
mais»  par  un  édit  du  mois  de  janvier  i68f  ,  les 
élus  particuliers  ont  été  fupprimés  &  réunis  aux 
élus  en  chef,  &  toutes  les  commiûions  fureat  éri- 
gées en  éU^ion  en  chef. 

Il  y  apréfentement  181  éUBtons  éàïi^  le  royaume  ,' 
qui  font  diAribuces  dans  les  provinces  &  généra- 
lités ,  qu'on  appelle  pays  d'ékéfîon  :  favoir  ;  dans  la 
généralité  de  Paris,  vingt-deux;  d'Amiens ,  fix  ; 
de  SoifTons ,  fept  ;  d'Orléans  *  douze  ;  de  Bourges  , 
fept  ;  de  MouUns  ,  fept  ;  de  Lyon ,  cinq  ;  de  Rjom  , 
ûx  ;  de  Grenoble  ,  nx  ;  de  Poitiers  ,  neuf  j  de  li 
Rochelle  ^  cinq  j  do  Limoges  »  cinq  ;  de  Bordeaux  # 
cinq  ;  de  Tours  ,  feiie  ;  de  Pau  &  Auch  »  fix  ;  de 
Montauban  ^  fix  ;  de  Champagne ,  douze  ;  de  Rouen  , 
quatorie  ;  de  Cacn  ,  neuf;  d*A1ençon  »  neuf;  de 
Bourgogne  ,  deux.  Dans  le  pays  de  Brcûe  il  y  a 
une  éitdion  féanie  à  Bourg  ,  Bl  une  autre  féante 
à  Bellay ,  tant  pour  le  Bugey  que  pour  les  pays 
de  Gex  &  Valromey. 

Dans  les  autres  villes  du  duché  de  Bourgogne  où 
il  y  a  bailliage  royal  ,  le  bailliage  connoitdes  ma^ 
tières  é^éUSHon^  &  l'appel  de  leurs  jugemens  dans 
ces  matières  va  aux  cours  des  aides ,  chacun  félon 
leur  reffort. 

Les  juf^ices  du  Clermoatois  connoifTent  auffi  des 
matières  d'clefîian ,  &  dans  ce  cas  Tappel  de  leurs 
jugemens  cik  porté  ù  la  cour  des  aides  de  Paris* 

Chaque  éldfwn  comprend  un  certain  nombre  de 
paroifTes  plus  ou  moins  confidérable»  félon  leur  ar* 
rondilTement*  L'ordonnance  faite  au  bois  de  Sîraine  , 
en  août  145  a  ,  portoîi  que  le  r effort  de  chaque  élec- 
iiofi  ne  feroit  que  ic  cinq  à  fa  lieues  au  plus  »  afiii 
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eue  ceux  qui  feroîent  appelles  devam  !  es  élus,  pur- 
lent  y  comparoîtrc  &  retourner  cliez  eux  en  un 
même  jour. 

Dans  îes  pays  d'états  il  n'y  a  point  dyU^ion  ,  h 
ce  n€Û  dans  quelques-uns,  comme  on  l'a  marqué 
ci-devant. 

Les  officiers  dont  chaque  éltûîon  cft  compofée , 
font  deux  préfidens,  un  lieutenant ^  un  affeffeur& 
pluÂeurs  confeillcrs  ,  un  procureur  du  coi ,  un 
greffier ,  pluficurs  huiffiers  &  des  procureurs. 

L'oflfîce  de  premier  préfident  fut  créé  en  1578  , 
fupprlmé    en  1583  ,  &   rétabli  au  mois  de  mai 

L'office  de  fécond  préfident  fut  créé  d'abord  en 
1587  ,  enfuite  fupprlmé  ,  puis  rétabli  par  édit  du 
mois  de  mai  1702  i  &  depuis  ,  en  quelques  etî- 
droits ,  cet  office  a  été  réuni  ou  fupprimé.  A  Paris 
il  a  été  acquis  par  la  compagnie  de  Ytkftwn  ;  le  pré- 
fident a  néanmoins  coniervé  le  titre  âcprcmkrprJ' 
fidmt ,  quoiqu'il  foit  préfcntemcnt  feul  préfident  ; 
ce  qui  fut  ainfi  ordonné ,  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1703  ,  en  faveur  du  fieur  Nicolas  Aunillon , 
en  confidcration  de  fes  fervices  »  &  ce  titre  fut 
en  même  temps  attaché  à  fa  charge. 

Le  lieutenant ,  qui  eft  officier  de  robe-îongiie , 
liit  créé  en  1587,  pour  fiéger  après  les  préfidens  , 
avec  le  même  pouvoir  que  les  élus, 

L'afleffeur  dans  les  ticélwns  ou  cet  office  fubfiile  , 
Cége  après  le  lieutenant. 

Le  nombre  des  confeilîers  n>ft  pas  par-tout  le 
même  r  à  Paris  il  y  en  a  vingt  ,  outre  le  préfi- 
dent ,  le  lieutenant  &  Tafleficur,  Dans  les  autres 
grandes  villes  il  devoit  y  en  avoir  huit  ,  dans 
pluficurs  il  ny  en  a  que  quatre.  La  création  des 
deux  premiers  en  titre  d'office  ,  eft  du  temps  de 
Charles  VII  i  le  troifième  fut  créé  par  édit  du  21 
juillet  151-3. 

Les  contrôleurs  des  tailles  ,  qui  furent  établis  par 
édit  de  janvier  1522  ,  &  autres  édits  poftérieurs  , 
faifoient  aufli  dans  ^\u(i€Uf^é  le  fiions  la  fonction  d'é' 
lus ,  &  en  pouvoicnt  prendre  la  qualité ,  fuivant 
Fédit  du  mois  de  mai  1587  :  c'efï  ce  qui  a  formé 
le  quatrième  office  d'élus.  Ces  offices  de  contrô- 
leurs ont  depuis  été  réunis  mxéUfUons ,  en  forte  que 
tous  les  élus  peuvent  prendre  le  titre  de  contre* 
leur;  mais  il  y  a  eu  depuis  d'autres  contrôleurs, 
créés  pour  contrôler  les  quittances  des  tailles. 

Les  qualités  de  préfident ,  lieutenant ,  &  de  con- 
feiiler,  Rirent  fuppnraées  par  édit  de  Tan  1599, 
avec  défenfes  à  eux  de  prendre  d'autre  qualité  que 
celle  ^'élus ,  &  le  nombre  de  ces  officiers  réduit 
à  trois  élus  &  un  contrôleur  ,  vacation  advenant 
par  mort  on  forfaiture  ;  que  jufqu'à  ce,  ils  fc 
partager  oient  par  moitié ,  pour  exercer  alternative- 
ment ,  autant  d'officiers  en  une  année  qu*en  Tautre; 
mais  en  150^,  les  quai  ii  es  de  préfident,  lieutenans 
&  de  confeilîers  furent  rétablies ,  &  tous  furent 
remis  en  l'exercice  de  leurs  charges  ,  comme  a«- 
m ,  pour  fcrvir  conrnueîlcment  &  ordinal- 
ainû  qu'ils  font  encore  préfcntcmenu 
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Une  des  principales  fonflions  des  é!u5  eft 
fcoir  la  taille  fur  les  paroilTes  de  leur  d-5[»ancm( 
& ,  pour  cet  effet ,  ils  font  chacun  tous  les 
au  mois  d'août,  leur  chevauchée  ou  tournée 
un  certain  nombre  de  paroHTes  ,  pour  s'<nf< 
de  rétat  de  chaque  paroilfe  ;  fivoir  fi  la  r<* 
éré  bonne,  s'il  y  a  beaucoup  de  x^inpis  &  dfcl 
viïdgiés,  &  enunmoi ,  ce  que  la  par  iffe  petU^ 
femeat  porter.  Voye^  ce  qui  en  a  été  dit  ci-d^ 
au  m*:»/ Chevauchée  des  élus- 

Suivant  Tarticle  12  de  la  déclaration  du  16  1 
1683  ,  les  élus  vériiiani  les  rôles  faits  par  les 
leéleurs,  n'y  peuvent  rien  changer ,  fauf  aux 
rifés  a  s'oppokr  en  furtaux. 

Le  mcme  article  leur  défend  de  retenir  lef  f 
plus  de  deux  ou  trois  jours  pour  les  calctilei 
vérifier ,  à  peine  de  payer  le  féjour  des  coUeS< 
&  de  demeurer  refponfables  des  deniers  de  ta 
en  leurs  propres  &  privés  noms. 

L'article  13  du  règlement  de  1673  >  &  !*■ 
II  de  la  déclaration  de  1683,  leur  or  donnent 
remettre  au  greffe  de  VéUBim  les  rôles ,  trois  j« 
après  la  vérification  qu'ils  en  auront  faite,  àpi 
de  radiation  de  leurs  gages  &  droits ,  &  d^iJii 
diifiion  de  leurs  charges  pour  trois  mois* 

Ils  connoiflent ,  entre  toutes  fortes  de  perfono 
de  toutes  contefîarions  civiles  &  criminelles  p 
raifon  des  tailles  &  autres  importions  ,  excepte 
celles  dont  la  connoiHance  cft  attribuée  fpedâ 
ment  à  d'autres  juges,  comme  les  gabellei. 

Li  déclaration  du  11  janvier  1756  attribue 
préfident  la  faculté  de  donner  feul  la  permlii 
d'informer  &  de  décerner  feul  les  décrets;  en 
abfence ,  le  plus  ancien  officier ,  fui\*ant  Tordre 
tableau,  a  le  même  pouvoir.  L'exécution  de 
déclamtion  a  été  ordonnée  par  arrêts  du  cofH 
des  29  mai  &  10  novembre  1736  ;  &  le  16 
tobre  1743  ,  il  y  a  eu  une  nouvelle  déclaration 
confirme  celle  de  1736.  La  déclaration  du  16 
tobre  174}  l'autorife  auffi  à  faire  les  interropti 
res,  rendre  les  jugemens  à  Textraordin^re  Ol 
jugemens  préparatoires  ,  procéder  aux  récolem 
&" confrontations  ,  &  généralement  faire  touîc  l'îi 
truétion  St  rapport  du  procès,  &  rendre  toutes I 
ordonnances  qui  peuvent  être  données  par  un  fi 
juge  dans  les  fïèges  ordinaires  qui  connoifTem  é 
matières  criminelles.  En  cas  d*ablence  on  autre  ei3 
péchcment  du  préfident ,  toutes  ces  fondions  fo 
atu-ibuées  tu  lieutenant  ou  autre  plus  ancien  officia 
Les  éU&ions  connoifTent  auffi  des  contraventia 
aux  réglemens  ^  concernant  la  formule  &  la  cl 
tributjon  des  papiers  &  parchemins  timbrés  ;  d 
affaires  comentieufes  qui  concerncm  la  ferme  i 
tabac  &  les  oélrois  des  villes  ;  ê^s  émotions  pop 
laires  Se  rebellions  dliabitans  ,  arrivées  à  l  occ 
fion  des  importions  ;  des  privilèges  &  exemption 
des  eccléfiaiîiques ,  des  gentilshommes ,  des  fccri 
taircs  du  roi  ,  des  commenfaux  &  autres  privil 
giés  ;  &  même  de  la  noblelfe  des  uns  &  des  pi 
vilègcs  des  autres ,  lorfqu'ib  font  attaqués  iacîdci 
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i  tm  procès  pour  raifon  dç$  impofitîons  ; 
■r  eft  défendu ,  par  arrêt  de  h  cour  des 
id  foiUct  i7H  t  d'ordonner  en  ietir  greffe 
Ktmtm  des  titres  des  nobles. 
i  des  fcntences  &  ordonnances  des  eUc' 
pané  am  cours  des  aides ,  chacune  dans 


doÎTcnt  être  prononcées  par  trois 
!  ntoms  ,  &  être  fîgnées  par  ceux  qui  ont 

I  fugement  ,  a6n  quon  puî^e  s'aOurer  fi 
i  été  rendues  par  le  nombre  de  juges  pref* 
les  réglcmcns. 

k&ûns  jugent  en  dernier  rcffort»  i**.  juf- 
bfflcne  de  30  Iît.  &  au-deffous,  à  moins 
s'agLffe  du  fonds  d*un  privilège  ou  exemp- 
les caufes  intentées  par  le  fermier  pour 
fraudes»  dans  lefquelles  la  demande  en 
on  n^esccède  pas  ou  un  quan  de  muidd'eau- 
oa  deux  œuids  de  cidre  ,  bicre  ou  poiré, 
œ  Talcur  que  foit  chaque  efpèce  de  boif- 
tru  que  Tamende  foit  dans  le  cas  d't^tre 
,  &  que  la  condamnation  d'amende  n'aille 
ià  de  50  liv. 

iicnces  en  dernier  reflbrt  doivent  être  ren- 
cinq  juges  au  moins ,  &  on  doit  y  iàirc 
fD^dUes  ont  été  rendues  en  dernier  reiTort* 
nders  de  VéU filon  ne  peuvent  rendre  de 
tqaa  Taudience  ou  à  la  chambre  du  con- 
itt  peuvent  appointer  les  caufes  qui  con- 
tes droits  d'aides  en  matière  civile  ;  ils  font 
tes  juger  fomtoairement  à  l'audience  ou 
bé,£a^épices  ni  vacations*  Leurs  fcnten- 
eiKûienf  autrefois  par  tout  le  royaume , 
tk  fsn^iiis ,  en  vertu  de  l'article  64  de 
mois  d*avril  1634*  Mats  cette  difporuion 
OCUB effet,  l'ordonnance  de  1663  n^ayant 
ne  eicepiiôn  en  6 veut  des  èkâions, 

II  «it ,  à  Texclufion  de  tous  autres  juges , 
fifiporer  les  fcellés  fur  la  caifTe  6c  les  ef- 
eeeveurs  &  autres  comptables  de  la  ferme  , 
$  efiers  des  redevables  des  droits  des  fer- 

de  mon ,  d'abfence  ou  de  faillite , 
\i  à  la  requête  du  fermier  ;  car  û  le 
i  appofé  k  la  requête  d^un  autre  créancier , 
Grâier  foît  feulement  oppofant ,  ou  qu'il  y 
irreocc  ,  les  officiers  de  Vtieâion  ne  peu- 
prendre  connoiiTance. 
rct  du  confeil  du  9  mars  1718  ,  il  leur 
atd  expliquer  nommément  dans  leurs  fcn- 
i  nullités  qu'ils  ont  trouvées  dans  les  pro< 
m  des  commis  des  aides  »  dont  ils  pro- 
l^altité. 

Bmois  de  janvier  168$  avoît  uni  les  . 
mm  &  les  éU&iom  établis  dans  les  mè- 
I,  pour  ne  faire  qu'un  même  corps  é'tlcc- 
met  k  fel  ;  mais  ,  par  édit  d'o^obre  1694, 
!fi  a  iel  ont  été  défums  des  cUdions, 
Ecîers  des  èU^tom  jouiflTent  de  plufieurs 
,  dont  le  principal  eft  Tcxemption  de  la 
dans  retendue  de  leur  éUftion,  L  e- 


diide  juin  1614  aaccordoit  ce  privilège  qu'à  ceux  qui 
réfid oient  en  la  ville  de  leur  jurifdidion  :  ils  furent 
enfuite  exemptés  par  le  règlement  du  mois  de 
janvier  1634,  fans  être  affu/cttis  à  la  ré^denct. 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  1634  ré* 
voqua  tous  leurs  privilèges. 

Mais,  par  une  autre  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1 644 ,  vérifiée  en  b  cour  des  aides  au  mois 
d'août  1645,  ^c  roi  les  a  rétablis  dans  Texemptioa 
de  toutes  tailles  ,  crues ,  emprunts  ,  fubventions  , 
fubfiflances  ,  contribution  d'étapes  ,  logement  de 
gens  de  guerre,  tant  en  leur  domicile,  maifon  àos 
champs,  que  métairies;  paiement  duftenfiles,  & 
de  toutes -levées  pour  lefdits  logemcns  ,  éi  autres 
contributions  faites  &  à  faire  ,  pour  quelque  caufc 
6t  occafion  que  ce  foit  ;  même  en  la  jouilTancc  de 
toutes  autres  impofitîons  qui  feroîent  faites  par  les 
habitans  des  lieux  où  lefdits  officiers  fe  trouveroient 
demeurans  ,  foit  par  la  permîlTion  de  fa  majeflé  ou 
autrement ,  pour  quelque  caufc  &  occkfion  ;  pour 
en  jouir  eux  &  leurs  veuves  es  lieux  de  leurs  ré- 
fiilences^  pourvu  qu'ils  ne  faffcnt  aâe  dérogeant 
auxdits  privilèges,  commerce,  ou  tiennent  terme 
d'autrui;  leur  lai  (Tant  la  Uberté  d'établir  leur  de- 
meure où  bon  leur  femblera ,  nonobftani  les  édtts 
contraires. 

La  déclaration  du  11  feptembre  1617  ,  leur 
donnoit  auili  droit  de  commitnmuj  au  pstit  fceau  ; 
mais  n'ayant  pas  été  cnregiflrée  ,  ils  ne  jouirent 
pas  de  ce  droit ,  excepté  ceux  de  rélifUon  de  Paris  , 
auxquels  il  a  été  attribué  en  particulier ,  tant  par 
l'ordonnance  de  1669  ,  que  par  une  déclaration 
portérieure  du  mois  de  décembre  1731. 

Ils  ont  rang  dans  les  affemblces  publiques ,  après 
les  juges  ordinaires  du  lieu  ,  foie  roy<iux  ou  fei- 
gneuriaux  ;  lis  précédent  tous  autre»  cfficiers  ,  tels 
que  ceux  des  eaux  &  forêts ,  les  maire  Si  échevîns. 
Les  oUices  de  judïcature ,  foie  royaux  ou  autres  ^ 
font  compatibles  avec  ceux  des  tUflïons  ,  fui  va  ne 
la  déclaration  du  mdis  de  décembre  1644    i^  A) 

Un  atfct  du  confeil  du  o  |uilleti7î5  enjoint  aux 
préfidens  &  officiers  des  éîeéwns ,  de  fe  rendre  au* 
prés  des  tréforiers  de  France  ,  lorfqu*ilsTont  leurs 
chevauchées  dans  les  villes  où  ils  font  établis  ,  pour 
répondre  à  ce  que  ces  officiers  ont  à  leur  pro** 
pofer  en  coaféquence  des  ordres  du  roî. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1696 ,  il  fut  créé 
dans  les  e/fi^/o/j/  un  office  de  confeiller  garde- fcel^ 
comme  dans  les  autres  jnrîfdiâions  roy^es  ,  &  les 
éhiïîons  font  nommément  comprifes  dans  le  tarif 
des  droits  de  petit-fcel ,  arrêté  en  confequencc  de 
cet  édit  :  auïïi  ces  droits  font41s  également  dus  dans 
les  éUHwfîs  comme  dans  les  autres  jurlfdiâions 
royales* 

Ces  offices  furent  réunis  aux  corps  des  iUBions 
par  les  déclarations  des  17  feptembre  1697,  &fi 
nai  169S,  Ils  ont  été  en  fui  te  fuppnmés  par  un 
édit  du  mois  d'août  1715  :  mais  la  déclaration  du 
19  feptembre  17^1  a  ordonné  que  les  droits  at- 
ttibués  à  ces  offices  feroient  perçus  au   proiit  d^i 
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roi ,  fur  le  piti  Au  tarif  du  20  mars  T708.  ^ofei 
Cour  des  aides,  Taille,  Imposition. 

ELlGiBILÏTÉ  ,  f.  (,  termt  de  droit  canonique ,  qui 
fignifie  le  pouvoir  d'être  élu.  On  appelle  bulle  d'é^ 
iigihUtU^  celle  que  le  pape  accorde  à  cmelques  per- 
fonnes  pour  pouvoir  erre  élues  à  quelque  dignité , 
bénéfice  ou  oflEce  ,  pour  lequel  elles  n*om  pas  toutes 
les  qualités  &  capacités  requifes  ^  comme  Tâge ,  Tor- 
drc  ;  &  dans  quelques  é^lifes  d'Aîlemagne ,  celui 
qui  n'eft  pas  de  gremlo ,  ne  peut  être  élu  évéque 
îans  une  bulle  d  éligibilité.  Foye^  Election  ,  ma- 
Ùère  hcnépciûîe,  {A) 

ELU,  r.  m*  fe  dit,  i°,  de  celui  qui  eft  choifî 
pour  remplir  quelque  place  ,  ofike  ou  dignité ,  ou 
pour  recueillir  une  fuccefïîon  ;  z®.  de  celui  pour 
le  compte  duquel  un  acquéreur  déclare  avoir  acbecé 
un  ijîimeuble;  3^.  des  juges  qui  font  les  fonctions 
de  conretllers  dans  les  tribunaux  appelles  ikÛions* 
Voyci  Eliction, 

E  M 

EMANCIPATION  ,  f.  f.  (  Drm  civil  ramaln 
ù  frtinçois,  )  Ce  mot  fignifie  don  de  liberté  ,  ât  il 
fc  dit  ,  i^.  de  TafÈe  par  lequel  un  fils  de  famille  eft 
afiranchi  de  la  puinance  patemelle  ;  1^.  de  la  fa- 
culté accordée  à  un  mineur  de  fouîr  Ôc  difpofer  de 
fcs  meubles  &  du  revenu  de  fes  immeubles* 

Il  y  a  encore  quelques  perfonnes  qui ,  foumifes 
à  ta  pulfiance  d*autrui ,  peuvent  en  être  affranchies  ^ 
telles  que  la  femme  &  les  gens  de  main-morte  ;  mais 
les  ades  qui  leur  procurent  cet  affranchiiïement^ 
ce  font  pas  qualifiés  é^ émancipation* 

Le  mot  émancipation  vient  du  latin  màncipare , 
qui  figîiîfie  vendre  ,  transférer  la  propriété,  parce 
qu*cfi\iûivement  raffranchiffement  delà  puiffance  pa- 
ternelle ne  s'opéroït ,  chez  les  Romains,  que  par  une 
vente  que  le  père  fiifoit  de  fon  fils  à  uti  tiers-ic- 
quèreurj  ainfi  que  nous  allons  le  dire. 

De  rémancipMion  daru  le  droit  romain.  Nous  li- 
fons  dans  les  inflitutes  de  Juflinien  ,  que  les  for- 
nialités  de  V émancipation  oûi  varié  plufieurs  fois , 
ce  qui  en  fait  diftinguer  trois  efpéces  ^  Tancienne  , 
ou  légitime  &  fiduciaire^  Tanaflafienne  &  la  jufti- 
nlenne. 

L'ancienne ,  appellée  auffi  légitime  ,  parce  qu^elïe 
dérivoit  de  Tinterprération  de  la  loi  des  douze  ta- 
bles ,  &  fiduciaire^  à  caufe  de  la  condition  de  re- 
vendre le  fils  de  famille  à  (on  père  naturel  ,  ap- 
pellée paBum  fiducia ,  confiftoit ,  à  Fégard  du  nls 
de  famille  ,  dans  trois  ventes  fuccefrives  ,  faites  de 
fa  perfonne  par  fon  père ,  &  dans  trois  manumif- 
fions  ou  affranchinemcfis  de  la  part  de  Tacqué- 
reur  ;  &  à  Tégard  dts  filles  &  des  petits-enfiuis ,  dans 
utie  feule  vente  &  use  manumiffion* 

PlufiCUTS  auteurs  ontpenfé  que  dans  Torigine  ces 
ventes  étoient  réelles ,  oc  qu'un  fils  de  famille  n'é- 
loii  émancipé  au  après  un  rroificmcafrranchiflement 
véritabi'-  '  dureté  des  \mx  de  Romulus  &  le 
poui  ^iue  &  exorbitant  qu'il  accorda  aux 
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pères  ftr  leurs  cnfiinsj  pourroient  fcîre  f  égaré 
fentiment  comme  véritable,  fur*tout  fi  Von  ù 
tention  que  Numa ,  fucceffeur  de  Romulus  « 
une  première  reûri^ion  au  pouvoir  du  pèi^ 
vendre  fon  fils ,  en  ordonnant  qu'il  ne  pourrolt 
le  vendre,  après  qu^il  lui  auroit  permis  dei 
irafïer  un  mariage  folemnel 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  forme  fémancii 
été  en  ufage  pendant  irès-long-temps  *,  elle 
toit  en  ce  que  le  père  naturel  ,  en  préfefK 
fept  témoins ,  dont  lun  portoit  une  balance 
pefer  le  prix  imaginaire,  fàifoit  une  vente 
de  fon  fils  à  un  én-anger  en  lui  difant 
hune  flium  »  qui  meus  ejl  :  Facquéreur  d( 
pérc  une  pièce  de  monnoie  en  forme  de 
difant  ;  hune  homimm  ex  jure  quiritium  m^ 
aio  t  Ifque  mihi  emptus  efl  hoc  arc  ceneâqut  Itkfi 
L'acheteur  affranchi  floit  cnfuite  ce  fils  de  fo 
on  réitéroit  jufqu'à  trois  fois  cette  formalité  ,  ! 
qii*en  vertu  de  la  loi  des  douze  tables ,  le  fi 
famille  rentroit  de  plein  droit  fous  la  puiflanc 
femelle  ,  après  les  deux  premiers  affranchiiTei 
Mais  il  étoit  entièrement  libre  après  le  trotfii 
il  auroit  mcme  été  confidéré  comme  faf&anti 
l'acheteur  »  qui ,  en  qualité  de  patron  ,  auroil 
quis  fur  lui  tous  les  droits  légitimes  ,  6c  p9( 
liérement  celui  de  lui  fuccéder ,  accordés  pa 
loix  romaines  auK  patrons  fur  leurs  affranchis, 
père  n'avoir  pas  flipulé  dans  la  vente  imagijiii 
fon  fils,  que  l  acheteur  feroit  tenu  de  le  lui  rcv< 
Ces  ventes  &  ces  affranchiifemens  fc  ùà 
d'abord  psrdevam  le  magiftrat;  il  fut  permis  es 
de  les  faire  en  préfence  du  préfident  de  b 
Cette  ancienne  forme  ^émancipation  toaij 
non  ufage,  ïorfque  rempereur  Anaiîafe  en  a 
traduit  une  plus  fimple,  dont  la  feule  formaliti 
û^on  à  faire  infinuer  juridiquement  un  refcrif 
lequel  l'empereur  pcrmettoii  k  un  père  d*èn 
per  fon  fils ,  à  condition  néanmoins  que  fi 
étoit  au^dedus  de  renlance  »  il  confentirok 
émancipation, 

Juftinien  abolit  enfin  les  ventes  &  les 
fions  imaginaires ,  &  permît  aux  pères 
d'émanciper  leurs  enfiuns  ,  foit  en  obtenant  , 
effet ,  un  refcrit  du  prince  ,  foii  en  fàifam  fi 
ment  leur  déclaration  devant  un  magiftrat  C4 
tent,  auquel  la  loi  opla  coutume  atu-ibuoitU 
voir  d'émanciper. 

On  donnoît  au  père  ,  après  cette  émancip 
en  vertu  de  Fédit  du  préteur ,  le  même  dro 
les  biens  de  ùs  enfans  émancipés  ,  décédé^ 
en  fans»  que  le  patron  auroit  eu  en  pareil  q 
les  biens  de  fes  affranchis*  Mais  ce  droit  de 
nage  devint  encore  inutile  par  la  fuite  ,  lorl 
nouvelle  jurifprudence  introduite  par  JuftSfi| 
les  fucceffions  ^  appelîa  le  père  ,  comme  afce< 
à  îafucceffion  de  feseolans,  au  défaut  de  d( 
dans  légifimes. 

L'empereur  Léon»  dont  ,  à  la  vérité»  Il 
vcUes  a'onr  pas  force  de  loi  parmi  nous»  li 
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dernier  degré  de  fimpUcîté  \  en 
ipar  ^  novelle  25  ,  que  la  fimple  décla- 
h  Toïonté  du  père  luffiroh  pour  opérer 
n0ii,&  qu'elle auroit  également  lieu  ,  lorf- 
fc  iUKMt  foufferc  que  fon  fils  fonriitun 
est  particulier  »  &  allât  demeurer  hors  de 

latscifjtian  fiàvant  les  loix  françûifcs,  Otl 
,  à  ce  fujct ,  les  pays  de  droit  écrit ,  d'a- 
qai  (ont  réeîs  par  le  droit  counimier^ 
es  pw5  de  droit  écrit ,  les  enfans  de  fà* 
moÊOD/cc  paternelle  en  font  affranchis  par 
loa  a*ie  feit  le  père  ,  en  prèlcnce  du  ju^e  , 
ïKnicUe  »  Cott  à  l'audience ,  folt  à  fon  hô- 
met  fufi  fiU  hors  de  fa  puîflance  pure- 
fans  condition. 
JmmKip^non  ne  peut  avoir  lieu  a  Tégard 
fie  loriau*ils  ont  quatorze  ans  accomplis  ; 
rddes  fillei  «  que  lorfqu  elles  en  ont  douze. 
{laûs  ce  cas  »  des  conclufions  du  mlnif-* 
ic»  &  nonuner  un  curateur  à  fémancipé  ; 
eft  inajeur  ,  les  conclufions  &  la  nomi- 

curateur  font  fuperflues. 
ê  Hainaut ,  les  en  fans  oc  peuvent  être 
I  qu^  Tige  de  dix-huit  ans  ;  dans  la  cou- 
'  Eoaes  ,  à  celui  de  quinze  ;  &  dam 
les  mâles  à  vingt-un  ans ,  Se  les 


I ,  par  laquelle  le  père  émancipe  fon 
le  faite  devant  notaire ,  à  peine  de  nul- 
ioid  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cham- 
i£es,  de  1^56  i  un  autre  du  parlement 
^B7du  10  février  1579*  &  un  du  par- 
f  Paris  ,  du  31  août  1725.  Mais,  dans  le 
u  parlement  de  Touloufe  ,  elle  fe  £111  lé- 
tal deraot  notaire. 

cette  émancipation  exprefle ,  il  y  a  pîu- 
léces  à^émanciffaiions  tacites  ^  admifes  dans 
*  :iSroit  écrit» 

ijères  dignités  de  la  magiftramre, 
offices  de  préfidens,  de  procureurs 
Bf  éllénux  des  cours  fouveraines ,  les  gran- 
RÉi  de  rèpée  &  de  ta  cour  émancipent  : 
Teo  eft  pas  de  m^me  des  charpies  du  fe* 
ire.  A  legard  des  dignités  ecclcfiaAiques , 
K  efi  ta  ^uLe  qui  ait  l'effet  d'émanciper. 
■ariage émancipe  un  fils  de  famille ,  même 
mats  teulement  dans  les  provinces  de  droit 
jifont  fous  le  relTort  du  parlement  de  Pa- 
djuis  1^  autres ,  il  ne  produit  pas  cet  ef- 
CKepdco  néanmoins  de  la  vUle  de  Tou* 
è  ,  par  un  ftatut  particulier  ,  les  enfans  ma- 
c  poe ,  avec  donation  en  faveur  do  ma- 
nus  pour  émancipés  ^  alnfi  que  les 
Tclies  ont  été  dotées. 

n  féparée  d'avec  le  pcre ,  &  cgn- 

Tcfpace  de  diic  ans»  opère  envers 

émmÊCifMon  tacite ,  qui  a  le  même  effet 

U  coaiiiicrce  ou  oégoce  féparé  »  c*eû-à^ 


dîre  ^  avec  domicile  différent ,  faîl  prcfomer  Véman* 
cipjtîon;  autrement  ïl  ne  libère  pas  le  iils  de  ta 
puiff^nce  paternelle ,  quoiqu**!  foit  regardé  comme 
père  de  famille,  dans  ce  qui  concerne  fon  com- 
merce, &  que,  fuivant  rordonnance  de  1675,  il 
folt ,  â  cet  égard ,  réputé  majeur. 

Le  ^èrc  peut  être  contraint  en  juftice  d'éman* 
ciper  les  enfans  :  1°.  s'il  a  reçu  un  legs  à  cette 
condition;  2^-  s'i  11  es  maltraite,  ou  les  engage  dans 
la  débauche  ;  y,  s*il  les  expofe  ou  les  abandonne  ; 
4'.  s'il  leur  refufe  des  alimens.  Dans  tous  ces  cas^ 
il  perd  même  Tufufruk  de  leurs  biens, 

]J  émana  pan  ùH  peut  être  révoquée  ,  lorfque  le 
fils  s'eft  rendu  coupable  dlngratîtude  envers  fon  père, 

Lorfqu 'il  s*agït  de  ïémanàpanon  d'un  mineur  ,  qui 
B*a  ni  père  ni  mère  ,  il  eft  d  ufage  dans  les  pro- 
vinces de  droit  écrit  j  de  convoquer  fes  parens  ,  foi» 
â  fa  requête  ,  foit  a  celle  de  fon  tuteur  ou  du  mi- 
niftère  public  ;  &  fur  leur  avis  ,  le  juge  ,  avec  le 
concours  de  Tofllcier  public ,  le  déclare  émancipé  , 
&  lui  nomme  un  curateur  aux  eau  fes*  Dans  le  Ly^n* 
nois ,  le  Forez  &  le  Bcaujolois  ,  les  enfans  qui 
veulent  fe  faire  émanciper ,  obtiennent  en  la  chaa- 
celle  rie  du  palais  des  lettres  £  émancipation  ,  qu*ils 
font  entériner  par  le  juge  de  leur  domicile ,  avec 
le  confentement  de  leurs  parens  ,  Se  fur  les  con- 
clufions des  gens  du  rot* 

En  pays  coutumier»  dit  Loifel  ,  droit  de  puit 
fance  paternelle  n'a  lieu  ;  cefl-àdire,  que  nous  ne 
donnons  pas  au  père  un  droit  auili  étendu  qu'il 
Tavoit  fur  fes  enfans  par  le  droit  romain*  Mais  il 
a  au  moins  fur  eux  une  autorité  que  lui  donne  la  loi 
naturelle ,  différemment  modifiée  par  les  cou tignes. 

On  y  diilingue  trois  cfpècei  d' émancipai  ion  ,  ta 
légale  »  rexpreSe  ou  conventionnelle  ,  &  la  tacite. 

ïlémanctpatiofi  UpiU  ^  qu'on  pourroit  encore  ap- 
peller  taciu  ,  eil  celle  qui  a  lieu  de  plein  droit  en 
vertu  de  la  loi ,  lorfque  les  enfans  ontatteintrâgc 
prefcrit  par  la  coutume.  Elle  a  Heu  fans  que  le  père 
faïï*e  aucun  aéle  a  ce  fujet.  Telles  font ,  à  Tégard 
des  mineurs ,  les  émancipations  qui  ont  lieu  par  i  âge 
de  puberté  ,  par  la  majorité  contumière  ,  par  la 
pleine  majorité,  par  le  mariage  ;  &  pour  les  fils 
de  famille  ,  celles  oui  ont  lieu  en  certains  pays  par 
le  mariage ,  Tacquifition  d*une  dignité  ^  rhabitation 
&  le  négoce  féparés  ,  &  par  le  décès  de  la  mère  ^ 
quoique  le  père  foit  encore  vivant. 

Cette  dernière  tÇ^èçz  ^émancipation  Ugak^Vie^ 
dans  les  coutumes  de  Chartres  ,  Château  -  Neuf, 
Dreux,  Montargis&  Vitry  ,  qui  regardent  les  en- 
fans ,  comme  folidairement  en  la  puiffancc  des 
pères  &  mères  conjointement, 

U émancipation  txpreffcou  canventionmlU  ^  eft  celle 
qui  fe  fait  par  le  père,,  capréfence  du  juge,  pai 
un  ade  exprès. 

Vémancipation  tacite  eft  celle  qui  a  lieu  de  pleiti 
droit  en  faveur  du  fils  de  famille  ou  du  mineur  ^ 
fans  le  confememcnt  du  père  ,  8t  fans  lettics  diÈ 
prince. 

Dans  la  plupart  des  coutunîesj.  le  mariage  feul 
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émancipe  les  cnfens  ;  mais  dans  celle  de  Poîmu  , 
ce- Ci  régie  n'a  à*Giî^t  que  vis  à -vis  les  roturier!  » 
niar^és  &  demeurans  en  leur  ménage ,  hors  de  Tho* 
tel  *^  campaf^nie  du  père  par  an  6l  jour;  car  ie 
mineur  noble  n'efl  pas  racitemem  éinancipé  par  le 
mariage.  Coutume  de  Poitou  ^  art^  jf2  &  pj* 

Dans  les  pays  coiitumiers ,  les  dignités  de  fè- 
glife,  de  la  robe  &  de  répée  émanci  petit  de  drOit. 
La  prètrife  même  émancipe ,  comme  le  décide  la 
coutume  de  Baurbonnols  ,  &  que  robferve  Co- 
quille, fur  celle  du  Nivernois.  M^is  Taifand»  fur 
celle  de  Bourgogne  >  dii  que  la  prétrife  ti'émancipe 
que  quand  le  prêtre  poiféde  un  bénéfice  qui  re- 
quierc  réfidence« 

Uhabiution  féparée  eft  encore  un  moyen  ^iman- 
cîpation  Licite  ;  lï  n*y  a  même  que  la  coutume  de 
Chatons  qui  fe  contente  de  cette  circonAancc.  Celles 
de  Bretagne  St  de  Bordeaux  veulent  en  outre  Tâge 
de  vingt-cinq  ans  :  pelle  de  Poitou  requiert  le  ma* 
jiagc  avec  Tbabitation  féparée  :  celle  de  Saintônge  , 
tout  à-la- fois,  le  mariage  &  Tâge  de  vingt -cmq 
ans  pour  les  nobles ,  &  pour  les  roturiers ,  le  même 
(ge  &  Thablution  fénarée. 

Les  coutumes  de  Berri  ,  de  Bourbonnoîs  8c  de 
Bordeaux  décidant  que  le  commerce  ou  négoce  fé- 
paré  émancipe  les  enfans;  ce  qui  eft  conforme  â  une 
régie  de  Loifel  :  a  enfans  de  famille  âc  femme  ma- 
n  rj^e  font  tenus  pour  auiorifés  de  leurs  pères  & 
p  mari ,  en  ce  qui  eft  du  fàitdesmifcbmdifesdont 
i>  ils  s'en irem citent  à  part ,  &  à  leur  fu  »n 

Les  mineurs  qui  n^ont  ni  père  ni  mère ,  &  qui  veu- 
lent être  émancipés,  obtiennent,  à  cçieffeç^dcs  lettres 
é' émancipation  dani  les  petites  chancellenef  ,  adref- 
fées  au  juge  de  leur  domicile  »  qui  les  fait  entéri- 
ner de  Tavis  de  leurs  parens ,  &  fur  les  conclufions 
du  miniflére  public*  Ces  lettres  s'obtiennent  à  i  âge 
de  puberté  ^  c'ejl-a-  dire  ,  a  quatorze  ans  pour  les 
inâles.  Se  à  douie  pour  les  filles* 

Des  ejfets  de  rémanciparion.  Suivant  Tançlen  droit 
romain^,  le  fils  émancipé  n*étoit  plus  compté  au 
nombre  des  encans  ;  il  ne  fucçédoit  pas  avec  fes 
frères  fit  foeurs ,  6c  le  père  pouroîi  impunément 
fie  pas  faire  Mention  de  lui  dans  fon  teflament. 
Pans  ta  fuite ,  les  préteurs  corrigèrent  les  confé- 
quences  trop  dures  de  cet  ancien  droit  ,  &  ils  ac- 
cordèrent aux  enfans  émancipés  la  pofFelîïon  des 
tiens  de  leur  père  ^  décédé  ^b  intejîat ,  comme  s'ils 
fuiTent  rentrés  dans  la  famille;  6c  s'il  étott  décédé 
après  avoir  fait  fon  teftamcnt  ,  fans  faire  mention 
d'eux  ,  il  leur  donnoii  encore  la  poffefTion  des  biens , 
en  rapportant  par  eux  ce  dofit  leur  père  aurott  pro* 
|ité  fans  Vémjncipatio'f^ 

La  novelle  ii8  de  Juftînien  les  a  appelles  in* 
fEflînâcment  à  la  fuccefïion  de  leur  père* 

Le  p^re,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  en  éman* 
cîpant  fes  enfans  ,  conferve  Tulufruit  fur  leurs  biens 
adveniifs ,  écbus  avant  leur  emancwAtim  |  à  moins 
qu'il  VkY  ait  expreifément  renoncé  :  il  le  conferve 
HJCraf  ir  mort ,  ôc  en  jouit  fans  être  obligé 
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Slla  mère  d'nn  fils  émancipé  ne  meurt  qti 
Vcméincip42tion  t  le  f-ère ,  fuivant  U  loi  6  ^c,  ^ 
ms  ^uic  maternis  »  obtient  Tufaû-utt  d'une  IK 
virile  des  biens  maternel'î*  \ 

Mais  il  n'rf  pas  Tufufruît  du  pécule  cafli 
ou  qéiafi-*:aftrenfj  >  qui  provient  de  U  hhèrû 
prince,  ni  des  biens  lai frés  au*  enfais^àlai 
que  leur  père  n^en  aurot  p.is  la  joaiflaoce» 
peut  également  prétendre  l  ufufnat  d  une  t\ 
îïQn  »  pour  l'acceptation  de  laquelle  U  a  refuÂ 
torifer  fon  fils. 

En  pays  de  droit  écrit ,  comme  en  pays 
fumier ,  Vém^cijpation  délivre  l'enfant  de  fi 
de  IVrpèce  d  aflerviffemem ,  auquel  les  lois 
alTujetti ,  ^  ie  rend  capable  de  tous  les  À 
la  vte  civile  ,  fans  avoir  befoin  d^être  auiô^B 
fon  père.  Il  peut  en  conféquence  faire  feuî  lOB 
actes  d'adminillration  ;  mais  il  t>e  peut  alièi] 
bypothéquer  fes  immeubles,  fans  avîs  de 
ik  décret  du  juge  ;  il  ne  peut  aniîi  efter  e 
ment ,  fans  être  afïifté  d'un  curateur,  y^oyc^ 
HATEUR,  Mineur,  Puissance  patern£u 

Emancipation  de  U  femme ^  de  zens  dt 
morte  ^  de  moines.  La  coutume  de  la  Rue-Indf 
cale  de  Blois ,  chup.  /q>  art,  p  y  appelle  émm 
non ,  la  féparati on  de  la  kmmt  avec  fon  IM 

Quelques  auteurs  donnent  le  nom  ^imâà 
tion ,  il  laâranc  bille  ment  que  le  feigneur  aceo 
des  gens  qui  font  fei  fcrfs. 

On  s  eft  fervi  quelquefois  dans  les  monaifl 
du  terme  d'émancipation ,  en  parlant  des  motjiei 
mus  à  quelque  dignité ,  ou  tirés  hors  de  Vi 
fance  à  leurs  fupérieurs.  On  trouve  aufll  daoi 
ques  anciens  auteurs  ,  Vémancipation  4*un 
pour  l'exemption  de  la  jurifdfélion  de  IV 

EMARGER,  v.  a.  en  terme  de  pranquf 
faire  mention  de  quelque  note  fur  la  m; 
aéle  quelconque. 

EMBARGO ,  f.  m,  (  Droit  puhUc.  )  ém 
mot  efpagnol ,  qui  fïgnifie  arrêt.  Les  Angloi» 
d'abord  adopté  à  caufe  du  fréquent  ufagc  ou 
Çfpagnols  en  ont  fait  avec  eux,  6t  toutes  lei 
tions  l'emploient  à  préfent.  Mettre  un  embargo  ^ 
fermer  les  ports  &  retenir  les  bâtimens  qui  fe  1 
vent  en  état  de  naviguer.  11  fe  met  fur  tous  les 
féaux  marchands  des  fujets ,  des  étrangers  fi( 
puiffinces  neutres  »  alliées  ou  non  ;  les  vâfl 
de  guerre  n'y  font  pas  fournis.  1 

On  pourroit  donner  à  Vemhar^o  une  origine 
ancienne  ,  6c  le  faire  remonter  jufqu'à  Xenopt 
qui»  lors  de  la  retraite  des  dix  mille  Grecij 
réta  tous  leç  navires  dont  il  avoit  befoin  poi 
rranfport  de  fes  troupes ,  prit  foin  de  )a  confï 
tion  des  marchandifes  des  propriétaires  ,  Si  éi 
aux  équipages  la  nourriture  &  le  jufle  faUif^ 
leurs  peines.  i 

Mais ,  dans  Texa^itu  de ,  c'e^  aux  Efpaçnol      ' 
doit  attribuer  les  ccmmencemcns  de  Vemha 
font  également  les  auteurs ,  6l  de  Tufage  m< 
&  dti  nom  dont  on  i'appeUc, 
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les  deux  embargos  qu*lls  mirent ,  lors  de  la 
r  en  Sicile  en  1718  ,  &  de  la  conquête  d'O- 
73  2 ,  ils  firent  examiner  les  navires  propres 
merdesprovlfions,  des  chevaux  ,  des  mu- 
le guerre,  desfoldats;  ils  empêchèrent  ces 
c  de  s'en  retourner  &  de  prendre  du  fret  ; 
eat  jaueer,  &,  dès  ce  moment,  ils  firent 
ux  piaf&es  par  mois  pour  chaque  tonneau, 
s  cette  époque  ,  les  rois  de  France  &  d'An- 
ont  mis  plufieurs  embargos  tant  fiir  leurs 
:  fur  les  étrangers.  Cet  ufage  eft  aujour- 

gènèralegient  établi  ,  chez  toutes  les 
s  maritimes  de  rEur<>pe ,  qu*il  eft  tourné 
On  le  met  dans  tous  les  cas  où  on  en 
,  préctfément  &  uniquement  parce  qu'on 
>în.  Chaaue  fouverain  le  pratique  ;  &  , 
'uiâge  cft  le  même  par-tout ,  il  eft  réci- 
&  aucun  état  n*a  le  droit  de  s*en  plaindre. 
le  cas  de  V embargo ,  les  princes  ne  donnem 
dommagement  aux  propriétaires  des  vaif- 
•Ài  domeftiques,  foit*étrangers  ,  pour  les 
bés  ;'inaîs  lorfqu*ils  s*en  fervent ,  lis  paiem 
oit  payé  le  propriétaire. 
AVES ,  f.  f.  pL  (  Jurifpr.  )  terme  ufité 
leurs  coutumes  pour  exprimer  les  terres 
ies  en  bled.  On  diflingue  quelquefois  les 
ou  terres  emblavées  des  terres  fimplement 
lées.  Les  emblavtspa  terres  emblava  font, 
tques  coutumes,  les  terres  où  le  bled  eft 

:  c*eft  en  ce  fens  qu'il  en  eft  parlé  dans 
^  de  la  couniffle  de  Paris.  Les  terres  en- 
s  font  celles  où  le  bled  eft  femé ,  mais 
encore  levé.  Dans  ruûige  on  confond 
'iS€inbU%fes2,vec  les  terres  enfemencées.  {A) 
AVURE ,  ou  Emblure  ,  f.  f.  termes  de 
qui  fignifient  les  bleds  ou  grains  qui  pro- 
des  terres  emblavées  ou  enfemencées.  Ceft 
is  qu*il  en  eft  parlé  dans  la  coutume  de 
r.  içj ,  &  dans  celle  d'Auxerre ,  art,  64. 
>NlhS.  Suivant  le  petit  traité  des  com- 
mprimé  en  1759  >  ^"  nomme  ainfi  en 
Us  portions  que  les  particuliers  d'une  corn- 
r  départent  dans  les  communes,  (  M.  Garran 
:oN.  ) 

.EF  ou  Embrevure  ,  terme  ufité  prlnci- 
dans  les  coutumes  de  Hainaut  &  de  Cam- 
ii  fignitie  les  feuilles  fur  lerquelles  on  inf- 
laufes  d'un  acte  par  abbrcviatlon. 
ivoir  une  jufte  idée  de  la  fignific?tion  de 
,  il  faut  favoir  qu'anciennement  dans  ces 
\ ,  les  juges  municipaux  &  les  feigneiirs 
t  à  la  confef^ion  des  r.ôcs  qui  font  de 
rt  ;  que  Tufage  étoit  de  faire  tous  les  a6les 

d  en  délivrer  un  à  Tune  des  parties ,  & 
;r  l'autre  dans  une  armoire  appellée/lTm#  ; 
iiftcs  ,  pour  être  exécutoires  &  autbenti- 
)ivcnt  être  écrits  fur  parchemin  ,  &  fcellcs 
du  fiege  ,  &  qu'avant  de  leur  donner  cette 
Dn  avoit  foin  d'en  rédiger  les  claiifes  d  une 
abrégée  fur  des  feuilles  >  que  Ton  appel- 
ruden^^      Tome  IV^ 


E  M  E 


241 


loît  par   eette  raîfon  tmbrefs  ,  ou  emhrevures,  &> 
fuivant  Tancienne  ortographe ,  embriefvure. 

Ces  emhrefs  font  comme  des  minutes  de  l'aâe  ; 
&  les  deux  doubles ,  des  efpéces  de  grofte.  Lorf- 
que  la  grofle  fe  trouve  perdue,  on  peut  la  recou- 
vrer  fur  les  minutes  ou  emhrefs ,  qui  ,  par  cette 
raifon ,  font  fignés  non-feulement  des  oinciers  qui 
les  reçoivent ,  mais  encore  des  parties. 

Les  difpofitions  qui  ont  rapport  aux  emhrefs  n'ont 
plus  aujourd'hui  d'exécution  ,  fi  ce  n'cft  à  l'égard 
des  devoirs  de  loi ,  depuis  que ,  par  les  édits  de 
1675  &  1692,  le  droit  de  recevoir  des  contrats  a 
été  attribué  exclufivement  aux  notaires ,  nouvelle* 
ment  créés  dans  les  Pays-Bas ,  &  aux  échevins  des 
villes ,  qui  étoient  alors  en  pofileftîon  de  ce  droit* 

EMENDE,  f.f.  (  Droit  coutumier.  )c'eft  un  an- 
cien terme  qui  fe  trouve  dans  plufieurs  coutumes  » 
pour  amende  j  comme  émende  coutumière,  d'appel  ^ 
de  gage ,  &c.  Foye^  Amende  ,  feS.  3. 

Emende  ou  Amende  dégages.  L'art.  19  du  cha- 
pitre 16  de  l'ancienne  coutume  du  Perche  donnoit 
ce  nom  k  une  .amende  de  7  f.  6  d.  ,  c*eft-à-dire  i 
à  une  amende  fimple  que  le  raflai  devoit  à  fon  fet- 
gneur,  à  défiiut  d'aveu.  {M.  Garran  de  Couion^ 

Emend^  de  toft-entrù.  Voyez  TosT-ENTRÉE  ^. 
Fief  de  danger. 

EMENDER,  v.  z.  terme  de  Palais,  qui  fignifie 
corriger  ^  réformer  :  il  vient  du  latin  emendare» 

On  ne  s'en  (tn  qu*en  prononçant  fur  Tappel  de 
la  fentence  du  juge  mférieur  ^  loriqu*il  y  a  lieu  de 
réformer  (à  décifion. 

La  formule  ufitée  dans  les  bailliages  eft  :  difons 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge  «  dont  eft  appel  » 
bien  appelle  ,  émendant  «  corrigeant  ,  déchargeons  ' 
l'appellant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui ,  &c.  Dans  les  cours  fouveraines ,  on  dit  :  la 
cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au 
néant,  émendant ^  &c.  Voye^  ApPEL,  INFIRMER. 

EMÉRITE,  adj.  {^Droit  public.)  c'eft  le  titre  qu'on 
donne  à  celui  qui ,  ayant  exercé  une  charge  ou  un 
emploi,  pendant  un  certain  temps,  ordinairement 
de  vingt  ans  ,  le  quitte  &  jouit  néanmoins  des  hon- 
neurs &  des  récompenfes  dus  à  fes  fervices. 

Dans  les  compagnies  de  judicature ,  au  lieu  du 
terme  démérite ,  on  donne  celui  de  vétéran  à  l'of- 
ficier qui ,  après  s'être  démis  de  fa  charge  ,  a  ob- 
tenu des  lettres  de  vétérance,  pour  jouir  des  hon- 
neurs &  des  prérogatives  qui  y  font  attachés.  Voyej^ 

VÉTÉRANCE. 

EMETTRE  ,  v.  a.  (  Jurifprud.  )  fe  dit  en  par- 
la» t  de  certains  a*51c<;,  dans  la  fignincation  de  pro^ 
duire  au  dehors  ;  ainfi  émettre  un  appel  fimple  OU 
un  appel  comme  d'abus ,  c'eft  interjetter  un  appel. 

O.î  dit  d'un  religieux  qu'il  a  fait  fes  vœux  ;  mais 
en  parlant  de  Tafie  par  lequel  il  les  a  proférés,  on 
qualifie  ordinairement  cet  aét  j  Skùjficn  de  vccux,  (y/) 

EMEUTE  &  Emotion  populaire  ,  (  Code 
criminel.  )  c'eû  ainfi  qu'on  appelle  tout  trouble  , 
tumulte  ou  mouvement  féditicux ,  excité  parmi  le 
peuple, 
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V émotion  populaire  &  rattroupement  d'ifierent  en- 
tre eux ,  en  ce  que  Tattroupement  annonce  un  def- 
îcin  prémédité ,  au  lieu  que  V émotion  paroît  être 
Felff t  fubît  d'une  rumeur ,  d'une  prévention ,  d'un 
événement  inattendu  ;  que  Yémotion  fe  forme  qucl- 

Îmcfi/îs  fans  favoir  ni  pourquoi»  ni  comment,  & 
ans  aucune  intelligence  entre  ceux  qui  concourent 
à  la  former ,  au  V.eu  que  l'attroupement  a  un  but 
marqué ,  eft  ordinairement  concerté ,  &  eft  tou- 
jours plus  dangereux  qu'une  fimple  émotion  ^  que 
le  moindre  éclaircilTement  diflîpe  très-fouvent. 

V  émotion  populaire  eu.  un  cas  royal ,  dont  la  con- 
noUTance  appartient  aux  baillis  &  fénéchaux  ,  à 
ï'cxclufion  des  amres  juges.  Dans  certains  cas  ,  les 
préiSdiaux  &  les  prévôts  des  maréchaux  peuvent 
connojtre  de  ce  crime  en  dernier  reflbn.  Foye^ 
Attroupement,  Sédition. 

EMISSION  de  voeux  ^  (  Droit  canon.  )  eft  la  pro- 
feflîon  que  fait  le  novice ,  &  l'engagement  qu'il 
contraâc  folemncllement  d'obferver  la  règle  del  or- 


il  peut  rédaoïer  contre  fes  voeux»  lorfque  fa  pro- 
fcliion  n'a  pas  été  libre.  Fay^î  Profession  ,  Reli- 
gieux, RÉCLAMATION,  Vœux.  {A) 

EMOLUMENT  ,  f.  m.  terme  de  Pratiaue ,  qui 
fignifie  les  profits  que  quelau'un  tire  de  la  charge 
ou  de  fon  emploi ,  &  qui  (e  dit  plus  particuliére- 
nent  des  proms  cafuels;  & ,  en  ce  fens,  ce  mot 
eft  en  oppofitiori  aux  revenus  fixes  qui  y  font  at- 
tachés. On  dit  qjd'un  officier  cherche  à  émolumenter , 
lorfqu'il  multiplie  fans  néceflué  les.  vacations ,  ou 
«|u'il  alonge  un  procès-verbal  ou  autre  aâe ,  afin 
de  gagner  davantage.  Voye^  Epices  ,  Vacations  , 
Honoraires  ,  Frais  6»  Salaires.  {  A  ) 

EMPALEMENT ,  f.  m.  (  Code  criminel.  )  fup- 
plice  affreux,  ufité  en  Turquie.  Voye^  Supplice. 

EMPARAGEMENT,  f.m.  (  Droit  coutumier.  ) 
Ce  mot  a  deux  fens  diifcrens  ,  qui  tous  indiquent 
VD  mariage  convenable.  Il  paroît  venir  du  moipa^ 
rage  ^  qui  provient  lui-même  du  mot  latin  par, 
paritas ,  c'eft-à-dire ,  égal  y  égalité.  Ainfi  l'acception 
primitive  &  la  plus  exaâe  du  mot  emparagement 
indique  un  mariage  fortable  pour  la  qualité,  celui 
d'une  peribnne  noble  avec  une  autre  perfonne  no- 
ble. C^ft  dans  ce  fens  que  ce  mot  eft  L  plus  com- 
munément employé  dans  notre  ancien  droit  &  dahs 
plufieurs  coutumes , telles  que  celles  d'Anjou,  du 
Maine,  de  Touraine  &  de  Loudunois.  Mais  on  a 
depuis  aufiî  entendu  par- là  un  mariage  convenable 
Dour  la  fortune ,  ou  plutôt  une  dot  propornonnée 
a  la  fortune  des  parens  qui  marioient  leurs  filles. 
L'effet  de  Yemparagement  eft  d'exclure  la  fille  em- 
raragée  de  la  fucceftion  de  fes  père  &  mère.  En 
Bretagne  &  dans  les  quatre  autres  coutumes  que 
Ton  vient  de  citer ,  les  filles  nobles  font  feules  fu- 
jettes  à  Tcxclufion.  Suivant  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine ,  il  faut  même  qu'elles  aient  été  ma- 
riées par  le  père  i  car  û  elles  avoient  été  mariées 
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fant  le  père ,  elles  ne  feroicnt  point  excities  4^ 
fucceftion  des  afcendans ,  quand  bien  même  et 
auroientété  mariées  noblement,  art. 242  & zfi 
Dans  les  coutumes  de  Bordeaux ,  de  Nivema 
de  Bourbonnois  &  d'Auvergne^  les6HesnoiHl 
blés  font  également  foumifes  à  l'exclufton. 

Dans  quelques  coutumes ,  les  filles  dotées  fi 
exclues  des  fucceffions  collatérales  comme  des 6 
cefTions  diref^es  :  elles  ne  font  exclues  que  11 
fuccefTioDS  directes  dans  les  aitves  coutumes.    '' 

En  Bremgne ,  le  feul  aine  profite  de  l'exclw 
des  filles  qui  ont  été  dotées  ;  mais  en  BourH 
nois ,  la  portion  de  la  fille  mariée  &  apanét  acq 
à  tous  les  mâles.  Voye^  fart.  ^10.  % 

Dans  la  plupart  des  coutumes  ,  l'exclufloaT 
filles  a  lieu  de  plein  droit.  Dans  celle  de  Poitou^l 
clufion ,  qui  a  auffi  lieu  de  plein  droit  pour  letf 
nobles ,  n'a  lieu  pour  les  filles  roturières  qi 
tant  ou'elles  ont  renoncé  expreffément  par  leiv  ij 
trat  de  mariage  ;  ce  qu'elles  peuvent  taire  f 
ûicceffions  même  cdllatérales ,  foit  qu'elles  s 
leur  légitime  ou  non ,  art.  220  6*  22$.  - 

Le  même  ufs^e  s'obferve  afTez  généraleuMi 
tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturières  ,  à 
les  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition  furB 
paragement  des  filles.  Il  faut  que  l'exclufton  ibit 
primée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Dans  quelques  coutunies,  les  filles  font  exd 
de  la  fucceffion ,  quelaue  peu  qu'elles  aient  eir 
mariage.  Telles  font  celles  d'Anjon ,  Maine,  Ti 
raine  &  Loudunois.  Dans  quelaues  autres ,  î)  I 
que  la  fille  ait  eu  une  dot  proportionnée  à  la  fbrli 
du  père.  Mais  il  n'eft  pas  néoiftâire  qu'elle  aie 
fa  légitime.  La  coutume  de  Bourbonnois  eft  d 
ce  cas,  fuivantles  art.  30c  &  3ii.rOn  vohoQ 
bien  une  pareille  loi  eft  aroitraure  ,>  &  doit  oc 
fionner  de  procès. 

Dans  la  plupart  dc:^  connintes ,  hi  fille  enni 
gée  eft  exclue  des  fucceftions  de  tous  les  uc 
dans.  Dans  les  coutumes  de  Poitou ,  de  Toun 
&  de  Loudunois,  elle  n'eft  exclue  que  de  bi 
cefTion  de  celui  de  fes  parens  qui  l'a  dotée.  D 
celle  de  Bourbonnois ,  elle  eft  exclue  des  fuo 
fions  9  même  collatérales  ,  dans  les  termes  d^ 
préfentations ,  &  même  pour  les  biens  proven 
du  chef  de  fa  mère,  don:  le  prédécès  a  cspend 
empêché  "Cempara^tniait  pour  fa  propre  fucceffi 
Cela  a  été  ainfi  jugé  dans  cette  coutume  par 

arrêtsdesiyaoù:  1634, 1649, &  17  in^u^i^ 

Vtyti^  le  commentaire  de  M.  Ducher. 

Ce  qui  eft  coir -nun  à  toutes  ces  coutumes,  c 
que  les  filles  ne  s'y  excluent  point  entre  elles  ;  F 
clufioa  n'y  eft  établie  qu'en  hiveur  des  mâles,  p 
exclufion  nV  lieu  non  plus  que  quand  il  n*y  a 
réferves  expreiTes  fiùtes  dans  le  contrat  de  mariai 
ni  rappel  de  la  part  de  l'afcendant  ou  des  aie 
dans  qui  ont  conftîtué  la  dot. 

Laurière  a  fort  bien  remarqué  que  Texclufioa 
filles  en  fave^ir  des  maies  fut  premièrement  ifM 
duitcptr  le  droit  des  £.5$ ,  comme  ^n  le  voit  d 
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kf  Gms  des  fieft  (  lié.  /,  tit.  S,%.a.  ).  On 
éndic  enûdte  par  convendoa  ce  droit  aiix  âleux  » 
^eft  à-dire  »  mie  ceux  qui  vouloient  conferver  leur 
I  &  leur  famille ,  (lipuloîent ,  en  mariant  leurs 
I,  qu*el!es  ne  fuccéderoient  point  à  leurs  pire 
l  nére ,  &c,  tant  ^a'U  y  auroit  hoir  mâle  ou  hoir 
'uiddnt  ihoir  mâle.  Ces  conventions  furent  ap- 
ivéespar  le  chapitre  quamvis ,  depadis  infexto  ; 
Wmc  Texclufion  des  niles  par  le  mariage  a  été 
lie  par  plufieurs  fhttuts  &  coutumes  ,  tant  en 
Kc  qu^en  Italie  &  en  Allemagne ,  &c. 
I  anciens  dodeurs  ,  interprétant  ces  ftatuts , 
nnent  prefque  tous  y  que  cette  exclufion  des 
k  dotées  n*étoit.pas  perpétuelle  ,  maïs  qu'elle 
r  feulement  fufpenfive;  enforteque  ^.^  filles  re- 
lient aux  fucceflîons  direâes ,  &€. ,  quand  leur 
r»  par  qui  elles  avoient  été  exclufei^,  étoitdé- 
'•  fans  enfans  après  la  mon  de  fon  père. 
LVris  de  ces  doâcurs  fut  fiûvi  en  France ,  & 
pfeedve  invincible  quil  le  fut ,  c'eflque  la  quef- 
i  s*étantpréfentée  en  Provence  en  1471  »  quand 
y  rédigea  les  Aatuts  »  elle  fut  propofée  au  rot  : 
roi  la  ht  examiner  ,  &  enfin  les  flatuts  furent 
K  en  faveur  des  filles  exclufes. 
f»  un  premier  flatut  ,  les  filles  dotées  étoient 
Uement  exclufes;  &  par  le  fécond  «  qui  amo- 
m  le  premier,  le  roi  ordonne  qu'après  le  décès 
Jars  firères  héritiers  de  leurs  pères  &  mères , 
i  exclufes  reprendront  dans  les  fucceffions  di- 
dont  elles  auront  été  exclufes  par  leurs 
K ,  les  parts  qu'elles  euffent  du  avoir  »  fi  elles 
Bent  point  eu  de  frères.  Laurière  conclut  de- 
K,  comme,  par  nos  coutumes,  les  filles  do- 
1  ne  fonrpas  purement  &  fimplement  exclufes , 
'1  qu'elles  le  font  feulement  tant  quil  y  aura 
^  mâle ,  ou  hoir  defcendant  d'hoir  mâle  ,  il  s'en- 
lévidemment  qu<*  cette  exclufion  doit  cefler, 
lie  moment  qa'après  le  décès  du  père,  l'hoir 
ou  avoir  exclu ,  décède  (ans  hoir  de  fon  corps. 
itû  auifi  Tavis  de  Coquille  d^ns  fon  com- 
^  fur  la  coutume  '!e  Nivemois  9  lit.  26 ,  art. 
Jdele  Brun  ,  des  fuccejjions  y  liv,  1 ,  chap.  4, 
^Is  «^.  9  «  &  de  gilufieurs  autres  auteurs. 

ulin  eft  néanmoins  d'un  avis  contraire  dans 
lie  fur  l'art.  245  delà  coiAume  de  la  Marche, 
urroit  même  dire  que  fon  opinion  efl  con- 
i  k  la  généralité  de  cette  expreffion  de  quel- 
i  contiunes ,  tam  au' il  y  aura  hoir  mâle ,  ou  hoir 
Mont  d'hoir  mâle.  V.  celles  de  Touraine ,  art. 
ïd»  de  Louduny'tit.  26  ^  art.  2y. 
«s  il  femble  du  moins  que  ,  dans  les  coutu- 
^dbnt  le  texte  n^a  pas  d'dxpreilions  aufil  gé- 
IBS,  oa  nedevroit  pas  balancer  à  admettre  les 
t  emparagées  i  la  fucceffion  de  leurs  pères  & 
i,  lorfqu'il  ne  refle  plus  que  des  filles  def- 
des  miles.  Or  le  motif  de  l'exclufion  des 
iparagées  a  été  évidemment  la  confervaiion 
■om  &  de  la  famille  ,  &  ce  motif  ne  peut  plus 
t  être  oppofé ,  quand  il  n'y  a  plus  de  mâles.  C'eft 
et  fondement  qu'un  asrêt  du  ao  novembre  1684, 
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S' jugé  nue  la  renonciation  exprefTe  f  une  fille  ea 
faveur  de  fes  fœurs  ne  pouvoit  pas  valoir.  Jour^» 
nal  des  audiences  y  tom.  IV  y  liv.  7,  chap.  28. 

La  queftion  fouffre  néaiunoins  quelque  difficulté  ; 
&  Boucheul,auira  examinée  fort  au  long,  paroit  fe 
décider  pour  l exclufion,  dans  le  cas  même  où  il 
n'v  a  plus  d'autres  dcfcendans  des  mâles  que  des 
filles.  Coutume  de  Poitou ,  art.  221  y  n^.  $6  &  fuiv. 
(  Art.  de  Af.  Gjrran  de  Coulon  ,  avocat  aupar^ 
Uimnt.  ) 

EMPARLIERS,  f.  m.  p\.  {  Jurifpmd.  )  parliers 
ou  amparliers ,  efl  le  nom  que  l'en  donnoit  ancien- 
nement aux  avocats  plaidans ,  comme  on  le  voit 
dans  les  anciennes  chartres  ,  coutumes  ,  flyles  Se 
pratiques.  Ce  nom  étoit  relatif  à  leur  profeffion  » 
qui  efl  de  parler  en  public;  ils  ont  aufiî  été  ap- 
pelles conteurs  ou  plaideurs ,  clamatores.  Voyez  le 
glojfaire  de  Ragueau  ,  au  mot  Emparliers.  {Aj 

EMPÊCHEMENT ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  canon.  ) 
fignifie  en  général  oppofition  ou  ohftacle  à  quelque 
chofe  ,  provenant  du  fiiit  de  quelqu'un  ou  de  quel- 
que circonflance.  Une  faifie  efi  un  empêchement  à 
la  vente  d'un  objet ,  qui  provient  du  fait  du  fai- 
fifTant;  la  parenté  en  degré  prohibé  efl  un  empêche^ 
ment  au  mariage ,  qui  naît  d'une  circonflance  parr 
.  ticuliére. 

Quoique  tous  les  obfhdes  en  droit  foient  des 
empéchemens ,  ce  terme  efl  plusparticuliérementufit^ 
en  matière  matrimoniale ,  pour  exprimer  les  caufes 
qui  empêchent  deux  perfonnes  de  contraâer  nuK 
riage  entxt  elles. 

ËMPêCHEMENSy^  mariage ,  f.  m.  {Jurîfpr.  can.  & 
civ.  )  Le  mariage  eft  un  contrat  auquel  la  nature 
appelle ,  que  les  loix  civiles  règlent ,  &  que  la  re- 
ligion confacre  ;  il  eA  tout  à  la  fois  contrat  naturel  9 
contrat  civil  &  facrement.  La  nature ,  la  loi  civile 
&  h  religion  ,  peuvent  donc  y  mettre  des  obflades 
qui  le  rendent  nul  ou  illicite.  Les  obftacles  qui  le 
rendent  nuls,  font  ce  qu'on  appelle  empéchemens 
dirimans  ;  ceux  qui  le  rendent  feulement  illicite,  fe 
nomment  empéchemens  prohibitifs.  Parmi  \ts  empêche^ 
mens  dirimans ,  il  en  efl  qui  ne  doivent  leur  exif- 
tance  qu'à  des  loix  pofitives  &  humaines ,  d'autres 
à  des  loix  naturelles  &  divines.  On  peut  obtenir 
des  difpenfes  des  premiers;  les  féconds  n'étant  point 
établb  par  les  hommes ,  il  n'eft  point  de  puiHance 
fur  la  terre  qui  ait  droit  de  les  anéantir.  D'après 
ces  ncrdons  générales  ctt  article  fera  divifé  en  trois 
*  parties;  dans  la  première  on  traitera  des  empêche* 
mens  dirimans  ;  dans  la  féconde  des  empéchemens  pro« 
hibitîB;  &  dans  la  troifième  on  examinera  quels 
font  les  empéchemens  dont  on  peut  obtenir  des  dif- 
penfes, &  quels  font  ceux  qui  peuvent  les  accorder* 

Mais  avant  d'entrer  dans  la  difcuffion  de  ces  trois 
parties ,  nous  croyons  devoir  traiter  une  quedion 
qui  a  long-temps  agité  les  théologiens  &  les  jurif- 
confultes>  &  fur  laquelle  les  idées  font  enfin  fixées 
parmi  nous.  On  demande  qu'eft-ce  qui  a  le  droit 
d'établir  des  empéchemens  de  mariage.  Les  ultra- 
montains ,  à  Texcepuon  de  Soto ,  6i  de  quelques 
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autres,  foutiennent  que  Téglife  a  feule  ce  droit,  parce 
que  feule  elle  a  le  pouvoir  de  régler  ce  qui  con- 
cerne les  facremens.  En  France ,  oc  dans  plufieurs 
autres  états,  catholique^ ,  on  penfe  que  les  princes 
peuvi^t^gaiement  porter  des  loix  irritantes  fur  les 
mariages ,  &  qu  en  cela  ils  ne  mettent  point  la  main 
à  l'encenfoir,  parce  qu'ils  ne  Aatuent  que  fur  le 
contrat  civil ,  qui  eft  de  Tefl'^nce  du  mariage.  Dans 
cette  opinion ,  le  pouvoir  de  Téglife  &  celui  du 
prince  font  très  -  diftindts  &  très  -  féparés  ;  l'un  ne 

Î)orte  que  fur  le  facrement ,  &  l'autre  que  fur 
e  contrat  civil.  L'églife  tient  le  fien  de  Jefus- 
Chrtft  ,  &  celui  des  princes  dérive  néceflairement 
de  la  pui^Tance  publique ,  dont  ils  font  revêtus.  Si  ces 
queftions  ont  été  obfcurcies  pendant  long-  temps, 
par  des  écrits  multipliés ,  ceA  qu'on  avoit  perdu  le 
Al  de  l'ancienne  légiilation ,  &:  de  l'ancienne  tra- 
dition fur  le  mariage. 

Depuis  que  lesfociétésont  été  formées, &  régies 

Ï>âr  des  loix ,  le  mariage  a  toujours  été  regardé ,  par 
es  légiflateurs ,  comme  un  des  objets  qui  méritoit 
le  plus  leur  attention.  Lorfque  l'égliie  fut  reçue 
dans  l'empire ,  il  y  avoit  des  loix  exlftantes  fur  le 
marine.  <Jes  loix  ont  continué  à  recevoir  leur  exé- 
cution ,  &  à  dépendre  du  prince  feul.  Il  s'eft 
même  écoulé  un  temps  zSzz  long ,  fan^  que  les 
minières  de  Téglife  aient  eu  aucune  part  à  la  célé- 
bration des  mariages.  Juftinien  nous  apprend  qu'avant 
lui ,  &  en  confequence  de  fes  propres  loix,  ils  fe 
contraâoient  par  le  (eul  confentement  des  parties, 
donné  en  prélence  de  témoins.  Les  anciennes  folem- 
nltés  obfervées  chez  les  Romains ,  &  qui  fâifoient 
'partie  de  leur  culte  public ,  avoient  été  abolies  avec 
le  paganifme  ;  &  fans  prendre  de  nouvelles  mefures 
pour  aflurer  la  vérité  du  contrat  de  mariage ,  on  s'étoit 
contenté  de  ce  qui  en  forme  la  fubftance ,  c*eft-à- 
dire ,  du  confentement  des  parties.  Mais  rien  n'étoit 
plus  âcile  que  de  fe  procurer  des  témoins  qui  attef- 
toient  ou  nioient ,  fuivant  les  circonftances-,  avoir 
vu  donner  le  confentement.  Cétoit  un  abus  intolé- 
nble ,  &  qui  jettoit  néceflairement  la  d!us  grande 
incertitude  dans  l'état  des  familles  ,  &  aans  Tordre 
des  fncceffions. 

L'empereur  Juftinien  chercha  k  remédier  à  cet 
abus  ;  il  déclara  nuls  tous  les  mariages  des  perfonnes 
conflituées  en  dignité ,  qui  ne  feroient  pas  précédés 
d'un  contrat,  contenant  une  ftipulation  de  dot,  & 
une  donation  à  caufe  de  noces.. 

Quant  aux  citoyens  d'un  état  moins  relevé,  maî# 
cependant  honnête ,  quantum  vcrb  in  militiis  honeflîs- 
ribus  &  negotiis ,  &  omninb  profijjionibus  digniorihus 
tfi ,  le  légiflateur  leur  donne  l'alternative ,  ou  de 
paàerun  contrat  dans  les  formes  prefcrites,  ou  de 
fe  rendre  en  telle  églife  qu'ils  jugeroient  à  propos, 
&  de  déclarer ,  en  prélence  du  defTervant ,  illius 
»ccUfia,  dcfcnforï ,  &  de  trois  ou  quatre  clercs  attachés 
à  la  même  églife  ,  qu'ils  fc  prcnoient  mutuellement 
pour  époux.  Le  prêtre  étoit  tenu  de  dreffer  un  afte 
de  ce  confentement ,  &  de  le  dater  de  Tindiâion , 
fiu  mois  9  d*-  '       du  mois ,  de  TaBuée  du  règne  de 
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Tempereurî  &  du  confulat  :  (juîa  fuh  ittainSSi 
illo  menfc ,  illa  die  menfis ,  illo  imperii  noftri  'a 
illo  confule  y  vcnerunt  apud  illum  in  ilLtm  ordi 
domum ,  ille  &  illa ,  &  conjunéii  funt  alUrutri^ 
a6^e  devoit  être  fiené  par  des  clercs ,  au  moins 
nombre  de  trois.  Ces  formalités  étoient  requî 
peine  de  nullité  du  mariage,  dans  le  cas  où  3 
auroit  point  de  contrat  portant  conAitution  de 
&  donation  à  caufe  de  noces. 

A  l'égard  des  foldats ,  des  laboureurs  fic 
perfonnes  d'une  condition  abjede ,  il  leur  fut  pu 
de  continuer  à  fe  marier ,  fans  ên'e  obligés  de  i 
aucun  contrat ,  ni  d'obferver  aucune  des  fonaj 
qui  viennent  d'être  détaillées ,  fans  que  pouê 
on  pût  refufcr  la  légitimité  à  leurs  en&ns  if^ 
vilibus  perfonis  y  &  in  militibus  armatisy  objaà 
agricolis  liccntia  fit  eis  &  ex  non  fcripto  coawf 
&  matrimonia  celebrare  inter  alterutras  :  fintqiik 
legitimi  ,  quia  patrum  nudiocritatem ,  aut  miB$ 
aut  ruftieas  occupatienes  &  ignorantiasadjuvehimM 
§.  7 ,  cod,  de  nuptiis.  ^f 

On  voit  par  ces  loix  que ,  jufqu'à  JufHnien^' 
tervention  de  l'églife  n'étoit  point  néceflàiror' 
la  validité  du  mariage ,  comme  contrat  cîv" 
d'un  fiècle  auparavant  les  empereurs  Thé 
Valens  avoient  déclaré  valable  le  mai' 
traâé  entre  perfonnes  d'une  égale  cond 
prouvé  par  le  témoignage  de  leurs  amiSf  i 
défaut  oe  donation  à  caufe  de  noces ,  ou  d 
portant  conftitution  de  dot,  &  quoiqull^ 
accompagné  d'aucune  pompe ,  ni  d'aucune  i 
nie;  inter  pares  koneftate  per/bnas  nulle  legs  j 
confortinm  quod  ip forum  confenfu^  atquê  m 
fidcfirmatur.  Si  JufUnien  autorife  une  certaiiioj 
de  citoyens ,  à  fe  marier  devant  un  prêtre,  m 
pas  qu  il  veuille  unir  le  facrement  de  F^P 
contrat  civil  ;  il  confidére  le  prêtre  conwiii 
témoin  refpeâable ,  dont  l'atteftation  devoiC; 
preuve  que  le  mariage  avoit  été  réellefluai  ^ 
o-afté.  ^  i 

Le  mariage ,  comme  facrement ,  &  connali(g 
trat  civil ,  n'avoient  donc  encore  aucune  EaiûiM 
Fun  n'influoit  point  fur  l'autrç.  Cela  eft  fi  ymi 
quoique  l'églife  ait  toujours  regardé  le  nœud  i 
tormoient  entre  eflx  deux  époux ,  comme  iadilS 
ble,  cependant  les  andennes  loix  romaines  ,  qui  t 
rifoient  le  divorce  &  la  répudiation ,  fiibiîfh 
toujours  dans  l'empire ,  &  turent  rcnouvelléei 
modifiées  par  Juftinien,  liv,8y  cod.  de  rcpud.  6^ 
2j ,  praf.  6»  cap.  i ,  qui  eft  de  Juftin ,  fon.pr 
cefteur. 

Pendant  les  premiers  fiècles  de  Téglife^  fe; 
riage  étoit  donc ,  aux  yeux  des  empereurs j| 
tiens ,  un  contrat  purement  civil ,  &  indij  '"^ 
des  loix  eccléfiaftiques  :  ils  en  difpofoienc  < 
de  tous  les  autres  contrats  :  leurs  fbjets  ne  i 
geoient  que  dans  les  liens  d*un  contrat 
pouvoient ,  à  la  vérité ,  le  faire  fanâifier 
facrement ,  &  le  rendre  indiflbluble  par  cet! 
monie  religicufe.  Mais  Tindiftblubi&ti  étok  i 


iftEclion ,  &  Dullemeoi  une  obtlgatlon  dèrî- 
iblot  cÎ¥ilc.  On  potivoli  dilFoudre  le  ma- 
iKTÎolo'Ia  loi  dvlle»  fauf  à  règUfe  à  f&lre 
i  p^incf  qui  font  à  fa  dlfpofitîon ,  &  à  ven- 
t  ks  armes  fpijituelks ,  des  réglemens  qui 
il  pour  but  que  la  fan  fti  fi  cation  des  amcs  , 
xts  rxppQn  à  l  ordre  politique, 
il,  ÙLD3  doute ,  difficile  que  les  chofcs  ref* 
bog  -  ceïnps  dans  cet  état  :  il  y  avoit  trop 
lioo  entre  la  loi  civile  c^m  régi  oit  le  contrat, 
I  ccdéitafiîque  qui  rèi^iÂbit  le  ficrement  : 
pt  cfpèce  de  contradiifïion  que  les  lolx  de 
InnitTeot  ce  qiie  dcfetî^oît  la  religion  reçue 
bc.  On  crut  donc  devoir  réunît  le  contrat 

lâcremem.  Se  rejnpereur  Léon ,  qui  monta 
fine  en  SS6,  mit  h  bénédiftion  nuptiale  au 

des  formalités  lîéccflfaîres  pour  valider  le 
,  même  aux  yeux  de  b  loi  civile  ,  Jic  fané 
mra  è^eneJîBlams  iejîimanh  mammama  çûri' 
fuh^mus»  Cùnpit,  emp,  Léon*  Sç.  Mais  cet 
sr  lea  tunâàntSt  le  contrat  civil  Se  le  facre- 
leperinlt  pat  que  le  facremeot  produisît  tous 
f^Ax  moins  quant  à  rindiiîoIijbLÎité.  Il  con- 
jK^rder  Tadultére  comme  un  motif  de  diiTo- 
WrG  que  les  Grecs  le  regardent  encore  aa- 
i.  n  y  ajouta  plufieurs  autres  motifs  adoptés 

dvik,  avant  que  radmintftration  du  faere- 

deveauê  une  formalité  nèc chaire  pour  la 

dv  mariage.  II  permit  »  par  exemple ,  que  fi 
deux  époux  devenoit  fou ,  Tautre  pût 

on  ifiariaget  Scen  conttaélerun  nouveau. 
,  il  reyetia ,  par  une  loi  publique ,  le  cation 
e  concile  général»  connu  fous  le  nom  de 

m  rrulh  f  qui  avoit  dèclaié  que  ^  A  une 
marie  avec  un  autre  que  fon  Hancé^ 

mort  de  cclui-cî ,  elle  commet  un  aduhére  : 
fMpânfim  mditrtm ,  tû  adhuc  vivo  €Ui  def- 
f ,  m  î^ildrum  ducii  focUtitcm  ,  aduittrlï  cù' 
h/kimn  Le  légiflateor  civil  fe  contente  de 
X  de  donner  la  bénédiOion  nuptiale ,  à  qui* 
fn^aiira  pasTâgc  requis  pour  fe  marier  :  ^uod 
hs  dtcîmmi  quimum ,  in  fatminis  dicimum  ur- 
ftB^t  annum,    ConJUh  imper ^  Léon,  jf^^a, 

Imx'' émanées  de  Tautorîté  temporelle  »  & 
lefqu elles  régïife  ne  réclama  jamais,  prou- 
îconteftabîement  j  que  le  f^icrcment  n'étoit 
écelTaire  pour  donner  au  mariage  les  effets 

&  qoe  sM  en  cf}  devenu  par  la  fuite ,  une 
on  e^entteUe,  ce  n'a  été  qu'en  vertu  des 
un  ces  des  empereurs  ,  &  des  autres  fouve- 
^ut  ont  reçu  la  religion  dans  leurs  états ,  & 
pie  la  conâituîion  de  Tempetetir  Léon  a  été 

&  pT^quèe  par  totis  les  chrériens  ,  &  a 
û  d'toe  obferyée  dans  tous  les  états  cadio- 


1  mnti  que  le  contrat  civil  &  le  facremcnt , 

pks  lait  qu'un  feul  èL  même  ade ,  6c  que  le 
je  efl  enno  devenu  un  lien  îndifToIuble  pour 
ss  mbeXkpis^  Mais  il  Tuaien  du  cooinu  civil 


&  du  facrement  eft  louvrage  des  fouveraîos  »  ils 
n^'ont  certainement  pas  conlentî  à  fe  dépouiller  de 
leurs  droits ,  fur  le  mariage  i  comme  contrat  civil. 
Leur  confentement  n'eut  pas  même  fiîffij  ils  ne 
pou  voient  ni  perdre^  ni  aliéner»  ce  qui  appartient 
eïïeiïtiellçment  à  la  puiffance  publique  ,  &  qui  tient 
à  rharmonie  de  toutes  les  fociètés.  D'un  autre  tètk^ 
Téglifc  a  également  confervé  fon  autotîcé  fur  le 
mariage  comme  facremeni;  delà  il  résulte  que  les 
princes»  aînfi  que  Téglifc  »  peuvent  établir  des  fmpc- 
câemcns  du  mariage  s  quoique  ^  fous  deu%  points  de 
vue  diicrens,  Le  mariage  forme  aâuellement  un 
tout  compofé  de  deux  parties  foumifes  k  deux  pujf- 
fan  ces  qui  influent  fur  fon  exiftence ,  avec  cette 
différence  cependant  j  que  rég;life  eft  obligée  de  fe 
foumettre  aux  rmpichemtns  établis  par  le  prince  ,  & 
que  ceux  établis  par  Téglife  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'autant  qu'ils  font  admis  par  le  prince. 

Telle  efl  Topinion  de  tous  nos  jurlfconfultes  »  & 
de  nos  théologiens  les  plus  éclairés  ,  comme  de 
Marca ,  de  Launoi ,  Gerbais  »  fauteur  des  Confè* 
rences  de  Paris,  6*f*  cette  opinion  eA  fuivie  en 
France ,  &  Ton  n'y  doute  point ,  dans  tous  les  trt* 
bunaax  »  que  le  prince  ne  puifle  établir  des  empêche* 
mens  pour  les  mariages  des  chrétiens ,  qui  font  fes 
fujeti*  Jufqu'à  préfcnt  on  a  vu  les  princes  &  Téglifc 
agir  de  concert  pour  l'établi  fixement  des  tmpkhe^ 
mtns  du  mariage.  lUny  a  parmi  nous  qu'Hun  feul 
point  fur  lequel  cet  accord  &  cette  harmonie  fem- 
bknt  avoir  ceiTé:  c'eft  fu|;^îes  mariages  des  en  ans 
de  famille,  contraélés  fans  1^  confentement  des 
père  &  mères.  Le  concile  de  Trente  les  a  déclarés 
valides,  Se  ih  font  nuls  d'après  Ses  ordonnances  du 
royaume.  Cette  diversité  ne  tient  qu'à  k  dlfcipline 
qui  peut  varier  Aim  les  dîfférens  fiécles ,  comme 
dans  les  différens  états.  Alexandre  IIÎ  a  reconnu 
des  empkhemeHS  dirimans  dans  les  églîfes  dltalie  p 
auxqueb  les  autres  églïfes  n'avoient  point  d'égard ,  & 
qu'un  mariage  reconnu  à  Rome  pour  légitime  » 
pouvoit  être  nul  en  France. 

L'^life  affemblée  a  feule  le  pouvoir  d'établtr 
dçs  empàhcmens  canoniques*  Chaque  fnpérieurecclé* 
fiaftîque^  n'a  pas  droit  d'en  introduire  de  non-* 
veaux  ou  d'abroger  ceux  qui  fe  trouvent  intro- 
duits. Il  en  eft  que  la  coutume  &  Tufage  ont  admis  , 
la  même  coutume  &  le  même  ufage  peuvent  les 
faire  cefler.  Après  ces  obfervations  préliminaires  , 
revenons  à  la  divifion  que  nous  avons  annoncée  « 
&  fuivons-la  dans  chacune  de  fes  parties. 

Empichemtns  dirimans.  Ce  font,  comme  noua 
avons  déjà  dît,  ceux  qui  empêchent  que  le  mariage 
ne  foif  valablement  contraélé»  Les  canonises  en 
comptent  ordinairement  quatorze  qu'ils  ont  compris 
dans  les  vers  fuivans. 


Erfùf ,  eonJitîo  »  vùium  ,  eùpiatl& ,.  trimtn  ^ 

CuhuM  âifhafitas ,  vît ,  crda^  ligamin  ,  h&ûtjlûi  , 

Si  _§t  affiais ,  Jt  farte  coke  ntquihU  , 

5i  parocki  &  dvpikh  défit  prjtfentia  itjlis  , 

Raptit  hcù  muîier  fi  non  fit  nddita  tato  ^  , 


I 
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Les  lobe  du  royaume»  en  adoptant  ces  empiche* 
mens ^  en  ont  ajouté  d'autres qu*on  appelle  civils,  & 
nui  font  aufll  dorimans ,  que  ceux  qui  fontétablis  par 
églife. 

Parmi  ces  empéckemms  il  en  eft  qui  font  abfolus  » 
d'autres  qui  ne  font  que  relatifs  »  d'autres  enfin  qui 
ne  tiennent  qu'aux  formalités  prefcrites  à  peine 
de  nullité. 

Empêchemcns  dïrimans  ahfolus.  Ce  font  ceux 
qui  empêchent  la  perfonne  en  qui  ils  fe  rencontrent 
oe  comraôcr  aucun  mariage  ;  c'e(l-à-dire  »  qui  la 
rendent  abfolument  inhabile  à  fe  marier.  Qn  en 
compte  ordinairement  fix  ;  le  défaut  de  raifon  ;  le 
défaut  de  puberté  ;  Timpui/Tance;  un  premier  mariage 
iubfiAant  ;  la  profefTion  religieufe  ;  rengagement 
dans  les  ordres  facrés. 

i^.  Le  défaut  dû  raifon.  Le  mariage  étant  un  véri- 
table contrat  finallagmatiquc  qui  produit  des  obli- 
fadons  réciproques  de  la  part  des  deux  époux  »  il  eA 
vident  que  pour  en  être  capable  il  faut  jouir  de 
Tufage  de  fa  raifon.  Il  ne  faut  donc  être  ni  abfolu- 
ment fou ,  ni  abfolument  imbécille  ;  dans  ces  Cas 
il  n'y  a ,  &  ne  peut  y  avoir  de  véritable  confente* 
ment ,  &  par  conféquent  de  contrat. 

On  dit  abfolument  fou  ou  abfolument  imbécille  ^  car 
fi  une  perfonne  a  des  intervalles  lucides ,  pendant 
lefquels  elle  jouifle  réellement  de  fanifon,  il  n'eft 
pas  douteux  que  le  mariage  qu'elle  contraâeroit 
pendant  ce  lemps  feroit  vabble;  tout  dépend  donc 
du  degré  de  folie  ou  d'imbécillité.  Ces  fortes  de 
manages  ne  font  ordinairement  que  l'ciTet  de  la  cu- 
pidité ou  de  l'ambition  :  ils  ne  devroîent  être  favo- 
rables dans  aucune  légiflaiion  :  quel  intérêt  la  reli- 
gion ou  l'état  peuvent-ils  avoir ,  à  ce  au'un  fou  ou 
lin  imbécille  fe  donne  des  fuceeffeurs  } 

Les  fourds  &  muets  de  naif&nce  ne  font  pas  mis 
pni  rang  des  perfonnes  qui  ne  jouifTent  point  de  leur 
raifon ,  ils  peuvent  fe  marier^  Cefl  la  décifion  dln- 
nocent  IH  «  au  chapitre  cum  apud  ext.  de  fponf  & 
un  arrêt  du  26  janvier  1658  rapporté  par  Soefve, 
fa  ainii  jugé.  Des  fourds  &  des  muets  de  naifTance  « 
infbuits  à  des  écoles  comnie  celle  de  M.  l'abbé  de 
J'Epée  9  ne  font  pas  incapables  de  contraâtr. 

2^.  Le  défaut  de  puberté.  Tous  les  auteurs  regardent 
\t  défaut  de  puberté  comme  un  empêchement  abfolu  : 
&  ils  entendent  par  impubère,  celui  en  qui  le  temos 
p'a  pas  encore  aflez  perfeôionné  la  natiu^ ,  pour  le 
rendre  capable  de  confounmer  l'aâe  qui  efl  une  des 
principales  fjns  du  mariage.  L'époque  de  la  puberté 
▼arie  félon  les  climats  oc  les  tempéramens.  Cette 
époque  a  été  fixée  parmi  nous  à  14  ans  accomplis 
pour  les  garçons^  oc  à  12  ans  accomplis  pour  les 
^Ucs.  Oij  y  luit  la  loi  de  Juftinien ,  infi.  tiu  denupt.  : 
quoique  l'empereur  Léon ,  dans  la  conftimnon  que 
nous  avons  citée,  il  n'y  a  qu'ua.  infiant ,  exige  15 
f  n$  pour  les  garçons ,  &  1  j  ans  pour  les  filles. 

Cependant ,  malgré  ces  loix ,  l'âge  de  la  puberté  ne 
peut  ênre  irrévocablement  fixé  à  reffet  de  fiiire  déi- 
riarer  un  mariage  nuU  La  nature,  de  qui  feule  elle 
dépe  ^urdefTus  des  loix  des  hommes.  On 
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a  vu  des  filles  devenir  enceintes  avant  qi^i 
euffent  atteint  leur  douzième  année  ;  alors  la 
n'efl  qu'une  préfomption ,  qui  efi  détruite  pu 
fait  ;  alors  les  tribunaux  abandonnent  la  préfonpi 
pour  la, vérité.  C'eft  Tefpèced'un  arrêt  rapponé 
fiouguier.  Les  parens  d'un  mari  décédé  avdi 
attaqué  l'état  de  fon  époufc  rcftée  veuve  â'-^ 
ans  neuf  mois  ;  ils  demandoient  la  nullité  da  -j 
riage  ,  comme  fait  avant  l'âge  fixé  par  les  loîx  i 
conteftoienties  conventions  matrimoniales.  LaJÉ 
veuve  ayant  prouvé  qu'elle  étoit  enceinte ,  9 
jugé  que  fon  mariage  étoit  valable,  &  qu'elle  ddf 
en  conféquence  jouir  de  fon  douaire,  &  des  ai 
avantages  qui  lui  étoient  alTurés  par  fon  conth| 
mariage.  Le  pape  Innocent  III ,  confulté  fur  f 
pareille  queflion  ,  avoir  donné  une  décifion  A 
blable  â  celle  de  l'arrêt  rapporté  par  Bouguier  :i 
fuerint  ettau  proximi  ,  ^uod  potuerint  copuld  m9 
conjungi^  minoris  atatis  intuitu  feparari  non  dM 
cum  in  eis  ataiem  fuppleviffe  malitia  vidctur,  ûfl 
mis  ^  ext,  de  defponf,  imp.  \ 

"  Si  les  deux  conjoints ,  ayant  atteint  la  pubfjj 
continuent  d'habiter  enfemble  comme  oHui- 
femme ,  cette  cohabitation  rétablit  le  mariag^ 
confentement  tacite ,  donné  dans  un  temps  ok 
deux  époux  peuvent  contraâer ,  couvre  le  dl 
du  confentement  donné  dans  un  âge  où  Vaà 
incapable  de  s'obliger,  mmar^m  annisduodecimnu/i 
/une  legitimam  uxorem  fore  ,  quum  apud  virum  exjfi 
duodecim  annos^  i  4»^  ^^  ^^*  futpt,;  c'efl  am 
décifiofi  du  chapitre  atteftationes  10 ,  ext,  de  4e^ 
impuk. ,  c'efi  la  doArine  de  nos  auteun  ,  enor'aitf 
de  Momac  &  de  Fevret. 

Pe  là  ne  doit -il  pas  réfulter  que  le  défîm 
puberté  a  été  mis ,  à  tort ,  au  rang  des  empUhm 
dirimans  abfolus  du  mariage  ?  U  ne  le  rend  pas  1 
luinent  nul,  puifque  la  nullité- qu'il  produit  pei 
couvrir ,  &  s'efiacer  par  la  cohabitation  des  < 
joints  devenus  pubères ,  quod  ab  initia  nulba 
expoflfafto  convalefcere  nequie, 

3<>.  Limpuijfance.  Perfonne  n'efl  plus  inhabi 
c^ntraâer  mariage  qu'un  impuifTant.  V^ empêche 
qui  dérive  de  Timpuifiance  ,  efl  trop  important  | 
qu'il  ne  fàffe  pas  dans  cet  ouvrage ,  le  fujet 
ardcle  féparé.  Voyei;^  Impuissance. 

4^.  Un  premier  mariage  fubfJUnt.Depvis  Tunio 
contrat  civil  avec  le  iacrement ,  auturifée  par  1 
de  l'état,  il  n'efl  pas  douteux  qu'un  premier m> 
fubfifbnt  efl  un  empêchement  dirimant  pour  en 
mer  un  fécond  :  cet  empêchement  efl  une  fuit 
cefTsure  de  la  défenfe  que  fait  la  religion  chrède 
d'être  à  la  fois  le  mari  de  plufieurs  femmes, 
loix  eccléfiafliques ,  contre  la  polygamie ,  font  < 
nues  des  loix  de  l'état.  L'églife  défend  de  s*u 
une  femme  lorfqu'on  en  a  déjà  une  vivame , 
prince  punit,  par  des  peines  temporelles  ^  cdi 
violeroit  cette  règle^ 

Cet  empêchement  efl-il  de  droit  naturel ,  ou  n 
que  de  droit  pofidf  divin  ?  Cette  quefKon  coudai 
examiner  fi  la  polyganie  eft  comrairc  à  h  nj 


i:  MP 

nreprehdrons  point  de  la  traiter  ici.  Nous 
enreroQs  cle  dire  que  les  auteurs,  qui  paroif- 
us  fâges^  penfent  que  ù  la  polygamie  n'eft 
Irc  au  droit  naturel ,  ni  à  TetTence  du  maria- 
fi  du  moins  à  fon  infHtution ,  &  <ruat  duo  in 
;  c'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'elle  a  été 
par  le  divin  auteur  de  la  religion  chré- 
par  les  fouvendnsqui  l'ont  embra/Tée.  Les 
inces  ont  concourut  confacrer cette  maxi- 
an  gile^  omnis  quidimferit  uxoremfuam  & 
irit^  mxckamu.  Les  Romains  n'ont  pas  eu 
ï  adopter  la  doârine  enfeienée  par  Jefus- 
avoient  en  horreur  la  potygamie.  Chez 
Igame  encouroit  de  plein  droit  Tinfàmie 
du  préteur  ,Lt^  ff.de  lus  qui  not,  ififam. 
donc  tenir  pour  certain  que  fî  Vempéche- 
ant  d'un  premier  mariage  encore  lubfif- 
pos  de  droit  naturel ,  il  eft  au  moins  de 
1.  Le  concile  de  Trente»  feffl  24 ,  can,  2 , 
écidè  en  frappant  f  anaihâme  ceux  qui 
ail  eft  pennis  aux  chrédens  d'avoir  plu- 
mes. 

avons ,  iufqu'à  préfem ,  entendu  parler 
efpèce  de  polygamie,  par  laquelle  un 
uroit  en  même  temps  pluiieurs  femmes» 
K>int  appliquer  ce  que  nous  venons  d*en 
e  qu'on  appelle  polyandrie  ;  c'eft-à-dire , 
»îygamie  par  laquelle  une  femme  aiKoit 
naris  à  la  fois.  Tout  le  monde  convient 
:  également  contraire  &  au  droit  naturel , 
nce  tncme  du  mariaee  :  au  droit  naturel , 
itionem  fanguinis  :  à  Peflcnce  du  mariage  , 
r  une  de  les  ans  principales ,  la  propaga- 
ipéce  humaine ,  cre/àte  &  multipUcaminiy 
m  à  laquelle  la  polyandrie  feroit  un  vé» 
;nacle.    Foyei  POLYANDRIE   &  PoLY- 

hcrr.ent  d'un  premier  mariage  fiibriflant, 
ni  modification  ni  excep:ion  :  Terreur 
re ,  ni  ia  bonne  foi  ne  peuvent  en  arrcier 
L*r.bûnce  d'un  des  deux  époux  quelque 
elle  loit ,  la  préfomprion  la  plus  forte  de 
I,  n'aurorifent  point  Tautrc  à  contraéler 
!t  un  fécond  mariage.  Il  ne  peut  convoler 
noces,  qu'autant  que  la  mort  aura  rompu 
lers  liens.  Le  fameux  Je«<n  Mail!ard  ne 
\rrc5  quarante  années  d'abfence  ;  fa  femme 
^nnoiiîoit  point ,  ou  fcignolt  d;:  ne  pas  le 
rc;  eîie  s'étoit  remariée  fur  la  foi  d'un 
de  fa  mort.  Cependant  le  fécond  mariage 
:c  nul  par  arrêt  du  4  août  1674,  rapporté 
21  des  Audiences ,  tom.  j.  La  feule  faveur 
i  civile  accorde  à  ces  fortes  de  mariages  , 
A  benne  foi  y  a  préfidc  ,  c'eft  d>  ne  pas 
r  zux  en  fans  qui  en  font  nés ,  la  tache 
te  de  la  bâmrdife. 

m  la  loi  romaine ,  /.  6  ^ff.  de  dhort.  lorfqii'un 
;oint$  avoît  été  emmené  en  captivité  ,  & 
oit  lalfle  écouler  un  laps  de  cinq  ans  fans 
àt  fes  nouvelles ,  il  étoit  préfumé  mort , 
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&  l'autre  conjoint  avoit  la  faculté  de  paiTer  à  de 
fécondes  noces.  Juflinien  abrogea  cette  loi  par  la 
novelle  1 17,  cap,  //.  Foye^  Absence. 

Au  refte  un  mariage  fubfiftant  ne  produit  un 
empêchement  dïrïmznt ,  pour  en  contraâer  un  fécond  ^ 
qu'autant  qu'il  eft  valable,  quod  nuUumcfl^  nullum 
producit  effcEUim.  Mais  pour  être  admis  à  de  fécondes 
noces  4  il  fiêiut  auparavant  avoir  fait  prononcer  fur 
l'invalidité  des  premières  >  perfonne  ne  pouvant  être 
juge  dans  fa  propre  caufe.  Cependant  fi  on  con» 
traâoit  un  fécond  mariage  avant  d'avoir  fait  pro- 
noncer la  nullité  du  premier ,  le  fécond  n'en  feroit 
pas  moins  déclaré  valable ,  (î  on  établit  par  la  fuite 

3ue  le  premier  étoit  nul  ;  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
u  28  juillet  1691  y  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Lamoignon.  Journal  des  audiences ,  tom.  ^« 

%^.  La  profejjion  relipeufe.  Les  vœux  folemnelf 
de  religion  forment  dans  le  religieux  profés,  un 
empêchement  dirimant  qui  le  rend  abfolument  inca« 
pable  de  contrafler  aucun  mariage.  Mais  il  efl  né* 
ceflaire,  pour  que  les  voeux  proiduifent  cet  effet , 

Qu'ils  aient  été  émis  dans  im  ordre  reçu  dans  l'état , 
c  approuvé  par  les  loix  du  royaume;  il  faut 
qu'ils  aient  été  faits  publiquement,  librement ,  après 
uiu  année  de  probanon  ou  noviciat ,  &  à  l'âge  fixé 
par  la  loi.  Le  aé&ut  d'une  de  ces  conditions  laiffe  9 
à  celui  qui  les  a  émis ,  la  liberté  de  réclamer  pen- 
dant cinq  ans ,  &  de  fe  faire  rendre  au  fiècle  ;  mais 
s'il  laiffe  écouler  ce  temps  fans  aucune  réclamation  » 
fon  filence  pris  pour  un  confentement  tacite ,  cou* 
vre  le  vice  de  fes  vœux.  On  le  déclare  non  rece« 
vable  à  les  vouloir  faire  annuller,  &  ï  empêchement 
du  mariage  qui  en  provient  fubfifte  dans  toute  (a 
force.  Voyei  Vœux. 

Cet  empêchement  n'a  pas  toujours  été  dirimant.  Ort 
ne  l'a  regardé ,  pendant  plufieursfxècles,  que  comme 
prohibitif.  Potlficr  ,  Traité  du  mariage  ,  partie  j  , 
chap.  2 ,  art.  j ,  prouve ,  par  une  foule  de  loix  & 
de  monumcns  eccléfiaftiques ,  que  ce  n'cft  que  vers 
le  dixième  fiécle  qu'on  a  commencé  à  croire  que 
les  vœux  folemnels  de  religion  formoient  un  obf- 
tacle  qui  rendoit  le  mariage  abfolument  nul ,  & 
que  cette  opinion  n'eft  devenue  une  règle  gé:iérale 
de  régiife ,  que  depuis  le  fécond  concile  eénéral 
de  Latran  tenu  en  1139,  fous  Innocent  IL  Les 
I    fepiième  &  huitième  canons  de  ce  concile  portent  : 

i  ftatuimus  quatenus  epifcopi ref^ulures  canonici  ^  6» 

;    monach.i ,  atque  converfi  ,  profejfi  qui  fanSlum  propo" 

!  fitum  ,  uxorcs  fihi  copuUre  prdfumpferunt^feparentur; 

\    hujus  namque  copulationem  quam  contra  ecclejla/licam 

rea^uUm  confiât  ejfe  contrafîam  ,  matrimonium  non  ejfe 

ctnfemus id  ipfum  quoque  de  fanElïmonialibus  fz-* 

minis  fiy  quod  abfit  y  nubere  attentavcrint ,  ohfervari 
decernimus. 

Cette  loi  émanée  de  la  puiffance  eccléfiafiîque  a 
été  reçue  dans  l'état ,  &  eil  fuivie  dans  nos  tribu- 
naux. Un  arrêt  du  17  juillet  1630,  rapporté  par 
*    Bardet ,  /iv.  ^  ,  chap.  ii^ ,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Talon,  a  déclaré  nul  le  m*f 
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riage  de  Gilberte  (TAnglot, qui, après  avoir  tâîtdes 
vœux  folemnels  de  religion,  avoit  embraffé  lecal- 
vinifmc  ,  &  s'étoit  mariée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  ordres  religieux  avec 
rertaines  congrégations,  ou  maifons  eccléfiaftiques , 
telles  que  celles  de  S.  Lazare^  de  la  dodrine  chré- 
tienne^ &  de  roratoirjC.  Les  vœux  que  Ton  y  pro- 
nonce* ne  font  que  des  vœux  fimples.  Voyei^  ci-après 
Çmpêchemens  prohibitifs. 

Au  refte ,  depuis  que  les  vœux  folemnels  pronon- 
cés dans  des  ordres  religieux  ont  formé  un  enga- 
gement irrévocable  ^  ils  ont  dû  devenir ,  par  une 
conféquence  néceflàure ,  un  empêchement  dirimant  du 
Qiariaçe.  UincompatiblÛté  des  deux  états  Texigeoit , 
\  moms  que  Ton  n*eût  établi  que  le  mariage  rele- 
veroit  des  vœux  de  religion ,  ce  qui  eût  été  égale- 
ment contraire  à  la  nature  même  de  ces  vœux,  $c 
à  Tordre  public  dont  l'intérêt  a  exigé  que  lés  reli- 
gieux, en  quittant  le  monde,  fuflent  çonfidérés 
comme  morts  civilemçnt. 

6**.  V engagement  dans  les  ordres  facrés.  Les  ordrjes 
facrés  font  le  fous-diaconat ,  le  diaconat, la prètrife, 
&  à  plus  forte  raifonTépifcopat.  La  connnence  eft 
certainement  une  vertu  digne  d'être  alliée  au  facer- 
doce,  mais  elle  ne  lui  eft  pas  abfolument  eiTentielle; 
il  ne  répugne,  point  à  la  nature  des  çhofes  que  lé 
facrement  de  mariage,  &  celui  de  Tordre  foient 
réunis  fur  le  même  fujet.  Les  foins  du  mioiflére 
facré ,  &  une  efpèce  de  décence ,  ont  introduit 
J'ufage  d*éloigner  les  miniflres  du  marine  :  maïs  ces 
motifs  ne  font  puifés ,  ni  dans  le  droit  naturel^  ni 
dans  le  droit  divin. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  les  ordres  facrés 
n'aient  pas  toujours  été  un  empêchement  dirimant  'du 
^lariage ,  Téglife  n'a  pas  toujours  déclaré  nuk  les 
inarïages  contraâés  par  les  clercs  depuis  leur  pro- 
motion auY  ordres  facrés.  Sa  difcipline  a  varié  à 
jce  fujet. 

Dans  Téglife  d*0rlent  le  mariage  n*étoit  point 
un  obftack  à  Tentrée  dans  la  cléncature ,  &  à  la 
récep^on  des  ordres  facrés;  il  y  avoir  même  un 
cas  oii  Ton  pouvoit  fe  marier ,  après  y  avoir 
été  promu ,  fans  encourir  aucune  peine  :  il  fuffifoit 
pour  cela  de  déclarer,  au  momeot  de  Tordiiiation  , 
que  Ton  ne  fe  fentoit  pas  la  force  de  pratiquer 
la  continence  ;  fi  on  n'avoit  point  fait  cette  dé- 
claration ,  &  que  Ton  vint  enfuite  à  fe  marier ,  le 
mariage  n'étoit  pas  nul ,  mais  on  étoit  privé  des 
^nâions  de  fon  ordre.  Ceft  ce  que  porte  expref- 
fément  le  dixième  canon  du  concuejd  Ancyre  :  qui- 
fumque  iiaconi  conflituti ,  in  ipfa  conftitutione  ufiificati 
funt  6f  dîxerunt ,  opportere  fe  uxorés  ducere ,  cum  non 
poffînt  fie  manere  ;  iî  fi  uxorem  pofiea  duxerint  ,fint 
in  mmifierlû ,  eo  quodhocfit  illis  ab  epifcopo  concejfum* 
Si  qui  autem  hoc  filentio  praterito ,  &  in  ordinatione , 
ut  ita  manereni  /ufcepti  funt^  pojlea  autem  àd  matri- 
momum  venerunt ,  ii  à  diaconatu  cejfent. 

"Nifagede  ces  déclarations  fint  abrogé.  Le  concile 
Uo  tenu  en  692 ,  défend ,  fous  peine  de  dépo- 
l  4!^  fe  niariçr  après  la  promotion  ayx  ordrçi 
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facrés.  II  ordonne  aux  fous-diacres ,  diacres  & 
très  qui  vondroient  parvenir  à  ces  ordres ,  & 
mariés  en  même  temps ,  de  fe  marier  avant 
ordination  :  decernimus  ut  deinceps  nullipenitus  k 
diacono  f  veldiacono  vel  presbytero  y  pofl  fiii  prf^ 
tionem  ,  conjugium  contrahere  liceat.  Si  autem  jfi 
hoc  aufus  facere  y  deponatur.  Si  quis  autem  eorum 
in  clerum  accedunt  velit  lege  matrimonii  mulieri  1 
jungi  ,  antequam  hypodiaconus ,  vel  diaconus^ 
presbyter ,  ordinetur ,  hoc  fiiciat.  ConciL  in  é 
can.  6. 

Cette  loi  ne  ait  pas  exaâement  obfervéep 
po-mis  aux  clercs ,  dans  les  ordres  facrés,  de  co 
ter  mariage  pendant  les  deux  premières  an 
fuivoient  leur  ordination  ;  mais  après  ces  c 
mières  années ,  ils  étoient  obliges  à  un  célil 
pétucKL*empereurLéon,  furnommé  le  phUofi 
abolit  cet  ulage ,  &  rétablit  Tancienne  difd  ' 
çonfiietudo  qutt  in  prefenti  obtinet ,  lis  quibus  1 
nio  conjungi  in  animoefl^  concedit  ut  ^  anteqi 
rem  duxtrint ,  fiicerdotes  fieri  pêffint ,  &  dcinit\ 
nium  ad  perficiendam  voluntatem  jungi  matriÊ 
praflituit.  Id  igitur  ^  quia  indecorumejfe  videmus^f 
mus  ut  ad  yettu  ecclefia  &  antiquitatis  traditumW 
criptum  de  hitic  creationes  procédant.  Conflit,  j  îk 
Leonf  y 

Aucune  des  loix  anciennes  ne  prononce  la  1 
d>i  mariage  contraôé  par  un  clerc  promu  aux  \ 
facrés ,  elles  fe  contentent  d'ordonner  la  dé| 
de  Tordre.  Ceft  la  difpofition  des  Nove 
chap,  f  &  ^2,  chap.  4:2 ,  &  du  concile  de  ! 
faré'e,  can.  3  5  ,  presbyter  fi  uxorem  acceperît ,  tf(i 
deponatur:  fi  verb  fijmicatus  fuerit^  aut  i  '  ' 
perpetraverit ,  ampliùs  pelli  débet ,  &  fltb  ^ 
cogi  :  d'après  ce  concile  le  mariage  d  un  pré 
bien  différent  de  la  fornication  &  de  Tadiutèrel 
deux  derniers  délits  doivent  être  punis  par  h] 
vation  de  communion ,  &  par  la  pénitence  M 

3ue,  ampliùs  pelli  débet  &  jub  panitentid  coà  A 
épofîtion  eft  la  feule  peine  infligée  au  tp?T«^ 
fupfiftera  dans  fon  entier ,  deponatur.  ? 

L'églife  d'Occident ,  jufqu'au  douzième  tt 
confidéra ,  fous  le  même  point  de  vue ,  le  oH^ 
contradè  depiûs  la  promotion  aux  ordres  ûcrél 
concile  de  Paris  teiiu  en  829 ,  ordonna  Texécoi 
du  canon  de  celui  de  Néocéfarée ,  que  Toa  ^ 
de  rapporter.  Celui  d'Ausbourg  de  Tan  95s j 
prononça  non  plus  que  la  dépofition  de$  cl 

![ui  fe  iparieroient  étant  engages  dans  les  ci 
acres»  Si  quis  epifcoporum  ,  prasbyurorum  ,  é 
norum ,  fitkdiaconorum  uxorem  acceperît ,  à  JiU 
junSo  oficio  deponendus  eft ,  ficut  in  conmo  ' 
thaginenfi  tenetur.  Ces  dernières  expreffions  pi 
vent  que  la  même  difcipline  étoit  obfervée  ( 
Téglife  d'Afrique, 

La  coUeâion  des  canons  »  publiée  par  Burch 
évêque  de  \7ormes ,  qui  a  occupé  ce  fiège  di 
Tan  1008  jufqu'en  1026  ,  ni  celles  oYstà 
Chartres  «  qui  eft  de  la  fin  du  onzième  01 
çommencemeiu  dut  dou^ûéme  fiode,  ne  rçnfèn 
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!  ah  feît  des  ordres  facrésun  empéchemem 
ia^e*  Yves  de  Chartres ,  conftjîté 
i  évéquc  de  Paris ,  fur  le  mariage  d'tm 
,^^&incs,  lui  répond  que  ù  pareille  chofe 
hréc  dans  fbn  diocéfe,  il  laiiTcrole  fubfif- 
IBrbge  .  &  fe  coDtenreroît  de  faire  def- 
t  coupable  a  un  ordre  Inférieur, 
■jhi  changèrent  dans  le  deuxième  fiècle. 
^^condle  de  Latran  Si  fur-tout  le  ie- 
W\e  canon  que  nous  avons  rapporté  en 
Ib  Vœu  folemnel  de  religion  »  déclarèrent 
SOI  nuls  les  mariages  contraétès  par  des 
Epais  leur  prorrrotion  aux  ordres  facrès; 
cws  les  ordres  devinrent  un  empêchement 
Ce    droit  nouveau  a   été  conftamment 

ks  décrétales  des  papes  qui  fe  trouvent 
corps  du  droit  canonique.  Le  concile  de 
ïamfirmé  ces  différentes  loix ,  &  prononcé 
t  contre  ceux  qui  foutiendroieni  que  les 
»  enpgées  dans  les  ordres  facrcs ,  peu- 
ttraâer  des  mariages  valides*  Si  quis  dixe- 
w  m  facHs  ordinibus  conflimtos ,  vcl  rcpt- 
hjum  foUmniier  proftjfos  pojfe  matrimonium 
f  ,  coniraBumque  vaUàum  ejfe  nonobjlanu 
"fi^icà  vti  voro,,..*  anathema  fit,  Sc/T.  24 , 
ù  refbrm*  mûtnm* 

ixde  i'égUfc  qui  ont  déclaré  les  ordres  facrés 
in  empêchement  dirimant ,  ont  été  adoptées 
nnées  en  France  par  la  puifTance  fécu- 
\  moins  tacitement ,  &  elles  font  fuivic* 
s  n#s  tribunaux. 

Wt  ce  qui  vient  d^être  dit  à  ce  fujet ,  il 
lie  l*cfprit  de  réglife  a  toujours  été  d'écar- 
ROCspaux  minîftres  de  Tétat  du  mariage, 
iétnc  que  les  ordres  facrés  ne  font  un 
rjBf  dirimafit  K{ut  depuis  le  douzième  fièclc; 

féfolte  encore  que  cet  empêchement  n'cfl 
difcipUne  £c  de  croit  pofinf  eccléftaflique. 
ont  les  fix  empechemtns  dirimans  qui  font 

ptarmi  nous  comme  abfolus.  11  y  en  a 
Dt  font  compris  dans  les  vers  ladns  rap- 
â'delTus.  Fotum  ,  ordo,  ligjmen^  fi  forte 
uhif, 

ktmeas  dmmans  relatifs.  On  appelle  ainfi 
chamens  qui  rendent  incapables  deux  per- 
de (ê  marier  enfemble»  quoique  elles 
fe  marier  à  d'autres.  On  en  compte  ordi- 
31  oeuf  «  dont  nous  allons  rendre  compte 
'emeni  autant  que  la  nature  de  cet  ouvrage 
et. 

^  parenté  naturelle.  Cet  empêchement  tient 
a  Doliuque  &  aux  mœurs  qu'à  la  nature* 
iderant  les  hommes  qui  exigent  aâuelle- 
>fiime  les  defccndans  dun  même  père,  8c 
^rentes  familles  qui  peuplent  la  terre  comme 
lacbes  fie  des  ramifications  d'une  famille 
it,  il  paroit  évident  que  la  parenté  natu« 
*a  pa«  pu  être  dans  tous  les  temps  un  em- 
w  de  mariage.  Pour  mieux  rendre  notre 
hppofoos  an  homme  &  une  femme  jettes 
Tome  ly. 
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dans  une  îfle  défcrte  ;  ils  peuvent  devenir  la  tige 
d  une  nation.  Comment  cela  feroit-il  poffible ,  fi 
leurs  enfans  ne  pou  voient  s  unir  entre  eux  légiii- 
memcnt  ?  Cette  union  »  bien  loin  d*étre  illicite  , 
feroit  1*0 uv rage  de  la  pure  nature-  Quelle  religion 
oferoit  la  condamner  ?  Ce  qui  eft  licite  ^  permis , 
néceiïaire  même  à  toute  fociété  dans  fon  berceau^ 
pourroii-il  devenir  une  aftion  prohibée  par  tt 
nature,  lorfque  cette  même  fociété  eft  parvenue 
à  un  degré  confidérable  d'accroi ffement  ôc  de 
population  ?  Nous  ne  le  penfons  pas. 

Nous  fommes  cependant  bien  éloignés  de  pré* 
tendre  blâmer  les  loix  qui  ont  défendu  les  ma* 
riages  entre  les  parens  à  un  certain  degré.  Nous 
reconnoiflbns  qu'elles  ont  été  didées  par  la  pru- 
dence &  ta  fageilTe,  &  qu'elles  ont  même  été  né- 
ceflTaires  pour  prévenir  une  foule  d'abus  &  d'incon-» 
véniens  nuifibles  au  bonheur  &  à  la  tranquillité 
des  grandes  fociétés.  Elles  font  le  fruit  de  cette 
politique  précieufe  qui  veille  fans  ceiTe  au  plus 
grand  bien  des  hommes ,  &  que  la  religion  a  dû 
revêtir  de  toute  fon  autorité-  Notre  but  cil  donc 
uniquement  ici  d^établir  que  Vempêchement  de  pa- 
renté ne  prend  point  fon  origine  dans  la  nature 
même ,  mais  dans  un  droit  poiîtif  qui  ne  peut 
être  trop  refpeéîé. 

Quand  nous  difons  que  Vempechemeni  de  parenti 
n'eft  pas  puifé  dans  la  nature ,  nous  ne  prétendom 
point  parler  de  la  parenté  en  ligne  direde.  Tous 
les  peuples  fe  font  toujours  accordés  à  regarder 
comme  Incefhieufc  &  abominable ,  lunion  char- 
nelle entre  des  parens  de  cette  ligne.  Nous  n'en» 
treprendrons  point  de  prouver  combien  ce  crime 
eft  horrible ,  c'eft  une  de  ces  vérités  qui  eft  plus 
de  fentiment  que  de  raifonnemenr. 

On  appelle  lipte  de  parenté  y  la  fuite  des  pcrfonnes 
par  lefquellcs  la  parenté  eft  formée  entre  deux 
parens  :  on  en  diftingue  deux ,  la  dlre^e  &  la 
collatérale. 

La  direÔe  eft  la  fuite  des  pcrfonnes  qui  defcen* 
dent  de  moi,  ce  qu'on  z^^uWe  ligne  dirtiîe  defcen'^ 
dan  te  ^  Si  celle  des  perfonnes  de  qui  je  defcends, 
ce  qu'on  nomme  ligne  direBe  afcendante.  Dans  la 
ligne  direOe  defcendante ,  font  le  fils,  le  petit-fils  p 
Tarrière -petit-fils,  &c,  Danç  la  ligne  direàe  afcea^^ 
dan  te  ,  foni  le  père ,  Taicul ,  le  bifaïeul ,  &c* 

La  li^ne  collatérale  eft  la  imi^  des  perfonnes  ; 
par  lefquelles  Tun  des  parens  eft  defcendu  de  ta 
fouche  commune  dont  ion  parent  eft  defcendu. 

On  appelle  de^ré  de  parenté  ^  la  diftancc  qui  fe 
trouve  entre  deux  parens.  D  n^  a  qu'une  feule 
manière  de  compter  les  degrés  en  ligne  direâe  , 
on  en  compte  autant  qu'il  y  a  de  générations  qui 
Tont  formée*  Le  pè-'c  &  le  fils  u>nf  au  premier 
degré,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  génération  qui 
forme  la  parenté*  L'aïeul  &  le  petit  *  fils  font  au 
fécond  degré,  le  bifaïeul  &  Tarriére-ptiit- fils  font 
au  troifième  degré  ,  &  ai n fi  de  fuite.  Il  en  eft  de 
même  dans  la  ligne  afcendante. 

Quant  ?ux  degrés  en  ligac  cpllaiérale  »  il  y  i 

I  i 
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deux  manières  de  les  compter  »  Vunt  klon  le  droit 

ciinoniquc  ik  l'aucre  félon  le  droit  civil.  Cette 
diiference  qui  nauroic  jamais  dû  exiftcr ,  ne  con* 
t/ie  c|uc  dans  des  mots»  Selon  le  droit  civil ,  il 
^ur  pfCTidre  tontes  les  générations  quHl  y  a ,  en 
monnm  dt^uis  moi  exclufivement  jufqu  a  la  fooche 
cùaunuiK  ^  &  toutes  celles  qu  il  y  a  en  defcen- 
ium  dqjuif  h  Couche  commune  jurqu'à  mon 
psurcm  mclufivcmenr.  Alnfi  les  frères  font  au  fé- 
cond degré,  lonclc  6i  le  neveu  au  troifième, 
les  coufins  germains  au  quamème  ,  le  grand*oncle 
ëc  le  petit-neveu  au  cinquième,  les  couGns  iffus 
de  çèrmuin  au  foiième ,  &c, 

SJon  le  droit  canon,  on  ne  compte  pour  dè- 
fermiîi-r  les  degrés  que  les  gènéntirns  de  Tun  des 
parens,  jufqu*à  la  fouche  commune.  Ainfi  les  ùèrcs 
font  au  premier  degré ,  les  coufius  germains  au 
fécond  »  les  coufms  liTus  de  germain  au  troifiémc , 
&  les  petits  coufms  au  quatrième.  D»ins  ces  exem- 
ples ,  la  ligr>e  de  parenté  eft  égale  ,  c*eft-à-dire , 
^u'îl  y  a^atitant  de  générations  de  chaque  côté 
pour  rcmomer  a  la  fouche  commune.  Mais  fi^  la 
ligne  eft  inéf;ale ,  s'il  y  a  plus  de  générations  d  un 
côté  que  de  l'autre ,  on  compte  les  degrés  par  le 
Bombre  de  générations  dans  le  côté  pTus  éloigné  de 
da  fouche  commune.  Ainfi  Toncle  Se  le  neveu  font 
entre  eux  au  fecontl  degré  ;  le  grand-oncle  &.  le 
petit-neveu  font  au  trctfiéme*  Ceft  ce  qui  eft  ex- 
primé par  cette  régie  :  in  Irned  coILterali  inaijuali , 
fuotj  gradti  ranoiior p^rfona  diflat  à  commimijUplu , 
H>t  Fr^dihus  dîjlmt  cof;f%aù  inur  fe.  Nous  avons  prii 
k  plupart  de  CCS  définitions  dansPothi*r,  Traiti  du 
mari4tge;no\ii  n'.vrins  pas  cru  pouvoir  en  donner 
de  plus  claires. 

On  ne  fait  pas  précîfément  quand  cette  manière 
éc  compter  les  degrés  de  parenté  a  commencé  dans 
Féglife  ,  on  croit  communément  que  c'^eft  du  temps 
de  S*  Grégoire  le  grand.  Quoi  qu'il  en  foit ,  elle  a 
caufé  beaucoup  de  contei^ations  :  ceux  qui  refufèrcnt 
«le  Tadoptcr  furent  qualifiés  d'ht reliques  inceftucixx, 
*&  même  cxcommimiés  par  le  fécond  concile  Ro- 
nain  ,  tenu  en  10^5  au  palais  de  S.  Je:in  de  Latran  , 
fous  Alexandre  IL  On  eut  évité  ces  querelles  fi  on 
tût  voulu  feulemem  convenir  des  termes.  Mais 
dtacan  rint  à  fes  idées  r  la  manière  de  convptcf  les 
•legtés  de  ptrenté  ,  félon  le  droit  civil  ,  fiit  coof^r- 
Fêe  pour  régler  Tordre  des  fucceflions  collaTcrales 
&  les  autres  affaires  temporelles»  &  cslle  du  droit 
canonique  fervit  pour  ce  qui  concerne  les  mariages» 
Tel  e/1  encore  aujourd'hui  Tétac  des  chofcs:  Ci  vous 
en  exceptez  la  province  de  Normardîe,  dans  la- 
«Çuelie  les  degrés  fe  comptcm  pour  les  fuccelFions» 
fuivant  le  droit  canonique  j  car  c'eft  ainfi  qu'il  faut 
entendre^  d*après  Bafnage^  l'art.  146  de  la  cou- 
tume, &  41   des  placités, 

'  La  parenté  en  ligne  direéle ,  en  q«elcjue  degré 

«■«Vlti»  foir,  cft  toujours  un  empichement  dirimant. 

&  les  princes  n*ont  jamais  été  divifés  fur 

Il  en  cfl  de  même  du  premier  degré  en 

Uacé^ale,  c'cft  la  difpofiiîoii  précife  du 


Lévîtîque  pour  les  Juifs.  ^  Les  loix  fomatnes 

doient  an^i  le  mariage  entre  parons  à  ce  degré  ,  ( 
le  fi-érc  ^  la  fœjr  ne  pouvotent  le  contraÛcr 
blement  ;  il  en  étoit  de  même  de  Toncle  &  1 
nièce ,  ou  de  la  tante  &  du  neveu  »  quoiau*i! 
âiiîent  qu'au  fécond  degré  en  collatérale.  Il  tA 
que  Tempereur  Claude  tît  révoquer  en  partie  i 
loi ,  pour  pouvoir  époufcr  Agrippine,  fiUe  df 
frère  Germanîcus,  Un  prince  defpote  peut 
changer  les  loix ,  mais  U  ne  peut  rien  fur  les^ 
nions  r  la  loi  de  Cîaude  ,  ni  fon  exemple ,  H 
rent  point  revenir  les  Romains  fur  leurs  andi 
idées*  ils  ne  fui  virent  ni  Tune  ni  Tautre ,  non  f< 
€fm  ftquertfimr  txtmplum^  dit  Suétone.  La 
Cbudc  fut  abrogée  par  les  empereurs  Con: 
Confiant* 

A  regard  deî  couiîns-germaîns ,  qui  fc 
parens  au  fécond  degré  en  collatérale ,  le 
leur  fut  permis  jurqu'à  Théodo fe- le- Grand  »^ 
défendit,  fous  peine  du  feu  &  de  confîfcadoif^ 
biens.  Jufqu'à  cette  époque  on  ne  volt  poîpcà^ 
l'églife  ait  porté  aucune  loi  à  cefujet:  elle'" 
ctfies  de  Tempire. 

Arcadtï  ^  Honorius  ^  fils  &  fucce^eurs 
dofe  9  conârmèrem  en  396  la  loi  de  leur  péff 
abrogèrent  les  peines  qu'elle  impofoit. 

L'empire  ayant  été  divifé ,  Arcade  qui  régnrf 
Orient ,  rétablit  Tancien  droite  &  le  mariage  0" 
les  coufins'germains  fut  de  nouveau  permis*  l|f 
nien  l'approuva  par  la  loi  19  »  cod.  dt  nupt.         •  ' 

Honorius  ayant  lailfé  en  Occident 
de  Théodofe  ,  avec  ta  modificadon 
apportée ,  les  mariages  entre  cou/Ins-germai«M' 
tinuèrent  d*étre  défendus.  Cet  empereur  fe  féfip 
cependant  le  droit  de  difpenfer  de  cet  impkk^ 
ceux  qu'il  Jugeroit  à  propos.  ^ 

Les  conquérans  ^  ou  pour  mieux  dire  les 
leurs  de  Teippire  Romain ,  laifîerent 
défenfe  de  fe  marier  entre  coufim-germain*, 
après  qu'ils  eurent  embraHc  la  religion  chi 
Depuis  «  cette  défenfe  fut  étendue  îiux  coyAmi 
de  germain ,  &  par  fuccerïîon  de  temps  \\ 
fixième  &  au  feptième  degré.  Enfin  il  y  eai 
ques  conciles  qui  prohibèrent  les  mariages 
parens   d'une  manière  iUimitéc. 

Cependant  il  n!y  eut  point  pendant  long- 
de  droit  uniforme  fur  ce  fujet  intponant-  On 
S.  Grégoire  le  Grand  permettre  aux  Anglois  le 
riage  entre  coudns  -  germaiirs.   La  dtfclpline 
dans  les  différens  royaumes.  Le  concile  de 
tenu  fous  Charles-le-Cliauvc  en  814,  ctabi 
France  la  défenfe  de  iè  marier  entre  parens  jui 
fepiièmc  degré,  propinquitaiis  cûnjugia  tdôm 
mum  gradum  dïffcrtnda. 

La  défenfe  illimitée  ou  même  bornée  au 
degré  »  de  fe  marier  entre  parens ,,  enri 
elle  des  inconvéniens  conhdèrables.  Si 
puifées  dans  la  faine  politique  &  dans 
mœurs ,  avoïent  fait  établir  la  parenté  comme 
mpcchmeni  dirimant  du  mariage  >  ces  raif^i 
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bl  phis,  lof^c  les  rejettOdifcIe*  femîtles 
STve^us  à  uîie  di(bnce  considérable  ds  leur 
te  ne  wcyoh  (jee  des  manager  fiiffows ,  ff>iis 
iTiiflç  pzTimcé  éloignée  que  Ton  ftappofoit 
bis ,  6c  que  fouvcnt  on  a  voit  igfï  orée  ptih- 
loeglDes  années*  Les  pipes  tUK-niém35 
I  de  il  trop  gnndc  étendue  de  cet  tnrpê- 
f^ur  fcrvir  leur  afîbitîOTi ,  fc  ^'^engcr  des 
^\çui  impoCsT  le  joug.  Notre  hiflojre  ne 
mk  que  trop  de  preuves  de  cet»  tri/le 

#Lit,  tî  fetit  ravoacrp  c'efl  Téglife  eîle- 
i  réprima  c.?s  abui.  Les  prinees  avojtnt 
re  ^êgîûitcun  en  cette  parrfe ,  elle  i^ur 
^dé,  Innocefif  III ,  dms  le  concile  général 
,  tena  en  1115  ,  borna  U  dcfenfe  des  ma* 
m  parens  au  quatrième  degré  ;  prohih'tm 

nt ,  dt<m€r&  ao/i  excédât ,  quùmjim  in  ultc' 
mdihss  ,  /<Jî»  «<?/ï  ^off/î  abffuc  gravi  dij^ 
mfrMiîier  ^tjltn*arL  Cetre  première  raifon 
4  lot  eu  trè*-partrâîire.  £ncfl-U  de  même 
tide  ?  on  b  rapportera  j  parce  quVïle  fert  à 
tf  le  gaèt  ik  li  minière  de  raifonncr  du 
fiécle  :  ^M^farnarlui  verè  nmnerus  hmt  con- 
àiiî^.^i  c&tsjugu  corpûralis ,  dt  fu&  dkk  apùf 
^w  rton  kj/^ti  pmijhum  fui  corpùrh ,  fd 
fc  msdiir  Â^i  pQfejlaitm  fui  cQ^porh ,  ftd 
ftmst^rfimi  Aam^reî  in  c&rport  ^:ti  canjiant 

*Â€fn  du  concile  de  Litran  ^  qui  £  fixé  au 
:  é-^ré  înclblivemem  la  d^fcofe  du  ma- 
re par^fts,  a  toujours  été  obfcrvcc  en 
krtil  aiîjoiard'hm  darn  toute  Téi^li Te  Urine. 
de  mcrne  de  celle  de  Grégoire  IX  >  feîon 
e  managc  eft  permis  enrrc  prenr,  dont 
quatrième  degré»  &  Tautre  au  cinquième. 
t^ndée  fur  k  principe  déjà  ripportè  que , 
;ne collatérale  inégale,  le  degré  de  parenté 
fticè  &  compté  par  le  nombre  de  généra* 
l  y  a  depuis  leur  fouchc  commune ,  jtif- 
î  des  deux  parens  qtii  en  eA  le  plus  élot- 
fi  uti  cotifm  au  quatre  ^  au  troiî  &  même 
ïne  degré  »  peut  èpouler  fa  coufioe  au  cin- 
pQttjî  ^tâs  d^âCifc  uxonm  ^  pwntpum  çonfo- 

ncipe  doïî-îl  être  appliqué  aii^  oncles  & 

^nsécéi ,  aux  tames  &  aux  petits- ne  veux  ? 

^poufer  une  fille  de  la  defcendancedcfon 

notqu'clle  foit   au  cinquième    degré   do 

■  cooinmne ,  &  vkt  verfd  ?  Covarruvias  Si 

\t%  Gonférenceî  de P^ris ,  font  pour  laifir- 

PotJîier  oefe  rend  pai  à  cet  avis  :  fon  prin- 

'ûi  cA  de  dire ,  que  ce  n'eft  pas  feuîement 

de  ptrefîîè  qiul  faut  conmlter ,  mais  la 

ïfjî  exîfte  entre  les  grands-oncles  6t  les 

ieces,  les  ^ndes-t^ fîtes  &  ïcs  pedrî-neveux, 

nmm  ha.htniur ;  Si  ï\  l'cûibl*  arrribuer  à  cette 

de   paternité   fiflive  eu    ccllatérale,   les 

effi«3  qu  a  celle  qui  ciifte  rèclleivjit  en 
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Cgfta  dîreâe.  Nous  n  oferons  pas  prendre  t\ir  noui 
de  décider  la  queftion.  Elle  doit  d'ailleurs  fc  pré- 
fcnter  rarement ,  8t  ces  fortes  de  mariages  en  gêné* 
rai  ne  font  guère  favorables ,  fur-tout  ceux  des  gran- 
des-nntes  avec  leurs  petîts-ncvcux. 

Pour  que  la  parenté  produife  un  tmpêchifiknt  dîrU 
mant  du  mariage  »  il  n*eri  pas  néceffaire  qu'elle  pro- 
vienne d*unions  légitimes.  Oti  ne  confidére ,  à  cet 
égard,  que  b  proximité  du  fang;  &  dans  ceit$ 
occafîon  la  loi  reconTioît  dans  les  familles ,  lef 
bâtards;  qu'elle  en  rejette  dans  t^m  d*autres  :  mkii 
mttrçfl  fjf  juflis  mtpûis  coptafto  deficndai,  an  vtri 
non: nom  é^  yulgQqUffjham  quuveîûturuxùremducen^ 
L  24  ,  ff.  de  m,  rmpK 

a".  Lap^nntéctviiuOn  ne  rappelle  ici  cet tmpicM 
mrnt  que  pour  ne  rien  omettre.  Il  n*a  plus  lieu  depuis 
que  lufage  de  l'adoption  a  ceffé^  c'étoit  Tuoiqu^ 
moyen  de  fe  créer  une  pareneé  civile* 

3^.  Vûffiniti  mifunUt,  On  entend  par  s^flinitéc^ 
qu  on  entend  plus  communément  par  alliance  :  c'eft 
le  rapport  qu'il  y  a  entre  un  des  conjoints  &  Ici 
pareni  de  Tauire  conjoint. 

Quoiqu'il  nV  ait  pas  de  fouche  commune  entré 
les  aSHês  pour  diftinguer  les  degrés  de  leur  affinité  ^ 
on  ne  bifîc  pas  de  la  mettre  dans  la  même  ligne ,  & 
au  mèmû  degré  qu  eft  leur  parenté  srec  Tawtre  con- 
joint. Alnfi  ,  par  imitation  oc  b  parenté  ,  on  dîâin* 
gue  l'affinité  en  direÔe  &  en  collatérale. 

Le  mariage  cft  la  fource  de  raffinitê  naturelle  ; 
dans  le  droit  civil,  elle  s'établit  par  la  feule  célé- 
bration 'f  dans  le  droit  canonique  elle  ne  devient  ufi 
anpkhtmint  que  par  la  confommation. 

II  eftpeiî  de  matlcfe  fur  laquelle  refprit  des  théo- 
logiens &  d^s  caronîftes  fc  folt  plus  ejtercé,  Ur 
étoî^nt  venu  à  bomdc  créer  troîS  efpèces  d'affinité 
naturelle  qi;i  donnoient  lieu  à  une  foule  de  quef- 
îTons  qui  font  inutiles  aujourd'hui,  &  qui  font  trai- 
tées fort  au  Ivnc;  dan^  Potliier  fur  le  mariage. 

L'affinité  en  ligne  dircâe  a  toujours  été  un  empi* 
ehimcfit  dtrimant.  Quiconque  vîoloit  cette  loi  éioît' 
pimi  de  mort  cher  les  }mk  :  qui  dormknt  cum  nov^rct 
fuâ  &  T€V€Îavtm  ignomlmum  pMris  fui ,  mont  rïïQ* 
riaiur,,,,.  Si  quts  dormient  çum  mtm  f^^^  utcrqut 
moriafuf* 

Les  loix  romaines  probiboient  égalemetït  ce* 
fortes  de  mariages.  Mais  elle  n'avolent  point  défendu 
ceux  entre  les  perfonnes  qui  ne  fe  touchoient  d'affi* 
nité  que  dans  la  ligne  collatéraîe ,  jufqu'à  l'empe- 
reur Confiance  ,  qui  interdit ,  comme  inceilueujr , 
le  mariage  avec  îa  veuve  de  fon  ffèrc ,  ou  avec  la 
fœur  de  fa  défunte  femme.  L'églife  n'avoît  pas 
arien  du  cette  loi  pour  le  coitfidérer  du  même  œil. 

La  dîfcipline  ctcîéfiafîïqu**  a  varié  fur  Vemptchc 
ment  de  Taffinîté  ,  comme  fur  celui  de  la  parenté. 
Gn  les  a  toujours  fait  marcher  de  front.  Le  concile 
de  Latran  ayant  borné  au  quatrième  degré  la  dé- 
fcnfc  des  mariages  pour  caule  de  parenté,  l*a  bornée' 
an  même  dt^grè  pour  caufe  d'affinité.  C'eft  ce  qui 
cfl  aijourd'hui  généralcmem  obfer\'é* 

On  n'admet  ptus^,  depuis  le  concile  de  Latran  que 

lia 


M» 


E"M" 


nÊtmé  ^  Te  erouve  entre  un  des  conjomts ,  & 
la  pBvnis  de  Taurre  conjoint.  L'afllahé  j  comme 
sflMbîSi  aVngendre  soim  feuk  d'autre  afHn  ité. Ainfi 
h  (mm  de  ma  bâUefcBur  n*ef%  pas  mon  alkée  j  Ton 
hère  nVA  p^s  non  plus  Tallié  de  ma  fœur. 

Outc^  ralBnité  qui  naît  d*un  mariage  valablement 
COntr:iâè,  lï  en  eft  un  autre  qui  reluit:  d'un  cam* 
jnerce  charnel  illicite.  On  lui  donnoit  autrefois  la 
même  étendue  qu^à  Taffinîté  conjugale.  Ma: s  le 
concile  de  Trente  la  reftrcinte  au  fécond  degré 
Inclufivement.  Il  y  a  fur  cette  feco n rie  eipèce  d'affi- 
nité, une  foule  de  queftions  qui  CGncernene  plutôt 
le  for  intérieur  &  la  théologie  «  que  la  jurifpru* 
cîence,  f^cye^  au  DiBionnain  de  ihéologlc ,  rarticU 
Affinité.  * 

4' ,  Vitffinïté  fpirhuelU.  Cet  emptchenunt  a  été  éta- 
bli par  régi  île  feule.  L'affinité  iplrituelle  cft  celle 
qui  fe  forme  par  le  facrement  de  baptême  >  entre  la 
perfonne  baptit'éc,  le  parrain  ou  la  marraine,  &  la 
perfonnc  qui  a  confcré  le  facrement.  Elle  fe  cen- 
trale encore  par. la  perfonne  qui  a  baptiféi  parle 
parrain  ^  la  marraine  ,  avec  te  përe  &  la  mérc  de  la 
peribnne  bapdfée.  C^t  cmpkhtment  nVft  fondé  que 
fur  des  raifons  myfliques  &  fpiri ruelles,  La  confir- 
inattoti  le  produifoit  aulTi  dans  le  temps  ou  Von 
donnoit  un  parrain  &  une  marraine  à  la  perfonne 
qui  recevoit  ce  facrement. 

Cet  tmpichtmem  s*étendoit  autrefois  fort  loin,  par 
exemple^  aux  en  fans  du  parrain  Ôc  de  la  marraine, 
ainfi  qu*au  parrain  8c  à  la  marraine  qui  contra^oient 
eux-mêmes  une  alliance  fpirituelle»  Le  concile 
de  Trente  a  mis  les  chofcs  dans  fétat  oii  elles 
font  aujourd'hui,  Foyii^  encore  le  DiHionnain  de 
théologien 

5^.  V honnêteté  publique*  Cet  empêchemem  prend  fa 
Source  dans  les  fiançailles  ou  promeiTesde  fe  marier, 
&  dans  le  mariage  célébré.  On  a  cru  que  la  décence 
&  rhonnéteté  publique  ne  pouvoient  permettre 
qu*on  époufât  les  parens  de  la  perfonne  avec  laquelle 
on  a  voit  été  fiancé ,  ou  avec  laquelle  le  mariage 
avoit  été  célébré  ,  &  non  confommé. 

Il  y  a  cependant  un*  dsiFcrence  entre  V empêche- 
mem qui  réfulte  des  fiançailles,  &  celui  qui  réfulte 
du  mariage  non  confommé.  Le  premier  §  étend  fur 
tous  les  parens  en  ligne  dire<àe  de  la  perfonne 
fiancée.  Ainfi,  quoique  les  fiançailles  n'aient  point 
été  fui  vies  du  mariage  avec  la  veuve  à  laquelle  je 
fiïïs  fiancé  ,  je  ne  puis  épotifer  ni  fa  fille ,  ni  la  petiie- 
fille  ,  ni  aucune  autre  fille  dcfcend^nt  d  elle  en  ligne 
dîreàe.  It  en  étoit  de  même  autrefois  en  ligne  colla- 
térale ^  &  la  prohibition  s'étendoit  aufïï  foin  que 
ccîle  pour  caule  d'affinité.  Mais  le  concile  de  Trente 
rareftreintc  au  premier  degré.  Voyti  Fiançailles. 

Uemptchement ,  produit  par  le  mariage  non-con- 

fommé ,  s^éicnd  à  tous  les  parens  de  la  ligne  dircéle , 

&  en  collatérale  fufqu'au  quatrième  degré,  comme 

la  parenté  &  l'affinité  naturelle.  Le  concile  de  Trente 

''-^ppscru  devoir,  ace  fujet ,  changer  fancienne 

'pli ne ,  ainfi  qu^il  Ta  fait  pour  les  fiançailles. 

et  empêchement ,  de  même  que  cf  lui  de  raffiaité , 


rhoB 


fccbmrîtte  entre  Tune  des  parties,  ficletpara 
l'autre  partie,  fans  confidérer  fi  leur  parenté 
vient  d'une  union  légitime  ou  non. 

6*?.  Le  rapt  &  la  feduBion,  Quiconque  avoît 
fois  ravi  une  femme  ,  de  voit  perdre  tdut  eipà 
jamais  répoufer ,  foit  qu'il Teût  rendue  à  elle-mè 
foit  qu'il  la  gardât  en  fa  puifTance.  Ceft  Im  di' 
lion  formelle  des  lotx  de  Juftinien,  des  c 
lairesde  Charlemagne,  &  du  concile  de  Paris 
en  8ço. 

Innocent  III  crut  devdir  tempérer  la  (evèrii 
CCS  loix.  H  permit,  à  la  perfonne  ravie,  d'épi 
fon  raviiTeur,  pourvu  qu'elle  s'y  déterminât  I 
ment.  Pour  qu'il  ne  pût  relier  aucun  doute  fi 
liberté  de  ce  confentement ,  le  concile  de  Ti 
exige ,  comme  un  préalable  indifpcnfable ,  i 
perfonne  ravie  ait  cefTé  d'être  au  pouvoir  du 
feur.  L'article  5  de  l'ordonnance  de  1639  a  a 
cette  difpofition  du  concile ,  «  déclarons  nii 
»  mariages  laits  avec  ceux  qui  ont  ravi  d^¥) 
n  ou  des  filles ,  de  quelque  âge  ou  condidon  qa? 
n  foient ,  fans  que  par  le  temps  ou  le  confeni 
»  des  perfonnes  ravies ,  de  leurs  père , 
n  tuteurs,  ils  puiffent  être  confirmés,  taniiâ 
n  les  perfonnes  ravies  font  en  U  puiffance  du  1 
it  feur  V,  On  fent  que  cet  empechemeni  tient  à 
dre  public ,  &  a  pour  objet  la  fureté  £c  Thoc 
des  familles, 

A  l'égard  de  la  fimple  fédudîon  fans  viol 
elle  forme»  félon  le  droit  françois,  x^nemph^ 
dirimant  pour  ceux  qui  font  en  minorité  ,  St^ 
marient  fans  le  confentement  de  leur  père ,  il 
tuteur  ou  curateur  ;  dès -lors  cet  empêchement  a 
coup  de  rapport  avec  celui  qui  nait  du  défaa 
confentement  de  ceux  defquels  dépendent  les 
ties  coiatradantes,  &  dont  nous  parlerons 
inrtant. 

Lafédu£lion  entre  majeurs  eft ,  moralement 
lant ,  un  être  de  raifon  ;  auflî  ne  ia  regarde- 
pas  comme  un  empêchement  dirimant.  Si  elle 
démontrée,  ^empêchement  ^  qui  en  provicnd 
pren droit  fa  fource  dans  le  défaut  de  libert4 
celui  des  deux  con joints  qui  auroirété  féduit. 

7*^.  V adultère.  Il  acte  mis  par  les  loix  canonÂ 
comme  parles  loix  romaines,  au  nombre  dcs« 
chemens  dirimans  ,  entre  les  deux  pcrfonncf 
l'ont  commis,  foit  qu'il  foit  fecrct,  foit  qu'il 
public.  Il  faut  encore  que  l'adultère  &  U 
méfie  de  s'époufer  concourent  cnfemble  :  les  t 
logietTs  ajoutent  beaucoup  d'autres  conditions 
ne  peuvent  guère  être  du  reffort  des  loix ,  puii 
la  plupart  tiennent  à  fîptcmion  &  aux  vues  p 
cul ières  des  deux  coupables.  Si  l'aduIièTC  feul 
difficile  a  prouver  légalement ,  comment  fe 
curer  toutes  les  preuves  des  conditions  cxIl 
pour  qu'il  devienne  un  empêchement  dirimant 
confcience  eft  l'unique  tribunal  qui  puiiTe  praf 
cer  dans  ces  cirronftançcî.  Foye^  le  DiSiat 
Théolo^ie^ 

8^1  U  meurtre,  11  n'cft  pas  fans  doute  en 
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:  lUSmdu  le  mariage ,  entre  celui  qui  a 
A0neuitre,  6c  le  confoinr  qui  ftirvit  à  celui 
è  tué.  Une  pareille  union  répugne  a  la  na- 

coacrarie  trop  l'ordre  public.  Cependant  il 
îHmt  Tusc  des  deux  conditions  fuivantes^ 
le  ie  meurtre  produife  un  empêchement  diri- 
■  qu'il  ait  été  (m  avec  la  participation  du 

funrivani  ,  avec  intention  d^époufcr  le 
r:  «ti  4|uc  le  meurtrier  foii  Tadukëre  de 
injonu,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  promefTe  d'é- 
[1  âuE ,  ajoute- t-on ,  que  dans  Tunou  Tautre 
leanre  m  été  confomjnc. 
vSvtrfiié  de  reli^ùfi.  Avant  que  le  contrat 
» l'acrement  culTent  été  réunis  &  jugés  né- 
pour  rendre  Tunion  conjugale  valable , 
ïveux  de  la  fociétê,  la  diverfité  de  rcli- 

iormoit  point  un  empêchement  4ifif^-^3nt, 
Ta  pas  iTiêrae  formé  depuis.  L'églife  n^a 
\i  famais  approuvé  les  niaricges  des  chrè- 
îc  les  intîdéîes,  fur-tout  îorfque  b  foi  du 

cKrctieo  pouvoit  courir  rifque  de  faire 
.  Hais  en  les  blâmant  elle  n'a  porté  aucune 
Cl  dix  premiers  fiècles  ,  qui  les  ait  déclarés 
von  nuls.  Plufieîirs  conciles  particuliers  les 
I  tUiciies ,  mais  n'en  ont  point  prononcé 
lé,  Itf  fe  font  bornés  a  y  infliger  des  peines 
les»  Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  dans 
liers  temps  on  ne  connoinTolc  d'autres  cm- 
t  dirtmans  du  mariage ,  que  ceux  établis 
îx  divines ,  ou  par  les  loix  des  princes, 
riam  îl  paroît  que  l'on  diAiueuoit  les  juifs 
m ,  8t  que  les  mariages  des  chrétiens  avec 
riers  »  ètoicnt  traités  plus  fô\'érement  que 
Drraétés  avec  les  féconds.  Cefl  ce  qu'on 
dure  des  loix  des  empereurs  Valentinien  , 
fe  &  Arcade  :  mais  Jui^inien  ne  les  ayant 
éfécs  dans  fon   code  ,  fon  filcnce  prouve 

Raient  point  obfervées. 
oit  défendu  d'une  manière  plus  parti- 
l  mariage  des  enfons  de  fes  minières  avec 
l\e%  j  bi  celui  des  chrétiens  avec  les  prêtres 
dicDX  j-mais  cette  défjnfe  ne  fonnoit  point 
kemtnt  di rimant  général. 
bn  vient  de  dire  fur  les  mariages  contrac- 
tes infidèles,  doit  s'appliquer  à  ceux  des 
les  avec  les  hérétiques,  La  plus  ancienne 
bue  la  feule  qui  ait  prononcé  ta  niiîliré  des 
I  des  catholiques ,  avec  les  hérétiques  en 
,  &  de  quelque  fede  qu'ils  fuOcnt ,  c'eft  le 
on  du  concile  tenu  à  Co nftantinople  Tan  698, 
le  iit  truUa  ou  quuû  -  fextum  :  mais  ce  con- 
faoc  pouif  été  reçu  dans  l'églîfe  Latine  ^  elle 
iféfoo  ancienne  dlfcipline.  On  a  feulement 
à  if  regarder  le  mariage  des  fidèles  avec 
liqaes  comme  dangereux  ,  &  en  cela  mau- 
itee  comme  détendus  :  «^  je  ne  connais ,  dit 
hr»  auame  loi  féatUére  en  France ,  ni 
»  canon  qui  les  ait  déclarés  nuls ,  avant  Tédit 
jouîs  XIV  ,  du  mois  ds  novembre  1680  «. 
poroot  févocaiioa  de  Tédit  de  Kaûtes  »  en 
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a  prononcé  la  nullité  d'une  manière  encore  pliis 
formelle.  Depuis  ce  temps  on  ne  connoît  plus  en 
France  qu'une  feule  religion  »  qui  ell  la  catholique. 
On  n'y  xeconnaîi  d'autres  mariages  que  ceux  celé* 
brés  en  face  de  réglifc  :  mais  lor/qu'ils  ont  été 
revétqs  de  cette  cérémonie  fainte  ,  on  ne  peut  pas 
les  attaquer  fous  prétexte  que  l*un  des  conjoints 
n'eft  pas  réellement  catholique.  Un  aâe  d'exercice 
de  caihoUcifine  aufîï  folemnel  que  la  bénédiction 
nuptiaSe  ,  forme  aux  yeux  de  la  loi  une  préfomption 
que  rien  ne  peut  détruire. 

Quant  aux  mariages  des  proteftans  ,  formés  fans 
rintcrvenùon  de  Téglife ,  quoique  valables  comme 
contrats  naturels  ,  ils  ne  le  font  point  comme  con- 
trats civils  rendus  pai  faits  par  le  facremtnt.  Nos 
loix  ne  fuppofcnt  pas  même  qu'il  pui{Ib  y  en  avoir 
de  fembbbles  :  en  cela  il  faut  convenir  que  te  droit 
eu  contradi^Gire  avec  le  fdit.  Pour  fauver  cette 
contradiftion ,  &  éviter  les  inconvéniens  qui  réful- 
icroient  de  la  nullité  d'une  foule  de  mariages  con* 
traélés  hors  de  l'é^life ,  il  s*eft  introduit  une  jurif- 
prudence  qui  eft  la  preuve  bien  évidente  de  la  né- 
celTité  d'une  réforme  dans  nos  loix,  Toutes  les  fois 
que  le  mariage  de  âtwx  protiftans  eft  aitaqué  par 
des  collatéraux  après  le  décéi  d'un  des  conjoints, 
&  qu'on  contcfle  b  légitimité  ,  St  la  faculté  de  fuc* 
céder  aux  enfaïu^qui  en  font  nés  »  nos  tribunaux 
n'exigent  point  le  rapport  de  Taâe  de  célébration 
du  mariage ,  on  Je  préfume  perdu,  La  poOtiïion 
d'état  des  deux  conjoints  le  fuppléc.  On  fuppofe 
qu'ils  ont  été  valablement  mariés,  puifqu'ils  ont 
vécu  enfemble,  &  publiquement  comme  tels,  pen- 
dant de  longues  années ,  &  Ton  déclare  les  colla^ 
téraux  non  recevables  dans  leurs  demandes.  Voye^ 
Mariage  dts  prate flans  &  des  infidèles. 

Tels  font  les  neuf  emoêchemens  relatifs  qui  ren-' 
dent  les  mariages  nuls*  Il  en  eA  quatre  autres  que 
les  auteurs  rangent  dans  la  claiïe  des  empêchemtns 
dirimans  de  formalités  ;  nous  allons  en  parler  autant 
que  la  nature  &  Tordre  de  cei  ouvrage  le  per*. 
mettent, 

Empichcmens  dinmjîns  de  formalités*  Le  premief 
eft  le  défaut  de  confentement  des  parties  contrac- 
tantes ;  le  fécond  ,  le  défaut  de  confentement  de  la 
part  des  perfonnes  auxquelles  les  parties  contrac- 
tantes font  foumifes;  le  troifième  ,  ie  défaut  de 
publication  de  bancs  ;  &  le  quatrième  ,  le  défaut  de 
compétence  dans  te  miniftre  de  Téglife  qui  célébra 
te  mariage. 

i^.  Du  confentement  des  parties  contra  fiantes.  Il  eft 
affez  fmgulier  que  les  auteurs  aient  mis  parmi  les  em* 
pêchcmens  du  mariage  qui ,  difent-ils,  naiflent  du 
défaut  de  formalités,  le  défaut  de  confentement 
des  parties  cootradlantes.  Peut-on  regarder  comme 
une  formalité  ce  qui  conftitue  dans  le  mariage  ren- 
gagement que  les  deux  conjoints  contradent? 

Quoiqu'il  en  foit»  Terreur,  la  contrainte  & 
la  féduiàion  >  font  ce  qu'il  y  a  de  plus  oppofé 
au  confentement  néceflaire  pour  la  yalidisé  du 
mariage. 
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Qui  crrat  corjfintin  non  vldcmr.  Cependant  !l  n^y 
4  que  rerrenr  qift  toiiibj  fur  b  perfonnc  môme  qui 
puiiTc  invalider  le  mariage.  Celle  qui  n  a  pour  objet 
(jue  l'état  &  les  qualités  perfonneltes  ne  le  vicie 
point.  L'erreur  de  la  perfonne  même ,  eft  dibflan- 
deUe  au  mariage  ;  celle  de  l'état  6c  des  qualités  ne 
lui  cft  quViccidemelle  ;  b  première ,  fe  couvre  par 
un  Gonfentemcnt  tacite ,  donné  lorfqu'elle  a  été  re- 
connue,  &  le  mariage  fe  trouve  réhabilité ,  fans 
Î|u^il  (bit  beibin  d  une  nouvelle  bénédiâion  ;  la 
econde  ne  rinlifoic  dans  aucun  cas*  LVrreur  qui 
porteroit  fur  U  nom ,  ne  fcroîc  d'aucune  coniîdé- 
ration,  lorfque  la  perfonne  elt  d'ailleurs  certaine, 
ml  ficii  error  nomui'u ,  ium  de  perJoaJ  confiât^ 

Il  y  avott  cependant  une  exception  l\  !a  règle 
générale ,  que  Terreur  fur  Tétat  n  invalide  point  le 
mariage*  Lorfqu'on  avoir  époufè  un;;  perfonne 
efclave,  la  croyant  libre  ^  les  loix  romaines,  comme 
les  loix  canoniques  »  déclaroient  nuls  ces  fortes  de 
mariigc.  Cet  empêchement  n'a  plus  dû  avoir  lieu 
parmi  nous,  depuis  qu*on  ny  cannoît  plus  Tef- 
clwnge. 

11  y  a  plus  de  difficuîté ,  à  l'égard  de  Terreur, 
fur  rét:i[  civil  d'une  perfonne,  comme  11  une  femme 
époufoit  un  homme  qu'elle  croyolt  jouir  de  fon 
état  civil,  &  qui  cependant  eft j||pn  civilement, 
par  un  jugement  qui  l'a  condamr^m  bannilTement 
ou  aux  galères  à  perpétuité.  Cette  erreur  préfente 
beaucoup  d'analogie  avec  l'erreur  fur  la  condition 
de  fervitudc.  Mais  il  n'y  a  ni  loi ,  ni  canon  qui  la 
meïte  au  nombre  des  emptchemens  dirimans.  On 
trouve  des  arrêts  qui  ont  jueé  valables  des  maria- 
ges contraâés  avec  des  perTonncs  dont  on  igno- 
roit  le  banniiîenient.  L'auteur  des  Conférences  de 
paris ,  tom,  i ,  cite  uns  fenrencc  de  f officiai  de 
Paris,  qui  déboute  i\n2  f«:mme  de  fa  demande  en 
caiTation  du  mariage  contradé  par  elle,  avec  un 
condamné  aux  galères  perpétuelles  qui  s'en  éroii 
fauve ,  &  dent  elle  ienoroit  l'état.  Un  arréi  de  1700 
déclara  nul  celui  qu'elle  s'étoit  permis  avec  un  autre  , 
du  vivant  du  galérien* 

Quant  à  la  violence ,  il  n'eftpas  étonnant  qu'elle 
vicie  le  confemcment  que  quelqu*un  donne. à  fon 
mariage ,  pnifque  ce  confentement  doit  être  libre* 
Mais  toute  efpèce  de  violence  ne  produit  pas  cet 
effet  :  il  faut  que  la  crainte  qui  détermine  dans 
ce  cas  ,  foit  capable  d'ébranler  un  efprit  ferme  ;  / 
iâlis  mctus  invenlatur  iîlatus  qui  pottât  cadcre  in  con^ 
ftantem  vimm*  Il  faut  que  la  violence  foit  vu  atrox 
&  contra  èonas  moru  ;  elle  n'eft  point  airox  lorf- 
gu'ellc  ne  prcfcntc  point  un  péril  »  ou  un  mal  con- 
fidcrable  &  imminent  î  ainfi  la  crainte  de  déplaire  à 
(on  perc ,  ou  a  toiRc  autre  perfonne  de  qui  Ton 
dépend ,  n*empêche  point  un  mariage  d'être  vala- 
blement comradé.  Elle  n'eft  point  conrra  bonos 
mores  ,  lorfqu'clle  n*eft  point  injuflc  »  c'cfl-a-dîre  , 
lorfqu'on  ne  confent  à  époyfer  une  ptrfonne 
lîue  pour  fe  fouflraire  à  une  peine  juftemem  mé- 
çitçc*  Un  dccrci  de  prifcrde^corp*  obtenu  par  une  - 
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fille ,  qui  aiiroît  été  féduite  &  abiifée  '' 
point  \in^  raifon  de  déclarer  nul  lemarâai 
le  féduvieur  auroit  confentt  pour  évites 
du  décret*  ( 

Si  la  contra'nte  réunit  ces  deux  caradè 
ert  tout  à  la  fois  .ttrox  &  .idverfns  bonos  m 
qui  a  éprouvé  une  pareille  violence,  eft 
pourvoir  conire  fon  mariage  ,  ^'*^^*1 
écoulé  un  certain  temps  depuis  qu'il  i 
traélé ,  &  quoiqu'il  y  ait  des  enfans  qu 
nés»  Ccrt  l'efpèce  d'un  arrêt  rapporté  | 
&  rendu  en  165 1.  Le  mariage  cxii^oit  < 
ans,  il  y  avoit  des  onfan$,  La  femme' 
contrainte  attroce  &  injufle ,  &  le  maria 
claré  nul. 

La  fédtic^ion  n'eflpas  moins  contraire  à 
qu::  la  wol?nce.  Voyei;^  ce  qu'on  en  a  dû  ci 

1**.  Du  confenîemmt  de  ceux  dor.t  dêp> 
parties  conimnantis.  Le  feu l  confentement  d 
contraftantes ,  ne  fuffit  pas  parmi  nous  poi 
un  mariage.  On  exige  encore  celui  des  " 
dont  elles  dépendent:  ce  fom  ordina 
parcs  6c  mères ,  les  tuteurs^u  curateur, 
qui  fera  dît  à  l'article  Attria^  des  fils  dej 

Les  efclaves  crant  fous  la  dépendaq" 
maîtres ,  ne  peuvent  fe  marier  (ans  Icu 
ment.  Les  anciennes  loix  promulguées 
par  les  deux  pLÛfTances,  ne  font  plus  '  ^ 
qu'aux  nègres  de  nos  colonies;  on  peut 
à  ce  fupt  le  code  noir ,  &  particuUèren 
du  mois  de  mars  16B5. 

Suivant  uti ancien  uf:ige  praiiqué  dans  le  r 
les  princes  du  fang  ne  peuvent  fe  rnari< 
conientcmcm  du  roi.  Ùaffemblée  du  c 
France  tenue  en  163  c  ,  déclara  que  le  dèl 
confentement  rendglt  leur  mariage  nuU  M 
général  Bignon  établit  les  mêmes  principes 
interjetta  appel  comme  d'abus  ,  du  m 
Gailon,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XI 
la  princeflc  Marguerite  de  Lorraine ,  aucjv 
n'ayoit  point  confenii.  L'arrêt  qui  in  ter  vu 
conclufions  de  ce  maalflrat,  déclara  qui' 
abuidans  le  mariage.  Le  prince,  après  avo 
la  permiffion  du  roi ,  reçut  de  nouveau 
diction  nuptiale  à  Mcudon,au  molide^ 
des  mains  de  M.  l'archevêque  de  Pari5*| 

5°.  La  publiCéUion  du  mariage,  Voyç 
mariage, 

4^*  Défaut  de  compétence  dans  Umin{ 
le  mariage.  V.  BÉNÉDICTION  nuptiale  ( 
clandeflin.  On  voit  parles  détails  dms  lefq 
venons  d'encrer ,  qwt  Ton  admet  paair' 
empcchemens  dirimans  ,  qui  ne  font  paf 
dans  rcRumcranon  qu'en  font  les  canon'' 
vers  bti  n s  ci 'ddïu s  rapportés. 

Empkh<m€ni prohibitifs.  Ce  fomoeiixqtiî 
nous  l'avons  déjà  dit,  rendent  le  maria" 
fans  le  rendre  nul.  Les  canoniftcs  &  Icsi 
les  renferment  dans  les  troiâ  verifuivâ 
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f ,  ii£c  nùÉt  umpiu  ftfimlum , 
I  «  ptrmittunt  f>ida  tencri, 

bB  m^kkantns  ont  été  établb  par  réglife. 
p  v«fta»«  CeA  k  dé^nfe  d  un  )uge  eccté- 
\  procéder  à  la  cclébratîon  dn  mariage , 
téofiioa  lie  certaines  conditions  jugées 
rendie  Hcitc  :  ces  d^fsnrcs  ibnt 
em  cf<ie  dans  le  for  intérieur. 
T^m,  Ceîl  le  temps  qiie  Téglife  con- 
i  particulièrement  au  jeuuc  &  à  la  prit^re  , 
Mit  lequel  elle  veut  que  les  fidèles  s^ahf* 
lie  fe  marier.  Ce  temps  eft  aujourd'hui , 
f  pranier  dimaache  de  Tavent,  julqu'au 
Ipiphanie  ,  &  depuis  le  mercredi  des  cen- 
i  dimanche  de  ftfj//ffioio ,  ou  de  lo^ave 

Oft  emend  par-là  Tobligation  où 
d*àîrô  inilruits  des  principes  de  la 
cuUéremeot  des  devoirs  iSi  des  obU- 
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Fiançailles. 

ici  que  du  vœu  (îinple ,  &  non 
lel  dom  nous  avons  parlé  ci-deflus* 

ns  prohibidfs  eccléftaAiques , 
\ik  civils  j  il  eft  difficile  é'cn  déterminer 
le  &  refpèce.  Ils  confiftent  ordinairement 
I  oppolitions  au  mariage»  figniAécs  à  la 
Pei  perionneâ  qui  ont  intérêt  à  ce  qu*il 
^Baoe  poioL  Voye^  Opposition  6»  Ma- 

fif  dtÊ  impkhemens  et  mariât»  Une  dif- 
pnrâge,  tourte  permilfion  qui  détruit 
mi  empèchoît  deux  perfonnes  de  fe  ma- 
ible.  Nous  verrons  d'abord  de  quels  ^/«/'«r- 
^  pcot  obtenir  diipenfe  »  enfuite  quels 
Ei|ut  peuvent  tes  accorder. 
|p£f  foM  Us  empêchcmtns  dont  on  petit  obtenir 
It  en  évident  qu'on  ne  peut  être  difpenfc 
éauns  qui  cnc  leur  fondement  dans  la 
^me  du  mariage ,  dans  le  droit  naturel  ou 

I  dans  rkonnéTeté  publique. 

II  ce  principe  tncomeHable»  on  ne  peut 
ie  des  quatre  premiers  empechaneru 

■r ,  le  difiuc  de  raifon ,  le  défaut  de 
puî(Ta*-icc ,  &  rengagement  d'un  ma- 
Quam  aux  deux  autres  de  ceue 
les  oridrcs  fecrés  &  la  profefi^^n  reli- 
iôe  for»  que  de  droit  pofuif.  On  n  accorde 
BuaÊreaient  de  difuenfe  dii  premier  ,  k 
leceneroft  à  des  princes,  &  'i^ue  l^  bien 
ftome  ou  d'un  état  ne  Tcxige.  Quelquefois 
l^liers  en  obtiennent,  lorsqu'ils  nVint  été 
fi'au  fous-diaconat,  &  fur-tout  lorfqu'ïls 
iquikontcté  contraints.  Dans  ce  dernier 
une  dtfpenfe  quVme  dc'^Uration, 
ne  tacite  de  garder  la  ctjnùnence 
U  réception  de   cet   ordre  >  e(l 


Mali  la  difpcnfe  de  Vempàhtmnt  dclaprofcflion 
religicufe  ne  s'accorde  jamais;  elle  fcroi tau- deflus 
de  la  puiflTiince'du  pape  ,  parce  que  le  religieux  érant 
Hïort  civilement  au  monde  «  il  ne  dépend  pas  du 
pape  de  lui  rendre  Tctat  civil  qu'il  a  perdu.Un  juge- 
ment qui  dcchrcroit  fes  vœux  nuls  ,  cft  feul  capa- 
ble de  le  réhabiliter  à  Tefiei  de  pouvoir  contrader 
wn  mari^ige  valide. 

Parmi  les  n^uf  emptihemenj  relatifs  ,  il  en  eft  pour 
L'fqucls  on  accorde  des  difpenfes.  Celui  de  h  pa- 
renté en  li^ne  directe  étant  de  droit  naturel  &  géné- 
ral ,  on  ne  peut  î  cver  Tobllacb  qu'il  oppofe  au  mariage. 
En  ligne coîlatérale,  le  premier  degré  eA  à-peu-près 
dans  le  même  cas  ,  on  nV  encore"  vu  perfoone  qui 
ait  tenté  d'épouferfa  foeur.  Mats  on  difpenfc  pour 
les  autres  degrés;  plus  ils  font  éloignes,  moins  il 
y  a  de  difHcuhé.  Cependant  le  mariage  de  la  tante 
avec  le  neveu  cft  toujours  prohibé  :  on  ne  con- 
fiùérôpas  de  même  celui  de  fonde  avec  la  nièce» 
L- h  LAoire  no  Lis  offre  plu  fleurs  exemples  de  dîfpenfes 
dans  ce  cas,  accordées  à  des  princes,  Nous  en 
avons  un  récent  fous  les  yeux,  celui  de  la  reine 
régnante  de  Portugal.  Les  particuliers  ou  fimplet 
bourgeois  >  en  obtiennent  également. 

Uaffiniîé  en  ligne  dire^ïe  produit  un  empêchement 
dont  on  ne  difpenfe  pas  plus  que  de  celui  de  la  pa- 
renté dans  la  même  ligne.  £o  collatérale  au  premier 
degré,  la  difpenfe  s'accorde  difficilement.  On  cite 
cepsndantHenri  Vlli,  roi  d'Angleterre ,  &  Cafimir^ 
roi  de  Pologne ,  qui  oni  époufé  les  veuves  de  leurs 
frères.  Quant  aux  autres  degrés  dans  la  même  ligne  , 
ils  fouffrent  moms  de  difficulté*  On  conooîf  des 
difpenfes  accordées  à  un  particulier  pour  époufer 
fuGceffivement  les  deux  foeurs*  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touioufe  de  1609,  a  confirmé  le  mariage 
d'un  neveu  avec  la  veuve  de  fon  oncle  paicTnel, 
contraâé  en  vertu  d'une  difpenfe.  On  en  accorde 
facilement  pour  la  parenté  fpirituelle,  Vempéc/icment 
qui  oaît  de  l'honnêteté  publique ,  c'eft-à-dire ,  des 
nançaillcs  ou  dn  mariage  non  confommé,  fubfidc 
toujours  dan*  touie  fa  force  en  ligne  direélc.  On 
ne  peut  jamais  époufer  la  filîe  ou  la  mère  de  celle 
que  Von  a  lancée  »  ou  avec  laquelle  le  mariage  a  été 
célébré ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  enfuite  confommé. 
Il  n'en  e/l  pas  de  même  pour  la  ligne  collatérale  r 
riiônnétcié  publique  n'eft  alots  que  de  droit  arbi» 
iraircj  &  Vtmpkhanem  qui  en  naît  eft ,  par  confé» 
^  quent ,  fLfceptible  de  difpenfe. 

\iv\t  difpenfe  accordée  à  un  raviffiïur  pour  époufer 
la  femme  qu'd  a  enlevée ,  pendant  qu'il  la  retient 
en  fa  puilT:ince ,  autoriferoit  un  crime  ;  elle  fer  oit 
donc  crmtre  Tes  bonnes  moeurs;  elle  feroit  donc 
abufive  &  nulle. 

LV/nfcjAf/nfVîf  provenant  de  Fadultcre  &  du  mcur- 
ire ,  n*eft  pas  plus  fufceptibîe  de  difpenfe*  Si  cepen- 
dant les  parties  ,  malgré  ces  obfîac  les,  a  voient  pro- 
cédé au  msriage ,  5c  vi voient  enfemble  comme 
époux  ,  tin  ne  leur  refuferoit  point  à  Rome  une 
difpenfe  qui  s'expédieroit  à  la  pinîtenceric.  La  raifon 
puiÛante  d  éviter  le  fcandak,  &  de  ne  point  mania 
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feAer  tin  crîmc  qui  eft  refté  inconnu,  a  déterminé 
réélire  à  fe  conduire  ainfi  dans  ces  fortes  d'oc- 
Cuions. 

Quant  k  V empêchement  qui  rèfulte  en  France  de 
redît  de  1680,  &  de  la  révocation  de  celui  de 
Nantes ,  comme  c'eft  le  prince  qui  Ta  feul  établi , 
lui  feul  peut  en  accorder  la  dirpenfe. 

Pour  les  empêchanens  de  formalités^  voyez  les 
articles  que  nous  avons  indiqué.  S'il  y  a  tant  é^em- 
pêchcmefu  dfrimans  dont  on  p^ut  difpenfer ,  à  plus 
forte  raifon ,  le  peut-on  de  tous  ceux  qui  ne  font 
que  prohibitifs. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  la  diCpenfe  de  Vempê* 
chcment  du  meurtre  &  de  raduhère ,  prouve  que 
réglile  met  une  grande  différence,  entre  celles  qui 
$*accordent  avant  la  cclébranon  du  mariage,  & 
telles  qui  ne  font  demandées  qu  après  la  célébration. 
Les  premières  font  plus  digiciles  à  obtenir ,  parce 
qu'elles  font ,  à  proprement  parler,  une  pcrmliTion 
d*enfreindre  la  loi.  Les  fécondes  Je  font  moilH  ; 
elles  tolèrent  feulement  une  infraâion  déjà  commîfe, 
parce  qu'il  réfulteroit  de  leur  refus  un  plus  grand 
mal  ;  ce  feroit  la  difToluiion  du  mariage  qui  entraîie 
toujours  après  elle  &  du  fcandale,  &  desincon- 
véniens  graves. 

Quels  font  ceux  qui  peuvent  accorder  Ui  dïfpenfes 
des  tmpkhemens  de  mariage?  Il  eft  naturel  que  ceux 
qui  ont  établi  !es  tmpéchemens  de  mariage  puilTent 
en  dirpenfer.  De-là  il  réfuUe  que  le  prince  & 
Féglife  peuvent  accorder  des  dilpenfes,  puifque 
Tun  8c  l'autre  en  ont  établi.  11  eft  certain  que  les 
princes  ont  ufè  de  ce  pouvoir  fans  aucune  réclama - 
non  de  la  part  du  clergé.  Nous  voyons  de«  loix  des 
premiers  empereurs  chrétiens ,  qiii  ordonnent  de 
recourir  à  eux  pour  obtenir  la  pcrmiftion  de  con- 
traéler  des  mariages  qu'ils  3 voient  défendu*.  DV^n 
autre  côté ,  on  ne  peut  non  plus  refufcr  à  Téglife 
le  pouvoir  de  difpenler  ^^0%  emptchemens  qu'elle  a 
étaDlu. 

Cependant  réglife  eft  dans  Tufagc  de  dîfpenfer 
feule  de  prefquc  tous  les  emptchemens  ^  même  de 
ceux  établis  primitivement  par  les  princes.  On  s*eft 
accoutumé  à  les  regarder  comme  de  difcipline 
eccléûaftique.  Les  peuples  conquérans  des  pro^- 
vinccs  de  Tempire  Romain  ^  ne  Cy  font  foumts  que 
parce  qu'ils  étoient  devenus  des  loix  de  Tèglifc, 
Quoiqu'il  n'y  ait  eu ,  de  la  part  des  princes ,  aucune 
réclamation  fur  cet  ufage ,  ils  font  cependant  les 
mahres  de  foire  revivre  leurs  droits  quand  ils  le 
jugeront  à  propos  ,  &  ils  peuvent  ordonner  qu'au- 
cune difpenfe ,  obtenue  de  la  pui/Toncc  eccléfiafti- 
que ,  ne  foit  valable  qu'autant  qu'elle  feroit  approu^ 
véc  par  eux  :  la  raifon  en  eft  fimple,  c'eft  que  les 
loix  de  Téglifc ,  fur  les  tmpéchemens  de  mariage , 
itant  devenues^  des  loix  de  l'état,  du  moment 
^'elles  y  out  été  reçues ,  on  ne  peut  pïus  y  dé- 
roger qwe  du  confentemcnt  du  chef  fuprême  de 
l'état.  Ainfi  point  de  difficulté  :  le  prince  &  Téglifc 
peuirent,cbacun  dans  ce  qui  les  concerne,  accorder  des 
i^fpçnfes  fies  mpichcmtnt  de  mariage  :  mais  l'églifc 
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ne  le  pcm  pas  feule  ,  il  fiiut  au  moins  le 
tcment  tacite  du  prince.  Telle  eft  à  ce  fujct  Im 
tion  aéiuelle  des  chofes  en  France. 

Quels  font  les  fupèrïeurs  eccUfiùfliquts 
faut  s^adrejjer pour  ùhtenir  les  difpenfesdtsempéd 
de  mariage  ?  Le  concile  de  Trente  dit  en  termes 
raux,  qu'elles  doivent  être  accordées  par  C 
qui  il  appartient  de  les  accorder  :  à  fuikufi 
ad  quos  dtfpenfatio  pertmebit  entpraflofidum  :  Ci 
rien  décider.  Dés  le  temps  du  concile  ,  le  p^pe^ 
en  poifeifion  de  ks  accorder ,  même  exclu' 
aux  évéques  ,  &  il  s'y  e(f  confervé  jufqu'à 
k  l'exception  cependant  des  états  hérédita' 
maifon  d'Autriche,  pour  lefqucls l'emperi 
vient  de  faire  plusieurs  réformes ,  dont 
unes  portent  fur  les  difpenfes  de  mariage. 

Nous  avons  en  France  des  diocèfes  din$lef<| 
les  évéques  difpcnfcnt  des  empeckemerti  de 
&  d'afliuicé  aux  troifiéme  &  quatrièire  ilegrèt 
font  les  diocèfes  de  Paris,  Châlons  fur-Marne 
ceux  des  provinces  de  Guienne  6c  de  Lai 
&  plufieurs  autres.  On  peut  ci  ire  que  ces 
réuniiTent  en  Lur  faveur  le  droit  6i  U  poM 

Quant  au  droit, il  ne  peut  ctre  contefté 
ques;  cbacun  d'eux  eft ,  dans  Ton  diocéfe^ 
naturel  de  l'étendue  que  doivent  avoir  les 
&  des  cas  dans  lefquels  ib  peuvent  foi 
exceptions.  Ccfft  un  droit  de  l'épi  fcopat 
de  fa  fource  même,  c'eft-à-ciire ,  du  divin 
de  ta  religion  ;  droit  par  conféquent  impreffl|; 
ble,  &auqiiti  rien  n'a  pu  donner  atteinte.  Ol< 
connoît  aucun  canon  qui  l'ait  reftreint  ou" 
les  papes  font  parvenus  à  en  fufpendre 
dans  la  plupart  des  dio^-é^es  de  lu  chrébei 
une  ufurpation  que  le  confcnTcmcnt  tacite 
ques  n'a  pu  légitimer.  La  longue  pofltlîioni 
par  lespartifans  de  la  cour  de  Rome  eft  infd 
elle  pourroit  tout  au  plus  donner  au  pape 
de  concourir  avec  les  évéques ,  mais  non  pas 
de  les  dépouiller  de  ce  qui  eft  effcnticl  au  c 
épifcopat*    Ce  feroit   fans  tbute    une  rév( 
heurcufe  pour  Téglifo  comme  pour  l'état,  qucj 
cicn  ordre  fût  rétabli  t  on  ne  fcroii  plus  obi" 
s*adrefter ,  à  grands  frais ,   à  un  fupérieur  et 
pour  obtenir  des  difpenfes  d'où  dépendent  f< 
rhonneur  »   la  tranquillité ,  &  la  confervatîoO^. 
Cimilïcs,   Les  évéques  étant  plus  à  portée  de|B 
des  motifs  exjirimés  dans  les  fuppUques  ^  ks| 
penfes  feroient  moins  fujettes  à  l'wbreptioa  ? 
la  fubreption  ;  elles  ne  feroient  pas  plus  fréquent 
parce  que  les   citoyens  riches  n'éprouvent  al* 
obftaclc   ï   Rome,    &  que  les   pauvres  petit 
s'adreft'er  à  leur  évéque.  Cette  derniért  circô 
fur-tout  lait  naiirc  «ne  réflexion  Iwen  fr 
Pourquoi  les  évéques  pouvant  accorder^ 


tance 
pante. 


pauvres  les  difpenfes  dent  ils  ont  bcfoin ,  n«  p^ 
vent-ils  pas  les  accorder  indifféremment  à  tottf 
fidèles?  Dira-t-on  que  la  faveur  des  pauvres  ei 
cauie  de  le  i  cep  tion  à  la  ré^le  ?  Mw  il  faud 
commencer  par  établir  fur  quoi  eft  fonde 
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^  .  fègle  eéaérale  ;  autrement  c'eft  ftippofer 
efl  en  cfueuion  ;  &  quand  on  voit  le  concile 
nte  ne  pas  la  dc^cider ,  dans  h  crainte  de  de- 
i  ta  cour  de  Rome,  n'eft-on  pas  tenté  de 

É Italiens  auroiem  btfTé  prononcer  en 
rques,  (i  aucun  de  ceux,  qui  ie  trou* 
lécenTué  de  demander  des  difuenfes  , 
de  les  acheter?  Foye^  Evëques, 

aiaîetzre  partie  des  évèques  n'accorde  point 
bnfc  ée^tmpêchtmms  de  mariage;  sHl  n'en  cft 
petit  nooibre  qui  en  accorde  pour  cenains 
tR09/^  ce  n*eft  en  vertu  d'aucune  loi  émanée 
Me  généralement  alTemblée  ^  la  poiTeffion 
Ical  titre  du  pape  ;  ce  titre  eft  bien  foible  » 
pouiTO'.t  réfiftçr  aux  judes  réclamations  du 
EpUcopal  foutenu  de  l^autorité  du  prince.  îi 
Il  appartient  pas  de  prévoir  à  quelle  époque 
^lamaiion  fera  unanime  »  &  produira  Vcmt 
doit  en  anendre.  Les  lumières  que  la  critique 
laironnement  ont  répandues  depuis  plufieurs 
I  (m  cette  matière  importante,  font  efpérer 
!oe  révolufton  dans  la  dîfcipLine  eccléfiailî- 
bâ  pas  éloignée,  fur-tout  la  Taine  politique 
p  d^accord  avec  les  vrais  principes  trop  long- 
oubliés. 

K  ce  qui  vient  d'être  dît  fur  la  difpcnfe  des 
pÊtns  de  mariage ,  ne  regarde  que  ceux  qui 
Kmans.  Quant  aux  prohibitifs  ,  c'eil  aux  èvè- 
li'il  faut  sadreiTer  pour  faire  lever  les  obfta- 
iiMs  oppofcnt  au  lien  conjugal ,  &  qui  ne 
^  point  à    le  rendre  nul ,  mais  feulement 

fs  ne  rapporterons  point  ici  les  eau  Tes  &  les 
^quc  Ton  préfente  ordinairement  au  pape, 
ibten'.r  difpenfe  des  cmpichcmens  dirimans: 
[trouvera  dans  le  Diélionnairc  de  théologie. 
)t%  fonnaiitès  à  obferver  quand  on  veut  faire 
dîl'penfes ,  nous  renvoyons  à  Tarticlc 
,TION. 

hemcns  du    mariage    ayant   un   rap- 

^^l  avec  le  mariage  même  ,  il  y  a  beau- 

chofes  qui  n'ont  pu  trouver  leur  phcc 
et  article ,  pour  ne  point  anticiper  fur  celui 
'.  La  forme  de  cet  ouvrage  nous  a  impofé 
».  fVy^  Mariage.  (  AnicU  de  M  rabbé 
^tio  tn'ocai  au  parUmenf.  ) 
WTTEUTAÎRE  &  Emphytéote  ,  f,  m. 
niosZsf*  ('  Emphytéotique  ,  ad}.  (  Drok 
On  appelle  cmphytéçU  ou  emphyuuiaire ,  ce- 
a  pris  un  bien  a  titre  d'emphytilafc  ,  c*eft- 
a  loKye;  années  ou  à  perpétuité*  Emphy- 
'l  £t  de  ce  qui  appartient  à  Vanphytéofi , 
redevance ,  un  bail  tmpkyuonqu€^ 
ûafc  eil  un  contrat  par  lequel  le  pro- 
ifun  héritage  en  cèie  à  quelqu'un  la 
pour  un  temps,  ou  méma  à  pcrpètuitc  , 
;c  d'une  redevance  annuelle  que  le  b:iil- 
fur  cet  béritage ,  pour  marque  de  fon 

r.     Tomt  /À'. 
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Ce  contrat  n'a  lieu  que  pour  des  héritages,  & 
non  pour  des  meubles,  ni  même  pour  dis  im- 
meubles fivt.fs. 

Le  terme  û^mpkytéofe  tîre  fon  étymoî'>ffie  du 
grec  tM^ïsJTfufftiv ,  qui  {xgmfa  pUnîtr^  améliarer  uni 
une ,  parce  que  ces  fortes  de  contrats  ne  fe  pra- 
tiquoîcnt  que  pour  des  terres  que  Ion  donnoit  à 
défricher;  &  c'eft  delà  ,  félon  quelques  auteurs, 
que  ce  contrat  s^appellc  roture^  quafi  J  rumpendij 
terris.  Le  camplant  Sc  le  bordclage  ufités  dans 
quelques  provinces  ,  ont  beaucoup  de  rapport 
avec  Vtmphytéefe,  f\  BORDELAGE  &  CoMPLANT, 

On  peut  aulli  donner  à  titre  é'emphytêofe  une 
maifon  en  ruîoe ,  à  la  charge  de  h  reparer, 

L*ufa|e  de  lW;y*^rirVï/^  nous  vient  des  Romains,' 
chez  leîqueK  elle  ne  donnoit  d'abord  au  preneur 
qu'une  jouilTance  à  temps,  commî  pour  99  ans  aa 
plus,  quelquefois  pour  la  vie  du  preneur  feule- 
ment ,  quelquefois  aulTi  pour  plufieurs  généra- 
tions, mais  roujours  pour  un  temps  feulement, 
ain^  que  Ta  prouvé  Dumoulin ,  fur  U  mhnqiu  du 
titre  a  6t  fur  V article  f y ^gL  4, Ceft  pourquoi  dans 
les  loix  romaines ,  le  droit  de  V emphytéote  n'eft  point 
qualiiiè  de /^/^ruf^nV^  fmon  dans  les  troiî  derniers 
livres  du  code  ,  &  depuis  le  temps  de  Conflandn  ; 
il  n'étoit  qu^îihé  }ufques-là  que  fervitiLt  ou  jas 
fitndiy  L  j  y  ffide  rd.  ear.  qui  fut  mteL&  kg,  domus 
de  hgat.  i  ^,  Ceft  aufii  par  cette  ralfon  que  Cujas 
met  VemphyUûfe  entre  les  cfpèces  d'ufu  fruits. 

Uemphytcofe  devint  enhn  perpétuelle,  comme 
elle  cft  encore  réputée  telle  in  dttbto  ;  au  moyen 
de  quDi,  V emphytéote  fut  appelle  dominus  fundt,  Z, 
fundi  &  A  poffcffl  c.  de  funJ,  patrim. 

La  comradi*Jlion  apparente  qui  fe  trouve  entre 
quelques  loix  fur  cette  matière,  vient  de  ce  que 
les  unes  parlent  de  Wmphytéofe  perpéiudle,  d'au- 
tres parlent  de  ^emphyîéofe  temporelle. 

Oii  di^inguoiî  chez  les  Romains  le  contrat  ^wi- 
phytéotique  dn  bail  à  longues  années  ou  à  vie  ^  en 
ce  que  dans  ccluî-ci  la  redevance  et  oit  ordinaire- 
ment à-peu-prés  é^ale  à  la  valeur  des  fruits;  au 
lieu  que  dans  Vemphytéo/e  y  la  redevance  éfoit  mo- 
dique ,  en  confidération  de  ce  que  le  preneur  s'o- 
biigcoit  de  défricher  Sl  améliorer  rhcritage.  Miis 
parmi  nous  on  confond  fouvent  ïemphytéofe  pro- 
prement dite ,  ^v^c  le  bail  à  longues  années  ou 
h  vie,  qu^on  appelle  ^uïïi  bail  emphytéotlqtie :  en 
Poitou  ,  on  les  appelle  vicalries ,  qu,i/j  vice  dominu 
Il  y  a  des  vicairies  qui  font  p  jur  trois  ou  quatre 
générations  ,  comme  cela  fe  praricruoit  fouvent 
pour  ïemphytéofe  cliez  les  Romains.  En  Dauphiné, 
&  dans  quelques  autres  pays  de  droit  écrit ,  on  les 
appelle  aîhtrçemens. 

Le  conrrat  û^emphytéofe  différoît  aufTi  chez  les 
Romains  du  contrat  Itbellaire  ,  qui  revenoit  à  notre 
hall  à  cens  ;  ^  de  certaines  conccfïions  à  rentes 
foncières  non  fcigneuriales  ,  qui  év oient  ufrées 
parmi  eux  ^  telles  que  la  redevance  appell6e  cloa- 
carium  :  au  lieu  qu'en  France ,  dans  les  pays  de 
drail  écrite  ïemphytiofe  faite  par  le  feignsur   de 
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rhéritage»  a  le  même  effet  que  le  bail  à  cens  en 
pays  coûtumier;&  Vcmphythft  faite  par  le  fimplc 
propriétaire  de  Thêrkagc  ,  y  efl  ordinairemen!  con- 
fondue avec  le  bail  à  renre  foncière  :  ces  deux 
fortes  à'tmphytéofcs  y  font  perpétuelles  de  leur 
nature. 

La  redevance  que  Ton  flîpule  dans  ces  fortes 
de  contrats,  en  pays  de  droit  écrit,  y  eft  ordi- 
Bdirement  appellée  canon  emphytéotique. 

Les  loïX  décident  que  faute  par  Vemphytcott  de 
payer  ce  canon  ou  redevance  pendant  trots  ans, 
il  peut  être  évincé  par  le  preneur,  qui  eft  ce 
qu*on  appelle  tomber  en  comm}jl\ 

Il  y  avoit  encore  une  commife  emphytéotique  ^ 
lorfque  le  preneur  vendoit  Thériiage  fans  le  con- 
fentement  du  bailleur. 

Mais  on  a  expliqué  ci-devant  ûu  mot  Commise 
emphytéotique ,  de  quelle  manière  ces  loix  font  ob- 
fervées.  Un  peut  encore  voir  à  ce  fujet  ce  que 
dit  Bouraric  j  en  fon  Tniité  des  droits  feipteurlaux  ^ 
ch,  /j  ,  où ,  à  loccafion  de  la  commife  qui  avoit 
lieu  en  cas  de  vente  ,  il  dit  que  prélentement 
Vemphytiùte  peut  vendre  quand  bon  lui  fomblc , 
fans  être  tenu  de  faire  aucune  dénonciation  ;  que 
le  feigneur  a  feulement  le  droit  de  retirer  le  fonds 
vendu  ,  en  rembourfant  le  prix  à  Tacquèreur  ;  que 
s'il  ne  veut  pas  ufer  de  ce  droit  de  prélation ,  il 
ne  peur ,  ftiivant  les  loîx ,  exiger  que  la  cinquan- 
tième partie  du  prix  de  la  vente ,  pour  rinvelliture 
du  nouvel  acquéreur  ;  que  toutes  les  coutumes  du 
royaume  fe  font  bien  conformées  à  la  difpofi- 
tion  du  droit,  en  ce  quelles  permettent  toutes 
au  feigneur  d'exiger  un  droit  à  chaque  mutation 
qui  fe  fait  par  venie  \  mais  qull  ny  a  aucune 
coutume  qui  ait  Jixé  ce  droit  de  mutation  à  un  fi 
bas  pied  que  celui  de  la  cinquantième  partie  du  prix. 

M*  Guyot,  en  fon  Traité  des  fîefs^  Traité  du 
qmnt^  ch,  S  ^  dit  que  les  auteurs  s'accordent  aflez 
pour  conclure  qu  il  n'eu  point  du  quint  en  fief, 
lîi  lods  &  ventes  en  roture  >  pour  bail  emphytéo- 
tique à  m  ans  ou  à  vie;  il  étend ^mème  cela  à 
Vemphyteofe  perpétuelle  ;  fi  par  is  bail  il  n'y  a 
pas  de  deniers  débourfés ,  au  cas  quil  y  en  eût, 
que  les  deniers  en  fcroient  dus  à  proporrion  ;  ce 
qui  eft  conforme  aux  coutumes  d*An}ou  &  du 
Maine,  qui  décident  au iïi  que  le  retrait  y  a  lieu, 
quand  il  y  a  des  deniers  débourfés. 

Le  même  auteur  explique  dans  le  chapitre  fui- 
vant,  en  quoi  Vewphytéofe  diffère  du  bail  à  locaterîc 
perpétuelle.  Voye^  LoCATïRïE  perpétuelle. 

En  pays  coinumier  »  Wmphytéofe  efl  un  bail  \ 
k>nguc5  années  d'un  héritage',  à  la  charge  de  le 
cultiver  &  améliorer;  ou  d'un  fonds,  à  la  charge 
dV  bdtir  :  ce  qui  a  quelque  rapport  au  contrat  y«- 
perfiàiîire  des  Romains  ;  ou  d'une  m3lfon ,  à  con- 
dinon  de  la  rebâtir ,  moyennant  une  penfioa  ou 
redevance  annuelle  modique ,  payable  par  le  preneur. 

On  flipulc  auffi  quelquefois  que  le  preneur 
paiera  une  certaine  fomrae  de  deniers  d'entrée 
pour  ce  baJ. 
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Tout  bail  quî  excède  neuf  années  î  ' 

bail  emphytéotique  ou  à  longues  années, 
tion  néanmoins  des  baux  faits  pour  les  h< 
la  campagne  ,  dont  la  durée  peut  s'étend 
même  29  ans ,  conformément  aux  déclar; 
I4juin  1764&  13  août  1766. 

Vemphytéofe  fe  fait  ordinairement  pot» 
40,  50,  60  ou  90  ans  y  qui  efl  le  lerzn 
long  que  Ton  puïlfe  donner  à  ces  forte 

Lorfque  ce  Lail  eft  fait  pour  un  temps 
héritiers  du  preneur  en  ;oui(îent  pendan 
temps  quî  en  refle  a  expirer,  quoique  1 
faffe  pas  mention  d'eux. 

On  peut  faire  un  bail  emphytéotique ^\ 
la  vie  du  preneur  que  pour  celle  de  fei 
petits-enfans*  La  coutume  d'Anjou,  ari 
celle  du  Maine ,  art,  ^rj,  appellent  ces*] 
contrats,  baux  à  viage. 

Le  bail  à  vie  di0ere  néanmoins  à  cet 
autres  baux  emphytéotiques ,  en  ce  que  ( 
vie  ne  nomme  que  le  preneur  &  fes  e 
perits-enfans  n'y  font  pas  compris  ;  au  li 
c^efl  un  bail  emphytéotique  fimplement  pt 
neur  &  fes  enmns ,  les  peiits-enfans  y 
compris  fous  le  nom  à' en/ans  ^  fuivant 
ordinaire  de  droit. 

Vemphytéofe  reffemble  au  bail  à  loyer  01 
en  ce  que  l'un  &  l'autre  contrat  eft  fait  a 
d'une  penfion  annuelle  ;  mais  Vemphytéc 
auffi  du  louage,  en  ce  que  ïtmpkyicote 
part  des  droits  &  des  charges  du  propri 
en  effet ,  le  bail  emphytéotique  efl  une-i 
de  la  propriété  utile,  au  profit  du  preil 
dant  tout  le  temps  que  doit  durer  le 
propriété  directe  demeurant  réfervée  au 

Le  preneur  étant  propriétaire ,  peui 
aliéner  ,  échanger  ou  hypothéquer  F  hé  rit 
il  ne  peut  pns  donner  plus  de  droit  qu  i 
&  lorfque  le  temps  de  la  concefTion  c 
refoluto  jure  dantis ,  refolvïtur  &  jus  acà 

De  ce  que  les  baux  emphytéotiques  i 
aliénation ,  quelques  coutumes  ont  voulu^ 
nafTent  ouveaure  au  retrait  lignager  :  H 
gués  armées  fint  fujtts  â  retrait^  difeni  U 
149  de  la  coutume  de  Paris,  &  50a  de 
die.  Ce  qui  doit  s'entendre  i**.  des  lig 
vendeur  par  bail  emphytéotique ,  lorfqi 
rhéritage  ;  2^.  des  lignagers  du  preneur. 
téofe ,  lorfque  Théritage  emphytéotique  a 
après  avoir  fait  fouche  dans  la  famille  di 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner,  ne 
pas  non  plus  donner  à  titre  û'emphytA 
tuclle  ou  à  temps. 

L'églife  &  les  communautés  ne  le  peu 
qu'avec  les  folemnîtés  prcfcrites  pour  F 
de  leurs  biens  ;  on  tient  même  qu'ils  ni 
faire  Vemphytéofe  perpétuelle ,  mais  feulqg 
99  ans  au  p^us,  ■ 

La  penfion  ou  redevance  emphytéâttqm 
mène  de  refTeiice  de  ce  contrai, 
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taie  réterve,  ce  ne  feroît  point  une  em^ 

<e  ne  peut  pas ,  comme  un  iîmple  lo- 

Toô  fermier,  obtenir  une  renilt'e  ou   dimi- 

ào  de  la  pcnfion  annuelle ,  pÊM  caule  de  ^è- 

i ,  parce  que  la  penfion  emphyÈ^S^uc  e{l  moins 

«ttir  lieu  des  fruits,  qu'en  fignî;  de  rccon- 

3 ce  de  b  feigneurie  dirc^e. 

o*e(l  pas  permis  à  Vemphytcoie  de  dégrader  le 

î ,   ni  même  d*en  changer  la  furÉicc  »  de  ma- 

que  U  valeur  en  foit  diminuée  :  ainfi  il  ne 

pas  convertir  en  terre  labourable  ce  qui  eft 

Ikots,  mab  U  peut  couper  les  bols,  même  de 

^jcde ,  qui  te  trouvent  en  âge  d'être  coupés 

f  la  durée  de  Ton  bail. 

lac  peut  pas  détruire  les  bâtimens  qu'il  a  trou- 

^bàts^  oi  même  ceux  qu'il  a  conftruits,   lorf- 

"  étoit  obligé  de  le  faire  ;  mais  s'il   en   a   fait 

Dtairement  quelques-uns,  il  peut  de  même, 

i  Ve  courant  de  fon  bail ,  les  enlever ,  pourvu 

ce  foit  ^ns  dégrader  t'héritage. 

'n  ftipule  ordmaîremem ,  quand  on  donne  une 

ta  titre  d\mphyeJof€  ^  que  le  preneur  fera  tenu 

r  katir  :   cette  ciaufe  n  eft  pourtant  pas  de  Vc(- 

i  d'un  tel  contrat  ;  mais  fi  elle  y  cft  appofée , 

tit  contraindre  le  preneur  à  Texccuier. 

I ,  telle  qu'elle  foit ,  n'eA  point  un  moyen 

«ion  contre   Vcmphyùofc  ,   excepté  pour 

I  qui  concernent  l'églife  &:  les  mineurs ,  qui 

[•ettt  être  relevés  quand  la  léfion  eft  énorme, 

1  U  jouilTance  d'un  bail  tmphytéonqm   peut  être 

"î&  vendue  ,  comme  les  immeubles ,  à  la  re* 

I  des  créanciers, 
'  En  fait  d*émphyuoff ,  la  tacite  réconduftlon  n'a 
foiai  lieu. 

Le  preneur   ne  peut  pas  non  plus  prefcrire  le 
f,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  changer  la  caufe 
!  à  poflfenion  ;  mais  il  peut  prqfcrire  les  arré- 
Cj^pR  de  fa  redevance  y  qui  font  échus. 

rorucs  les  réparations ,  tant  grofles  que  menues , 
;û  bi  charge  de  ïtmphytiou  pendant  la  durée 
rfoo  baîL 

D  eft  aiiifi  obligé  d'acquitter  toutes  les  charges 
*  "  i  &  foncières ,  telles  que  la  dixme ,  le  cens , 

A  Teipirarion  du  terme  ponë  par  le  bail  tm^ 

^  i^fBif  *  le   preneur ,   fes    héritiers   ou   ayans 

doivent  rendre    les  lieux  en  bon  état ,  à 

i  des  bâtimens  qu  il  a  conftruîts   volon- 

,  lefquels  on  ne  peut  pas  l'obliger  à  ré- 

r;  mais  il  ne  peut  pas  non  plus  les  démolir 

1  En  de  fon   bail ,  en  emporter  aucuns  maté- 

en  répéter  les  impenies  ,  m   obhger  fous 

É  prétexte  te  bailleur  à  lui  continuer  le  bail ,  foit 

b  totalité  de   ce  qui  y  étoit  compris ,   foit 

pour  U  jouii&nce  de  ces  bâtimens;   dans 

I  fttptrfifUi  folo  cediu 

t  le  fonds  donné  en  empkyUofc  vient  a  périr 

^T»ent;  par  exemple ,  «  c'eft  une  maifon ,  & 

foit  entièrement  ruinée  par  quelque  force 
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majeure ,  en  ce  cas  «  le  preneur  eft  déchargé  de 

la  pcnfion. 

Il  peut  aufli ,  en  dé^uerpiiTant  Théritage  ,  fe  faire 
décharger  en  jiiflice  de  la  penfion,  quoiqu'il  fe  fût 
obligé  perfomiellement  au  paiement  de  cette  pen- 
fion ,  &  qu'il  y  eût  hypothéqué  tous  fes  biens , 
robUgation  perfonnelle  étant  dans  ce  cas  feule- 
ment acceiToire  à  l'hypotiiécaire.  Foye^  DÉGUER- 

PÏ-ÎSEMENT  {A). 

On  peut  former  la  queftion  de  favoîr ,  fi  après 
l'expiration  du  hd^\\  cmphyuoùque  ^  le  preneur  peut 
en  acquérir  la  propriété  par  prcfcription. 

Par  arrêt  du  ^i  août  1754,  il  a  été  jugé* au 
grand- confeil,  qu'un  héritage  donné  à  emphyttoft 
devoit  retourner  au  bailleur,  quoique,  depuis  l'ex- 
piration du  bail,  il  fe  fût  écoulé  plus  de  quatre-, 
vingts  ans.  Le  parlement  de  Paris  a  décidé  par 
arrêt  du  4  fepiembre  1751,  entre  le  curé  de 
Champlemy  &  la  veuve  Dollgni ,  que  l'acquéreur 
d'un  bien  d'églife  donné  à  emfhy:cofe  ^  pouvoit 
oppofer  avec  fuccès  la  prefcripiion  acquife  par 
une  poiïeirion  ûiffifante  ,  depuis  l'expiration  du 
temps  ilipulé  dans  le  bail. 

Ces  deux  arrêts  n'ont  entre  eux  qu'une  con- 
trariété apparente ,  &  il  faut  dire  conformément 
aux  principes,  &  à  l'arrêt  du  grand-confcil ,  qu« 
le  preneur  k  bail  cmphytéonqui  &.  fes  héritiers  ne 
peuvent  acquérir  la  propriété  du  fonds  par  U  prêt- 
cription  ,  parce  qu'on  ne  prefcrit  jamais  contre  fon 
propre  titre ,  &  qu'ils  ne  peuvent  changer  la  caufe 
origioaire  de  leur  pofleflion.  Mais  fi  après  l'expi- 
ration du  bail ,  un  ùers-acquéreur  achète  de  bonne 
foi  cet  héritage  du  polTeflTeur  par  tmphytcofe  fans 
être  inflruit  de  cette  qualité  inhérente  à  l'héritage, 
il  peut  légitimement  oppofer  la  prefcriprion  aiâ 
bailleur,  parce  que,  ayant  acquis  de  celui  qull 
croyoit  le  véritable  propriétaire ,  il  a  en  faveur  de 
fa  pofieflîon^  un  juAe  titre,  la  bonne  foi  8c  le 
temps  déterminé  par  la  loi ,  pour  valider  fa  Jpref- 
cription ,  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris. 
Voyci  Prescription. 

Addition  au  mot  EmPHVTEOSE  ,  pour  ce  qui 
concerne  Vemphytcofe  cenfudle  ou  fâ^neuriaie.  Les 
rapports  apparens  que  l'on  trouve  entre  ïemphy- 
h'ûfe  &  le  bail  à  cens ,  Sl  même  entre  Vcmphyttofi 
&  le  bail  à  rente ,  ont  fait  confondre  ces  contrats 
les  uns  avec  les  autres  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
6c  cette  confufion  a  jette  beaucoup  d'obfcurité  fur 
la  nature  des  emphyùofes  feigneuriales  »  parce  qu'on 
y  a  voulu  appUqucr  des  loix  qui  y  éioient  étrai> 
gères. 

Les  emphytéofts^  dît  Dunod  de  Charnage,  ne  font 
pas  communes  dans  la  comté  de  Bourgogne ,  &  je 
n'en  ai  point  trouvé  de  fort  anciennes  ,  ni  qui  aient 
précédé  le  temps  auquel  le  corps  de  droit  de  Tcm- 
pereur  Juftinien  a  commencé  à  être  connu  en 
Bourgogne.  On  pourroit  dire ,  peut-être  ,  la  même 
chofe  de  toutes  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrir* 

A  cette  époque»  on  nomma  tmphytéofe  dans  U 
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plîiprt  de  ce?  provinces ,  prefqiie  tous  les  baux 
perpétuels,  fo'n  que  ceux  qui  les  faifoient  poffé- 
darfent  leurs  do  suaires  fèodahmcnt ,  ou  non  »  8c 
ronattribuj  ^  à  ces  baux ,  les  avantages  que  les  alber- 
gations  ,  les  acapits  au  baux  à  acapre  ,  ik  les  autres 
efpécei  de  baux  à  cens ,  connus  dans  ces  provinces , 
pottoient  avec  eux  ,  quoique  la  direi^e  feîgrîeuriîile 
foit  rrès*différente  du  domaine  dire^  que  Vcmpky- 
téoft  du  droit  romain  attribue  au  preneur. 

L*ufilité  qui  fèfulîoit  de  ceueconfufionpour  ceux 
qui  baillci/înt  desfouvîs  à  ritre  de  rente  ,  a  contribué 
fans  doute  à  la  propager,  &  ïi\\\  donna  même  le 
nom  de  cens  ou  de  canon  emphytéotique ,  à  de 
fimples  rentes  conilîtuces  que  le  proprièraire  d*un 
fou'is  y  afleyoit  au  profit  d'un  tiers.  Vvye^  CankU 
.FrAKC  ALEU. 

On  peut  voir  dans  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
for  la  }urifprudence  des  parlemens  de  Provence, 
de  Languedoc  &  c'e  Daupbînè  ,  c  imbien  iU  font 
cmbarraffés ,  lorfqu  ils  ont  à  parler  de  Wmphytéofi  , 
telle  qu'elie  fubfiile  aujourd'hui  djns  ces  provin* 
ces.  parce  qu'ils  volent  toujours  les  empbytéoftj 
du  droit  romn'n  là  ou  il  y  a  un  bail  à  cens. 

Chorier  remarque  que ,  fuivant  le  droit ,  les  lods 
ne  dcvroient  point  aller  au-delà  du  cin  quanti  cm  e , 
mais  que  «  la  coitumc,  qui  cflla  feule  raifon  &le 
n  feu!  foutien  de  la  plupart  des  droits  fcigneuriaux, 
>»  s*oppofe  à  cette  fainte  difpofujoa  »•  Junfprudcnct 
dt  Guypape ,1.4^  ftB,  f ,  art,  ^. 

D'autres  auteurs,  tels  queSalvaing  ,  Drfpeîfles, 
d'Olive  ,  la  RochsTlavin  ,  &c,  obfervent  que  ïcm- 
phytéofe  n  efl  point  liijctte  à  la  commife ,  foit  à 
défaut  de  paiement  pendant  trois  i.nnécs ,  foit  en 
cas  de  vente  fiiitc  avant  cl*avoir  offert  la  préférence 
aufcigncur,  comme  le  prcfcrii  le  droit  romain, 
enfin  qu'on  ti'a  point  d'aâion  conac  Femphytéote , 
pour  Tobliger  à  améliorer  le  fonds ,  comme  on  en 
avoît  fuivar.t  le  même  droit. 

On  doit  conclure  de  la  que  ïempkytéofe  feigncu* 
fiale  &  la  cenfi ve ,  font  abfolumcnt  la  même  chofe , 
ou  n*ont  que  des  différences  très-légères ,  qui  réfub 
teni  de  la  diverfité  de  la  jurifprudencc  des  cours. 
Celles  que  Salvaing ,  d*Olive  &  Bomaric  lui-même, 
ont  voulu  trouver  entre  ces  deux  chofes ,  n'ont 
auam  fondement  foHde, 

Suivant  ce  dernier  auteur  ,  «  on  ne  peut  hatlUr  à 
»  ctns  qu  un  fonds  qui  fort  pojjldtnohîcmtnt^  au  lieu 
n  que  pour  bJtlUr  un  fonds  â  titre  d'empkyîéofi ,  i/ 
»  ftifit  d€  le  pojféder  m  firanc-aku,  &  indépendant 
ir  de  toute  feigneutie  direfle ,  quoique  d'ailleurs 
«  rural  &  fujet  au  paiement  des  tailles,  la  roture 
w  n'ayant  rien  d'incompatible  avec  l'allodialité  & 
n  rmdépendance  ï>.  Trahi  des  droits  fei^curiaux  ^ 
chûp.  tj, 

Boutaric  ajoute  ailleurs  que  le  btil  à  locataîrie 
perpétuelle  diffère  du  contrat  emphytemiquc  ,  en 
ce  que,  pour  donner  un  fonds  à  uii^û'emphytégft  ^ 
il  fiui  tn  avoir  ta  pleine  proprictc^  c'efi-â^dire  ^  U 
wojpder  ailodiaUmcfit  &  indcpendammtnt  dt  t^utefti- 
gnturiê  dirxQti  au  heu  que  pour  biîlUr  à  ticre^  de 
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locatatne  perpétuelle,  il  fuflit  d'avoir  k  do 
utile.  Ihîd.  chjp.  to^n^.  h 

La  Touloubre  paroît  entendre  la  même  c 
lorfqu^il  dit  «  que  ii  directe  féodale  eft  ceUeq 
»  attachée  à  ufl^r,  &  la  dire  fie  emphytéonqi 
n  qui  a  été  formée  p^r  l'aSte  dt  nouveau  haU 
»  f^nds  roturUr  &  aUûdial  n,  /urifpr,feodj}.  pt 
iît.  r  ,  §.  4» 

Cependant  rien  n'empêche  le  propriétaiTf 
aleu  dans  les  pays  coutumiers,  de  l'aliéner 
de  bail  à  cens  ,  6l  la  Touloubre  confient  a 

3ue  h  même  çbofe  peut  avoir  lieu  dans  le 
e  droit  écrit ,  quoiqu'il  donne ,  mais  maî-à-pi 
une  rè^le  contraire  pour  quelques  pays  coutu 
a  Dans  cenaines  coutumes ,  dtt-iî ,  où  le  cens  c 
"  fcigneurie  tfe  fief,  comme  en  celle  d'/ 
ït  OTL  t^ ,  &  du  Maine  ,  art,  tp-; ,  il  n'y  a 
»  poffcffeur  d'un  fbnds  féodal ,  relevant  en  fie 
V*  ieigneur  dominant,  qui  pniffe  établir  des 
*•  C'eft  dans  ce  feus  que  doit  être  entendu  c 
n  dit  Bacquet  des  francs  iie fi ,  cliap.  2^n**^it  é 
»  mais  en  pays  ai  droit  écrit ,  fout  poJff£ 
»  ifie/js  aÛodi aux  peut  le  donner  â  cens,  zvcc ri 
w  de  la  dîreâe  »»*  Hid*  tit,  10 ,  note  fur  le  §.  4» 
Quelques  auteurs  ont  confondu  V^mphyth 
gneuriaie  avec  la  tenure  noble  ou  l'inféod 
comme  on  le  diteo  pdy!>  de  droit  écrit. Cette  con 
fe  retrouve  trèj^  fou  vent  dans  l,  satueurs  qui  01; 
fur  la  jurirprudi-'nce  de  ces  pays4à ,  parce  C 
abeaucoiip  de  fiefs  diargés,  comme  Ittcmphyi 
d'une  redevance  annLelle  envers  le  feigneur 
nant.  Mais  le  fiefët  Vemphytèofe  feignjurialen'e 
pas  moins  diflintfls  :  lefi^f  ou  tenure  noble  oblige 
fonne^  tandis  que  temphyitofe  ou  tenure  roturière  n 
guère  que  le  fonds*  C'eft  une  des  remarques  d 
raud,  qui  s*eft  d'aiilcurs  expliqué  d'une  m; 
trè.-vjgue  fur  le  furplus  de  ce  qui  concen 
emphyteo/ès,  Foye^  fon  Traité  des  droits  fei^em 
liw  2  ,  chdp,  r ,  n^,  i^. 

Un  arrêt  du  5  novembre  1644  a  jitgé  que 
gneur  qui  ne  poilédc  qiie  des  direâcs ,  fans 
clper  à  la  fuflice ,  n'a  pas  droit  d'exiger  du  n 
de  la  part  de  fes  emphytéotes.  Junfprudence  / 
de  la  Touloubre  ,  part,  1  yttt.  4  ,  n^,  5^» 

Au  refte  Xcmphytéofe  cenfuelle  ,  en  oblige; 
poffefTeur  à  payer  le  cens  au  fi.ie;neur ,  n'aii 
point  à  ce  dernier  le  droit  de  faille  féodale, 
pluneurs  coutumes  accordent  au  feigneur  de 
Lorfque  le  domaine  emphytéotique  eft  vc 
le  {eigneur  a  Toption  du  droit  de  prciatiôn  o 
lads.  On  parlera  de  ces  deux  droits  dans  do^  ar 
féparés, 

La  Roche- FlavLn  &  tous  les  auteurs  déciden 
le  cens  emphytéotiq^te  peut  être  Jéparè  de  h 
reâe,  &  quon  peut  la  conferver  en  laliénan' 
ehap.  i  y  %  pcnuh*  de  lege  Conradi  ,  en  a  un 
exprés.  Guypape  affure  même ,  eu  fa  Quejifon 
que  le  legs  du  cens  ne  comprend  pas  le  don 
diTcd,  On  eil  dans  l'ufage  de  nommer  rentes  fi 
les  cens  qu'on  a  ain£  détachés  de  la  direâe* 
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^  i  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufc 
t^o  »  qui  rnalniîem  le  heur  de  Gentftou , 
prieur  de  Montalieu  ,  en  la  jouiflance  de 
»  de  rentes,  quU  prcnoic  fiir  les  fonds 
i  direfie  de  ce  prieur.  Traité  des  Jrohs  fd- 
f  cÂjp.  ^ ,  an.  4. 

nier  auteur  obferve  que  la  réferve  de  la 
»nnent  de  pkhi  droit  celle  du  lods,  à 
I  de  i  acquéreur  de  la  cenfive. 
;  emphytcotiijue  tiï  indivis  de  folidalre^ 
a  i'obierve  aufiTi  pour  le  cens  dans  beau- 
:ouiumcs ,  malgré  la  dècifion  contraire  de 
de  celle  d'Orlé*ins  &  de  quelques  autres 
nt  le  dr-i^it  commun  des  pays  coutumiers. 
it  IsL  divifibilité  du  cens  peirt  s'acquérir  par 
on  trencenaire  contre  les  laïques,  &  par 
livrante  ans  contre  réglife*  Elle  a  encore 

tles  laïques  feulement ,  lorfqails  biffent 
divifibilité  dans  les  reconnoiflanccs  qui 
ndiies.  La  Roche-Flavio,  cAj/j.  3  ,  an.^^ 
ïupcrler,  wm,  2,  paj^,  dp  ,  ^^'39S  *  Arrêts 
Dt,  hv.  4,  chap.  7,§.  i. 
«  t)  ne  faut  pas  confondre  ces  rentes  féches 
rcâes  emphytéotiques  avec  une  autre 
dîreâe  créée  à  prix  dW^ent ,  par  les  pro- 
de  fonds  allodiaux  en  taveur  fi'un  tiers , 
I  leur  donne  auilî  le  nom  d\mphytéofe 
[ques  recueils.  Ces  direéles  impropres ,  qui 
rentables  rentes  conAituées ,  font  toujours 
îs,  en  rembourfant  le  prix  reçu.  Un  juge- 
»la  par  Pierre  de  Beauveau,  grand  fènéchal 
cnce ,  le  7  avril  1484  ,  &C  un  arrêt  du  30 
M630  «  rendu  contre  le  chapitre  de  Téglife 
licaine  d*Arles  ,  Tont  ainfi  décidé. 
«doubre  qui  rapporte  ces  jugemens ,  ajoute 
au  pofTeneur  qui  prétend  que  la  direfte , 
le  Ton  fonds  cft  fournis ,  a  été  établie  à  prix 
,  &  qui  peut  être  admis  au  rachat ,  à  conf- 
?ice  de  IWîgine  de  cène  même  dire^e. 
imufioddU  ,  pan.  5  ,  tr/.  / ,  §.  /  6*  6* 

cet  auteur  convient  qu'on  fuivoitune  jurif- 
^ contraire  autrefjis.  I!  y  a  ,  dic-îl ,  dans  le 
des  prtviicges  de  la  ville  d'Aix  ,  à  la  fuite 
|mtns  de  Pierre  de  Beauveau ,  des  arrêts 
ingèrent  aîofi.  LVrèt  rendu  par  le  parlement 
ilot>rclc  8  mars  1644,  <^^s  1^  caufe  évoquée 
t  chapitre  de  Téglife  métropolitaine  d'Aix  , 
tnnumauté  de  la  même  ville ,  fut  le  principe 
jurifpnidence.  De  Cornus  ^  îom.  t^ 
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^}vtfpn?dence  cfl  la  fuite  des  principes  que 
nlmis  dans  ces  derniers  temps  pour  rcftrein* 
fancaleu,  le  plus  qu'il  a  été  poiîible. 
■rètduT  fivrier  1639,  qui  a  auflî  admis  le 
I  Boe  rente  de  cette  efpèce ,  créée  au  denier 
'4^9,  a  jugé  qu'elle  ne  pouvoir  point  en- 
f  et  lodi,  quoique  Tafe  qui  fétablinoit  en 
Convention  expreiTe  ,  &  que  Tinrérèt  légal 
10 en  X459.  Bondaçe,^/7îc  i ,  liv,  j^ 


tlun^  chap,f.  {^M^Garran  DE  CoiriOM ^  avocat 

au  parkmcnL 

EMPIRE,  f.  m,  {Droit  publie  &  polit.)  ceft  le 
nom  qu'on  donne  aux  états  qui  Tont  fournis  à  un 
fouverain  qui  a  le  titre  à'empireur.  En  Europe ,  on 
entend  principalement  par  ce  mot ,  le  corps  germi-* 
nique»  Foye^  le  Diâîiomidire  diplom^  économ*  p&lk» 

Empire  de  Galilée  ou  haut  it  souverain 
Empire  de  Galilée  ,  (  Jurifprud.  )  eft  le  titre 
que  Ton  donne  à  une  jurifdi^ion  en  dernier  ref- 
k*rt  que  les  clercs  des  procureurs  de  la  chambre 
des  comptes  ont  pour  juger  les  comeilations  qui 
peuvent  furvsuir  entre  eux. 

Cette  jurifdi^ion  eft  pour  les  clercs  des  procii* 
reurs  de  La  chambre  des  comptes»  ce  que  la  ba- 
fûche  efl  pour  ceux  des  procureurs  au  parlement. 

L'inftitution  en  ei\  fans  doute  fort  ancienne  ,  puif- 
quc  Von  a  vu ,  i  l'anklt  dt  la  Chambre  des  comp- 
tes, que  ,  dès  1344»  il  y  avoit  dix  procureurs^ 
de  ne  le  nombre  fut  dans  U  fuite  augmenté  jof* 
qu'à  yingc-neuf. 

On  ne  fait  pas  au  jufte  le  temps  auquel  les  procu- 
reurs de  la  cliambre  commencèrent  à  avoir  cher 
eux  des  clercs  ou  aides  pour  les  foulager  dans 
leurs  expéditions,  lis  en  avoxnt  déjà  en  1454 ,  fui- 
vant  une  ordonnance  de  cette  année  ,  rapportée 
au  mtm^  L.  foL  ^0  v"^.  qui  porte  que  les  comp- 
table! feront  ou  feront  faire,  par  leurs  procureurs 
ou  clercs  j  leurs  comptes  de  bon&  ruffifantvoïumç. 

Il  paroit  même  qu'il  y  avoit  déjà  des  clercs  de 
procureurs  avant  1454  ,  6t  que  Vimpïre  de  Gal'dh 
fubfiiloit  dés  le  comniencementdu  quinzièmefiècle» 
En  effet ,  dans  le  préambule  d'un  règlement  fait  par 
M.  Barthclemj ,  maître  des  comptes  ,  en  qualité  d^ 
prottfUur  de  l* empire  (  dont  on  parlera  plus  ample- 
ment ciaprés  ) ,  il  ei\  dit  que  s'étau!  fait  repré^ 
fenterles  réglemens,  comptes  ,  titres  &  papiers  do* 
dit  empire  f  il  auroit  reconnu  ,  même  par  les  an* 
ciens  mémoriaux  de  la  chambre,  que  ledit  empin 
y  cil  établi  depuis  plus  de  300  ans,  compofé  de 
clercs  de  procureurs  de  la  chambre ,  pour  leur 
donner  moyen,  par  leursaflemblées  &  conférences^ 
de  fc  rendre  capables  des  aiîaires  &  matières  de 
finances  pour  lelquelles  ils  font  élevés, 

Ainfi,  fuivant  le  préambule  de  ce  règlement^ 
Vempirt  de  Galilée  èton  déjà  formé  dés  avant  1405  r 
on  trouve  en  effet  des  cjmpies  fort  anciens  ren» 
dus  par  les  tréforitcrs  de  V empire  ,  entre  autres  uit 
de  Tannée    1495. 

Ces  clercs  tenant  entre  eux  des  affemblées&  con* 
férences  touchant  leur  difcipline  ,  formèrent  infen* 
Gblemeni  une  communauté  ,  qui  fut  enfuite  auto- 
rifée  par  divers  régie  mens  de  la  chambre  des  comp- 
tes ;  &  les  oilciers  de  cette  communauté  ont  été 
maintenus  dans  tous  les  temps  dans  rexcrcice  d'une 
jurifdi^ion  en  dernier  reffort  fur  les  membres  & 
fupt>ôis  de  cette  communauté. 

Le  titre  de  haut  &  fouvtram  empire  de  Galilée  ^ 
donné  à  cette  commiinamc  Se  jurLfdiâion ,  quelque 
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font  déclarés  îndîgncs  Se  incapables  de  poflT^^der  Si 
Tavenir  aucunes  charges  de  Ttmpirç  ,  condamnés 
en  iç  liv,  d'amende,  déchus  de  îeurs  offices ,  oblt- 
jés  de  remettre  leurs  provifionsau  prote^eur ,  & 
©n  procède  à  Tèleftion  d\in  autre  en  leur  place. 
Lorfquc  CCS  officiers  &  lis  autres  clercs  de  pro- 
cureurs entrent  en  la  chambre  ou  à  Vemptre^  Us 
doivent  avoir  le  botînet  de  clerc  qui  eft  une  et 
pècc  de  petit  chapeau  ou  toque ,  le  manteau  p^rçé  , 
c'ert-à-dirç  une  robe  noire  qui  ne  leur  va  que  jyf- 
ou'aux  genoux  :  ceux  qui  fe  préfentem  autrement 
/ont  condamnés  à  une  amende  de  iç  C ,  & ,  en 
cas  de  récidive,  à  i  hv,  lo  C  »  &  pour  la  troi- 
fiéme  fois ,  un  éçu ,  ou  plus  grande  peînç ,  s'il  y 
échct. 

Les  officiers  de  Vtmplrc  vaquent  d'abord  au  ju- 
Çement  des  procès  dVntre  les  clercs  &  fuppôtf^ 
Quand  il  uy  a  pas  de  procès  ,  ou  après  quHls 
font  jugés ,  un  maître  des  requêtes  propofe  quel- 
<]ue  qucfl^ion  ds;  finance  pour  entretenir  le  bureau 
pendant  une  demi- heure,  &  alors  on  permet  à  tous 
les  clercs  &  fuppôts  d Wifler  au  confeîl ,  de  dire 
leur  avis  iur  les  difficultés ,  ou  d'en  propofer  ;  mais 
c'eA  fans  prendre  rang  ni  féance  avec  les  officiers 
de  l^empîre, 

Lorfquun  officier,  clerc  ou  fuppôt  fait  quelque 
chofe  d^injurieux  à  ïcmpirt ,  le  procureur- général 
informe  contre  lui  ,  &,  fur  le  vu  des  charges»  le 
protcifieur  ordonne  ce  qui  convient  félon  le  délit; 
Les  officiers  qui  font  convaincus  d'avoir  révélé 
les  déhbérations  du  confeil  ,  font  >  pour  la  pre- 
mière fois  ,  amendables  de  6o  f  ,  & ,  pour  la 
féconde,  privés  de  leurs  charges  &  déclarés  in- 
dignes de  pofiTèder  aucun  office  de  T empire, 

St  II  vint  le  tarif  ïdit  par  M,  Barihélemy  le  30 
avril  1705  ,  les  officiers  de  V empire  de  Gahiée  ont 
pUifjturs  droits  en  argent  ,  tant  pour  rentrée  de 
certancs  perfonnestn  la  chambre,  que  pour  la  ré- 
ception de  certaines  perfonnes. 

Les  droits  d'entrée  k  la  chambre  leur  font  dus. 
1  °.  Par  tous  les  clercs  des  procureurs  de  la  chambre, 
lefqucîs  font  ^enus  de  faire  enregiflrer  au  greffe  de 
Yempîre  le  jour  de  leur  entrée  en  la  chambre,  & 
de  payeras  droits  dus  à  Vempirfdès  quHls  entrent 
chez  les  procureurs  &  viennent  en  la  chambre  : 
les  iîls  des  procureurs  font  feuls  ej^empts  de  cet 
droiîs. 

i"*.  Il  cd  auffi  dû  aux  officiers  de  Vempire  \in 
droit  par  les  commis  des  comptables  qui  entrent  à 
}«  chambre. 

Les  droits  qui  leur  appartiennent  pour  la  récep- 
tion en  la  chambre  de  certains  officiers,  font  dus 
par  les  procureurs  de  la  clambre  (  leurs  enfant 
en  font  exempts  )  ,  les  grands  officiçrs  delà  cou- 
ronne, favoir  grand-maître-d^hôtel ,  grand-écuyer , 
amiral ,  grand-maîn-e  de  rartillerie  ,  contrôieur-gé* 
néral  des  finances,  le  fur-intendant  des  poudres  & 
ftlpètres,  le  fur-intendant  &  commifîaire  général 
des  poAcs  i  le  fur-intendant  des  mines  bc  minières , 
|ç  Uirintcndant  de  la  navigation  &  commerce ,  le 
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fur-întendaflt  des  bâtimens  du  roî  &  aulfes  gfall 
officiers. 

Les  autres  officiers  qui  doivent  auffi  un  droit  i 
réception,  font  les  préfïdcns,  tréforicri,  avocats 
procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances ,  l 
grands-mai  très  des  eaux  &  forets  ,  leurs  contrôleu 
généraux  &  particuliers ,  tous  lestréforiers  &  payeil 
des  deniers  royaux  &  leurs  contrôleurs ,  &.  pi 
fieurs  auires  officiers  de  finance  dont  on    trot 
rénumération  dans  le  tarif:  il  leur  eft  au  (G  dû 
droit  pour  la  préfentation  des  premiers  compi 
lors  de  la  réception  d'iceux ,  pour  t'en  régi  ftreiin 
des  commiffions  ,  &  pour  la  préfentation  du  conm  \ 
d'icelle,  &  pour  renregiûrcment  du  bail  de  cil  j 
que  ferme  particulière,  t 

Par  les  anciens  comptes  du  domaine ,  on  voit  qi  i 
les  officiers  de  Vempin  avoient  droit  de  prendre  toi  1 
les  ans  200  liv.  fur  le  domaine  ;  mais  ils  ne  jotu  \ 
fent  plus  de  ce  droit*  )^ 

On  volt  auffi  par  les  anciens  regtftres  &  méfol^ 
riaux  de  la  chambre,  que  les  privilèges  de  IVmpM 
ne  cédoient  en  rien  à  ceux  de  la  bafoche.        ^ 

Les  réj^lemens  de  Vempire  contiennent  beaucOQ. 
de  difpofîtions  pour  Tadminiftraiion  des  finances  fj 
Vempire^  6c  les  comptes  qui  en  doivent  être  rcé'* 
dus.  Les  conteAaîions  qnî  peuvent  s*élever  au  ffi 
jet  de  ces  comptes  entre  perfonnes  qui  ne  font  pM 
fujets  de  Vempire ^  doivent  être  portées  en  la  chain 
bre ,  fuivant  un  arrêt  par  elle  rendu  le  4  fepfc  *" 
brc  1719,  &  un  jugement  des  commifiaires  1 
confeil  du  ç  fcptcmbrc  1721, 

Il  eA  défendu  par  les  réglemens  de  Vempire  k  i 
les  clercs  de»  procureurs  de  la  chambre  ,  de  pc 
Tépce  ;  8c  au  cas  qu'ils  fufiênt  trouvés  en  épée  t 
Fenclos  de  la  chambre ,  ils  font  condamnes  ea  31 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &  à  3  liv,  4I 
pour  la  féconde ,  même  à  plus  grande  peine  s*! 
èchct- 

On  fait  tous  les  ans  dans  h  chambre  de  IVi 
la   leâure  des  derniers  réglemens,  la  veille  dé 
Charlemagne  ou  quelqu'un  des  jours  fuiviins, 
préfcnce   de  tous  les  clercs  6t  fupjmrs  de  Vempi 

Les  officiers  de  Vempire  dctomlc^  fujets  8t  fupj 
célèbrent  tous  les  ans  ,  dans  la  fainte  chapelle  bi 
du  pillais ,  la  fête  de  Vempire^  le  18  janvier,  f( 
de   la  mort  de  S.  Cliarlemagne.  Ce  patron  Icni 
fans  doute  paru  plus  convenable  i  VcmPire ,  pai 
qu'il  éioit  empereur.  On^prétend  que  le  jour 
cette  fcte,  Tempereur  de  Galilée  avoit  droit  de  !?■ 
placer  deux  canons  dans  la  couf  du  paîats,  & 
les  f^lre  tirer  plufieurs  fois  ;  mais  on  ne  trouve  pq 
de  preuves  de  ce  f*iit.  {A) 

EMPIREMENT  dejlcf,  f.  m.  Empirer,  t^ 
(  Droit  féûJai.  )  c'eft  le  nom  que'  la  coutume 
Poitou  ik  Bèchet  fur  l'ufance  de  Saintes,  où  1* 
fuit ,  à  cet  égard ,  les  mêmes  r^les  ,  défignem 
diminutions  de  fief,  que  le  vaffal  y  peut  fàir* 
préjudice  de  fon  feigneur  ,  en  aliénant  une  p 
de  fon  domaine  avec  rétention  de  mouvance. 

ié  empa 
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^^mtai  de  fefcompTsni  foutes  lesdîmîou- 
r  ûcf  OUI  fc  font  au  préjudice  du  feleneur  ^ 
f  h  ceuation  du  pacage ,  fo\i  par  la  iojs-'in- 
^  ou  racccnfemciK ,  comme  l'indiquent  les 
I  fie  tt2  de  la  courune  du  Polron.  Mjïs  , 
pnmà  traiter  de  ce  qui  concerne  leparage 
^  article  jxariicolicr  ,  on  ne  parlera  ici  que 
f:^r^£r.f  dd  fitf^  qui  fe  fiiU  par  fous-infèoda- 
i  accenfefns.nf. 

^  dunmurian  de  fiefeft  entièrement  diffé- 
9  |e*i  de  h^îf  permis  par  la  courume  à^  Pa- 
ir Je  plus  grand  nombre  de  celles  de  France, 
;:^£fno!e  beaucoup  plus  aux  diminution^  de 
pUesdans  les  coutumes  d'Anjou  ^  du  Maine , 
urs  &  de  Loudun  «  dont  on  a  traité  p;ïrtî' 
Bcnt  AU  mot  DlpiÉ,  Mais  quoique  Vcmpire- 
i  fief{emhh  être  aufll  une  fuite  du  droit  de 
;  quoiqu'il  dégénère  ègalemcnr  dans  le  de- 
dans le  démembrement  du  fief,  lorrqu*on 
greffe  les  règles  prefcrites  par  la  coutume , 
mmo'tns  des  caraâères  très  di^lrens  des  di- 
ms  de  fiefadmiTes  dans  les  quatre  coutumes 
ié. 

piTcrfitês  fe  rapportent  à  trois  objets  prîli' 
pu  font,  i^*  la  quotité  de  Vcmpïrtment  dt 
^  le  devoir  qu'il  iaut  retenir  en  le  fail'ant  j 
effets  de  Wmpircment  de  fief 
De  lu  quotité  de  tempirtmml  de  fief ,  Dans 
bimes  de  dépîé  ,  le  valfal  ne  peut  diminuer 
f  que  du  tiers  au  préjudice  de  Ion  fcigneur. 
i  coutume  de  Poitou  ,  le  valTal  peut  au  con- 
tpirtr  (on  fief,  autant  qu'il  lui  plaira ,  pourvu 
ieaae  rhôtel  principal,  ouchefd'bomnuge, 
kdSflur  du  tiers  en  kelui  fief  ou  domaine  ^  Çi 
B*a  point  de  chef  d'hommage, 
^e  exorbitante  que  foit  cette  faculté  ,  elfe 
niibnmoîns  des  telles  fur  le  partage  des  fuc- 

1  lelles  qu*o£i   les    obfervoit  autrefois  en 

cotnme  cela  a  lieu  pour  les  diminutions 
dans  les  coutumes  de  dépié.  Ctû  ce  par- 
S  fiefs  qui  a  donné  la  première  idée  de  leur 
b.  M  3is  les  règles  fur  les  fucceifions  ont  reçu 
Ip  d'altérations  en  Poitou  ,  tandis  qu'elles 
'  conrirr\'écs  prefque  eniièrcment  en  leur 
'  s  les  coutumes  de  Touraine,  d'An- 

&de  Loudun  ais. /'<?yt{  la  preuve 
{  a  donnée  de  tout  cela  dans  le  Répertoire 

et  furïfprudence* 

pd'fsui  même  la  coutume  de  Poitou  ne  parle 
uoQté  de  Vempirement  de  fief  qu'à  l'occafion 
;e.  L'an-  130  dit  que  le  chemier  peut  demeu- 
mme^$e  ,    m:dgré  rdiénarion  dune  partie 

c'eft'à-dire  ,  confcrvcr  la  mouvance  des 
\  ^iènées  ,  &  la  porter  en  hommage  au 
'  doflùnant  »  poun'u  qui!  retienne  Choieî  du 


hommage^  &  s'^ilny  a  pas  d'hùtd  «u  chef 


Zj  vMtur  du  tiers  en  icelai  fief  ou  domaine. 

auteuri  conviennent  que  ces  règles  s'ap- 

aux  diminutions  de  fief  faites  par  qucl- 

yriétairedefiefquecc  foit, comme  à  celles 

fmdettce^     Tome  IF^ 
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quî  font  faites  par  le  chemier  Maïs  îl  y  a  beau- 
coup de  difficultés  ïi  déiermincrcequî  la  coutume 
entend  p^r  la  valeur  du  tiers  en  iceluï  fief  ou  domaine  ^ 
dont  elle  exige  la  rétention  ,  lorfquM  n^  a  pas 
de  chef  d'hommage  ,  c'elVa-dvre  lorfqu'il  n'y  a  pas 
d'hôtel  principal  où  le  vjiïal  rcçfîivc  les  homma- 
ges de  fes  varfaux*  Les  commentateurs  ne  font  point 
d'accord  a  cet  égard* 

lîarrajd  ,  Leiet  &  Fiileau  pcnfeni  qu'il  faut  né- 
celTiiremeiK  retenir  le  tiers  tant  du  domaine  du  fief 
que  ét%  anciennes  redevances  ou  des  aun-es  de- 
voirs qui  dépendent  du  fief,  lis  citent  un  arrêt  fans 
date,  qui  a  privé  de  la  mouvance  un  vaffal  qui  avoit  ac* 
cenfé  la  tofatiié  defon  fief,  quoique  les  bailleurs  fc 
fu fient  toujours  fait  rendre  la  foi  &  hommage  des 
domaines  arreniés  ,  &  qu'Us  euiïent  perçu  les 
droits  de  muiation  depuis  près  de  deux  fiécles*  Mais 
on  voit  dans  Barraud  &  dans  Confiant  ,  oue  le 
^e^i\uc  Von  avoit  ainfi  aliéné  avoit  un  hôtel  prin- 
cipal,  dont  l'art,  150  exige  la  rétention  d'une  ma- 
nière trop  impérieufe  ,  pour  qu'il  pût  y  avoir  de 
la  difficulté  dans  ce  cas^à. 

Confiant,  DoucheulS:  Harcher  penfcntquil  fuf- 
fii  de  retenir  la  valeur  du  tiers  foit  en  domaine , 
foit  en  ccnfive.  Ils  allieiueot  des  décifions  fcmbla- 
blcs ,  qui  ont  pour  objet  le  jeu  de  fief  admis  dans 
tant  d'autres  coutumes.  Mais  ce  jeu  de  fief  ne  te- 
nant point  au  préjudice  du  feigneur  comme  Vempi* 
riment  de  fief^  on  ne  peut  pas  argumenter  de  l'un 
à  Tautre.  On  peut  préfumer  au  contraire  que  les 
inconvéniensréfulians  de  U  multiplication  des  fiefs 
fans  domaine,  feront  admettre  en  Poitou  la  jurif* 
prudence  obfervée  dans  les  coutumes  de  dépié  » 
où  la  constitution  de  ces  fones  de  fiefs  efi  ré* 
prouvée, 

Lorfque  le  vaffat  ne  rerîent  pas  le  chef  dliom- 
mage ,  ou  le  tiers  du  fief  qui  en  tient  lieu  ,  U  ré- 
tetïtion  de  mouvance  ,  quelque  cxpreiTe  qu'elle 
pur  être,  ne  hii  ferviroii  de  rien,  à  moins  que  le 
feigneur  n'eût  agréé  cette  convention  ,  ainfi  que 
racquérciir.  Autrement  le  feigneur  du  vafial  qui 
a  fjjt  Ta  hé  nation  a  droit  d'exiger  l'hommage  de 
rac'|uéreur,  quand  bien  même  il  auroit  acquis  le 
domaine  à  ti(fe  de  bail  à  cea^i.  C*eft  la  décifion  for- 
melle des  an.  130  &   151. 

On  trouve ,  ce  me  femble ,  dans  ces  deux  arti- 
cles la  foluiion  de  la  quefiion  de  favoir  fi  la  dé- 
volution a  lieu  en  Poitou ,  quefiion  que  les  com- 
mentateurs ont  mal  a  propos  voulu  refondre  par 
des  ?utorités  étrangères  ,  &  fur  laquqlle  Harcfier 
s*cft  manifv'fiemcnr  contredit.  Foyei  (on  Traité  des 
fiefs  ^  cÂap,   f,  ffl.  t  ^  %.  t4^  6'  feH.   j^  ,  §-  ^. 

Si  l'acquéreur ,  par  le  contrat  qui  donne  lieu  au 
dépié  de  ûtf^  a  ieul  le  chef  d'hommage ,  ou  le 
tiers  du  fief  qui  en  tient  lieu,  il  n'y  a  point  de  dé- 
volution des  mouvances  au  profi:  du  feigneur  ; 
mais  ces  mouvances  ne  doivent  point  refier  au 
vendeur,  comme  Tont  crti  Confi;int  ,  Barrtiid  & 
Dauclieul;  elles  padentj  avec  la  partie  principale  , 
4  l'ac  Juéreur.  C  eft  ce  que  la  coutume  acfiguc  ca 
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id  ITiôtcl  principal  cfitf  dViommage  l  en 
qac  le  vendeur  ne  demeurera  point  en  hom- 
■  *  mais  qu'i/  conviendra  que  celui  a  qui  la  ckoft 
^  tranfpQTttt  le  fajfe,  C'efl  ce  qui  réfulie  fur-ioii! 
de  b  comparaifoïî  de  cet  article  avec  le  précècient 
dont  il  en  une  fuite* 

Que  îi  le  vaflFal  aliène  partie  du  chef  d'hom- 
mage, ou  que,  lorfqu'il  ny  a  pas  de  chef  d'hom- 
mage ,  il  divife  tellemem  fon  fief  p^r  divcrfcs  aUé- 
natlons ,  qu'aucun  des  acquéreurs  ni  lui  nVn  aient 
le  tiers  »  «lors  on  ne  voit  pas  comment  on  pour- 
roit  refufer  ta  dévoluîion  au  fetgneur.  En  un  mot, 
la  coutume  fait  dépendre  la  direde  du  clief  d'hom- 
mage ou  du  tiers  qui  en  tient  lieu  ;  c'efl  à  celui 
qui  a  ce  chef  d'hommage  ou  ce  tiers ,  à  recevoir 
Thommaee  des  arrière- va/Taux  ,  qui  ne  font  point 
obligés  (f aller  le  feje  ailleurs,  8c  de  reconnoîiTtî 
!a  dircfle  d'un  fief  ainfi  démembre.  La  coutume  ne 
dit  pas  que,  lorfç^ue  le  valTaJ  a  aliéné  le  chef 
d'hommage  ,  il  ne  reflcra  pas  en  hommage  pour  la 
portion  aliénée  fculf  ment ,  mais  généralement  qu'il 
«e  refîira  pas  en  f  hommage  du  fd^neur  ;  il  devient 
donc  ïuî-méme  le  vaifat  de  celui  qui  acqu'crt  le 
chef  d'hommage ,  c'eft  à-dire  ,  le  membre  du  fief 
dont  il  étoit  la  léte  ;  &  lorfque  le  Hef  eft  telle- 
ment démembré ,  qu'il  n'y  a  plus  de  portion  affez 
confidéfdble  pour  être  le  chef  ,  alors  toutes  ces 
ponîons  de  fief  &  les  mouvances  qtn  en  dépen- 
doient  doivent  rcconnoître  pour  chef  le  feigneur 
fuzerain. 

§*  IL  Du  devoir  qu'il  faut  nUnîr  dans  t empire- 
ment  de  fief .  Pour  que  ïempirement  de  fief  piùdciQ- 
Bïr  au  préjudice  du  feigneur  »  l'article  ^^o  de  la 
coutume  de  Poitou  exige  que  le  va  fiai  retienne  un 
devoir  fur  la  portion  qu'il  aliètie  :  comme  cetar^ 
ticle  ne  s'exprime  point  fur  la  qualité  du  devoir  , 
il  importe  peu  qu'il  foit  noble  ou  roturier. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  décident 
nettement  que  la  feule  réteniioti  du  droit  de  juf* 
tice  n'empêcherojt  pas  le  dépié  de  ôcf  :  comme 
c'cft-là  une  drfpofition  particulière,  qui  ne  paroit 
pas  trop  cor.fjrme  à  l'ciprit  de  ces  couttimes ,  où 
la  féodalité  fuppofe  néccfTairement  la  junfdiftion 
foncière  ,  6*  vîrr  versa  ^  tous  lescommerrnteursde 
la  coutume  de  Poitou  décident  qu'il  fulBt  ,  dans 
cette  coutume,  de  reienir  ?3  jurifdiélion  fur  la  por- 
tion aliénée,  pour  la  validité  de  Vempirement, 

Cette  opinion  peut  d'autant  moins  éprouver  de 
difRcuUé»,  que  Ls  art.  ^2,  ç^,  148,  171  &fuU 
vans  de  cette  counimc  règlent  le  cas  oii  les  biens 
dont  on  ne  reconnoît  point  la  nature  font  réputés 
nobles  ou  roturiers  ,  &  les  devoirs  auxquels  ils 
font  afluj:ttis.  Le  feigneur  qui  ne  fe  ré  érve  que 
la  jurifdiélion  foncière  eA  cenfé  s'en  remettre  à  la 
courume  fur  la  fixation  des  devoirs  qui  lui  font 
dus  par  fiiire  de  fa  jurifdiftion. 

§.  IIL  Des  eflts  de  ttmpirement  de  fief  Le  devoir 

retenu  p;ir  le  vafial  fur  la  pariie  de  fon   fief  qu'il 

a  aliénée  ,  lui  en  affure  la  mouvance  pour  Tavenir, 

coutume  accorde  les  premières  ventes   & 
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honneurs  au  feigneur,  comme  pour  te  déJofl 
ger  de  la  perte  de  fa  mouvance.  Les  lods  6c  Vfi 
des  ahénations  poAérieures  appartiendront  sa  ' 
fah  C'ell  U  décifion  de  l'art.  30  de  la  coutuiK 

L'on  a  demandé  fi  ,  lorfque  l'aliénation  a  été  i 
à  un  autre  tiire  que  celui  de  vente  ,  le  feig' 
du  valTal  qtn  a  fait  Vempirement  pourra  avou 
lods  6c  ventes  de  fa  première  vente  qui  s'en  ! 
dans  la  fuite.  L'art,  30  ne  réfom  pas  préciféi 
laqutl^on  r  car  il  ne  parle  que  dsns  l'efpèce  < 
aliénation  faite  par  contrat  de  vente. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  fe  dcclden 
nimcment  pour  la  uégattve.  Mai»  lesraifons 
donnent  metteni  en  théfe  ce  qui  eu  en  que 
Un  arrêt  du  17  février   i6<o  a  ju^é  contre 
opinion ,  en  accordant  à  la  veuve  Roi  les  \fÀ 
ventes  de  la  première  vente  d'un  domaine  quî^ 
é:é  échangé  par  un   de  fes  vafiaLX  ,  avec  rcltj 
de  devoir.  L'itfage  de  ne  point  payer  les  loth 
vent:;5  au  feigneur ,  lors  de  la  première  vente»] 
néanmoins  perpétué  depuis  en  Poitou,  &  ' 
tion  peut  faire  de  la  difficulté. 

Il  tû  clair  que  la  counime  ,  en  attribuant  aii^ 
gneur  les  lods  &  ventes  du  dom^jine  aliéni  ^ 
contrat  de  vente  ,  avec  rétention  de  devoir  1  CI  ^ 
Lien  comprendre,  fous  le  ncm  àe  ventes  ,  lc§  '1 
à  cens  iaits  avec  deniers  d'entrée,  Qpcndamf  H 
cher  décide  que,  lorfque  dans  un  bail  à  ceiï 
rente  >  le  vaïïal  rr çoit  des  deniers  d'entrée ,  tf  '^ 
point  dû  de  droits  de  lods  &  ventes  au  fet|  % 
pour  cts  deniers  d'entrée.  11  ajoute  qu'il  a  cor^* 
ïance  de  plus  de  10,000  baux  à  rente  wT 
par  les  feigneurs  d'Arverr,  deRcyan,  de 
Ck  leurs  vafisux  »  oij  ces  feîgneurs  ont  r 
lomtnes  notables  des  preneurs,  lors  des  dej 
mens  de  la  majeure  partie  de  ces  marais ,  fans 
ait  même  élevé  la  queftion. 

Mais  Boucheul  penfe  qu'on   déctderoii  le 
traire  j  fi  les  baux  à  cens  &  rente  ,  avec  iy 
d'entrée  ,  avoient  pour  objet  des  domaines  déi 
tîvés.  Cela  ne  peut  guère  faire  de  difficulté  ,j 
efi  mime  très  douteux  sll  ne  faut  pas  décî/ 
même  chofe  en  cns  de  bad  à  cens  &  rente 
avec  deniers  d'entrée  pour  les  terreins  inculi 
la  coutume  ne  Bit  aucune  difiinétion.  (  Ârth 
AL  Garran  de  i  ou  LOS  ,  avocat  au  parUm\ 

EMPIRIQUE,  f.  m.  {  Polue.  )  ce  mot  , 
fa  véritable  acception,  fe  dit  de  celui  qui  s': 
feulement  h  Tcxpérience  dans  la  médecine, 
ne  fuir  pas  la  méthode  ordinaire  de  Tait,  Mal 
ceprion  la  plus  ordinaire  »  &  dans  le  langage 
mun  ,  empirique  cft  fynonymc  de  charlatan,  ' 
Charlatan, 

EMPLOI ,  f.  m,  en  droit ,  a  plufieufs  fi] 
fions  dîfîcrerhres. 

Emploi ,  en  maTiére  de  6nances  »  fe  dit  d*ui 
tain  genre  d'cccu|»aiion  &  de  fondions  >  que 
donne  à  quelqu'un  dans  une  régie  ,  cit  dans 
adnùnif!raticn.  Tt^yr^  dans  le  DiHionnaire  d* 
nance4  les  mots  EMPLOI ,  EMPLOVi. 
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liir»  compte ,  fignific  Vapplicathn  cpie 
partie  dans  h  rccciie  ou  la  dépenfe  : 
'  une  fomme  en  recette  ,  c'eft  s'en  char- 
î  ;  employer  une  fipmme  en  dip^nfe  ,  c'cd 
jT  dam  U  dépeore  du  compte  ^  employer  en 
,c*cft  reprendre  &  retirer  une  fomme  dont 
t  d^abord  cliargè  en  recette  ,  mais  que  Von 
I  enfui  te ,  parce  que  réellement  on  oe  Ta 
%hkt.  Foyci  Compte. 
%i  de  de  a  ers  ^  ctd  lorfqii'on  fe  fert  tîes  de- 
^  <|i£cl qu'un ,  foit  pour  p.*ycr  une  d^itte  ,  ou 

Prir  un  hdfuage  ou  autre  immeuble,  f^oyt^ 
ijvE  &  Subrogation. 
de  U  dot^  ceft  lorfque  le  mari  place  en 
{bo  dlmineiibles ,  la  dot  quïl  a  reçue  de  fa 
en  deniers ,  afin  d'en  affurcr  la  répéiiiion. 

[)OT  ô-RiPt-TITION. 

\k  êftplôi  dans  un  compte  ,  eA  lorfqaun 
Injgle  e^  poriè  deux  fois ,  foit  en  recette  , 
■B  reprifr,  L'erieur  qui  rèfulte  d*un  dou- 
ane fe  couvre  pomt.  l'^oye^  Compte. 
\  tmp!oi  (c  confond  fouvent  avec  le  double 
Vifytx^  Double  ^mplol 
y,  cUns  un  inventaire  de  proJuâîon  ,  ou 
le  requête  de  produdion  nouvcHe  »  ti\  la 
l  que  Ton  fit:  d'une  pïccc  dont  on  lire 
imdaâion  .fans  néanmoins  produire  la  pièce 
fottp^ce  qu'elle  eft  déjà  produite  fous  qiiel- 
K  cote,  foit  parce  que  celui  qui  fait  cet 
n'a  pas  la  pièce  en  fa  pollelfion. 
Itf  aîafi  des  emplois  ,  non -feule  ment  de  p:éces 
{^  qui  cjïiilcnt  j  mais  aulTi  de  faits  que  Ton 
mmi  certains.  Ces  fortes  d'emplois  n'ont  de 
B*aurim  que  les  fiits  font  conAans  &  no- 
ou  prouvés  ù'ailleurs  ,  eu  quïls  font  avoues 
^c  adverfe,  de  lorte  que  fi  la  partie  ne 
kl  pas  de  CCS  faits,  on  contredit  les  emplois 
fcts  prétenJus  certains,  de  même  que  les 
le  pièces» f'or*^  Contredits,  Inventaire 

«DUCTION ,   PR^iDUCTION  ,  PRODUCTION 

OISONNEMENT ,  f.  nu  {  Code  crîmïneL  ) 
bfi  de  ceux  qui  mêlent  dans  la  boilT^m  ou 
\  alimens  d*autrui  des  fi  i  bilan  ce  s  végétales 
rfHÉes  t  dont  IVâet  eil  de  donner  la  mort. 
WÊ^nnement  eA  de  tous  les  crimes  le  plus 
ife  plus  atroce  ,  parce  qu  il  fuppofe  pref- 
ijourf  une  longue  préméiitation  de  la  part 
iqut  le  commet j  &  un  abus  delà  contiance 
icureujt  qui  en  cil  la  vi^ime.  On  peut  dé- 
i^lquer«jis  fa  vie  contre  un  afTaiTm  qui 
à  fi»rce  om'crte  ;  mais  quelles  pré  eau  à  on  s 
contre  un  fc<^lerai  qui  prépare  la  mort  dans 
«  le  plus  profond  ,  &  la  prèfente  fouvem 
1  dehors  de  la  tendre  amitié.  Nous  nous 
ns  davantage  fur  cet  article  au  mot  pmfon* 
Foison  0  Endormeurs,  (  AL  Boucher 
rs,  confetUer  au  chdtelet  ^  de  Vûcadimie  de 
&cO 
XymOfiHEMEKr  ,Ùm.{Edux&F0reu.) 


cft  Taûion  de  rofeupler  un  étang  quia  été  péché. 
L'ordonnance  de  1669,  tir.  ^i  ^  an.  2t  ^  a  doter* 
miné  réchanttllon  du  poilfon  ,  que  l'on  jette  dans 
les  étangs  ,  qui  appartiennent  au  roi ,  aux  ccclêfjaf- 
tiques  ^  aux  communautés  féculiéres. 

Le  carpeau  doit  avoir  environ  ftx  pouces  ;  b 
tanche ,  cinq  ;  la  perche  ,  quatre  :  à  1  égard  du  bro* 
chet ,  on  eu  le  mattré  de  le  jetter  de  réchaniilloo 
qu'on  veut ,  pourvu  qu  on  ait  foin  d^  ne  le  jettcr 
dans  ré  rang  ,  que  lorfv|ue  ItiS  autres  poi  fions  ont 
acquis  allez  de  force  pour  rcfifter  à  fa  voracité. 

Les  olHciers  des  maiirifes  font  chargés  de  tenir 
la  main  à  Texécution  de  cet  article  de  l'ordonnance  ; 
mais  il  leur  eft  défendu,  à  peine  de  conciilBon, 
de  prétendre  aucune  vacation  à  ce  fu}et* 

LMPOUiLLES, f.f.  {Jurlfpmd,  )  fe  dît,  dans 
quelques  provinces,  pour  exprimer  les  grains  pen- 
dans  par  i:s  racines.  Ce  terme  efl  oppofé  à  dé- 
poudU  ,  q^i  figuifie  les  fratns  fiparés  du  fonds.  {A) 

EMPRISE  de  tejhment,  f.  t  terme  p^ni cl  lier  dé 
U  coumme  de  Douai ,  qu'elle  emploie  pour  carac- 
térifer  un  ;ide  judiciaire ,  par  lequel  un  léga*nire 
uni  vcrfel,  un  exécuteur  tcAdmentaire,iir;e  veuve, 
des  hériiieri  déclarent  pardcvant  deux  échevinsau 
moins,  quils  fc  foumettenc  à  la  yoloncé  du  tef- 
tateur. 

Cet  aélc  eft  nécelTaire  pour  donner  aux  léga- 
taires d*bcritage,  faifîne  6c  droit  réel  fi  leur  profit, 
après  le  décès  du  tclbieur  ,  Ôc  sûreté  pour  Win- 
lier  fourniirement  âk  accompli fiTement  du  tclLiment , 
fans  qu'ils  foient  requis  faire  autre  devoir  de  ful- 
tice.  ^oyei  Coutume  de  Douai,  chap,  5,  arn  j  ;  & 
chjp,  ^,  art.  j. 

EMPRISONNEMENT  ,  T  m.  (  Code  crimineL  \ 
aâïon  par  laquelle  on  mrt  quekju  un  en  prifon,  C  cft 
mal-3-propos  que  le  diéiionnaire  de  Trévoux  pré- 
tend qa*on  doit  dire  aLifi  impri/bn/jerneni  du  temps 
de  la  détention  d*un  prifonnicr  :  Jon  emprifonnement  a 
duré  trois  ans ,  voilà  quelle  eft  la  phrafe  qu'il  cite  pour 
exemple  ,  elle  n'eft  pas  françoifc  ;  car  Yemprifm' 
ncmeni  étant  Faélion  par  laquelle  on  met  un  bomjne 
en  prifon  ,  ne  friurolt  durer  trois  ans.  On  peut  bien 
dire  :  la  détention  ou  la  captiviti  de  tel  ou  tel 
homme  a  duré  trois  ans  ,  mais  jamais  fon  emprifon- 
nement ,  pour  lequel  il  ne  faut  oue  le  temps  de  la 
capture  6t  de  la  conduite  dans  les  prifons. 

tMPRlSONNER,  y.  a.  (  Code  criminel,  )  met-  - 
trc  quelqu'un  en  prifon.  On  ne  peut  etnprifonner 
un  citoyen  qu  en  vertu  û\m  ordre  du  roi ,  d'un 
décret  ,  d\me  fentence  ou  de  Pordonnance  d'un 
magiOrat  ou  commiffaire  de  police-  Les  officiers 
chargés  de  ces  fortes  d'exécutions  doivent  y  tuettre 
auîant  de  prudence  que  de  modération  &  de  dou- 
ceur; la  manaère  dont  on  ^m/îr^/o/in4?i;  autrefois  pour 
dettes  avoii  quelque  chofe  de  révohant.  Les  captu- 
reurs ,  avides  de  leur  proie ,  &  crai^aint  toujours 
de  la  voir  échapper  de  leurs  mains ,  le  précipitoient 
avec  une  cfpèce  de  fureur  fur  îc  débiteur  malheu- 
reux ,  &  commençoient  par  raflbmmer  de  coups 
pour  prévenu  toute  rè£uaace  de  fi  part, 
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Le  roi  vouTaot  remèilier  k  ces  abus,  a  changé 
h  forme  de  rempnfonneinent  pour  dettes  par  le- 
dit portant  création  des  gardes  dti  commerce  ,  éoni 
le  fervîce  ,  les  fon*^ions  &  les  pouvoirs  ont  été 
fiîfés  d  une  manière  quî  ne  laiiTe  au  juge  d'autre 
foin  cfue  celui  de  réprimer  les  excès  Se  de  jiunir 
ks  malverfareurs. 

L'aniclc  13  du  titre  13  de  fordorihancc  crimi- 
nelle porte  que  les  écrous  &  recommandations  fe- 
ront m  en  ï  Ion  des  arrêts,  jugemens  &  autres  aiflcs  , 
en  vertu  dcfqiiels  ils  feront  faits»  du  nom  ,  fur- 
nom  &  qualité  du  prifonnier ,  de  ceux  de  la  partie 
^ui  aura  fait  feire  Vcmpnfonnemtnt  ,  &  du  domi- 
cile quelle  aura  élu  au  lieu  où  laprïfon  eAHtuée, 
à  petne  de  nullité. 

Tout  pri  Ton  nier  doit  être  écrouè  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  En  conféqucnce  ,  rarticle  14  du 
même  titre  de  rordonnance  de  1670,  enjoint  au 
geôlier  ou  greffier  de  la  geôle  de  porter  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  au  procureur  du 
roi  ou  à  celui  du  feigneur  >  copie  des  écrous  & 
recommandations  qui  feront  faits  pour  crime. 

L'article  6  de  Fédit  du  mois  de  novembre  1771  , 
portant  création  des  gardes  du  commerce ,  défend 
àe  mettre  à  exécution  aucun  jugement  portant  con- 
trainte par  corps  les  dimanches  &  fcres ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  ordonnance ,  fentence ,  jugement  ou 
arrêt  qui  en  permertç  expreffément  Inexécution  les 
jours  de  fêtes  &  dimanches. 

Il  eÙ.  défendu ,  par  le  même  article ,  d'arrêter  la 
nuit  fans  rafTiftance  d'un  commiiTaire.  En  madère 
criminelle,  on  peut  emprifonner  tous  les  jours  & 
3  toute  heure.  La  sûreté  puhlique  6^  la  nécelTite 
de  punir  les  coupables  n  ont  pas  permis  de  ftire 
les  mêmes  dift initions  qu*en  matière  civile.  Foyt^^ 
EcRou,  Garde  DU  COMMERCE,  Deckets,  &c. 
(  A/.  Boc'CHER  dArcis  ,  confcUUr  au  chduUt ,  de 
tticûdêmit  de  Rouen ,  &c*  ) 

EMPRUNT  ,  f.  m.  (  Droit  civlL  )  ce  mot ,  dans 
fa  véritable  fignification ,  veut  dire  ce  que  Ton  rc* 
çoif  à  titre  de  prêt ,  "Se  il  ert  oppofé  au  mot  prêt. 
Celui  qui  a  befoin  d'argent  fait  un  emprunt  ;  celui 
qui  fournit  l'ir^ent  fait  un  prêt.  Mais  comme  tout 
ce  que  nous  pourrions  dire  ici  fe  trouvera  plus  na- 
turellement fous  le  mot  prit ,  nous  y  renvoyons. 
Fovei  PrIt, 

Emprunt  de  ferrtmre  ^  fc  âiî  d'une  jurifdi^llon  qui 
tient  fes  féances  ordinaires  «  ou  fait  quelque  aOe 
de  jurifdtftion  dans  un  territoire  qui  n'ell  pas  le 
fi  en  ,  &  qiihflépend  d'une  autre  jurifdidion,  f^'c^y^l 

TERKlTCrME     EMPRUNTÉ, 
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OJ ,  c'eft  ,  difcnt  MM*  de  la  Mothe  ,  un  terme 
d^honneur  qui,  comme  celui  de/ï*i ,  fe  met  devant 
le  tiom  des  gentilshommes  &  des  demoifellcs,  Si 
qui  répond  au  de  moderne.  roye{  le  g,  14  des  an- 
tiennes coutumes  de  Bordeaux  ,  avec  le  commentaire 
im/ffimé,  (JW.  Gabman  V£  Coulon.  ) 
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ENARRHEMENT  ou  Arrhemekt, (. m.( 

Ike,  )  Voye^  ACCAPAREMENT  »  Amas  ,  ARRHi 

Monopole» 

ENCAN  4  f.  m.  {  JurîfpruJ.  )  eft  «ne  vi 
meubles  qui  fe  fait  par  autorité  de  juflice, 
moins  publiquement  par  le  minidére  d'un 
ou  ftrgcnt ,  au  plus  offrant  &  dernier  cnci 
Ce  mot  vient  du  latin  in  quantum ^  d'eu  l'i 
infusnt^  terme  qui  eft  encore  ufiié  dans  que! 
provinces  ;  &  en  d'autres  ,  par  corruption  » 
dit  encan*  Ménage  Si  Ducange  font  venir  ce 
à^incantarey  qui  fignifie  crier;  mais  l'autre  étyi 
logie  paroît  plus  lururelle.  Les  meubles  vcni' 
Venc.in  n%  peuvûnt  plus  être  revendiqués  apn 
huit  jours  de  recoulTe  »  dans  les  couriimes 
cordent  au  faifi  ce  droit  de  recouffe  ou 
Voyer  Recousse.  {A)  _ 

ENCENS  &  Encensement  ,  f.  m.  (  Dm 

clef  &  féod.  )  Voye^i  DROITS  HONORlFlQUEfl 
ie  Diâionnaïre  da  fhéûlogie* 

ENCHANTEMENT  ,  C  m,  (  Code  en 
Foyer  Charme,  Fascination  ,  Sorciei 

'E^3CHÈRE  »  f.  f  terme  de  Pratique  , 
Renchérir,  Selon  la  fignificaiion  propre  ^  if  deitq 
ne  s'entendre  qued«  Toffre  qui  eft  faite  au-dir; 
du  prix  qu  un  autre  a  offert  :  néanmoins»  daiïS^ 
fage  ,  on  comprend  fous  ce  mot  toute  mife  k  pisi 
même  celle  qui  eft  faite  la  première  pour  quclidj 
meubifi  ou  immeuble  y  ou  pour  un  bail  ou  M 
exploitation.  ^| 

Dans  quelques  pays  »  les  enchères  font  app4i 
mifes  à  prix;  &  en  d'autres ,  yï'/^i/'f^- 

Les  enchères  font  reçues   dans  toutes  les 
de  meubles  qui  fe  font  à  l'encan ,  foit  à  V\ 
ou  forcées*  Dans  ces  fortes  de  ventes,  c'eft 
fier  qui  fait  la  première  enchère  ou   mife  à  pi 

On  reçoit  auffi  les  enchères  pour  les  venitti 
coupe»  des  bois,  pour  les  baux  des  fermes,  t 
judiciaires,  adjudications  d'ouvrages  ou  auirçf{| 
ireprifes. 

A  legard  des  immeubles  qui  fe  vendent 
cret  volontaire  ou  Ibrcé  ,  ou  par  licitatioa 
tîce  ,  c'eft  le  pourfuivant  qui  met  au  greffe  b 
miére  enchère  y  qu'on  appelle  e/îcA^r^  de  quafi 
Ceîîx  qui  fe  préfentent  pour  acquérir  ont  cl 
la  liberté  de  mettre  leur  enchère  jufqu*à  ce  que 
judication  foit  faite* 

Venchèrt  eft  un  contrat  que  renchèriffciw  p 
avec  la  juftice,  fit  par  lequel  il  s'oblige  de  pré 
la  cliofe  pour  le  prix  par  lui  offert,  au  cas  qo' 
fe  trouve  point  d'enchère  plus  forte.  Ce  CT 
oblige  dés  le  moment  même  de  Venchère  ;  Si  i 
peut  la  rétraélcr ,  quand  même  rcncliériffcwf  • 
ver  oit  une  léfion  d'outre  moitié  ,  ainfi  qu'il 
jugé  au  parlement  de  Toi.loufe ,  par  arrêt  A 
janvier  1666  :  mais  dès  que  Venchère  eft  cou^ 
par  une  autre  plus  forte ,  le  précèdent  encht  ' 
eft  déchargé  de  fon  engagement,  lequel  et 
toujours  tacitement  cette  conduion, 

Cett-e  régie  n'a  pas  toujours  été  fuivie 
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Pîlî  toajours  regardée  comme  certaine  par 
cas  furifcofifulfes.  Barthole ,  Dumoulin  & 
iféeeadoleat  qu*à  défaut  par  le  dernier  en- 
pr  de  payer  le  prix  de  fon  enchère ,  le  pré- 
lioît  tenu  de  prendre  le  bien  aux  condutons 
gÊKitire  t  &  que  le  furptus  du  prix  devoir 
ft  par  le  dernier  cnché ri iTeur,  Baldc  ,  Troti- 
Smocidas  &  autres  avoient  emhraiTé  le  (en- 
confrère ,  qui  fert  aujourd'hui  de  principe 
ne  matière  ,  &  forme  le  droit  commun  du 
le.  La  raifon  en  e(l  que  les  enchères  étant 
es  comme  des  oâ^es  ^  des  que  la  ;uftke  a 
les  pfcmières  comme  inruffifantes  ,  &  a<l- 
demières ,  il  ne  fubfifte  vis-à-vis  d'elle  au- 
Kageniemde  la  part  do  premier  enchériffeur. 
excepter  de  cette  règle,  i^.  les  ^/îc/i^rr/reçues 
tnte  des  domaines  Se  bois  du  roi»  ainfi  que  nou  s 
et  fous  le  mot  adjudicatian  ;  a^*  le  territoire 
f  la  coutume  de  Berri  ,  qui  ,  dans  le  cas 
krmer  cnchérifîlur  ne  paij  pas  le  prix  de 
cadon  dans  la  huttaine,  permet  aux  précé- 
ichénlleiirs  fuccelUvement ,  de  fe  fiire  ad- 
t  bien  ,  pour  le  prix  poné  dans  leurs  m* 
cnforte  que  le  bien  n'ell  revendu  à  la  foUc 
éa  dernier  adjudicataire  »  que  quand  aucun 
laûers  enchéniTcurs  ne  veut  le  prendrcp 
rurs  auteurs  avoient  penfcque»  dans  le  cas 
d'une  adjudicaûon  ,  îe  dernier  enchéri iTeiir 
l  deiDander  d'être  déchargé  de  fon  enchère  , 
pas  obligé  d*aft;^ndrc  révénement  de  Tad- 
pa  ,  &  de  garder  en  attendant  foti  argent 
laîs cette  opinion,  contraire  au  fcntiment  de 
ttuer  ^  nous  paroît  mal  fondée ,  ainfi  que 
IvonsditTousle  mot  adjudication  ;  i*^,  parce 
ppcl  étant  une  voie  de  droit ,  renchéri (Teur 
I  prévoir  ;  2^.  parce  qu'il  pourroit  en  réful- 
(îeurs  abus ,  un  tiers  étant  le  maître  de  dé- 
BT  un  appel  mal  fondée  robtiy>aiion  de  Ten- 
Sûr,  &  celui-ci  anéantir  fa  propre  obligation 
Igeant  par  desprêfens  la  partie  faifie,  ^ui  cû 
remem  ruinée,  à  interjeif et  appel  de  radfu- 
11. 

cocher iffeurs ,  en  falfant  leur  enchère  >  doi- 
Dffimer  leur  procureur  &  élire  chez  lui  do- 
j  aiicrement  Venchère  ne  feroit  pas  reçue. 
I  ks  ventes  d'immeubles  qui  fe  font  par  au- 
le  juflice ,  Tufagc  eA  que  lei  enchères  fe  fort 
I  procureurs  fondés  de  procuration  fpéciale 
s  pan'es. 

pocureurs  ne  peuvent  enchérir  au  deffusde 
Eie  portée  par  Ja  procuration  ;  s'ils  vont  au- 
iU  iopt  fcfponfabîcs  de  leur  enchère, 
I  «quoique  le  conAituantne  fe^  trouve  pas  en 
t  payer,  le  procureur  n'eft  pas  refponfable 
ihère  ^  à  moins  que  Pinfolvabdîft  du  con(li* 
le  fut  notoire  8t  apparente.  Il  y  a  un  arrtït 
ms  du  14  janvier  1687  ,  rapporté  dans  le 
1  des  procureurs  ,  fuf,  2fS. 
n  ctichcrineur  doit ,  fuivant  Tédii  de  15Ç1  , 
C  de  nullité ,   faire  figniâer    fon  enchère  au 
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dernier  enchériflcur  ,  cVft-à-dire ,  h  ecluî  qui  a  en- 
chéri immédiatement  avant  lui.  Mais  la  dernière 
enchère  qni  fe  fait  dans  la  derflicre  remife ,  n'a  pas 
befoin  d'être  fignitiée. 

Toutes  perfonnes  capables  d*acquénr  font  reçues 
à  enchérir,  k  l'ejcception  de  ceux  qui  ^  par  des 
confidérations particulières ,  ne  peuvent  acquérir  les 
biens  ou  droits  dont  on  fait  l'adjudi  cation  ^  tels  que 
les  juges  devant  lelquels  fe  fait  Tadjudication  ,les 
confeillers  du  même  fiège  ,  les  avocats  &  procu- 
reurs du  roi ,  les  greffiers-commis  t  ce  qui  3  été 
fagement  établi  »  pour  empêcher  que  ces  perfonnes 
n'abufent  de  leur  ministère  pour  écarter  les  autres 
enchériffeurs,  &  fe  rendre  adjudicataires  à  vil  prix. 

Suivant  rufage  &  le  droit  commun  ,  il  n'efl  plus 
permis  de  recevoir  de  nouvelles  enchères ,  loi  fque 
le  juge  a  prononcé  le  mot  adjuge.  Le  règlement  de 
1666,  pour  le  parlemenl  de  Rouen  ,  permet  d'en- 
chérir jufqu'à  ce  que  l'audience  foit  levée,  Hevin  , 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  rapporte  un  arrêt  du 
22  mai  1674,  qui  atttfle  le  même  ufage.  La  ccu- 
tume  d'Auvergne  laifTe  enchérir  jufqu'à  rexpédi- 
tien  &  délivrance  des  lettres  de  décret.  Bretonnier 
obfervc  que ,  dans  le  reffort  du  parlement  de  Di- 
jon ,  on  reçoit  les  furenchères  après  Tadjudication  , 
julWà  la  confignation, 

Il  nous  reile  à  expliquer  les  qualifications  qu'oit 
eA  dans  l'ufage  d'ajouter  au  mot  enchère^ 

Enchère  couverte  ^  eft  celle  au-delTus  de  laquelle 
un  autre  enchériflcur  a  fait  fa  mife. 

Dernière  enchère^  fignifie  quelquefois  Venchère  qui 
tû  afluellemeJU  la  dernière  dans  Tordre  ^  mais  qui 
peut  être  couverte  d'un  montent  à  l'autre  »  ou 
dans  un^  remife  fui  vante  ,  par  un  autre  enchérif- 
feur ,  au  moyen  de  quoi  elle  cefleroit  d'être  la 
d..'rnière.  SoMvent  auflTi  on  entend  par  dernière  en- 
chère ,  celle  fur  laquelle  fadjudicatlon  déliniiive  a 
été  faite. 

Enchère  à  l'ext'mBiùn  de  lachandelU,  Voye^  Chan- 
delle  iTlINTE. 

Fofîe  enchère ,  eft  celle  qui  eft  faite  par  un  en- 
chéri fteur  infoîvable ,  ou  par  un  procureur  qui  ne 
cônnoit  pas  fa  partie»  ou  qui  n'a  pas  d'elle  de  pou- 
voir en  bonne  torme  ,  ou  qui  excède  ce  pouvoir  , 
ou  enBn  qui  fe  charge  dVnchérir  pour  un  homme 
notoirement  infoîvable- 

Faute  par  l'adjudicataire  de  confiener  le  prix  de 
fon  adjudication  dans  le  temps  preicrit ,  on  fait  or^ 
donner  qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion à  h  folle  enchère,  &  ,  comme  on  dit  quelque- 
fois pour  abréger,  on  pourfuit  h  folie  eni:hèrç^cn 
quoi  Ton  confond  la  caufc  avec  reffet. 

S'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  porte  la  chofe 
à  fi  haut  prix  que  celui  pour  lequel  elle  avoir  été 
adjugée;  en  ce  cas,  celui  fur  lequel  fe  pourfuit  la 
fotle  enchère  ,  eft  tenu  de  fournir  ce  qui  manque 
pour  faire  le  prix  de  fon  adjudication  ,  avec  tous 
les  frais  fàiits  pour  parvenir  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  pjryrr  U  folle  en- 
chère; &  celui  qui  la  doit,  peut  itre  conu^^t  à 
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payer  par  faîfie  &  vcnre  tïe  les  biens,  meuMes  & 
immeubles ,  Si  même  cjueîquefoi&  par  corps  ,  fé- 
lon kl  circonAarices. 

On  peut  aiHÏi  conclure  contre  lui  aux  intérêts 
du  prix  j  tlu  jour  de  radjudlcation. 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  monte  plus 
haut  que  celui  de  la  précédente ,  cet  eji cèdent  doit 
être  employé  ,  comme  le  reftc  du  pnx  >  à  payer 
les  créanciers. 

Là  folU  enchère  n'a  point  lîcu  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  aliéner»  leïquels  par  conféquent  font 
non-reccvablcs  à  enchérir. 

Dans  le  cas  defûllf  enchère ,  on  ne  peut  pas  for- 
cer le  prtccdenr  enchéri (Teiir  de  tenir  fon  enchère. 
Il  ne  peut  pas  non  plus  obliger  le  pourfuivanc 
ni  la  panie  Ikific  ,  de  lui  céder  le  bien  fur  le  pieJ 
de  h  dernière;  mais  s  il  veut  bien  tenir  cetre  der- 
nière enchère ,  &  que  le  pourfuîvani  &  la  partie 
faiilc  y  confenteni  ,  on  ne  pourfuit  point  la  folle 
enchère* 

Il  n'eil  point  dû  de  droits  feigneuriaux  pour  la 
prem:èri  adjudication  d*un  héritage  qui  eil  réfolue 
à  caufc  de  \z  folle  enchère^  a  moins  que  le  premier 
adjudicataire  ne  les  eût  payés  »  auquel  cas  il  ne 

Îïourroit  les  répéter  ;  mais  il  cfl  dû  â^s  droits  pour 
a  dernière  adjudication  ,  ainfi  que  rétablit  Hen- 
rys ,  tome  //,  liv.  ///,  ^lutjl,  j.  {  Â  ) 

Enchère  par  Ikiiaûon ,  cû  un  aâe  que  le  procu- 
reur de  celui  qui  pourfuit  une  lieitation  ,  fait  affi- 
clier,  publier  &  mettre  au  greffe  ,  pour  annoncer 
qu'un  tel  héritage  fera  vendu  par  liciution  ;  qu'il 
Ta  mis  à  tel  prix ,  âc autres  charges ,  cîaufcs  ik  con* 
dirions:  on  y  détaille  au0i  la  confîftaace  des  biens; 
faute  d^enchériiîeurs ,  on  rcm^^t  à  quinzaine  ,  jour 
auquel  on  rcqoltlGS  enchères  ;  &  on  adjuge  par  li- 
eitation après  trois  remifcs  différentes.  {  ^"^  ) 

Enchère  au  profit  commun^  e(V  une  enchère  ordi- 
naire à  laquelle  on  donne  ce  nom  dans  la  province 
de  Normandie ,  parce  que  la  totalité  de  ces  fortes 
^enchères  tourne  au  profit  de  tous  les  créanciers  , 
à  la  différence  de  T^^c^^r^  au  profit  ptîrticuiicr,  qui 
va  être  expliquée  dans  rarticle  fuivant. 

Enchère  tvi  profit  particulier ,  cft  une  enchère  d*une 
efpèce  finguUère,  qui  n'eft  ufitée  qu'en  Norman- 
die. C\{{  une  grâce  que  Ton  accorde  dans  les  ad* 
)udications  par  décret ,  aux  derniers  créanciers  8c 
tiers-acquéreurs  ,  qui  prévoient  qu*ils  ne  feront  point 
mis  en  ordre  utile  ,  fi  on  fe  tierrc  à  la  dernière  en- 
chère faite  à  l'ordinaire ,  ôc  qu*otî  appelle  dans  ce 
pays  enchère  au  profit  commun ,  à  caufe  qu  elle  tourne 
au  profit  de  tous  les  créanciers  :  dans  ce  cas ,  tout 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  dont  la  créance 
cff  antérieure  à  la  faifie-réelle  ,  peut  enchérir  à  fon 
profit  particulier  à  tctle  fomme  que  bon  lui  fem- 
ble  ;  ce  qui  s'entend  toujours  h  condidon  que  le 
quart  de  ce  dont  il  a  augmenté  fa  dernière  enchère , 
tournera  au  profit  commun  des  autres  créanciers  , 
&  que  les  trois  autres  quarts  feront  par  lui  impu- 
tés fur  ce  qui  lui  eH  dû. 

Pour  pouvoir  enchérir  à  fon  profit  pardculier  * 
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il  faut,  l^  être  créancier  privilégié  ou  hyp^ 
Caire  fur  les  biens  f.jfis  avant  la  faifie  réeîlejg 
que  la  dette  foit  légitime  &.  fundée  en  un  ^ 
paré  ëc  exécute  ire  ;  y^,  que  Ver.chère  au  profit  j| 
uculier  foit  faite  avant  i*adji:dicaticn  finale  ;  4**  «lj( 
foit  mile  au  greffe  du  hè^^e  où  fe  fdit  le  déé^i 
quiuïc  jours  avant  raijudiciuou  ;  5^  qu'elle  ,;| 
lue  publiquement  aiix  plaids,  c'eft-.i-dire  rau&- 
le  fiant.  .j! 

Aux  plaids  fuivans  oîi  on  la   relit  encore |i^ 
ne  fe  préfente  perfonne  qui  veuille  porter  anj 
fit  commun  le  prix  du  bien  dccréié  julqu'à  U  fof-j 
à  laquelle  le  créancier  ou  tiers  acquéreur  Ta  D. 
à  fon  profit  particulier,  iic  quM  nVaitpoiiiïC 
tre  crcancier  antérieur  à  la  faJie  rctllc  qui  vc.'^ 
fureuchcrir  à  fon  profit  parncuher  ;  en  ce  cas 
adjuge  le  bien  purement  6l  fimplcment ,  fan*    ' 
pcrlui^ne  foit  admis  par   li  fuite   à  en^ 
au  profit  commun^  ou  à  fon   profit  p.^  " 

Lorfquj  le  décret  fe  pourfuit  fur  un  tiefa^di 
leur  qui  ncû  pas  débiteur  peifonnel ,  d  n'y  i^^ 
les  créanciers  antérieurs  à  ton  acquitltion  qui  ff 
admis  à  enchérir  au  profit  paruculier,  '^ 

Si  le  bien  vendu  par  décret  confiée  en  pîufi"^ 
pièces,  le  créancier  qui  enchérit  à  fon  profit'^ 
ticulicr,  peut  déclarer  fur  quelle  pièce  il  voiT^ 
pliquer  foo  tnchère  au  profit  particulier;  mais  "^ 
répartition  n'en  a  point  été  laite  à  Taudiencéi  ^ 
ce  cas  elle  fe  fait  de  plein  droit  au  fou  la  livr 
prix  de  TadjuJi cation  ,  6t  cela  fuffit  afin  depr^'* 
nir  les  fraudes ,  notamment  celle  qui  pourrOî'* 
faire  contre  le  retrait  féodal  ou  lignager ,  parc»'^ 
fi  on  différoit  plus  Ion  g- temps  à  fiiire  Tapplici  "^ 
de  Wnchèrt  au  profit  particulier  ,  on  ne  ma»'* 
roit  pas  de  l'appliquer  toute  entière  fur  rhérf* 
pour  lequel  on  cra'ndroit  quelque  retrait.      «'tf 

Le  receveur  des  confignations  eu  tenu  de  |y  4 
dre  pour  argent  comptant  ,  les  titres  valablet^ 
créance  de  celui  qui  a  enchéri  à  fon  profit  part-  ( 
lier ,  &  ce  jufqu^à  concurrence  de  la  fomme  i% 
il  a  augmenté  la  dernière  enchère^  J( 

Si  celui  qui  aainfi  enchéri ,  fe  croyant  ctèxaàSfk 
ne  Fefl  point  effeéèivement ,  il  doit  payer  le^li 
entier  de  fon  adjudication  au  profit  commun.  V^\ 
les  articles  J49  ,  ^yj  6*  ^82  de  /j  coutume  dt  ^ 
mandie ,  ce  que  les  commentateurs  ont  dit  fiirè| 
articles  ,  &  le  tr,  de  la  vente  des  immeubles  péf  % 
cret ,  de  M.  d'Héricourt ,  ch.  x  ^n,  ij  &  fiàv,^\  \ 

Il  y  a  en  Lorraine  une  efpéce  è^ encoure  e^  \ 
tîùnneile  ou  remont  conditionnel  ^  qui  a  beaucotJfl 
rapport  avec  V enchère  au  profit  particulier ,  doflj 
vient  de  parler.  Elle  en  diffère  néanmoins,  ci 
qu'elle  tourtîc  en  totalité  au  profit  du  créancier 
chériffeur,  au  lieu  que  le  quart  deVenchère  oui 
fit  particuiltr  appartient  à  tous   les  créanciers. 

La  moindre  enchère  pure  &  finiple  exclut  reiMi 
conditionnelle  antérieure  i  celle-ci  même  ne  peutaî 
lieu  que  pour  ks  biens  roturiers,  &T.onpour 
biens  nobles.  Ordttn notice  du  duc  Léopold  |  dbl 
de  novembre  /707  ,  tit,  18 ,  artn,  2$  6*  35, 
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fmjr»znfaine ,  cft  im  afle  crue  k  pro- 
'"^bh^nt  met  an  grelfe  aptes  le  congé 
f  t  pour  infloncer  que  Ton  procédera  à  la 
M^oScMÛ^n  des  biens  faiils  réellement  fur 
peoocice  la  conriïlance  des  biens  auxquels 
^vant  net  un  prix  ^  &  il  détaille  les  au- 
fe§y  cbufes  &  conditions  de  T adjudication, 
dkffr  cft  fumoinmée  Je  quarantMn€ ,  parce 
y  déclare  çu*il  fera  procédé  à  Tadjudica* 
rame  jours  après  que  ïtnchht  cil  mifc  au 

e  fc  fait  qij'aprés  le  cone;é  d*adjuger,  & 
^le§ oppofitions à  fin  d*annuller  ,  décharge 
Braire  ont  été  jugées  ;  attendu  que  (i  Top- 
I  an  «Tannuller  avoit  lieu  ,  il  n^  auroit 
lècret  à  faire,  &  que  X inchère  doit  faire 
des  héritages  qai  feront  diAraits  de  l'ad- 
I  &  des  charges  dont  ladjudicataire  fera 

^Br#  étant  reçue  au  greffe,  doit  être  lue 
n  TaudJence ,  tant  de  la  junfdiâion  où 
ut  le  décret  «  que  de  celles  où  ks  biens 
Ss»  La  quarantaine  ne  ccinraence  que  du 
b  dernière  publication, 
ielie  cette  tnchcre  aux  portes  des  îurifdic- 
t!le  fe  publie ,  aux  églifes  parollfiales  de 
fifiions  ,    des  parties  faifies  ,  aux  portes 

I  par  ou  Von  fort  pour  alltîr  aux  biens  fai* 
Ifts  les  autres  endroits  où  Ton  a  coutume 
Bcher ,  fuivant  Tufage  de  chaque  !ieu* 
irr  doit  être  fignifièe  au  procureur  de  la  par* 
j^Biuc  procureurs  des  oppofans. 
Hbuarantaine  on  procède  lïir  cette  en- 
indication  ,  qui  ne  fe  fait  que  fauf  quin- 

,  enfuîte  »  apré>  plufieuii  remifes ,  on  ad- 
îiivement.  ^'t^y.  ADJUDICATION,  Caiiis  , 
,  Remises.  {A) 

^  am  r^sh  j  ed  celle  qui  fe  fait  dans  les 
ims  au  rabais  ;  c*eft-à-drre,  que  Tun  ayant 
fîire  une  chofc  pour  un  certain  prix ^  un 
hérifTeur  offre  de  la  faire  pour  un  moin- 
Voy^i  Rabais. 

rt  fe  dit  en  Normandie  &  dans  quelques 
tt  ,  pour  féconde  ou  autre  tnchire,  (  ^  ) 
Irrar  efl  auffi  la  même  chofe  que  Tm:kèrt  ; 
tic  qu'ua  fécond,  iroifiéme  ou  autre  en- 

II  6if  par-defîus  les  autres.  VoyeiAuiV- 
ir,  DÉCRET  ,  SAtSI£-R££LLE  ,  LlClTA- 
f) 

\  m  Ekcise  ,  (  Code  cfîmtntL  )  c*efl  le 
le  h  feirme  enceinte  ou  de  Ttnfant  qu  clic 
iJjMDe  fe  trouve  dans  la  coutume  d^An* 
^P^  Maine  ,  art.  p  ,  &  dans  la  fomme 
i^d*aâîon  criminelle  r  mulitr  inckns  qua 
fw;  ^cijrL  le  gloffain  de  M.  de  Launcre , 
U  AVORTEMENT  ,  GROSSESSE. 

AV  E,  (  Droit JioddL)  on  appelle  enclave ^ 
Cajprîon  d*uii  royaume,  d'une  province, 
:if^  ,  d'une  p^^roilfe  ,  &c^ 

' Jaltf  >  on  appelle  enclave  ua  ter- 
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reîn  déterminé ,  fur  lequel  le  feigneur  efl  fondé  à 
exercer  b  juftice  ou  à  percevoir  un  droit  ecnci al. 

Le  feigneur  ainfi  fondé  en  droit  général  fur  fon 
territoire,  a  des  prérogatives  irés-avantageufes;  on 
les  nomme  droit  d'encUve, 

Il  y  a  deux  fortes  d'enclaves  ;  celle  de  la  di- 
refte  &  celle  de  la  jurtice. 

Comme  il  y  a  deux  efpèces  de  coutumes,  les 
cenfuclles  &l  les  allodiaics ,  il  y  a  aulTi  deux  cf- 
péccs  d'enclaves  de  direâe ,  Tude  réelle  &  l'autre 
morale ,  û  Ton  peut  parler  ainfi. 

Dans  les  coutumes  ou  ré^ne  la  maxime  nulle 
une  fans  feigneur  ^  b  circontcriptîon  de  territoire 
fuffit  pour  donner  le  drou  d'enclave.  Le  feigneur 
d*un  territoire  circonfcrit  par  des  bornes  certaines, 
peut  exercer  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la 
dircde  dans  toute  l*étenduc  de  ce  même  territoire, 
6c  cela  indiftiniïement  fur  tous  les  héritages  qu*il 
renferme.  Tel  eft  TefTet  du  dioix  d'enclave:  cepen- 
dant il  n'exclut  pas  les  feigneurics  particulières.  Il 
efl  imptjriblc  qu'il  en  extlte  dans  ces  m jmcs  bor- 
nes ,  mais  celui  qui  les  prétend  doit  les  établir  par 
des  titres  bien  pofinfs>  par  des  titres  qiû  s'adaptent 
individuellement  à  chique  partie  qu'il  vcutafTervir, 
qu'il  veut  fouflraire  à  la  loi  générale  du  territoire. 
Voilà  la  règle  ;  on  la  trouve  dans  tous  les  jurif- 
confuhcs  ;  elle  eft  écrite  dans  le  Traité  des  fiefs 
de  Dumoulin,  avec  autant  de  lumière  que  d'éner- 
gie. En  voici  les  termes,  ils  font  précieux,  habens 
terriîorium  Umitatum  in  certo  jure  fihi  compétente  ^ 
e(î  fundiitus  ex  jure  communi ,  in  eodtm  jure ,  in  qna-' 
ttbet  parte  fui  territorii,,,*  Hatet  intentionem  fttnda^ 
tam  quod  qui'ihet  poffejfor  fundi  in  eodem  terriforiû 
teneatur  a^nofcere    eum ,   in  feudum  vel    in  cenfum, 

Chopin  tient abfolument  le  même  langage:  Que* 
tiespenes'aliquemceîtum  domlnium  jlat  ^  certis  repun^ 
culis  finibus  feptt/m^  tune  intra  ejus  limhis  pofiti 
fundi  ei  fcrvire  prafumuntur.  Coutume  d'Anjou  , 
art.  140^ 

Cette  règle  eft  même  revêtue  dans  plufieurs 
coutumes,  de  b  fan^ton  de  rautoriié  lêgîflatîve. 
u  Tout  feigneur  châtelain  ou  autre  ayant  haute 
»  ju^ice  Qi\  moyenne  &  bafle  &  foncière,  avec 
ij  territoire  limité,  cft  fon  Je  par  la  coutume  de 
»  fol-dire  6c  porter  fngneur  direÛ  de  tous  les  do- 
n  maines  ^  héritages  é^ant  en  icefoi  ,  qui  ne 
tï  momrent  duement  du  contraire  »*•  Angoumols , 
an,  sp 

u  Tout  feigneur  de  fief  fc  peut  dîre  &  porter 
w  feigneur  de  toures  8c  chacunes  les  chofes  fuuées 
»  en  fon  fief,  dont  il  ne  lui  cÙ  fait  hommage, 
>?  devoir  ou  redevance ,  excepté  des  chofes  encla- 
iî  vèes  en-dedans  de  fondit  fief  Si  tenues  d'autrui , 
>î  ou  par  gens  d*églrfe ,  en  franche-aumône  on 
w  autre  litre  particulier*»*  Ufance  de  Saintes ,  »ïrf.  tS. 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  aiuorités  plus 
refpe£bblcs  .*  les  ?uteurs  »  les  coutumes,  ime  mul- 
ti'ude  d'arrêts  que  nous  pourrions  rapporter,  tout 
fe  réunit  doue  pour  ari"uter  au  feigneur  de  T^n- 
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€iav€  la  direâc  fur  toutes  les  panie*  dti  territoire  ; 
H  ert ,  comme  on  voit,  préfumé  le  feul,  l'unique 
fdgncur,  tk  cette  prticmpt'îon  eft  telle,  que  pour 
là  détruire,  il  faut  ks  titres  lc5  p!iïs  pofitift. 

Amfi ,  dans  les  coutumes  cenftieHts ,  la  circorf- 
tance  de  b  feigneuric  tn  dhcim-ne  Wnciavc  ;  le 
feigncur  a  la  grande  ma;n  fur  tout  ce  qui  tll  ren- 
fermé dans  les  bornes  de  fa  terre,  LVilif'tte  d'iîii 
hériiage  dans  ces  uiêmcs  homes ,  eft  un  titre  fjlH- 
fam  pour  raffujettir  au  cens. 

Il  n*tn  eft  pas ,  à  beaucoup  prè^ ,  de  même  dans  les 
paysaîlodiaux  ^Ufeulurrnoht  limité ^^n  M.  de  Cam- 
oalas,  Af  ftrt  de  rien  pour  rétahiîj}^  ment  de  U  dirdie  y 
rafrujetriiïemeni  de  b  maieure  pa^-tie  des  hcriis^^ts 
B'eft  pas  mcme  un  litre  icffifam.  Il  ùut ,  pour  établir 
ime  dircftc  noiverfelle ,  des  baux  w  cens ,  des  aâes  rc- 
tognitifs  qui  s'appltqutnt  individue!ien»cnt  k  chaque 
héritage ,  ou  des  titres  généraux  qui  embrafîcnt 
runiverlaliié  du  terruolre,  Ain(î ,  daus  les  coutumes 
allodiales  j  le  droit  ^enclave  ne  réfuhe  pas,  comme 
dans  les  coutumes  ceuruelles  »  de  la  circonlcnption 
de  la  terre ,  mais  uniquement  des  titres  de  la 
felgneurie. 

Voila  le  principe,  riniérêt  ne  Ta  que  trop  fou- 
vent  combattu  ;  mais  il  demeurera,  parce  quM 
n'ell  pas  poifible  de  lui  porter  atteinte  fans  jetier 
la  plus  grande  conJulion  dans  cette  matière  :  elfec- 
tivement  ce  feroit  effacer  la  1  gne  qui  fépare  les 
coutumes  cenfuelles  des  pays  allodiaux* 

Dumoulin  femble  avoir  pris  un  foin  partlct]- 
lîer  de  rendre  cette  ligne  fenfïble  à  tous  les  yeux  ; 
il  s'en  occupe  en  pluficurs  endroits  de  fes  ouvra- 
ges, ccft  le  véritable  fens  de  ce  fameux  paiîage 
de  fon  commentaire  fur  Van.  48  de  Tancienne  cou- 
tume de  Pans,  habens  terriwrium  iimkatum  in  urto 
jure  fhi  compétente ,  &c.  Il  y  revient  encore  fur 
Tarticlc  %  de  la  même  coutume ,  §.  2  ,  ghft  6  , 
nombre  6 ,  où  parlant  des  droits  extraordinaires ,  tel 

3u*eA  le  cens  lui-même  dans  les  coutumes  allo- 
iales,  il  s'exprime  en  ces  termes:  etum  fi  maxime 
cattri  Ofîwes  drcumvk'mi  fundi  jus  iliud  pendant^ 
nïhil  concludit  ûd  onerandum  certum  intenntdïum  pra^ 
dium  ,  rjtfi  aliter  de  Htuto  y  vel  lonpjfimd  pre^fcrtpùone 
panîcuUri  doceatur. 

Ainfi  dans  les  coutumes  allodiales,  la  cîrconf- 
tance  qu'un  héritage  cû  enviroimè  de  terres  cen- 
fuelles ne  fuffit  pas  pour  ra^Tujettir  au  cens»  il  en 
ré fu Itéra  ,  fi  Ton  veut,  une  piéfomption;  mais 
que  peut  une  prcfompiion  contre  lautorité  du  droit 
public  ?  Thérltage  confervera  donc  fa  liberté  na* 
turelle. 

Le  magîftrai  m^t  nous  avon»  déjà  cité  ,  s'ex- 
prime fur  ce  point  avec  une  précifion  qui  ne  laiffe 
rien  à  defîrer.  Voici  fes  termes  :  tl  faut  ^u'il  ap- 
paroijfe  par  litre  i  que  tente  la  terre  a  été  h  ad  fée  en 
fief  ou  en  emphytéoft  par  des  conjrontathns  générales» 
M.  de  Carabolas,  Traité  du  franc ^aku* 

On  rarouve  la  mcme  décifîon  &  prefquc  les 
intmes  termes  dans  les  écrits  de  ces  deux  lurilcon- 
fultesi  également  diftinguéi  par  k  rang  quMs  oc- 
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'  cupoîerit  dans  h  magiftraturc  &  pir  les 
ouvrages  qu'ib  ont  donnéi  au  public.  Notas 
Ions  dcMSaivaingSc  de  M.  le  préfulent  Boa 

Ceux  qui  prétendent  la  direile  univerfelU  dans 
tafts^  doivent  être  fondes  de  titres,  ne  Juj^fitt 
qu'il  y  ait  des  reconnoijfances  de  la  plus  grande  \ 
d'un  territttire  uniforme,  continu^  limite  &  est 
d'enclave.  M.  de  Salvjng,  C^fage  des  fief  ,ckaf 

Stppojons   qu'un  fonds  foit  entoure  de   tm 
côtés  d'autres  héritages  cenjabies  au  feigneur^ 
il  raifon  d*en  conclure  que  ce  fonds  eft  aujfi  ck 
cens  envers  lui?   il  y  [croit  fans  doute  mal  fc 
Dans  les  pays   de  franc-aleu ,  h  charge  impêj 
les  héritages  voifins  ne  fait  aucune  preuve  contit\ 
qui   les  touchent*  M.  le  préfident  Bouhlcr,  fi 
coutume  de  Bourgogne ,  chapitre  6^, 

Il  n  eft  pas  pofTible  d'invoquer  des  autorStélj 
refpcftables*  Il  feroit  inutile  d'en  ciier  Uftj 
grand  nombre  pour  établir  une  vérité  ipt 
d'ailleurs  de  la  nature  des  chofes. 

Mais  s'il  arrive  que  dans  le  même  tei 
la  juftice  6t  la  direde  appartiennent  a  deinci 
gneurs  différens ,  quelle  fera  l'influence  de  cei  é| 
prérogatives?  la  juftice  emporterat-clle  7encléil^ 
la  duede?  la  direde  fcrai-ellc  un  titre  pourRj 
verfaiité  de  la  jufttce  ?  en  un  mot ,  le  fe^ 
aura-t-il  la  juftice  fur  tous  les  objets  foumiiT 
diredc?  &  vice  verfâ,  ^J 

Nous  avons  cet  avantage,  qyc  cette  difficd}| 
lixé  rattcntion  de  Dumoulin  ,  il  l'examine  fur  V| 
46  de   raaciennc  coutume  de  Paris.  Ce  jutîf 
fuite  établit  d'abord  le  grand  principe  de  W 
habens  terri torîum  limitât um  ,  &c* 

Nutre  auteur  applique  en  fuite  ce  principe 
juftice  &  à  la  dircae* 

A  regard  de  la  juftice,  il  décide  que  la 
de  feigneur  jufticicr  d'un  territoire  donne  le' 
de  juftice  fur  toutes  les  parties  ,  mais  rien  de 
dominus  habcns  jurifdittionem  territorii  eft  funi  " 
quâlibet  parte  ex  loco  territorii ,  non  in  domh 
réélût 

A  l'égard  de  la  dircfte,,  même  décillon.  i 
qui  a  la   diredc    univerfelle  n'a  pas   befoin 
exiger  le   cens ,  d*un  titre  qui   s'adapte  à  et 
partie  do  territoire  :    mais  cette    prérogative 
d  aucune  conféquence  pour  k  juftice  ,  aut  éam 
hahet  dominium  direHum  illius  territorii  ,  tune  i 
fundatam  intenûonem  ut  quilihet  fufiâus  deheat  â 
recognofci  tanquam  à  domino  dtreéh  ;  non  OMtê 
hoc  ftmtlatus  erit  in  jurifdiBione. 

Il  ré  fui  te  de  ces  maximes  ^ue  la  juftice  fm 
territoire  ne  donne  pas  droit  à  la  direfte  du  m 
territoire,  &  réciproquement  que  le  feigneur  d 
ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette  qualité  | 
prétendre  à  la  juftice. 

Jjacquei  examine  précifément  la  mèine  qttd 
On  ne  peut  rien  de  plus  énergique,  que      1 
niére  dont  il  s'exprime  à  cet  égard.  «  Le  f< 
n  féodal   ne  peut  pas  s^attrtbuer  droit  de  ju( 
n  fon  fief  &  cetuîve,  parce  qu'en  France 


END 

a  oot  nen  ûc  commtin  p  aîns  font  diftméïs 
rés ,  &  par  ce  moyen  Vun  ne  pe^t  airrl- 

â\'EMENT  ,  f.  m>  Quelques  coumoKs , 
iérement  célc  de  Boulogne ,  an.  ç^  ie  fer- 
re mot  pour  défignet  leochve  d'une  fei- 
rirvf^  ramete  Enclave.  (  G.  D,  C.  ) 
OS,  f,  tn,  (  />r£?//  cm/.)  c*eA  un  efpacc 
2ns  une  enceinte  de  maïlon  ,  de  murailles , 
de  paU^adcf ,  de  foflï^ïj  &ç,F&yeiCHASStf 

LÔrURE,   DlME,  é*t\ 

MBR£  ,  adj.  qui  fignîfic  emkarraffe^  La 
de  Noitnandie  appclk  m.I^/rî^^f  incomhrt  t 
qun  a  aîténé  quelque  héntage  de  fa  femme. 

tnTAGE  ENCOMBRÉ, 

UREMENT ,  i\  rn.  qu'on  srouve  dans  T^r- 
è  la  cotinime  de  Bordeaux  ,  coinme  Tubf- 
rerb-s  tncùttrlr  ^  qui  veut  dire  s*jumr  qtal^ 
Cet  arrîcle  porte  que  les  héritiers  é\in 
ait  le  panager  entre  eux  (ans  le  confen- 
11  fei^neur  dominant  ;  ijue  fi  quêlques- 
nc  paienc  pas  les  tentes  &  autres  devoirs  , 
T  peut  mettre  tout  te  tief  en  fa  main ,  Se 
que  ,  le»  devoirs  une  fois  payés  ,  le  fief 
aux  héruters  ians  aucun  ^ncourtmem  ,  ni 

URIR,  (  JuTÎfp^  )  ftguîfie  s'MÛrer^  me- 
feptme  :  par  exemple,  encauri  r  une  amende  ^ 
ettrr  dâr,s  ïe  cas  de  b  devoir,  L amende 
Kf,  ïorî'qije  k  contravenrioneft  commtfei 
ï  mêmCj  incQunr  U  mon  civile^  une  ctrt' 
ixcùmmumcdûôn.  Il  y  a  des  peines  qui 
mut%  if fofath ,  c'eil-à-dire  de  plein  droit  ; 
ni  ne  le  font  qu'après  un  jugement-  qui 
e  encourues,  Foyei  AmEKDI  ,  MoRT  Cl- 
IXStJRE  f  EXCOMMUNICATJOÎJ  (  ^  ) 

OUÉ  ,  adj*  (  /urîfpr^  )  terme  d  eaux  5c 
li  fe  dit  d'un  arbre,  lequel  en  tombait 
Te  dans  les  branches  d^un  autre  arbre  tjui 
ed.  L'ordonnance  des  eaux  &  forûts , 
j%  4j ,  porte  ^d^  les  arbres  feront  abjt- 
Tte  cfu'iis  tombent  dans  les  ventes  fans 
ger  les  arbres  retenus,  à  peine  de  dom- 
inicréts  contre  le  marchand  \  que  s'il  ar- 
:  les  ai  bf es  abattus  dtmeuraiïem  encrùués  ^ 
ands  ne  pourront  faire  abattre  Tarbrefur 
iui  qui  iera  tombé  fc  trouvera  encroué  ^ 
rmliÊon  du  grand-maître  ou  des  officiers  , 
fi r  pourvu  à  Tindemnijé  du  roi.  {A) 
NlURE  ^L  ù  {  Junfpr,  )  du  latin  inden^ 
ktnt  un  papier  partagé  en  deux  colonnes , 
me  deCquelles  le  «lêine  aâe  étoit  ^crit  ; 
a  coupoit  ce  papier  par  Iç  milieu,  non 
Toit ,  mais  en  formant  à  droite  &  k  gauche 
CCS  de  dents ,  afin  que  quand  on  rappor- 
.  des  doubles  de  Taéte ,  on  put  vérifier  fi 
i  Tèriiable ,  en  le  rapprochant  de  l'autre  ^ 
rvant  û  toutes  les  depts  fe  rapponorent  par- 
ai teft  ce  que  Ton  appelloit  ^hm'tA  par  nia, 


i  N  D 


î7î 


charta  in Je/iUf a,  6c  en  françoîs ,  c^r/ï^  ou  ende/i* 
mrt,  Vùyi^  Charte  paetie.  (  A  ) 

ENDORMEUR  ,  f.  m.  {Vod^  criminel  )  ce 
mot  n'eft  ufité  que  depuis  peu  de  temps  dans  la 
/urîfprudence  criminelle  »  pour  qualifier  une  nou* 
veLIeclafTc  de  fcéîé rais  inconnus  jufquà  nos  jours. 
La  capimlc  Se  les  provir.ces  en  ont  èïè  infeiléef 
pendant  pluCeurs  mois. 

Leur  crilhe  co nfifloit  à  mêler  dans  la  boiffbn 
ou  dass  les  alim ens  de  îa  perfonne  qu'ils  vouloieni 
endormir,  une  poudre  foporative  dontTeffet  éioir 
aufli  rapide  que  dangereux»  La  perfonne  qui  avoil 
bu  la  liqueur  ou  nsaiigé  les  alLmens  chargés  de  cette 
poudre,  étoit  furpnfe  en  peu  dln flans  d'un  fom- 
mcil  léthargique ,  qui  conEtnuoit  quelquefois  pen- 
dant plufieur^  jours ,  Se  dont  elle  ne  fonoîi  qu'a* 
vec  des  vomiiîe mens  confidi^ râbles  &  des  douleurs 
d'entrailles  pareilles  à  celles  que  caufe  ordinaire* 
ment  le  poifon. 

Nous  nommerions  ici  cette  phnte  bien  connue 
des  naturaliiles  *  ft  nous  ns  craignions  de  donner 
une  publicité  dangcreufe  à  cette  funede  découverte. 

Piuficurs  perfonncs  étoknf  mortes  ou  pendant 
ce  foinmeîl ,  ou  des  fuites  de  cet  aïToupiiTemeniforcé. 
On  fem  ai fé ment  quel  abus  fVifoîent  ces  tndonmurt 
d'une  dèc*5uverte  aufTt  pcrntcïeufe  ;  il  leur  ètoit 
facile  d'enïever  runiverfailté  du  mobilier  d'un  in- 
dividu ifolé  ,  dont  la  difparutioo  ,  fur-tout  dans  les 
premiers  in/lan s  ,  n'excite  pas  toujours  une  fcnfa- 
tton  bien  confidèrable. 

Ils  pouvoient  encore  en  tirer  unaiître  avantage 
conîre  ies  perfonnes  éiv  fcxe ,  dont  la  léthai^ic  les 
livroit  à  toute  leur  brutalité* 

L'effroi  général  dont  tout  le  monde  fut  ù^\  « 
fPBc  que  rcdoubloîî  cinque  jour  le  récit  de  quelque 
nouveau  crime  de  ce  genre ,  donnojt  lieu  à  quan* 
tiié  dj  fables  que  la  crédulité  pubUque  ne  man* 
qu oit  pas  d*accueillir  ^  fuivant  fufage.  On  pubhoît 
tjue  les  endormturs  ne  poiTéd oient  pas  feulement  le 
lècret  d'afî'otiprr  par  une  poudre  mêlée  dans  les  ali- 
mtns  ;  on  ajoucoit  que  la  mixtion  de  cette  poudre 
avec  le  tabac  produiïoit  le  même  effet  :  on  racon* 
toit  plufieurs  anecdotes  à  l'appui  d^  cette  aflertion  ; 
&  dans  les  lieux  publics*  comme  dans  les  rencon- 
tres parûculiéres,  chacun  fe  m  è doit  de  la  tabatière 
d'un  inconnu  :  il  eil  cependant  certain  qu'il  ny  a 
eu  aucune  perfonne  affoypîe  de  cette  manière.  Quoi 
qu'il  en  foit*^  les  magistrats  &  les  ofRciers  de  po- 
lice redoublèrent  de  zéîe  pour  découvrir  ces  fcé- 
Lérats ,  &  parvenir  a  en  purger  la  fociété.  En  peu 
de  mois  on  infîruilît  le  procès  d'un  très  grand  «om- 
bre ^  6c  la  févérité  des  exemples  qui  ont  été  faits 
paroit  avoir  effrayé  les  coupables ,  &  en  quelque 
forte  anéanti  ce  genre  de  en  me.  Le  plus  embarraf* 
fant  pour  les  juges  étoit  de  fa  voir  comment  le  pu- 
nir :  quelque  incomplet  que  foit  norre  code  cri- 
minel,  on  y  trouve  des  loix  généraks  fur  le  vol , 
l'affiffmat  »  le  poifon  *  &c*  mais  il  vHy  en  avoit  point 
de  pofuive  fur  les  affiupiflemens  forcés  &  pro- 
voqués à  mauvais  deffetn  :  les  tribunaux  ayant  i^ 

Mm 
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préfcnté  au  gouveraement  la  nëceflîré  (Ten  publier 
fa  majefté,  par  une  déclaration  du   14  mars 


une, 


1780  ,  a  ordonné  r^écut'ion  de  Tédit  du  mois  de 
juillet  1682,  notamment  derarticleé;  &  encon- 
féquence ,  que  tous  ceux  qui  feroient  convaincus 
de  s*ctre  fervi  dâ  vénéfices  ,  poifons  &  d'aucunes 
plantes  vcn;5neuresindiftlnâement9  &  fous  tels  noms 
qu'elles  foient  connues ,  feroient  punis  de  mort  ; 
permit  aux  juges  d'aggraver  le  genre  de  fupplice 
&  de  prononcer  cum^iativement  la  peine  de  la 
roue  &  celle  du  feu,  fuivant  lescirconftances.  Cette 
déclaration  a  été  enregiArée  au  parlement  le  se 
du  même  mois ,  &  en  confèquence ,  plufieurs  fcé- 
lérats  ont  été  condamnés  à  être  rompus  vib  & 
jettes  au  feu  ,  par  difTérenies  fentences  confirmées 
par  arrêt  dans  le  cours  de  Tannée  1780.  (  M, 
Boucher  d*j4rgis  ,  confàlUr  au  chdteUt  de  Paris  y 
de  ^académie  de  Rouen ,  &c.  ) 

ENDOSSEMENT ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  eft  tout  ce 
que  l'on  écrit  au  dos  d'un  aâe  &  qui  ^  eft  relatif: 
ainfi  on  appelle  endoffement  ^  i^.la  quittance  qu'un 
créancier  met  au  dos  de  l'obligation  ou  promeiTe 
de  fon  débiteur ,  de  ce  qu'il  a  reçu  en  l'acquit  ou 
déduftion  de  fon  dû  ;  a*,  la  quittance  que  le  fci- 
gneur  ou  fon  receveur  donne  au  dos  d'un  con- 
trat d'acquifition  ,  pour  les  droits  feigneuriaux  à  lui 
dus  pour  cette  acquifition  ;  3^.  mais  plus  particuliè- 
rement l'ordre  que  quelqu'un  pafle  au  profit  d'un 
autre  »  au  dos  a  une  lettre  ou  billet  de  change  qui 
étoit  tiré  au  profit  de  l'endofleur. 

On  peut  faire  au  dos  d'une  lettre-de- change  plu- 
fieurs endoffemens  confécutifs ,  c'cft-à-dire  que  celui 
au  profit  de  qui  la  lettre  eft  endoflee ,  met  lui-même 
fon  endoffement  au  profit  d'un  autre.  Tous  ceux  qui 


E  N  F 

d'aucune  fignSfication  à  celui  fur  qui  k  lettre 
tirée ,  ni  à  quelque  autre  perfonne  aue  ce  foit.  Gî 
exception  à  la  régie  générale  a  été  fagemenc 
troduite ,  pour  âciliter les  opérations  du  <:ommen 

Jui  ^mandent  beaucoup  d  aâivité  &  de  célérii 
c  qui  ne  veulent  point  être  anêtées  par  des  % 
traves  &  des  formalités  inutiles.  , 

Nous  avons  dit  que  le  dernier  porteur  (Ton 
avoît  pour  garans  folidaires  tous  les  endo(rcun| 
tireur  &  accepteur;  mais,  pour  qu'il  puifife  rèp{ 
contre  fon  cndçffeur  la  valeur  d'une  lettro-, 
change  non  acquittée  ,  il  faut  <|u'il  pourfuive..' 
dernier  endofieur  dans  les  dix  jours  du  profêt^ 
la  lettre-de-change ,  s'il  n'eft  pas  éloigné  de  l 
de  dix  lieues  ;  s'il  demeure  à  une  diftance  plus  £, 
gnée ,  les  délais  augmentent  à  raifon  d'un  jouç^ 
cinq  lieues.  Chaque  endofieur  fuccefiîvemenf  î^ 
même  délai  contre  celui  qui  le  orécède ,  ponn^ 
mer  fa  demande  en  garantie ,  gl  fe  faire  ^^ndC 
fer  le  prix  de  la  lettre  -  de  -  change  &  les  (rais  ^ 
a  occafionnés. 

A  l'égard  des  lettrcs-de-change  dont  les  ei|j 
feurs  demeurent  en  pays  én-angers ,  les  délab| 
donner  la  demande  en  garantie  font  fixés  ; 
tide  13  y  tU.  $  de  l'ordonnance,  à  raifon  < 
mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  An 
en  Flandre  ou  en  Hollande  ;  de  trois  mois^j 
lie ,  en  Allemagne  ou  dans  les  cantons 
quatre  mois  ,  en  Eib^ne  ;  &  de  fix»  en  Pq 
en  Suéde  &  en   Danemarck. 

Endossement  de  contrats.  Quelques  co 
telles  que  celle  de  Péronne  ,  aru  260 , 
ainfi  la  mention  que  les  feigneurs  ou  les  < 
de  juftice  font  au  dos  du  contrat  d'acquif 


mettent  Itinfi  leur  ordre  font  appelles  endojfeurs  ,  6ca|  nantififement,  ou  de  l'inveftiture  qu'ils 
le  dernier  porteur  a  pour  garans  folidaires  tous  les  ]  l'acquéreur.  (  M.  Gj 


cndoffeurs ,  le  tireur  &  l'accepteur. 

L'ordonnance  du  commerce  ,  ut,  ^,  art.  23 ,  or- 
donne que  ^endojfement  foit  foufcrit  par  l'endofleur» 
qu'il  contienne  le  nom  de  la  perfonne  à  l'ordre  du- 
quel il.  eft  pafté ,  &  qu'il  y  foit  fait  mention  fi  la 
valeur  a  été  fournie  en  argent  ,  marchandifes  ou 
autrement.  L'art.  16  défend  1er  antidates  à  peine 
de  £iux. 

Tout  endoffement  dans  lequel  on  a  omis  quel- 
qu'une des  ârmalités  prefcrites  par  Fordonnance  , 
ne  transfère  ni  la  propriété  de  la  lettre- de-change , 
ni  les  droits  &  aAions  qui  en  réfultent,à  la  per- 
fonne au  profit  de  laquelle  l'ordre  en  eft  paiTé  ; 
il  ne  peut  être  confidéré  que  comme  un  fimple 
mandat  de  lui  payer  ;  mais  il  importe  peu  de  quelle 
main  \ endoffement  foit  rempli  :  il  le  peut  être  par  la 
perfonne   même  ^  au  pwnt  de  qui  il  eft  fait 

Régulièrement  tout  tranfport  de  créance  ne  fai- 
fit  le  ceftîonnaire ,  &  n'oblige  envers  lui  le  débi- 
teur principal ,  qu'après  qu'il  a  été  fignifié  ;  mais  le 
légiflateur  a  difpenfé  les  endojfemtns  de  cette  for- 
malité ,  enfone  que  l'ordre  paiTé  au  dos  d'une  lettre- 
<fe  change  tranfborte  ï  l'accepteur  tous  les  droits 
&  aâioos  de  1  eodçfleur  j  (ans  qu'il  foit  befoio 


Garran  de  Covlon.)  . 

ÉNERGUMÈNE ,  f.  m.  {Droit  eccUf.  )  pc 

poifédée  ou  tourmentée  du  démon.  Voye\^  le  l 

tionnaire  de  Théologie,  * 

ENFANCE,  f.  f.  eft  l'efpace  de  temps  qni;: 
coule  depuis  la  naiftànce ,  jufqu'à  ce  que  fno^ 
foit  parvenu  à  avoir  quelque  ufage  de  la  rém 
c'eft-à-dire,  jufqu'à  l'âge  de  fept  ou  huit  ans.  TV 
Enfant.  J^ 

ENFANT,  f.  m.  (  Droit  naturel  &  civil  ^  || 
une  fignification  primitive  ,  enfant  fignifie  confi 
ne  peut  pas  encore  parler  ,  infans ,  qui  fart  nom, 
teft.  Mais  dans  Tufage  ordinaire ,  ce  terme  fe  dÉ 
fils  ou  de  la  fille ,  par  relation  au  père  8t  .1 
mère  :il  comprend  même  tous  les  defcendans  A 
perfonne  en  quelque  degré  qu'qn  les  fuppo 
tels  que  les  petits- cnf ans  ^  arrière-petits- enfans  ^  Qj 

On  appelle  enfans  de  famille ,  les  fils  &  les  fi 
qui  font  en  la  puiftance  paternelle  ,  voye^  P| 
SANCE  PATznvELLE'jSLpoJihumeSy  ceux  qui  fl 
fent  après  le  décès  de  leur  pèe.  Foye^  PosTHUI 

Les  enfans ,  par  rapportau  fexe ,  font  ou  mâle»| 
femelles.  Les  mâles  font  préférés  en  plufieurs  cm^ 
femelles:  par  exemple ,  en  France,  pour  la  fuccdl 
à  la  couronne ,  il  n'y  a'que  les  mâles  defcen<^ 


fotcct  habiles  à  7  fuccéder*  En  fuc- 
térzle  de  biens  nobles ,  dans  la  plupart 
es  t  les  mâles  excluent  les  femmes.  Dans 
ns  graduelles ,  00  appelle  ordinaire - 
i  defcendans  par  mâles  ,  avant  les 
(  y^itciidans  par  les  femmet.  P'ayc^  Loi  SA- 
k,  A  *N£ssE,  Succession,  Substitution,  ^c* 
I  mfjtni ,  eu  égard  aux  fociétès  politiques , 
■nirels  &  léglttmes  ,  ou  illègitimei ,  ou  lé- 
li  ou  adoptirs. 

I  afAns  naturels  &  lègîàtnes  font  ceux  qui 
Snocai  d*un  marbge  légitime  ,  ou  qui  «  nés 
coaionôion  libre ,  ont  été  légitimés  par  ma* 
(iMèquent.  Nous  aVons  ajouté  à  ta  qualifica* 
b  Z^/r^t^  eelle  de  naturth^  pour  dtâinguer 
Ebu  lègînines  nés  &  procréés  d'un  mariage  , 
\  tes  enfitns  adownfs ,  qui  font  également  U^i- 
I  aais  qui  ne  font  pas  tnfinj  natunU^  c  eft- 
9  qui  oe  r<»iit  pas  procréés  l'uivant  Tordre  de  * 
Ère, 

\tMfins  illégitimes  font  tous  ceux  qui  font 
ors  le  mariage  :  il  y  en  a  trois  efpéces  »  les 
I»  les  adultérins  &  les  inceAueux,  Voyt^  Ba- 
I,  Adultère  ,  Inceste, 
if^^/»x  légitimés  font  ceux  qui ,  nés  dans  1  état 
Hrdife  ^  ont  été  légitimés  depuis  ,  foit  par 
5e  fubfôquent ,  foit  par  lettres  du  prince,  ytyyi^ 

riMATlON. 

\  cifms  adoptift  font  ceux  qui,  au  moyen 
dopcion  ^  font  confidérés  comme  les  tnfjns 
riqu'un  ,  quoiqu*ïls  ne  le  foient  pas  réellement. 

\  AoOPTIOÎf. 

\  (ftfans  font  fous  la  pui^Tance  paternelle ,  ou 
%>és.  ^oyr^PuiSSAKCE  PATERNELLE  &  EmAN- 

yoif- 

par  rapport  à  Tâge ,  on  peut  diftingner 
,  en  tnfans  en  bas  âge,  en  mineurs  ou 
St  cfscore  en  pubères  fie  en  impubères, 
(i»f  en  bas  âge 'eh  celui  qui  eft  au-delTous 
de  puberté  ;  Venfant  mineur  eft  celui  qui 
Mot  atteint  la  majoriié  ,  foie  parfaite  ,  c^tfï-k- 
t  zj  ans ,  foir  féodale ,  foit  coutumlcre  :  le 
r  cA  ,  au  contraire ,  celui  qui  c(i  parvenu  à 
Majorité,  yaycr  Ageô*  Majorité.  Venfant 
e  eft  celui  qui  a  atteint  Tâge  de  puberté ,  c'efl- 
,  Tâge  de  14  ans  pour  les  mâles  ,  &  1 1  pour 
les  ;  d'où  il  fuit  que  Timpubére  cû  celui  qui 
l-dedbus  de  cet  âge.  f^^oye^  Puberté, 
rfqa*un  père  ou  une  mère  ont  des  enfans  de 
mariages  ,  on  appelle  enfans  du  prtmUr , 
lu^  otc.  ceux  qui  font  nés  du  premier, 
Kood  ixurijgc^  &c, 

principile  nn  du  mariage  eft  la  procréntion 
ifMas;ç*cû^  chéries  peuples  policés  ,  la  feule 
égrdme  pour  en  avoir  :  ceux  qui  naittent  hors 
mage  ne  font  que  des  énfans  naturels  ou  bâ- 

Jaift  dffirolem  une  nombreufe  famille  :  la 
■é  y  éfoit  un  opprobre.  Chez  les  Grecs ,  un 
If  itoii  légidme  &  mis  au  nombre  des  citoyens , 


lorfqu'îl  étoit  ni  rlnne  cîtayennc  ,  k  rexccprion 
des  Athéniens  »  où  le  père  &  la  mère  dévoient 
tire  citoyens. 

C  etoît  une  maxime  chez  les  RtMnains ,  que  IW 
fant  fuîvoit  la  condition  de  fa  mère  &  non  celle 
du  père ,  ce  cjue  les  loix  expriment  par  ces  ter- 
mes /  partus  jcqultur  vent  rem  :  ainfi  Venfant  né  d*une 
efclave  étoit  auffi  efcbve  ,  quoique  le  père  ffit 
libre  ;  &  vke  verfd  ,  Vtnfant  né  d*une  femme  libre 
Tétoit  pareillement,  quoique  le  père  fût  efclave^ 
ce  qui  a  encore  lieu  pour  les  etclayes  que  nous 
avons  dans  les  îles. 

Mais  en  France,  dans  la  plupart  des  pays  où  il 
refte  encore  des  ferfe  &  gens  de  mi!n-morte,  le 
ventre  nafiranchit  pas  ;  les  enfans  fuivcnt  la  con- 
dition du  père. 

Il  en  eit  de  même  par  rapport  ï  la  nobleffe  ;  au- 
trefois en  Champagne  le  venrre  annobUffoii ,  mais 
cette  nobleffe  utérine  n  a  plus  lieu  que  dans  la  pro- 
vince- 

Le  droit  naturel  &  le  droit  pofttif  ont  établi  plu- 
fieurs  droits  &  devoirs  réciproques  ennre  les  père 
8c  mère  &  les  enfans. 

Les  père  &  mère  doivent  prendre  foin  de  fé^ 
ducation  de  leurs  enfans  ,  foit  naturels  ou  légitimes/ 
&  leur  fournir  des  alîmens ,  du  moins  jufqit'à  ce 
qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie  ;  ce  que  Ton 
devrott  fixer  environ  à  t  âge  de  14  ans. 

Les  biens  des  père  Se  mère  décédés  ah  intimât  i 
font  dévolus  à  leurs  enfans  ;  ou  »*il  y  a  un  testa- 
ment y  il  fkut  du  moins  qulls  aient  leur  légi- 
time y  de  tes  enfans  naturels  peuvent  demander  dei 
alimens. 

Les  enfans  »  de  leur  part ,  doivent  honorer  leur* 
père  &  mère,  &  leur  obéir  en  tout  ce  qui  ncft 
pas  contraire  à  la  religion  ÔL  aux  loix.  Ils  font  en 
la  puiilknce  de  leurs  père  5c  mère  jufqu'à  leur  ma- 
jorité ;  &  même  en  pays  de  droit  écrit ,  la  puif- 
fance  paternelle  continue  après  la  majorité  ,  à  moins 
que  les  enfans  ne  foient  émancipés. 

Pour  fixer  la  nature  &  les  juftci  bornes  du  pou- 
voir des  père  &  mère  fur  leurs  enfans  ^  &  Fobéif- 
fancc  que  ceux-ci  leur  doivent ,  il  faut  diiîiriguer 
trois  temps  différcns  de  la  vie  é^%  enfans.  Le  pre- 
mier efl ,  lorfque  leur  jugement  eil  impartait;  Iç 
fécond  ,  lorfque  leur  juçemeni  étant  mûr  ,  ils  font 
encore  membres  de  la  tamille  paternelle  ;  le  trot* 
fième,  lorfqiuls  font  entièrement  fortis  8c  fcparéf 
de  cette  famille ,  dans  un  âge  raifonnûble. 

Dans  le  premier  état ,  toutes  les  afHons  des  en* 
fans  font  foumifes  à  la  direâion  des  pères  Se  mères  , 
parce  qu'il  cft  juf>e  que  ceux  qui  ne  font  pas  ca- 
pables de  fe  conduire  eux-mêmes ,  foient  gouver- 
nés par  auinii  ;  fie  il  n^  ^  que  ceux  qui  ont  donné 
la  naiffance  à  un  enfant,  qui  foient  naturellement 
chargés  du  foin  de  le  gouverner. 

Dans  le  fécond  état ,  les  enfans  ne  dépendent  de 
la  volonté  des  pères  6c  mères ,  que  dans  les  chofes 
importantes  pour  le  bien  de  la  fâmîUe  maternelle 
ou  paternelle ,  parce  qu'il  eft  juHe  que  la  pam^ 

M  m  ^ 
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fe  conforme  aux  Intérêts  du  tour.  Mais  dans  leurs 
autres  aillons ,  ils  ont  le  pouvoir  moral  de  faire 
c;î  qu'ils  trouvent  à  propos,  en  obfervant  de  fc 
conduire ,  autant  qu'il  eft  pofTible ,  d'une  manière 
agréable  à  leurs  parens. 

Dans  le  troifième  étzt  ^Venfant  cA  maître  abfolu 
de  lui-même  à  tous  égards.  Mais  il  eft  toujours 
obligé  d^avoir  pour  fon  père  &  pour  fa  mère ,  pen- 
dant tout  le  refte  de  fa  vie  ,  les  fentimens  d'affec- 
tion ,  d'honneur,  d'eftime  &  de  refpeô,  dont  le 
fondement  fubfifte  toujours.  Tout  enfant,  fans  ex- 
ception d*âge ,  de  rang ,  de  dignité ,  doit  rendre  à 
fes  père  &  mère  les  fervices  dont  il  eft  capable , 
les  confeîller  dans  leurs  affaires ,  les  confoler  dans 
leurs  malhdlirs ,  fupporter  patiemment  leur  mau- 
vaife  humeur  &  leurs  défauts  ,  les  aider ,  aftifter 
&  nourrir,  quand  ils  font  tombés  dans  le  befoin 
&  Tindieence.  On  a  loué  Solon  ,  d'avoir  par  une 
loi,  noté  d^infâmie  ceux  qui  manqueroiem  à  ce  de- 
voir &  à  cette  obligation. 

Suivant  l'ancien  £oit  romain ,  les  pères  avoient 
le  pouvoir  de  vendre  leurs  enfans  &  de  les  mettre 
dans  l'efclavag^;  ils  avoient  même  fur  eux  droit 
de  vie  &  de  mort  ;  &  ,  par  une  fuite  de  ce  droit 
barbare^  ils  avoient  auffi  le  pouvoir  de  tuer  un  en- 
'fane  qui  naiflbit  avec  quelque  difformité  confidéra- 
ble  :  '  mais  ce  droit  de  vie  &  de  mort  fut  réduit 
au  droit  de  correâion  modérée ,  &  au  pouvoir  d'ex- 
héréder  les  enfans  pour  de  juftes  caufes  :  il  en  eft 
de  même  parmi  nous  ,  quoique  les  Gaulois  euf- 
fent  auflî  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  enfans. 
Voye^  Puissance  paternelle  &  Emancipation. 

Les  mineurs  n'étant  pas  réputés  capables  de  gou- 
verner leur  bien  ,  on  leur  donne  des  tuteurs  &  cu- 
rateurs ;  ils  jombent  auffi  en  garde  noble  ou  bour- 
geoife.  Voyei  Garde  ,  Tutèle  ,  Curatelle. 

Les  enfans  mineurs  ne  peuvent  fe  marier  fans  le 
tonfentement  de  leur  père  &  mère  ;  les  fils  ne  peu- 
vent leur  faire  les  fommations  refpeftueufes  qu'à 
30  ans  ,  &  \ts  filles  à  2^  ,  à  peine  d'exhérédation. 
yoyer  MaRIAGE  ,  SOMMATIONS  RESPECTUEUSES. 

Si  les  père  &  mère  &  autres  afcendans  tombent 
dans  l'indigence ,  leurs  enfans  leur  doivent  des  ali- 
mens;  ils  doivent  même,  en  pays  de  droit  écrite 
une  légitime  à  leurs  afcendans. 

Suivant  le  droit  romain  ,  le  nombre  des  enfans 
tnettoit  le  père  dans  le  cas  de  jouir  de  plufieurs 
privilèges.  Trois  enfans  fuffifoient  à  Rome  ;  il  en 
£ilioit  quatre  en  Italie ,  &  cinq  dans  les  provinces. 
Parmi  nous  trois  enfans  fervent  encore  d'une  juftc 
excufe  ,  pour  être  déchargé  de  la  tutèle  &  cura- 
telle d'un  autre. 

Par  deux  édits  de  1666  &  de  1667  ,  il  a  voit  été 
accordé  des  penfions  &  plufieurs  autres  privilèges 
à  ceux  qui  auroient  dix  ou  douze  enfans  nés  en 
loyal  mariage ,  non  prêtres ,  ni  religieux  ou  reli- 
gieufes  ,  &  qui  feroient  vivans  ,  ou  décédés  en 
portant  les  armes  pour  lefervice  du  roi;  mais  ces 
privilèges  ont  été  révoqués  par  une  déclaration  du 
,13  janvier  1683. 
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Les  enfans  ne  peuvent  être  obligés  de  dép< 
contre  leur  père,  &  le  témoignage  qu'ils  doni 
en  fa  faveur  eft  rejette  :  un  notaire  ou  autre 
ficier  public  ne  peut  même  prendre  fes  enfans  j 
témoins  inftnimentaires. 

Le  père  eft  civilement  refponfable  du  délîi 
fes  enfans  étant  en  fa  puifTance  :  anciennemem 
enfans  étoicnt  auffi  punis  pour  le  délit  de  leur  p 
Ta/Tillon ,  roi  de  Bavière  ,  ayant  été  condamna 
le  parlement  en  7S8  ,  fut  renfermé  dans  un 
naftère  avec  fon  fils,  qui  fut  jugé  coupable  ps 
malheur  de  fa  feule  naiflance. 

Préfentement  les  enfans  ne  font  point  punis  p 
le  délit  du  père  ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de  1 
majefté.  Lorfque  Jacques  d'Armagnac ,  duc  de 
mours ,  eut  la  tête  tranchée,  le  4  août  1477  »  ^ 
Louis  XI ,  on  mit  fous  l'échaftaud  les  deux  «/g 
du  coupable  ,  afin  que  le  fang  de  leur  père  i 
lât  fur  eux. 
'  Chezles  Romains,  les  enfans  des  décurîons  ètà 
obligés  de  prendre  le  môme  état  que  leur  pJ 
qui  étoit  une  charge  très-onéreufe  ;  au  lieu 
parmi  nous  il  eft  libre  aux  enfans  d'embraifa 
état  que  boa  leur  femble. 

Un  règlement  du  confcil  du  20  avril  1684, 
reg'iftré  le  29  du  môme  mois  au  parlement  de 
ris,  &  un  arrêt  de  règlement  de  la  même  co 
du  27  oâobre  1696 ,  autorifent  un  père  a  i 
arrêter  fes  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans; 
vrés  au  libertinage ,  &  à  les  faire  renfermer  d 
une  maifon  de  force,  par  forme  de  corrcâî 
Mais  ,  lorfqu'il  eft  remarié ,  &  qu'il  s'agit  d'unrrt 
du  premier  lit ,  il  eft  obligé  d'obtenir  la  permin 
du  )uge ,  qui  peut  prendre  ,  fur  cet  objet ,  fl 
de  quelques  -  uns  des  plus  proches  parew 
Venfant,  La  même  règle  s'oblcrve  à  l'égard 
mères  tutrices,  &  des  tuteurs  ou  curateurs. 

L'état  des  enfans  qui  font  dans  le  fein  de  la  mè 
n'eft  déterminé  que  par  leur  naiflance.  En  gé 
rai ,  ils  ne  font  pas  comptés  parmi  les  enfans ^^ 
forte  que  s'ils  viennent  au  monde  morts,  iUd 
confiderés  comme  s'ils  n'étoient  jamais  ni  néit 
conçHS.  Les  fucccflîons  qui  leur  étoient  échues  p 
dant  qu'ils  exiftoient  dans  le  fein  de  la  mère  9  f 
fcnt  aux  perfonnes  à  qui  elles  auroient  apparten 
fi  ces  entans  n'euffent  pas  ^té  conçus  ;  ils  ne 
tranfmettent  pas  à  leurs  héritiers  ,  parce  que 
droit  qu'ils  avoient  à  ces  fucccffions  ,  n'étoit  quVi 
efpérance ,  qui  renfermoît  la  condition  qu'ils  vi« 
droient  vivans  au  monde.  Z.  2  ,  c.  de  poftfi.  hared.h 
Mais ,  lorfqu'il  eft  queftion  des  intérêts  de  V 
fant  à  naître  ,  comme  on  préfume  qii'il  nakra  ' 
vaut ,  on  lui  conferve  les  fucceffions  qu'il  po 
roit  recueillir  s'il  étoit  déjà  né  ;  on  peut  (aire 
fa  ftiveur  une  inftitution  foit  contrat uelle ,  i 
par  teftament ,  une  fubftitution  ,  un  legs  ,  • 
On  lui  donne  même  un  tuteur  ou  un  curatei 
lorfqu'il  a  quelques  intérêts  à  foutenir;  on  p 
aufll  exercer  un  retrait  en  fon  nom. 

Enfant  chéri,  terme  ufité  en  Flandre  y  où  Ton 
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'  Teipreflion  yiiirt  enfzm  chéri ,  pour  fignlfier 
per  tm  tnfmt  au  préjudice  des  autres. 
courûmes  de  cette  province  le  réuniiTent 
rehiber  tout  avantage  en  faveur  d*un    tn- 
préfudicc  des  autres ,  &  pour  obliger  ï\\é- 
t  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  les 
hn%  pouyoîr  être  dîfpcnfé  de  ce  rapport. 
i  les  coutumes,  que  nous  appelions  cûUtU' 
^jHié  ^  telles  que  celles  de  Paris ,  de  Laon  , 
n ,  du  Maine ,  d* Orléans ,  &Cm  Vohjct  de  ïeurs 
ions  €Û  feulement  de  rendre  incompatibles 
màme  perfonne  les  qualités  d^héritier  »  de 
e  &  de  donataire  :  elles  obligent  bien  IV/î- 
fui  veut  venir  à  partage  dans  une  fuccef- 
!e  rapporter  ce  qull  a  reçu  k  titre  tueraiif 
père   &  mère   ou  autres  afcendans;  mais 
:  maître  ^  en  renonçant  à  h  fucceilîan ,  de 
cr  fans  rapport  ce  qu'il  a  reçu  à  titre  de 
n ,  ou  de  te  liaire  délivrer  un  legs  plus  con- 
:  que  fa  portion  hérédiiaîre  ,  pourvu  qu'il 
tm  la  fucccffi^en  de  quoi  remplir  la  légi- 
i  fes  frères  &  foeurs.^ 
dans  les  coutumes  de  Flandre ,  la  défenk 
r  f.ifjni  çhtrï  s^érend  beaucoup  plus  loin  , 
qu^un  tnfant  ne  peut  avoir,  par  partage  de 
m  ,   plus  qu''uii  autre  ^  &  que  le  père  ne 
inner  plus  à  l'un  d'eux  par  te  fia  ment, 
ul  cas  ou  le  père  peut  diminuer  la  portion 
îrc  d'un  de  fes  enfani  au  profit  de  fes  frères 
s,  eft  celui  par  lequelil  auroit  mérité  Tex- 
en^  £n  eâ*ei ,  le  père  ayant  alors  le  pou- 
dépouiller  entièrement  un  fils  ingrat,  il 
ifsr^  de  prétendre  que  la  commifèration 
;^e  à  ne  pas  le  priver  de  toute  fa  fuceeCion  , 
Et  de  régaler  en  tout  à  fes  autres  enfans^ 
hnfe  de  fiirt  enfam  cAcn  doit-elle  obliger 
e  rapporter  à  la  fucceiTion  de  fon  père  la 
ï  tjîte  par  ce  dernier  à  fon  petit-iils  ,  deC- 
de  celui  qui  efl  appelle  à  la  fucceffion  ? 
3n  des  courûmes  de  France  décident  Taf- 
£ ,  &  c'efi  le  fen riment  de  tous  Ïqs  jurifcon- 
Lnçoîs,  Les  coutumes  de  Bai  lieu!  &  dTpres 
dtfpoiîtion  conforme.  Mais  M.  Merlin,  avo- 
3rl ement  de  Flandre,  fous  le  mot  Enfimt  cké- 
IcRtptrtûirê  univiTfel&  raifùnné  dt  JurtfprU' 
iSbre  qu'il  en  eft  autrement  dans  le  reile 
évince  »  &il  cite  deux  arrêts ,  l'un  du  grand- 
de  MaiineSj  du  lo  février    1681,  dans  la 
t  de  Giod  ;  k  fécond  du  parlement  de  Flan- 
I  ^  décembre  1711  ^  dans  la  coutume  de 
& ,  qui  déchargent  le  fits  de  rapporter  à  la 
on  de  fan   père,  les  donadons  faites  par 

ANS  Je  Franci ,  font  les  en  fans  &  petîts-f;?^ 

ïlti&  femelles  des  rois  t  les  frères  Si  fœurs 
régnant  &   leurs  enfjns  JouiiTent  de  ce  ti- 

^  û  ne  s*é<end  point  au^lcla  ;  leurs  petits- 
oQt  feulement  le  titre  de  princes  du  /J'I^* 

lÈilesde  France  ont  toujours  éré  exclues  de 

tfooaç-  maisj  fous  ksdeuit  premières  races 
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de  nos  rois  »  tous  les  B.h  partageoient  également  le 
royaume  entre  eux  ,  fans  que  Taînè  eût  aucune 
prérogative  de  plus  que  les  autres.  Les  bdîardf 
avoués  héritoient  même  avec  les  fiU  légitimes; 
chacun  des  fils  ,  foit  légitimes  ou  naturels  ,  te  n  oit 
fa  part  en  titre  de  royaume  ,  &  ces  différcns  états 
étoîent  indépendans  les  uns  des  autres. 

Le  premier  fils  puîné  de  France  qui  utsm  point 
le  titre  de  roî ,  ni  même  de  Icpnme  ,  fut  Cbarles  de 
France ,  fur  nommé  U  jmne  ,  qui  fm  duc  de  Lor* 
raine. 

Sous  la  tfolfiémc  race ,  fut  introduite  la  cotitume 
de  donner  des  apanages  aux  puînés*  Les  femelles 
en  furent  exclues.  ^^W  Apanagh, 

Les  filles  &  pctites-filics  de  France  font  dotées 
en  argent. 

Les  en  fans  de  France  a  voient  autrefois  droit  de 
prife.  Voy^i  Prise.  (A) 

£&fFANT  trouvé^  le  dit  d'un  tnfant  noiiveau-n%. 
ou  en  trés-bas  âge ,  &  hors  deiat  de  fe  conduire , 
que  fes  parens  ont  expofé  hors  de  chei  eux  ^  foît 
pour  ôier  au  public  la  connoifTantc  qu'il  leur  ap* 
partîenr,  foit  pour  fe  débarrafferde  k  nourrityrc  » 
entretien  &  éducation  de  cet  tnfmK 

Cette  coutume  barbare  eft  fort  ancienne  ;  car  il 
étoif  fréquent  che^  les  Grecs  &  les  Romains  que 
les  pères  expofoient  leurs  en  fans  :  cette  expofition 
fm  mtmc  permife  fous  fempire  de  Dloclétteu  »  de 
Max  i  mien  &  de  Confïantin ,  &  cela  fans  doute  f 
pour  empêcher  les  pères  qui  n'auroient  pas  le 
moyen  de  nourrir  leurs  ertfans ,  de  les  vendre. 

Néanmoins  Cou  flan  tin  voulant  empêcher  que 
Ton  n'expofât  les  tnfans  nouveau-nés ,  permit  aux 
pères  qui  n'au rolent  pas  le  moyen  de  les  nour- 
rir, de  les  vendre  f  à  condition  que  le  père  pour- 
roi  t  racheter  fon  fils  ^  ou  que  le  fils  pourroit  dans 
la  fuite  fe  racheter  lui-même. 

Les  empereurs  Valcns  ,  Valentinîen  &  Graûcti 
défendirent  abfolument  Texpofition  des  cnfans.  Il 
étoit  permis  aux  pères  qui  n'avoient  pas  le  moyea 
de  les  nourrir  ^  de  demander  publiquement. 

L'expoiition  de  part  ou  des  enfans  eft  auïïi  dé- 
fendue en  France  par  les  ordonnances»  J^ayr^  ci' 
après  EXPOSITÎOK» 

Il  y  aVok  anciennement  devant  la  porte  des 
églifes  une  coquille  de  marbre  où  Ton  met  toit  les 
enfms  que  Ton  vouloit  expofer  ;  on  les  ponoit 
en  ce  lieu  »  afin  qtie  quelqu  un  touché  de  compaf- 
fion  fe  chargeât  de  les  nourrir.  Ils  étoient  levés  par 
les  marguilliers  qui  en  dreBbient  procès^^'erbal  & 
cherchoient  quelqu'un  qui  voulut  bien  s'en  char* 
ger  f  ce  qui  etoit  confirmé  par  Tautorîté  de  révè- 
que ,  &  IV/îp/ïf  dcvenoit  ferf  de  celui  qui  s'en  cliar- 
geoit. 

Quelques-uns  prétendoîent  que  ces  ênfins  de- 
Toient  être  nourris  aux  dépens  des  marguilliers  l 
d'autres  ,  que  c'étoic  à  la  charge  des  habitans  :  maïs 
les  réglemens  ont  enfin  établi  que  c*eft  au  feiçneur 
haut-jufltcier  du  lieu  à  s*en  charger  ,  comme  jouif- 
faiit  des  droits  du  fifc  fur  lequel  cette  charge  doit 
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fe  conforme  aux  întircis  du  tour.  Maïs  dans  leurs 
autre;  Âifclons ,  ils  ont  le  poi:voir  moral  de  faire 
co  qu'ils  trouvent  à  prooos ,  en  obfervant  de  fc 
conduire ,  nutant  qu'il  cl\  poflîble ,  d'une  manière 
agréable  h  leurs  parcns. 

Dans  le  troifiéoie  état,lV/7/jff/eft  maître  abfolu 
de  lui-même  à  tous  égards.  Mais  il  eft  toujours 
obligé  d'avoir  pour  fon  père  &  pour  fa  mère ,  pen- 
dant tout  le  refte  de  fa  vie  ,  les  fcntimens  d'aSec- 
tion  ,  d'honneur,  d'eAime  &  de  refpeâ,  dont  le 
fondement  fuhf^ftc  toujours.  Tout  enfant,  fans  ex- 
ception d'âge ,  de  rang ,  de  dignité ,  doit  rendre  à 
fes  père  &  mère  les  fervices  dont  il  eft  capable , 
les  confciller  dans  leurs  affaires,  lesconfcder  dans 
leurs  malliArs ,  fupporter  patiemment  leur  num- 
vaifc  humeur  &  leurs  défauts  ,  les  ttdcr ,  afli^ 
&  nourrir,  quand  ils  font  tombés  dans  le  '' 
&  l'indieence.  On  a  loué  Selon  ,  favrâ- 
loi ,  note  d'infamie  ceux  qui  manqaeroi'' 
voir  &  à  cette  oblieadon.  •-^' 

Suivant  Tancien  droit  romain,  '  jg^'^"^' 

le  pouvoir  de  vendre  leurs  enf- 
dans  Tefclavagc  ;  i!s  avmear  *  ^  terme  qui 

de  vie  &  de  mon  i  St ,  r  ^*^d  //tf«?î«'«?/?^ 

barbare,  ils  avoîent  auT  .  /^^^^  èghCcs.  Mais 
'font  qui  naifToit  avcr  J^pH^A'^J^  •  ^r^'"" 
ble  :  '  mais  ce  dro?'  ■  <^<U.  ?o^'  ^f^*"^'' 
au  droit  de  cône ^  d^^^k^^"^  """  ^^  P^' 
héréder  les  #  .  V^'^  %n  ^'^^'^  "^^^" 
de  même  •  \sfp^l(M^  Carras  de 
fenrauflF        ^^^V/Vj^t/^*^'        .. 

i^/Jï^  Wf  |i(?u*^ent«"  ériger,  c'eft-à-dire 
^^  ^^^^].s  privilèges  qui  l'affimilent 
^l^^s%n  ^^^  nous  nommons  en  France  Us 
\yo^^,^  $  ^^î^olus  fameux  des  enforeftemens 


le  9^' 


^^/^^  ^^(ï'giJl^^^^^^  ^^  Conquérant  ,  qui  dé- 

f^K  fjijt  K^yjf  paroiflTes  &  une  quantité  devil- 

*  ^  i^î'^^j^res  confidérables  pour  faire  fa  nou- 

f%s  ^'  ^^d^îis  le  Hampshirc.  Les  hiftoriens  an- 

^^\e  ^^^^Icm^rqié  que  plufieurs  des  defccndans 

-/^î$  CjJ^ijfne  Je  Conquérant  perdirent  la  vie  dans 

cet^  ^'liartc  des  forêts  &  les  aôes  du  parlement 
^(ftfP»"*  rcftraint  labus  de  ces  enforeftemens. 
^"^  joi  peut  encore  faire  des  forêts  dans  fes  do- 
^^nes  i  ^^^^  *^  "^  P^"^  cnforefter  les  terres  d'au- 
^\  fans  le  confentemeni  des  propriétaires ,   & 
î^  traités  fiits  avec  eux,  à  ce  fujet ,  doivent  être 
^onfirïn^^  par  le  parlement.  Lorfqu'on  veut  enfo- 
fifler  un  tcrrcin ,  on  nomme ,  fous  le  grand  fccau 
d'Angleterre ,  des  commifTaires  pour  le  vifiter  & 
l'entourer  de  bornes.  On  renvoie  leur  procès- ver- 
bal à  la  chancellerie ,  &  le  roi  fait  proclamer  dans 
la  comté  où  le  terrein  efl  fitué ,  que  ce  fera  défor- 
mais une  forêt ,  réglée  par  les  loix  de  ces  fortes  de 
domaines»  nvec  de  fentes  à  toutes  fortes  de  pcr- 
fonnes  d'^  cliaiTer  fans  fa  permiiTion.  Enfin  il  nomme 
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Les  enfans  ne  peuvent  être  o*  ^    »  %m  f^ 
conn-e  leur  père,  &  le  tcmoi*-  -      •  C ^^^  Garm^ 
en  fa  faveur  eft  rejette  :  r 
ficier  public  ne  peut  mêr         ^i  Assurante  ,  m 
témoins  infhiimentairp  ,       ,         ,    y.      • 

Le  père  eft  civî'  '  la  même  chofe  qnu 

{tsenfans  étant  e-  ^/'l  Rfgueau  fur  lari^ 

enfans  'étoiem  r  '«  ^'  ^^''^  >  P-  39^  *  ^^nm 

TafrilIon,r  Couioy.) 

le  parleir  v  if-gage  ,  i.  m.  terme  ufite  m 

naftér^"  oc  5  5  de  la  coumme  d  2  Breragn  • 

iQjji.  ontrat  par  lequel  un  débiteur  doc 

icier  la  jouifTance  d'un  hériDge,  à  ce 

.n  imputer  les  fruits  fur  le  principal  • 

JÛ.  Vengage  eft  oppofé  à  ïantichrcft  ou  tm 

,  dans  lequel  les  fruits  font  donnes  au  crés 

r  en  compenfation  ,  &  pour  lui  tenir  lieu  c 

.rttérêts.  D'Argentré  avoit  penfc  que  Vcngjge  b 

hi  même  chofe  que  l'antichrèfe  du  droit  romà 

mais  Hevin  a  fait  une  favante  differtati  }n  ,  pour 

futer  l'erreur  de  d'Argentré ,  &  pour  établir  la  1 

tinftion  de  ces  deux  chofcs.  Fujt^  ANTiCHRb 

Engagement  &  Gage. 

ENGAGÉ ,  adj.  pris  fubft.  (  Droit  public.  )  c 
le  nom  qu'on  donnoit  aux  particuliers  qui  s'en 
eeoient  à  aller  fervir  les  habitans  des  colonies 
rAmérique. 

Dans  l'origine ,  on  crut  néceftaire  d'y  envm 
des  engagés  pour  les  peupler  &  les  fortifier,  u 
pour  cette  rûfon  que  Louis  XIV  ,  par  une  p 
mière  ordonnance  du  19  février  1698,  enjof 
à  tout  vaiffeau  françois  ,  expédié  des  ports 
royaume  pour  une  colonie  ,  de  charger  trois  eu 
gés ,  lorfqu'il  étoit  du  port  de  foixante  tonne» 

2uatre,  lorfqu  il  étoit  de  foixante  à  cent  tonneai 
c  fix»  lorfqu'il étoit  déplus  de  cent  tonneaux.  1 
engagé^  qui,  avant  fon  départ ,  étoit  i'nftruit  d' 
métier  utile  pour  les  colonies  ,  étoit  compté  p< 
deux  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  le  règlement 
16  novembre  1716 ,  m.  / ,  art,  6. 

Une  féconde  ordonnance  du  8  avril  1699,  po 
que  les  engagés  feront  âgés  de  dix-huit  ans,  &< 
le  terme  de  leur  engagement  fera  fixé  à  trois  a 
Une  troifième  du  1 1  janvier ,  &  une  quatriè 
du  20  mai  1721,  ont  ftatué  que  les  capitaines 
vaiffeau ,  qui ,  avant  de  s'embarquer ,  auroicnt  lai 
fauver  des  engagés  ,  paieroient  pour  chacun  Si 
foixante  livres  d'amende  ;  que  la  même  amende 
roit  lieu ,  fi  Vcngagé  fe  fauvoit  dans  un  port  oi 
vaiffeau  auroit  relâché  en  route;  Se  que  lescapitaii 
qui  ne  conduiroient  pas  le  nombre  ù\ngjgés  p 
crit,  paieroient  entre  les  mains  du  tréforierdc 
marine ,  foixante  livres  ,  pour  chacun  de  ceux  q 
étoit  tenu  d'embarquer. 

Les  engagemcns  ont  ceflc  depuis  l'accroifrem 
de  la  population  des  colonies,  &  la  multiplicat 
des  noirs  qu'on  y  a  importv^s,  C'eft  pourquo 
roi,  par  un  règlement  de  fon  confeil,  du  10 i 
tembrc  1774 ,  en  change? nt  Tobligation  des  c 
taines ,  les  a  allreints  à  fournir  le  même  nom 
de  places ,  peur  le  pïifTngc  des  foldats  &  ouvrit 
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e  des  colonies  i  & ,  daii  It  cas 

charges  de  tranfponer  ces  pif- 

-^mettre  entre  les  mains  du  iré- 

la  marine  4  foixante  livres 

'eft  pas  remplie*  Cci  fom- 

aux  frais  du  paiT^ge  des 

acs  envoyé %: s  dans  les 

roi»foti  en  gratiâca- 

'elots. 

ntnàUird  &  civiL  ) 

trs  autrtiî^ 

'  la  nature^  tels 

%gc ,  ceux  des 

-eux  des  en- 

"es  rembla* 

1  alliance , 

icls  que 

.»e  qui  lui  eA 

^*  »  la  eharité  çDvers 
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.*a  encore  font  fondés  fur  les 

*tis  font  ceux  qui  concernent  les  d«- 

^16  du  fou^'erain  &  des  fujets ,  &  gé- 

totit  ce  qui  concerne  differcns  mtèrêis 

m,  foit  pour  le  bien  public  ,  foit  pour 

tjtielqu^yn  en  particulier. 
femcns  de  cette  dernière  cïaffe  réfulicnt 

dTyne  convention  exprede  ou  tacite  ; 
forment  fans  convention  dircâe ,  avec 

qui  y  eA  mtêreiTée,  mais  en  venu  d*un 
avec  la  fuflice»  comme  Us  tnga^tmens 

8l  curateurs  t  d'autres  ont  lieu  abfo- 
I  aucune  convention  ^  tels  que  les  trj^a* 
iroques  des  cé-hérifiers  &  co-légaiaires  » 
;veni  avoir  quelque  cZiofe  de  commun 
uns  aucune  convention  :  d'ann-es  encore 
m  délit  ou  quafi  délit ,  ou  d'un  cas  for- 
ces enfin  nat fient  du  faît  d'autrui  ;  tels 
agemcHS  des  péres  par  rapport  aux  délits 
lits  de  leurs  enfans  ;  ceux  des  maîtres 

jux  délits  &  quafi-déUts  de  leurs  ef- 
ome^iques  ;  &  les  ene^iJS[imins  dont  peu* 
enus  ceux  dont  un  tiers  a  géré  les  af- 
iT   infu. 

*  diffère ns  tnga^mtns  font  volontaires  ou 
es  :  les  premiers  font  ceux  qui  reluirent 
entîon  cxprefle  ou  tacite  ^  les  autres  font 
Âent  d'un  délit  ou  quaft-déUt,  d'un  cas  for- 

:autes  fortes  Stn^agtmens  font  Simples  ou 

*  :  les  pretniers  n^obligent  que  d*un  côté  ; 
ont  fynalbgmatiques  ,  cVA-à-dire  obli«^a- 
deux  cotés.  ^*>>q  CONTRAT ,  COKVZN- 
BLÎGATION. 

mtxKT^  (  C<tdi  miUîdîrei)  fc  dit  8f  de 
nt  d*tin  loldat  «  &  de  l'argent  qu'il  re- 
l'enrôler,  ^oy^^  U  DiBwimjire  de  tAn 

EiiEKT  d^un  hlm  :  ce  terme  ^  pris  dans 


le  fens  le  plus  étendu  ,  peut  s'appliquer  a  tout  a^e 
p*r  lequel  on  oblige  un  bien  envers  une  autre  per- 
fonne ,  comme  i  titre  de  gage  ou  d'hypothéqué, 
Payt^  Gage  6-  HypothÎiQue, 

Ce  même  terme  m^a^tmsnt  fignifie  aofTj  TaÔe 
par  lequel  on  en  céût  à  queiquun  la  joui^ânce 
pour  un  temps  ,  &  il  y  en  a  de  deux  foncs. 

Les  uns  font  feits  par  le  dcbireur  au  profit  dit 
créancier ,  pour  sûreté  de  fa  cré^ince  \  &  ces  en- 
pâgtmais  fe  font  en  deux  manières  différentes  ;  fa^ 
voir ,  par  ^rme  d'antichréfe ,  ou  par  forme  de  con- 
trat  pignoratif.    F^yti    ANTiCHaisi    ù  PlGNO- 

RATIF* 

L'autre  forte  à^£ngd^tmtm  eft  celle  qui  contient 
une  efpéce  d*aUénation  fjite  fous  i«i  condition  ex- 
prefle  ou  taciie ,  que  Tancien  propnctîi;re  pourra 
exercer  b  fecuhé  de  rachat ,  foit  pendant  un  cer- 
tain temps  ,  ou  même  à  perpétuité. 

Les  ventes  à  faculté  de  réméré  &  les  baux  em- 
phytéotiques ntï  font  proprement  que  des  €n^agi~ 

mens.    Voyei  RÉMÉRÉ,  EmPHYTÉOSE. 

Mais  dans  Tufage  »  on  ne  donne  guère  ce  nom 
qu'aux  antichréfcs*  contrats  ptgnorstits  ,  &  aux  lUé- 
nanons  que  le  roi  f^it  en  certains  cas  de  quelques 
portions  du  domaine  de  la  couronne,  /'c^yr^  ^* 

GAGEMENT  DU  DOMAINE. 

Leng^i gifle  qui  jouit  à  titre  d*anticîiréfe ,  peut  re- 
tenir le  funds  qui  lui  a  été  engagé  ,  jufifu^à  ce  que 
.      ..,«         '  "    '  '  ^      ^  '"  lui 


comme 

un  bon  père  de  famille ,  &  par  conféquent  de  fiiire 
toutes  les  réparations  qu'exige  la  cliofc  engagée  ; 
mais  aufl^,  en  cas  de  rachat,  il  eft  en  droit  de  ré^ 
péter  toutes  les  dép'^nfei  uiiles  8t  néccflâires;  & 
|ufqu'à  ce  qt 'il  en  foit  rembourfé  ,  il  peut  retenir 
le  bien  engagé,  A  Tcgird  des  dépenfei  vo!up- 
tuatres ,  il  ne  peut  les  répéter  ^  à  moins  qu'il  ne 
les  eut  faites  de  l'ordre  du  débiteur. 

L^engagifte  doit  tenir  compte  non-feulement  des 
fruits  quil  a  perçus,  mats  m^Ême  de  ceux  qu'il  au- 
roic  pu  percevoir.  Mais  les  cas  fortuits  ne  font  pas 
à  fa  charge,  nsfi  culpa  eafam  pncet^ii  :  a'nfi  lorf- 
qu*une  inaifon  engagée  eft  incendiée  p^r  le  feu  du 
ctel  »  ou  eA  renveriee  par  un  ouragan  ,  la  perte  en 
eiï  fupportée  par  le  propriétaire* 

L'engîigifte  ne  peut  par  aucun  temps  prefcrîre  le 
fonds  contre  le  débiteur  »  à  moins  que  \  engagement  ne 
fut  coloré  du  nom  ûevenii  à  fécuité  de  r^i^kât  ^zix^ 
quel  cas  il  pou rr oit  prefcrire  par  trente  an«. 

Il  peut  auHi,  par  une  joui^ance  de  trente  ans  « 
prefcrire  T hypothèque  contre  les  créanciers  de  foo 
débiteur^  antérieurs  à  fon  engagement* 

S'il  vend ,  comme  propriétaire  ,  le  bien  a  lui  en- 
gagé ,  le  tiers  *  acquéreur  pourra  prefcrire  de  foit 
chef,  n'ayant  pas  fuccèdé  k  fon  vendeur  à  tir^e 
Rengagement. 

Les  créanciers  ,  foit  antérieurs  ou  poftértciiri  à 

Vtng^tmeni ,  ne  peuvent  faire  fciifir  fiir  Teng-^gifle 

I  tes  &iiIes  du  fonds  engagé  par  leur  débiteur^  ib  ne 


r 
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E eurent  s'en  prendre  qu'au  fonds  par  la  vole  de 
i  faifie-réclle. 

Tant  que  l'cngagifte  n'a  pas  encore  prefcrit  l'hy- 
pothèque, le  créancier  antérieur  peut,  agir  direâe- 
ment  uir  le  fonds  engagé,  fans  être  oblieé  de  dif- 
cuter  les  autres  biens  du  débiteur;  mais  les  créan- 
ciers poftérieurs  au  contrat  i! engagement  ne  peuvent 
dépofféder  Tengagifte  qu'en  le  rembourfant  de  fon 
principal ,  frais  &  loyaux  coûts. 

Engagement  du  domaine  de  la  couronne ,  eft 
un  contrat  par  leauel  le  roi  cède  à  quelqu'un  un 
immeuble  dépendant  de  fon  domaine,  fous  la 
faculté  de  pouvoir ,  lui  &  (ts  fucccffeurs ,  le  ra- 
cheter à  perpétuité  toutes  fois  &  quantes  que  bon 
leur  femblera. 

L'ctymologîe  du  mot  engagement  vient  de  gage , 
&  de  ce  que  l'on  a  comparé  ces  fortes  de  contrats 
aux  engagemens  ou  antichréfes^  que  le  débiteur 
fait  au  profit  de  fon  créancier. 

D  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  Venga- 
gement  ou  antichrèfe  que  fait  un  débiteur ,  &  l'^/i- 
gagcment  du  domaine  du  roi ,  que  le  premier ,  dans 
les  pays  où  il  eft  permis ,  ne  peut  être  fait  qu'au 
profit  du  créancier,  lequel  ne  gagne  pas  les  fruits; 
ils  doivent  être  imputés  fur  le  principal ,  l'enga- 
gement n'étant  à  fon  égard  qu'une  Ample  (ureté  : 
au  lieu  que  Rengagement  du  domaine  du  roi  peut 
être  £ût  tant  à  prix  d'argent  que  pour  plufieurs 
autres  caufes  ;  &  l'engagifte  gagne  les  fruits  jufqu'au 
rachat ,  fans  les  imputer  iax  le  prix  du  rachat ,  au 
cas  qu'U  lui  en  foit  dû. 

Le  domaine  de  la  couronne ,  foit  ancien  ou  nou- 
veau, grand  ou  petit, eft  inaliénable  de  fa  nature; 
c'eft  pourquoi  les  aâes  par  lefquels  le  roi  cède  à 
quelqu'un  une  ponion  de  fon  domaine,  ne  font 
confidérés  que  comme  i^s' engagemens  avec  fa- 
culté de  rachat. 

Ce  grand  principe  a  été  long-temps  ignoré  :  les 
engagemens  du  domaine  proprement  dit,  étoient  ce- 
pendant déjà  connus  des  1  an  1 3 1 1 ,  comme  il  pa- 
roit  par  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ;  mais 
on  admettoit  aufti  alors  plufieurs  autres  manières 
d'aliéner  le  domaine;  favoir,  la  conceftion  à  titre 
d'apanage,  l'afliette  des  terres  pour  les  dots  & 
douaires  des  reuies  &  filles  de  France,  &  Tinféo- 
dation  qui  étoit  alors  différente  de  ïengagement. 

Préfentement  les  apanages  ne  paftent  plus  , 
comme  autrefois ,  à  tous  les  héritiers  mâles  ou 
femelles  indiftinâement  ;  ils  font  réverfibles  à  la 
couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  mâles. 

Les  terres  du  domaine  ne  font  plus  données  pure- 
ment &  Amplement  en  mariage ,  mais  feulement  en 
paiement  des  deniers  dotaux ,  &  comme  en  engage- 
ment  ou  efpèce  de  vente  à  la  faculté  de  rachat.  Les 
terres  données  pour  le  douaire  des  reines,  ne  font 
qu'en  ufufruit  :  ainfi  il  n'y  a  point  d'aliénation. 

Les  inféodations  du  domaine  faites  à  prix  d'ar- 
gent, ou  pour  FÊCompenfe  de  fervices  réels  & 
exprimés  dans  Taâe  avant  l'ordonnance  de  1566, 
pe  font  pas  fujettes  à  révocation  comme  les  iim* 


E  N  G 

pies  dons.  II  y  a  d'autres  inféodations  du  domai 
qui  ont  été  raites  depuis  cette  ordonnance, 
conféquence  des  édits  du  mois  d'avril  1574,  M 
1587,  feptembre  1591,  4  feptembre  &  23  o£ 
bre  1592,  25  février  1594,  mars  1619,  n* 
1635,  mars  1639,  feptembre  1645,  décemï 
1652,  avril  1667,  1669;  7  ^^^  1672,  mars 
19  juillet  1695,  13  mars,  3  avril  &  4  feptemi] 
1696,  13  août  1697,  avril  1702,  2  avril  8c 
feptembre  170J  ,  août  1708  &  9  mars  17]^ 
mais  quoique  plufieurs  de  ces  édits  &  déclarado 
aient  ordonné  la  vente  des  domaines  à  titre  cT! 
féodation  &  de  propriété  incommutable  &  à  pi 
pétuité ,  on  tient  pour  maxime  que  toutes  ceti 
féodations  faites  moyennant  finance,  &  qui  qi 
portent  diminution  du  domaine ,  en  quelques  ^1 
mes  qu'elles  foient  conçues ,  ne  font  toujours  | 
des  engagemens  fujets  au  rachat  perpétuel  ;  coinj 
il  eft  dit  par  les  édits  de  1574,  1^87  &  plufîà 
autres  édits  &  déclarations  poftérieurs  :  à  plus  fil 
raifon ,  quand  les  inféodations  participent  de  M 
gagementy  &  quelles  font  faites  en  renies  SA 
argent. 


On  diftingue  néanmoins  les  engagemens  qui  Û 
faits  à  titre  d*inféodation ,   de  ceux   qui  ne  fi 
point  faits  à  ce  dire,  &  que  l'on  appelle  ef^  ' 
mens  fimples.  Les  premiers  donnent  aux  fcig! 
engagiftes  un  droit  un  peu  plus  étendu;  ils  f 
fent  quafi  domini ,  des  domaines  qui  leur  font- 
gages  ,  &  participent  à  certains  droits  de 
honorifiques  :  au  lieu   que  les  fimples  enj_ 
ne  font  proprement  que  des  créanciers  antï 
fiftes;'  qiii  jouifTent  du  domaine  engs^é  pour 
térêt  de  l'argent  qu'ils  ont  prêté  au  roi  ;  du  v 
ceux  qui  ont  acquis  un  bien  du  domaine  à 
d'inféodation ,  ne  font  toujours  qualifiés  que 
gagijles  comme  les* autres,  ainfi  qu'on  le  voit 
tous  les  édits  &  déclararions  intervenus  fur  Ù 
matière  depuis  1667. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  engagea 
les  inféodations  des  domaines  du  roi ,  lorfqvéj 
font  faites  fans  aucun  paiement  de  finance,  i 
la  condition  par  Tinféodataire  ,  d'améliorer  le  1 
maine  inféodé ,  comme  de  défi-icher  ou  deflSJ 
un  terrein,  d'y  bâtir  ou  planter,  &c.  &  fod 
réferve  de  la  fuzeraineté,  emportant  foi  &  ik 
mage ,  droits  feigneuriaux  &  féodaux  ;  ou  d| 
direâe ,  cens  &  furcens ,  emportant  lods  &  f 
tes ,  faifine ,  &  autres  droits  dus  aux  motttl 
des  fiefs  ou  des  rotures  ,  fuivant  qu'ils  font  fi 
par  les  coutumes,  ou  fiipulès  par  les  contrats^ 
féodation. 

Ce  qui  a  donné  lieu  quelquefois  de  confbfl 
ces  fortes  d'înféodations  avec  les  engagement  y 
que  par  différens  édits  qui  ont  osdonné  TaliéiM 
des  domaines  du  roi  à  titre  d'engagement ,  p 
accréditer  ces  engagemens ,  on  les  a  affimilés 
inféodanons  ,  en  ordonnant  que  les  engattj 
jouiroient  des  doma'uies  engagés  à  titre  éTinm 
don;  on  y  a  même  fouvent  ajouté  la  réfer?^ 
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aîntté  Se  de  la  direac,  La  pîui  grande 
_  sirions  des  jufliccs  a  été  faite  à  ce  titre 
ï%t  fous  ces  réferves  ;  &  quoiqu'il  y  ait 
i  payées  lors  de  ces  aliénations,  on 
Oîcore  û  Von  doit  confidèrer  les  aliénations 
t/ofliceSt  feitcf  depuis  plus  d*un  fiècle  fous  ta 
le  de  la  fuieraineté  &  du  relîbrc ,  comme  des 
Ims  des  autres  portions  utiles  du  domaine 
i  St  oft  admtttott  un  pareil  principe ,  on 
voie  la  plus  grande  partie  des  propriétaires 
fies  &  ÛC&  k  être  privés  de  leurs  juftices, 
Bfi|iicltes  le  roi  auroit  droit  de  rentrer  comme 
I  ^oOhdétt  qu'à  titre  d'engj^emcnt  :  ce  qui 
bieo  des  tnconvénicns. 
\  wamr  dans  cette  queffion ,  il  eft  conftant 
uies  ces  aliénations  des  portions  des  da- 
4i  roi ,  ^ites  fans  finance  &  au  fêul  titre 
kéoti  9  fous  la  réferve  de  la  fuzeratnetê, 
^dâllté^  de  la  dire^e,  ccnfive  &  furcens , 
fm  droits  feîgneuriaur,  lods  Sl  ventes  aux 
M,  ne  fonrpoLût  compris  dans  la  claiTe  des 
icDÊ  des  donaints, 

^  de  rint'èodation  eft  toujours  que  l'infio- 
éianf  propriétaire  tncommutable ,  améliorera 
laîite  inféodé',  &  que  par  ces  améliora- 
la  droits  qui  feront  payés  au  roi  lors  4zs 
mutations  ,  deviennent  ft  confidé- 
le  roi  foit  plus  qu'uidemnifé  de  la 
Vbnds  quil  a  inféodé. 

de  prêfumcr  <\uq  c'eft  par  des  înféo- 
tece  fe  font  ^its  les  établilTemens  des  fiet's^ 
Hsfte  Se  des  cenfives  ;  toutes  les  directes 
^■ment  au  roi  fur  les  iriaifons  de  la  viih 
l^e  proviennent  que  d*inféodaiions  faites 
EÎias  qui  appartenoieiit  h  fa  majeAé ,  &  qti 
par  die  inféodés.  Sans  remonter  aux  temps 
^  ^  a  été  hit  dans  le  dernier  fîécle  plufieuis 
infiod^mons  par  le  roi,  de  femblables  ter- 
lebque  (ont  ceux  que  Ton  cotnpr^ind  fous 
Bnnatien  é'tU  du  palais ,  oii   font  fituées 
SL   Louis,  h  rue   de  Harby,  le  quai  des 
il ,  U  place  Dauphine ,  les  (allés  neuves  du 
1^ cours  qui  les  environnent,  appellées 
^■tr  mitvff  Tautre  la  cour  de  Lamoi^non; 
^Rrebs  ont  été  concédés  à  dtre  d'inféo- 
ftws  la  réferve  de  dircSe  &  de  cenfives  : 
ts  fois  que  les  propriétaires  ont  été  inquié- 
cases ,  on  fous  d'autres  prétextes ,  comme 
Kit  en   domaine   du   roi   aliénés  »   ils  ont 
■veès  par  âc$  arrêts  du  confeiL 
bSodations  ne  peuvent  donc  en  général 
(s  dans  la  cla^e  des  en^agemens  du  domaine  y 
*nd  elles  font  faites   moyennant  finance, 
les  emportent  une  véritable  aliénation  & 
bo  du  domaiae. 

^  aliénation  du  domaine  &  droits  en  dé- 
)^  à  quelle  titre  quelle  foit  faîte,  ex- 
\  cas  d  apanage  ou  d^échange,  n'efl  donc 
iement  qu*un  en^a^emem,  foit  que  Taâe 
lire  d^Mgagcment  ou  à  titre  d*iûféodatioD , 
^^rudtfu^    Tome  IK 
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que  ce  fait  à  titre  de  vente ,  donation ,  bail  à  cens 
ou  à  rente,  bail  emphytéotique,  ou  autrement; 
&  quand  même  le  titre  poncroit  que  cefl  pour 
en  puir  â  ptrpàuiû  &  mcommiUabUment ,  fans  par- 
ler de  la  faculté  de  rachat  ,  cette  faculté  y  eft 
toujours  fous-entendue  ,  &  efl  tellement  inhérente 
au  domaine  du  roi ,  qu'on  ne  peut  y  déroger ,  & 
qu'elle  eft  imprefciipdble  comme  le  domame. 

L'ordonnance  de  Blois ,  art,  ^jj  &  ^j^ ,  diftin- 
gue  à  la  vériié  la  vente  du  domaine  d'avec  le  ftm- 
p!e  engd^iment:  mais  il  eft  fcnfibîe  que  les  prin- 
cipes de  cette  matière  n'étoient  point  encore  dé- 
v^^loppés  alors  comme  il  faut;  &  félon  les  prin-» 
cipes  qui  réiultent  d^s  ordonnances  poftérieures, 
il  eft  conf^.aivt  qtie  raliénatioti  du  domaine ,  faite 
à  titre  de  vento,  nz  peut  pas  av;>ir  plus  dVffet  que 
celîc  qui  eft  faite  ftmplement  à  titre  ^in^jgcmem. 

L*engagifle  a  racme  moins  de  droit  qu  un  ac- 
quéreur ordinaire  à  cliarge  de  rachat.  Ln  effet, 
celui  qui  pciït  faire  tous  les  afles  de  propriétaire 
fufqu  à  c;;  que  le  rachat  foit  exercé  ,  à  ,ce  quand 
le  temps  du  rachat  eft  expiré ,  il  devient  proprié- 
taire incommutable  :  au  lieu  que  rengigille  du 
domaiie  n'eft  en  tout  temps  qu'im  firnple  acqué- 
reur d*ufu fruit ,  qui  a  le  priv :léj;c  de  tranfmettre 
foji  droit  à  fcs  héritiers  ou  ayans-caufe. 

Il  ne  p^ut  pas  «  comme  lapanager ,  fe  qualifie« 
duc  ,  comte ,  marquis  ou  baron  d  une  telle  terre , 
mais  feulement  feigneur  par  engagement  de  cette 
terre,  û  ce  n'eft  que  Vengagemmt  contint  permif- 
fion  de  prendre  ces  qualités. 

Quand  le  chef-lieu  d'une  grande  feigneiirie  eil 
engagé,  les  mouvances  féodales  qui  en  dépen- 
dent &  la  juftice  royale  qui  eft  attachée  au  chef- 
lieu,  &  tous  ks  droits  honorltiques»  demeurent 
réfvrvés  au  roi  ;  la  juftice  s  y  rend  toujours  en  fofi 
nom  :  on  y  ajoute  feulement  en  fecoftd  celuï  du 
ftigneur  engagifte ,  mais  celui-ci  n'a  point  colla- 
tion des  offices,  il  n*cn  a  que  la  nomination,  & 
les  ofRcicrs  font  toujours  officiers  royaux  ;  s*il 
fait  mettre  un  poteau  en  figne  de  juftice ,  les  armes 
du  roi  doivent  y  cire  mar>^uées  :  il  peut  fculemeni 
mettre  ks  fietines  au-deïîuus.  Il  n*a  point  droit  de 
litre,  ou  Je  ceinture  funèbre  ;  il  ne  peut  rece^ 
voir  ks  foi  &  hommage,  aveux  &  décbrations, 
ni  donner  les  enfaifmemcns  :  il  a  feulement  tous 
les  droits  utiles  du  domaine  engagé ,  cxcepré  les 
portions  qui  ont  éié  aliénées  aux  oiîîcîers  du  do* 
mainCt  antérieurement  aux  en^^sgemens  ^  confor- 
mément à  phifieurs  ré^lemeni ,  &  notamment  à 
redit  du  mois  de  décembre  174]* 

Mîls  quand  le  roi  engaee  feulement  qjielque 
dépendance  du  chef-lieu  delà  fcî|ncuîie,  <?i  qu'il 
engage  auifi  la  juftice,  alors  c'eït  une  nouvelle 
jiiSice  feigneuriale  qui  s*cxercc  au  nom  du  fci- 
gncur  :  il  a  la  collation  des  offices ,  &  tous  les 
droits  utiles  &  honorifiques  »  à  rexceptlon  néaii- 
moîns  des  droits  qui  font  une  fuite  des  mouvances 
du  chef^lieu»  Ufquellc5>  daos  ce  cas,  demeureai 

Na 


iSt 


-E  NG 


réfervées  an  roi»  conforaiément  à  l'édlt  da  15 
mai  1715. 

Les  droits  de  patronage,  droits  honorifiques, 
droits  de  retrait  féodal ,  ne  font  point  comptés  au 
nombre  des  droits  utiles  ;  de  forte  que  TengagiAe 
ne  les  a  point ,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été 
cédés  nommément. 

Tout  contrat  Rengagement  doit  être  regiftré  en 
la  chambre  des  comptes. 

Les  acquifitions  que  Tengagifte  fait  dans  la  mou- 
vance du  domaine  qui  lui  eft  engagé ,  foit  par 
voie  de  retrait  ou  autrement,  ne  iont  point  réu- 
nies au  domaine. 

L'engagifte  peut,  pendant  fa  joniiTance,  fous- 
infôoder ,  ou  donner  à  cens  ou  rente  quelque  por- 
tion du  domaine  qu'il  tient  par  engagement  ;  mais 
en  cas  de  rachat  de  la  part  du  roi ,  toutes  ces  alié- 
nations faites  par  Tengagifte  font  révoquées ,  &  le 
domaine  rentre  franc  de  toute  hypothèque  de 
Tengagifle. 

Cependant  jufqu^au  rachat ,  Tengagifte  peut  dif- 
pofer,  comme  bon  lui  femble,  du  domaine  ^ileA 
confidére  comme  propre  dans  fa  fuccefllon  ;  le  fils 
aine  y  prend  fon  droit  d'aînefle;  le  domaine  en- 
gagé peut  être  vendu  par  Tenga^ifte  ,  fes  héritiers 
ou  ayans-caufe  ;  il  peur  être  (aifi  &  décrété  fur 
eux  :  mais  tout  cela  ne  préjudicie  point  au  rachat. 

Tarn  que  Rengagement  fubfide ,  Tengagifte  doit 
acquitter  les  charges  du  doaiaine  ;  telles  que  les 
gages  desofficiers>  &  autres  prédations  annuelles , 
pour  fondation  ou  autrement ,  emretenir  les  bâtl- 
snens,  prifons,  pont»,  chemins,  ch^uiTèes ,  four- 
nir le  pain  des  prifonniers,  payer  les  frais  de  leur 
tranfport ,.  &  généralement  tous  les^  frais  des  pro- 
cès crkninels  où  il  n*y  a  point  de  partie  dvile  ; 
Sages  d*officiers  y  rentes ,  revenant-bons ,  décharges 
<.  épices  des  comptes  des  domaines  :  mais  cet 
édit  n*a  pas  été  partout  pleinement  exécuté.  L*édit 
d'oâobre  1705  a  ordonné  que  les  engagiftes  rem- 
boutferoient  les  charges  locales ,  telles  que  le  paie- 
ment des  fiefs  &  aum&nes  ;  à  Teâfet  de  quoi,  il 
ci)  obligé  d*en  remettre  le  fonds  au  receveur  des 
domaines  &  bois ,  lequel  rapporte  au  fugement  de 
fon  compte ,  les  pièces  juftincatives  de  Tacquitte- 
ment  defcHtes  chargjrs. 

Loyfeau ,  en  fon  traité  des  offices ,  &  Chropîn , 
en  fon  trMté  du  domaine^  ont  parlé  des  engage* 
mens  ;  mais  quoique  ces  auteurs  aient  dk  d'excel- 
lentes chofes,  il  faut  prendre  garde  que  leurs 
prizicipes  ne  font  pas  toujours  conformes  au  der^ 
nier  état  de  la:  )urifprudence  fur  cette  matière. 

On  peut  auili  voir  ce  que  Guyot  en  a  dit  en 
fon  traité  des  fiefs  ,.  tome  VI  ^  Sl  en  fes  obfer- 
cations  fur  Us  droits  honorifiques*  Faye^  DoMAINE. 

.  j4ddition  â  Varticle  ENGAGEMENT  du  domaine 
Je  la  couronne.  Un  arrêt  du  confeil  du  06  mai 
1771,  porte  la  difpoitdon  fui  vante  :  Art.  /.  «La 
I»  perception  des  droits  dus  à  fa  majeflé ,  à  caufc 
V  des  mutations  dc^  biens  affis  dans  fes  mouvan* 
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»  ces  &  dîreûes,  par  vente,  échange,  ou  ^ 
»  titre  équipolent ,  fera  faite  ,  à  compter  du  ac 
»  mier  juillet  prochain  ,  par  les  receveurs  g& 
»  raux  des  domaines,  ou  leurs  fondés  de  pf«^ 
»  ration ,  tant  dans  les  domaines  étant  daniL 
"  main  du  roi,  que  dans  ceux  engagés^  à  çidi 
»  titre  que  ce  foit  ;  &  ce ,  conformément  aux  ît 
»  tûmes  des  lieux  où  lefdits  biens  feront  ^ 
n  ou  aux  titres  particuliers  d'iceux.  Fait  S.  M.*: 
»  fenfcs  <i  tous  engagifles^  de  sUmmifcer,  p),, 
»  ledit  jour  premier  juillet,  dans  la  percepi 
»  d'aucuns  defdits  droits  dans  les  mouvancQ^ 
M  di relies  des  domaines  par  eux  tenus  en  cj- 
»  gcmenty  s*il  n*y  a  eu  demande  judiciaire^ 
V  eux  formée  antérieurement  audit  jour  ;.  ^^ 
n  à  peine  de  reAitution  des  droits  qui  » 
»  été  par  eux  perçus ,  &  d'amende,  qui  ne 
n  être  moindre  de  trente  livres  pour  chacii 
»  dits  droits ,  lorfqu  ils  n'excéderont  pas 
M  fomme  ;  &  fera  du  double  des  droits  ] 
n  perçus  ,  lorsqu'ils  excéderont  la  fomme  ( 
n  livres  ,  Icfquelles  amendes  ne  pourront 
n  dérées ,  ni  rcmifes,  pour*  quelque  raîii 
})  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe 
)>  feront  lefdits  droits,  dont  la  reftitution 
»  donnée,  &  lefdites  amendes,  payés  en 
»  mains  des  receveurs  généraux  des  doi 
u  qui  feront  tenus  d'en  compter  à  fa  ma]e(1 
w  pareilles  défcnfes  aux  receveurs  génk 
M  l'es  domaines  de  compter  ,  foit  à  1  adpj 
)t  de  i'cs  termes  générales ,  foit  à  fes  fermH 
n  ticulif  rs ,  ou  arriére -fermiers  ou.ceffio 
i>  des  uns  6c  des  autres ,  des  droits  qui  fei 
Il  eux  perçus,  pafTé  le  premier  juillet  pi 
»  à  peùie  d'en  répondre  en  leur  propre  8lJ 
»^  nom».  ^. 

Cet  arrêt  peut  fcire  nahre  une  queftion  t 
portante,  celle  de  favoir  fi  le  prince  apan 
exerce  le  retrait  domanial  fur  dcs^  objets 
demment  dirtru^is  de  fon  apanage  par  e^'gag 
les  Dolfède  au  même  titra  à'engageme/tt ^  ou^ 
en  nef  &  comme  ie  furplus.de  Ion  apiîr^e.  1 
le  premier  c;is ,  ks  mutations  de%  fiefs  G9^ 
cenlives  mouvant  ds-s  terres  engagées  fcrontj 
riles  pour  lui  ,  les  droits  appartiendront  au  J 
maine  de  la  couronne  ;.  dans  le  fécond,  il  en| 
la  jouiflànce*  ,  ii 

Des  lettres-patentes  données  à  Verfailles  .1 
décembre  1766  ,  enreg'ftrées  au  ^parlement  k^ 
du  même  mois  ,  décident  la  queAion  en  fkv 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  pour  les  domaioei 
Marie,,  la  Fere,  Ham  &  S.  Gobin ,  retirés, 
ce  prince  des  mains  des  engagiftes. 

Ces  lettres  portent  :  a  ordonnons  que  touta 
w  parcs,  ponions  &  dépendances  de  l'apanagie 
»  en  ont  été  diftraites  &  fépa^écs  par  engage* 
n  ou  autrement,  Icfquelles  ont  é:é  r^jchetéei 
Il  pourront  l'être  par  la  fuite  par  les  princes  j 
n  kffeurs  daditzp^nsigç^  y  demeurent  réunies  de  m 
^  n  &L  fans  qu!il  fdlt  bcf»ia.  d'auue  déclaration! 
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llû  Ion  de  la  reveriîon  de  Tapanage ,  les  hé* 
H  du  prijîce  ponrront-its  demander  au  roi  la  ref- 
ioQ  des  finances  rembourfées  aux  en^agiftes  ? 
Bs  kttres-pAientes  décident  encore  cène  quef- 
I  On  y  lit  ;  u  fans  qu'au  cas  de  revcrfion  à 
touronne,  les  rcpréfentans  de  notredit  coufin 
iflcw  prétendre  k  ce  fujet  aucune  indemnité 
récompcnfe ,  ni  ériger  le  rembourfemcnt 
I  finances  payées  a  lengagiHe  defdits  doinai* 
\  de  Marie,  la  Fëre,  Ham  &  S.  Gobin , 
uffmément  à  lu  rtnoncîatÎQn  qua  faite  audit 
hfur/f/runi  nctredh  coufin ,  pour  fervîr  de 
Ipenfaiton  avec  la  joutilance  qui  ceiTera  dV 
r  lieu  à  notre  profit  >n 
remarque  que  cette  chufe  a  été  inférée  dans 
tres-patctite^i  du  confenument  de  M,  le  duc 
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&i   qu'il  en  foit  de  ce  rembourfement ,  le 

polTédc  à  titre  d'apanage   &  non  conim^ 

tssg^t^cment ,    les    terres    ainfi    rerîrées   des 

!  des   engagîAes.  Ceft  donc   à  lui   &    non 

qu^appanîenncnt  les  droits  feîgneuriaux  qui 

M  s'ouvrir  à   raifon  des  domaines ,  foit  no- 

to  roturiers,  mouvans  de  ces  mcmes  terres. 

E|tie  rei7^*igfment  confiAe  dans  une  portion 

)kfur\c  point  d*étre  coupée,  Ôc  que  le  roi 

I  repréfcntans  en  exercent  le  retrait  doma* 

t  quelle  manière  fe  dit  le  rembourfement  de 

pscc   origin^re  ?  doit-on  y  ajouter  la  valeur 

^erficic  du  bois? 

|ûeflion   s'cft    préfentéc   récemment    à    la 
Ihambre  du  parlement,  entre  M,  le  duc  de 

C,  feigneur ,  à  titre  d'échange ,  du  duché  de 
Thierry,  8l  le  fieur  du  Petit  Mont ,  déten- 
ï  \S  arpens  de  bois  anciennement  détachés 
bine  de  Château-Thierry ,  à  titre  d'échange, 
|bois  étoit  fur  le  point  d'être  coupé  ,  8c 
I  ùeur  du  Petit-Moni  en  avolt  dé/à  vendu 
à  U  veuve  Sarraiîn ,  par  aftc  du  mois 
1780,  à  la  charge  de  commencer  Tex- 
an mois  d'odobre  de  Tannée  fuiv^inte^ 
I  ces  circonfbnces ,  M.  le  duc  de  Bouillon 
parti ,  I  *»-  &  fans  approuver  la  vente  faite 
pvc  Sarrafin  ,  de  former  oppofmou  entre 
ioSy  par  aâe  du  13  décembre  lyBo^  au 
Bt  tiu  prix  de  cette  pièce  de  bois» 
De  faire  afiîgner  le  fieur  du  Petit-Mont  au 
tni,  par  exploit  du  même  jour. 
BODcluficns  tendoient  <i  à  ce  que  la  p:éce 
pis  du  buiffon  Th^bouft  ,  dépendante  do 
jt  de  Château-Thierry ,  8c  comprifc  dans 
liution  faite  en  1671  ,  dudît  duché  ,  y  de- 
Su  réunie^  en  conféqucnce  ,  le  fieur  du 
rMont  fut  tenu  de  lui  en  abandonner  li 
iQion  &  jouiiTance ,  aux  cflVes  de  tui  rem- 
1er  la  finance  de  Vengapment  Se  les  loyaux- 
^,  à  la  charge  par  le  fieur  du  Petit-Mont 
le  contrat  ^enga^cmcns ,  la  quittance 
&  autres  pièces  jiiftificatives  ;  vifuc 
faite  de  la  pièce  d«  bois  >  pour 


f  n  fonflater  les  dégradations,  s'il  y  en  avoit^ûnf 
"  par  lui  à  répéter  contre  le  roi  les  fommcs  qu  il 
Jj  auroit  payées  pour  retirer  ce  domaine  17. 

Enfin,  M.  le  dui'  de  Bouillon  dcmandoit,  par 
provifion,  que  la  veuve  Sarrafin  fût  condamnée 
à  payer  entre  les  mains  de  fes  tréforien  ,  6c  dans 
les  termes  ^r tés  en  fon  marché,  le  prix  de 
cette  fuperfill. 

Cette  demande  pjrovifoîre  a  fait  U  matière  d^iine 
inftance   d*appointement   à   mettre  au  rapport  de 
M.  Ttton,  terminée  par  arrêt  du   ij  mars  1781, 
qui   ordonne    par  provifion   «  çic  M.   le    duc  de 
n  Bouillon  jouira  de  la  pièce  de  hoh   dont  e(l  quef' 
»  Ù9n  dans  Viîat  où  elle  ejî  aButllement ,  â  la  charge 
»  /?*fr  lui^  fuivanifes  offres  ,  de  rembourfer  la  finance 
n  de  rengagement  y  &   de  pdyer  en  outre  au  fieur  du 
n  Petit- Aiont  tinthit  de    la  finance^  à  compter  du 
n  jour  de  la    dernière  exploitation  de  ladite  pièce  de 
n  hois ,  à  leffet  de  quoi  le   fieur  diMPetit-Mont 
n  fïra  tenu  de  reprcfcnter  à  M.  le  diïr  de  Bouil- 
u  Ion    les   contrats   d'engagement  &    quittance  de 
n  finance ,    6»^  &  que  vifite  fera  préalablement 
n  ùltc  de  ladite  pièce  de  bois*  dépens  cpmpenfés  1:. 
M*  le  duc  de  Bouillon  n'a  pas  cru  devoir  ré- 
clamer contre   les  dlfpofidons  de  cet  arrêt,  qui 
accordent  au  fieur  du  Petit-Mont  les  intérêts   de 
la  finance ,  &  qui  compcnfent  les  dépens  ;  il  sV/l 
borné  à  demander  que  cet  arrêt  demeurât  defioitiU 
Le  fieur  du  Petit- Mont  >  de  fon  côté,    api  es 
quelques  obfervations  afiez  frivoles,  s'en  cfl  rap- 
porté à  h  prudence  de  la  cour  >  fur  la  demande 
a  fin  de  réunion  de  la  pièce  de  bois  dont  il  s'agit 
au  duché  de  Château -Thierry ,  à  la  charge  feule- 
ment de  lui  rembourfer  les  2401  livres  8  fols  de 
finance,  &  72  Ev*  de  loyaux-coûts. 

Mais  il  pré  tend  oit  qne  la  coupe  de  la  fuperficie 
de  ce  bois  lui  étoit  irrévocablement  acquife  par 
U  vente  qu*il  en  avoit  faite,  &  même  par  Tex- 
ploitadon  qui  en  étoit  commencée  antérieurement 
à  la  demande  de  M.  le  duc  de  Bouillon  ;  en  cofi- 
féquencc ,  il  demandoit  main-levée  de  Toppofitioo 
fortîiée  a  fa  requête  entre  les  mains  de  fa  veuve 
Sarrafin ,  Se  conclu  oit  en  600  liv.  de  dommages 
&  intérêts  ,  Si  aux  dépens. 

Sur  les  défcnfes  refpeétives  eft  intervenu  arrêt 
fur  les  conckifions  de  M.  d*Agueffeau ,  le  15  jan- 
vier ijSy^  par  lequel  Tarrêt  provifoirc  a  été  dé- 
claré définînf. 

Vengagifie  dùit-îl  au  roi  l* Hommage  &  les  droits 
de  mutation ,  À  raifiju  de  la  Jtigneurie  fuil  tient  en 
engagement  ? 

La  narvire  de  cette  efpèce  de  contrat  eft  bien 
connue.  V engagement ,  fuivant  Loyfeau ,  des  offices  ^ 
llv.  //,  chûp,  j,  n'emporte  que  la  détention  de 
la  chofe ,  ne  transfère  pas  la  propriété  de  la  chofe, 
mais  fimplement  une  forte  dufu fruit  qui  n'attribue 
que  des  droits  utiles* 

«  Il  faut  donc,  continue  M*  Lefevre  de  la 
v>  Planche,  dans  fon  excellent  iralii  du  domaine^ 
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*  //v.  iSf  ch.  4.\  n^,  ^j  écarter  da  contrat'  fin* 
n  gagimtni  toute  idée  de  propriéré  n, 
^  En  un  mot  y  ce  contrat  maçis  tenet  îm  nim  pigno- 
fis  &  antichrtfis  quâm  in  vîm  vera  vendiriorus. 

Ors  définitions  ne  peuvent  ps  être  conteftées. 

Mais  ft  TengagiAe  n*eft  ou  un  créancier  avec 
fiicuhé  de  jonir  des  fruits,,  s^l  £iuttijÉygner  de  fa 
poflefTion  toute  idée  de  propriété '^^n'eft  donc 
^run  fimple  ufufruitîer.  utmmeuble  engagé  eon- 
tuiue  donc  d'appartenir  au  roi. 

Or  y  ridée  de  faire  rendre  au  roi  Thommage  de 
h  propre  chofe ,  implique  contradiâton  ;  Se  d*un 
antre  côté,  il.eft  de  principe  que  l^ufufruitler  n\ti 
Bas  tenu  de  prêter  la.  foi  ;  il  n'eft  pas  même  ha- 
bile à  cette  preftatjon.  Cette  règle  ert  tout  à  la 
fois  l'une  des  plus  anciennes  &  des  plus  certaines 
de  la  matière  féodale.  Littleton  écrivoit  dans  le 
quinzième 
ne  pcjpdê 

Ju*un  fiffl^ 
obligation  de  porter  h  foL. 

Cette  conféquencc  fuit  de  la  nature  des  chofes. 
On  la  trouve  dans  les  écrits  des  meilleurs  feu- 
di Aes ,  fînguliérement  dans  le  iraité  du  domaine  de 
M.  Lefcvre  de  la  Planche  j  on  lit  à  l'endroit  déjà 
eité  :  m  Ci  l'engagiAe  n'eA  point  propriétaire  ,  fi  le 
n  roi  confervela  propriété  de  fon  domaine  «  il  en 
t»  faut  conclure  que  1  engagifle  ne  peut  jamais  être 
»  tenu  à  charge  féodale  »•  L'auteur  du  DiéSonnaire 
du  domaine^  trés-verfé  dans  cette  parde,  s'exprime 
à  peu-près  dans  les  mêmes  termes ,  verb*  Dàmaine  : 
«•  S^U  s'agit  de  biens  aliénés  à  tiure  d^ngagement 
n  &  à  fsculté  de  rachat ,  les  droits  feigneuriaux 
n  ne  font  pas  dus  >»;. 

Cette  que/lion  a  été  aflez  fouvent  renouvellée , 
aufll  exiAet-il  un  aflez  erand  nombre  d'arrêts  qui 
h  jugent.  Ces  arrêts  ne  (ont  rien  moini  qu'unifor- 
mes: il  y  en  a  qui  affranchiflent  les  engagiftes 
de  tous  les  droits  &  devoirs  féodaux.  On  en  trouve 
également  qui  les  y  affujettiflent  :  &  fi  l'on  prend 
n  peine  de  faire  le  calcul  dc$  uns  &  des  autres, 
du  moins  db  ceux  qui  font  connus ,  il  faut  con- 
venir que  l'avantage  du  nombre  n'eft  pas  pour 
Ifes  engagifies.  • 

Les  arrêts  qui  les  aâ^ujettifient  à  la  prefladon 
dès  devoirs  féodaux  font  au  nombre  de  fept,  fa- 
voir  des  26  février  1704 ,  4  janv.  1724 ,  10  juillet 
Z744 ,  26  mars  1748  ,  portant  caiTarion  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  29  juillet  1747524 
aivril  1755  &  5'  juin  17^6.  On  doit  encore  mettre 
ati  nombre  des  préjugés  défavorables   ?ux  enga- 

ifiesy.un  arrêt  d'enregifirement  de  l'édii  de  1637. 

hr  cet  arrêt  du  27  juillet  1638,1e  parlement  cfe 
Paris  ordonne  que  les  engagifies  rendront  hommage 
au  roi  ;.  enfin  Bacquet  cite  encore  des  fertences 
de  la  chambre  du  domaine,. des  années  1578  & 
»î87.. 

Les  arrêts  qui  afTrarrcKiflent  lés  engagifies  de 
ttBpmmage  &  dèt  devotn-  fé<xiattZ)>  foaa  dca^  iSl 
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juin  1(40,  15  janvier  1681,  11  ftptembre  lyy 
&  15  feptembre  1739. 

On  retromre  la  même  variété  dans  les  édti 
ordonnent  l'aliénation  *  des^  biens  domaniaoj 
n  en  compte  18  à  20,  &  dans  ce  nombre  i 
en  eA  à-peu-près  moitié  t{ui  chargent  les  aliéhatan 
res  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux.  Cette  H 
ferve  eA  inférée  dans  des  lettres-patentes  de  1539 
elle  eft  également  dans  Tédit  de  février  ij6o 
connu  fous  la  dénomination  dUdit  des  pciiu  ik 
maines.  On  la  retrouve  dans  les  édits  d'aliénatioi 
&  arrêts  du  confeil  des  l8  avril  1672,  23  juilk 
1^86,  mars  1695 ,  3  avril  1696,  avril  1702  t 
1708. 

Les  autres  édits  &  déctaratioss  en  nombrt  m 
moins  égal,  fe  contentent  d'ordonner  que  1| 
biens  domaniaux  feront  aliénés  à  titre  d'engagemà 
pur  &  fimple,  &  à  faculté  de  rachat,  fans  Ml 
cune  mention  d'hommage  ni  d'aucune  autre  eijplc 
de  devoirs  féodaux.  t 

Voilà  le  tableau  fidèle  de  la  légifladon  &  dèl 
jurifprudence  fur  la  quefiion  propofée  :  il  préfeiai 
au  premier  coup  d'œil,  une  contradiâion  choquaMl 
ou  du  moins  très-embarrafi!ante  ;  mais  elle  difpaiH 
lorfqu'bn  examine  avec  attention  ces  arrêts  8e  ^ 
édits.  On  voit  alors  que  cette  variété  n'eft  quA 
parente ,  &  que  la  jurifprudence  eft  réellement  n| 
uniforme.  \ 

En  effet,  dans  toutes  les  efpèces  fur  lefi^ 
font  intervenus  les  arrêts  qui  ordonnent  lep 
des  droits ,  les  aliénataires  tenoient  à  titre  difl 
dation,  ou  la  réfcrye  de  ces  droits  étoit  écrite  ,1 
dans  leurs  contrats ,  foit  dans  les  édits  qui  av  ' 
ordonné  les  aliénations.  Au  contraire  ,  te 
fois  qu'il  ne  s'eft  agi  que  de  fimples  engagements 
arrêts  ont  afifiranchi  les  acquéreun  &  de  T'homa 
&  de  toutes  les  autres  prefiationsi 

Comme  cette  dîAinâion  donne  la  clef  dé  €$i 
matière ,  on  croit  devoir  l'établir  en  jettant  un  00^ 
d'œil  fur  les  efpèces  jugées  par  ces  différent  airAl 

Les  aliénations  foumifes  aur  droits  féodaux  É 
lesarrêts  de  1704, 1724&  1744,  avaient  été  68 
en  vertu  des  édifs  de  1695  ,  1702  &  1708.  1 
ces  trois  édits  portent  littéralement  que  la  ré&ff 
des  droits  féodaux  fera  inférée  dans  tous  les  c<| 
trats.  Ainfi  ces  arrêts  ne  jugent  autre  chofe,  fine 
que  les  aliénataires  qui  s'étoient  volonairement  ibi 
mis  à  cenc  charge,  étoient  non-reccv;d)lei  àpÉ 
tendre  s'en  affranchir.  * 

L'arrêt  de  1748  ,  qutcaflc  celui  du  parlea^ 
prononce  de  même  fur  un  contrat  d'aliémtial 
pô'-tant  la  réferve  de  TBommag^  &  des  droits  fi 
gneuriaux.  Le  domoire  rfont  il  s'agiflToit  avoit  i 
^quis  en  1575 ,  à  la  vérité  fous  la  condiûon  1 
radiât  &  réméré  perpétuels  ,  mais  fous  la  dm\ 
expreffe  de  la  foi  &  hommage  ,  &  de  |;  folstav 
noîs  de  fer  vice,  portant  direfle  feigneurie.- 

L'arrêt  de  1755    condamne  M.  de  Vougij^  < 

Boqucftan  à  pcyer  le  relief  ;   mais  il  s'agiffoit  < 

'  remes-domaniales  aliénées  au^fieur  de^  V^ugpj^û 
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tre  d*mfèo<i3tion  ,dc  propriiiè  perpétuelle  » 
rerru  dr  l'édit  de  1695. 
If  de  1756 ,  qu«  Ton  cite  pareillement  contre 
IgiAei ,  eft  dans  une  efpéce  tout  à-fiiit  dif* 

A  11'  Tcrité ,  cet  arrêt  condamne  !e  marquis 
bert  au  paiement  du  rdief ,  à  raifon  ds  biens 
ID>,  ûms  il  les  tenoit  à  drre  d'échange»  & 
f  empgemeni.  Uèchangiiie  cft  propriétaire  ab- 
te  ûi;et  par  conféquent  à  tous  les  drôles  fel- 
lis» 

^ar d  des  deux  fentences  citées  par  Bicqiict , 
bot  ^e  des  fentences  ;  &  quant  à  ^opinion 
auteur  ,  qui ,  dans  fon  Traité  dts  droits  de 
décide  que  lesengagiftes  font  indillinfle ment 
les  droits  &  devoirs  féodaux,  nous  nous 
lerc  ut  d'obferrcr  qu'il  tient  iopinion  contraire 
Inrrmté  du  droit  de/rj/zc-/^/ Nous  ajouterons 
L  le  Févre  de  la  Planche  ,  qut  cet  auteur 
m  approfondi  Us  principes  du  domaine  ;  quil 
ffyae  toujours  latjft  conduire  pdf  CdUtonti  des 
^^Mt^'ti  a  -vu  rendre. 

^■ts ,  comme  Ton  roîtt  ne  jugent  p£s  en 
IRale ,  qu'«n  eimagifte  cft  tenu  des  droits 
p.  Ds  décident ,  oc  rien  de  plus  ^  qu'il  les 
lires  les  fcts  qu'il  tient  à  titre  d'inféodation , 
il  %*y  cft  eipreffémciît  fournis  par  fon  con* 
hpiiiltîorf.  Auccntmire,  toutes  les  fois  qLi*il 
I  agi  que  de  Cm  pies  enga^emerts  fans  inféo- 
I  uns  réfcrvc  ,  le  parlement  &  le  confeil  ont 
is  prononcé  raffranchiffemcnt  des  droits  :  c'cft 

des  arrêts  de  1640  ,  1681 ,  1736  &  1739. 
iois  avons  eu  raifon  de  dire  que  les  arrêts  , 
r  éifférens  ,  ne  font  rien  mcins  que  con- 

On  voit,  en  effet,  q^ue  cette  jurtfpnidcncc 
&rr  des  pnncipcs  trés-hxes» 

Ëde  cette  difculfion  deux  vérités  :  Tune 
aiitre  de  fait.  Dans  le  droit  ,  tous  ceux 
^rr  des  droits  domaniaux  ne  font  que 
pUs  engagiftcs  ,  quelles  que  foicnr  îes  claufcs 
rs  contres  5c  les  difpoluîons  des  édits  qui 

rorné  les  aliér.ariows.  Sous  ce  point  de  vue, 
k  la  qufJitc  d'ufuf'rulners ,  n'ayant  qne  Tu* 
t  non  La  propriété  de  la  cho(e ,  ils  ne  dol- 
IliofBmige  ni  aucuns  des  droits  &  devoirs 

|b  £ût \  le  confeil  du  roi  fajfant  céder  Tàif- 
RPfirîtjctpes  à  celle  «de  la  convention  ,  affu- 
%  ces  mêmes  droits  les  détenteurs  qui  ont 
^,  Cfti  dort  les  contrats  ont  été  paffés  en  vertu 
qui  ofdonnoient  ûes  aliénations  perpétuelles 
de  6rf',  ou  no8  rétention  des  droits  féo- 
lAo  contraire ,  la  jurif prudence  affranchit  de 

r'mes  droits  ceux  dont  le  titre  originaire  nVfï 
dâ    erre  qu^un  ûmple  en^a^emerti  à  taculté 
hat  perpétuel. 

iGla  jurifprudence  n'eft  nullement  arbitraire, 
Fanèts,  quoit^ue  diffère n$,  ne  font  cepen- 
Elni  moins  que  contradiéioires,  Ilfautenton- 
^*cniv  qui  condamnem  les  aUén^ta très  aux 
iftodaux  €lK>^nt  les  Vrais  principes ,  pjiifque 


le  domaine  étant  inaliénable,  la  faculté  de  rachat  oft 
toujours  ccnfée  écrite  dans  les  aftes  d'aliénation  ^. 
quelle  quVn  foit  la  teneur  &  quelles  que  foient 
les  difpofi!ionsde!«  cdits  qui  les  çnt  ordonnées»  Mais- 
enfin  ces  arrêts  exiftent,  &  leur  fuite,  leur  nom- 
bre ,  leur  concordance,  forment  une  jurifprndcncc 
à  Tautorité  de  laquelle  on  rcnteroh  vraifemblable- 
ment  en  vain  de  fe  fouflraire. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  Tengagifte  peut  exi- 
ger rhomm?ge  des^  vaffaux  de  la  feigneurie  qu  il 
t\Qn%j^2t  engagement ,  nous  laiiTerons  parler  M.  d'A^ 
gueHeau  +   tom*  /  de  fes  auvres ,  page  27^. 

(I  Qu'il  foit  queilion ,  par  eicmple  ,  de  favoîr 
fi  un  cngagiflc  peut  exercer  le  retrait  feodai,  on 
décidera  avec  raifon  qu'il  le  peut ,  fi  le  roi  juge 
à  propos  de  faire  parfer  ce  droit  aux  engajjrtes; 
parce  que  le  retrait  féodal  étant  cciTibie,  mêmeau 
profit  de  celui  qui  ne  jouit  point  de  fief  dominant , 
il  dépend  de  la  volonté  arbitraire  &  pofuive  du' 
légiflateur^  de  comprendre  ou  de  ne  pas  com- 
prendre ce  droit  dans  les  en^agemrns  ,  n'y  ayant' 
rien  en  cela  qui  réfifte  à  la  namre  du  retrait  féo- 
dal, ni  à  celle  de  V fngcjgemtntn 

n  Mais  s'agit-il  de  fa\^ir  fi  le  droit  de  recevoît^ 
la  foi  peut  être  exercé  par  les  engagîftcs?  Alors  la' 

Îueûion  ceffe  d'être  arbitmirc  ,  parce  qu  elle  dépend 
es  premiers  principes  &  de  la  nature  même  de% 
engagemens  du- domaine  ^  auxquels  il  fa u droit  donner 
étreinte  pour  accorder  ce  droit  aux  en^agifîes. 

w  Ge  qui  regarde  îes  principes  des  matières  féo*" 
dales  a  déjà  été  traité  plus  fiaut  dans  Texplî cation* 
du  te»  me  de  fié  ferme. 

T»  On  y  a  remarqué  que  c'étoîi  une  règle  cer*' 
taîne  ,  que  celui  qui  n'eft  point  VTufTi]  ne  peut  être 
fcîgneur  ;  qu'il  fiiut  pouvoir  rendre  la  foi  à  un  fei- 
gneur  fuzerain  ,  pour  pouvoir  Texiger  d'un  feigneur' 
inférieur  ,  &  qire  quiconque  nVfl  point  dans  l'or- 
dre Sl  c^ans  la  gradation  naturelle  des  fiefs  ,  ne 
peut  pas  en  recevoir  les  devoirs  perfonnets. 

n  La  nature  d^s  contrats  à* engagement  nt  prouve- 
pas  moins  la  néi:efljté&  l'itn mutabilité  de  cette  dif* 
position  que  le  droit  des  fiefs» 

n  Qu*eft-cequ  un  contrat  dVn^j^fWwf,ficen'eft' 
une  cunvcntion  par  laquelle  le  roi  ou  tout  autre' 
débiteur  abandonne  b  jouiHance  d\m  de  fes  do- 
maines pour  tenir  lieu  de  l'argent  qw*on  lui  prête  , 
JLifquà  ce  qu*il  puiife  !e  rendre  à  fon  créancier?' 
Ceft  ce  que  l'on  connoît  dans  le  droit  romain  fou$^ 
le  nom  lïjrtfichrèfe,  Ântichrefis  efl  fpecïes  pignorïs' 
if  a  data  ^  ut  donec  ptcumà  folvatur  ^  pignore  créditer 
utdtur  -  fruatur  in  vicem  ufurarum  ,  dit  M.  Cuja$t 
après  Iês  loix  &  les  jurifconfultts. 

»  Or ,  on  n  a  jamais  prétendu  que  ,  tint  que 
cette  efpcce  de  contrat  confërve  fa  véritable  na- 
ture fans  fraude  &  fans  fimulatton  ,  il  opère  une 
mutation  dans  le  fief,  &  rend  le  créancï«r  cspble 
de  recevoir  ou  de  rendre  la  foi ,  fous  prétexte  qu'il' 
jouit  des  f  uits  de  fon  gage,  Ort  diïlîni^ue  j  en  ce"' 
cas>  les  droits  réels  &  utiles  des  droits  perfonnels» 
&  lionoîifiques;  les  pjemiers  paflent  avec  li  jouiCr 
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fance ,  parce  qw  ils  dépendent  de  la  chofc  beaucoup 
plus  que  de  h  pcrfonDe  ;  mais  les  derniers  font  ré- 
lervés  au  fcul  propriétaire  ,  parce  qu'ils  dépendent 
au  contraire  de  la  pcrfonne  beaucoup  pi  as  que  de 
la  cho(ù  ;  &  comme  cette  di/linaion  cfl  fondée 
fur  les  cara6léres  naturels  qui  diilinguent  la  fntiple 
jouiflance  du  véritable  domaine,  &  le  droit  d'hy- 
pothèque dy  droit  de  propriété,  la  conféqucncc  qui 
CD  réuilte  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  ar- 
bitraire ,  pmfqu'elle  efl  fondée  fur  un  droit  im- 
muable n. 

Apres  avoir  parlé  de  riiommage  &  des  droits 
utiles,  il  faut  encore  dire  un  mot  fur  le  point  de 
favoir  fi  rengagifte  peut  exercer  le  retrait  féodal 
tics  terres  mouvantes  de  celles  quil  tient  à  titre 

V  engagements  comme  nous  Fa  vons  déjà  dit,  n*eft 
autre  choie  qu'un  contrat  pignoratif  ;  rengagifte  n'eft 
pas  propriétaire;  il  ne  peut  pas mêine  être  aflîmilé 
à  un  ufufrukier;  c'eft,  &  rien  de  plus,  un  créan- 
cier de  l'état,  auquel  on  a  délégué  le  produit d\in 
domaine  pour  l'intérêt  dsî  fon  argenfï  Si  perpétuité  j 
dit  le  favant  annotateur  du  Tmitii  du  domaine  de 
M.  le  Fèvre  de  li  Planche ,  It  prince  &  l'enga- 
gljlt-  font  vls'à-vis  tun  de  Vautre  d^ns  la  relation 
d'un  débiteur  &  d*un  créancier ,  &  la  faculté  de 
rachat  réftrvée  au  prince  ,  nefl  autre  chofe  que  la 
faculté  qui  appartient  au  débiteur  de  retirer Jon  gage , 
en  remhQurfdni  t argent  quila  reçu.  Tom.  111 ,  p.  463 . 
Si  lengagUle , étranger  à  la  propriété ,  n'eft  qu'un 
Jimple  créancier ,  borné  au  produit  purement  utile 
de  ce  domaine ,  il  n*a  donc  rien  a  prétendre  aux 
droits  qui  font  plus  honorifiques  que  profitables. 
Tel  cfl  en  eff^t  le  principe.  AuHTi  Fcngagi/îe  n'a- 
t-il  ni  11  garde  des  églifcs  ,  ni  les  patronages  ,  oi 
les  droits  honorifiques,  ni  Thommagedes  vaiBux  , 
ni  la  faculté  de  faitir  féodalement*  Il  n'a  pas  même 
le  droit  de  fe  qualifier  feigneur  du  domaine  qu'il 
tient  en  engagement.  Privé  de  tous  ces  avatitagcs, 
feroit  il  pofiiblc  que  le  retrait  féodal  lui  appartînt  ? 
Non  fans  doute.  Comme  Thommage  *  la  faille ,  le 
retrait  féodal  cA  plus  honoriiique  que  profitable. 
Il  y  a  même ,  relativement  au  retrait ,  deux  mo- 
tifs particuliers  d*exclufion* 

Lorfque  la  patiimooi alité  des  fiefs  eut  enlevé  aux 
feigneurs  Tefpérance  de  rentrer  dans  les  domaines 
qu'ils  avoient  aliénés,  on  crut  devoir  leur  accor- 
der au  moins  la  faculté  d'évincer  les  acquéreurs  , 
on  fe  détermina  par  deux  confidérations  j  i**.  pour 
qu*iU  puflent  réunir  au  fief  dominant  des  objets 
qui  précédemment  en  avoient  fait  partie,  ad  finem 
Tèverfonu  6*  confolidaiionii  ad  menfam.  ;  a**,  pour 
leur  évker  le  défagrément  d'avoir  des  vaifaux  qui 
pourroient  leur  déplaire  ,  ne  forte  do  minus  alium 
quem  voluerit  fbi  acqutrat  vajfallum. 

L'engagiftc  ne  peut  fe  piévaloir  d'aucun  de  ces 
moHfi  ,  tvétant  pas  propriétaire  ;  ri  ne  peut  pas 
réunir ,  n  étant  pas  feigneur  i   peu  lui  importe  la 
qualité  des  va{Riux« 
,pcs  prbicipes  fortcnt  de  la  namre  des.  cbofes  ^  \ 
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on  les  feirouf  e  dans  les  écrits  àt%  meîlleufs  juii 
conTultcs.  M,  le  Bret»  M.Salvaiiig ,  Bacquet ,  Bf 
dcau  tiennent  unanimement  que  l'engagirte  tC{ 
pas  en  droit  d'exercer  le  rctçait.  féodal  des  feigm 
ries  mouvantes  de  celles  quM  tient  par  engagem^ 
Telle  étoit  auifï  la  iurifprudsnce  juf  ju'en  169Ç. 

A  cette  époque ,  parut   une  déclaration  par 
quelle  le  roi  cède  le  recrak  féodal  a  ceux  qui  i 
rendroient  adjudicataires  de  fus  domaines  k  tiQ 
é^enga^fment. 

«  yil  a  fallu  une  déclaration  pour  attribuer 
»  l'engagidc  le  droit  de  r^^tirer  féodalement,  il  n\ 
n  pas  douteux  qu*il  ne  l'a  p:)s  par  fa  qualité  d*^ 
'*  i*^§{fl^  f  Se  par  le  droit  inhérent  zV engagement  i 
»  Von  ne  peut  exercer  qu'en  vertu  delà  Jéclaratu 
»  de  169^  ,  ou  d'une  ckufede  fon  contrat,  ^a 
w  cette  déclaration  ne  peut  produire  fon  eftt  qÉ 
n  faveur  des  engagijles  >  duru  /engagement  efi  pt^ 
»  rieur  »>. 

Cette  décifion  eft  de  M.  le  Fèvre  de  laPlanchi 
dans  fon  Traité  du  domaine^  tom,  lîl ^  liv.  ti  ^cL 

Le  premier  pas  à  faire  dcms  ks  que  {lions  de 
efpèce ,  eft  donc  de  vérifier  la  date  de  Vcftgt^ 
mcnt^  en  vcrm  duquel  Tcngagifle  peut  exercer 
retrait.  Si  cet  engagement  efl  antérieur  h  t6^^  ^Y\ 
quéreur  peut  foutenîr  avec  confiance  que  Teaj 
gifle  n'a  pas  le  retraii  féodal ,  à  moins  que  fon  C€ 
irat  ne  renferme  une  cciTion  expreffe  de  cette  pi 
rogaiive. 

Au  contraire  ,  fi  Vengagemeni  cft  poAérleor 
1695  ,  il  faut  rcconnoîfrc  que  le  droit  de  retia 
appartient  à  TengagiAc.  (  A/.  Hes'iuoh  de  SaîI^ 
AmasD  ,  avocat  es  confei/s  du  rùi,  ) 

EN  GAGISTE ,  L  m.  h  dit,  l^  de  ccluî  qui 
à  titre  d*cng^gement  quelque  portion  du  donuril 
de  la  cotironne  ;  2^.  de   celui  à  qui  on  a  e; 
im  immeuble  pour  fureté  do  fa  créance.  Foyei^ 

GAGEMENT  i/'w/ï  i-iV/î  &  ENGAGEMENT  du  domi 

EN  L  AVER  ou  ENLOYER  ,  terme  de  caumm 
qui  fignlfie  déférer  le  ferment, 

D^ns  Vdrtide  tyj  de  la  très-ancîerine  tonvm 
de  Bretagne  ,  le  ferment  eft  appelle  Ltouloi;  d'o 
font  venus  les  termes  enîayer  ^  tnloyer  ^  pourdîl 
déférer  U  ferment  :  termes  qui  écoient  fort  ufités  dai 
Tancien  Âyle  judiciaire  de  la  province,  ôc  qui 
font  encore  dans  les  jurifJi^ions  inférieures  ,  mèfll 
dans  quelques  fîègcs  rovaux  fit  préfidiaux. 

ENLÈVEMENT,  f  m.  (  Droit  civil  & 
net,  )  fe  dit  d'une  voie  de  fait  dont  ob  ufe  pou 
ravir  quelqu'un  ou  s'emparer  de  quelque  chofil 
Voyei  Vol.  Vtnlévemenié^s  perfonues  eft  plus  coH 
mun émeut  nommé  rapt  ou  crime  de  rapt,  Voyà 
Rapt* 

Enlèvement  fignifie  auffi  quelquefois  tranfpcrt  : 
exemple  ,  les  adjiKl  cataires  des  coupes  de  bof 
vent  enlever  les  bois  coupés  dans  le  temps 
par  le  marché.  Uoe  partie  faifie  s'oppofe  à 
vement  de  (es  meubles ,  en  donnant  bon  &  folT^ 
b'e  gardien,    ^oy^^    ADJUDICATAIRE  DES  BOIS 

Saisie-exécution» 
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.^ JAKT.  Voyeicldiffas  EnCAp/.  Ces  deux 
\tm  les  mcînes,  dlffwreniment  orthographiés, 
i^mcdfs  ta  le  plus  en  ulage  ;  mais  on  trouve 
dim  ie  dcroier  article  de  la  coutume   de 

*rrYTTê-r£^  ex  (  i€rme  de  Procédure.  )  en  k- 

,  ou,Vuivant  Tancien  llylc  du  palais, 

:^  Ccit  un  procès- verbal  rédigée  par  ordre  6c 

^cnce  d*un  juge  oo  cammiifaire  >  contenant 

4è{»ofmoas  de  témoins  fur  des  faits  dont  quel- 

\  Tcat  avoir   la  preuve ,  foit  par  cette  voie 

,  (oit  pour  faire  concourir  cette  |)reuve  lef- 

*  Iç  avec  quelque  preuve  par  écrit. 

"  »iStfoitsle  t;:rme  ^enquête  ^  on  comprcnott 
^„.  les  cTiquéus  proprement  dites,  c'eft-à- 
celles  qui  le  font  en  mauérc  civile  ,  fit  les 
Asnons  qui  font  des  cfpèces  à'^nquitts  en  ma- 
îrirîïineUc;  mais  prcfentcment  on  ne  donaq 
^tnquéttk  ces  iones  d'aétts,  qu*Ên  matière 

^a&tfe  des  enquêta^  ou  du  moins  de  la  preuve 
jécioiis,  eft  de  tous  les  tempi  8c  de  tous  les 
nuis  les  formaUiés  des  enqucus  ne  font  pas 
unlfor.ites ,  fit  elles  ont  fouffcri  plufieurs 
cicr.xirTô  en  France. 

Le  (rquùes  lotir  verbales  on  par  écrit  :  les  prc- 
ïei  font  la  même  cKofe  que  ce  qu^on  appelle 
Vît  fommairt,  \oycz   ci-dprks  ENQUETE  SOM- 

appellc  tnquifes  par  km ,  celles  qui  ont  été 
brji-es  par  un  jugement ,  en  venu  duquel  elles 
\  rédigées  avec  icuies  les  formalités  ordinaires» 
\  n  cmrcrons  pas  ici  dans  le  détail  des  for- 
(uistces  par  le  Aylc  ancien  du  palais;  nous 
iboraerans  à  ce^l^s  qiii  ont  été  réglées  par 
'  onance  de  1^67  ^  tu.  xxsj  ,  qui  ferment  ït 
bleéiatde  la  juiilprudence  fur  cette  matière  : 
,  nous  en  dirons  ce  qu'il  eft  importani  de 
«f  »  povT  r*melligencc  des  ;.i!ciens  auteurs  fie 
bcieos,  dans  les  dénomma  don  s  ajcAuéesau  ni  oc 
r,  i|uc  nous  donnerons  à  h  fuite  du  prèfent 

^cxécu^oiv  de  Tordonnance  de  16^7  «  dans 
RÎércs  cif  il  échet  de  &ire  enquêfe ,  le  même 
Dt  qui  les  ordonne  doit  contenir  les  faits 
lia  parties  pourront  rcfpt: Al vc oient  inf^-^rmer  , 
IwffcsiiîterdJtsSt  répc  nfes  ^  jugemens  ni  corn- 

y^yei  IwTERDlTS. 
È.  Blême  ju  J^ement  doit  permettre  à  chaque  par* 
ibpnte  ,.  de  faire  refpcaivcment  fa  preuve  i  ce 
l&ilit  une  grande  différence  ûmftÏ£nquiu\k  Hn- 
^on  quiaiÎLU  en  matière  criminelle  ;  car  Fac- 
ile peut  pas  Élire  de  preuve  conirairc,  àmoins 
nV  ait  été  fpéclaîcment  autOfifé- 
Lof(^iie  V enquête  eil  fai*e  au  même  lieu  oii  M 
cm  a  été  rendu ,  ou  daus  la  diflance  de  dix 
%pt]k  doit  être  ccmmencée  dans  la  huitaine 
dé  b  fignifîcaMon  du- jugement  faite  à  la 
[e  ou  a  foa  procureur,  fit  achevée  dans  la 
^    fuivâAtc,  Si  U  diflaucc  eÛ  plus  grande , 
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le  détai  augmente  d'un  jour  pour  dix  Ucues  ;  le 
juge  peut  néanmoins,  fi  le  cas  k  requiert  ,  don- 
ner une  autre  huitaine  pour  h  confeàion  de  IV^ 
quiu ,  funs  que  le  délai  pulile  être  prorogé* 

Le  délai  de  huitaine  dont  nous  venons  de  par- 
ler» n'a  lieu  que  pour  les  cours  fouveraînes,  les 
bailliages  *  fénéchauffèes  Si  préfidiaux  ;  à  Tégard 
des  autres  jurifdidions  royales  fit  des  juïlices  des 
fcigneurs  ,  même  des  duchés-pairies  fie  des  officia- 
litc!> ,  les  délais  ne  font  que  de  trois  jours. 

Lorf4ue  X enquête  n'a  pas  été  commencée  dans  la 
huitaii  e  prefcrtte  par  l'ordonnance,  la  partie  né- 
gliÊ;ente  demeure  déchue  du  droit  d'y  procéder* 
iVâais  il  fuut  obierver  que  cette  huitaine  ne  com- 
mence à  courir  comrc  b  partie  ,  que  du  jour  de 
la  ftgniËcatton  qui  lui  eil  faite  du  jugement ,  qui 
admet  à  la  preuve  te/limonialc. 

Après  que  les  reproches  ont  été  fournis  contre 
les  témoin?^ ,  ou  que  le  délai  d'en  fournir  cA  pafTé, 
on  porte  h  caufe  à  Taudience  ,  fans  faire  aucun 
ade  ou  procédure  pour  la  réception  de  Wnquêie^ 
Il  n'eftphis  d'îsfage,  comme  autrefois,  de  faire  la 
publication  de  V enquête  ^  c'eft-à-dire,  d'en  faire  la 
teâure  publique  à  Taudience;  la  communication  de 
Venquêie  \\cux  lieu  de  cette  publication  \  on  ne  four- 
nit plus  auifi  de  moyens  de  nullité  par  écrit  après 
les  reproclit's»  fauf  à  les  propofcr  en  l'audience,  011 
par  contredits  fi  c*eft  en  ptocés  par  écrit. 

Si  Ver.quite  d'une  partie  neft  pas  achevée  dan* 
les  délais  de  l'ordonnance  ,  rautrc  partie  peutpour- 
fuivre  l'audience  fur  un  fimple  aûe  ,  fans  qu  il  foîc 
befoin  de  fake  déclarer  rautrc  partie  fore  lofe  de 
faire  tnquéte^  comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois, 
ce  qui  tft  abrogé  par  rordonnance. 

Les  témoins  doivent  cire  afiTign-és  à  perfonne  ou 
domicile  ,  pour  dépofer  ^  fit  les  parties  au  domicile 
de  leur  procureur ,  pour  voir  prêter  ferment  aux 
témoins  :  cela  fe  6îic  en  vertu  d'ordonnancé  dff 
juge  ,  fans  commiffion  du  gieiép 

Le  j^ur  fit  Hieure  pour  comparoir  doivent  être 
marqués  dans  lesaCignations  données  aux  icmoins 
bi  aux  parties  ;  fit  fi  les  affignés  ne  comparent ,  on* 
diffère  d'une  autre  heure ,  après  laquelle  les  témoins 
^réfcns  prè:<.nt  krment  &  font  ouis  ,  à  moins  que 
es  parties  ne  confentent  laremife  à  un  autre  jour. 
Les  témoins  doivent  comparoir  i  l'heure  de  l'af- 
fignation  ,  ou  au  plus  tard  dans  l'heure  fui  van  te  ^ 
à  peine  de  dix  livres ,  au  paiement  defquelles  ils 
peuvent  être  contraints  par  falfie  fit  venrc  de  leurs 
biens  ,  mais  non  pas  par  cmprifonnement  »  à  moins 
que  cela  ne  ffit  ainfi  ordonné  par  le  juge*  en  caa 
de  manifeAc  défobéiiïance.  Les  ordonnances  des 
juges  font  exécutoires  contre  les  témoins  ,  non- 
obflam  oppofition  ou  appellation  ,  celles  û^s  com^ 
m tiTatres* enquêteurs  le  font  aulfi  pour  ta  peine  de 
dix  livres  feulement. 

Soit  que  la  partie  compare  ou  non  ^  au  jour  in- 
diqué ,  le  juge  Ott  commiffaire  prend  le  ferment 
des  témoins  qui  font  préfens ,  fit  procède  à  la  con- 
feâioH  de  ïej?qu€tt,  nonob^nt  ot  fans  préjudice 
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le  touccs  oppofitions  ou  appclîitîofis,  fauf  audi- 
'lilbnt  à  propofer  l'es  reproches  ou  moyens  après 

Si  le  juge  fait  Venqti£t€  éim  le  lieu  de  fa  rè4- 
l^eQce  9  6c  qiul  foit  récufé  ou  pris  à  partie  «  il  cfï 
jlenu  de  fyri'eoir,  jufqu^à  ce  que  les  récufations  & 
rifâJ  à  partie  aie  m  été  jugées. 

L*é<iit  de  novembre  1578  &une  déclaration  du 

14  décembre  i^So,  avoi eut  créé  des  adjoints  aux 

W^n^uétes ,  dont  la  foaâion  étoic  cfaiTifler    aux  en- 

auii^i  ;  mais  Tordonnance  de  1667   a  Tupprimé  la 

>nâion  de  ces  adjoints  ;  Se  la  déclaration  du  mois 

l^e  novembre  1717  a  pareillement  fupprimé  les  fubf- 

Mirutsad  joints  ,  qui  a  votent  été  créés  en   1696* 

Le  fuge  ou  commifTaire ,  en  quelque  cour  ou 
îuf  ifâiSion  que  ce  foit ,  doit  recevoir  lui-même  le 
/ermcnt  &  la  dépofuion  de  chaque  témoin  ;  fàos 
jque  le  greffier  ni  autre  put  (Te  les  recevoir,  ni  les 
lédieer  par  écrit  hors  la  préfencedu  juge  ou  corn- 
mi^ire. 

On  doit  faire  mention ,  au  commeticemeTît  de 
la  dépofuion,  du  nom,  furnom  ,  â^e,  qualité  , 
ÔL  demeiu-c  du  témoin  ,  du  ferment  par  lui  prêté; 
»'ii  cû  fsrviieur,  parent  ou  allié  de  lune  ou  Tau- 
trc  des  parties ,  &  en  quel  degré. 

Les  témoins  ne  peuvent  dsïpofer  en  la  préfencô 
des  parties ,  ni  même  en  préfence  des  autres  té- 
moins, excepté  lorfque  les  tnquêtes  fc  font  i  Tau* 
.dience;  hors  ce  cas»  ils  doivent  être  ouis  chacun 
féparément,  fans  qiul  y  ait  autre  perfonne  que  le 
juge  ou  commiiTiire  ,  6l  le  greffier  qui  écrit  Vcnquite^ 

La  dépofuion  achevée,  on  bdoit  lire  au  témoin  , 
&  Fuiterpell^r  de  déclarer  ù  elle  contient  vérité  ; 
s*il  y  perfifte ,  U  doit  fir.ner  fa  dépofuion ,  ou  s'il 
ne  le  peut  faire ,  il  doit  le  déclarer  ,  &  on  en 
doit  faire  mention  fur  la  minute  &  fut  la  groflfe. 

Le  juge  V>u  commiffatre  doit  faire  écrire  tout 
ce  que  le  témoin  veut  dire  touchant  le  f.iit  dont 
il  s'agit  entre  les   parties ,  fans  en  rien  retrancher. 

Si  le  témoin  augmente ,  diminue  ou  change  ijueU 
que  chofeà  fa  dépofuion,  on  doit  l'écrire  parapof- 
ùlles  &  renvois  en  tnarge ,  qui  doivent  être  fignés 
par  le  juge ,  &  le  témoin  s'il  fait  figner  On  nV 
joute  point  foi  aux  interlignes,  ni  même  aux  ren- 
vois qui  ne  font  point  fignés;  6t  fi  le  témoin  ne 
fait  pas  (Igner ,  on  en  dùit  faire  mention  ,  comme 
il  a  déjà  été  dit. 

Le  juge  doit  demander  au  témoin  s*ï1  requiert 
taxe;  &  fi  elle  eft  requife  ,  le  juge  la  doit  faire, 
«u  épard  à  U  qualité  ,  voyage  &  léjour  du  témoin» 

Tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu  ici  doit  être  obfervé  , 
à  peine  de  nullité* 

Uordonnancc  défend  en  outre  aux  parties  de  faire 
ouïr,  en  matière  civile,  plus  de  dix  témoins  fur  un 
même  fait,  &  aux  juges  ou  commilTaires  d*cn en- 
tendre un  plus  grand  nombre;  autrement  la  partie 
ne  peut  prérendre  le  rembourfement  des  frais  qu'elle 
aura  avancés  pour  les  faire  ouir  ;  encore  que  tous 
les  dépens  lui  fu/Tent  adjugés. 
On  peut  aéanw&iiii  ûterj  contre  la  jufifprudence 
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que  nous  ciabllffoBS  à  Tégard  du  nonAre 
moins,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16 
1744  ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  frais  «fi 
tn^ucie  ^  dans  laquelle  on  avoit  entendu  pluf 
foixante  témoins,  paiTeroient  en  taxe  fans 
réduéïion.  Mais  cet  arrêt  ne  peut  pas  faire  loi 
tre  la  difpofuion  de lordonnance.  L'indudion 01 
peut  en  tirer ,  confiOe  à  dire  que  ,  dans  ^uel< 
cas  Singuliers  j  qui  n*oiupuécre  prévus  par  la  1 
le  juge  peut  entendre  un  plus  grand  nombre  de 
mo-ns. 

Le  procès-verbal  à^enquéte  doit  être  fommL 
&  ne  contenir  que  le  jour  &  Theurc  des  aflij 
tions  données  aux  témoins,  pour  dépofer^  & 
parties  pour  les  voir  jurer;  le  jour  &  Theiir* 
affigriaiions  échues  ,  leur  comparution  ou  dél 
la  prcftatiofl  de  f^rm^m  des  témoins  ;  fi  c.*r^ 
b  préfence  ou  abfence  de  la  partie  ,  le  jo 
chaque  dépofirion ,  k  nom  ,  fumom  ,  âge  , 
lité  ôc  demeure  des  témoins ,  ks  rcquifitiooi 
parties  ,  &  ks  aÛes  qui  en  feront  accordés. 

Les  crefficrs  ou  ïutres  qui  ont  écrit  IV/i^aiâl 
le  proces-verbal ,  ne  p^îuvent  prendre  d*émotufl 
que  pour  rexpédiûon  de  la  grofle ,  félon  le  m 
bre  de  rôles,  au  cas  que  ïenquht  ait  été  fait© 
lieu  de  leur  demeure  ;  &  fi  elle  a  été  fail« 
leurs,  ils  ont  le  choix  d^ prendre  leurs  journi 
qui  font  taxées  aux  deux  ders  de  celles  du  j 
ou  comm'iiîiire* 

Les  expéditions  &  procès  -  verbaux  des  enq 
ne  doivent  être  délivrés  qu'aux  parties  ,  à  la 
quctcdcfqueUes  lV«^j;*ir'/f  a  été  faite*  ^oyaç^  ÊNQîli 

D*OFFICE, 

Ceux  que  Ton  prend  pour  greffiers  en  def< 
mî/Tions  particulières ,  n  ayant  point  de  dépôt, 
vent  remettre  la  minute  des  enquêtes^  procès- 
baux  aux  greffes  des  j  u  ri  fdi  fiions  où  le  différent 
pendant,  trois  mois  après  îa  comti**^*f"n  acbev^ 
autrement  ils  peuvent  y  êtr^;  contraints  ,  fauf  à  t 
de  prendre  exécutoire   de   l«ur   CiUire  contre 
partie.  - 

L'ufagc  qui  s'obfervoît  autrefois  d  envoyer 
expéditions  des  enquêtes  dans  un  fac  clos  &  fcf" 
a  été  abrogé  par  fordonnance  ,  ai«fi  que  les 
blicanonsSt  rhccpûons  é^cnquete  ^  &  tous  jugea 
portant  que  Ion  donnera  moyens  de  nullité 
rapport  aux  reproches  que  Ton  peut  four^r  ' 
tre  les  témoins.  y<?ye{  RlPROCllES, 

Le  lépûateur  a  fubftimé  à  toutes  ces  fonnd 
robligatron  de  fignifier  tant  le  procès* verbal  d 
qtiëte.mic  [*i  nqné  te  mcmc  :  mais  la  fîgnificatiofi 
procès-verbal  doit  précéder  celle  de  V enquêté. 

Si  celui  qui  a  fiit  r</ï^w<f^  reftifc  ou  nég]ij;c  i 
faire  fignifier  le  procès-verbal  &  donner  copte,  ^tr^ 
partie  "pourra  le  fommer  par  un  fimple  explôii 
le  faire  dans  trois  jours ,  après  quoi  il  poum 
ver  le  procès-verbal  ;  &  le  greffier  fera  tenu  c 
en  délivrer  expédition ,  en  lui  repréfentaot 
dffQmmation  &  lui  payant  fes  falaîres  dcUgroi 


rtlvré  exécutoire  contre  U  partie  qiû 

iner  copie. 

etpti  a  faurnîdes  reproches,  ou  renoncé 
pir,  peut  demander  copie  de  Xtnquite;& 
!  reiîis ,  Vtnquùt  doit  être  rejettée  *  ôc  Ton 
m  ru£ejnent. 

ti  contre  qui  Vtnquitt  a  été  feite  en  veut 
ivmcage,  il  peut  la  lever  en  faûsfaifantà 
ctè  dit  dans  T^irticle  précèdent 
(ni  lève  aHifi  IVriyt^eff ,  lorfque  Ton  acWer- 
ue  fTen  donner  copie ,  a  huinime  pour  le- 
NiréSHretbal ,  &  autant  pour  lever  Venquéie ; 
a  été  &i  e  hors  du  lieu  où  le  ctliTèrend 
Int ,  on  donne  un  autre  délai  à  raifon  d  un 
fù%  lieues* 

laisde  huitaine  ne  font  que  pour  les  cours 
BS  bailliages ,  (enéchauiîccs  &  pr^fidiaux  : 
nres  fiéges  »  chaque  délai   nVÂ  que  de 

I  de  pouvoir  denmnder  copie  du  procès* 

$  fa  partie ,  il  faut  donner  copie  du  fien  ; 

[de  même  pour  Vcn^u^te» 

|m  a  eu  copie  du  procés-verhal  &  de  Yen- 

\  peut  «  en   caufe  principale  ou  d'appel , 

\.k  ÙL  requête  aucun  témoin  ,  ni  fournir  des 

\  contre  ceux  de  fa  partie, 

^étt  a  été  ordonnée  à  Taudience  fans  ap- 

iparnes»  les  enquêtes  doivent  être  rappor- 

liiiieoce  pour  y  être  jugées  fur  un  fimple 

c  Vtnquiu  eft  déclarée  nulle  par  la  faute 
[ni  cotnmiflaire,  on  en  fait  une  nouvelle 
ms  du  juge  ou  commi^aîre  ,  dans  b- 
partie  peut  faire  ouir  de  nouveau  les 
'  3S-  Mais  fi  la  nullité  procédoit  du  fait 
ThuliTur  ou  du  procureur  ,  Vcn* 
>ttp2s  être  recommencée*  VoyciCoM- 
^EnquItevr  ,  Preuve  par  témoins  & 

m  Lorraine  ,  on  fuit  pour  la  confcâton 
fcfi  les  difpofjtions  du  titre  5  de  Tordon- 
lucLécpold,  du  mois  de  novembre  1707, 
Itèrent  prefque  pas  du  titre  ai  de  Tordon- 
U667. 

^KW  reflTort  du  parlement  de  Flandre  , 
pV^^prôcédure  entièrement  ditTérente  de 
ropume ,  par  la  raifon  que  lordonnance 
^y  a  été  ni  envoyée  ,  ni  erregiftrée. 
le  toi  n'y  oblige  le  juge  à  exprimer  dans 
piced*appotmemenE  à  faire  preuve  ,  le  dé- 
[&i$  qui  doivent  faire  la  matière  de  Ven- 
fdibi  pour  la  commencer  y  eft  ^xm  mois  , 
|er  du  jour  de  la  fignifîcarion  du  jugement 
lenne*  Ce  terme  CvOul^  ,  la  partie  adverfc 
fenier  au  rapporteur  un  placet,pour  deman- 
celui  qui  a  provoqué  Vcnquiu ,  en  foit  dé- 
Ibouîé  6c  forclos.  Sur  cette  demande,  le 
br  accorde  ,  fuivant  li  maiiére ,  un  nou- 
bî  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  ^  au  bout 
C  la  partie  rerte  dans  Tina^on  >  le  rap- 
i€,     Tomt  IK 
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porteur  accorde  un  troifiéme  délai ,  qu'il  qualifie 
de  péremptoirt  ;  Si  lorfqu*il  eft  écoulé ,  il  prononce 
lui-même  la  fo rclufion. 

Une  partie  qui  s'efl  laiiTé  débouter  de  faire  fa 
preuve  j  n*eft  pas  pojr  cela  fans  refTource  :  elle 
obtient  en  la  chancellerie  du  palais  ,  ^^s  lertres 
qu*on  appelle  improprement  requêtts  civiles  ,  qui  la 
remeitent  au  même  état  qu'elle  étoit  avant  la  for* 
clufion.  11  eft  d'ufage  aujourd'hui  de  n'accorder 
aue  trois  de  ces  requêtes  contre  les  déboutemers 
acnquites.  Cependant  on  admet  encore  une  panie 
à  une  quatrième  requête  ,  lorfqu'elk  allègue  & 
vérifie  des  faits  nouveaux»  Voyc^  Charge  d'en- 
quête ,  Complainte  ,  Témoin. 

Nous  allons  ,  pour  terminer  c^  article ,  aiiifi 
que  nous  Tavons  annoncé  ci-dcflTus,  expliquer  par 
ordre  alphabétique  ,  différentes  dénominations  ajou- 
tées au  mot  enquête. 

Enquête  d'examen  a  futur  ^  étoit  celle  qui  au-» 
trefois  fe  faifoii  d^avance  &  avant  la  conteftation 
en  caufe,  même  avant  que  le  procès  fut  corn* 
mencé,  lorfqu'on  craignoît  le  dèpénflement  de  U 
preuve,  foit  que  les  témoins  furent  vieux,  ou 
valétudinaires ,  ou  fur  U  point  de  s'abfcnter. 

Cette  forme  de  procéder  avoit  été  tirée  par  les 
doâeurs  &  praticiens  ,  tant  du  droit  civil  que  du 
droit  canonique ,  notamment  de  la  loi  40 ,  f**2d 
leg,  jquilidm,  l,  y 2  ,  ff,  de  furtis  v  /.  ^ ,  ^p  dua^gl 
de  Caràortiano  ediélo^  &  des  déc  ré  raies  ;  uiivant  I5 
chapure  quoniam  /  ,  in  prïncip,  ut  lite  non  contefl,  ^ 
cjp,  cum  dileéla  ^  4  de  confirmât,  utilit,  vel  inutilité 

Elle  fut  aufTi  autorifée  par  les  anciennes  ordon- 
nances, corn  me  il  paroît  parcelle  de  Charles  VIFI 
de  Tan  i^c^'^^art.  fS ,  oui  défend  néanmoins  d'en 
faire  en  matière  de  recréance  j  &  la  raifon  eft  que 
cct:c  procédure  n*avoit  lieu  qu  en  matière  civile  , 
&  non  en  matière  bénéâciale  ou  criminelle. 

Quand  le  procès  étoît  déjà  commencé  ,  il  faî-' 
ioit  aflîgner  la  panie  pour  voir  prêt«  ferment  aux 
témoins. 

Lorfqu'on  vouloît  faire  ffl^«//r  avant  qu'il  y  eCit 
procès  commencé,  U  falloit  des  lettres  en  chan- 
cellerie adreftantesau  juge  pour  faire  ouir  témoins; 
Sl  dans  ce  cas  le  juge  tenoit  fa  procédure  clofe  & 
fecretc  jufqu*à  ce  qu'il  fut  néceH^airi  de  la  pro- 
duire :  mais  la  partie  qui  avoit  f^it  faire  cetce  en^ 
quête  devo't  former  la  demande  dans  un  an  au 
plus  tard  »  à  compter  de  la  confeéiion  de  Wnqutte  , 
autrement  ^enquête  étoit  nulle  :  à  Tégard  du  défen- 
deur qui  avoir  fait  une  itW^  enquête  pour  appuyer 
fa  défcnfe  ,  Venquete  duroit  trente  ans. 

Les  inconvéniens  qu'on  a  reconnus  dans  cette 
procédure  prématurée  ,  qui  cxcîioit  fou  vent  une 
prévention  dans  Icfprit  des  juges  ,  ont  été  caufe 
qu'elle  a  été  abrogée  par  Tordonnance  de  1667  , 
ttt.  ij.  Elle  Ta  été  également  en  Lorraine  par  for- 
donnancc  du  duc  Léopold  ;  elle  y  eft  né:^nmoin§ 
autorifée  après  rïnflance  commencée  ,  lorfquHly  a 
danger  que  le*  preuves  ne  viennent  à  dépérir  par  la  ca- 
ducité,b  maladie  ou  Tabfence prochaine  des  témoins. 
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Elle  a  encofe  lieu  en  Flandre  en  matière  cm\e  ; 
&  pour  cet  effet,  on  lève  en  la  chancellerie  du 
parlement ,  des  lettres  dont  Tadrefle  fe  fait  au  juge 
fai/î  de  la  cooteHation ,  ou  qui  devra  en  connoî- 
tre  lorfqu  elle  fera  intentée.  Telle  efl  la  règle  gè* 
nérale  ;  mais  ,  dans  le  reiTort  de  la  coutume  de 
Hainaiït ,  on  s*adrcfl*e  aux  juges  royaux ,  chacun 
dans  leur  rcflbrr. 

Les  formalités  de  Venqutie  à  futur  txamin  font 
à'peu-près  les  mêmes  qiie  celles  des  enquêtes  ordi- 
naires. Cependant  les  témoins  doivent  être  rece- 
lés &  cnf«ndus  de  nouveau,  dans  Vcn<fuit€  princi- 
pale ,  à  peine  de  nullité  de  leur  prcoiiirc  dèpofi- 
tion ,  qui  fuffira  néanmoins ,  &  à  laquelle  on  ajoute 
fbî ,  s'ils  font  morts  ou  abfeni. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaiit,  chap.  fj^ 
MTt,  /,  ont  établi  comme  règle  générale  ,  que  les 
frais  d'une  enquête  a  futur  examen  paiTent  en  taxe 
à  la  charge  de  la  partie  condamnée ,  lorfqu'elîe  fe 
fait  pendant  rinÛruétion  ;  &  ceux  de  Venqucte  faite 
avant  que  le  procès  foit  en tjmé, n'y  entrent  point. 
Mais  le  grand- confeil  de  Malines  a  arrêté  »  le  17 
février  1612,  que  Ton  taxeroit  indiflinâernent  ces 
fortes  ^enquêtes ,  foit  qu'elles  fuflent  tenues  avant 
ou  pendant  TinÂance  \  ce  qui  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  14  mai  1714, 
à  moins  que,  dans  les  clrconftances  du  cas  par- 
ticulier ,  on  ne  trouve  à  propos  de  juger  autre- 
ment* 

Enquête  ou  Information  ,  ces  termes  étoient 
autrefois  fou  vent  confondus;  il  y  a  encore  certai- 
nes enquêtes  civiles  que  Ion  qualifie  é' informunon , 
telle  que  V information  de  vie  fît  de  mœurs.  {Â) 

Enquête  justificative  :  quelques  praticiens 
donnent  ce  nam  à  ïenquéîe  que  Taccufè  fait  pour 
prouver  Ton  innocence  ,  lorqu'on  Ta  admis  à  la 
preuve  de  fes  faits  jufliàcatifs.  Voyei  Faits  jus- 
tificatifs. (  A  ) 

Enquête  d'office,  eft  une  information  que  le 
yugc  ordonne  &  fait  de  fon  propre  mouvement  & 
fans  y  être  provoqué  par  perforvne,  pour  iniîruire 
ia  religion  fur  certains  faits  qui  ont  rapport  k  qncl* 
que  affaire  dont  la  connoiiTance  lui  appsrdent  :  quoi- 
que ces  fortes  d'enquêtes  fe  fanent  à  la  requête  du 
minirtére  ptjbiic ,  on  ne  laific  pas  de  les  appeller 
toujours  enquêtes  d'office  ^  pour  dire  qu'il  n'y  a  point 
de  partie  privée  qui  les  ait  demandées. 

Les  avis  de  parens  &  amis  que  ie  juge  ordonne  a 
Voccafion  des  tuièles  j  curatelles,  émaHcipations , 
interdîélions ,  font  des  cnquêres  d^ojjice ^ÏQtiiinA  ny 
a  aucun  paient  qui  les  provoque. 

C'eft  auffi  une  enquête  ifo^ce,  lorfque  le  juge 
ayant  de  procéder  k  Fenregifirement  de  quelques 
ftàtuts ,  privilèges ,  fît  lettres- patentes ,  ordonne  qu  il 
fera  informé  de  I^  commociité  ou  incommodité  de 
ce  dont  il^  s'agit,  ce  qne  Von  appelle  vulgairement 
ttne  enquête  de  commodo  y  et  imommodo. 

Ces  fortes  d^e^quêus  font  quelquefois  qualifiées 
è^ information  y  comme  celle  qui  f«  fiiii  de  Tàï^e  fît 
de»  YÏç  &  lugçurs  d'une  peribnne  qui  fe  préfente 
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pour  être  reçue  dans  quelque  fonftîon  puH 
ce  que  Ton  appelle  communément  une  inf^n 
de  vie  &  mœurs. 

Il  y  a  des  formalités  prefcrîtes  pour  les  en 
ordinaires ,  qui  paroifîent  inutiles  pour  les  €n 
d'office ,  quoique  l'ordonnance  ne  le  dife  poin( 
exemple,  on  ne  peut  pasaflîgner  la  partie  poiM 
prêter  ferment  aux  témoins, n'y  ayant  point d^ 
traditieur  dans  ces  fortes  d'enquêtes^ 

Le  terme  d'enquête  d'office  ncd  guère  ufitè  ^ 
matière  civile  :  cependant  quelques  auteurs  R 
quent  auîTi ,  en  matière  criminelle  ,  aux  infonns 
qui  fe  font  à  la  requête  du  mîniAérc  public 
laiis  qu'il  y  ait  de  partie  civile  privée. 

L  ordonnance  de  i66j^tiu  22  j  art.  «4,  6if 
tion  de  ces  fortes  d'enquêtes^  &  ordonne  qi 
feront  feulement  délivrées  à  la  partie  publique  ( 
aura  fait  feire.  Foyei  Loileau,  des  offices  ^  i 
CL4,  n.ç,{J) 

Enquêtes  du  Parlement»  Foyei  Paru] 

À  l'article  ChambrE  DES  ENQUÊTES, 

Enquêtes  ou  Pièces  :  on  comprenoit  al 
nemcnt  fous  le  terme  d'enquêtes^  non-feulcinc 
enquêtes  proprement  dites ,  mais  généralemcn 
tes  fortes  de  titres  fîc  pièces  qui  fervoieoi 
preuve  des  faits.  {A) 

EnquItes  ou  Paocii^  ;  ces  termes  étoîenr 
fois  fynonymes  ,  fur-tout  pour  les  affaires  < 
fît  procès  par  écrit,  dont  la  décifion  dèpendi 
titres  &  pièces  que  Ton  comprenoit  alors  1 
terme  d'enquêtes  ;  il  efl  dit  dans  des  lettres  Û 
lippe  de  Valois,  du  mois  de  juin  133^»  8i 
d'autres  du  roi  Jean ,  du  mois  de  janvier  l 
qu'il  ne  fera  point  fait  d'enquête  en  marièf 
mincllc  qu  après  TinformatKin  ,  ce  qui^  fe  1 
expliqué  encore  plus  clairement  dans  d'aune 
très  du  roi  Jean»  du  11  janvier  1554*  oi 
dit ,  non  objUnte  quad  procejpis  fat  ïnqueflm 
futrinî  in  Ttoflrd  di(ld  cur'id  parlamenti,  \ 
encore  quelque  chofe  de  femblablc  dans 
du  mois  de  mai  135S,  données  par  le 
qui  fut  depuis  le  roi  Charles  V.  (y^) 

ENQUETE  DE  SaNC  ,   fignifîoit  autTCl 
mation  en  matière   criminelle;  elle  éioil  ail 
mèe  à  caufe  que  dans  ces  matières  elle  te[ 
vent  à  f^ire  infliger  à  Taccufé  quelque  peit 
emporte  cffufion  de  fang.  L'ordonnance  -*" 
lippe  V  ,  dit  le  Lon^^  du  mois  de  dô 
pour  le   parlement,  porte   que  les  t  j 

remifes  en  trois  huches  ou  coffres  ;  favviir ,  ei 
les  enquêtes 'a  \vi2j£v^  en  lautre  les  enquêtes  h 
&  en  la  troifièaie  les  enquêtes  de  fang,  {ÀJ 

Enquête  secrète;  les  informations,  en  a 
criminelle,  étoient  quelquefois  ainfi  nommées 
qu'une  des  principales  différences  qif  il  y  a  cj 
fortes  de  preuves  &  les  enquêtes  civiles,  c* 
les  informations  font  pièces  fccrètes.  {^ 

Enquête  sommaire,  efl  celle  qui  fe  fài 
I  mairenKni  &  fans  beaucoup  de  formalité,  1( 
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c%  témoini  à  faudienre ,  comme  il 
les  matières  fommaires. 
ce  de  1667,  m.  /7,  *îf/.  S^  dit  que 
mes  Te  trouvent  contraires  en  faits  dans  les 
!f  foostnaîres,  &  que  la  preuve  par  témoins 

rti^iîc,  les  témoins  feront  ouis  en  la  pro- 
auditace,  en  la  préfence  des  parties  fi  elles 
eoi,  fmon  en  rabfencc  des  défaillins;  & 
lomoins»  k  Tègard  des  coiirs,  des  requêtes 
tel  &  du  palais.  Se  des  préfidiaux ,  les  té- 
pourront  être  ouis  au  ereffe  par  un  confeil- 
tout  fommairement ,  uns  frais ,  &  fans  que 

puiiTe  être  prorogé, 

[cU  g  ajoute  que  les  reproches  feront  pro- 
laudicnce  avant  que  les  témoins  foient  en- 
fi  la  partie  cft  prétente  ;  qu'en  cas  d'abrencc, 
paiTé  outre  a  raudiiion,  &  qu'il  fera  fait 
I  fur  le  plumitif,  ou  par  le  procès- verbal , 
aa  greffe,  des  reproches  fie  de  la  dépofi- 
1  témoins,  (y^) 

JÎTE  PAJi  TuRBES ,  étoît  Une  efpècc  d'aSe 
riétè  ou  information  que  les  cours  fouve- 
rdonnoîent  quelquefois,  lorfqu'en  jugeant 
es  il  fe  trouvoit  de  la  difficulté,  foit  fur 
iiume  non  écrite ,  foit  fur  la  manière  d\ifer 
Ile  qui  étoît  rédigée  par  écrit,  ou  fur   le 
une  fUTÎfdiflion ,  ou  ennn  concernant  des 
oti  une  longue  poffefTion  ,  ou  fur  quelque 
im  de  fait  important. 
|uppclloit  ainû ,  parce  que  les  difpolltions 
Hnées  p^r  turhas^  &  non  Tune  après  Tau* 
Ke  U  le  pratique  dans  les  tnquctes  ordi- 
t  dans  les  informations* 
bnes  d*trt^u£rcs  ne  pouvoient  être  ordon- 
e  par  les  cours  fouveraines  i  les  préfidiaux 
li  pouvoient  pas  le  &ire. 
m  ordonnoit  qu'un  confeillcr  fc  tranfpor- 
iss  U  jurifdidion  principale  de  la  coutume 
teu. 
immiAaîre  y  faifoît  aflembler,  en  vertu  de 

k avocats ,  procureurs  &  praticiens  du 
leur  donnoit  les  faits  &  articles;  Se  les 
tes  être  convenus  de  leurs  faits,  en- 
tl  au  comminaire  leur  avis  ou  déclaration 
léputé  d*entrVux. 

ne  turbe  de  voit  être  compofée  au  moins 
émoins  ;  &  il  &!loit  du  moins  deux  turbes 
iblir  on  fait  »  chaque  turbe  n'étant  comptée 
ir  un  ,  fuivant  les  ordonnances  de  Charles 
I  1446,  art,  22;  de  Louis  XII,  en  1498, 
de  François  l ,  en  1  ^  3  5 ,  clup,  7 ,  art,  46^  y, 
mquita  occafionnoient  de  grands  frais  ;  elles 
focivem  inutiles  à  caufe  de  la  divcrfité  des 
li»  &  toujours  dangereufcs  à  caufe  des  fac- 
Ù  iy  pratiquoient  ;  c'cA  pourquoi  elles  ont 
kgits  par  l'ordonnance  de  i667«  /i^  fj. 
en  a  cependant  eu  depuis  une  confirmée  par 
I  coofed  du  7  feptembre  1669;  mais  elle 
16  ordonnée  dés  1666,  &  il  y  avoit  eu  arrêt 
8j  qui  avoit  permis  de  la  condnuer. 


Préferstementlorfqu'il  &*^gir  d'ésablirun  uftgc  ou 
an  point  de  iurifprudence,  on  ordonne  des  a^es  de 
notoriété,  ou  bien  on  emploie  des  jugemens  qui  ont 
été  rendus  dans  des  cas  femblabîes  à  celui  dont  il 
saeit.  Foyci  Notoriété.  {A) 

L'ordonnance  de  1667,  n'ayant  point  été  enre* 
gtftrée  au  parlement  de  Flandre ,  on  y  eft  encore 
dans  Tufage  d'y  pratiquer  les  enquêtes  par  tardes; 
mais  elles  ne  peuvent  y  être  ordonnées  que  par  les 
cours  fouveraines,  par  laraifon,  difent  tous  les 
jurifconfuhcs,  que  le  pouvoir  d'interpréter  U  loi 
n'appartient  qu'i  celui  qui  a  le  droit  de  la  promul* 
guer  :  (jus  e(l  inttrprctari  ^  ctijtu  ejl  corJere. 

On  y  admet  aufTi  les  cnquêus  par  t  sir  les ,  pour 
vérîtier  la  poiTenTion  de  la  noblcflc,  comme  réta- 
blit RcbufFe  j  Si  dans  les  matières  de  réimégrandes^ 
comme  il  ré  fui  te  d'une  dirpoCtion  des  Chartres  gé- 
nérales du  Haînaut. 

E^fQuiT£  VERBALE.  Faye^  Ekquéte  SOM- 
MAIRE. 

Enquête  vieille,  c'cft-a-dire  une  enquctef^Uc 
anciennement  avec  d'autres  parties  :  elle  ne  lai/Te 
pas  de  faire  preuve  quand  elle  eft  en  bonne  forme  j 
mais  étant  res  ini^r  ûiios  aHa ,  elle  n  a  pas  la  même 
force  que  celle  qui  eft  faite  contre  la  partie  même, 
Foyci  Peleys,  qu€(î,  46.  {A) 

ENQUÊTEURS,  f.  m.  pi,  {lurifp.)  font  des 
officiers  établis  pour  faire  les  enquêtes  ÔC  infor- 
mations ;  on  les  appelle  aufîi  examinateurs ,  parce 
au'ils  font  l'ejcamen  des  comptes ,  &  ces  deux  titres 
lont  ordinairement  précédés  de  celui  de  commijpure, 
parce  que  ces  offices  ne  font  proprement  que  des 
commiifions  particulières  établies  pour  décharger  le 
juge  d'une  partie  de  rinftrui^ion.  Ce  qui  concerne 
ces  officiers  a  déj.i  été  explique  jux  mats  COM- 
MISSAIRÏS    AU    ChaTELLT,    C0MM1SSAIR£S-En* 

QUÊTEURS,  auxquels  nous  rcn%'oyons.  {A) 

Enquêteurs  des  Fohèts,  inqmjltores  firejla* 
rum^  étoient  des  commifiTaires  envoyés  par  le  roi 
dans  les  provinces,  pour  connoicre  des  abus  qui 
fe  commcttoient  dans  Tu^ige  ou  exploitation  de* 
bois.  Il  y  a  dans  le  tabulaire  de  S,  Viélor  à  Paris 
(  cap.  tj)  ,  un  jugement  fort  ancien  ,  dont  la  date  ne 
peut  fe  lire,  rendu  par  M'  Philippe  le  Convers, 
tréforier  de  S.  Etienne  de  Troyes ,  clerc  du  roi , 
&  Gnillaume  de  S.  Michel ,  enquêteurs  des  forêts,  (A) 
^  ENQUIS,  adj.  {Jur'fprudA  ce  icrme  qui  vient 
é^enquérirj  fignî  fie  a  peu-prés  la  mémechofc  quifl- 
terro^é.  Il  cft  ufué  principalement  dans  les  enquêtes  ; 
le  p  roc  es- verbal  dit ,  en  parlant  d*un  témoin ,  enquis 
de  [es  nom ,  furnum  ,  A^e  &  qualités ^  a  répondu^  &C, 
Foyei  Ex  QUÊTE.  (A) 

ENREGISTREMENT,  C  m.  (  Droit  public  6^ 
partkulkr.  )  fignifie  en  général  la  tranfctiption  d*un 
ade  dans  un  regijire ,  foit  en  entier  ou  par  extrait. 
Cette  formalité  a  pour  objet  de  conferver  la  teneur 
^\in  c£l^  dont  il  peut  importer  au  roi,  ou  au  pu- 
blic ,  ou  à  quelque  particulier  ,  d'avoir  connoiftan ce. 

Les  marchands  Si  négocians ,  batïquiers  &  agens 
de  change  font  obligés,    fuivant  l'ordonnance  du 
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commerce,  Javoîr  des  livres  ou  regiflres,  &  éy 
innpftrir  (  ou  écrire  )  tout  leur  négoce ,  leurs  let- 
tres-de- change,  dettes  aélivcs  &  padives. 

On  enregijîn  les  baptêmes ,  mariages  &  fépuku- 
res ,  vêtures  ,  profeiTions  en  religion  ,  en  infcrivant 
les  aftes  fur  des  regîrtres  publics  deAlTiés  à  cet  effet- 

Les  aéles  fujcts  au  contrôle ,  infinuation ,  cen- 
tième denier  ou  autre  droit ,  font  cnre^ljlrcs  ^  c'eft- 
à-dirc  tranfcriis  en  cnder  ou  par  extrait  fur  les  re- 
gistres deAinés  pour  ces  formalités. 

On  tnre^iflrt  au0l  les  fai/îes  réelles,  les  criées, 
les  fubftlf utions ,  les  biilîes&provî fions,  les  lettres 
de  prcpriéîè  des  bâtimcns  de  mer,&  de  la  jauge 
des  navires,  &c.  On  peut  confulter  ftir  la  néceûîté  & 
les  formes  de  l'enregidrement  des  objets  dont  nous 
venons  de  parler ,  les  mots  qui  leur  font  propres. 

Dans  un  Cens  littéral ,  on  entend  aufTi  par  cnrepf- 
trtmtnty  des  ordonnances»  édits ,  déclarations  8c  autres 
lettres-patentes ,  la  tranfcription  de  ces  nouveaux  ré- 
glemens,  que  le  greffier  dv^^ijurlfdiâions,  foii  fupé- 
rieures ,  foii  inférieures  ,  fait  fur  les  regt/lres  du  tri- 
bunal en  conréquence  de  la  vérification  qui  en  a 
été  faite  précédemmenc  par  les  tribunaux  fupéneurs 
qui  ont  le  droit  &  le  pouvoir  de  vérifier  ks  nou- 
velles lûix. 

Néanmoins  dans  Tufagc,  on  entend  auffi  par  le 
terme  i^inr^pftremtnt  la  vérification  que  les  cours 
font  des  nouvelles  ordonnances  ,  IVrrèt  ou  juge- 
ment qui  en  ordonne  VenrepJIumeni^  radmifllon  qui 
eft  faite  en  conféquence  par  le  greffier ,  du  nouveau 
règlement  au  nonsbre  des  minutes  du  tribunal,  le 
procès- verbal  qu'il  drefle  de  cet  cnre^ijlrtment ,  la 
mention  qu'il  en  fait  par  extrait  fur  le  repli  des  let- 
tres ;  on  confond  fou  vent  dans  le  difcours  tout-:s 
ces  cpèrsiions ,  quoiqu'elles  foient  fort  différentes 
les  unes  des  autres. 

La  vérification  cft  un  examen  que  les  cours  font 
des  lettres  qui  kur  font  adreffièes  par  le  roi ,  tant 
pour  vérifier  par  les  formes  nationales  fi  le  projet 
de  loi  qui  eft  préftnté  eft  émané  du  prince,  ou  ïi 
au  contraire  les  lettres  ne  font  point  fuppolées  ou 
lal/ifiées,  que  pour  délibérer  fur  la  publication  & 
enregijîremtnt  d'icellcs  ,  en  ordonner  Tcxécution, 
ou  arrêter  qu'il  fera  hk  au  roi  de  tré&-2iumbles 
remontrarces  fur  ce  qu*e!les  cortviennenr. 

L'arrêt  rendu  d*après  cette  vérificaiion  eft  le  ju- 
gement qui  cnnftare  le  confemement  donné  à  Texé- 
cutir  n  de  îa  loi ,  &  ordonne  que  les  lettres  feront 
cnregîftrces  8l  mifes  au  nombre  des  minutes  du  tri- 
bunal, &  iranfcrites  dans  fc»  regiftrcs. 

L'admiffion  du  nouveau  règlement  au  nombre  des 
minutes  du  mbiLOal,  a  pour  objet  de  marquer  que 
la  loi  a  été  vcn fiée  &  reçue,  &.  en  même  temps 
de  conftaier  cette  loi,  en  b  confervant  dars  un 
dépôt  public  ou  elle  foit  permanente ,  &  où  Ton 
puifiTc  recourir  au  befoin  &  vérifier  fur  roriginal  la 
teneur  de  Tes  dilpofuions»  Elle  cft  différente  de  la 
tra.'fcripdon  qui  fefhit  de  ce  même  règlement  fur  les 
regiftres  en  parchemin  pour  en  mieux  aiTurcr  laccn- 
ietvatioDi  tk  qui  eft  le  véritable  cnregiftrement. 
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Le  procès-verbal  à\nrepjlrementcÇt  la  relation 
fait  le  greffier  de  ce  qui  s'eft  paffé  à  Toccafion  del 
rificatîon ,  qui  a  ordonné  Venreglflremeni ,  &  de 
mifTion  qui  a  été  faite  en  con(èc[uencc  du  nouvcj 
glement  entre  les  minutes  du  tribunal,  procès-v 
qui  eft  figné  de  celui  qui  a  préfidé  à  la  délibérai 

La  mention  de  ïtririgiflremcnt  que  le  gn 
met  fur  le  repli  des  lettres ,  cft  un  certificat  i 
maire  par  lequel  il  attefte  quen  con(oquenc< 
Tarrêt  de  vérlftcation  ,  il  a  mis  le  règlement  au 
bre  des  minutes  du  tribunal,  6£.  qu'il  a  été 
fur  les  rcgiftres- 

La  tranfcription  fur  les  regîftres  en  parchi 
cft  une  opération  qui  ne  fe  fait  quelquefois  que  I 
temps  après  ,  mais  qui  eft  cenfce  être  faite  daij 
moment  que  Tarrèt  eft  rendu  ;  c'cft  pour  cette  n 
que  tous  les  arrêts  du  parlement  font  iritituîèsej 
dts  rcp.(lr€S  du  parlement  ;  ce  qui  a  îieu  parcf 
pour  tous  les  arrêts  des  tribunaux  fupcrieurs 
du  confc'il  du  roi,  ainfi  que  pour  tout  jugei 
premiers  juges ,  tels  que  les  fentcnces  des  reqi 
l'hôtel ,  du  palais ,  du  châtelet ,  6'c.  ces  aâcs 
intitulés  extrait  des  repjlrcs  des  requêtes  de  l' hôtel ^ 
palais ,  du  chlteUt ,  &c. 

On  conçoit,  par  ce  qui  vient  d*étre  dif, 
bien  la  vérification  eft  ditKrente  de  la  fimplc 
cription  qui  fe  fait  dans  les  regîftres  j  mais  C< 
le  ftyle  des  cours,  lorfqu  elles  ont  vérifié  UA 
eft  d'ordonner  qu'elle  fera  regiftrée  dans  ieur  gi 
il  eft  arrivé  de  là  que  dans  fufage ,  lorfqu* on 
exprimer  qu'une  loi  a  été  vérifiée ,  on  dit  col 
nément  quelle  a  été  enresiijlrée  ;  ce  qui   (bni 
occafion  ne  lignifie  pas  fi  m  pie  ment  que  la  lofj 
inférée  dans  les  regiltres ,  mais  on  entend  pfl'~ 
Icmem  par-là  que  la  vérification  qui  précède 
fairement  cet  enregtflrement  a  été  faite. 

Tomes  les  difterentes  opération 5  dont  on  1 
de  parler,  fe  rapportent  à  deux  objets  prindp 
Tun  eft  la  vérificition  du  nouvtau  règlement,  fa 
cft  fon  admifTion  dans  les  regiftres  du  tribunal 
pourquoi  Ton  fe  fixera  ici  à  ces  deux  objets  ; 
à-dire  que  Ton  expliquera  d'abord  ce  qui  caw 
Wnregfflrcmefit  en  tant  qifil  eft  pris  pour  la  vél 
tion  ,  &  cnfuite  Venrtgijlrcment  en  tant  qu'il  fi 
Tadmiffion  ou  tranfcripti^on  du  règlement 
minutes  &  regiftres  du  tribunal. 

Avant  dVxpliquer  de  quelle  manière  on  prû 
H  la  vérification  &  enregiprement  d'une  loi ,  î 
à  propos  de  remonter  à  l  origine  des  vérifie» 
&  enrcfjlamns ,  &  de  rappeller  ce  qui  fe  f 
quoit  auparavant  pour  donner  aux  nouvelles 
le  caradért^  d'autorité  nkeffiilre  pour  leur  exèciU 

§.  L  Origine   &  ancicnrMt  des  enregiftrenw 
&  de  la  manièrt  dont  ils  étaient  exécutes.  On  Z 
jours  eu   lattention »  chez  toutes  les  nations 
licées,  de  faire  examiner  les  nouvelles  loix 
le  prince  propofe ,  par  ceux  qu'il  a  lui-même 
gcs  du    lo'n   de   les  faire   exécuter.   La  ki 
au  code  de  legihus ,  fait  mention  que  le»  nouv 
loix  dévoient  être  propofics  en  préfencc  de  f| 
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hmmii  oScîers  du  palais  &  des  fénateurs.  A^o* 
iinit  rcmpereur  Probus  »  qu'il  permit  aux 
IS  «f  ^^«J  f"^^  ipfi  eiùret  fcnatus-confultis 
I  tçafurjrtni ,  ce  qui  reffemble  parfaitement 
■ivrècs  â'efïftgîfircmenf, 

fnncc  on  a  pareiiicment  toujours  reconnu 
Be£té  de  &ire  approuver  les  nouvelles  loîx 
kh  aaiion ,  ou  par  les  cours  fouveraines  qui  la 
^fcotcni  en  cette  partie,  &  qui  étant  depofi- 
}  de  l'autorité  royale ,  exercent  à  cet  égard  un 
m  narnrel  «  émané  du  roi  même  par  la  force 
tkifÀ  ;  c*eÀ  ainti  que  s^expllquoit  le  procureur-gc- 
iéi  parlement  de  Touloule  dans  le  requifitoire  , 
bpeieA  intervenu  Tarrèt  du  ^o  décembre  17 16» 
\i&  vrai  que  jufqu^au  {eizîeme  fiècle  il  n'eÛ 
I  pitié  de  vérifications  ni  à\nr€p{lrfmens  »  mars 
Ywtm  alors  d*autres  formes  équipoUentcs. 
it&  deux  premières  races»  lorfque  nos  rois 
faire  quelque  loi  nouvelle  ,  ils  la  propo- 
^foieDt  propofcr  par  quelque  perfonne 
èrstion  dans  un  de  ces  parlemens  généraux 
aWces  de  b  nation ,  qui  fe  tenoient  tous 
.  d'abord  au  mois  de  mars,  &  que  Pépin 
I  3U  mois  de  mai. 

'aiTemblccs  étoient  d'abord  compofées  de 

la   nation  ,   des  grands  &  du  peuple  ;  mais 

ice  nom  de  peupU^  on  ne  coreprenoit  que  les 

^1,  cefl-à-dire  ceux  quicompoloicnt  originai- 

:i  b  tuuion  franc oife ,  ou  qui  étoient  defcendus 

I&  ceux  qui  étoient  ingénus ,  c*eft-à*dire  làrts. 

I ,  dans  ces  affemblées  ,  avoit  droit  de  fuf- 

I  iVappoii  fur  fes  armes  pour  marquer  que 

P^^grèott  b  loi  qui  étoit  propofée  ;  ou  s'il  s  ele- 

D  murmure  général ,  elle  étoit  rejettée. 

fqttc  Ton  écrivit  &  que  Ton  réforma  la  loi 

5  fous  Oovis ,  cette  affaire  t\it  traitée  dans 

rîcaent  *  de  concert  avec  les  Francs ,  comme 

tic  préambule  de  cette  loi  :  Cîodovtus  umï 

\Ftams  pertra&jvic  ut  ad  ûmlos  aliqutd  amfiius 

1;  c*eA  au{E  delà  qu'on  lui  donni  le   nom 

3e  de  l^  loi  fallqui.  On  voit  en  effet  que  ce 

qu'un  compofé  d'arrêtés  faits  fuccefTivement 

;  les  diffcrens  parlemens  :  elle  porre  entre  autres 

*  s,  que  les  Franc*  feroient  juges  les  uns  des 

avec  le  prince,  &  qu'ils  décerncroicnt  en- 

c  les  lôix  à  Tavenir,  félon  les  cccafions  qui  fe 

neroiem,  foitqu  il  faliutgarder  en  entier  on  ré- 

r  les  anciennes  coutumes  venues  d'Allemagne, 

|Auffi  Chiidebcrt  en  ufa-t-il  de  cette  forte,  lorf- 

fit  de  nouvelles  additions  à  cette  loi  :  Chdde- 

^^Bstvh ,  cft-il  dit ,  cum  Francis  fuis, 

Ivéme  prince,  dans  un  décret  qui  contient 

kdTaQtres  additions ,  déclare  qu  elles  font  le  ré- 

|f  un  parlement  compofé  des  grands  &  des 

s  de  toutes  conditions  ,  ce  qui  ne  doit 

ns  être  entendu  que  des  perfonnes  franches 

îifts  :  ium  nos  omnes^caitndis  Marûi  (  con^re^aù  ) 

'mfçtmqut  io/idilianîhuj ,  unâ  cum  nQjIris  opn^ 

t  pcrt\i^,ivimus.  Ces  additions  furent  mcme 

'  en  clifTcrcQs  parlemens  i  Tune  qù.  datée  du 
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champ  de  Mars  d'Atigny,  Vautre  du  champ  de 
Mars  fuivant ,  une  autre  du  champ  de  Mars  tenii 
à  Macdricht ,  &€. 

Les  autres  loix  anciennes  furent  ^îies  de  la  même 
manière  i  celle  da  Allemands,  par  exemple,  pone 
en  titre  dans  les  anciennes  éditions ,  qu'elle  a  été 
établie  par  fes  princes  ou  juges ,  &  même  par  tout 
le  peuple  :  qua  umporibus  Cloiarn  reps ,  unà  cum 
prinàpïbus  fuis ,  54  tpifcQpis  ^  &  J4  ducihus^  &  7a 
comitibus ,  vc/  catcro  populo  conjlituta  efl. 

On  lit  aulTt  dans  la  loi  des  Bavarois ,  qui  lut 
dreûTée  par  Thierry  ,  &  revue  fuccefllvement  par 
Childebert,  Clotaire  &  Dagobcrt,  qu'elle  fut  ré- 
folue  par  le  roi  &  fes  princes ,  8c  par  tout  le  peu- 
ple *  hoc  dtcrttum  cfl  apud  n^cm  &  principes  ejus  ^ 
6*  apud  cufiHum  popuîum  chrlflianum ,  qui  intra  regnutn 
Aîtrvengorum  conftam. 

Toutes  les  autres  loix  de  ce  temps  font  mention 
du  confentement  général  de  la  nation,  à  peu-près 
dans  les  mêmes  termes  :  piacuii  atqiu  convenu  inter 
Franc  os  &  lorum  praceres  ;  ita  convenu  &  placult  Uudîs 
nùjlris.  Ce  terme  Uudes  comprenoit  alors  non-feu- 
lement les  grands ,  mais  en  général  tous  les  Francs» 
comme  il  eA  dit  dans  Yappendix  de  Grégoire  de 
Tours ,  in  univerjts  leudu ,  tam  fublimbus  quam  pau* 
perihus.  Pour  ce  qui  eft  de  rancicnne  formule,  ita 
piacuit  &  convenu  nobis ,  il  eft  viiîBle  que  c'cfl  de- 
là ou  eil  venue  cette  claufe  de  ilyle  dans  les  édits, 
déclarations  &  lettres-patentes,  car  ieUJl notre plaîjïr^ 
&c. 

Les  aHemblées  générales  de  b  nation  étant  de» 
venues  trop  nombreufes^  on  n'y  admit  plus  îndif* 
tin^lcmenr  routes  les  perfonnes  tranches  :  on  aiTem- 
blott  les  Francs  d?.ns  chaque  province  ou  canton 
pour  avoir  leur  fuffrage ,  &  le  vœu  de  chaque  affcm- 
blée  particulière  étoit  enfuite  rapporté  par  des  dé- 
purés à  raiTemblée  générale ,  qui  n'étoit  plus  com* 
pofée  que  des  grands  du  royaume  3c  des  autres  per- 
fonnes qui  avoient  cara^ére  pour  y  aflifter*  tels 
que  les  premiers  fénateurs  ou  confcillers* 

C*eft  ainfi  que  Charlemagne,  l'un  de  nos  pim 
grands  &  de  nos  plus  puiiTans  monarques ,  en  ufa, 
lorfquM  voulut  f^ire  une  addition  à  la  loi  falique; 
il  ordonna  que  Ton  demaRderoit  l'avis  du  peuple, 
&  que  s'il  confentoit  h.  Taddition  nouvellement 
faite,  chaque  particulier  y  mit  fon  feing  ou  foa 
fceau  :  uî  popuitti  interroge tur  de  caputdis  quts  in  Itge 
novîter  addtîa  funt ,  6^  poflquam  omnes  cortfenfcrint^ 
fufcriptlones  vel  manu  firmaiiones  fuas  in  ipjîs  capi* 
iulis  faciant.  Cette  ordonnance  fut  iiiféTée  dans  b 
loi  falique  ,  &  autorifée  de  nouveau  par  Charlef^ 
Ic-Chauve ,  qui  la  fit  inférer  dans  Tépitome  qu'il 
donna  de  cette  toi. 

Pluficurs  des  capîtulatres  de  Charles-le- Chauve 
portent  pareillement  qu'ils  ont  été  faits  ex  confenfti 
populi  &  conflkutlone  nps^  notainment  ceux  des  an- 
nées 844  à  864. 

C'eA  donc  de  ces  aflcmblécs  générales  de  b  na* 
tion  que  fe  font  formés  les  anciens  parlemens  temi.s 
foui  la  féconde  race  ;  lefquels ,  d'ambulatoires  qulls 
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toient  d'abord ,  ftircne  rendus  fédenfaîres  à  P^rîs 

h  troifième  race ,  du  temps  de  Philippe-le-Bel* 

Lorrque  les  parlemens  généraux    furent  réduits 

faux  fculs  graqds  du  royaume^  &  autres  perfonnes 

'  qui  avoient  caraélère  pour  y  aftifter ,  tous  les  Francs 

^  ctoient  cenfés  y  délibérer  par  Torgane  de  ceux  qui 

les  y  repréfcntoient. 

Les  nouvelles  ordonnances  étoicnt  alors  délibé- 
Tecs  en  parlement,  le  roi  y  féant^  ou  autre  per- 
fonnequaUHce  de  par  lui ,  c  eft-à-dirc  qu  elles* étoicnt 
dreJTèes  dans  le  parlement  même  ,  au  Iteu  que  dans 
la  fuite  on  tn  a  léég^  le  projet  d^ns  le  confcil 
du  roi. 

La  délibéraiian  en  parlement  téooit  lieu  de  la 
vérification  &  de  la  tranicriptîon  ou  enwflrcmentt 
dont  Tufage  a  été  introduit  depuis  ;  on  Cent  même 
que  cette  délibération  formoit  non- feulement  la 
vérlncation  de  la  loi,  mais  même  fi  confeélion, 
puifqu'clle  était  rédigée  dans  ces  aflcmbléés.  En- 
fin cette  délibération  étoit  d'amant  plus  nécef- 
faire  pour  donner  force  aux  nouvelles  loii ,  que, 
fuivant  la  police  qui  s'obfervoit  alors  pour  les  fiefs , 
les  barons  ou  grands  vafTaiix  de  la  couronne  qui 
ctoîent  tous  membres  du  parlement ,  étoient  chacun 
maîtres  dans  leurs  domaines ,  qui  compofoient  au 
moins  les  deuxj|icr5  du  royaume  ;  ils  s* étoient  même 
arrogé  le  droit  d'y  faire  des  réglemens,  &  le  roi 
ii*y  pouvoir  rien  ordonner  que  de  leur  confente- 
jiîcnt;  c'eft  pourquoi  il  en  fait  mention  dans  plii- 
Ceurs  ordonnances  qui  dévoient  avoir  lieu  dans  Içs 
terres  de  ces  barons. 

Tels  font  deux  établiiTcmens  ou  ordonnances 
faites  par  Philippe  -  Augufle  ^  Tune  du  premier  mai 
1 209 ,  touchant  les  fiels  du  royaume ,  ou  il  cû  dit 
Cfue  le  roi ,  le  duc  de  Bourcogne ,  les  comtes  de 
Ne  vers  3  de  Boulogne  &  de  Saint-Paul ,  le  feigneur 
de  Dam  pierre ,  &  plufieurs  autres  j^rands  du  royau- 
me ,  convinrent  unanimement  de  cet  établiffement  : 
ç&nvtntrunt  &  *tfftn{u  puhlko  formaverunt ,  ut  àprtmo 
{lie  Mail  in  pojlsrum  ita  fit  de  feodalihus  uncmcntU  ; 
Tautre  ordonnance  ,  qui  eft  fans  date ,  eft  un  accord 
entre  le  roi  ^  les  clercs  &  les  basons. 

On  trouve  aviflTi  un  établi^ement  de  Louis  Vlïl 
^n  1213  ,  où  il  dit  :  ncveriùs  quQi  ptr  v&iuntaum  & 
ftjftnfum  archkpifcoporum ,  cpïfcopomm ,  CQmitum  ^ha- 
ronum  &  miinutn  regni  Francis .  •  *ftcîmus  JlahUimtn- 
tum  ptr  piÂxos, 

Join ville  ,  en  fon  hiftoirc  de  Saint  Louis ,  fait 
mention  des  parlemens  que  tenoit  ce  prince  pour 
fiire  ces  nouveaux  étabiijfemtns.  Il  fuffit  d'en  donner 
quelques  exemples,  tels  que  fon  ordonnance  du 
mois  de  mai  1246  ,  où  il  dit  :  hac  auum  omnia, . ,  . 
^e  communi  confiiio  &  ajfenfu  diHûrum  bdronujn  & 
rmlitum  ,  volumus  &  prttcipîmys ,  &c,..  &  celle  qull 
fit  touchant  le  cours  des  eflcrlins  ,  à  la  fin  de  la- 
quelle il  eft  dit  ,  faHa  fuit  hac  ordinano  in  paria- 
fnçnto  omnium  Sanflorum ,  anno  Domini  miikfimç  du- 
C4ntefimû  fexapfimo  ^ttinto. 

Le  règne  de  Philippe  Ilî,  dit  le  NarJi^  nous 
pSrç  une  foule  d'oidonpanccs  faites  par  ce  prince 


en  Patlcmcm;  notamment  celles  qu'il  fit  aojt 
Icinens  de  rAkcnfion  en  1 2y% ,  de  loâavc 
Touffaint  de  la  même  année ,  de  la  Penico 
Tannée  fuivante,  de  rAiTomption  en  1174, 
TouiTaint  ou  de  Noèl  en  127c,  de  rEpiphanle^ 
1 277  ,  St  de  la  Toufîaim  en  128^*  Les  ordonna 
ainfi  délibérées  en  parlement,  étoient  regardé 
quelque  fone  comme  fon  ouvrage,  de  même 
les  arrêts ic'eft  pourquoi  on  les  inlcrivoit  au  noi 
des  arrêts  de  la  cour  ,  comme  il  eft  dit  à  b 
ds  Tordonnance  de  128)  :  hitc  ordinatio  régi 
efl  intér  juJiàa ,  conjtlia  &  arrcjîa  expedita 
mtnto  omnium  Santlorum^anno  Domini  izSj, 
chofe  fe  trouve  à  la  fin  d'une  ordonnance  ,dc 
&  aufTi  de  deux  autres  de  1327  &  de  13  31 
de  plufieurs  autres, 

Phïlippe-le-Bel  fit  auïïl  plufieurs  ordonnança 
parlement  dans  les  années  12S7,   x^^SS»   t% 
ÎK^i ,  1196*    La  première  de  ces  ordonnaiu 
qui  eft  ceilc  de  1 287 ,  commence  par  ces 
c'cjJ  V ordonnance  faîte  par  la  cour  de  notre  féf^ 
le  roi  &  de  fon  commandement  ;  &  à  la  un  il  â  i^ 
quelle   fut   faite   au  parlement,  &    quelle  (m 
publiée  en  chaque  baîilie  en  la  première  aftîfe ,  1  j 
A  la  fin  de  celle  de  1 188 ,  il  eft  dit  que  fi  ^g 
qu  un  y  trouve  de  la  difficulté  ,  on  confufteraiaq  j 
du  roi  &  les  mEÎties  (du  parlement  ).  j 

il  s*en  trouve  auM  plufieurs  du  même  prîncei  \^ 
tes  en  parlement  depuis  qu'il  eut  rendu  cette  C  ^ 
fédentaire  à  Paris  en  1302;  entr'autres  celle 
oflobre  1303,  faîte  avec  une  partie  feulement 
barons  ;  parce  que ,  dit  Phiîippe-le-Bel,  il  ne 
voit  pas  avoir  à  ce  confeil  Se  à  cette  déUb< 
les  autres  prélats  &  barons  fi-iôt  que  la  néce(El 
requerroit  ;  &  les  barons  dans  leur  foufcrip 
s'énoncent  ainfi  :  nous ,  parce  que  ladite  ordanm 
nous  femble  convenable  &  profitable  à  la  hefopii\ 
fi  peu  ^rcvojfe,..,  que  nul  ne  U  doit  refufer ,  /z#tf 
çonfentons.  L'ordonnance  de  ce  prince  du  28  fét 
1308,  deux  autres  du  jeudi  avant  les  rameaux 
la  même  année  ^  &  une  autre  du  premier  mai  t] 
font  faites  en  plein  parlement, 

11  s'en  trouve  de  fembhblcs  de  Philippe 
dit  de  Valois^  des  24  juillet  1333,  toj 
1336  ,  17  mai  1345  ,  &  après  U  S.  Martin  cfl 
en  1347- 

II  y  a  encore  bien  d'autres  ordonnances  du  1 
de  ces  mêmes  princes  ,  lefquelles  furent  aufll 
bérées  en  parlement ,  quoique  cela  n'y  fait  paj 
précifémenc  ;  mais  il  eft  aifé  de  le  reconnotci 
l^poque  do  ces  ordonnances ,  qui  font  prefquc  1 
tes  datées  des  temps  voifins  des  grandes  fètes  \ 
quelles  on  tenoit  alors  le  parlement.  Ce  fait  eft  atl 
par  le  chancelier  Olivier  ,  qui  difoit  en  plein  p| 
ment ,  le  toj  y  féant  ;  que  la  plupart  des  anck 
ordonnances  font  fdiies  en  parlement ,  U  roi  y  fL 
ou  autre  de  par  lui.  Ce  magiftrat  auroit  pu  dire  toi 
car  plufieurs  monumens  atteftent ,  que  même  a 
qui  ne  portent  pas,  fa8a  in  parlammt0^  y 
cependant  été  faiies.  Tels  font  les  établiftement 
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|j  qm  portent  feulement  faites  pétr  U  pranà- 
Wt  f^s  hammts ,  fit  de  bons  clers ,  Si  qu*on 
Tt  croire  avoir  été  hiies  en  parlement ,  fi  on 
^_E  tun  manofcrît  confervé  en  Thôîcl  d'Amiens , 
UDacai^e  avait  vu  ^  Si  dont  il  parle  dans  ft 
^^^  ou  il  affure  qu'il  portolt  :  itablijftmens  de 
\  €énfifmis  in  plein  parlement  par  Us  barons  du 
Voyti  EtaBLISSEMENS  de  S,  Louis, 
DQveencore^  du  temps  de  Charles  VI,  un 
!  de  lettres  du  5  mars  1388  ,  qui  furent  don- 
tea  parlement. 

)Ml(|t]es-uns  croient  que  Ton  en  ufa  ainfi  juf' 

Ifègnt  du  roi  Jean ,  par  rapport  à  b  manière  de 

r  les  nouvelles  loix  dans  rafTemblée  du  parle- 

t,  Ôt  que  ce  fut  ce  prince  qui  changea  cet  ufage 

r  une  de  Tes  ordonnances ,  portant  que  les  loîx  ne 

iientpius  délibérées  au  parlement ,  lorfquc  Ton 

biÏDrmerott  le  projet.  Le  chancelier  Olivier ,  dans 

t  qu'il  prononça  au  parlement  en  IÇ59, 

ordonnance  fans  la  dater  ;  ii  y  a  appa- 

Tqalï  avoir  en  vue  rordonnance  faite  le  27 

1359,  pendant   la  captivité  du  roi,  par 

,  régent  du  royaume ,  8c  qui  fut  depuis  ie 

I  Charles  V  ;  il  dit  (  ^t,  2g  )  que  dorénavant  il 

Ifera  plus  aucune  ordonnance  ,  ni  n'odiroicra  au- 

I  privilège  ,  oue  ce  ne  foit  par  délibération  de 

tik  fon  conieil* 

i  Toiâge  de  former  les  nouvelles  ordonnan- 

cbni  le  confeil  du  roi  eft  beaucoup  antérieur 

[iée  1159»  il  s'étoît  introduit  peu  à- peu  dés 

Bps  de  Philippe  III  &  de  Cts  fucceifeurs.  La 

des    nouvelles   ordonnances    commencé - 

là  ^re  délibérées  dans  le  confeil  du  roi,  qui 

1  aiîfB  appelle  U  ^rand-confeïl  du  roi ,  &  on  les 

jfoit  enluite  au  parlement  pour   les  vérifier 

vipjlrer ,  comme  il  fe  pratique  encore  préfcn- 

K  néanmoins  prendre  garde  que  dans  lespre- 
ps  où  les  ordonnances  commencèrent  à 
erécs  dans  le  confeil,  plufieurs  des  or- 
qui  font  dites  faites  aînfi ,  par  le  roi  ou 
i  tanftil ,  ou  par  le  confeil  le  roi  prèfenî  ^  ne  laif- 
SIt  pas  d*ècre  délibérées  en  parlement ,  attendu 
S  le  roi  tenoit  fouvent  fdn  confeil  en  pariement. 
^pinfique  Tordonnance  de  Philippe  IIÏ ,  dit  le 
Ij  touchant  les  amorti ffemen s  qui  fcroitnt 
par  les  pairs ,  commence  par  ces  mots  : 
■  fmt  pet  confîlium  de  régis ,  rege  prefentt  ; 
in^empéche  pas  qu'elle  n^ait  été  faite  au  parle- 
[de  Tépiphanie  en  1277, 
^1  déjà  vu  que  dés  rannée  1 183  ,  il  eft  fait  mcn- 
^  atnregipemeni  au  bas  de  quelques  ordonnan- 
KiSeil  vrai  que  la  plupart  de  celles  où  cette  men* 
I  fc  trouve,  avoîent  été  délibérées  en  parlement  j 
lilfoiic  que  cet  tnregiflremtnt  exprimé  par  le  mot 
*Wfr««*,  fe  rapportoit  moins  à  une  vérification  telle 
BQQremtnd  aujourd'hui  nar  le  xcxmt  ^^mregijhe- 
f*''?"*^  ^"^  fimple  tranicripiion  de  la  pièce  fur 
«  «t;iflres  ;  b  délibération  faite  en  pariement  te- 
*tit  ku  de  vérification, 
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La  plus  ancienne  ordonnance  que  j'aie  trouvée  du 
nombre  de  celles  qui  n'avoient  pas  été  délibérées  en 
parlement ,  &  où  il  foit  fait  mention  d'un  enregiflre* 
ment  qui  emporte  en  même  temps  la  vérification  delà 
pièce ,  ced  l'ordonnance  de  Phllippe-de-Valois,  du 
mois  d'oftobrc  1334,  touchant  la  régale.  Ce  prince 
mande  à  fes  amcs  éc  tcauit  les  gens  qui  tiendront 
le  prochain  parlement ,  6c  aux  gens  des  comp- 
tes ,  que  ,  à  perpétuelle  mémoire  ils  fitiTent  ces 
préfcntes  enrepftrer  es  chambres  de  parlement  & 
des  comptes ,  &  garder  pour  original  au  tréfor  des 
chartes. 

On  lit  au0i ,  au  bas  des  lettres  du  même  prince*  du 
10  juillet  1336,  concernant  Tévêque  d*Amiens, 
Itéla  per  camcram  ,  regijîrau  in  curid  parUmaiù  in 
ithro  ordinationum  regiarum  ,  foL  jo ,  anno  nono.  Ce 
mot  leéia  hit  connoître  qu'il  ètoit  dès-lors  d'ufage 
de  faire  la  leélure  &  publication  des  lettres  avant 
de  les  enregiftrer:  ceUes-ci  à  la  vérité  furent  don- 
nées en  parlement.  Et  les  autres  mors  re^ijîrata,,,.» 
in  libfo  ordinMionum  ,  juflifient  qu'il  y  avoit  déjà  des 
regiftres  particuliers  deftinés  à  tranfcrire  les  ordon- 
nances. 

,  L^ufage  de  la  leihire  &  publication  quî  précède 
Venregijîrement ,  continua  de  s^aifermir  fous  les  ré- 
gnes fui  van  s.  Ce  qui  paroîi  par  une  ordonnance  du  roi 
Jean ,  du  mois  de  mai  135^,  par  laquelle  il  confir- 
me pour  la  féconde  fois  celle  de  Phïlippe-le*Bel,  du 
21  mars  1302  ,  pour  la  réformation  du  royaume*  Il 
eft  fait  mention  au  bas  de  ces  lettres  >  qu'elles  ont  été 
lues  5c  publiées  folemnellement  en  parlement ,  en 
préfencede  Varchevèque  de  Rouen,  chancelier,  de 
plufieurs  autres  prélats,  barons,  préfidenSi  &con« 
feîllers  du  roi:m  parlement ,  Scen  préfencc  de  tout 
ceux  qui  voulurent  s'y  trouver  ;  ce  qui  juflifie  que 
cette  leâure  fe  faifoit  publiquement  ,  6c  Ton  fait 
qu'elle  fe  fait  à  l'audience ,  &  que  fon  objet  efl  de 
rendre  la  loi  piiblique. 

Charles  V,  dans  une  ordonnance  du  14  août  1374, 
mande  aux  gens  de  fon  parlement,  afin  que  per- 
fonne  ne  prétende  caufe  d'ignorance  de  ladite  or- 
donnance,  de  la  faire  publier  &  regiftremmh.  ladite 
cour ,  que  dans  les  lieux  principaux  &  accouiu- 
més  dos  fënéchaulTées  dont  cette  ordonnance  fait 
mention. 

Dans  le  même  mois  fut  vérifiée  la  fameufeo?' 
donnance  qui  fixe  la  majorité  des  rois  de  France  k 
r*ige  de  quatorze  ans.  Il  eft  dit  qu'elle  fut  lue  ÔC  pu- 
bliée en  la  chambre  du  parlement,  en  préfence  du 
roi  tenant  fon  lit  de  juflice ,  &  en  préfcnce  de  plu- 
fieurs notables  perfonnages ,  dont  les  principaux 
font  dénommés  ;  qu  elle  fut  écrite  &  mlfe  dans  kf 
regiftres  du  parlement ,  &  que  L'original  fut  mis  au 
tréfor  des  chartes. 

On  trouve  encore  beaucoup  d'autres  exemples 
à^enre^iflremens au  même  régne  :  mais  nous  nous  con* 
tenteroos  d'en  rapporter  encore  un  du  temps  de 
Charles  Vï,  dont  il  eil  parlé  dans  fon  ordonnance 
du  5  février  1388,  touchant  le  parlement;  le  roi 
lui-même  ordonne  aux  gens  de  fon  parlement  que 
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.^.  _  J#  lif^oMr  dftecres  exemples 
^  \^^^i>L^c^  oêng^tmsnj ,  cette  lor- 
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x-trification  ouinre- 

,  ukt.ui$  éi  enrcpflrxmtns 

Ircit  dont  le  parlement 

.    urir  avec  le  fouverain 

iilcmcm  conferva  pQur 

\jcnt  de  Aiflfragcs  cjtul 

.  .liMivces  étoient  délibérées 

X  i\  W  f c^tMU  dans  Ton  ordonnance 

I  , ,  v>  ^  0*4  pas  expliqué  que  cette  U- 

vcc  au   parlement,  c'cft  que  ta 

_  uiifible  d'<;ue-mcme,  étant  moins 

.vcjii  qu*iine  fuite  du  premier   droit 

•"0.   Ceùt   été   d'ailleurs  une  en- 

X  à  ce  prince  ,  fur-tout  dans  un 

luc,  d'abroger  entièrement  d«s  ufa- 

i/ns  que  précieux  pour  la  nation  Se 

|,..va  k>  tutcriitf  mcme  du  roiv  on  ne  peut  préfu- 

ntaf  un«  telle  idée  dans  un  prmce  encore  entouré 

iK  qui  difptuoient  de  puifTancc  avec  leur   l 

,  :  ce  fut  ^{Xtz  pour  k  rcgent  d'affranchir    ' 

t  rcfpece  d*efc lavage  où  étoient  Tes  pré- 

i__  ,._LLt&,  de  ne  pouvoir  former  le  projet  d'au- 

Çi\\\<  loi  fans  le  concours  du   parlement  ;  il   fe 

çomcnta   de  rccouvTcr    la  vraie    prérogative  du 

ili2|iirc,  &.  dont  nos  premiers  rois  ufoicnt  en  djri- 

gi  km  fculs  ou  avec  leur  confcll  particulier  »  les  loîx 

^irils  propofoient  enfuite  aux  champs  àt  mars  ôc 

^e  mai. 

Le  roi  Jean  &  Charles  fon  fils ,  en  qualité  de  ré- 
gent du  royaume,  envoyèrent  donc  leurs  loix  tou- 
tes dreiïées  au  parlement ,  qui  les  vérifia  &  en  or- 
donna lV/ir<f^//îrff?itf/7r  avec  toute  liberté  de  fuffrages- 
On  fit  des  Vemontranccâ  félon  Texigence  des  cas , 
pour  juftifier  les  motifs  de  fon  refus  ,  ainfi  que  cela 
i'eft  toujours  pratiqué  depuis  :  en  quoi  nos  rois  ont 
fie  leur  part  f^ivi  cette  belle  parole  que  Caflîodore 
râf^porte  de  Thierri,  roi  d'Italie, prt?  aqmaieftrvandit 
ifiam  nohupAîimuT  contradici. 

Venrtpftnmtnt  des  nouvelles  ordonnances  n'eft 
pas,  comme  l'on  voit,  un  fimple cérémonial  ;&  en 
inférant  la  loi  dans  les  rcgilïres,  robjern'cfl  pas  feu- 
lement d'en  donner  connoiffance  aux  magtftr.its  & 
aux  peuples,  mais  de  lui  donner  le  cara^Eïere  de  loi, 
qu'elle  n'aiiroit  point  fans  la  vérification  &  iartpj- 
trtmeni^  lefquels  fe  font  en  venu  de  Tautorité  que  le 
fOi  luî-méme  a  confiée  à  fon  parlemL^nt. 

Pour  être  convaincu  de  cette  vérué  ,  il  fuffit  de 
rapporter  dciut  témoignages  non-fufpefls  à  ce  fujet  ; 
l'un  de  Louis  XI*  lequel  dîfolt  que  c'eft  la  coutume 
et  pubî:erau  parlement  tous^^ccords,  qu*3utren:ent 
ils  (croient  de  nulle  valeur  ;  l'autre  de  Charles  IX  , 
"*c|iiel  en  1561  Éiifoif  dire  au  pape,  par  foo  ambuf- 
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fadeur,  qu'aucun  idir,  ordonnance,  ouaui 
n'ont  force  de  loi  publique  dans  le  royaume  _ 
n*cn  ait  été  délibéré  au  parlement  ;  on  aîourcri  ^ 
inédit  rédigé  par  le  garde  des  fceaux  de  MaritliC* 
1629,  appelle  le  code  Aiichaui^  quoique  publié 
lit  de  juitice,  ne  fait  pas  loi  dans  le  reffort 
parlement  de  Paris,  &l  quau  contraire  il  ell 
connu  comme  une  loi  dans  le  rclTort  du  parlci 
de  Touloufe  qui  a  vérifié  8c  ordonné  Xem 
ment  de  cet  édit. 

Nos  rois,  en  parlant  de  l'examen  que  les  cours 
des  nouveaux  réglemens  qui  leur  font 
Tont  eux-mêmes  fouvent  qualifié  de  vc^ 
enn^iflrem&nt  Comme  termes  fynonymes, 

C'eft  ainfi  que  Charles,  régûot  du  royaume,  ÎL\ 
fut  depuis  le  roi  Charles  V ,  s'explique  dans  ttaéj 
donnance  du  dernier  novembre  1 3  5  8  ;  il  défet 
gens  des  comptes  qu'ils  ne  pailent ,  vérifient  «' 
re^iflrent  en  la  chambre  aucunes  lettres  c< 
cette  ordonnance. 

L'ordonnance  de  RouHîUon ,  artick  ^f ,  pi 
les  vérifications  écs  cours  de  parlement  fur  les 
ordonnances  &  lettres -patentes^  feront  faicei 
fi^nçois. 

Celle  qui  fut  faite  au  mois  d'oÔo^re 
Bretagne ,  porte  que  la   cour  procédera  ei 
diligence  à  la  vérification  des  cdits  À 
tentes, 

L'édit  de  Henri  IVdu  mois  de  janvier  159^,; 
veut  que  ft-tot  que  lesétliis  6c  ordonnances 
été  envoyés  aux  cours  fouveraines  ,  il  foii 
ptement  procédé  à  la  vérificaiion  ♦  6*c, 

Il  eft  vrai  que  pour  l'ordinaire ,  dans  Tai 
eft  faite  des  lettres  aux  cours ,  le  roi  leur  mai 
lement  qu'ils  aient  a  les  faire  lire,  publier, 
^iftrer  :  mais  cela  eft  irés-narursl  ;  parce  que 
îl  envoie  une  loi ,  il  préfume  qu'elle  e(l  boa 
que  la  vérification  ne  fera  aucune  difficulté  î^ 
leurs  la  lefture  même  quM  orilonnc  être  ft' 
règlement  ,  ci\   pour  meirre  les  membres 
compagnie  en  état  de  délibérer  fur  lavéril 
Les  ordonnances  ,  édiis ,  déclar-iti^^ns  ,  8t 
lettres  -  patL^tes  contenant  règlement  général  J 
font  point  inrt^ijlrés  au  confeif  du  roi,  attendu 
ce  n'eil  pas  une  cour  de  juflice;  elles  ne  font  id 
fées  par  le  roi  qu'aux  cours  fouveraines  &  aux  i 
feils  fupérieurs  qui  font  les  mêmes  fonôions, 

Lûrfqu'on  les  adrefle  à  différentes  cours ,  i 
font  d'abord  vérifiées  &  tnr<pflrc€s  au  parlemeo 
Paris  ;  cVfî  une  des  prérogatives  de  ce  parlrm* 
c'eft  pourquoi  Charles  IX  ayant  été  déclaré  ma; 
i  1 3  ans  £k  jour  nu  parlement  de  Rouen  en  1  f 
le  parlement  de  Paris  ticnnpflra  cetre  déclarai 
qu  après  d'iiératives  remontrances ,  fondées  fil 
droit  qu'il  a  de  vérifier  les  édits  avant  tous  les  30 
parlemens  8t  autres  cours. 

l/tnrcpfircmiTît  des  ordonnances  &  des  édttS 
fait  tomes  les  chambres  alîemblècs  ;  &  (\  c'efti 
une  compagnie  femeffre  ,  on  affemble  pour  cet  A 
les  deux  l^meftres.    Les  déclarations 
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90  At  quelque  édit ,  font  ordtiuirrc 
par   b  griod'cluoibrc  feule  ^  apparcm- 
en  taire  plus  prompte  expédhioo ,  & 
,  iteclarations  font  moins  de  nouvelles 
ic  fuite  néceiTaire  &  une  fuiiple  explka- 
;  déjà  enrtpflnts^ 
quelquefois  de  nouveaux  règlemens  qui 
idreflèsqiri  certaÎAes  cours,  qu'ils conccr- 
u:  mais  quand  il  s'ûgit  de  reglemcns  gêné- 
d<nTent  être  tnrepjlris  dans  tous  les  par- 
:  confeils  fouverains. 
;  fût  auffi  tnnpflrcr  dans  les  autres  cours 
CSjïorfquIl  s'rfgit  de  matières  qui  peuvent 
tur  compétence.  Ceft  ainfi  que  dans  une 
ICC  de  Charles  V  du  24  juillet  1 364,  il  tft 
tes  lettres  feront  publiées  par- tout  o\x  il 
dri  «  &  cArtpJhéts  en  la  chatÀbre  des  comp^ 
celle  du  trèlbr  à  Paris. 
on  rcfiifoit  d'enregiftrcr  des  lettres  à  la 
des  comptes,  on  ks   mcttoti  dans  une 
qui  ètoit   derr.èrc  la   porte  de  la  grand'- 
\  c^èto-t  apparemment  le  grand  bureau  )  , 
buXTcs  chartes  returd^es  &  non  expédiées, 
en  àiroti  ircntîon  eu  marge  des  lettres. 
«  un  cicemple  dans  des  lettres  de  Charles 
DIS  de  mars  ijja*  La  chambre  ayant  re- 
159^  ,  d'enrcgiltrer  un  cdit^ponant  créa- 
receveurs  provKiciaiîx  des  parties  cafucl- 
Dona  qull  feroit  informé  contre  ceux  qui 
em  mémoires  &  tnveniions  d  edits  préju- 
à  b  grandeur  lèc  autorité  du  roi  ;  elle  iit 
des  remontrances  à  ce  fujet  ^  &  Tédii 

Ksérzux  des  aides ,  dés  les  premiers  temps 
i^tiiTemcnt,  enregiflroient  aufB  les  lettres 

I  étoient  adrcflecs ,  tellement  que  Charles 
Iflê  ordonnince  du  13  novembre  1371, 
pa  receveur  général  de  payer  fur  aucunes 
b  œandemens,  s'sls  ne  font  vért6às  en  la 
^  ou  ailleurs  ^  où  les  généraux  feront  af- 
[;  &  îl  eu  dit  que  dorénavant  les  notaires 
k  es  vériâcations ,  le  lieu  où  elle  aura  été 
|D'en  toutes  lettres  &  mandemens  réfutés 
ehzfnbre  (  des  généraux  )  ,  il  fera  écrit  au 

II  ^gné  des  notaires,  que  les  lettres  ont 
yèa^  &  ceb  quand  même  les  généraux» 
i  de  les  reftifcr  abfolunient ,  prendront  un 
hai  pour  faire  réponfc  ;  &  il  ordonne ,  non 
le  les  lettres  même,  maïs  que  la  teneur 
k-dbe  la  fubftance  )  des  lettrea  fera  enre- 
I  en  b  chambre  v  ce  qui  figni^e  en  cet  en- 
Ton   fera  mention  de  ces  lettres  fur  le 

»  &  que  Ton  y  expliquera  au  long  tes 
du  refus. 

[ciHirdcs  aÎQCS  qui  tîre  fon  origine  de  ces 
des  aides  >  eft  pareillement  en  poflefTion 
&  ordonner   Venn-gifirem^/ti  de    toutes 
uices ,  édiis ,  déclarations  &  autres  lettres 
f^nt  adfcffées ,  Si  d'en  envoyer  des  copies 
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aux  fiéges  de  fon  reiTort,  pour  y  être  lues,  pu- 
bliées bL  regiftrées. 

L'ordonnance  de  MouHns  &  Tcdit  du  mois  de 
janvier  1^97,  enjoignent  aux  cours 'de  procéd^T 
incclTammcnt  à  h  vérification  des  ordonnance?^ 
toutes  autres  affaires  celfantcs.  LVdonnancc  de 
1667  ajoute  même  la  vifite  6c  jugement  des  procès 
criminels ,  ou  araires  particulières  des  cotnpagnics* 

Mais  comme  il  peut  échapper  à  nos  rois  de  (îï»ncr 
des  ordonnances  dont  ils  o  auroiem  pas  d'abord 
reconnu  le  défaut.  Us  ont  pluficurs  fois  défendu 
eux-mcnies  aux  cours  d^enrcgiftrer  aucunes  lettres 
qui  feroient  fcellèes  contre  b  difpofiûon  des  ordon- 
nances. Il  y  a  entr'autres  des  lettres  de  Charles 
Vl^  du  15  mai  1403  ,  pour  b  révocation  des  dons 
faits  fur  le  domaine,  qui  font  défenfes  aux  gens 
dw-5  comptes  Se  tréforiers  à  Paris,  préfcns  &  à  ve- 
nir, fiippoié  qiiM  fut  fcelîc  quelques  lettres  con- 
traires à  ceîles-ct ,  iWn  pjffer  nï  vin  fier  aucunes  ^ 
fueiijuts  mMidtmens  qu'ils  eujpnt  du  roî ^  Joit  dt 
bouche  ou  autr^Te'tt^  fans  en  avertir  le  roi  ou  b 
reine,  les  oncles  6c  frcres  du  roi,  les  autres  prin- 
ces du  fnng,  &  gens  du  confeil, 

Charles  IX,  par  (m  éiit  du  mois  d^oflobre 
1561  »  pour  b  Bretagne,  dit  que  fi  U  cour  trou* 
voit  quelque  di^cuîft  en  Li  vé-^îficaùon  des  édits^cUe 
enverra  prompument  ft$  reniçr^iranus  par  écrit ,  ou 
dépurera  gens  pour  les  faire. 

La  même  chof^  c(\  encore  portée  dans  pîufieurs 
autres  déclarations  poftér-eircs. 

Le  parlement  &  les  autres  cours  onf,d.ins  tous 
ks  temps,  donné  au  roi  des  pieuvesde  leur  atta- 
chfmc*tt,  en  s*oppofant  à  b  vérification  des  or- 
donnances, édits  éc  déclarations  qui  étoient  con- 
traires aux  véritables  Intérêts  de  S.  M.  ou  au  biea 
public  i  6c  pour  donner  une  idée  de  îa  fermeté 
du  parlement  dans  ces  occafions ,  il  futHt  de  ren- 
voyer i  ce  que  le  premisr  préfidem  de  la  Vac- 
querie  répondit  a  Louis  XI ,  comme  on  le  peut  voir 
dans  Pafquier  ,  en  fes  Recherches ^  liv,  Vî^ckap,  ^f* 

Par  redit  enregiilré  au  lit  de  jufttce  ,  tenu 
par  le  roi,  le  12  novembre  1774  t  »1  a  été 
ordi^nnè  que  les  pnrlcmens  feroient  tenus  de 
procéder  fans  retardement ,  8c  toutes  affaires  cef- 
fantes  ,  k  Venregijirement  des  édits ,  ordonnances , 
déclarations  &  lettres- patentes  adrcïTées  aux  cours, 
du  propre  mouvement  de  fa  ma  je  A  é  ;  que  s'il  y  a  voit 
lieu  à  fi»ire  des  remontrances ,  les  officiers  du  par- 
lement feroient  tenus  d'y  vaquer  promptemem, 
fans  néanmoins  interrompre  le  fcrvice  ordinaire^ 
enforte  que  les  remontrances  putfTent  ccrc  préfcn- 
tées  par  le  parlement  de  Pjris ,  dans  le  mois  au 
plus  tard  ,  à  compter  du  jnur  où  les  édits»  décla- 
rations lui  auront  été  remis  par  les  proatreur  & 
avocats  généraux,  &  par  les  autres  parlemcns , 
dans  les  deux  mois  »  fans  que  ce  délai  put  lie  être 
proroge  ,  fans  une  permiiTion  fpécialc  du  roi. 

Que  il  le  roi,  après  avoir  répondu  aux  remon- 
trances des  parlemcns»  juge  à  propos  qu'il  foit 
paffé  outre  à  Venrepjlrement ,  foit  en  fa  préfcnce  » 
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foit  en  prifctice  ée%  pcrfonnes  chargées  de  fes 
crdrcs,  rien  ne  *t  plus  fufpendrc  Texécution 
de  la  loi ,  &  le  procureur  général  cft  obligé  de 
renvoyer  dans  tows  les  fiéges  du  reffort ,  pour  y 
être  publiée  &  cnrcgiArée. 

Ce  même  édit  permet  néanmoins  aux  offîcieri 
des  parlemens  ,  après  un  enrcpjlrcment  fait  du  très* 
exprès  commandement  du  roi,  de  faire  ds  nou- 
velles repréû mations ,  sMs  les  jugent  néccfTairei 
au  bien  du  fcrvice  &  à  Tutilité  publiciue  ;  mais 
ils  ne  peuvent,  fous  ce  prétexte ,  ni  pour  quelque 
autre  caufe  que  ce  foit,  fufpetidre  Texécution  de 
la  loi  enregiurée.  Quelquefois  feulctnent  ils  font 
des  réfcrvcs  &  proteAations  qu  ils  infèrent  dans 
leurs  reglflres. 

Lorfquc  les  nouveaux  régie  mens  adreffès  aux 
cours  font  feulement  fufceptibles  de  quelque  ex- 
plication, les  cours  les  enregiftrent  avec  des  mo- 
difications. On  en  trouve  des  exemples  dci  le 
temps  du  roi  Jean ,  noumment  à  li  fin  de  deux 
de  fes  ordonnances  du  mois  d'avril  1361,  où  il 
€&  dit  quelles  ont  été  vues  ^  conlgits ^  &  lues  en 
parUm^nr.  Lz  poddlion  des  cours  cft,  à  cet  égard, 
conftante,  &  leur  droit  a  été  reconnu  en  diffé- 
rentes occafions  ,  notamment  par  un  règlement 
du  confe^l  du  16  juin  1644, 

Les  particuliers  ne  peuvent  pas  former  oppofi- 
tion  à  Venre^îjlremtni  des  ordonnances,  édits  & 
déclarations,  ni  des  lettres-patentes  portant  règle- 
ment général ,  mais  feulement  Aix  lettres  qui  ne 
concernent  que  Tiniérèt  de  quelques  corps  ou 
partie  utlers. 

Le  procureur-général  du  roi  peut  aufll  s*oppo- 
fer  d'office  à  ïenrepflrement  des  lettres- patentes 
obtenues  par  des  particuliers ,  ou  par  des  corps  & 
communautés  ,  lorfque  Tintérêt  du  roi  ou  celui 
du  public  s*y  trouve  compromis.  On  trouve ,  fous 
la  date  du  mois  de  juin  1)90^  une  oppofitlon  de 
cette  ifpéce ,  formée  à  1  enregijirement  de  lettres- 
patentes,  à  la  requête  du  procureur-général  du 
roi ,  qui  fit  propofer  fes  raifons  à  la  cour  par 
Tàvocat  du  roi  ;  11  fut  plaidé  fur  fon  oppoft- 
tion  ,  &  l^affaire  fi^t  appointée.  Le  chapitre  de  Paris 
qui  avoit  obtenu  ces  lettres,  fe  retira  pardcvcrs 
le  roi,  &  en  obtint  d^autres,  par  lefqucïles  le  roi 
enjoignit  au  parlement  d'enrcgiftrer  les  premières. 
Le  procureur- général  du  roi  s'oppofa  encore  à  Yen- 
ngijlrement  de  ces  nouvelles  lettres  ;  &  lui  &  le 
chapitre  ayant  fait  un  accord  fous  le  bon  plaifir 
du  parlement,  8c  étant  convenus  de  certaines  mo- 
difications, le  parlement  enregiftra  les  lettres  à  la 
cbarge  des  modifications. 

Quoique  les  particuliers  ne  pu  S  fient  pas  former 
oppodnon  kVenregiflrcmeni  des  ordonnances,  édits, 
déclarations,  cette  voie  eft  néanmoins  permife  aux 
compagnies  qui  ont  une  forme  publique ,  lorfquc 
la  loi  que  Ton  propofe  paroit  bleffer  leurs  droits 
ou  privilèges.  Cela  sVft  vu  plufieurs  fois  au  par- 
lement. 

§,  IIL  Di  la  iranfcription  df  l'cnrepjînment  far 


îes  re^ipes.  Pour  ce  qui  cft  de  la  forme  en  kqu 
fe  fait  dans  les  coûts  Venrepânmem^  c'feft-à-t 
Tinfcription  des  nouveaux  reglemcns  fur  lei 
giftrci,  c'eft  une  dernière  opération  qui  cft 
|ours  précédée  de  la  leélure  &  vérification 
régleiftens,  &  n'en  cft  qu'une  fuite  ncccffi 
elle  étoit  auftî  autrefois  précédée  de  leur  pub 
tion ,  qui  fe  faifoit  à  Faudience, 

Il  paroit  que  dès  le  temps  de  ta  féconde 
les  comtes  auxquels  on  envoyoit  les  nouw 
réglemens  pour  les  faire  publier  dans  leur  fil 
en  gardoicnt  rcxpédition  dans  !eur  dépôt,  pc 
avoir  recours  au  befoiu  ;  mais  il  y  avott  déi 
un  dépôt  en  chef  dont  tous  les  autres  ïCi 
qu  une  émanation  r  ce  dépôt  étoit  dans  le  palais 

En  effet ,  Charles-le- Chauve  ordonna  en 
que  les  capitulaires  de  fon  père  ferotent  deri 
publiés  ;  que  ceux  qui  n*en  auroîent  pas  de 
cnverroieni,  félon  Tufage,    leur   commiffa 
un  greffier ,  avec  du  parchemin ,  au  palais  du 
pour  en  prendre  copie  fur  les  originaux   qui 
roient ,  dit-il ,  pour  cet  effet,  tirés  ÛQarmAm 
tro  ;  c'eft*à*dirc  du  tréfor  des  Chartres  de  h  \ 
ronne  :  ce   qui  fait  connoître  que  Ton  y  me 
aîors  roriginal  des  ordonnances.  Ceft  ce  dépdt 
S.  Louis  fit  placer  à  côté  de  la  Cainte  chapelle j  ^ 
il  cft  préfcntement ,  &  dans  lequel  fe  trouti  ^ 
regiftre  de  Philippe  Auguftc,  qui  remonte 
haut  que  les  regiftres  du  parlement,  &  coiii 
phtfieun  anciennes  ordonnances  de  ce  temps, 

L'ancien  manufcrii  de  la  vie  de  S.  Louis, 
Ton  conferve  à  la  bibliothèque  du  roi ,  fait  d 
tion  que  ce  prince  ,  ayant  fait  plufieurs  or  don 
ces,  1»^  fit  enregiftrer  &  publier  au  châtelet,< 
la  première  fois  que  Ton  trouve  ce  terme 
pflrer  ^  pour  exprimer  Tinfcription  qui  fe  fi 
des  réglemens  entre  les  aéles  du  tribunal  ;  ce 
vient  de  ce  que  jufqu'alors  on  nVfoit  poîm 
France  de  regiftres  pour  écrire  les  aéles  ces  0 
nanx  \  on  les  écrivoit  fur  des  peaux ,  que 
rouloit  enfui  te:  8t  au  lieu  de  dire  les  mtnuH 
rt^ijlres  du  tribunal ,  on  difoit  les  rouleaux ,  tûU 
âc  lorfque  Ton  infcrivoit  quelque  chofe  fur 
rouleaux,  cela  s'appelloit  inratulare ^  comme  ÎJ 
dît  dans  deux  ordonnances ,  Tune  de  Philippe* 
gufte  ,  de  fan  iiiS^  art,  6  ^  Fautre  de  Louis  V 
du  mois  de  novembre  laat.On  trouve  cepcsM 
au  troificmc  regiftre  des  olimtfoL  ip  &  j/2| 
fuite  de  deux  arrêts ,  ces  termes ,  iià  régi' 
mtîdo  iflÎMS  parlamenti.  Ainfi  la  mention 
fatfoit  d'un  arrêt  fur  les  rouleaux,  s*appell 
enrcgifirerrufsf» 

Etienne  BoDeau  ,  prévôt  de  Paris  fous  S.  Lo 
fut  le  premier  qui  fit  écrire  en  cahiers  ou  regil 
les  afles  de  fa  jurifdi£tion, 

Jean  de  Montluc  >  grefEer  du  parlement ,  i 
même  un  regiftre  des  arrêts  de  cette  cour, 
commence  en  12^6  i  cet  ufage  fut  continué 
fes  fuccefteurs  ,  &  c'eft  ce  regiftre  que  Von  ip 
les  oUm ,  parce  qu  il  commence  par  ce  mot 
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I  rcgiÂre  de  la  chambre  des  cotnp- 
^ftn  dé  S.  Jufl ,  du  nom  de  celui 
ÎM   mention  qu'il  a  été   copié  par 
Juft ,  clerc  des  compies ,  fur  Foriginal 
mniquè  par  Robert  d  Artois, 
librement  de  regiftres  dans  tous  les  tribu- 
â  donné  lieu  dappeilcr  enrtgiflrement ,  Ftnf- 
1  qui  cft  hÀtt  fur  ces  regiAres,   des  régle- 
pri  ont  été  vérifiés  par  les  cours  ;  6t  dans 
oo  a  aufTi  compris,  fous  le  terme  à^nre- 
wr,  la   vén6cition  qui  précède  rinfcription 
rcgiftres ,  parce  que  certc  infcription  fup- 
■e  la  vèridcatioo  a  été  fai^e. 
\  les   premiers  temps  où  le   parlement  fut 
ihtentaîre  à  Paris ,  il  ne  portoit  guère  dans 
(ftrcs  que   (z%  arrêts ,  ou    les    ordonnances 
licm  été  dél'thérées  ;  c'eft-à-dirc  drelTées  dans 
OTcnt  ircme  :  c'eil  dc-là  qu'au  bas  de  quel- 
l^il  cft  dit,  rtpftrata  tfl  inurjudîc'u^con- 
^W?^  txptdÏLi  m  parUmtnto ,  comme  on 
^Knanquè ,  en  parlant  d  une  ordonnance 
j-  Le  dauphin  Charles,  qui   fut  depuis  le 
nies  V,  dans  une  ordonnance  qu'il  fît  au 
?  mars   i}î6,  en  qualité  de  lieutcnant-gi:- 
I  royauine^  pendant  la  captivité   du  roi 
1^  ^iir.  14,  qu'il  feroit   fuit  une    ordon- 
HfelMnbre  de  g^ns  qui  ti;:ndroient  la  cham- 
^Keixicnt,  les  enquêtes  &   requêtes,  &c, 
te  ùrdon/iance  nendrott ,  fcroït  puhlUt  &  rc- 
e  parlement  foifoit  infcrirc  ces  ordonnances 
\  ftegiAres ,  comme  étant  en  quelque  forte 
FT^c,  auffï'bicn  que  (t^  arrêts. 
qo  il  y  eût  alors  ptufieurs  ordonnances  qui 
I  09S  infcrites  dans  fes  rcgtfires ,  il  ne  bif- 
«e  les  vérifier  toutes,  ou  de  les  corriger, 
y  aTOÎt  lieu  de  le  faire.  L*expédition  oii- 
qtn  avoit  été  ainfi  vérifiée ,  étoit  mife  au 
ile$  aâcs  du  parlement  ;  enfuîie  11  faifoit 
h  nouvelle  ordonnance  a  la  porte  de  la 
^»  ou  à  la  table   de  marbre  du  palais:  on 
Eott  auffi  à  U  fenêtre,  qui  eft  apparemment 
où  l'on  délivre  encore  les  arrêts.  Foy^{ 

[uc  Tufage  des  vérifkatîons  commença  à 
,  on  ne  fàifolr  pas  regiftrc  de  cet  examen, 
i  publication  des  ordonnances  ;  de  forte  que 
connoit  guère  fi  celles  de  ces  temps  ont 
î€ées,  que  par  les  correâions  que  le  par- 
Jf  fcifoit,  lorfqu'il  y  avoit  lieu  ,  ou  par  les 
)K  le  fecrétaire  du  roi  qui  a  voit  expédié 
res,  y  ajoutoit  quelqucfob. 
bientôt  on  fit  regiftre  exaét  de  tout  ce  qui 
m  à  loccafion  de  la  vérification  Se  enn- 
1^ comme   cela  fe   pratique  encore   au- 

^»venîr  à  la  vérification  d*une  loi ,  on  en 
fabord  l'original  en  parchemin  ,  &  fcellé  du 
feeiu,  entre  les  mains  du  procureur  gêné- 
Bqoel  donne  fes  conclufions  par  écrit;  la 
i^NBiiae  un  confetUer,  qui  en  fait  le  rap- 
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port  en  la  chambre  du  confeil  :  fur  quoî^  %"xl  y  9 
lieu  k  Wnregijlnment ,  il  intervient  arrêt  en  ces 
termes:  <*  Vu  par  la  cour  Tédit  ou  dcc^aration  du 
»  tel  jour,  figné,  fcelié ,  &c.  ponant,  &c.  vu  les 
»  conclufions  du  procureur  général ,  &  oui  le  rap- 
»  port  du  confeilltr  pour  ce  commis ,  ta  matière 
n  mife  en  délibération  ,  la  cour  a  ordonné  &  or- 
«I  donne  que  Tédlc  ou  déclaration  fera  cnrcgiflré 
n  au  greff.:  dVccile,  pour  être  exécuté  félon  fa 
n  forme  6c  teneur,  ou  bien  pour  être  exécuté 
1'  fous  telles  &  telles  mod  fications  1».  Cet  arrêt 
û^nregifhtmmt  renferme  en  foi  la  vérification  & 
approbation  de  la  loi  qu*tl  ordonne  être  regiflrée  ; 
&  c  €ft  fans  doute  h  raifon  pour  laquelle  on  con- 
fond la  vérification  avec  VcnnpflrmenL 

Le  greffier  fait  mention  dj  Vcnrcgifircment  îut, 
le  repli  des  lettres,  en  ces  termes  :  m  rcgiftré; 
**  OUI  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exé- 
"  cuté  félon  fa  ïotmç^  &  teneur,  ou  hitn  fuivant 
»  les  modifica  ions  portées  par  Tarrfit  de  ce  jour. 
»  Fait  en  parlement  le  . . ,  ftpié ,  tei ,  &c.  n.  CVft 
proorement  un  certificat  ou  atteAatlon ,  que  le 
greffier  met  fur  le  repli  des  lettres  ,  de  {"tnre^iOrt^ 
ment  qui  a  èié  ordr>nné  par  Tarrét. 

Outre  ce  certificat ,  le  greffier  fait  un  procès- 
verbal,  foit  de  raflr^rmbîée  des  chambres,  fi  c'eft 
un  édit  ,  foit  de  ra(rcmblcc  de  la  grand'chambre 
feule ,  ou  de  la  grand'cliambrc  &  tournelle  af* 
fembL'cs,  fi  la  déclaration  n*a  été  préfentée  à 
Tinrent flrement  qu*i  la  grand'chambre,  ou  à  lag^and'- 
chainbre  &  tournelle  réunies.  Ce  procèsverfia!  fait 
menrion  qu'on  a  ordonné  Vefregijhement  de  tel 
édit,  pour  être  exiaité  félon  fa  forme  &  ten.ur» 
ou  avec  certnincs  modifications ,  &  il  eil ,  ainfi  qu'on 
la  déjà  obfervé,  figné  par  h  premier  préfidentou 
celui  qui  en  fon  abfence  a  prêfidi. 

Aufil-tôt  que  larrêt  de  vérification  &  enrt^tflre^ 
ment  cû  rendu,  &  que  le  procès-verbal  en  cft 
^f^'^'î  >  le  greffier  fait  tirer  une  expédition  en  pa- 
pier timbré  ,  fur  Toriginal  en  parchemin ,  de  Tor- 
donnance,  édit  »  déclaration,  ou  aun-es  lettres  dont 
on  a  ordonné  {"mrcgîprcmcnt  ;  au  bas  de  cette  expé' 
dition,  il  fait  mcniion  de  Venregjpremem  ^  de  màme 
que  fur  l'oriiirinal ,  &  ajoute  feulement  ce  mot,  coi* 
htiûFmé,  c*cft-à-dire ,  comparé  avec  lorigmal ,  &  il 
figne.  Cette  expédition  ,  qui  doit  f:rvir  de  minute ^ 
&  l'arrêt  8t  le  procès-verhal  é\nrc^ifjrement  ^  font 
placés  par  le  greffier ,  entre  les  mitautes  de  la  cour; 
6c  ïenrepjîrement  efl  cenfé  accompli  dès  ce  mo- 
ment, quoique  la  tfanfcriprion  de  ces  mêmes  pie* 
ces  fur  les  regîûres  en  parchemin ,  defiinéi  à  cet 
effet,  &  qui  forme  Venre^ijlrement^  ne  fe  fafTe  qu« 
plufieurs  années  après  :  en  conféqiience ,  les  rc-» 
girtres  des  ordonnances  font  de»  groffes,  ou  co* 
pics  des  minutes  aufli  authentiques  que  Toriginal , 
&  faites  pour  le  fuppléer  au  bcfoîn  ;  c  eft  pour* 
quoi ,  fans  attendre  cette  tranfcription ,  qui  eft  cen- 
fée  faite  dans  le  temps  mêm:  de  la  vérification^ 
le  greffier  met ,  comme  on  l'a  dit ,  fur  le  repli  de 
rorigiûal  &  fur  1  expédiuoa  des  lettres  qui  ont  éii 
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vérifiées,  fcn  certificat  de  îa  vcrificatîon  &  ^«• 

Ces  diffirçnres  opérai: c-ns  tVites  ,  le  G;rcfrter  re- 
met roriginal  des  lettres  dont  V enn^pfinmint  a  été 
ordonne,  à  M.  le  procureur  f^éncril ,  leq'::el  le  rea- 
voie  à  M.  le  chancelier  ou  nu  fecrétaire  d*éi»t  qui 
les  lui  a  adreflces  ;  &  an  bout  de  quelque  [cnips, 
le  fecréulre  d'état  qui  a  ce  département,  envoie 
les  ordonnances  enregiftrées  dans  le  dépôt  des 
minutes  du  confeil ,  qui  eft  d  ns  le  monaflère  des 
religieux  Augudins,  près  la  place  des  Vi<îbDire5, 

Autrefois  Us  arrêts  de  vérification  &  enngiflre- 
mins ,  &  les  certificats  d'iceux ,  fe  rédigeoient^  en 
latin  :  cet  urafl;e  avait  même  cominué  depuis  Tor- 
donnance  de  1559,  qtii  enjoint  de  rédiger  en  fran* 
^ois  tous  les  jugemens  &  aâet  publics  :  ic  cerîifi- 
cat  à^tnrt^i(l'cment ,  qui  fe  met  fur  le  repH  é^% 
pièces ,  étoit  conçu  en  ces  termes  :  UfLi ,  pubït- 
tat4i  &  rcB^iJlrjta  ,  audit  0  &  rcqutrtnu  procurât  on  çt- 
mrali  rtps  ^  &c.  Mais  Charles  IX  ,  par  fon  ordon- 
nance de  RoulUllon  ,  art.  5»/ ,  ordonna  que  les  vé- 
rîti  cation  s  des  èdits  &  ordonnances  fer  oient  faites 
en  françois^ 

Depuis  ce  temps ,  le  grcflîer  mcttoit  ordinairc- 
iivent  fon  certificat  en  ces  termes  :  lu  »  pubUé  & 
^giftrct&ic,  on  difou  puhlié  ,  parce  que  c*étoit  alors 
b  coutume  de  publier  tous  les  arrêts  à  raadiencc , 
comme  cela  fe  pratique  encore  dans  quelques  par- 
kmens:  mais  dans  celui  de  Paris,  on  ne  fait  plus 
cette  publication  à  raudience*  à  moins  que  cela 
fle  foit  porté  par  Tarrét  de  vérification ,  auquel 
cas  le  greffier  met  encore  dans  fon  certificat ,  lu., 
fublit  &  r€pflré  :  quatid  il  n'y  a  pas  eu  de  publi- 
cati(»n  à  Taudicnce ,  le  certificat  du  greffier  porte 
feulement  que  le  règlement  a  été  rtpjlrè  ,  0ui^  & 
ce  rctjutfdnt  le  procureur  général  du  roi ,  8cc.  Les 
lettres  de  provlfton  de  chancelier  font  aduelle- 
nient  les  feules  lettres  de  prince  qui  fe  publient 
à  r^ud'ence* 

Ces  fortes  de  certificats  du  greffier,  ou  men- 
tion qui  eft  îÀ\i^  fiu-  le  repli  des  lettres  de  la  vé- 
rification &  twepfirfrHcnt ,  étoient  d'ufage  dés  le 
>emp5  de  Philippe  de  Valois ,  comme  on  le  voit 
(ur  lei  Itères  du  10  juillet  I33i5,  dont  on  a  déjà 
parlé  t  ou  on  lit  ces  mots  :  UHa  per  cameram ,  re- 
ciflrata  in  curia  parlamtnti ,  in  llbro  ordinationum  y 
foL  ^Of  in  annù  noms.  Ces  termes  ,  in  anna  nono  , 
fcfttblent  annoncer  que  ce  livre,  ou  regiftre  des 
wd^ttnances,  étoit  commencé  depuis  neuf  années: 
ce  qui  TemonteroLt  jufgucn  i^aS,  temps  où  Phi* 
lippe  de  Valois  monîa  fur  ]t  trône.  On  ne  connoît 
po'mt  cependant  de  regiftre  particulier  des  ordon- 
nances qui  remonte  fi  haut* 

Les  plus  anciens  regiftres  du  parlement ,  appelles 
les  olim  ,  condenneni ,  il  eft  vrai ,  des  ordonnances 
depuis  11^  ^  jufqucn  1273;  "*^^'  ^^^  regiilres  n'é- 
HMent  pî»s  dcftinés  uniquement  pour  les  enr^pflre^ 
mtns;  Us  contiennent  auffi  des  arrêts  rendus  entre 
particuUcrs,  &  des  procédures. 

M>ù&  (cii  (k  temps  aptes  «a  fit  au  garlonient  des 
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regîflrei  particuliers  pour  les  enregijirc 
donnances  ,  éiits ,  déclarations  6c  lettre 
que  l'on  a  appelles  rcgijlres  dts  ordûnnano 

Le  premier  de  ces  regillres,  coîc  A,  S 
ordînanoncs  antiquet^  commence  en  iy\J 
tient  néanmoins  quelques  ordonnances  ar.t 
^ont  la  plus  ancienne  contient  les  lettrej 
de  S.  Louis,  du  mois  daoût  1229  ,  qui  C| 
les  privilèges  de  runiverfiié  de  Paris-    m 

Quand  on  trauf^rii  une  pièce  d^ns  lep 
du  tribunal,  en  conféquence  du  jutemer 
a  ordonné  ïtnrtpfirtmtnt^  elle  d^Mi  y  ^ 
tout  au  long,  avec  le  jugement  qui  em 
^inrepjîremznt^  &L  ooii  pas  par  extrait  ts 
ni  avec  des  &  citurir^ 

Ce  fut  fur  ce  fondement  que  Te  rcélcyl 
verfité  de  Paris  expofèrenr ,  par  requécef 
ment  en  15^52,  que  quelqu^un  de  leurs 
ayant  voulu  lever  un  extrait  du  privilège 
en  1336  aux  écoliers  étudians  en  Tunivc 
sY-toit  trouvé  quelques  omifiions  faites  fous 
&  catera ,  pour  avoir  plutôt  fait ,  par  celi 
le  regî^re;  que  ces  omifiions  étoient  d 
quence  ;  Se  que  fi  l'original  du  privilège  Ct 
le  recours  au  regiftre  ne  feroit  pas  fur  ;  c' 
quoi  ils  fupplièrent  la  cour  d'ordonner  qa 
étoit  ainfi  imparfait  fur  le  regiftre ,  par  j 
&  ccitem  y  fut  rempli  par  collation  qui  M 
rcgiflre  à  loriginaL  Sur  quoi  la  cour  ayant 
que  Toriginal  feroit  mts  pardevers  deux  c 
de  la  cour ,  pour  le  collationner  avec  1^ 
oui  le  rapport  defdits  confeillers ,  la  couf^ 
du  iS  août  15^2,  ordonna  que  l'ongiiia 
vilége  feroit  de  nouveau  mre^îftré  dans  les 
d*îcelle  t  pour  être  psr  le  greffier  délivré 
ties  qui  le  requerroient. 

Les  arrêts  de  vérification  ou  inregiflrm 
au  parlement ,  portent  ordinairement,  qu 
colîationnées  du  nouveau  règlement  Se  1 
feront  envoyées  aux  bailliages  &  fénécha 
reflbrt,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  cnp 
rarrèt  enjoint  au  fubÔitut  du  procureur-g 
roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  < 
un  mois,  fuivant  ledit  arrêt. 

Le  procure ur-général  de  chaque  parlej 
voie  des  copies  colîationnées  des  nouv 
glemens  à  tous  les  bailliages ,  fénéchaufTé 
très  julHces  royales  reffortif&ntes  nuemer 
lemenr,  ■ 

A  Tégard  des  pairies  du  reffbrt ,  quel 
liérement  elles  dufiTcQt  tenir  du  juge  roy 
noiffance  éts  nouveaux  réglemens;  né 
pour  accélérer,  M.  le  procureur  -  génén 
envoie  auffi  direflcment   des  copies  colla 

Si  Venregiflrcminr  eft  feit  en  la  cour  d 
l'arrêt  de  vérification  porte  que  Ton  en^ 
copies  colîationnées  aux  éLeâions  &  auti 
du  reftbrt* 

Lcrfque  les  nouveaux  réglemens , 
rifiés  gat  les  cours  3.  font  envoyés 


'^«ry  tire  enfëpjlrës^  cet  fnrt^i} 
r  les  concU/ions  du  mînUlérc  pu- 
jintmc  qtîc  cibns  les  cours  ;  mais  avec  cette 
qtjr  les  cour  h  ont  le  droit  de  délibérer 
"îvÂtion,  Se  peuvent  admctire  le  projet 
E  «  ou  le  retuler ,  %\\  ne  paroît  pas  cou- 
I  Imèrcts  du  roi,  ou  au  bien  public; 
Us  juges  intérieurs  font  obligés  de  fe 
Rer  à  l'arrêt  de  vérification ,  &  en  confé- 
r<fe  rendra  un  jugement ,  portant  que  la  nou- 
91  fera  Infcnte  dans  leurs  regiftres,  purement 
ptemtnt,  fans  pouvoir  ajouter  aucunes  modl- 
\l  en  forte   que  cet  enrepjircment  n'eft  p  ro- 
ot qu*uJ5e  fimple  tranfcription  dans  leurs  re- 
I,  5t  noD  une  vérification. 
ÎSan  néanmoins  obfcrver  que,  dans  tes  pro- 
én  reffbrt  qui  ont  quelques  privilèges  par- 
>^  les  juges  inférieurs  pourr oient  faire  des 
ions  au  parlement  avant  é^tnrepjlrcr  ^  fi  le 
I  règlement  étolt  contraire  à  leurr^rivilè- 
:  rcfte.  Us  juges  inférieurs  n*ont  pas  droit 
'  fur  le  fond  de  Venrt^iflremmi  ;  mais  ils 
i  lil^îné  de  délibérer  fur  U  forme  en  laquelle 
m  des  nouveaux  réglcmens  leur  efl  fait  ;  c  efl-i- 
b,  d'eiamioer  fi  cette  forme  eft  légitime  &  re- 
lis peuvent  aufifi ,  après  avoir  procédé  à 
fit  de  la  nouvelle  Loi ,  faire  fur  cette  loi 
ly'a  lieu  pour  ce  qui  les  concerne  )  des  repré- 
*iam  au  parlement,  ou  autre  cour  doni  ils  re- 
f,  quMs  adre/Tent  au  procureur  -  général ,  Si 
liBOvent  cas  juges  adreiTent  leurs  repréfen rations 

,  le  chancelier. 
IparoR  in^e  ,  fuîvant  Tordonnance  de  Charles 
fée  14^'^^  an,  66  &  6f^  &  l'ordonnance  de 
iXH,  du  22  décembre  14999  que  les  jwges 
;  peuvent ,  en  certains  cas  ,  fu (pendre  Texé- 
des  loix  qu'on  leur  envoie ,  en  repréfen- 
îflconvérKens  qui  peuvent  en  réfuUer ,  re- 
rtx  à  leurs  provinces  &  aux  réglemcns  anté- 
.  Ces  cas ,  félon  les  ordonnances  de  Charles 
,  6c  de  Louis  XII ,  font  lorfque  les  loîx  qui 
ifoQt  envoyées  peuvent  être  contraires  aux  or- 
i  ^  &  produire  du  trouble  dans  le  royau- 
[îtel  que  feroii,  par  exemple,  quelque  ètablif- 
tendant  à  an^ntir  U  forme  du  gouverne- 

hiteler  de  Paris ,  les  nouvelles  ordonnances 
pf&ics  fur  un  regiftre  particulier,  appelle 
ia  bann'urts ;  ce  qui  figntfie  la  même  chofe 
;iflre  6^  publications, 

les  juges  auxquels  le  proaireur  -  général 

I  des  copies  collationnées  des  nouveaux  ré- 

i,  ibm  obligés  d'envoyer  dans  le  mois  un 

t  de  Ycnripflr^minL  Depuis  environ  ^o  ou  60 

'[  rfufagc  de  garder  tous  ces  certificats  dans 

Ufes  du  parlcmcfit,  pour  y  avoir  recours  au 

îîôt  &  con4ioitîe  ta  daic  de  Vtnregiflremau  dans 

jae  fiège. 

Lés  nmjvclles  ordonnances  dorveor  être  cxécu- 
r  lb|  a  coniptcr  du  jour  de  la  vénticatba  qui  en 
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3'éeè  faîte  dans  les  cours  fouveraînes  ,  ou  spr^i 

le  dtlai  qui  qû  fixé  psr  l'ordonnance ,  ou  par  larrît 
qui  ordt  nne  ^cnrtpjlremcnt^  comm.^  cela  fc  filf  q  :cl* 
qucfois»  afin  que  chacun  ait  le  temps  ^de  s'inftruire 
àt  la  loi. 

Elle  doit  aiifll  être  exécutée ,  à  compter  du  même 
jour,  pour  les  provinces  du  rciîort,  6c  non  pas 
feulement  du  jour  qu'elle  y  a  été  tnngijlrce  par  les 
juges  inférieurs.  Néanmoins  s'il  s'agit  de  quelque  dif- 
pofition  qui  doive  éîre  obfervée  par  les  juges  »  offi- 
ciers,  ou  parôculierSj  la  lot  ne  les  lie  que  du  jour 
quMs  ont  pu  en  avoir  connoilfance  ;  comme  on 
voit  que  la  novelle  66  de  Jii(lin:en  ,  fur  l'obfer- 
vaticn  des  coufiitutions  impcriaks,  avoit  ordonné 
que  les  nouvelles  loix  feroient  obfervées  à  ConAan* 
tjnoplc  dans  deux  mois,  à  compter  de  leur  date; 
6c  n  l'égard  des  provinces  ,  deux  mois  après  l'in- 
fmuation  qui  y  fcroit  faite  de  la  loi  :  ce  temps  étant 
fulfifant ,  du  la  novcUe  ^pour  que  la  loi  fut  connue 
des  tabellions  bi  de  tous  les  fujcts» 

Il  n'cft  pas  d'ufage  de  faire  tnrcpjlrer  les  nou- 
veaux régiemens  dans  les  jufticcs  ieigneurialcSj  ni 
de  leur  en  envoyer  des  copies,  ces  jurtices  étani 
en  trop  grand  nombre ,  pour  que  l'on  puiiïe  entrer 
dans  ce  détail  :  de  forte  que  les  officiers  de  ces  juftices 
font  préfumés  inflruits  des  nouveaux  réglemenspar 
la  notoriété  publique  ,  &  par  Wnrfppcment  fait  dans 
le  fiége  royal  auquel  elles  relîorttffjnt.  Voyc^  Loi  , 
Parlement,  VÉntFic  ATI  o>f.  (Cff*imV/<:  epprcfque 

trtnéremcnt  tire  de  celui  de  A/.  B OU  CHER  d\4hOIS^, 
dans  ia  première  édition  de  f  Encyclopédie,  ) 

Enregistrement  des  privUh^es  ou  permîjftons 
pour  l"tmpre£ion  des  livres.  Les  privilèges  que  le  roî 
accorde  pour  rimprenîon  des  livres,  6c  les  parmi  f« 
fions  fimples  du  fceau ,  doivent  être  enrepjirâ  à  la 
chambre  fyndicale  de  la  librairie,  par  les  fyiidlc  Ôt 
adjoints,  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  rexpéditîon,  Ceft  une  des  conditions 
auxquelles  ces  lettres  font  accordées  ^  &  faute  de 
la  remplir,  elles  deviennent  nulles.  Ce  règlement 
paroît  avoir  finguliéremenr  pour  objet  de  mettre  tous» 
propriétaires  d'ouvrages  Httéraires,  à  l'abri  du  pré- 
jtidice  auquel  ils  pourroient  être  cxpofés  par  les 
furprifes  faites  à  ta  religion  du  roi,  dans  Tobten- 
tion  des  ptiviltees  ou  permjffions  fimples  r  en  ce  que 
I**.  il  met  les  (yndic  ik  adjoints  de  la  librairie  ea 
état  d'srré:cr  ces  lettres  à  Venregifrement ^  i*ih\ugcnt 
qu'elles  foient  préiudici^bles  làux  intérêts  de  quct» 
que  tiers  :  a*",  en  ce  qu*il  fournît  aux  particuliers, 
auxqueîs  elles  fontpréjudriciables ,  le  moyen  de  s'op- 
pofer  judiciairement  à  leur  enrtgtfiriment ,  &  d*ert 
demander  le  rapport*  f^oye^  LîVRE ,  LlBRAlRE» 
Imprimeur,  pRrv^iLF.GE. 

ENRO  LEM  ENT,  {Code  mitUdre  &  Police.)  Foye^ 
le  ûiHionndire  de  Pan  militaire^ 

ENROTULER,  v,  a*  urmt  ancien^  qui  vient  de 
rotula  ,  mot  de  U  baffe -latinité,  qui  (i?,nifie  rou" 
leciu ,  d'oiL  Ton  a  fait  Inromlire^  écrire  fur  le  roa* 
ieau.  On  trouve  cette  cxpreiTion  dans  les  ordon* 
nances  de  Phîlippe-Augwfte  8c  de  Louis  VUI,  Fuyr^ 
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^ÊÊMGîmtMEST ,  %.  m.  La  comtiflie  dTAnjou^ 
mz.  t^^ ,  exige  qu'on  enrotuU ,  c*eft'à-dire  qu'on 
iafiarîve  fur  un  tableau ,  cxpofé  dans  l'akidkoire  & 
dm  les  ptiibns  d* Angers ,  de  Siiumur  &  de  Baugé , 
les  noms  de  ceux  qui  font  condamnés  au  banniffe- 
ment  ^  afin  qu'on  puille  en  être  inilruii. 

ENSAISINEMENT ,  t  m.  {Jurifpmd.)  fignifie 
mfe  en  pçffijpon  civiU*  Enfai/lner  un  contrat  ,  c*eft 
mettre  racquèreur  en  {ailmct  cVft-à-dire  en  pol- 
ieflîon  de  Th  en  rage  Tur  lequel  le  contrat  lui  accorde 
^elque  droit. 

La  formalité  de  Venfalfintment  vient  de  ce  que, 

Î>ar  Vancien  ufage  du  chârelet  de  Paris  &  de  toute 
a  prévôté,  &  dans  plufieurs  autres  provinces  cou- 
tumîéres ,  aucune  faifie  ou  polTctTion  n*êtoit  acquife 
de  droit  ni  de  fait  fans  quil  y  eût  di^veft  &  vejî^ 
ceA-à*dire  qu'il  falloît  que  le  vendeur  fe  fût  dciîaifi 
pntre  les  mains  du  feigneur-cenfier ,  &  que  ce  même 
feigneur  eût  enfuite  inverti  racquèreur  >  ceil -à-dire 
qu'il  lui  eût  donné  la  fjî/inc  ou  poiTeffion  ,  d'où 
cft  venu  le  terme  Stnf ai  finement ,  lequel  néanmoins 
ne  s'applique  qu'aux  nufcs  en  polTeffion  des  biens 
en  rofure  ,  car  la  même  formalité  à  i^égard  des  fiefs 
s'appelle  wfcodation. 

Quoique  i\rifaijinement  ne  foii  en  effet  qu'une 
mife  en  polTtirion  civile  6t  fictive  ,  il  étoit  néan- 
moins autrefois  confidéré  comme  une  mife  en  pof- 
feiTïon  réelle  &  de  fait,  ou  du  moins  on  doit  en  - 
tendre  parla  qu'il  éioit  néceflTaire  pour  autorifer  ïe 
vendeur  àfe  dciTaifir,  ScTaci^uéreur  à  prendre  pof- 
feiïion. 

On  éioit  obligé  de  prendre  du  feigneur  Ven/aî- 
finement ,  du  temps  que  les  coutumes  notoires  du 
chàtelct  furent  rédigées,  ce  fia -dire  depuis  l'an 
1500  jufqu*en  15B7.  Suivant  ïart,  ^2  de  ces  cou- 
tumes ,  aucun  ne  pouvoit  être  propriétaire  s'il  n'étoif 
tnfji/mé  rée  lement  &  de  fait  par  le  feigneiir  ou 

Ear  fes  gens.  Cet  article  exceptoit  néanmoins  le 
ail  à  cens ,  parce  que  ce  bail  écant  fait  par  le  fei- 
gneur  même ,  inveflit  fuffifamment  le  preneur,  fans 
cjuil  foit  bcfoîn  de  prendre  autre  ftijîne. 

On  payoit  dès-lois  douze  deniers  pariUs  pour  la 
fin  fine  ou  enfiljlncment^  tel  que  tût  le  prix  de  la 
venre  ;  &  ce  droit  étoit  appelle  en  htin  revejlhura  ^ 
comme  on  voit  dans  des  lettres  de  Saint  Louis»  du 
mois  de  mars  1163* 

Quelques  fetgneurs  prétendoient  avoir  droit  de 
prendre  cinq  fols  poiir  Vcnjaifinement ,  comme  le  dit 
l'auteur  du  grand  oi^umier  :  le  roi,  l'évêqne  de 
Paris,  les  ïbbés  de  iSaimc  Geneviève,  de  Saint 
Maglçîre  &  de  Saint  Denis ,  prétendoient  être  en 
pofiefiîon  de  recevoir  cinq  fols  pour  la  fjî/me.  Il 
y  eut  des  oppofitions  faites  à  ce  fujet,  lors  des 
dciiK  rédactions  de  la  coutume  de  Pans;  mais  cette 
prétention  n'a  pas  prévalu ,  &  le  droit  de  ùifine 
nc(ï  encore  communément  que  de  douze  cfemers 
partfif. 

L'obligation  c|e  prendre /Lv'/î/7f  tomba  bien-tot  en 
Don  ufage ,  du  moins  djns  la  prévôté  de  Paris.  L'au- 
teur du  grand  coutumier ,  qui  écnvoit  fous  le  règne 
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de  Charles  \T,  en  parlant  des  lettres  de/iî/Sii.  J 
tnfjifmement  ^t  Ton  prcnoit  du  feigneur  ou  é^%,^ 
bailli  ou  député  ,  ajoute ,  fi  aïnfi  cfl  que  h  t'tflf  « 
fe  veuille  fiire  enfiifiner;  car  par  la  coutume  d{. 
prévôté  de  Paris  »  il  ne  prend  faïfine  qui  ne  frf*  , 
&  le  feigneur  ne  reçoit  que  les  ventes;  ce  quî'^ 
adopîé  dans  pîufieurs  coutumes,  6c  notamment^- « 
celle  de  Paris ,  rédige e  d'abord  en  1 5  i  o ,  &  rêfoit'^  J 
en  iç8o,  dans  celles  de  Meaux ,  Sens,  Auuof^ 
Etampes^  Momfort,  Dourdan^  Mantes,  Senlil^ 
Montargis.  t 

Ces  coutumes  forment  le  droit  commun  deFrH^^ 
mais  ta  néceifité  de  fe  faire^n/ji/f/icr  pour  éfreprO||r^ 
taire  incommuiable,  s'eft  confervée  dans  toutlf:  1 
coutumes  des  Pays- Ras  ,  &  dans  plufieurs  des  0  1| 
tûmes  de  nos  provinces  feptentrionales ,  telles  «^ 
celles  de  Boulogne,  A  miens ,  Pcronne ,  Vtrmanèï^ 
Saint  Quentin  ,  Senlis  ,  Reims ,  Cliauny  ,  ^u  r.  A 
L'édit  du  mois  de  juin  1771,  &  b  déclafH^ 
interprétative  du  13  juin  1772,  n'ont  point  d  d 
cette  néceflTïté;  car  ouire  que  ces  deux  loix  flî  j 
été  enrcgi^rèes  ni  au  parlement  de  Flandre ,  li^ 
confeil  d'Artois  »  elles  n'ont  abrogé ,  dans  les  |f*^ 
même  où  elles  ont  été  enregîArées ,  que  Tuiap^^j 
nantiiTement  pour  racquifition  ou  la  préféreitofl^^ 
hypothèques  ;  mais  elles  ont  laiffé  fubfifler  roilr^ 
rion  de  fe  faire  enfaifintr  ^out  acquérir  lapropil 
Ainfi  ,  dans  les  coutumes  même  où  ces  deuil^g 
font  obfervées,  l'acquéreur  poftérieur,  quia|^ 
la  précaution  de  fe  faire  enfaifiner  avant  un  Mf^ 
reur  antérieur ,  devient  propriétaire  incommuoG 
a  fon  préjudice.  ^ 

C'cft  ce  que  M  le  Camus  d*Houlouve  établit iy 
bien  dans  fon  ouvrage  fur  la  coutume  de  Br^ 
nois  ^  th.  if  ,  addition  au  chap.  3.  f'^ye^  au  iii 
les  articles  Devoiks  DE  Loi,  HypOTHiQUi 
Nantissement, 

Dans  les  coutumes,  qui  n'ont  aucune  difp 
2  ce  fujet  »  l'acquéreur  e(l  réputé  mis  en  poiTc 
civile  par  le  feul  eâFet  des  claufes  du  contrat, 
lefquelles  le  vendeur  fe  deflaifit  au  profit  de  T; 
reur,&  ce  dernier  n'a  pas  be foin  d'autre  dtrepi 

fïrendre  pofleiîion  réelle  &  de  fait  ;  il  peut  pw 
emtnt  difpofer  de  Théritage  &  le  revendre,  qil 
qu'il  n  ait  point  fait  tf/2/^//7^fr  fon  contrat. 

Le  feigneur  ne  peut  faiftr  pour  être  payé  du  A 
é\nfaifînement  ;  il  a  feulement  une  aâion  poun 
faire  payer ,  au  cas  que  l'acquéreur  ait  pris  y^iji 
&  non  autrement* 

Il  eft  néanmoins  avantageux  à  l'acquéreur  de 
enfitfmtr  fon  contrat ,  îorfque  l'héritage  acouîs 
propre  au  vendeur^  &  que  le  titre  d'acquiutiûSi 
une  vente ,  ou  un  contrat  équipolent  ï  vente,  pi 
que  l'année  du  retrait  lignager  ne  court  que  du  J 
de  ïenjaijinement,  St  le  contrat  n*cft  pas  enfiii/ 
l'adion  en  retrait  dure  trente  an^;  fit  coma 
feigneut  a  une  a6)ion  pour  Ce  faire  exhiber  le 
trat  d^'acquifiiion  6l  pour  être  payé  des  lods  & 
tes ,  on  ne  manque  guère  de  faire  enfaijtn^r  le 
uat  ^  en  payant  Ic^  droits  fcigneuriaio. 


Ictng  privé.  Il  peut  être  donné  par 
r  receveur  dufeigncur,  ou  autre  ayant 
itiî.  Toute  b  formalité  confifte  en  ces 
ifiju  racquinur  au préfcnt  contrat^  &c. 

pk  qtte  Xtnfufimment  réduit  à  une  for* 
eu  publique  y  ne  pou%'ou  guère  remplir 
relatÈTcment  au  retrait;  celui  d'in^rutre 
fs  da  vendeur  de  rallénadon  qu^il  venoit 
^hâàt  des  infinuations  de  1704  a  p^é  à 
énieot,  en  ordonnant  que  le  temps  du 
iOiliTOÎt  que  du  jour  de  Tinfinuation  ;  mais 
le  difpenfe  pas  de  l'^  fatfintmtnt  &  des 
ulitès  que  diverfes  coutumes  ont  établies 
cotirir  le  temps  du  retrait* 
I9  la  nécdTué  de  V enfiifinemtnt  n^a  lieu 
les  domaines  po^Tédés  cenfu<;Ucment ,  & 
pour  ceux  qui  font  acquis  par  d'autres  que 
^eiir  même.  Si  c'étoit  le  feigncur  qui 
lion  y  ou  fi  rhéritage  ctoît  en  franc-aleu  ; 
t  de  Paris,  art,  tj2  Se  tS9%  ^^^t  ^^^  ^^ 
Il  publié  en  jugement  «  6c  innnué  au  plus 
|£ge  royal ,  pour  que  le  temps  du  retrait 
ioiencer  â  courir. 
'  Tobjet  de  racquintion  eft  un  fief,  le 

fjour  que  facquéreur  en  a  fait  la  foi 
ne  doit  pas  refufer  Vtnfaifintmtnt  à 
f  oui  le  demande  ,  en  payant  par  celui- 
|h  douze  deniers  pour  la  fdifine  ^  Si 
|B€]ui  font  dus  au  feîgneur  «  tant  pour 
ncqui/îtion  que  pour  les  précédentes  ; 
RUT  rcfufoit  mal-à- propos  Venfaijînanenr  ^ 
•  peut  le  pourfuivre  devant  le  juge  fu- 
I  celui  du  leigneur.  (^.  6c  M.  Garra!^ 

iriMÏNT  DE  RENTES  CONSTITUEES  eft 
Kfiè  qui  fe  prariouoit  dans  quelques  cou- 
imme  Sen.is ,  CÎermont  8c  Valois ,  powr 
préférence  aux  contrats  lîe  rentes  tnjai' 
twL  qui  ne  réioieni  point  :  ce  droit  ne 
hs  dans  ces  coummes  »  depuis  Tédii  du 
tvrier  1771  ,tur  la  purgation  des  hypo- 
Bc  la  déclaration  interprétative  du  23  juin 
bycT  Us  articles  HYPOTHEQUE  ,  NaN- 
t  ;  S' tariicU  précédent,  (  Af.  Garran  de 

DfEMEKT  DES  ACTES  d'aLIÉNATION  DES 
ItANtAUX  ♦  eft  une  formalité  établie  par 
ies  mois  d^aoûi  1669,  mars  167}  «  avril 
bembre  1689  ôc  1701  ,  par  un  arrêt  du 
^7  août  170)  y  Si  par  une  déclaration  du 
juio  1705.  Cesréglemens  ordonnent  qu'à 
bus  les  contrats  &  vente ,  échanges ,  ad- 
ps  pir  décret ,  licitatîons  ,  &  autres  ^Bes 
f  de  propriété  de  terres  ôc  héritages  tenus 
Kl  en  roture  «  tant  des  domaines  qui  font 
de  S.  M.  que  de  ceux  qui  font  engagés, 
U/nû  par  les  receveurs  généraux  des  domsi- 


M,  foit  que  Ytnfdijtnemeru  ait  Heu  par  h 
coutume  ou  non. 

Cette  formalité  n'a  été  introduite  que  pour  faire 
connoitre  au  domaine  les  poffeiTeurs  a^uels  des 
héritages  qui  en  font  mouvans,  &  fe  mettre  mieux 
à  portée  de  percevoir  les  droits  de  mutation  8c 
les  autres  droits  dont  ils  font  grevés.  Elle  ne  con- 
cerne donc  pas  les  domaines  mouvans  des  feigneurs 
particuliers,  nt  les  francs* aie ux«  Mais  ceux  qui  font 
dans  b  mouvance  du  domaine  y  font  aiTujettis  , 
quels  qucfoieni  d'ailleurs  leurs  privilèges  ;  tels  font 
les  biens  tenus  du  roi  en  franc-bourgage  Si  franche- 
bourgeoifie^  fuivant  def  arrêts  du  confeil  des  ilo 
mars  1741,  10  juin  1749,  &  17  mars  1750,  &c. 

Les  pays  de  naot) bernent  n  en  font  pas  non  plus 
exempts,  fuivant  un  arrêt  du  24  novembre  1703 » 
pour  la  généralité  d'Amiens. 

Les  pofTeffeurs  à  titre  fuccefllf ,  même  en  ligne 
dircfle ,  y  font affujettis  parles  édits  de  juin  1725, 
an,  f  ;  de  décembre  17^7*  art,  f  &  d,  &  par 
d*au[res  régie  mens. 

Voici  deux  obfervations  puîfées  dans  le  di^on- 
naire  du  domaine ,  dont  Tautorité  ne  doit  pas  être 
fufpeâe  ici.  «L'artct  du  11  décembre  170c  »  corn- 
H  prend  les  mutations  à  titre  fucccjjif;  il  borne  la 
n  recherche  pour  le  pafle  au  premier  janvier  170a, 
»  &  prononce  la  peine  du  miadruple  contre  les  nou- 
w  veaux  poffcffeurs  ^  qui  à  1  avenir  ne  faiisferont  pas 
I»  à  Venfâifmemtni  dans  trois  mois  ;  mais  cette  peine 
11  ordonnée  feulement  par  cet  arrêt ,  n'a  jamais  étà 
»  prononcée  contre  qui  que  ce  foit  en  particulier  , 
Il  6c  l'on  ne  don  ni  la  demander  «  ni  la  faire  payer  ir. 
Anct  du  if  mai  ty^t. 

«  La  recherche  des  droits  é* en farjt nement  3.y on  été 
n  fixée  au  premier  janvier  1701  ,  par  Tarrct  du  ii  dé- 
»  cemhre  170^;  on  afuivi  la  même  époque  par  Tarrêr 
Il  de  règlement  du  premier  novembre  1735  ;  "^^isau- 
n  jourd  hui  que  cette  époque  eft  reculée  d'environ 
M  60  ans,  les  receveurs  généraux  ne  ferolent  pas 
»  admis  k  s'y  fixer  ;  ils  ne  peuvent  même  prétendre 
n  le  droit  que  de  la  dernière  mutation ,  fuivant  les 
»  arrêts  du  17  janvier  1730,  5c  15  mai  1731.  II 
I»  eft  \^rai  que  ce  droit  eft  dû  à  toute  mutation  ;  mais 
wlorfqu'il  y  en  a  eu  plufîeurs  qui  n'ont  point  été 
«  tnfûfintes ,  on  ne  petit  s^adreffer  qu'au  piifTcfleur 
n  aauel  pour  lui  demander  le  droit  é'tnfnjincmini 
w  de  la  mutation  qui  lui  eft  perfonnelle  ,  au  moyen 
»  de  quoi  la  recherche  fe  trouve  bornées, 

Les  édïts  de  décembre  1701  /{uin  1715  »  &  dé** 
cembre  1717,  avaient  attribué  les  drous  é*enfat/i~ 
nemtni  aux  receveurs  &  contrôleurs  généraux  des 
domaines  &  bois.  Mais  ces  officiers  aysffit  été  fup* 
primés  par  Tédit  du.  mois  d'août  Î777»  les  mêmes 
droits  ont  été  réunis^au  domaine  par  l'art,  6  de  cet, 
édit,  pour  être  pcrçuV  m  profit  ou  roi ,  à  compter 
du  premier  janvier  1778.  (Af.  Gahram  dm  Cou* 

ENSEIGNEMENT,  C  m.  (terne  Je  Pratique.} 
fe  die  des  preuves  que  Toa  donne  de  queîque  chofci^ 
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tant  par  titres  &  pièces ,  que  par  cTaiitres  Indications. 
Voyer   PreUVE. 

ENSEIGNE,  f.  f.  {Police,  hoirie.)  c'eft  b  ta* 
bkau  »  la  figure ,  ou  aiitrc  marque  que  Ton  attache 
à  la  malfon  d*un  marchand  ,  d'un  ardfan ,  d'un  ca- 
baretier,  pour  la  dcfigner. 

Par  «ne  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
lagcnèralîté  de  Paris,  du  17 décembre  1761  ,  dont 
les  dirpofiiions  ont  été  adoptées  dans  la  plupart  des 
autres  grandes  villes ,  toutes  les  enfcignes  doivent 
être  appliquées  fur  les  murs  de  face  des  maifons , 
avec  une  lailUe  de  quatre  pouces  au  plus;  &  il  a 
été  enjoint  de  iuppritîierles  eiife ignés  potée»  au-deiTus 
des  auvens,  &  aii<deffus  du  rez^de-chauffée  des  maî- 
fonSj  &  foutenues  par  des  potences  de  fer,  ou 
autres  machines.  Foyc^  lîOUCHONi 

ENSONGE  ,  terme  ancien  de  la  coutome  de 
Hainaut,  c/itf^.  6^, qui  fignifie  cxeuft,  ix^^tnc,  Foy^i 

EXOINE. 

ENTÉRINEMENT,  t  m.-(Junfpr.)  figmfie  la 
difpofïEion  d'uo  jugement»  qui  donne  un  plein  & 
entier  effet  à  quelque  ade  qui  ne  pouvoit  valoir 
aiitrertient ,  Ce  terme  vient  du  mot  gaulois  enterin , 
qui  rtgnifioit  tntUr^  d'où  entérinement  qui  fignifioii 
ênnéremenu  On  difoil   fief  enUria^  pour  fief  entier, 

Uemérimment  eft  d'un  utage  très- fréquent  dans 
h  procédure  :  la  plupart  des  leares  qui  s'expédient 
en  chancellerie  (ont   foumifes  à  cette  formaUté. 

On  demande  en  jufticc  ïentérmemtnt  des  lettres 
de  refcifion  ,  de  grâce  ,  de  requête  civile,  d'éman» 
dpation ,  de  bénéfice  d'inventaire  ;  on  le  demande 
également  des  procès-verbaux  faits  par  des  experts; 
&  loifque  la  demande  paroît  bien  fondée  ,  le  juge 
ordonne  VcnUrinement  des  lettres  ou  procèsvcr- 
baux  ,  c*cft-à-dire  leur  pleine  6t  entière  exécution. 

Ce  terme  paroît  propre  pour  exprimer  Texe- 
cution  qui  eit  ordonnée  de  certaines  lettres  du 
prince  ;  pour  les  ftatuts ,  iranfatiions  ,  fentences 
arbitrales ,  on  fe  fert  du  terme  tXhamobgdtiûn , 
voyei  ce  mot ,  &  de  ceux  de  Grace  ,  Lettres 
de  chancellerie  y  RESCISION. 

ENTERREMENT,  voyei  CiMETiiRE  &  Inhu- 
mation. 

ENTERRÉ-VIF,(aiffmW/3f/,)  genre  de  fup- 
plîcc  encore  en  ufage  en  Allemagne,  fuivant  le 
chap.  131  de  Tordonnance  Caroline,  à  Tégard  des 
femmes  qui  font  mourir  leurs  enfa»s. 

Il  n'en  efl  plus  queflion  en  France,  quoiqu*il  y 
ait  été  ufité  quelquefois.  Une  chronique  de  Louis 
XI  nous  apprend,  qucn  1460,  la  nommée  Perette 
Maugé  fut  condamnée  à  ce  genre  defupplice,  par 
arrêt  confirmatif  d'une  fentence  du  prévôt  de  Paris, 
p^ur  avoir  commis  plufieurs  larcins  &  recelés»  Elle 
tut  effcâivement  enterrée  vive ,  devant  le  gibet  de 
raris ,  qu'on  appelloïc  le  giUt  de  Monûgni, 

ENTIERCEMENT  ,  C  m,  terme  de  coutume ,  qui 
fignifie  enlèvement  d*une  chofe  mobiliuire  &  mife  en 
main  tierce ,  ainfi  que  le  dit  du  Molin  fur  Van^  4/4 
de  U  coutume  d*Orléanst 

Cci  ufage  cft  fort  aiicicn  \  car  on  trouve  dans 
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les  loîx  faliques  &  ripuaîres  ,  &  dans  les 
laires  de  Charlemagne  &  de  fes  enfans ,  m 
6»  res  intertltta ,  pris  dans  Ift  même  fcns  qœ 
entend  ici  Ventiercemenr* 

La  coutume  d'Orléans,  art.  4/4 ,  dit  que  la 
mobiliaire  étant  vue  à  Tœil ,  c'efl-a-dire  rC( 
dans  tin  marché,  foire  ou  place  publique  ,  peut 
tntiercée ,  fauf  le  droit  d*autrui ,  c'eft-à-dire 
qu'il  foi t  bcfoin  de  permiffion  de  juflice,  elle 
être  enlevée  8c  miie  en  main-tierce. 

Ce  droit  de  fuite  s'exerce  ordinairement  par 
auxquels  on  a  volé  ©u  détourné  quelque  mi 
comme  un  cheval  qu'on  auroit  détourné  d'une 
tairic ,  &  que  l'on  retrouve  expofé  en  vente 
un  marché  ou  foire  publique. 

Pour  entiercer  une  chofe  dérobée  ou  perdi 
faut  la  faire  voir  à  rhuiffier  ou  fergem,  lequel 
enfuîîc  l'enlever,  comme  le  dit  la  coutume 

Lorfquc  des  meubles  ont  été  vendus  en  ji 
ou  dans  une  foire  ou  marché  ,  il  n'y  3l  plus  li 
Venàercemcnt, 

Celui  fur  qui  la  chofe  eft  entiercée  ,  &  ceill  ^i 
peuvent  y  avoir  intérêt  »  ont  le  droit  de  s'( 
à  Vcntiercement  ;  &  fur  Toppcfition ,  c'eft  à 
qui  entierce^  comme  étant  demandeur,  à  pi 
que  la  chofe  hti  appartient. 

Lorfqu'ua  créancier ,  en  faifant  faifir  & 
les  iTteubles  8t  effets  de  fon  débiteur,  rc< 
parmi  les  meubles  faifis  quelques  effets  appi 
à  lui  faififlant,  alors,  fuivant  le  même  anu 
il  peut  à  cet  égard  convenir  fa  faiûe  en  oj 
mr/if ,  pourvu  que  la  chofe  ait  été  vue  à  l^ 
le  fergent  qui  a  fait  la  falfie. 

Au  furplus  ,  \ article  4^$  défend  à  tous  \ 
&  autres  perfonnes  d'entrer  en  !a  mai  fon 
pour  faire   entiercer  &  enlever  les  biens  è« 
icelle,  fans  autorité  de  jufttce  :  b  préfence  1' 
eft  même  quelquefois  néceffaire,  Foyer  Lt^ 
de  Danois ,  art,  pj  ^  &  U  glojf.  de  Liurier 
Entiercement*  {j4) 

ENTRAGE,  f.  m,  terme  de  coutume,  qui  fig 
1**.  entrée  ou  commencement  de  poffefiion  &  ^ 
fance;  1®,  un  droit  en  argent  que  le  nouveau] 
feffeur  eft  obligé  de  payer  au  fcigneur.  La  COU  ^ 
de  Nivernois,  chap,  22,  art.  8,  fc  fert  deô^^ 
cxprcffion  dans  le  premier  fens;  Se  celle  deBo^ 
bonnois ,  art.  442  ,  dans  le  fécond.  Kayt^  Ew^ 
(droit  d*ijfue\ 

ENTRAVESTISSEMENT  0I/RAVE5TÎSSE 
f.  m,  terme  particulier  des  coutumes  de 
Béthune ,  Arras ,  Bapaumc,  Lille ,  &  autre$  i 
vinage. 

On  y  en  diftlngue  de  deux  fortes ,  Tcj 
fcment  de  CinE^  &  V entrave fliffement  par  iHi 
premier  eft  celui  qui  a  lieu  de  plein  droit  en 
conjoints,  qui  ont  donné  le  jour  à  un  ou  [ 
enfans ,  &  il  conflfte  dans  un  certain  avanta 
lieu  au  profit  du  fur  vivant  des  conjoints.  Le 
eft  un  aâe ,  par  lequel  des  conjoints,  privés  à 
foUtion  d'avoir  des«nfans ,  donnent  à  celui  de 
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niîvra  raçfiTj  les  biens,  dont  chaque  cau- 
ierm€t  de  difpofer  pir  cette  voie. 
^eatr^fvrfttjfcmtnt  dt  fonp  Les  ConditloRS  rc- 
)ma  Venir.n'epijfem£nt  de  /*tng^  foni  :  l*».  que 
Mltsfaicnt  en  communauté  de  biens  :  i°. 
mps  de  U  céièbrarion  de  leur  mariage ,  ils 
fcMBlciliès  dans  le  reflbrt  d'une  coutume» 
Yjm^tfljJlftmtnt  (dit  permis.  Les  coutumes  de 
de  Sccltn  demandent  feulement  qu'Us  foient 
iremcni  bourgeois  de  ces  deux  villes,  fcn- 
cell«  de  làéthune  exige  qu'ils  y  foient 

cotittifne  du  Cambrefis  veut  que  ttntrj- 

'J  dt^  fan^  n'ait  lieu  qu'au  premier  &  noble 

;  ce  qui  doit  s'entendre  du  premier  mariage , 

eii  ne  des  enfàns  ,  enfdrte  qu'un  premier 

dont  il  ne  feroit  provenu  aucun  enfant  « 

theroif  pas  que  l'ântravtjïijfûmtnt  n*cÛE  lieu 

1  fécond  mariage  plus  fécond  que  le  premier. 

Les  coutumes  d'Arras  »   de  mpâume  ,  de 

Ënes  fit  du  pays  de  Laleu  ,  exigent  feule» 
l  y  ait  eu  enfans  du  mariage,  foit  qu'ils 
ms  ou  décédés ,  lors  de  la  di^olution  du 
liminbti  les  pcre  &  mère.  Mais  celles  du  Cam- 
ï  de  Lille  exigent  qu'il  y  air  enfant  vivant 
pf  de  b  mort  des  deux  conjoints.  En  effet , 
|i(igc ,  djns  le  territoire  de  la  coutume  de 
tei'entraveftir  par  lenref  ,  lorfque  les  cnfiins 
!  avant  Tun  des  deux  conjoints. 
tSm  de  V^/iiruvcJI'Jffmcnt  de  fa/sg  {#ntdéter- 
tUftremment  par  chaque  couti*me*  La  cou- 
\c  Cambrefi5  fait  confiAer  cet  avanuge  au 
[y  ûirvivani ,  dans  Tufufruit  de  la  moitié  des 
^  main  fermes  ou  cofticrs  ,  ftiués  dans  le 
fii  ,  fit  en  exclut  les  fiefs  &  meubles  :  celle 
anciennes  »  dans  la  propiîété  incommiu  table 

I  les  meubles  de  la  communauté ,  ^  dans  Tu* 
k  tous  les  hérrtages  de  main-ferme ,  &  ren 
tio  biliaire  s  laiJTcts  par  le  défunt  :  celle  du 

II  de  Mons  contient  les  mêmes  dîfpofuionsj 
la  charge  dVn  abandonner  la  moitié  ,  lorf- 
^vivant  convoie  en  fécondes  noces,  yoye{ 

coutumes  de  Lille ,  de  Seclîn ,  &  de  Font- 

din  t  comprennent  dans  Vtntr ave flfjft ment  dt 
1  propriété  de  tous  les  meubles,  cateux  & 
ti  réputés  pour  meubles  »  que  les  conjoints 
kot  en  quelque  lieu  qu*ils  fuient  fitués  ^  mais  à 

&cren  hiuer  la  moitié  en  cas  de  fécond  ma- 
coutume  de  Douai  contient  les  tnèmes 
itms  r  pour  tous  les  meubles  réels  ou  fiflifs , 
iïis  l'étendue  de  fon  reflort ,  en  ajoutant  en 
fsM/  ^U€  Us  tnfûfts  pToccdans  du  marîagty  pu  if' 
Hf  0UCiM  droit.  Cependant ,  en  cas  de  fécond 
féeU  pan  du  furvivant ,  les  héritages  qui  lui 
!  acquis  par  Vemravefltjfemcm  ,  dçpîeurcnt  af- 
ttix  enfàas  ^  après  fa  mort, 
I  les  coutumes  d'Arras ,  de  Bapaume,  de 
le  &  du  pays  de  Lalcu  ,  le  furvivant  devient 
W^tÇitfftmmt^  pfcpriétaijç  ^C  tOM*  l^î  nifli- 
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blcs  réels ,  en  quelques  lieux  qu  ils  foient  fitués ,  de 
toutes  les  rentes  héridéres  &  réputées  meubles  ,  des 
héritages  fujets  à  réchevinage  ,  des  rentes  fonciérej 
&  non  fcigneurialcs  ,  affeàées  fur  ces  héritages  , 
ainfi  que  le  premier  mourant  les  biffe  au  moment 
de  fon  décès»  Mais  cette  propriété  accordée  au  fur- 
vivant eft  grevée  d'une  efpecc  de  fubf^ituiion  en 
faveur  des  cnfàns  nés  dti  mariage,  en  forte ,  !*• 
qu'après  U  mort  du  furvivaat  »  les  en^ns  repren- 
nent dans  fa  fuceefTion  les  objets  de  Vintravepf- 
ftmcnt  ^  fans  être  tenus  des  dettes  contraâécs  de* 
puis  la  mort  du  conjoint 'pré  dé  cédé  ;  t**.  qu'en  cas 
de  fécond  mariage  de  la  pan  du  furvivant ,  ces  mé* 
mes  objets  appartiennent  en  entier  aux  tnhn%  du 
premier  lit ,  ou  à  leurs  defcendans.  Mais  s*ils  vien- 
nent à  décéder  avant  le  furvivant  ,  alors  celui-ci* 
devient  libre  ,  &  peut  difpofer  à  fa  volonté  de  tout 
ce  que  le  prédécédé  lui  a  tranfmis  par  le  droit  dV«* 
trd\€pj^tmmU  Foyc^  DÉVOLUTîQN  cn  manirt  dû 
fucccjjion. 

De  rentravcpijfcfnent  par  httrts.  Cettt  efpéce  eft 
à-peu -prés  la  même  chofe  que  le  don  mutuel  in- 
troduit dans  la  plupart  des  coutumes  de  la  France.  En 
effet  ïmtfdvefl'tjfemtnt  par  lettres ,  de  même  que  [q, 
don  mutuel ,  en  une  donation  réciproque  que  les  con»^ 
joints  qui  n'ont  pas  d'enfans^  font  k  celui  des  deux 
qui  furvivra  l'autre  :  il  exige  entre  les  conjoints  une 
famé  1- peu- prés  égale ,  une  égalité  de  biens,  5c  la 
nôn-exiftentc  d'enïans;  mais  il  n'eftpas  néceffaire^ 
comme  da'^s  certaines  coutumes  françoifes,  que  les 
conjoints  foient  du  même  âge, 

Le  principe  que  nous  vÉnons  d'établir  par  rapport . 
à  régaliîé  des  b-cns  >  n*a  proprement  lieu  que  dans 
les  coutumes ,  telles  que  celles  d*Arras ,  de  fla» 
pâumc ,  &c. ,  qui  exigent  que  les  conjoints  foient 
en  communauté  pour  s  fniraveftir  valablement,  parce 
qu'elles  ne  font  entrer  dans  l  tntravtflijfetfunt  que  les 
biens  communs  apx  deux  époux  ;  mais  dans  les 
coutumes  de  Cambrefis  ,  Valenciennes  St  autres  oit 
Wmravcjlijfement  s'étend  auffi  Ji  rufufiruit  des  pro- 
pres ,  l'égalité  abft'luc  des  biens  cft  lotalcipcot  indif-». 
fcrcntc  pour  h  validité  »,  il  fuffit  que  chacun  d  eujç 
ait  des  biens  propres ,  quoiqu'ils  ne  foien^  pas  de 
même  valeur* 

Ventravejlijfement  diffère  du  don  mutuel  »  i °.  en 
ce  que  le  furvivant  n'efl  point  obligé  de  donner  eau* 
tien  pour  les  meubles  en  que^ue  coutume  que  ce 
foit ,  ni  pour  les  immeubles  dans  les  coutumes  qui 
lui  en  accordent  la  propriété  ,  telles  que  cellci  d'Ar* 
ras  Si  de  Lille.  Mais  dans  celles  ^c  Cambrai ,  Va- 
lenciennes &  autres  qui  ne  lui  en  donnent  que  rufi> 
fruit ,  il  eil  tçnu  de  donner  caution  à  cet  égard  »  par 
la  raifon  que  le  droit  romain  ,  qui  fait  régie  diàn;| 
tous  les  cas  qui  ne  font  pas  décidés  par  ks  cputumes 
des  Pays-Bas  I  oblige  tout  ufufruitier  à  donner  eau» 
t!on,  foit  qu'il  tienne  fop  droit  d*un  tt|laitïçnt ,  ou 
d'un  aéïe  esitç-vifs. 

x**.  £ti  ce  que  le  furvivant  cfl  tenu  fur  les  objeti 
compris  dans  Vrniravtjlijfemcrît  ^  de  payer  toutes  les 
dfftLCS  f  mime  }çs  fraai  ft^iérairçi  du  prédécédé |.  fu. 
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la  raîfoil  qu'î!  n'cft  pas  borné  ,  comme  dans  le  tlon 
n  utuel^à  L* propriété  de  U  moitié  des  bkns  tÎJ  la 
crmmunauté  &  h  Vufuimn  de  Vautre ,  mais  qu'il  eft 
pr  pné^iTC  de  tous  !es  meubles,  &  effets'  réputés 
tc^  ,  efpèce  cîe  biens  que  ks  coutumes  des  Pays- 
Ba-i  obligent  fpécialemcnt  au  paiement  des  dettes. 

^  Les  etfcts  de  Vcnîravilhjfimenî  par  Uttres  foot  les 
lÂêm's  que  ceuat  de  Y  entrave jlljftmtnt  df  fiKg  ^  ex- 
cepté dans  Ig  coufume  du  Cambrefis ,  oîi  celui-ci  ne 
comprend  ^u^rufufuit  dc*î  main- fermes  du  prédé- 
cc'éb  ^  tandis  que  le  premier  contient,  outre  cet 
objet ,  h  p^^opriéfé  pleine  &  eniîère  de  tous  les 
meubles  de  ta  communauté.  D^ns  le  chsf-lteti  de 
M 0:1 5  ,  ïentrjvc[lijfiment  par  Uttrts  ne  peut  avoir 
\hu  que  pour  les  meubles ,  les  conjoints  ne  pouvant 
féfTon^er  des  droits  réciproques  fur  leurs  hé.ntages 
rcfpe5hf> ,  que  i>ar  la  voie  des  condiiious  de  nun- 
bfaurnie.   Voytl  CONDITIONNER* 

"  Les  formalités  de  V entrave ftijjement  par  lei/res  ae 
font  pas  le^  mêmes  dans  toi  tes  les  coutumes  ;  il  faut 
àret  éa^rd  confulter  la  loi  de  h  juriCdi^ton  oii  les 
bîeTis  fom  (irués ,  ou  celle  du  domicile  des  parties 
cbnrraiSti.ites,  Cette  obfervaeion  eA  d'auiant  plus 
importante  ,  que  les  formalités  requifes  par  chaque 
crvunime  ^  tm  WntrjvejTîJ/cment  doit  être  paffé ,  font 
une  condition  fans  laquelle  il  ne  peut  avoir  lieu  y  Se 

3 Vil  n'efl  pas  permis  ae  les  négliger  pour  en  adopter 
*aii:ret. 

*  ENTRECOURS  :  ce  mot  dans  fon  acception  la 
pins  générale  figijirie  la  faculté  qu*ont  les  habirans 
de  deux  fcigneuries  vcifines  d'aller  les  uns  chez  les 
autres,  en  JounTant  d'avantages  réciproques,  ou  en 
cil  afllirant  quelqui^s-uns  à  leurs  feigneurs.  On 
trouve  beaucoup  d'obfcurlté  dans  nos  livres  fur  cet 
objet.  On  va  tâ:her  de  Téclaircir  en  diftinguant  trois 
fortes  d^entrecours, 

1  ".  H  y  a  voit  une  efpèce  Scnîrecouri  établi  pour 
les  ferfs ,  au  moyen  duquel  ceux  d'un  feigncur  qui 
alloient  s'établir  dans  la  terre  d'un  autre  feigneur 
devenoicm  eux  &  leurs  cnfàns  ferfs  de  ce  dernier 
feigncur  ,  fans  que  leur  feigneur  originaire  y  put 
prétendre  aucun  droit  de  fuite.  Ce  droit  d'cntrccoun 
procuroit  auf&  quelques  avantages  au  feigneur. 

Par  le  droit  de  main-morte  ,  un  fef  f  d*unc  fei* 
gneurie  ne  pouvoir  pas  fe  marier  fans  le  congé  de 
fon  feigneur ,  à  une  f<;mme  franche  ou  à  une  ferve 
d'une  autre  fcîgneurie  ,  fans  tomber  dans  U  peine 
Au  for  mariage*  Les  feigncurs  de  fief  dérogeoient  à 
ce  droit  par  les  entrecours  qu^ils  contraftoient  entre 
tux  ^  de  forte  que  quand  il  y  a  voit  entrecours  entre 
deux  feigncurs  ,  le  fer  f  de  lun  pou  voit  libreineot  6c 
fans  peine  de  forma  ri  agc ,  fe  marier  à  la  ferve  de 
Fautre  feigneur  ,  ou  quitter  le  domicile  qu'il  a  voit 
dans  la  terre  d'un  de  ces  feigneurs  pour  aller  demeurer 
dans  La  tctrcde  Tautre.  On  peut  voir  un  exemple  de 
cette  efpèce  d\ntrecours  dans  Perard  Si  Lauriére* 

29.  VentrecoMrs  avoîi  également  lieu  entre  les 
perfonnes  franches,  ou  les  bourgeois  de  diverfei 
ff  igncuries.  Il  avoir  alors  pour  objet  d'aifurer  à  ce- 
lui qui  vcnoit  s'établir  de  lune  dans  i*autre  le  droit 
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de  boufgeoifie ,  avec  les  avantages  ffuî  en 
doicnr ,  en  raiTu|ertiflant  dV.Ueu'-i  enver<i  le 
veau  feigneur  aux  droits  d'' m  le  feti^nci 
fur  les  bourgeois  du  lieu  ,  fans  qu  il  fût  H. 
c<;la  de  faire  aveu  de  bourgeoifie-  Le  nou 
geois  devenoit  abfolument  étranger  à  \ 
feigneur  ,  Se  dans  qiîelques  feigneuries  • 
les  cnfans  qu'il  avoir  avec  lui  ne  fuccc  .  ^^ 
même  aux  immeublcrs qu'il  pofiJdoit  dansTétefl^^ 
de  la  fdgneurie  qu'il  avoit  abandonnée. 

Lauriere  dit  dans  fbn  GlofTaice,  que  Ter 
de  Ventrecourj  en  fait  de  bourgeoific  avun   cw 
troduit  pour  empèclicr  que  les  bourgeois  d'uo 
gneur  ne  deviufknt  ks  ferfs  de  celui  chcx  lo"" 
alloit  di^m  curer  ,  par  Thahitation  d'an  Si  jour 
les  textes  qu  il  cite  ne  prouvent  point  cela. 

Le  même  auteur  s'efl  donné  beaucoup  de 
pour  expliquer  la  régie  fuivante  de  Loifel  #  « 
îi  de  bourgeoiGe s'acquiert  par  demeure,  par 
»  jour  ou  par  aveu ,  h  lieux  oit  il  y  â  pjrcm 
n  cntrecûurs  ??,    laJUmu  couîumïeres ,  liv,  /, 

Mais  il  y  a  lîeu  de  croire  qu'il  y  a  une 
tioQ  dans  cette  régie ,  quoiqu'elle  fe  trou 
énoncée  dans  les  plus  a ncieniî es  éditions,  comi 
les  dernières*  CesmotsroÀf  lïy  aparcours&tm 
ne  peuvent  eflreâivement  avoir  que  les  dci 
fui  Vans  :  U  bourgeolfie  par  aveu  n'a  lieu  ^at  1 
terres  de  parcours  &  entrecours  ;  ou  toute  e/pèce  rff'i 
^eoijie  s  acquéroit ,  fok  par  demeure  d'an  &  jour  ^ 
par  aveu  dans  Us  lieux  feulement  de  parcours  & 
cours.  Mail  il  eA  certain  au  contraire  que  l*av( 
bourgeoifie  ètoit  admis  dans  les  lieux  où  il  ny 
point  de  parcours  &  é* entrecours  ^  &  qu'il  ti^ 
foin  de  le  faire  que  dans  cgs  lieux  IL  Dans 
de  parcours  3l  entrecours  la  bourgeoifie  5*ac< 
plein  droit ,  &  il  fuffifoii ,  quand  on  étoit  dai 
de  s'en  prévaloir ,  de  déclarer  qu'on  ctoit 
du  roi ,  fans  avoir  lettres  de  bourgeoifie* 

C*efi  ce  qu'on  appelloit  le  fimple  aveu  ^ 
faut  pas  confondre  avec  Vaveu  dt  bourgeo'ifie ,  f 
premcnt  dit ,  pour  lequel  il  falloit  néceirairetf 
des  lettres* 

Tout  cela  eft  fort  bien  prouvé  par  les  an.  7I 
79  de  la  coutume  de  Vitry ,  dont  voici  le  lex 
art.  ^S  ,  a  par  X entrecours  gardé  &  obfervé  entrt 
V»  pays  de  Champagne  &  de  Barrois  ,  quand  ail 
w  homme  ou  femme  nay  dudit  pays  de  Barrais  1P 
M  demeurer  au  bailliage  de  Vitry  ,  //  ejî  acquis  à 
n  même  fait  au  roi ,  iï  lui  doit  fa  jurée  comm< 
n  autres  hommes  âc  femmes  de  jurée  demcu 
H  audit  bailliage  :  &  dVmfi  la  lever  lur  eux,  eu 
»  le  roi ,  notre  fire  ,  en  bonne  poffeiTïon  8l  (M 
n  en  telle  manière  que  quand  tels  hommes  oo  I 
»  mes  nais  dudit  pay5  de  Barrais ,  6c  demcuraiil 
»  dit  bailliage ,  vont  de  vie  à  trépas ,  fans  héf 
ff  légitime  ,  demeurant  avec  eux  audit  pays  ,  & 
»  foit  regnicole  à  l'heure  de  leur  trépas.  Il 
I»  rcpréCente  ledit  héritier  abfent ,  leur  fuccédi 
n  prend  leurs  biens  au  moyen  dudit  ttuncéurs^  1 
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'  ^.  f^ ,  &  pareiDcineiit ,  où  aiicun  Judlr  pays 

>mfc  de  Champagne  »  mêmement  audit  bail- 

-  (  àc  Yitry  )  va  demeurer  audit  pays  &  du- 

it  Bar  ,  i7  tfl  acqu'u  audit  J^igneur  duc  ,  au 

Jii  concours,  Ex  Ci\  y  eu  dècèàh ,  fes  cn- 

«-  ou  dcmcurans  avec  lui  audit  pays  6c  du- 

.  au  jour  Se  heure  de  (on  trépas ,  ne  fuccédent 

l'es  biens  zlTis  &  fitués  audit  bailliage ,  mais 

irtimncnî  au  roi  par  droit  d'attrayère ,  ijui  rc- 

■r;:i'cnfc  Icrdîii  cnfiins  abfens.   Toutes-fois ,  sM 

nvotf  des  héritiers  prochains  demeurant  au  bail- 

de   Fcrmdndois  ^  tels  héritiers  lui   fucccde- 

&  ainfi  en  uie-l*on  w. 

\  trt»  I  37  &  fui  vans ,  de  la  coutume  de  Sens , 

;  k  même  chofe  d^une  manière  encore  plus 

,  avec  cène  diifèrence  néanmoins  qu'ils  nom* 

j'^cjurs  ce  droit  dUnfrtcours, 

rîtt  de  lire  ces  deux  coutirmes ,  pour  s'aiturcr 

^  parcours  Ôc  ïtntrfçours  des  perfonnes  font 

sent  !a  même  ckofe  ,  &  Brudclen  convient , 

va  Toupçonne  qu^il  y  a  eu  autrefois  quelques 

•  entre  ces  deux  droits.  Mais  les  textes  qu'il 
\m  r-t  peut-être  rien  autre  chofe,  (\  ce 
l  ç.  -fs  de  Vtntrtcours  &  de  la  bour^eoifte 

jvsic  fiiivint  les  temps  6c  les  lieux  ,  ce  qui  ne 
révoque  en  doute,  f'-pyrj  U  dtrnier  cha- 
\di  ■:n éral  da  fiefs, 

<_'  -  n  nommé  quelquefois  entrecours  la 
:îrè  de  pâturage  qui  a  lieu  entTs  les  habitans 
euTS  villages  ,  ou  de  plufieurs  juftices,  6c 
I  appelle  ordinairement  parcours. 
I  deux  premières  fortes  (^tntrcccurs  n'ont  pref- 
\  d'objet  aujourdliui  dans  notre  droit,  Voye-j^ 
ts  Formariage  ù  Mainmorte.   (  Af, 

iN  I>E  Coc/LON  ^  avec 41  du  ParUment,  ) 
"^ÉE,  r,  f.  fignifie  en  mai  ter  e  de  droite  1** 
I  ^  f^^fi  de  poffeffion  ;  2*%  ce  qui  fe  paie  au 
r  par  le  oouveau  propriétaire  pour  le  droit 

■ÛO. 

i  appelle  dtnien  d'entrée ,  ceux  qui  font  piyés 
\  ncu\  .  lïu  propriétaire  au  pt  ésédent ,  pour  en- 

roytf^  Deniers. 
LÂ^^^,>^  «ufli  enine ,  un  droit  ou  impôt  qui  fe 
les  marchandifcs  oui  entrent  fou  dans  le 
t  ^  foit  dans  une  ville ,  fuivant  le  tarit  qui 
k  drefle  «  &  qui  doit  être  atRché  dans  un  lieu 
:.  f^uvc^ie  Diéiton.  dtfîrtjnccs. 
itrie  ,  (  Junfprud,  cm.  )  on  .ip* 
lïmiiwtqm  ie  pjiieàtirre(i*avénemcnt  à  un  nou- 
câce.Ces  droits  font  de  plufieurs  fortes  ,  6c 
L^r^natrcment  qu'un  ufage  abufU  pour  fon- 
.  Tantôt  ceft  une  partie  du  revenu  de  la  pre- 
Isonèe ,  tantôt  c^'eft  une  (omme  d'argent  dé- 
Me»  rantét  cVfl  un  repas  ou  teAin.  jL^inien  , 
EU  novelle  115  »  1^5  a  voit  défendus;  le  pape 
I^^  reiKHivclla  cette  défende  fons  pi  ne 
«UBicaîion.  Pie  V  ,par  unebuUe  de  1570^ 

*  Uos  &  défendit  en^jreOcmtnt  aux  évé- 
i  aucun  ilatut,  même  du  confentemem 

re  ,  4>our  obliger  ks  nouveaux  cJia- 
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noines ,  à  pryer  quelque  chofe  pour  le  droit  d  ca- 
rrée, La  congrégation  ^ts  cardinaux  mod.fia  cute 
difpofjtïon  de  la  bulle,  en  ajoutant ,  y? cir  ni{lpour 
UfabrlqLt  au  autres  pieux  ufa^es  ,  conformément 
ï  ce  qui  avoir  été  prefcrit  par  le  concile  de  Trente, 
Sejf.  24,  de  refor,  cap.  14. 

En  France  nous  avons  diftingiié  ce  qui  fe  paie 
pro  jntuîtu  &  tendit  ad  uriijfjtcm  eccUfim  ,  d*3vcc  ce 
qui  tourne  au  profit  psniculicr  des  clianornes;  lors- 
que le  droM  â'eifrée  tft  deflinc  à  Tenn'Ciïcn  des  of- 
nemens  ou  à  tout  autre  ufage  de  cette  nature ,  on  le 
tolère  »  c'eft  ce  qui  s'appelle  dans  plufieurs  chapitres 
droit  de  c/upe.  Le  droit  d'entrée  eft  défendu  lorfquM 
n  eft  qu'une  efpèce  de  charge  dont  on  grève  le  nou- 
veau titulaire ,  en  faveur  des  autres  chanoines. 

Chopin ,  liv:.  1  »  ///,  9 ,  A^*».  (4  ,  dit  que  r^rchidia- 
cre  de  Sens  e^  fondé  en  une  ancienne  coutume  de 
percevoir  un  droit  appelle  le  m^rc  d'or  »  Se  (es  deui 
chanoines  affjftans  un  marc  d'argent  »  pour  TinOal- 
lation  8c  intronifarion  de  rarchevêque  de  Sens  8c 
de  fes  fuifragans.  Cet  auteur  ajoute  que  ce  droit  1 
èîé  confirmé  par  plufieurs  arrêts. 

Nos  rois  joui  Ment  dVin  droit  ^''entrée  dans  ccna!<* 
ncs  églifes  dont  ils  font  chinoines.  Ce  droit  confi/le 
à  nommer  au  premier  canonicat  qui  viendra  à  va* 
quer  ,  après  leur  première  entrée  dans  Féglife.  Lors- 
que fa  ma|efté  eft  reçue  pour  la  première  fois.  Ici 
chanoines  lui  préfentenr  raumuiTc;  le  roi  t^n  fortâfit 
la  remet  à  un  eccléfia/ïiquc ,  qui  par-îà  fe  trouvé 
défigné  pour  le  premier  canonicat  vacant.  La  chatiu 
bre  cccléfia^lique  des  états  tenus  en  1614^  paroît 
avoir  reconnu  cetufage,  fans  avoir  néanmoins  ap* 
prouvé  la  manière  de  Texcrcer. 

Pinfon  met  au  nombre  des  églifes  dans  lefqneW 
les  nos  rois  font  chanoines,  &  ont  droit  de  confé- 
rer un  canonicat  à  leur  première  entrée  en  remet- 
tant Tau  mu  fie  qui  leur  a  fervi ,  les  cathédrales  dt 
Saint-Julien  du  Mans,  de Sainr-Maurice  d'Angers, 
de  Saint-Vincent  de  Chalons-fur  Saône  ,  les  collé* 
piiilcs  de  Sainî'Martin  de  Tours  ,  de  Sjint-Hiîair*' 
de  Poitiers  Si  autres.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P\ 
fom,  6y  y  ajoufe  réglifc  de  Saint-Jean  de  Lyon»  & 
cite  en  preuve  la  chronologie  hiAoriqucde  Seveny 
Mais,  le  rédaéleur  des  mémoires  du  clergé,  lelon' 
Fauteur  ciié  par  Brodeau  ,  ne  dit  rien  qui  puiffe  apr 
puycr  fon  fentimsnt. 

Le  droit  d'entrée  dont  il  cA  ici  queflîon  ne  doîf 
pas  être  confondu  avec  ccïui  de  joyeint  avènement. 
Celui-ci  eft  un  droit  général  ,  attaché  à  la  couronne' 
ik  que  le  roi  peut  fur  ce  fondement  exercer  dani 
toutes  les  provinces  de  fes  états.  Mats  celui  d'en- 
trée ou  de  joyeufe  entrée,  cû  un  droit  part  icuher 
qtà  n'rppartient  au  roi  que  dans  certaines  éj^lifcs  , 
dans  Iclqiicles  il  ert  chanoine  ,  foit  par  la  fonda-» 
tfon ,  foit  en  vertu  de  quelque  autre  titre.  On  ap- 
porte encore  une  autre  différence  er^tre  ces  deux 
'('roitsT  le  roi  jouit  &  peut  exercer  celui  de  joycaïc  * 
âvénemcnt,  au  mom.nr  qiiM  fuccètl*-  k  h  couronne 
Sl  fans  quM  foit  obligé  de  prendre  poiFciTir^n  de  i^ 
lei^life  daoi  laquelle  il  dlfpofe  d'tin  canonicat rilr* 
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n'en  cft  pas  de  même  du  droit  dVcfr^'tf ,  le  toi  n'en 
îoiiit  &  ntû  en  pofleiTiûn  de  Texercer  que  lorfqull 
fait  fa  première  entrée  dans  l'égUre  dont  il  efl  cha* 
Dolne.  Ceft  alors  qu'il  difpofe  de  fon  canonicat  fie 
€n  gratifie  celnl  à  qui  il  lui  ptatt  de  k  donner. 

Malgré  cette  différence  entre  le  droit  d'entrée  & 
celui  de  joyeux  avènement ,  il  y  a  eu  des  églifes 
qui  ont  prétendu  qu'elles  ne  dévoient  point  le  pre- 
mier ,  lorfflu'elles  avoient  déjà  r^rnsfaic  au  fécond. 
Cette  qwerfion  fepréfemaen  1660  pour  régUfc  de 
Poitiers.  Le  chapitre  foutenoit  qu'ayant  rempU  le 
droit  de  joyeux   avènement  ,  le  brèvetâire  pour 
joyeufe  ^/j/^V  éioit  mal  fondé,   H  demanda  la  pro- 
te^!:iion  du  clergé ,  alors  ailemblé  ,  qui  ordonna  ï 
fcs  rger.s  de  fuivfe  cette  affaire  ;  on  ne  voit  point 
quel  e  en  fut  fliTue.  Les  agens  n'en  parlent  point 
dans  leur  rapport  de  1 6^5  ,  d  où  Ton  a  pré  fumé  que 
le  cliapitre  avoit perdu  (on  procès,  parce  quMs  di- 
fem  eux-mêmes  qu'ils  ne  feront  point  mention  des 
aâàires  dans  Icfquclles  ils  n*avoient  pas  réuJiî. 
^    La  jurifpru délice  a  varié  fur  ce  fujet.  Ërodeau  , 
dans  rendroît  déjà  cité  ,  dit  que  pluficurs  arrêts  du 
confeil  du  roi  &  du  grand  confeil  avoieot  jugé  que 
le  droit  de  Joyeux  avènement  à  îa  couronne  n'avoit 
pas  lieu  enréglife  de  Saint  Martin  de  Tours  &  au- 
tres ,  ou  le  droit  dVrt/rcV  crt  reconnu  ,  parce  que  ce 
feroit  double  droit ,  duquel  Icfditcs  églifes  feroient 
chargées  :  mais  que  le  contraire  s*cfl  depuis  pratiqué , 
les  droits  étant  différens ,  &  nV  ay  ant  aucune  incom- 

f}aiibilité  entre  l'un  qui  efl  général  &  univerfel  ^  Si 
'autre  qui  ntû  du  que  fur  certaines  églifes  royales 
4x  comfaBo  &  dont  le  roi  eft  en  poflefîipn  immémo- 
riale. Ces  principes  de  Brodeau  ne  fouffriroient  au- 
jourd'hui aucune  difficulté.  (  M,  T abbé  Bertouo  ) 

Entrée,  (  Droit  d*  )  on  donne  encore  ce  nom  à 
une  efpèce  de  droit  de  miuaiion.  f^oye^  Ecart, 
Issue.  (  M  Garran  de  Covioh,  ) 

ENTREJOU  ,  ou  Entryon.  La  coutume  de 
Berry  fc  fcrt  de  ce  mot ,  pour  dèfigner  une  abée 
eu  lancière  ,  par  où  l*eau  d\in  moulin  a  (on  cours  , 
quand  il  ne  va  pas.  L*art,  2.  ûm  titre  lé  de  cette 
coutume  permet  à  qui  que  ce  foit  d*édifier  un  mou- 
lin en  fon  héritage  ,  s'il  y  paiTe  «ne  rivière  non  na- 
vigable &  publique,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
<laus  ks  limites  d'une  feigneurie  ou  il  y  a  moulin 
bannal ,  &  que  le  lieu  loit  difpofé  pour  cela  »  i 
f avoir  quïl  y  ait  f^ult  ô»  tntryon^ 

Kagueau  a  fort  bien  développé  lobjei  de  cet  artî- 
de,  {^Garras  db  Covion,) 

ENTRE-LIGNE,  f.  L  ou  y  comme  on  dîtordî* 
n^emcm  »  Interligne,  cVA  refpace  qLÎ  eft 
«Qtrc  deux  lignes  d  écriture.  On  ne  doit  ajouter  dans 
ï es  aâcs  aucunes ffî/rr/i^/2#j;  il  eflplus  convenable  de 
faire  des  renvois  &  apofiilles  en  marge  :  en  tout 
cas  >  les  entre-lignes  ou  interligftes  ne  (^nt  va'abks 
qu autant  qutlîes  font  apurouvécs  par  ks  parties, 
notaires,  &  témoins.  {A) 

ENTREMETTEUR  ,  f.  m.  ce  mot  f*cmpîoie 
quelquefois  poir  fignificr  un  fondé  de  procuration  , 
UMA  il  fe  dit  ^Lis  commun  I  ment  de  celui  qui  fc 
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inêle  d*uRe  affaire  ^  entre  deux  ou  plufîeurs  ^ 
nes<  Dnns  le  premier  fens,  voy^^MAWDAT, 
CURATION  ;  dans  le  fécond  »  voyei  les  m&ts  Coi 
TiER,  Proxénète,  Solliciteur,  _ 

ENTREPOT,  yoyei  les  Diaionnairei  de  cm 
&  de  fi/^ances, 

ENTREPRENEUR  ,  f.  m.  (  Droit  dvilj 
celui  qui  fe  charge  d^un  ouvrage  quelconque. 
Les  entrepreneurs  doivent  répondre  des 
caufés  par  ïeur  ignorance,  car  ils  doivent  fa^ 
qu'ils  entreprennent ,  Sl  c'cft  leur  faute  s*ils  igi# 
rent  leur  profenTton.  Lorfqu*iîs  s'obligent  à  fouir 
quelque  madère  ,  par  exemple,  lorfqu'un  architeflf" 
le  chatge  de  fournir  les  matériaux  a  un  bitiment^ 
il  doit  Tes  donner  bien  conditionnés  >  &  répond 
même  des  défauts  qu'il  ignore.  Car  un  en trepretic^ 
cfl  tenu  de  donner  bon  ce  quil  doit  donner,  drf 
même  manière  que  celui  qui  loue  une  cKofc  »  eft  efi^ 
gé  de  la  donner  telle  qu'elle  doit  être  pour  fon 
L'ouvrier  ou  Tartifan  qui  prend  une  chofd 
pu  i  flan  ce  pour  y  travailler  ,  doit  conf< 
qui  lui  cû  confie  avec  tout  le  foin  poffibl 
plus  vigilans  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  parler  le  ' 
des  jurifconfuhes  ,  qu'il  ed  tenu  à  cet  C] 
la  faute  la  plus  légère.  D'oii  il  fuit  que  fi ,  par 
faut  d'attention  de  fa  part,  la  chofe  perte >  mêH 
par  un  cas  fortuit,  il  en  eft  rc{^>onfablc,  Maij 
elle  vient  à  périr  entre  fes  mains ,  fans  fa  but 
mais  par  k  défaut  de  la  cbofc  même ,  il  a*eill 
pas  tenu. 

Ainfi  lorfque  la  chofe  confiée  à  un  entrefrmâ 
ou  à  un  ouvrier j  eA  dérobée^  bru!ée  ou  enda 
magée ,  faute  par  lui  de  Tavoir  mife  dans  un  I 
fur  j  ou  de  ne  l'avoir  pas  bien  gardée  ,  il  en  fi 
porte  la  perte  ,  parce  qu'il  ne  peut  Timputcr  qui 
négligence  :  mriis  au  contraire  «  fi  une  pierre  pi 
cieufe  donnée  pour  être  gravée  vient  à  fc  brifcr  K 
la  main  du  graveur ,  par  quelque  déf<iut  de  ta  fJ 
tiére  ,  la  perte  retombe  fur  le  propriétaire ,  à  mci 
que  par  une  convention  exprene^  Touvrier  m 
entrepris  l'ouvrage  à  fes  rlfques  &  périls.  ^ 

Ceux  qui  ennreprenneni  de  conduire  des  veà 
chandifcs  ou  autres  chofes  ,  foit  par  terre  ,  foii  | 
eau ,  font  ternis  de  la  garde  des  chofes  dont  ib  i 
chargent ,  &  doivent  y  employer  tout  le  foin  I 
l'application  poifible ,  enforte  que  fi  elles  périfli 
ou  font  endommagées  par  leur  faute  ,  ou  par  cr 
des  perfonnes  qu'ils  emploient ,  îb  en  font  rcfp 
fables. 

Quoique  Y  entrepreneur  doive  répondre 
f;ïuts  de  l'ouvrage ,  fi  néanmoins  le  propriéiaît?! 
conduit   &  réglé  lui  même  y  il  ne  poutra  &1 
plaindre. 

Celui  qui  a  entrepris  un  ouvrage,  un 
quelconque ,  n'cft  pas  feulement  tenu  de  ce  qtù  \ 
expreffément  compris  au  marché,  mais  etKOre'' 
tout  ce  qui  eft  acceffoire  à  l'ouvrage  ;  ainfi  ks  y{ 
niriers  paient  ks  péages  &  les  bacs  ,  qui  font  \ 
leurs  routes,  parce  que  ces  frais  ngatdcnt  la  i^ 
tu^e  y  maiè  ils  De  paient  pas  ks  droits  d'cntrée^^ 


à 
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Som  dus  fur  Us  mardundifef ,  par  la  mi- 
érmis  ne  regardent  pas  b  voiture»  mais 
fur  ceux  qui  en  font  les  maitrcs,  Foye^ 
rc  EXPERT,  Artisav. 
EVAL,  f.  113.  qtijj!  intervdllum  ,  terme  an- 
ijui  fç  trouve  dar.s  quelques  coutumes  pour 
ler  rcfpacc  qui  eft  entre  deux  maifons.  Cet 
cû  ce  qu'on  appelle  ailleurs  tour  d^hhcUt , 
3  lîsu  ,  pour  £teilîter  i*écoulement  des  eaux  du 
et  chaque  maifon  voîfine,  &  les  réparations 
rtu  La  coutume  de  S.  Se  ver  ,  /ir.  ij  ,  veut 
rictenaJIe  enrrc  deuxmaifons  fait  d*un  pied  , 
moitié  doit  être  prife  fur  le  lerrein  de  chacun 
1  va  JVr.s, 

Y'ON.  yayti  Entrejou. 
IRON,  adv.  (  urme  de  Pratique ^^  Il  fe  trouve 
luctnirem  dans  ks  a'fl^s,  ^principalement 
Oifltrats  de  vente,  6c  dans  les  baix  ;  i\ 
t  0u  moiTu  â-xnii  un  aOedc  vente  ,  d'achat , 
tfctncrtt  ,  de  fcconnojirance  cenfuelle  ou 
dt!  bail ,  &c.  U  feut  confidèrer  ce  mot , 
Wîï€  f-çon  de  parler ,  qud  à  paru  fotum  ,  vel 
ntditgitkf  ;  c'e(l-a-dire ,  exprimant  prés 
,  quoiqu'il  y  ait  ptu  plus ,  peu  moins  ,  fans 
E>irïs  prjuvolr  donner  a  lachote  une  ext^nfion 
lie  fc*  hmites,  auxquelles  il  eft  très- in  tri nfé- 
3t  relatif. 

exeraplc  »  lorfqu*il  eft  dît  dans  un  a^e , 
'afte  telle  p  éce  de  terre,  joui^rte  d orient  à  un 
,  ^occident  à  te!  autre  ^  du  midi  k  une  rivière, 
lentrion  à  un  grand  chemin  ^  contient  tant  d'ar- 
> diacres,  de  /oiirnaux,  de  fepterées ,  fulvanf 
ufité  dans  le  pays ,  8l  qu*on  ajoute  le  mot 
U  importe  peu  que  la  pièce  de  terre  con» 
précifément  1  étendue  qu'on  a  exprimée,  il 
^ipûlitu  a  parfaire  ou  à  di^raire  furie  plus  ou  le 
~  de  contenance ,  parce  que  le  terme  environ  y 
'  ,  pomvu  qu'elle  fc  trouve  à  peu  prés  la 
dans  l'enceinte  des  bornes  donnée» ,  au-delà 
:Ues  le  mot  errviron  ne  peut  être  étendu. 
Tîtft  autrement  dans  les  chofes  qui  exigent  un 
*]iji  complet ,  le  mot  environ  rend  Ta^e  nul ,  parce 
J^  oc  prouve  rien,  &  ou  il  laiflc  dans  Hncerti- 
«fii  It  temps  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  de 
V°^Ci  Clé  rempli.  Par  exemple,  ïes  réglemens 
p^cnt  un  certain  temps  d'érudes  ,  pour  prendre 
~.%^^  dans  une  univerfité  ;  la  loi  ex?ge  une 
P"*Ott  de  10 ,  »o  ,  30  ans  pour  acquérir  Ta  pref- 
™^^^  •  ^  3âe  qui  diroit  que  le  temps  d'étude  ou  de 
rj^^ion  eft  rempli ,  ou  tnvirén^  fcroit  nul,  b  prcf- 
2^"^  pourroit  erre  acquife  ,  6t  le  degré  vala 


P*r 


k%e 
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^^^  Y**Dféré  ,  parce  que  dans  tout  ce  qui  eft  de 
^™vnv!?P*  compte  de  momtnto  ad  momentum, 
•Am.I  .  *  ^"  '"'  (  ^'oït  public.  }  l-oyer  AWBAS- 
•^WR.  U  Dia.dipiom.écan.poiù: 
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tPAvLS-  on  donne  ce  nom  aux  chofes  égarées 
*P?ra«e.  1]  cil  qMefUon  des  épaves  dans  les  coutu- 
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mes  de  Meaux,  Melun  ,  Sens,  Monfort,  Msntes, 
Senlb ,  Trcyes ,  Chaumont,  Châlons,  Chatiny  , 
Boulenois ,  Artois ,  les  deux  Bourgognes  ,  Niver- 
nois,  Montargis,  Orléans,  Loudunois,  Dunois» 
Amiens,  Auxerre,  Grand- Perche  ,  Bourboonois  , 
Auvergne ,  la  Marche  ,  Poitou  ,  Bordeaux  ,  Mon* 
treuil ,  Be^uquefne  ,  Péronne ,  Bcrry  ,  Cambray  ^ 
Saint'Pol  fous  Artois  »  Bar,  Lille*  Hcfdin  ,  Lor* 
rain?*. 

Il  feroit  trop  long  de  recueillir  toutes  les  dîfpofîJ 
fions  de  ces  coutumes  fur  les  épaves.  Il  fuffira  d^ 
raffcmblcr  fur  cette  matière  les  régies  qui  forment  le 
droit  commun ,  ou  qui  fort  les  plus  importantes  dans 
Tordre  fuivant  :  i*^.  quelles  chofes  font  comprilés 
fous  le  nom  à* épaves  ;  a**,  à  qui  appartiennent  ïef 
épaves  ;  3^  des  formalités  relatives  i  ces  fortes  de 
biens;  4". de  quelques  fortes dV)>jvtfi en  particulier» 
§.  I.  Quelles  chofes  font  comprifes  fous  le  nom  d*é* 
pax'ts^  L'ancienne  coutume  du  Perche,  chap,y^  an.  2^ 
n  dit  que  les  épaves  font  chofes  égarées  &  de/quelles 
n  la  feipieurie  efl  inconnue  ». 

Suivant  cette  définition  qui  eft  fort  jufte ,  l6 
nom  dépaves  ne  convient  qu'aux  chofes  égarées^ 
8c  cela  eft  conforme  à  réiymologic  de  ce  mot. 

Quelques-uns  en  tirent  Torigine  du  grec  â/inrtfta 
qui  fignîfie  chofes  égarées  &  perdues. 

Mais  il  paroît  que  ce  mot  vient  plutôt  du  latîit 
expavefcrre ,  parce  que  les  premières  chofes  que  l'oti 
a  conftdérées  comme  épaves ,  étoient  des  animaux 
effarouchés  qui  s'enfuyoient  au  loiji,  expavefaFl^ 
ûnimalia. 

On  a  depuis  compris  ^  fous  It  terme  dVpaves  ,' 
toutes  les  chofes  motiliaircs  perdues,  &  dont  on 
oe  connoît  point  le  véritable  propriétaire.  Il  y  a 
néanmoins  quelques  provinces  telles  que  la  Fran- 
che^  Comté  ,  ou  la  dénomination  dépaves  cil  fçî* 
trainte  à  ce  fens  primitif  des  anijuaox  égarés.  (  Oi- 
fervdtions  de  Dunod  de  Chamade ,  pag^  4^') 

Il  y  a  même  des  perfonnes  qu*on  appelle  épaves^ 
&  des  épavts  foncières  &  immobitiaires^omme  oa 
le  verra  dans  la  fuite.  v 

Mais  communément  le  terme  â*épaves  ne  s'entend 
que  de  chofes  mobiliaires ,  telles  qu'atiimaux  éga* 
rés  ,  ou  autres  chofes  perdues* 

Les  biens  vacans  font  différens  ée$  épaves  »  en 
ce  que  ces  fortes  de  biens  font  ordinairement  des 
immeubles,  ou  une  umverfalité  de  meubles^  &  que 
d'ailleurs  on  en  connoît  l'origine  ,  &  le  dernier  pro« 
priétaire  qui  n*a  point  d'héritier  connu  ;  au  lieu  que 
les  épaves  font  des  chofts  dont  on  ignore  le  pro- 
priétaire. Cependant  on  trouve  dans  Bacquet  une 
ancienne  inftruéiîon  de  la  chambre  éc%  comptes  ^ 
de  laquelle  il  femblc  réfulter  qu'on  a  donné  autre- 
fois ie  nom  de  biens  vacans  aux  épaves,  Sl  mâme 
qu'on  les  no  m  m  oit  ainfi  cxcîufivemeni , 

Il  y  a  m(Ci  beaucoup  de  différence  entre  un  tré- 
for  8c  une  épave.  Le  tréfor  eft  de  l'argent  ou  d'au- 
tres objets  précieux  enfouis  fit  cachés ,  vêtus  pecunim 
d^pofitîù ,  tu  jus  mcmona  non  exraf.  ÏJépavt  eft  toute 
cho&  mgbiliiirf  qui  fe  trouve  égarée  &  perdue  1 
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;^de  y  de  procbm^rion  Se  de 
u  Les  coutumes  d'Orléans  > 
gne,  art,  47,  fonr  peut  être 
Dent  des  difpofitions  iVmbla* 
es* bien  vu  ,  Se  fuivant  la  te- 
I  c&  à-la-fois  utile  au  proprié* 
tn  occaûoaiiant  la  révébrion 
j^AOf&bi'e  d'^ffav^ji,  Dts  JroUs 

f  que  Von  d^it  prtitlquer  pour  Us 
occinant  ks  droits  de  fullice 
comtniffaires  lors  de  larèfor- 
de  Paris  ,  contiennent  fur  la 
X  épaves  des  difpofirtons  qui 
Jroit  commun  ;  il  oe  faut  pas 
CCS  articles  avec  la  coutume 
tu  Tont  tait  Boutaric  Se  d'au* 
;  droit  écrit ,  puifquMs  n'y  ^nt 
leut  en  voir  les  raifons  d^as 
its  de  juflîce  ,  chapitre  n 
Pticles 8^  &  9  !  « \c%ipavei  doî- 
dans  24  heures,  p-ir  icclm  qui 
I  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
les  aura  trouvées,  amendable 
àe,Anbn  qu'il  y  ait  jufte  ex* 
ledit  feigneur  haut-juflicier  , 
^blier  es  lieux  accoutumés  à 
far  ion  s  ,  par  trois  di  m  an  clic  s 
énesdes  paroiffes  lefdites  épa- 
jours  après  la  première  publi- 
î  elles  appartiennent  les  \^ent 
fent  être  rendues  en  payant 
f  &  frais  de  juftice ,  &  ledit 
Bquîs&  ap{»ardenoent  au  haut- 

font  des  dîfporitlons  fembla- 
kantes.  D^autres  donnent  un 
firenteur  pour  dénoncer  à  la 
Irouvée  ,  8t  règlent  differem- 
lieu  &  rintcrvalle ,  tant  des 
hres  formalité»  relatives  à  cet 

È.njou  6c  du  Maine  pronon- 
:ontre  les  roturiers  ,  (k  une 
les  nobles  ,  s'ils  ne  dcnon* 
is  huitaine. 

.dans  les  coutumes  qui  ne  fe 
I  ce  fujet ,  on  doit  fuivre  la 
1rs  qui  font  les  plus  indul^en- 
|E>urs  à  rinventeur  pour  faire 
4u  droit  de  propriété*  N^  69* 
j Blême  qui  exigent  le  plus  i m* 
t  déclaration  fe  falle  dans  les 
ptiende  ,  il  y  a  tout  heu  de 
indulgence  pour  ceux  qui  ne 
Ition  tardive ,  pour  peu  qu'ils 
b  plauftbles. 

(aulîi  difTércntes  fur  le  temps 
propriétaire  de  V épave  »  pour 
idulgicntes  veulent  que  le  fei- 
kpur  les  vendre  >  à  tnoins  qi^e 


EP  A 


)if 


re  ne  fîHfem  cTiofes  périffables  »  &  dont  la  garde  (e^ 
roii  trop  coûteufe  ,  telles  que  font  les  animaux  ,  au- 
quel cas  elles  peuvent  bien  être  vendues  après  la 
proclamation  ;  mais  le  prix  en  doit  refter  confignè 
pendant  Tannée ,  &  rendu  au  propriétaire  de  ïéptive^ 
hd  fe  fait  connoîtrc  dans  ledit  temps.  Pothier ,  îàid, 
N^  72- 

Plufieurs  coutumes  exigent  qu'aprèf  les  procla* 
mations,  il  y  ait  uns  adjudicacion  nt-  Vépéivi  ^u  fei- 
gneur jufticier  ,  &  dans  ce-cas,  quoique  traces  Ict 
proclamations  aient  été  faites  ,  &  que  le  temps  de 
quarante  joues  foit  expiré  ,  tant  que  lV/?*iVér' n*e{l 
pas  encore  adjugée  ,  le  propriétaire  cft  reçu  à  la 
réclamer ,  &  elle  doit  lui  erre  rendue  en  prouvant 
quelle  lui  appartient  Si  en  xembouifaot  les  frais.. 
Coutume  d* Orléans ,  art .  165. 

Pocquet  de  Livonnière  croit  même  que  Vepjvt 
peut  eue  réclamée  jpendant  trois  ans,  cVA  à-dirc, 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  prefcription  des  cho- 
fes  mobJiaires  »  &  même  tant  que  la  chofe  cfl  exif* 
taotc  &  non  confojnmée.  Traiiè  des  fiefs  ^  liv,6  ,• 
chap.  /, 

Cette  opinion  n'eft  pasfuivie»  Foye^  néanmoins 
ce  que  Ton  a  dit  de  diverfes  efpéces  dV/7Jv#/  doma- 
niales, au  §.  i. 

Lorf  ]ue  les  chofes  perdues  ont  caufé  q-jelquc» 
dommages  dans  les  terres  d*un  particulier  ois  elles 
font  trouvées  ,  le  propriétaire  qui  les  réclame  ne 
peut  pas  les  recouvrer  fans  payer  ce  dommage  , 
pourvu  qu'il  foit  cotiilaté  quM  a  été  caufé  pir  les 
chofes  perdues,  jirrà  du  4  août  t6^8  rapporte  par 
Ai,  de  Catelan  ,  /iv.  y ,  chap,  jo* 

§.  IV.  De  quelques  efpkespartkuUbes  d^épjves,  Pîu-  ■ 
fieurs  auteurs  mettent  au  nombre  des  éoaves ,  les 
pigeons  ,  les  paons  »  les  abeilles  (  loriqu'ils  font: 
égarés  ) ,  quoiqu'ils  foient  mis  au  rang  des  animaux^ 
fiuvages  par  le  droit  romain.  La  Place ,  introduâion 
aux  droits  feigneurtéiux ,  pag,  2Ç2, 

Un  grand  nombre  de  coutumes  renferment  une 
difpofmon  exprelTe  à  cet  égard  ,  par  rapport  aux 
abeilles  ,  &  Ton  voit  dans  Ducangc ,  &  d'autres  au- 
teurs »  des  exemples  d'inféodation  de  cette  cfpécc: 
dV/wv//* 

Pothier  penfc  néanmoins  que,  dans  les  coutume» 
ciui  n*cn  parlent  point  j  on  doit  (wvrc  les  difpofi- 
tions  du  droit  romain  ,  fuivant  lequel  les  cfTaims 
d'abeilles ,  qui  n'ont  pas  de  propriétaire  ,  doivent' 
appanenir  au  premier  occupant.  Du  droit  de  pro^- 
priété  f  ti^Si* 

Plufieurscoummes  donnent  à  ces  fortes  d'effaims^ii 
le  nom  J*  épaves  ,  d'av  cites ,  dévalée  d*eps ,  &c.  Elles  ne 
les  réputent<^/>*ii/«  qu'autant  qu'elles  ne  font  pourfui- 
vies  de  pcrfonne,  &  qu'elles  viennent  fo  pofer  fur 
le  fonds.  Prefquc  toutes  en  attribuent  une  part  au  ' 
propriétaire  du  fonds.  Les  coutumes  d'Anjou  ,  «k/#  - 
t2  y  St  du  Marne  «  art.  /j ,  qui  donnent  les  épaves^ 
mobiliaires  au  feigneur  moyen  fuflicier  ,  8c  les  épa* 
ves  foncières  au  bas  juflicîer  ^  portant  que  les  épaves 
d'avettei  nonobftani  qu'elles   foient    mouvantes  , 
tenam  &  étant  en  aucun  arbre  »  ou  autrement  aHlfes 
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tu  fief  «Ttucun  \  appanienticnt  pour  le  tout  au  fcî* 
gneur  du  fonds  où  elles  font  aHites  »  Ji  kdh  fdgntur 
du  fonds  y  a  jujlice  foncUrt  en  nueÏÏt ,  c*eft-à'Clire  , 
$'U  y  a  la  junfdi^ïon  immédiate  ;  &  s*il  n'a  jufticc 
en  îbn  fonds ,  elles  lui  appaniennent  pour  la  moi- 
tié »  &  au  juÀicier  en  nueiïe  pour  Tautre  moitié. 
Mais  {\  tefdîtes  avetus  font  pouruiivies  avant  qu'elles 
foient  encore  logées  &  pris  leur  nournileiTient  au- 
dit lieu  où  elles  font  alliics  »  celui  à  qui  elles  appar- 
liennent  les  peut  pourfuivre  8t  les  doit  avoir  comme 
iïennes.  Voyti  aufli  les  coutumes  de  Touraine ,  de 
Loudunois  ,  de  Boiirbonnois ,  de  Cambr^y  ,  &c^ 

On  voit  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de 
Laon  ,  arL  j  &  ftuvans  ,  que  Tancienne  coutume 
nomme  épaves ,  une  forte  d'aubains.  Une  déclara- 
tion de  la  chambre  des  comptes  rapportée  par  Bac- 
^uet ,  reftraint  même  à  cela  la  fignification  du  mot 
^avts^  ft  épai'es ,  y  eft-il  dit ,  font  hommes  &  fcm- 
M  mes  nés  dehors  le  royaume ,  de  ft  lotngtain  lieux 
•i  mie  Ton  n  en  peut  au  royaume  avoir  reconnoif- 
I»  iance  de  leur  nativité,  £t  quant  ils  font  demeu- 
f>  rans  au  royaume  peuvent  être  dits  tpavesn.  Pu 
droit  d'auhjine^  part,  t ,  chap»  ^  ,N^.  17. 

Les  coutumes  d'Anjou  fit  du  Maine  font  une 
cîafle  particulière  des  épaves  au  faucon  &  du  dex- 
trier  ;  elles  les  aetribuen;  e^tclufivement  au  baron, 
iFoye^  Destrier. 

Les  mêmes  coutumes ,  art,  to  &  it  ^  font  auïTi 
lane  claffe  particulière  des  épaves  foncières.  «  Lcfdies 
»  bas  jufticiers ,  y  cÛA\  dit ,  ont  auflî  les  épavtj  f&n- 
•s  aères ^  ou  autres  chofcs  immeubles,  pour  autant 
n  quelles  s*étcndent  en  leur  fief  &  nuepccsn. 

Chopin  paroit  entendre  par  épaves  fonmres ,  les 
bêtes  nées  dans  les  terres  fujeitcs  à  la  turifdi^îon 
foncière  du  feigneur,  &  qui  fe  font  échappées  for- 
tuitement. Mais  la  plupart  <ics  autres  commenratems 
entendent  par-là  ^  avec  R^i^ueau  &  du  Pineau  les 
déshérences  ^  biens  vacans.  Du  Pineau  obf'erve  qu« 
Tancicnnc  coutume  d'Anjou  les  appelle  éléganimcnt 
Vauhenage  du  fonds. 

On  a  nommé ,  au  contraire  ^  épaves  moh'dtairts 
tous  les  effets  mobiliaires  qui  font  égarés,  &  oui 
COnAituent  proprement  ce  que  Ton  appelîe  épaves* 

Enfin  on  a  nommé  épaves  de  perfonnes ,  ces  fortes 
d*aubatjis  dont  on  vient  de  parler  Si  les  enfiins  expo» 
Ces.  Quant  aux  épaver  maritimes  &  deriv  ere^voyr^  les 
articles  fnivans.  {A,^  M,  Gjrran  de  Covlo^,  ) 

Epaves  d*  abeilles  ,  d'au  tain  ,  d*  ave  t  tes  ,  du 
deflner  ,  du  fducon  ,  foncières  ,  mohi lia  ires  ,  df  vcr^ 
ftnrtes.  Voyez  /^  §.  3  de  ^ article  précédent. 

Epaves  maritimes,  roye^  Maritimes* 

Epave  de  riviiire  :  on  appelle  ainfi  tout  ce 
Cfut  eil  trouré  abandonné  fur  les  rivières,  &  qui 
nVft  point  réclamé  par  le  légitime  propriétaire. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forets ,  tit,  XXXI ,  de 
la  Pèche  «  art,  16^  vent  que  toutes  les  épaves  qui  fe» 
font  pêchèes  fur  lesfleuyes  8c  rivières  navigables  , 
foient  garrées  fur  terre ,  &  que  les  pécheurs  en 
donnent  avis  aux  fergens  &  gardes-pèche  ,  oui 
"ifont  |çim9  4'çif  (ireijçr  procès-verbal ,  ^  de  les 
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^  donner  en  garde  a  des  perfonnes  foîvables  qui 
chargeront  >  dont  le  procureur  du  roi  prendra  t 
munication  au  greffe  aufli-iôt  qu'il  y  aura  été  por 
par  le  fergent  ou  garde* pèche  ,  &  qu*il  en  foit  i 
levure  à  la  première  audience ,  fur  quoi  le  mail 
particulier  ou  fon  lieutenant  doit  ordonner  qui 
dans  un  mois  les  épaves  ne  font  demandées  &  réd 
mées  «  elles  feront  vendues  au  profit  du  roî  1 1 
plus  offrant  fic  dernier  cnchériffeur  &  les  dcnif 
en  provenant  mis  es  mains  des  receveurs  de  fa  ni 
jefté  »  fauf  à  les  délivrer  à  celui  qui  les  réclame 
un  mois  après  la  vente ,  s'il  eA  ainû  ordonné 
connoiffance  de  caufe* 

L'article  fuivam   défend  de  prendre  &  cnle 
les  épaves  fans  la  pcrmilBon  des  officiers  des 
trifes  après  la  reconnoiflânce  qui  en  aura  été  &jé 
&  qtt'elles  auront  été  adjugées  à  celui  qui  les 
réclamées,  (ytf) 

On  répute  épa\es  les  bois  à  bâtir  &  a  brûler , 
les  eaux  entraînent  &  toutes  autres  choies 
liaircs.  «c  Mais ,  dit  Geraud  ,  dans  les  grands 
»  démens  8c  inondations  extraordinaires  &  il 
»i  vues  qui  furvietinent  de  nuit ,  ou  tout-à-coi 
n  caufe  de  la  grande  quantité  de  bois  à  bâtir , 
11  patelle ,  marrin ,  &  autres  que  les  eaux  eac 
u  oent  non  marqués,  il  ne  feroit  pas  juOe  del 
n  fuger  par  droit  à' épave  aux  feigneurs  haut-ju 
n  ciersau  préjudice  des  véritables  propriétaires; 
1)  en  font  crus  à  Lur  ferment ,  comme  il  a  été 
ïj  par  arréi  d'audience  ,  jugé  en  la  grand-cha 
n  du  parlement  tje  Tot4ouTe  le  8  août  1678 , 
)î  le  débordement  du  fl-uvc  de  Garonne , 
il  au  commencement  du  mois  de  juUlet  de  1; 
»   année  ,   qu'homme  vivant  n*avoî:  hvnm 
n  grand»».  Traité  dç4  4^oits  figr,  eu  taux  ^  l:v.  f 

Geraud  lionne  le  détail  de  cet  ar^êi  qui  fe  n 
aufli  dans  Carelan ,  liv.  j  ,  chap.  ^0.  On  y  voh 
la  circonflance  de  ce  déhorde nicpi  ryL-THoréM 
en  fur  le  motif;-  le  bois  qui  avoit  ctc  ini^  en 
&:  tes  arbres  arrachés  furent  adjus^s  au  (t 
il  ne  faut  pas  dire  en  généfiil  avec  la  T 
qu'on  a  j^gc  que  c^*lui  qui  rccLmolt  du  Vols  en 
par  la  rivière  ,  en  ôu^it  cru  propriétaire  fur  fvjn 
ment*  {M.  G4BRAS  de  Covioh*) 

ÉPAVITÉ  ,LÎ.{  Droit  féad.  )  fe  dit  en  qi 
eoutnmtrs  pour  aubaine  ;  de  même  que  les 
ou  étraiÉ^iTs  y  fonr  appe'lés  épives,  Lsc^u  u 
Vit^'y ,  art,  7^  ,  dit  qiiéfavîié  ne  cit  en  noblef 
d^autant  que  *  fuivant  cette  couuime  t  l^^  n  M 
nés  8i  demeurans  hors  le  royaume ,  doivent  fi 
céder  à  leurs  parens  dans  le  royaume  «  où  ailleiJi 
en  tous  leurs  ben;»  meubles  ou  immeubles ,  nobi 
ou  roturiers.  Mais  Bacquet,  en  (mtrdité  du  dt 
d'Aubaine  ,  ehap.  XXX  ,  dit  que  cenc  coutume 
prcjudicie  point  aux  droits  que  le  roi  a  fur  la  fl 
ceiTion  des  aubaîns,  Sjivam  les  ordonnances  eu  4 
de  Bouillon,  art,  Ôt^y  le  droit  d'«rp*iv/ff  app.'*m< 
m^t  fuur  duc  par  te  ii^t  f  un  étranger  qui  tA 
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m  fujet,  &  a  délaiilî  des  biens  meubles  ou 
les ,  en  fes  terres  &  feîgneuries ,  &  U  efl; 
a  quitté  &  remis  ce  droit  aux  bourgeois  de 
Voyci  Épaves  ET  Aubaines.  (-^). 
; ,  t  f.  (  Jurifp.  )  Foyei  CONSEILLER  ,  JUGE 
VOBLESSE  itépée. 

:OiNS  DORÉS»  c'étoît  autrtfbb  une  dif- 
trés-împortaate  crue  celle  des  ^ons  dorés. 
>ît  que  les  gens  avn  rang  élevé  qui  en  por- 
)'aj3cîens  conciles  ont  défendu  cette  efpèce 
aux  ecdéfiaftiques. 

les  Cèdes  plus  récens ,  V éperon  doré  a  établi 
ice  qui  r^ne  entre  le  chevalier  &  Técuyer  : 
e  pouvoit  le  porter  qu*areenté.  Ceft  par 
yn  qu'U  y  a  plufieurs  fie6  où  les  vaflaux 
it  aautre  droit  de  relief  qu*un  éperon  doré. 
mention  de  ce  droit  Séperons  dorés  dans 
,  de  la  coutume  de  Senlis»  &  dans  Tan- 
»utmne  de  Mantes ,  art.  lo^. 

au  furplus  une  des  principales  cérémonies 
eptioo  d'im  chevalier  que  de  lui  chauffer 
r.  La  dégradation  du  vilain  y  ufurpateur  de 
rrie ,  fe  fàifoit  en  lui  tranchant  fes  éperons 
nier.  Voye\^  les  nous  de  Lauriére  fur  le  ch. 
remier  Uv»  des  établîffemens  de  S,  Louis  ; 
règles  28  &  ap  du  ntre  h  des  infiitutes  de 
'f  U  GloJJaire  du  même  auteur, 

\  aujourd'hui  c*eft  un  des  pairs  de  France 
les  éperons  au  facre  de  nos  rois.  (  Af  •  Gar- 

COULON,  ) 

ER  ,  v.  aâ.  (  Jurifp.  )  quafi  apjpetere  ,  eft 
n  terme  de  coummes  qui  fignine  empiéter 
rjje  d'autrui.  Voyez  la  coutume  de  Troyes , 

Fithou  fur  cet  article»  (-.4  ) 
L,  f.  f.  en  terme  de  J urif prudence  ,  ne  s'em- 
au  plurier  ,  &  on  entend  ,  par  ce  mot ,  des 
argent  que  les  juges  de  plufieurs  tribunaux 
ri  fes  à  recevoir  des  parties  pour  la  vlfite 
is  par  écrit. 

»rtes  de  rétributions  font  appdlées  en  droit 
^ufpeciesy  mots  qui  fignifient  toutes  fortes  de 

gérerai ,  &  finguliérement  des  aromates  ; 
;r  Ton  a  fait  en  fri^nçois  épices,  terme  qui  com- 
mtrcfois  toutes  fortes  de  confitures ,  parce 

la  découverte  des  Indes ,  &  que  Ton  eût 
lu  Tucre ,  on  faifoit  confire  les  fruits  avec 
laies ,  &  on  en  faifoit  aux  juges  des  préfens , 
2ur  fit  donner  le  nom  ^épices, 

;ine  des  épices  ,  même  en  argent ,  remonte 
X  Grecs. 

ère ,  Uiade  VI ,  dans  la  defcription  qu'il  fait 
nent  qui  étoit  figuré  fur  le  bouclier  d'Achille , 
t  quM  y  avoit  deux  talens  d*or  pofés  au  mi- 
i  juges,  pour  donner  à  celui  qui  opineroit 
X.  C'is  deux  talens  étoicnt  alors ,  il  c{l  vrai , 

de  valeur  ;  car  Budée  ,  en  fon  IV^  liv. 

en  pariant  de  talcnto  homcrtco  ,  prouve  par 
e  paifage  du  XXIV^  de  Tlliade,  que  ces 
'ifpriidcriçe.    Tome  IV. 
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deux  talens  d*or  étoient  efiimés  moins  qu  un  chau- 
deron  d'airain. 

Plutarque ,  enla  vie  de  Periclès ,  fait  mention  d'un 
ufage  qui  a  encore  plus  de  rapport  avec  les  épices  ^ 
il  eut  que  Periclès  fut  le  premier  qui  attribua  aux  ju« 
ges  d'Athènes  des  falaires  appelles  prytanées ,  parce 
qu'ils  fe  prenoient  fur  les  cieniers  que  les  plaideurs 
confignoient  à  l'entrée  du  procès  dans  la  prytanée  , 

Ïii  étoit  un  lieu  public  deftiné  à  rendre  la  juflice, 
ette  confignadon  étoit  du  dixième ,  mais  tout  n'é- 
toit  pas  pour  les  juges  :  on  prenoit  aufli  fur  ces  de« 
niers  le  fiilaire  des  fergens  ;  celui  du  juge  étoit  ap* 
pelle  To  J^iHaffJhoY. 

A  Rome ,  tous  les  maeiftrats  &  autres  officiers 
avoient  des  gages  fur  le  nfc  ,  &  iàifoient  ferment 
de  ne  rien  exiger  des  particuliers.  U  étoit  cependant 
permis  aux  gouverneurs  de  recevoir  de  pedts  pré- 
fens appelles  xenia  ;  mais  cela  étoit  limité  à  des  cho* 
fes  propres  à  mâneer  ou  boire  dans  trois  îours. 
Dans  la  fuite ,  Conftantin  abolit  cet  ufage ,  &  dé< 
fendit  à  tous  minières  de  la  juftice  d'exiger  ni  même 
de  recevoir  aucuns  préfens  ,  quelque  légers  qu'ils 
fuifent  ;  mais  Tribonien  ,  qui  étoit  lui-même  dans 
l'ufage  d'en  recevoir  ,  ne  voulut  pas  inférer  cette 
loi  (Uns  le  code  de  Juftinien. 

L'empereur  lui-même  fe  relâcha  de  cette  févérltè 
par  rapport  aux  juges  d'un  ordre  inférieur  ;  il  per- 
mit, par  fa  novelle  i^  y  chap,  6^  aux  défenfeurs  des 
cités  de  prendre  ,  au  lieu  de  gages  9  quatre  écus 
pour  chaque  fentencedéfinidve  ;  &  en  la  novelle  8 2 , 
chap.  iç  ,  il  aflîgne  aux  juges  pedanées  quatre  écus 
pour  chaque  procès ,  à  prendre  fur  les  parties ,  ou- 
tre deux  marcs  d'or  de  gages  qu'ils  avoient  fur  le 
public. 

Ces  épices  étoient  appdlées  fportula ,  de  même 
qne  le  falaire  des  appariteurs  &  autres  minières  in- 
férieurs de  la  jurifdiftion  ,  ce  qui  venoit  ùq /porta  , 
qui  étoit  une  pente  corbeille  où  Ton  recueilloit  les 
petits  préfens  que  les  grands  avoient  coutume  d>î 
diftribuer  à  ceux  qui  leur  faifoicnt  la  cour. 

Par  les  dernières  conflitutions  greques  .  la  tsx  ; 
des  épias  fe  faifoit  eu  égard  à  la  fomme  dont  il 
s'agitlbit  i  comme  de  cent  écus  d'or  on  prenoit  un 
dcmi-écu  ,  &  ainfi  des  autres  fommes  à  proportion , 
fuivant  que  le  remarque  Théophile ,  §.  tripL  in(Iit^ 
de  aSlion, 

On  appdloit  aufll  \e%cvices  des  juges  pulveratica , 
comme  on  lit  dans  Cafliodore ,  lib.  XI î ,  variar. 
où  il  dit ,  pulveratica  olim  judïcïbus  prajlabantur  ;  piil- 
veraticum  étoit  le  prix  &  la  récompenle  du  travail  , 
&  avoit  été  ainfi  appelle  en  faifant  allufion  à  cette 
pouifière  dont  les  tuteurs  avoient  coutume  de  fe 
couvrir  mutuellement  lorfqu'ils  alloient  au  combat , 
afin  d'avoir  plus  de  prifc  (ur  leur  antagonifte. 

Quelques-uns  ont  cru  qu'anciennement  en  France 
les  juges  ne  prenoient  point  ^épices;  cependant, 
outre  qu'il  eft  probable  que  l'on  y  fulvit  d'abord 
le  même  ufage  que  les  Romains  y  avoient  établi , 
on  voit  dans  les  loixdes  Vifigoths ,  liv.  A7,  ///.  2, 
chap.  1/,  qui  étoient  obfervés  dans  toute  l'Aqui-: 
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au  fief  d'jiicin 
gneur  du  i- 

s'  .   ..■  r     • 
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-  ^ac  le 

. .  \.îic»  cccié- 
,  »     .ws^  ,  ut  me 
.u  '.ijUtiJfa' 

..     M>  toujours  ob- 

.    c  N  l'huis,  ily  avoit 

,,.*  .*.  jforitdujuge,  & 

.    <-  j"./'4-«ri.  On  voit,  par 

^v-  »4i:c.cc  prince  fit  en 

.  .»o.c  UiW  niaifon  à  quelque 

.;,  .M\cr  au  bailli  du  lieu,  ou 

.  jiv  »  uiw  Ibmme  égale  au  loyer 

.*%; .  w^n -ibolilTantune  mauvaife  cou- 

,\/.  ,4<  loiîi»-temps  obfervée  dans  quel- 

V  -l.N.  •***»  lipport  aux  dépens  judicisûres 

,*  -  *  ^;.v'  dévoient  fupporter  ceux  qui  fuc- 

"^     ^,*  ,..•    oïwvuiac  qu*au  commencement  du  pro- 

!.  /.  ' ...  ».v^  donneront  des  gages  de  la  valeur  du 

\\.uv  •w%v  ^[uitait  l'objet  du  procès;  que  dans 
^ „.'  V  »vui*  vlii  procès  on  ne  lèvera  rien  pour  les 
Jvv^.îA.  in.u>  quà  la  fin  du  procès  celui  qui  fuc- 
l^^^iàN.'t .  l»»»i«îfa  '^  ia  cûur  la  dixième  partie  de  ce 
J\.wo»  »1  Icra  condamné,  ou  rcftimation  ;  que  fi 
W«  JwM*  parties  fuccombent  chacune  en  quelque 
^Nvt.  ihicunc  paiera  à  proportion  des  chefs  aux- 
^utfS  cUtf  aura  luccombé;  que  les  gages  feront  ren- 
«liu  rt^'iô»  le  jugement,  à  la  partie  qui  aura  gagné, 
%ï\w  anix  qui  ne  pourront  pas  trouver  des  gages , 
«IciinenMit  caution,  &c. 

Ile  dixième  de  l'objet  du  procès,  que  l'on  appel- 
loii  •/cti/.i.i  litium^  fervoit  à  payer  les  dépens  dans 
liîliiiuls  font  compris  les  droits  des  juges.  Il  étoit 
alors  riifiige  dans  les  tribunaux  laïques ,  que  le  juge, 
loijs  pîctJxtc  de  fournir  au  falaire  de  (es  afleffeurs, 
rxi};coit  des  panies  ce  dixième ,  ou  quelque  autre 
|Miriion  ,  avec  les  dépenfes  de  bouche  qu'ils  avoient 
laites,  ce  qui  fut  défendu  aux  juges  d'églife  par 
luiKicent  III,  fuivantle  ckap.  lo,  aux  décrétales  de 
viù  ^  honeflate  clericorum  ,  excepté  lorfque  le  juge 
rft  obligé  d'aller  aux  champs  oc  hors  de  fa  mai- 
iun  ;  le  chapitre  cum  ab  omni ,  &  le  chapitre /?j/£«/i/m, 
veulent  en  ce  cas  que  le  jii?e  foit  défrayé» 

11  n'éioit  pas  non  plus  .%lors  d'ufage  en  cour 
dVglife  de  condamner  aux  dépens  :  mais  en  cour 
laie  il  y  a\  oit  trois  ou  quatre  cas  où  Ton  y  con- 
damnoic,  comme  il  paroit  par  le  ch^p.  pa  des  éta- 
blini'mens  de  S.  Louis  en  1170,  &  ce  même 
chapiirc  ft^it  mention  que  la  juAicc  prenoit  un  droit 
pour  clic. 

Les  privilèges  accordé;  à  la  vi'le  d*  Aiguës -mortes 
par  le  roi  Jear,  au  ir.cis  ;ie  février  1350,  portent 


que 


dans  cette  ville  les  Jl:j;os  ne  prendront  rien 


pour  les  aftes  de  ti;:èie,  cr.raîelle,  émancipation, 
aiL>ption  ,  ni  pour  h  corifcâion  6qs  teftamcns  & 
01  donnauccs-  qu*iis  dooiieroieat  \  qu  ds  ne  pourroicn  t 


i 


E  P  I 

dans  aucune  affaire  faire  faifir  les  effets  des  pan 
pour  fureté  des  frais ,  m^is  que  quand  Taffûre  fei 
finie ,  celui  qui  auroit  été  condamné  paieroit  de 
fous  pour  livre  de  la  valeur  de  k  chofe  fi  c*fa 
un  meuble  ou  de  Targcnt;  que  fi  c'étoit  un  imm 
ble ,  il  paieroit  le  vingtième  en  argent  de  fa  ' 
leur ,  fuivant  Teflimation  ;  que  fi  celui  qui  ai 
perdu  fon  procès ,  ne  pouvoit  en  même  temps 
lisfaire  à  ce  qu'il  devoit  à  fa  panie  &  aux  jug 
la  partie  feroit  payée  par  préférence. 

Il  y  eut  depuis  quelques  ordonnances  qui  dèl 
dirent  aux  juges ,  même  laïques  ,  de  rien  recei 
des  parties;  notamment  celîe  de  1301,  rappoi 
dans  l'ancien  flyle  du  parlement,  en  ces  tern 
prafaù  officiarii  noflri  nibil  penitus  cxigant  à  fuhjt 
noftris. 

Mais  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  du 
mars  1344,  permit  aux  commiiTaires  députés 
parlement ,  pour  la  taxe  des  dépens ,  ou  pour  I 
dition  des  témoins  ,  de  prendre  chacun  dix  I 
parifis  par  jour ,  outre  les  gages  du  roi. 

D'un  autre  côté,  Tufage  s'introduifir  que  ta  ps 
ui  avoit  gagné  fon  procès ,  en  venant  remcp 
es  juges ,  leur  préfentoit  quelques  boites  de  ç 
fitures  féchcs  ou  de  dragées,  que  Ton  appellohaâ 
épiccs.  Ce  qui  étoit  d  abord  purement  ToloQti 
pafTa  en  coutume,  fut  regardé  comme  un  droiti 
devint  de  nécefTué.  Ces  épic€s  fiirent  enfuite  c 
vertics  en  argent  :^  on  en  trouve  deux  exein 
fort  anciens  avant  même  que  les  épices  entrai 
en  taxe  :  l'un  eA  du  12  mars  1369;  le  fire 
Tuurnon,  par  licence  de  la  cour,  fur  fit  reqirf 
donna  vingt  francs  d'or  pour  les  épias  de  fon  prU 
jugé ,  laquelle  fomme  fut  partagée  entre  les  d 
rapporteurs  :  l'autre  eft  que  le  4  juillet  1371 ,. 
confciller  de  la  cour ,  rapporteur  d'un  procès, 
après  le  jugement ,  de  chacune  des  parties  fix  firai 

Mais  les  juges  ne  pou  voient  encore  recevoir  < 
épices  ou  préfens  des  parties  qu'en  vertu  d'une  { 
mifTion  fpéciale,  &  les  épices  n'étoient  pas  eoo 
toujours  converties  en  argent.  En  effet,  Charles 
par  des  lettres  du  17  mars  1395»  pour  certaii 
caufes  &  confidérations ,  permit  à  Guillaume 
Sens,  Pierre Bofchet,  Henri  de  Marie,  &  Ymt 
de  Buify ,  préfidens  au  parlement ,  &  à  quelqi 
confeiliers  de  cette  cour ,  que  chacun  d'eux  pi 
fans  aucune  offènfe ,  piendre  une  certaine  quani 
de  queues  de  vin  à  eux  données  par  la  reine 
Jérufulem  &  de  Sicile,  tante  du  roi. 

Papon,  en  fcs  arrêts^  tii,  des  épices ^  rappOFtf 
arrêt  du  7  mai  1384 ,  qu'il  dit  avoir  jugé  qu'en  tax 
les  dépens  de  la  caule  principale ,  on  devoit  ta: 
auifi  les  épices  de  r.;rrér. 

Cependant  du  Luc  ,  llv,  V  de  [es  arréts^^  nu 
aru  I ,  en  rapporte  un  poftérieur  du  17  mars  14c 
par  lequel  il  fut  décidé  que  les  épices,  qu'il  appc 
traç,€m.2ta ,  n'entroient  point  en  taxe ,  lorfqu'on 
accordoît  aux  rapportciirs. 

Il  rapporte  encore  un  rjtre  arrêt  de  la  même  annc 
qui  énonce  que  dans  les  aâàires  importantes  &  p< 
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I  ^alîté ,  on  pcrmettoît  aux  rapporteurs 
r  deux  ou  trois  boîtes  de  dragées  ;  mais 
odaux  procureurs  de  rien  exiger  de  leurs 
\  ombre  à*épicej, 

I  de  dragées  fc  donnoient  d'abord  avant 
ipouf  en  accélérer  lexpédidon  :  les  juges 
!  esrtiite  cela  comme  un  droit  »  tellement 
quelques  anciens  regïAres  du  parlement 
fill  njarge  ,  non  delihtrttur  doncc  folvantur 
?  mais  comme  on  reconnut  Tabus  de  cet  ufage, 

E\  par  un  arrêt  de  1437,  rapporté  par 
IF^  tit,  /,  arL  /o,  qu'on  ne  paieroit 
s  au  rapporteur,  &  qu'on  ne  lui  diftri- 

poîot  d^autre  procès  qu  il  n'eût  expédié  ce- 
tt  il  ètoh  chargé.  Il  appelle  en  cet  endroit 
X$  dicaflicd  ^  ce  qui  feroît  croire  quelles 
éIqbi  converties  en  argent. 
^■iignit  aux  états  de  Tours  tenus  en  1483 , 
REUtè  dc%  ofHces  tnduifoit  les  ofBciers  à 
le  grandes  6c  excefTives  épices ,  ce  qui  étoit 

plus  criant  qu'elles  ne  pa/Toient  point  en* 
I  taxe  :  cependant  Tutage  en  fut  continué , 
W  q«e  par  un  arrêt  du  30  novembre  1494» 
écidé  que  les  épica  des  procès  jugés ,  iur 

les  parties  avoient  tranfigé ,  dévoient  être 

Iles  parties  &  non  par  le  roi  j  &  ce  ne 
F  UD  règlement  du  18  mai   1502,  qu'il 
l  qu^ellcs  enrreroient  en   taxe, 
lance  de  RouflTiUon,  art.  y/,  &  celle  de 
ft,  94^  défendirent  aux  juges  préfîdiaux  , 
liges  inférieurs,  de  prendre  des  épices^ 
ur  le  rapporteur. 
lambre  des  comptes  fut  autorifée  à  en  pren- 
des  lettres  -  patentes  du  1 1  décembre  i  ç  8 1 , 
t$  en  ladite  chambre  le  24  mars  15  Sa. 
a  cependant  encore  plufieurs  tribunaux  où 
prend  point  d*épiccs  ,  tels  que  le  cotifeil  du 
coofeils  de  guerre.  < 

tfucf  ne  font  point  accordées  pour  le  ju- 
,  mais  pour  la  vifite  du  procès. 
t  du  mois  d'août  1669  contient  un  régie- 
èoèral  pour  les  épkts  &  vacations, 
donne  que  par  provifion,  &  en  attendant 
M.  fe  trouve  en  état  d'augmenter  les  gages 
icicrs  de  judicature ,  pour  leur  donner  moyen 
Ire  la  juflice  gratuitement,  les  juges,  même 
kff  ^  ne  pui0ént  prendre  d'autres  épices  que 
^  aurooc  été  taxées  par  celui  qui  aura  pré- 
10$  ou'aueun  puifTe  prendre  ni  recevoir  de 
Ifids croies  ,  fous  prétexte  d'extraits,  de/ciV/z* 
Kl  dTarrêts;  ce  qui  td  conforme  4  ce  qui 
lifà  été  ordonné  par  IVr,  137  de  l'ordonnance 
Mil  qui  veut  que  la  taxe  en  foît  faite  fur 
rsits  des  rapporteurs  quMs  auront  faits  eux* 
19  &  que  Ton  y  ufe  de  modération, 
jî  qui  a  préfidé ,  doit  écrire  de  fa  main  au 
b  minute  du  jugement ,  la  taxe  des  épices  , 
''  en  doit  faire  mention  fur  les  grofles 
qu'il  délivre.  Si  le  préfident  de  la 
eft  rapporteur  de  l'affaire,  c'eft  loffi- 
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cîef  qui  le  fuît  îmmédiaicmcnt  dans  I^ordre  du  ta- 
bleau ,  qui  doit  faire  la  taxe  des  épices  ^  en  prenant 
l'avis  de  ceux  qui  ont  afliUé  au  jugement  du  procès* 

Au  châtelet  de  Paris ,  il  cft  d'ofage  que  le  pré- 
fident  &  le  rapporteur  taxent  les  épices ,  quand  ellei 
nVxcëdent  pas  trois  cens  livres;  msïs  quand  elles 
font  au  -  deiTus ,  elles  fe  règlent  à  la  pluralité  dc$ 
voix  par  la  compagnie,  ai  nu  qu'il  fe  pratiquoît  au- 
trefois dans  les  bailliages,  fénéchauflTécs ,  préC- 
diauK  Se  prévôtés. 

M*  Duperray ,  en  fon  traifé des  dîxmes ,  ch^,  x'^ i 
h\i  menûon  d'une  déclaration  du  roi ,  dont  il  ne 
dit  pas  ta  date,  qui  remit,  à  ce  qu'il  dti,  aux  juges 
lubalternes  les  épices  mal  prifes,  en  payant  une 
taxe.  Ilparoît  être  d*avis  que  cette  taxe  ne  difpenfe 
pas  ces  juges  de  faire  reflttution  à  ceux  dont  ils 
ont  exigé  induement  des  épices, 

La  taxe  des  cpices  doit  éore  proportionnée  au 
travail,  au  nombre  des  féances  employées  à  la  vifite 
du  procès,  6c  à  l'importance  de  l'affaire,  fans  avoir 
égard  au  nombre  des  j^iges ,  ni  à  la  valeur  des  cho- 
fes  en  litige,  ni  à  la  qualité  des  parties  litiganies* 

On  ne  doit  en  taxer  aucunes  pour  les  procès  qui 
font  évoqués,  ou  dont  la  connoiiîance  eft  intcr* 
diie  aux  juges ,  encore  que  le  rapporteur  en  eût 
fait  rextrait^  &  qu'ils  eulTent  été  mis  fur  le  bu- 
reau ,  &  même  vus  &  examinés. 

l\  en  cil  de  même  de  tous  les  jugemcns  rendus  fur 
requête  &  é^^  jugemensen  matière  bénéficiale  ;  lorf- 
qu  apré^  la  communication  au  parquet  toutes  les  par- 
ties ibnt  d'accord  de  paiTer  appointe  ment  fur  la  main- 
tenue du  bénéfice  contentieux,  s'il  intervient  arrêt  por- 
tant que  îes  titres  &  capacités  des  parties  feront  vus. 

H  eft  défendu  aux  juges ,  a  peine  de  concuf- 
fion  ,  de  taxer  ou  prendre  des  épices  :  t**  pour 
les  arrêts,  jugcmens  ou  fcntences,  rendus  fur  la  re- 
quête d'une  partie ,  fans  que  l'autre  ait  été  entendue  , 
à  moins  qui!  ne  foit  queûion  d'une  affaire  crimi- 
nelle ,  &  qu'il  n'y  ait  d<fs  procès-verbaux  ou  in- 
formations joints  à  la  requête  :  i"*.  dans  les  caufes 
civiles ,  où  les  procureurs  du  roi ,  &  ceux  des  fei- 
gneurs  font  parties ,  à  moins  qu'il  ne  5*agi(Te  de  gros 
procès  dom^iniaux  :  3*.  en  matière  de  police,  quand 
les  procureurs  du  roi ,  ou  fifcaux  font  fculs  par- 
ties :  4**.  en  matière  crtminelle ,  lorfquM  n'y  a  point 
de  parties  civiles ,  &  que  le  procès  fe  pourfuît  à 
la  requête  du  mluillère  public  :  ç",  dans  les  juge* 
mens  de  compétence,  pour  les  (entences  de  pro* 
vifion,  pour  les  jugemens  dcfinitifs  rendus  fur  ézs 
procédures,  où  il  n'y  a  ni  recollement  ni  confron- 
tation :  6^.  pour  le  jugement  des  affaires  fommaires, 
ou  qui  n*excédent  pas  la  valeur  de  100  liv.  :  j°,  dans 
les  affaires  qui  fe  jugent  à  l'audience ,  ou  fur  le 
bureau,  ou  qui  fe  déiibèrent  fur  le  rcgiftre:  8"*  pour 
l'audition  des  comptes  des  villes  Se  des  hôpitaux  ^ 
&  en  général  pour  tout  jugement  interlocutoire, 
ou  de  fimple  inftru^tîon. 

Un  arrêt  des  grands  jours  de  Clcrmoni ,  avoir 
défendu  aux  juges  de  prendre  des  épices  des  parties 
qu^ils  favoieot  être  pauvres  «  &  conformément  à 
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cette  règle,  le  parlement  deTouloufe  a  voie  établi 
que  Ton  n*en  prendroit  pas  dans  le  procès  des  re- 
ligieux mendians ,  à  moins  que  le  jugement  ne  fut 
en  leur  tâveur ,  parce  qu'alors  ils  en  cbtlennen:  le 
rembourremeiK  de  leur  parne  advcrfe. 

Il  fut  créé ,  en  1 581  &  1 586 ,  des  offices  de  rece- 
veurs des  êpicej  dans  les  diâférens  tribunaux  du 
royaume  :  ceux  du  Beaujoiols  furent  fupphmés 
en  158S,  lesaunrs  en  1626,  &rèums  asx  offices 
de  greffiers  &  de  maxtres<lercs  des  greffes.  Mais 
par  édit  du  mois  de  février  1619,  en  rétablit  tous 
ceux  qui  avoient  été  reçus  &  inihllés ,  &  qui  n*a- 
voient  point  été  rembourles.  Enfuite  on  en  créa 
d'alternatifs  &  de  triennaux  ,  qui  ont  été  fup- 
primés  ou  réunis.  Il  va  eu  encore  nombre  d^aiH 
très  créations  &  fuppVciTiccs  ,  dont  Se  détail  fe> 
roit  trop  long  ;  il  fumt  d  obfervcr  que  dans  quel* 

3ues  tribunaux  ces  officiers  font  en  titre  d*office , 
ans  d*au:rei  ils  font  par  commiluon. 

Lcviit  de  1669  porte  que  les  tpicts  fe-ont  payées 
par  les  miiiîs  dfs  {greffiers,  ou  aunes  penccr.es  char- 
^ces  par  Tordre  <ks  compagnies  qui  en  Rendront 
rcgillrc5,  fans  quek-s  juges  ou  leurs  clercs  puiffiut 
1  :»  recevoir  par  les  mains  des  parties  ou  aunes  per- 
f^nues. 

li  cA  défendu  aux  greffiers ,  fous  peine  dTamende , 
de  refufcr  la  communication  du  jugement»  quoiaue 
les  epht*  &  vacations  n'aient  pas  été  payées.  Mais 
on  ne  peut  les  obliger  i  délivrer  lexpeditioB  du 
îugcment ,  avant  le  paiement  des  epLts. 

LiHiis  XII  avoit  donné  une  ordonnance  qin  an- 
toriloit  les  juges  à  ufer  de  contrainte  contre  les  par- 
ties pour  leurs  <puts;  mais  cette  ordonnance  ne  Au 
lias  vérifiée ,  on  permettoit  feulement  aux  iuges  de 
ic  pourvoir  par  requête,  fuivant  les  arrêts  rapportés 
par  Guenois;  ufage  qui  a  été  aboli,  auffi  bien  que 
celui  de  faire  configncr  les  tpicts  avant  le  îi^e* 
ment,  comme  cela  sVbfervoit  dans  quelques  par- 
lement ;  ce  qui  fut  abrogé  pr  une  déclaration  du 
£6  février  i6$)  ,  &  autres  à-peu-pres  du  même 
xcmps. 

Préfcntement  les  iuges,  foit  royaux,  ou  des  feî* 
frncurs ,  ne  peuvent  décerner  en  leur  nom  ,  ni  en 
celui  de  leurs  greffiers*  aucun  exécutoire  pour  les 
tpua  ,  à  peine  de  concuffion;  mais  on  peut  en  déK- 
VI cr  exécutoire  à  la  partie  qui  les  a  débourses.  Il 
cA  également  défendu  aux  iuges,  aux  greffiers,  & 
à  tous  les  autres  officiers  de  juilice ,  de  prendre  au- 
cune promclfe  ou  obligation,  foit  fous  leur  nom, 
foit  fous  celui  d*autrwS  perfonnes,  pour  les  épicts^ 
droits  K^^  vacations  qui  peuvent  leur  appancnir. 

Les  procureurs  ecncraux  &  procureurs  du  roi , 
&  leurs  fubAitu;s  K>nt  auffi  autorifés  à  prendre  des 
<pices  pour  les  conclufions  qu^ils  donnent  dans  les 
affaires  de  rapport.  Mais  ils  ne  peuvent  en  prendre 
dans  le  cas  ou  il  eft  défendu  aux  juges  de  le  6ire. 

Lorfque  la  taxe,  oue  les  premiers  juges  ont  faite 
des*{jpiaj,efteio:£ve,  les  )uees  fupérîeurs  doi- 
•vent ,  en  juanaoçant  fiirrsappel  de  la  fentence ,  or- 
.         ^      ^'— '-  -^  «  jui  a  été  jpri*  de  nqp, 
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[  &  même ,  finvant  les  cîrconftances,  les  co 
i  à  pkis  grande  peine.  U  n'eA  pas  même  r 
:  d'entendre  le  juge  dans  fes  défenfes ,  quoiqi 
j  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  le  juge 
j  lui  enjoint  de  reAituer.  Un  arrêt  du  conr< 
;  août  16S4,  fervant  de  règlement  pour  1 
'  diaux  du  Languedoc ,  ordonne  que  les  re 
;  iiip'uts ,  prononcéespar  le  parlement  contre 
:  des  fènéchaufltes ,  feront  pourfuivies  à  la  i 
I   du  procureur-géncral  :  &  à  la  diligence  de  f 

ruts ,  lo.-fqu*eIIes  auront  été  ordonnées  par  j 

préfidial  &  en  dernier  reflbrt,  contre  les 

férièurs. 

La  diAributlon  des  épices  fe  fait  entre  \i 

teur  &  les  officiers  des  fiéges ,  fuivant  ï\ 

chaque  compagnie. 

Les  épices  ont  le  même  privilège  que  les 

pour  la  contrainte  par  corps ,  &  elles  doii 

payées  par  préférence  à  toute  autre  dette. 

ibnt  pas  aum  faifiilables ,  &  font  p:iyées  p; 

fion ,  nonobftant  Pappel. 

EPICIER,  f.  m.  (Police,  Ans  &  Méti 

un  marchand  qui  £zit  le  commerce  des  cpi 

drogueries  fimples.  f^oye^  les  Diiiionnaius  ù 

métiers  ^  &  du  commerce. 

EPIER  p  f.  m.  i^termi  ufitê  en  Flandre,)  i 

im  droit  domanial  qui  ne  fe  lève  que  d 

Bovince,  &  particulièrement  à  Gand, 
ixmudes ,  Ruremonde ,  Courtrai ,  &c.  L 
confultes  flamands  prétendent  que  le  mot  êpï 
rendent  en  latin  par  le  terme  fpicarium  ,  ' 
/pica^  épL  En  effet,  cette  explicadon  d( 
très-bien  la  nature  de  cette  redevance ,  qui 
prefque  toujours  en  bled ,  en  avoine  dure  6 
quelquefois  auffi  en  chapons,  poules,  oie: 
oqufi ,  beurre  ou  fromage.  Le  tout  fe  paie  au] 
cnargem,  fuivant  les  évaluations  du  prix  : 
■ces  denrées. 

Quant  à  Torigine  de  ce  droit ,  elle  no 
fe  rapponer  à  celle  que  les  auteurs  françois  a 
communément  aux  droits  feigneuriaux.  S 
parfaitement  inftniits  de  la  véritable  forme 
vemement  des  Pays-Bas  dans  les  temps 
précéJé  le  comte  Baudoin,  gendre  de 
le  Chauve ,  nous  favons  alTez  que  ces  p 
étoient  autrefois  peu  habitables ,  pr  la  n 
lerrein  marécageux  ,  fauvage ,  couvert  de  ^ 
rets;  &  de  là  "le  nom  de  foreJHers ,  dont 
hiftoriens  ont  eratiAé  fans  preuve  les  prem 
ver^ins  de  la  Fiandre. 

Lafsceaâueîle  de  ces  mêmes  provinces 
terres  font  aujourd'hui  cultivées  avec  le  pi 
fuccès ,  où  les  villes  multipliées  à  rin£iù ,  i 
plées  de  citoyens  qui  ne  refpirent  que  le 
ce  coup-d*^il ,  difons-nous ,  ne  permet  pas  d 
que  les  premiers  princes  qui  les  om  eou^ 
n'ûent  donné  toute  leur  attention  à  Ttfi 
>]ais  pour  animer  &  fortifier  le  zèle  de  le 
faux  oc  fujets ,  il  a  fii!lu  leur  accorder  li  \ 
des  terres  gulls  dcfrichcroiem,  en  £e  jêfer 


BU  lèière  Teconnoîflànce  pour  marque  cle 
erain€t£ 

Gcmoires  particuliers  attirent  que  Charle- 
m>k  chn^è  les  terres  de  Tlandre  de  la 
:e  de  Vépitr^  par  un  cdit  donné  en  Tan  709 , 
prétend  que  îorginal  fe  trouve  dans  les 
de  Tabbaye  de  S.  Winox  à  Berg. 
qu*i1  en  foit»  il  paroît  que  cette  redevance 
*  îinpofée  fur  toutes  les  terres  du  pays , 
chefs  de  famille ,  curieux  d*en  affranchir 
u)de  partie  de  leurs  biens  ,  avoient  afllgné 
léque  fur  la  moindre  portion ,  la  recon- 
de  IVpiVr.  Les  temps  ont  amené  fuccefil- 
e  nouveaux  propriétaires.  Ceux-ci  en  ont 
itres ,  &  par  eux-mêmes  &  parles  alliances. 

de  différentes  maifons  le  foiit  mêlés  ^ 
elfe  fuccefTion  les  a  rendus  à  cTautres,  & 
livifés.  Tous  ces  changemeris  ont  iervi  à 
îThéritaçe  du  premier  mort;  enfbrte  que 
urs  de  YépUr  s*étant  uniquement  attachés 
icn  ipéciale ,  perdirent  de  vue  Thypothë' 
raie.  Ces  moindres  parties  hypothéquées 
:nt ,  s^ant  été  dans  la  fuite  furchargécs  de 

tailles  &  impofitions;  les  propriétaires 
je  le  revenu  ne  fuffifoit  pas  pour  acquitter 
;s ,  voulurent  les  abandonner  ^  fans  faire 
qu^elles  pay oient  un  impôt  aiOTigné  ori- 
nt  fur  la  totalité  écHpfée. 
culte  de  retrouver  les  terres  qui  avoient 
de  cette  totaUté,  ainfi  que  lespofleffeurs 
teuTS  9  ne  caufoit  pas  un  médiocre  em- 
lle  donnoit  lieu  à  une  infinité  de  procès 
:  t>néreux  au  fouverain  &  aux  panicuîiers. 
pour  y  mettre  fin  que  les  archiflucs  Albm 
'  rendirent  le  placard  du  13  juillet  1602 , 
1  Ils  ardonnérent  aax  receveurs  de  faire 
lux  regiftres,  &  aux  redevables  de  fournir 
jrement  des  reconnoiffances  par  eux  dues  ; 
lettant  d*hypothéquer  fpécialement  telles 

terres  qu  ils  jugeroient  à  propos ,  &  gé* 
it  leurs  perfonnes  ou  leurs  autres  biens. 
'ticU  6  de  ce  placard. 

les  articles  59,  60  ,  61  ,  62  &  autres,  il 
te  les  rentes  de  Vépier  de  Flandre  feront 
folidairement  par  Vhofman ,  où  il  y  a  hof- 
:  où  il  n'y  en  a  pas  ,  par  le  chef  de  la  com- 
,  ou  par  les  plus  grands  tenanciers  ,  fauf 
Durs  contre  leurs  co-détenteurs.  On  voit 
e  l'hypothèque  générale  a  été  rétablie  fur 
5  terres ,  fans  que  le  fouverain  ait  même 
ibeindre  à  faire  la  difcufSon  de  la  fp6- 

encore  aflcz  récemment  élevé  des  contef- 
ce  fujet  ;  mais  les  particuliers  qui  les  ont 
ont  été  condamnés  par  différentes  fenten- 
arcaii  des  finances  de  Lille ,  &  entre  autres 
s  des  6  août  r722,  12  août  1723  ,  &  2 
:  1724.  M.  Meliand  y  intendant  de  la  pro- 
rendu fcs  ordonnances  des  8  avril  6t  25 
726.,  fur  les  mêmçs  principes  i  &  M,  ^ 


ïlPl 


517 


h  GrandvïlU ,  fon  fucceffeilr ,  les  a  fulvîes  dans  une 
ordonnance  du  3  novembre  1732 ,  par  laquelle  ce 
magiftrat  enjoint  aux  hofmans  de  la  cl^tcllenie  de 
Berg,  de  rapporter  entre  les  mains  du  receveur 
de  V épier ,  les  rôles  des  terres  &  des  noms  des  tenant 
ciers  ;  &  aux  greffiers  de  donner  une  déclaration  des 
terres  chargées  de  cette  redevance.  Fbye^  Hofman. 
Une  partie  de  cette  efpèce  de  redevance  a  été 
engagée  ou  aliénée ,  en  V^rtu  des  édits  qui  ont  or- 
donné Taliénation  des  rentes  albergues.  Voyei  Al- 

BERGUES. 

Vépier  efl  auffi  privilégié  que  les  autres  efbèces 
des  biens  domaniaux.  C'eft  pourquoi  Farticle  5  c 
du  placard  du  13  juillet  1602,  raffranchit  expreffé- 
ment  de  la  prefcripdon ,  même  immémoriale. 

Il  y  a  des  receveurs  de  l'y^'',  dont  les  offices 
font  tenus  en  fief,  relevant  direSement  du  fouve- 
rain ,  il  y  en  a  d'autres  établis  par  commiffion. 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  fur  cette  matière 
dans  la  Flandre  françoife  ,  appartiennent  en  première 
infhince ,  au  bureau  des  finances  de  Lille  ^  &  par 
appel  au  parlement  de  Douai. 

EPINGLES^  f.  m.  pi.  (  Jurijpmd.  )  que  les  au- 
teurs comprennent  fous  le  terme  de  jocalia  ou  ma- 
ntlut,^  font  un  préfent  de  quelques  bijoux ,  ou  même, 
d'une  fomme  d'argetu,  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble donne  quelquefois  à  la  femme  ou  aux  filles 
du  vendeur^  pour  les  engager  à  confemir  à  la 
vente.  Les  épingles  font  pour  les  femmes ,  ce  que 
le  pot-de-vin  eit  pour  le  vendeur  ;  mais  elles  ne 
font  point  cenfées  fiûre  partie  du  prix,  parce  que 
le  vendeur  n'en  profite  pas  direâcment  ;  elles  font 
regardées  comme  des  préfens  fiûts  volontairement 
à  un  tiers,  &  indépendans  des  convendoBs,  en- 
fone  qu'elles  n'entrent  point  dans  la  compofitioa 
du  prix  pour  la  fixation  des  droits  d'infinuation  Se 
centième  denier  ,  ni  des  droits  feîgneuriaux  ,  à 
moins  que  le  préfent  ne  fut  «xceffif  «  &  qu  il  n'y 
eût  une  fraude  évidente. 

Mais  elles  fom  cenfées  faire  partie  des  loyaux 
coûts  ,  pourvu  qu  elles  foient  mentionnées  &  liqui- 
dées par  le  contrat,  auquel  cas  le  retrayant  féodal 
ou  lignager  c(ï  tenu  de  les  rendre  à  l'acquéreur. 
Foyei  PoT-DE-VIN  ,  VeNTE  ,  RETRAIT  LIGNACEi 
ET  SEIGNEURIAL. 

Epingles  ,  f .  f .  (  cens  en  J  f  ai  vu  une  déclara-^ 
tion  paffée  à  la  feigneurie  de  Gif,  le  19  oâobre 
171 3  ,  oii  le  cenfitaire  fe  chargeoit  pour  un  ar- 
pent ,  entre  autres  chofes ,  de  portion  d'un  cenc 
d'épingles  dû  fur  13  arpens.  (y/) 

Epingle,  {délit  d*)  Sauvai,  en  fcs  antiquités 
de  Paris  ,  tom.  7/,  pag.  ^p4  ,  dit  qu'en  1445  ,  une 
infigne  larronneffe  creva  les  yeux  à  un  enfmt  de 
deux  ans  ,  &  commit  le  délit  d* épingles  ,  ce  qui 
étoit^  dit-on,  une  grande  cruauté  ^  mais  Sauvai  avx>ue 
qu'il  n'entend  point  ces  paroles  ;  il  ajoute  que  cette 
femme  fut  mifc  en  croht ,  on  Texécuta  toute  dé- 
cTievelée ,  avec  ime  longue  robe  ^  &  ceinte  dlune 
corde,  au-deffous  des  deux  jambes  liéevenfeaihle;  que 
toutes  les  icmmcs  deParis^  àcauIe-dfiUTi»wsaDB: 
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la  voulurent  voir  mourir ,  interprétant  Ton  fuppUce 
chacune  à  leur  manière  ;  que  les  unes  difoient  que 
c*étoit  à  la  mode  de  Ton  pays ,  d'autres  que  fa  (en- 
tence  le  portoît  ainfi ,  afin  qu'il  en  fût  plus  longue- 
ment mémoire  aux  autres  femmes  ;  que  le  délit 
étoit  fi  énorme  ,  qu'il  méritoit  encore  une  plus 
grande  punition.  S'il  m'efl  permis  d'hafarder  une 
conjeâure  fiu:  le  fens  de  ces  termes  délit  d'épin- 

Î'Ut  ]e  penfe  qu'ils  ne  fignifient  autre  chofe  que 
e  crime  commis  par  cette  femme  d'avoir  crevé 
les  yeux  à  ce  jeune  enfant,  ce  qu'elle  fit  apparem- 
ment avec  une  épingle.  Il  fut  un  temps  en  France 
où  l'on  condamnoit  les  criminels  à  perdre  la  vue, 
en  leur  paflant  un  fer  chaud  devant  les  yeux  :  appa- 
remmem  que  quelques  paniculiers,  pour  aflbuvir  leur 
cruauté  fur  quelqu'un ,  lui  cre  voient  les  yeux  avec  une 
épingU  ,  &  que  cela  s'app^Uoit  le  délit  d'épingle.  {A) 

ÉPISCOPAT,  f.  m.  (  Droit  can.)QÛ  tout-à-la-foi$ 
&  une  dignité  &  un  facrement  dans  l'éelife  catholi- 
que :  comme  facrement ,  il  n'cfi  point  difimgué  de  l'or- 
dre, mais  il  en  eft  le  complément  &  la  perfeâion. 
Ce  n'eft  point  du  pape ,  comme  le  foudennent  les 
ultramontains ,  que  dérivent  les  pouvoirs  &  les  droits 
de  Vépifcevat.  Un  évéque ,  par  fa  confécration  de- 
vient le  iuccefleur  des  apâtres ,  comme  les  papes 
eux-mêmes  font  les  fuccefi*eurs  de  S.  Pierre.  Leur 
origine  efi  la  même ,  &  les  uns  &  les  autres  ont 
pour  auteur  le  fondateur  de  la  religion.  C'efi  ce 
qu'a  difenement  exprimé  S.  Jérôme  dans  fa  lettre 
95  à  Evagre,  en  difant»  caterum  omnes  apoflolorum 
fucceffores  funt.  Les  papes  les  plus  éclairés  ont  fou- 
tenu  cette  doârine  »  &  on  la  trouve  répandue  dans 
les  ouvrages  de  S.  Grégoire -le -grand.  S.  Ber- 
nard l'arappellée  avec  beaucoup  de  fermeté  au  pape 
Eugène ,  en  lui  difant  quTil  fe  trompoit ,  s'il  croyoit 
que  fon  autorité  fût  la  leule  qui  fût  d'inflitution  di- 
vine. La  raifon  qu'il  en  donne,  ainfi  que  tous  les 
iaints  doâeurs  qui  ont  traité  cette  queftion,  c'efi 
que  les  évoques  fuccédent  à  l'ordination  des  apôtres , 
c'eft  qu'ils  tiennent  pamfi  nous  la  place  desapôtfes, 
éÊpoftolis  vicaria  orMnaiio/ie  fuecedunt ....  apud  nos 
apoflolorum  locum  tenene. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  a  toujours  été 
très-attachée  à  cette  doârine.  Le  24  mai  1684,  elle 
condamna  comme  fiiufles ,  contraires  à  la  parole  de 
EKeu ,  téméraires  &  tendantes  à  détruire  la  hiérar- 
chie ecdéfiafHque  j  ces  deux  propofitions.  a  Les  évé- 
n  ques  reçoivent  immédiatement  du  pape ,  la  jurif- 
n  diâion  qu'ils  exercent  fur  les  peuples  qui  leur  font 
f»  foumis ....  Si  les  évêques  tiennent  de  Dieu  leur 
f»  autorité ,  il  faut  dire  qu'elle  eft  égale  entre  eux  & 
»  le  fouverain  pondfe  »  &  par  là ,  toute  fubordinadon 
.9)  eft  renverfée  ».  La  première  de  ces  cenfures  fut 
eareffArée  au  parlement  le  15  juillet  de  l'année 
Suivante* 

Ce  feroit  un  bien  mauvais  argument ,  que  de 
dire  que  les  évêques  reconnoiflent  tenir  leur  auto- 
rité du  pape ,  puifou'ils  fe  qualifient  évêques  par  la 
grâce  du  ûint  fiege  apoftolique.  Cette  qualifica- 
fion  nTcft  qu'une  mnple  formule  qui  ne  tire  point 
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i  confé(iuence  ^  &  dont  l'ufiige  nième  n*cft  | 
fort  ancien.  Elle  doit  fon  origine  à  ces  tempt; 
trouble  &  d'ignorance ,  pendit  lefqueis  les 
profitant  des  préjugés  que  les  fàufies  d^ 
avoient  répandus  dans  l'Europe,  fe  réferv( 
nominadon  des  évêchés,  &  en  dépouillé 
chapitres  &  les  fouverains.  Cet  uftfe  eft  detè 
beaucoup  plus  commun  en  France  depuis  l^'Oj 
cordât  de  Léon  X  &  de  François  I,  par  lequel' 
papes  font  devenus  les  vrais  collateurs  des  evtel 
fur  la  préfentation  de  nos  rois.  j 

Le  père  Thomaffin  donne  une  autre  origiaj 
cet  uiage.  Il  prétend  que  les  métropolitains  »  1 
font  d'inftitudon  eccléfiafttque ,  &  qui  doivent  li 
la  plupart  leur  établifitment  aux  fouverains  poon 
commencèrent  vers  le  quatorzième  fiécleàfiifl 
lifier  archevêques  par  la  grâce  du  faint  fiége^ 
qui  fut  par  la  fuite  imité  par  les  fimples  évêfj 
Mais  quelle  que  foit  l'origine  de  cet:e  qua&fiôâ 
qui  n'eft  dans  le  fond  qu'un  aâe  de  complaâ| 
ou  fi  l'on  veut  de  refp^  pour  le  faint  fiège,  dl 
part  de  nos  évêques ,  elle  ne  prouve  certained 
rien  contre  leur  inftitiidon  divine.  Quand  mêM 
auroient  avoué  tk  reconnu  le  contraire,  ceblQj 
encore  indifférent,  parce  que  la  vérité  eft  indè 
dante  de  l'opinion  des  hommes,  &  qu'elle  cB 
prefcripdble  de  fa  nature , 'félon  cette  belle  mu 
de  Tertulien ,  vcritati  neminemprefcribere ,  nonfpé 
temporis ,  non  patrocinia  perfonarum ,  non  piiviiif 
gum ,  non  autoritatem  jud'icatorum  ;  ainfi  quand  toi 
évêques  du  monde  catholique  conviendroient|qi 
pifcopat  n'eft  au'une  émanation  de  la  puifiance  ià 
verain  pontife,  il  n'en  faudroitpas  moins revfl 
l'origine  des  chofes ,  &  il  n'en  feroit  pas  ril 
vrai  qu'ils  font  les  fucceffeurs  des  apôtres,  cd 
les  papes  font  les  fuccefièurs  de  S.  Pierre.     /] 
Si  les  théoloeiens  françois  ont  toujours  fond 
que  Véoifiopat  etoit  d'inftitudon  divine  «  nos  a 
niftes  oc  nos  jurifconfultes  ont  également  adopiÉ 
prouvé  cette  opinion.  M.  Dubois  en  a  fait  nflv 
fes  maximes  du  droit  canonique,  a  Les  évêqi| 
n  dit-il ,  font  tous  fuccefTeurs  des  apôtres,  le^ 
n  avoient  une  puifTance  égale  à  celle  de  S.  Vki 
n  les  ultramontains  le  confeflent;  mais  ils  tieni 
7}  que  les  apôtres  n'avoient  cette  puiftânce,  que 
»>  un  privilège  fpécîal  &  perfonnel ,  auquel  lésé 
n  ques  n'ont  pas  fuccédé ,  &  que  cette  piûA 
n  étant  ordinaire  en  la  perfonne  de  S.  Pierre  ,  il 
n  tranfmife  à  fes  fuccefteurs. 

u  Nous  n'approuvons  pas  cette  propofidon  «  q 
n  que  nous  reconnoifiions  que  tous  les  évèqi 
n  pour  être  é^aux  en  caraflére,  ne  le  font  pas  1 
n  l'étendue  de  leur  autorité  &  de  la  furiidîffi 
Mfuivant  les  conflitutions  de  Téglife»  qui  d 
91  main-efie  abfolue  de  fes  réglemensi». 

Il  faut  convenir  que  l'opinion  des  ultramoiU 
fur  l'origine  de  Vépifcopat ,  quoique  lauffe  &  4 
traire  aux  vrais  principes ,  n*eft  cependant  opp 
à  aucune  décifion  de  l'^life  univerfelle.  Eik 
vivement  attaquée  au  conole  de  Confiance  ea^i 


e  font  deux  minidres  del^églife  égaux 
i  pouvoirs  de  i*ordre.  Il  eft  certain  c^ue 
(  avolenc  une  fupériorité  d'ordre  &  de  ;u- 
for  les  difdpies  »  &  crue  de  tous  temps 
rdé  diuis  l'églife  cachotique ,  les  évèques 
ccefleurs  des  apôtres  >  &les  prêtres  comme 
I  des  difciples.  On  a  toujours  confidéré 

coainie  le  degré  le  plus  fublime  de  la 

eccUiiaftique.  il  eft  vrai  que  les  Amples 
t ,  alnfi  que  les  évêques ,  le  pouvoir  de 
le  corps  du  fils  de  Dieu  &  de  remettre 
.  Mais  il  eft  auffi  des  fondions  éminences 
i  Yépi/copat,  telles  que  celle  d'impofer  les 
les  diacres  &  de  les  élever  à  l'ordre  de 
y  &  d'admÎDÎftrer  la  confirmation ,  qui 
mx  (acremens  où  la  plémtude  du  faint  ef- 
férëe  d'une  manière  plus  oardculiére.  Ceft 
lit  dire  aux  fiûnts  pères  oc  aux  dodeurs , 
fpat  eft  la  plénitude  &  la  perfeâion  du 
,  epifcQpamm  plénum  &  perfeBum  tjfefacer- 
I  peut  donc,  {ans  craindre  d'errer,  tenir 
9pat  eft  d'inilitution  divine  »  &  qu'il  eft 
k  h  fimple  prètrife. 

Ofis  dit  que  Vépijcopat  étoit  une  dignité. 
eÎEet  le  premier  degré  de  la  hiérarchie 
ne  ;  c*eft  le  premier  anneau  de  cette  chaîne 

qui  embrafleTéglife  militante  &  qui  doit 
a^à  la  confommation  des  fiècles. 
mx  à  qui  le  caraâère  épifcopal  a  été  im- 

égaoï^emre  eux.  Le  pape  eft  leur  chef; 
ir  eux  une  fupériorité  de  prééminence  & 
ûon,  mais  non  pas  d'ordre;  car  quant 
concerne  ïépifcopat  en  lui-même  »  tout 
rut  ce  que  peut  le  pape  ;  c'eft-à-dire  que 
ft  pas  plus  évèque  cpie  tout  autre  évêque. 
CHive  quelque  différence  entre  les  primats , 
politains  &  les  évêques ,  elle  ne  prend 
origine  iihns  le  caraâère  épifcopal  qureft 
chez  tous ,  mais  feulement  dans  les  infti- 
)fîrive!c  de  Téfflife  oui  a  fu?é  à  oronoc  . 


par  les  titres  qu'ils  leur  ont  donnés  :  fan&ijfmiy  ^^- 
vercndijjîmi  dvmini ,  font  les  qualifications  que  les 
empereurs  même  donnoient  aux  évêques.  Dans  les 
formules  de  Marculfe ,  on  voit  qu'ils  étoieot  nommés 
avam  les  comtes ,  ducs  »  6x.  on  leur  écrivoit ,  au 
fiîgneur^  au  très-favant ,  très-pieux  &  très-vénérable 
N  • . . .  évêque  de  N ....  &  parmi  nous  on  leur 
donne  généralement  le  titre  de  monfcigneur. 

Leurs  habits  pontificaux ,  lorfqu'ils  officient,  font 
encore  une  marque  de  leur  dignité  ;  l'ufage  de  la 
mitre  qui  eft  une  efpèce  de  couronne,  eft  très* 
ancien.  Ils  en  étoient  décorés  dès  le  temps  de  $• 
Grégoire  de  Naziance;  il  en  fait  mendon  dans  un 
de  les  difcours  en  difant,  nu  ponûficem  ungis^  cé^ 
pitiquc  cidarim  imponis. 

L'ufage  de  la  crofie  ou  du  bâton  paftoral,  eft 
auffi  très-ancien.  On  le  regarde  comme  te  fymbole 
de  l'autorité  correâionnelle  que  donne  Vépifcopat  fur 
le  refte  du  clergé  &  fur  les  fimples  fidèles.  Il  en 
eft  psH-lé  dans  la  vie  de  S.  Céfaire  d  Arles  ,  qui  vivoit 
vers  l'an  500 ,  &  dans  celle  de  S.  Germain  de  Paris  p 
qui  mourut  en  576.  Tout  concourt  donc  à  prouver 
que  ïépifcopat  eft  une  des  plus  éminentes  dignités 
de  l'églife  ;  &  nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
cet  article,  qu'en  difant  que  lesfûnts  pères  les  plus 
éclairés  ne  font  point  de  difficulté  d'appeller  les  évê- 
ques, princes  de  l'églife,  fouverains  prêtres,  fou- 
verains  pontifcs,.cepcndant  faufl'autorité  de  S.  Pierre^ 
comme  le  dit  Charlemagne  dans  un  capitulûre  de 
l'an  786. 

EPITOGE,  voyei  ChàPEROK. 

EPOUSAILLES,  U.  pi.  {Jurifprud.)  ce  terme 
dans  les  coutumes  fignifie  la  même  chofe  que  1» 
bénéditîjon  nuptiale;  par  exemple,  la  coutume  de 
Paris,  étrt,22ay  dit  que  la  communauté  commence 
au  jour  des  époufaHUs  &  bénédiâioa  supdale.-  f^oye;^ 
Mariage. 

EPREUVE,  f.  f.  (Code  criminel.)  Nous  enten- 
dons ici  parce  mot,  la  manière  de  juger  &  de  dé- 
cider de  fa  vérité  ou  de  la  fauiTeté  des  accufationt. 
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ingénient  formel,  par  lequel  Dieu  faîfcNt  comiôtcre 
clairement  la  vérité  en  punifTant  le  coupable. 

Il  y  en  avoit  piuficurs  efpéces,  mais  elles  fe  rap- 
portoient  toutes  à  trois  principales;  favoir  le  fer- 
ment »  le  duel  »  Se  l'ordalie  ou  épreuvts  par  les 
élémens. 

V épreuve  par  ferment,  qu'on  noimnoit  auffi^r- 

Î^^atïon  canonique ,  fe  fâifott  de  plufieurs  manières  : 
'accufé  qui  étoit  obHgé  de  le  prêter ,  &  qu'on  nom- 
moit  jurator  ou  fjcramentalis ,  prenoit  une  poignée 
d'épis ,  les  jettoit  en  l'air ,  en  atteftant  le  ciel  de 
fon  innocence  ;  quelquefois  une  lance  à  la  main , 
il  déclaroit  qu'il  étoit  prôt  à  foucenir  par  le  fer  ce 
qu'il  aflîrmoit  par  le  ferment  ;  mâs  fuf^e  te  plus 
ordinaire ,  &  le  feul  qui  fubfifh  le  plus  long-temps, 
étoit  de  furer  ùir  un  tombeau ,  fur  des  reliques , 
fur  l'autel  »  fur  les  évan^es.  On  voit  par  les  loit 
de  Childebert,  par  celles  des  Bourguignon^  &  des 
FrUbns  »  que  l'accule  étoit  adnûs  à  £iire  f urer  avec 
lui  douze  témobs,  qu'on  appelloît  conjurasoris  ou 
^ompurgatores» 

Quelquefois  »  malgré  le  ferment  de  Paccufé ,  Pac- 
cuûiteuf  perfifioit  dans  fon  accufatton;  &  alors  ce- 
lui-ci, pour  preuve  de  h  vérité  >  &  Faccufèpour 
preuve  de  fon  innocence,  ou  tous  deux  enfemble, 
^emandoient  le  combat.  U  falloir  y  être  autorifè  par 
fentence  du  juge ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelloît  épreuve 
par  le  duel.  Foyes^  Duel  &  Serment. 

Quoique  certaines  circonftances  nurouées  pv  ks 
loix  faites  à  ce  f ujet ,  &  les  difpenfes  ee  condinon 
&  d'état ,  empèchaflbnt  le  duel  en  quelques  occa- 
fions,  rien  n'enpouvoit  difpenfer,  quand  on  étoit 
accufé  de  trahifon  :  les  princes  du  fang  même  étoient 
idors  obligés  au  combat. 

Nous  ohferverons  que  Vépreuve  par  le  duel  étoit  fi 
commuae,  &  devint  fi  fort  du  eoût  de  ces  temps 
linciens ,  qu'après  avoir  été  em{uoyée  dans  les  af- 
faires cr'uninelies ,  on  s'en  fervit  indittéremment  pour 
décider  toutes  fortes  de  queflions  ,*  foit  publiques , 
foit  particulières.  S'il  s'élevoit  une  difpute  fur  la 

nriété  d'un  fonds,  fur  l'état  d'une  perfonne,  fur 
;ns  d'une  loi  ;  fi  le  droit  n'étoit  pas  bien  clair 
de  part  &  d'autre,  on  prenôit  des  champions  pour 
réciaircir.  Ainfi  l'empereur  Qthon  I ,  vers  l'an  968 , 
fit  décider  fi  la  repréfentation  auroit  lieu  en  ligne 
direâe ,  par  un  duel ,  ou  le  champion  nommé  pour 
foutenir  l'affirmative  demeura  vainqueur. 

L'ordalie  «  terme  faxon ,  ne  fignifioit  ordinaire- 
ment qu'un  jugement  en  général  ;  mais  comme  lés 
épreuves  paffoient  pour  les  jugemens  par  excellence , 
on  n'appliqua  cette  dénomination  qu  à  ces  derniers , 
&  l'ufage  le  détermina  dans  la  fuite  aux  feules  épreuves 
par  les  élémens ,  &  à  toutes  celles  dont  ufoit  le 
peuple.  On  en  diftinguoit  deux  efpdces  principales, 
Xépreuve  par  le  feu ,  &  ^épreuve  par  l'eau. 

La  première ,  &  celle  dont  fe  fervQlent  auffi  les 
çobles ,  les  prôires  &  autres  pçrfonnes  libres  qu'on 
Jifpenfoit  ciu  combat,  éloit  la  preuve  par  le  fer  ar- 
gent. Cétoit  une  barre  de  fer  d  environ  trois  livres 
pcfa^-^t  \  qe  fyf  4foit  béni  9vec  plufieurs  cérçmgnies  ^^ 
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&  gardé  dans  nne  égUfe  qui  zvoit  ce  prîvîtégc 
à  laauelle  on  payoit  un  droit  pour  isàxo  Vépnui 

L  accufé,  après  avoir  jeûné  trois  jours  au  pai 
k  Peau,  entendoit  ta  meflè;  il  y  conamuiuai 
âifoit ,  amnt  que  de  recevoir  PeucharifUe ,  feri 
de  fon  iimocence  ;  il  étoit  conduit  à  Pendrai 
P^^life  deftiné  à  faire  Vépreuve  ;  on  lui  jettol 
l'eau  bénite;  il  en  buvoit  même;  enfuite  il 
noit  le  fer  qu'on  avoit  fait  rougir  plus  ou  mo 
félon  les  préfompûons  &  la  gravité  du  crtOM 
le  foulevoit  deux  ou  trois  fois ,  ou  le  ponoii 
ou  mmis  loin ,  félon  la  fentence.  Cependaaj 
urètres  récitoient  les  prières  qui  étoient  aufi^ei 
lui  mettoit  enfuite  la  main  dans  un  fac  que  PoÉ 
moit  exaâement,  &  fur  lequel  le  juge  &  la  fl 
adverfe  appofoient  leurs  fceaux  pour  les  lever! 
jours^ après  :  alors,  s'il  ne  paroiflbk  point  de  ni 
de  brûlure,  Paccufe  étoit  abfous  :  quelouefois  vaè 
fuivant  la  nature  &  à  Pinfpeâion  ae  la  plaii 
étoit  abfous  ou  déclaré  coupable.  '* 

La  même  épreuve  fe  &if<Mt  encore  en  mettti 
main  dans  im  gantelet  de  fer  rouge,  ou  en  1 
chant  nuds,  pieds  fur  des  barres  de  kr  juA 
nombre  de  douze ,  mais  ordinairement  de  neu^ 
fortes  S  épreuves  font  appellées  ketelvang^  delà 
anciennes  loix  des  Pays-Bas ,  &  fur-tout  dansd 
de  Frife.  <^ 

On  peut  encore  rapporter  k  cette  efpéce  d*^ 
celle  qui  fe  £ûfoit  ou  en  portant  du  feu  oui 
habits ,  ou  en  paf&nt  au  travers  d'un  bûcherai 
ou  en  y  jettant  des  livres ,  pour  juger  «  s'ils  bri 
eu  non ,  de  Porthodoxie  ou  de  la  fituiîeté  des 

Ju'ils  contenoiem.  Les  hifloriens  en  rappi 
eurs  exemples. 

L'ordalie  par  Peau  fe  fàifolt  ou  par  Pean* 
lante,  ou  par  Peau  froide  ;  Vépreuve  par  Peau 
lante  étoit  accompagnée  des  mêmes  céfémon 
celle  du  fer  chaud ,  &  confifioit  à  plonger  11 
dans  une  cuve ,  pour  y  prendre  un  anneau 
étoit  fufpendu  plus  ou  moins  profondément. 

Vépreuve  par  l'eau  froide ,  qui  étoit  celle 
peuple,  fe  faifoit  afTez  fimplement^  Après  c^ 
oraifons  prononcées  fur  le  patient,  on  hu 
main  droite  avec  le  pied  gauche ,  &  la  main  gd 
avec  le  pied  droit,  &  dans  cet  état  on  1|  jeM 
Peau.  S'il  furnageoit,  on  le  traitoit  en  crimtn^ 
enfonçoit ,  il  étoit  déclaré  innocent.  Sur\e  | 
là  il  devoit  fe  trouver  peu  de  coupables ,  parce  j 
homme  en  cet  état ,  ne  pouvant  faire  aucun  j 
vement,  &fon  volume  étant  d'un  poids  fupè 
à  un  volume  égal  d'eau ,  il  doit  néceflairemeai 
foncer.  Dans  cettcépreuve ,  le  miracle  devoits*o| 
fur  le  coupable ,  au  lieu  que  dans  celle  du  fia 
devoit  arriver  dans  la  perfonne  de  Pinnocent. 

U  eA  encore  parlé  dans  les  anciennes  loix 
Vépreuve  de  la  croix ,  de  celte  de  PeuchariAic 
de  celle  du  pain  &  du  fromage. 

Dans  Vépreuve  de  la  croix ,  les  deux  parti 
tenoient  devant  une  croix  les  bras  élevés;  celi 
deux  qm  to^nboit  la  première  âc,  laffitude  pi 


tfc  de  l'eucliarîAîe  fe  faîfoît  en  ré- 
union ,  &  occinonnoit  bien  des 
Urges.  Dans  la  troifième  ,  on  donnoit  ^ 
Hcm  accufés  de  voï ,  un  morceau  de 
pïje  6c  on  morceau  de  fromage  de  brebis, 
fim  ou  avoit  dît  la  meile  ;  &  lorfque  les 
[Oepouvaicnt avaler  ce  morceau,  ils  étoicnt 
poi^vbles.  M.  du  Cange,  au  mot  Cormed^ 
k  qee  cette  fiçon  de  parler,  que  ce  morceau 
hifmffk  é^an^Ur^  vient  de  ces  fortes  â*épnuvcs 


\  cocftant  ,  par  le  témoignage  d'une  foule 

iens   &  d^autres  écrivains  ,  que  ces  dltfc- 

fortes    à^^reuves  ont   été   en   ufagc    dans 

toute  rËurope  ,  &  quelles   ont  éré  ap- 

%  par  des  papes ,  des  conciles  ,  &  ordon- 

fén  loix  des  rois  &  des  empereurs.  Mais 

A  pas  moins  qu'elles  n'ont  pmais  été  ap- 

SI  par  TégUte.  Dés   le  commencement  du 

lefiécle  ,  Agobard  ,  archevêque  de  Lyon  , 

»ee  force  contre  la  damnatU  opinion  de  ceux 

kdijii  que  Dieu  fiit  connoltre  fi  volonté  & 

petît  par  les  épreuves  de  Veau  &  du  fru ,  6* 

Us,  U  fe  récrie  vivement   contre   le 

\tnt  de  Dieu  ,  qu'on  ofoit  donner  à 

M  comme  (î  Dieu ,  dît-il ,  les  avoit 

,    ou  s'il  devoit   fe  foumetrre  à  nos 

&    à  nos  fentimens  particuliers  pour 

évéler  rout  ce  qu*il  nous  plaît  de  fiivoir  «. 

^  artres ,  dans  le  onzième  fiècle ,  les  a 

cîtc  «  à  ce  fujet ,  une  lettre  du  pap^ 

Lambert ,  évéque  de  Mayence  ,  qui 

Ttée  dans  le  décret  de  Grarien,  Les 

in  lU  ,  Innocent  ïll  &  Honorius  lil 

CCS  défenfes*  Quatre  connles  provinciaux, 

%  en  829  par  Louis-le-Dcbonnaire ,  &  le 

e  cortcile  général  de  Latran ,  les  déf^*ndi- 

qui  prouve  que  TégUfe  en  général ,  bien 

reconnohre  le  doigt  de  Dieu  ,  les  a  tou- 

prdèes  comme  lui  étant  injurieufcs  &  fa- 

.  au  menfonge.  De  là  les    (hé*^logtens  les 

ts  ont  foutenu  ,  après  Yves  de  Chartres  6c 

»as  ,  qu'elles  étoient  condamnables  ,  parce 

tentoit  Dieu  toutes  les  fois  qu*on  y  avoit 

,  parce  quM  n'y  a  de  fa  parc  aucun  com- 

►etïf  qui  les  ordonne  ,  parce  qu'on  veut  con- 

cette   voie  des  chofes  cachées  ,   qu  it 

icof  qu*à  Dieu  feul   de   connoître*  D'oti 

loent  que  c*eft  à   jufte   titre   qu*clîes   ont 

fentes  pai  les  fouverains  pontifes  &  par  les 

les  défenfeurs  de  ces  épreuves  oppofoîent , 
ur /unification  »  les  miracles  dont  elles  étoient 

accompagnées.  Ce  qui  ne  doit  s'eniendrc 
s  ordalies  ;  car  pour  V épreuve  par  le  fer* 
le  duel ,  la  croix  «  &c.  elles  n'avoient  rien 
Insssain  Se  de  naturel^  6c  de-là  naît  une  au- 
ftioo  très-importante  »  favoir ,  de  quel  prin- 
ttt  le  racrveilleuît  ©u  le  furnaturel  qu'une 

dflÉHtettrs  contemporains  atteflem  avoir  ac- 
Ti/me  ÎF, 


compagne  ces  épreuves^  Vietit-il  de  Dieu  ?  vierri-il 

du  démon  ? 

Les  théologiens  même  qui  condamnotem  Ici 
épreuves  ,  fans  conteftcr  la  vérité  de  ces  miracles  « 
n'ont  pas  balancé  à  en  attribuer  le  merveilleux  au 
démon  ;  ce  que  Dieu  permettoit^  difuient-ils ,  pour 
punir  Taudace  qu*on  avoit  de  tenter  la  toute- puif* 
fance  par  ces  voies  fuperftitieufes  ;  fentiraent  qui 
peut  fouffrir  de  grandes  difficultés.  Un  auteur  mo- 
derne qui  a  écrit  fur  la  vérité  de  la  religion ,  pré- 
tend que  Dieu  eft  intervenu  quelquefois  dans  ces 
épreuves,  ou  par  lui-même,  ou  par  le  minjflère 
des  bons  an^cs,  pour  fufpendre  raftiviréde^flam* 
m^s  &  de  1  eau  boui Hante  en  faveur  des  innocens; 
fur*tout  lorfquM  s  agiiToit  de  doârinc  ;  mais  il  con- 
vient ,  d'un  autre  côté  ,  que  fi  le  merveilleux  eft 
arrivé  dans  le  cas  d'une  accufation  criminelle ,  fur 
la  vérité  ou  la  feuileié  de  laquelle  ni  la  raifon  ni 
la  révélarion  ne  donnoient  aucune  lumière ,  il  eft 
impofFible  de  décider  qui  de  Dieu  ou  du  démon 
en  étoit  Fauteur;  &  sM  ne  dit  pas  nettement  que 
c*étoit  celui-ci,  il  le  laifTc  cnrrevoir, 

M,  Duclos  ,  de  Tacadémie  des  belles- lettres  ^ 
dans  une  dliTertadon  fur  ces  épreuvts  »  prétend  au 
contraire,  qu'il  n'y  avoit  point  de  merveilleux^ 
mais  beaucoup  d'ignorance» de  crédulité  fit  defu- 
per^uîon.  Quant  aux  faits»  il  les  combat,  fait  en 
inlirmant  rautorité  des  auteurs  qui  tes  ont  rapport 
tés  ,  foif  en  développnt  Tartifice  de  pluficurs  épreum 
ves  ^  foit  en  tirant  des  circon  fiances  dont  elles 
éfoicnt  accompagnées  ,  des  raîfons  de  douter  du 
furnaturel  qu'on  a  prétendu  y  uauver.  On  peut 
les  voir  dans  Técrit  même  d'où  nous  avon^  tiré  h 
plus  grande  partie  de  cet  article  ,  &  auqu:l  nous 
renvoyons  le  Icdeur ,  comme  à  un  exemple  ex- 
cellent de  la  logique  dont  il  faut  faire  ufage  dans 
rexamen  d'une  infinité  de  cas  icmblablts*  iMém^  di 
i'aCétd,  de  Paris  »  t^m,  XF, 

Comme  toutes  les  épreuves  dont  on  vient  de  parler 
s'appclloicnt  en  faxon  crdéal ,  &  qu'elles  étoient 
établies  par  le  droit  faxon,  il  c(i  arrivé  que  leur 
durée  a  été  beaucoup  plus  grande  d^ns  le  Nord  que 
par  tout  ailleurs.  Elles  ont  fubfifté  en  Angleterre  juf- 
qu'au  ireiiiéme  fiécle.  Alors  elles  furent  abandon- 
nées par  les  juges,  fans  être  en  cor  e  fu  périmées  par 
aâc  du  parlement  ;  mais  enfin  leur  ufa^e  ceiTa  to- 
talement en  1257.  Emma  ,  mère  d'Edouard  k- 
Confeffeur  »  avoii  elle-même  fubi  ïtpreuve  du  fer 
chaud,  La  coutume  qu'avoient  les pay fans  d' Angle- 
terre ,  dans  le  dernier  ftécle  ,  d^ire  les  épreuves  des 
forcters ,  en  les  jettant  dans  l'eau  froide  ,  pieds  & 
poings  lies ,  efl  vraifemblablemcnt  un  refle  de  Tor- 
dcal  par  Teau  ;  6t  ceïte  pratique  ne  s'eft  pas  con- 
fcrvce  moins  long-temps  en  France ,  oît  Ton  y  a 
fouvcnt  afliijem  ,  même  par  fentence  de  juge  , 
tous  ceux  qu'on  faifoit  paffer  pour  fo rciers, 

Nou'fculement  réglife  toléra  penchant  des  iîè- 
clcs  toutes  les  épreuves  ,  mais  elle  en  indiqua  les 
cérémonies  ,  donna  la  formule  dcs  prières  »  des 
imprécations  ^  des  exorcifmes ,  ôc  fouffrie  que  lc| 
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V,  &  pour  figniâer  que  h  fuilice  s'exerce 
>0  fuivant  la  rigueur  de  la  loi  »  mais  avec 
tèraiion  &  un  adouciflement  raîfonnable* 
MIS  rcxaminer  fous  cerie  acception. 
:  des  principes  de  Vêqulté  cH  alors  par  ex- 
relie  du  in^iftrat&du  jurilconfultci  c*eil- 
peuTcnt  puifer  les  lumières  &  la  fagelTe 
cm  les  caraâèriferi  c'cft  elle  qiii  leur 
à  diriger  la  loi ,  à  en  faire  une  ap[)lica- 
t  ^  à  la  fuppiécr  même  dans  le  bcfoin. 
de  cft  d'autant  plus  importante,  que  quel- 
[>nd  que  ibit  un  légiflateur ,  il  lui  eft  im- 
le  prévoir  tous  les  cas  particuliers ,  relatils 
|ull  publie. 

cice  de  Viquiti^  de  la  part  du  magîftrat, 
^.  à  étendre  les  difpofitiGns  d'une  loi  aux 
ahles  ;  i°.  à  enrertreindre  Icfens,  lorl- 
erines  employés  par  le  Icgiflatcur  paroif- 
Mer  les  vues  qu*il  avoit  en  publiant  b 
bns  une  interprétation  de  la  loi,  adaptée 
es  qui  le  pref  entent,  fans  cepenJ::.it  i*écartcr 
lonté  manifefte  6c  cxprefle  du  légiUueur, 
Ât  convenir  que  le  nom  tïtquaé  peut  fer- 
beot  de  prétexte  à  Tarbitriire  ,  ôc  qu'il  efl 
I  I^Qer  de  Tun  à  Tautre.  Ceû  par  cette 
l'en  Angleterre  &  en  Italie»  le  juge  eu 
tnis  qu'ailleurs  à  la  lettre  de  la  lai.  On  le 
tue^  lorfque  François  I  eut  ajouté  la  Savoie 
pce ,  les  nouveaux  magiftrats  quHl  y  eu- 
BVîérent  des  termes  des  coutumes  6c  du 
it^&  que  Tes  nouveaux  l'ujets  le  TuppUérent 
[des  défcnfes  aux  juges  de  jugtr  félon 
Pexpreffion  dont  ils  Te  fervoient  pouvoit 
^râfc  ,  mais  le  fens  de  leur  demande  ètoit 
demandant  d'être  jugé  fur  ks  lermes  précis 
p  ils  vouloient  ôter  tout  prétexte  à  rarbiiraire. 
[raire,cnefet^  neft  pas  Vtqmtc^  6t  il  eft 
ngereux  dans  ion  efpèce  cliei  les  juges, 
t  les  rois.  Quoiqu'il  Toit  difficile  de  fixer 
piiUeu  entre  i* équité  &  Tarbitraire ,  il  n'eil 


opjjn^uçç  it.  liL  [|uciiii^ii  qui  te  piçicmc.  ^i  ic»  lutx. 
civiles  ne  conduifent  pas  aux  connoiffances  que  le 
juge  recherche,  il  doit  rapprocher  la  loi  du  droit 
public  &  naturel ,  &  les  comparer  enfemble.  Les 
loix  des  hommes  ne  font  faites  que  pour  mettre  le 
droit  naturel  à  Fabri  des  enireprifcs  des  prévarica- 
teurs. Ceft  le  propre  de  \Uquïtt  d^adaprer  les  termes 
des  loix  civiles  aux  loix  naturelles.  Cel1ei-ci  font 
immuables;  les  autres  font  arbitraires.  Il  convient 
mieux  de  fe  rapprocher  de  la  juflice  que  de  sVii 
éloigner  pour  s'attacher  à  une  Juflîce  d'opinion. 

Si  malgré  ces  attentions ,  le  juge  défefpère  de 
rendre  un  jugement  équitable  fans  contrarier  le 
ttxte  de  la  loi,  ou  refpnt  qu'il  y  peut  entrevoir^ 
il  doit  ou  foumeitre  it%  lumièrei  au  fens  de  la 
loi ,  ou  confulter  la  puiffancc  légiflative.  Cclle-cî 
peut  exercer  Xéquki  d'une  manière  fupérieure  au 
magiilrat  ;  elle  peut  ou  corriger  un  article  de  la 
loi ,  ou  l'abroger  en  entier ,  lorf^u'elle  n'eft  pas 
équitable.  Le  pouvoir  du  msgiilrat  cft  borné  i 
interpré:er  par  le  fcns  ^  à  fuppléer  ce  qui  n'a  ^■^% 
été  prévu  ,  à  décider  ce  que  le  légiflateur  diroit 
lui-même  conduit  par  le  même  efprit  qui  Fani- 
moii  lorfqu'ïl  a  fait  la  loi.  Toutes  ces  chofes  fe 
font  mieux  fentir  ,  qu*elîes  ne  peuvent  s'exprimer, 

V équité  permife  dans  les  jugemens  ne  s'étend 
pas  aiiffi  loin  que  dans  les  arbitrages.  Ici  les  parties 
renoncent ,  pour  ainfi  dire  ,  aux  loix  écrites  »  pour 
s'en  rapporter  à  Vcquité  naturelle ,  qu'ils  ruppoftnt 
dans  FeCprît  6c  dans  le  cœur  de  ceux  qu'ils  pren* 
nent  pour  arbitres.  Il  leur  tû  permis  de  ne  fe  point 
arrêter  à  une  loi  vicieufe  ,  &  de  faire  attention  k 
diverfes  circonftances  que  le  légîdareur  n'a  pu  ni 
dû  prévoir.  Ils  n'ont  d'autre  règle  que  la  ju/lice  j 
elle  ed  ô^fet  fure  sMs  favent  la  connoiLre  &  la 
fuivre.  Tous  les  différendit  des  hommes  devraient 
être  mis  en  arbitrage ,  fi  ceux  que  l'on  choifiroit 
pour  arbitres  avoient  affcz  de  lumières  St  de  droi- 
ture pour  être  eux-mêmes  bons  Icgiflaieurs.  Ptu^de 
perfonne^  doivent  accepter  un  pouvoir  auiïi  éten  Ju- 

Le  magiftrat  cft  fournis  aux  termes  de  la  loi  > 
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I  génér^ix ,  pour  les  chofcs  qui  arrivent  !c  p1u§  ûf dl- 
j  jiairemcnt.   Si   la  diverfué    des  circonflances    efl 
infinie  ,  f»  elles  ne  peuvent  fc  nombrer,  &  encore 
moins  être  tontes  couchées  par  écrit ,  il  faut  fou- 
vent  que  la  loi  foit  muener  l'c^mV  parle  pour  elle , 
c'eft  la  partie  du  droit  qui  n  eft  point  écrite*  Si  le 
plus  léger  changement  dans  la  tiré  fc ,  peut  dujufte 
en  faire  Tinjurte  ,  Véquité  inféparable  de  h  juftice , 
fera  fon  interpréîC.    La  juâîce  n*eft  jamais  rigou- 
reufe  ;  on  confond  les  idées  lorfqu'on  le  penfc, 
Ceû  ,  encore  une  fois ,  la  rigueur  de  la  loi  que 
Ton  prend  pour  elle  ;  on  la  bleÏÏe  lorfqu'on  s'atta- 
che au  rigide  de  rexpreiïion.  Véquité  ramène  à  la 
justice ,  &  corrige  le  vice  ou  le  défeâueux  de  la  loi. 
L*opinion  du  jugement  et  équité  prédomine  dans 
le  monde  j  mais  plufieurs  juges ,  par   une  erreur 
Impardonnable  »    rcmbraflent  ,    en    la    regardant 
comme  une  difpenfe  d'étude.  Si  on  fait  attendon 
à  ce  que  je  viens  de  dire  à  ce  fujet ,  on  fera  con- 
vaincu qu'il  faut  encore  plus  de  favoir  &   de  ré- 
flexion, pour  juger  par  équité^  que  pour  s'aflervir 
à  la  loi.  Il  fuffit  de  la  favoir,   pour  fuivre  cette 
dernière  méthode  :  dans  la  première  il  faut  con- 
noître  Icfprit  de  la  loi ,  ks  circonftances  dans  W(- 
quelles  elle  a  été  donnée  ,  fa  liai  fon  avec  les  autres 
parties  du  droit  civil ,  public  &  naturel,  lifautavoir 
approfondi  les  loix  pour  juger  s'il  en  faut  fuivre  la 
lettre  ou  rinterprctation. 

Si  Xcquité  n'eA  autre  chofe  que  Tefprit  des  \o\x  , 
éclairé  par  la  juftîce,  &  une  interprétation  de  la 
loi  civile  en  faveur  de  la  fociété  générale  ;  îi  elle 
lï'eil  pas  la  volonté' arbitraire  du  magiftrat  ;  fi  fa 
fourcc  eft  dans  le  fyftcme  des  loix  civiles  ,  ou 
plutôt  dans  les  loix  naturelles ,  il  cft  furprenant 
qu'il  fe  trouve  des  nations  qui  ta  rejettcni.  Cefl 
un  ancien  préjugé  ,  une  vieille  habitude  dans 
laquelle  on  perievére  fans  y  rlfléchir.  Les  Romains 
nVuufèrent  pas  ainfi.  Après  avoir  eflâyé  des  deux 
excrèmes  avant  &  aprè^  la  loi  des  douze  tables , 
ils  permirent  aux  prêteurs  de  fuppléer  à  ce  qui 
manquoit  à  la  loi  ,  6c  d'interpréter  fes  termes.  Ce 
droit  pafla  dans  la  fuite  aux  empereurs  par  la  raifon 
que  f/tfJ  €(î  interprturi  cujus  cjl  condert  ;  de  forte 
que  les  officiers  &  gouverneurs  des  provinces  les 
confuîfo/iem  »  m;ûs  iinic|uement  dans  lis  cas  qui 
cxcédoient  les  bornes  de  ['équité  réful tante  des  ter- 
mes 8l  du  fens  de  la  loi  .  lorfque ,  ce  qui  leur 
fcmbloii  éqiîitabk* ,  y  parolffoit  contraire.  Souvent 
snème  les  parties  inréreflees  s'adreiroîent  aux  prin- 
cc%  avant  de  piitoî-rc  devant  le  prèfident  de  la 
province*  De  la  font  venues  les  réponfes  dont  on 
a  fait  une  multitude  de  loix  qui  ne  dcvroiem  Tctre 
qu^autant  que  Ton  feroit  parfaitement  dans  les 
mêmes  circor^ances  i  de  même  qu'un  arrêt  n'eft 
un  préjugé  ,  qu  autant  que  l'on  cû  eflFe6ii ventent 
inflruit  de  Thypodiéfe  &  du  motif.  Il  ne  feroit  pas 
difficile  de  donner  des  exemples  dans  lefquels  on 
rcftitue  une  pirtie  léfée  dans  un  fens ,  tandis  qu'on 
ne  rcftiîue  poîat  celui  qui  efl  U(è  dans  le  fens 
oppoféj  quoiquil  fouffrc  une  plus  grande  léfion» 
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La  feule  raîfon  rpic  Ton  en  pui^e  donner  eft, 

le  premier  a  conhilté  l'empereur,  Si  qu'il  a 

loi  en  fa  faveur  ^  le  fécond   n*a  pour   lui    qu« 

j'jAice;  il  n*a  point  la  loi,  parce  que  remperi 

n*a  pas  été  interrogé.  * 

S*d  n'efl  permis  qu'aux  tribunaux  fuprèmai 

s'attacher  plutôt  à  refprit  qu'à  la  lettre,  la  ju< 

fera  encore  plus  en  fureté.   On  trouve  dans 

corps  plus  d'éducation  ,   des  vues  plus  étendue 

&  il  cO  naturel  de  penfer  que  plufieurs  fuffra 

réunis  interpréteront  mieux  les  termes  de  la 

Les  coutumes  8l  les  ftatuts  ne  doivent  pas 

exceprés  de  Tmierprétation.   La  maxime  ,  vi 

fîatuti  uruiâter  inharendum ,  n'a  rien  qui  foit  i 

traire  à  cette  proportion.  Les  termes  peuvent 

ambigus^  le  juge  en  ûxt  le  fens  :  l'afticle  du  ft 

peut  être  bon  dans  une  circonftance,  &  dans  ** 

très  il  feroit  une  abfurdité.  Le  juge  le  déter 

Le  maglftrat  n'eft  pas  obligé  de  confulter  le  foi 

rain  fur  les  couturrles ,  parce  que  ce  n'eft  p; 

qui  en  eft  l'auteur.  On  ne  prétend  pas  dire  a 

daot  que  le  prince  ne  foit  pas  le  maître  d*al 

les  points  de  ta  coutume  qu'il  jugeroit  préji 

blés.  Ce  pouvoir  ne  lui  peut  être  difputé. 

Enfin ,  comme  toute  équité  doit  être  fond 
la  loi  naturelle ,  qui  eft  aulïï  la  bafc  de  la  loi  ( 
toute  loi  doit  avoir  pour  principe  X équité  :  lû 
port  de  Tune  à  Ti^utre,  leur  connexité  font, 
cc^aircs.  Une  décifion  contraire  au  droit  civil 
fur  le  droit  naturel,  ne  peut  être  équité: 
fans  éijutté ,  ne  peut  être  une  bonne  loi 
dans  les  jugemens'doit  eue  comparée  à  11 
fol  dans  les  contrats.    Ceft  par   celle  -  ci  < 
parties  contradantes  expliquent   le  vèriiabli' 
des  paroles  de  l'a^^e ,  qu'elles  développer* 
ambiguïté ,  &  qu'elles  fupplécnt  à  ce  qui  ' 
aiTez  pofitivement  expliqué. 

ÉQUIVALENT,  (Any/îr.)  eft  une  impofitî^ 
fe  paie  au  roi  dans  la  province  de  Languedoc 
certaines  marchandifes  :  on  la  nomme  équivd 
parce  qu'elle  fut  établie  pour  tenir  lieu  d'utiij 
que  l'on  payoit  auparavant.  Pour  bien  entr^*" 
que  c'efl  que  cet  équivalent^  &  à  quel* 
fîon  il  fut  établi ,  il  faut  obfcrvcr  que  Phi 
Valois ,  dans  le  temps  de  fes  guerres  avec  : 
terre ,  ayant  établi  une  aide  oufubfide  fur  le 
6  deniers  pour  livre  de  toutes  les  marchandifes 
feroient  vendues  dans  le  royaume,  le  roi  JeiJl 
confentement  des  états ,  porta  ce  droit  jufqu*à  8 
Si  Charles  V  ,  a  i  î  den.  ce  qui  fait  le  vingtièflU 
pour  le  vin  vendu  en  détîiîl,  il  en  fixa  le  dre 
huitième,  &  au  quatrième  du  prix,  félon  Les 
rens  pays  oii  s'en  faifoii  la  vente. 

Charles  VI ,  au  commencement  de  fon  ri 
déchargea  fes  fu jets  de  cette  impofition. 

Elle  fut  rétabUe  par  Charles  Vil  d'abord  paH 
le  royaume  ;  mais  il  ta  fupprima  en  1444,  pot 
Languedoc  feulement ,  au  moyen  d'une  fomm 
Soooo  livres  qui  lui  ftit  promife  &  payée  pel 
trois  années,  Pour  former  cette  fomme  il  pei 
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ruB  droit  dVn  dtnicr  pour  livre  fur  la  chair 

'■ttc&  (àkc^  6c  fur  le  potflbn  de  mer,  avec  le 
Boèocéu  vm  venclu  en  dèraiL  Ce  droti  fut  nommé 
L^^f ,  pirce  quen  effet  il  équivaloit  à  rimpoft- 
"  I  éc  l'aide. 

i  tmis  années  érant  expirées ,  &  les  befoins  de 
I  àiPi  toujours  les  mêmes  ,  le  Lan 'uedoc  fut 
'    lOTtnuer  le  même  paiement ,  &  même 
î^nti-r;  car  fous  prétexte  que  la  fomme  de 
7iiv,  ne  fuffilbitpas  pour  indemnifer  le  roi  de 
SI  suroît  pu  tirer  de  Paide ,  la  province  con- 
ta nmpofirion  d'un  nouveau  droit,  montant  à 
péhvTcSj  pour  remplir  ce  qui  manquoit  à  la 
r  éc  Véfjtivaltnt  ;  à  condition  néanmoins  que  fi 
Èwe  «Je  V<^uiviiUnt  m  on  toit  à  plus  de  80:00 
1 3 fcroif  fait  diminution  d'autant  lur  le  nouveau 
1^»  qui  fil t  appelle  du  nom  dcrimpofitioncom' 

Il4î^  Charles  Vil  diminua  IV^wir^/^rw^ ,  &  le 

Ità  70000  Viv.  y  mais  en  même  temps  il  aug- 

I  r^iide  ju(qu*à  laoooo  Uv< 

'XI  en  1462  céda  le  droit  A^équivahnt ,  à  la 

^,  au  moyen  de  70000  livres  de  préciput  ; 

ne  parojt  pas  que  ce  traité  ait   |amais  eu 

idon ,    comme  il  réfulte  de  la  déclaration 

à  Lyon  par  François  I  en  ijii. 

roif  d'ailleurs  que  Louis  XI ,  par  des  lettres 

rfepteinbre  1467,  attribua  la  connoi ffan ce  de 

vAUm  ,  en  cas  de  reffort  &  de  fouvcrainetè  ,  à 

iir  des  aides  de  Montpellier;  &  cette  attribution 

■con armée  par  plufîeurs  autres  lettres-patentes  pof 

Seares^  cntr'autrcs  par  Charles  IX  le  10  juillet 

85  ;  de  forte  que  nos  rois  ont  toujours  joui  de 

maUnt  jufqu  à  l'édit  de  Béziers  ,  du  mois  U'oc- 

t  i6)a  ,  par  lequel  Louis  XIII  en  fit  la  rcmife 

I  province ,  &  de  routes  autres  impofitions.  Les 

follicîtérent  néanmoins  la  révocation   de  cet 

t,  parce  qu'il  donnoit  dVilleurs  atteinte  a  leurs 

"  Êjes  ;  &  ils  en  obtinrent  en  effet  un  autre  au 

pis  d'o^obre  1649  ,  qui  confirma  à  la  province  la 

nife  entière  du  c&oit  de  VéquivaUm  ^  confirmée 

r  celai  de  1649,  au  moyen  de  quoi  ce  droit  eft 

"  ntcment  affermé  au  profil  de  la  province:  elle 

TOQve  un  avantage  confidérable ,  en  ce  qu*il  pro- 

it  beaucoup  plus  qu  elle  ne  paie  au  roi  pour  cet 

Ket.  {A) 

[Équtvalekt  eft  auffi  le  nom  que  Ton  donne ,  en 
reane$  provinces ,  à  une  impofition  qui  tient  lieu 
^h  tiilû  »  comme  on  voit  par  des  lettres  du  lO 
'^1 1^43  ,  regiftrées  en  la  chambre  des  comptes  , 
"me  ét^lîuement  de  ce  droit  au  Heu  de  la  taille 
les  îfles  de  Marennes.  {A) 

£qui%"alent,  en  quelques  lieux  ,  cft  ce  que  le 
B^s  paie  au  roi  au  lieu  du  droit  de  gabelles ,  & 
™*^4ivair  la  libené  d  acheter  ^  vendre  c!u  fcl ,  €c 
ieiBpt  tics  greniers  8c  magafins  à  feL  VoyeiU 
ie  M*  de  L^uriere ,  au  mot  ÊquivaUnL  {^A) 
Équivalent  efl  auffi  un  droit  qui  fe  pale  en 
IfBdfKs  provinces  >  comme  Auvergne  &  autres , 
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pour  être  exempt  du  t^belîlonage.  Voye^tt ^!oJ[fAe 
M,  rie  LaurieTC  ,  ib':d.  (^) 

ÉQUIVOQUE,  adj.  &  f  f.  fe  dit  en  droit,  de 
tout  ce  qui  ,  dans  une  loi ,  dans  un  jugement,  dans 
un  contrat*  péiente  une  ambiguïté,  un  double 
^tn%,  Vùyei  Ambigu. 

Nous  ajouterons ,  1  ^,  que ,  quand  il  fe  trouve  dans 
une  loi  quelque  exprelTîon  ,  quelque  dlfpofuion 
équivoque  y  il  faut  recourir  au  légiflateur  pour?  voir 
Tinterprétation  de  fa  volonté,  ejus  ejl  inurpreum 
cujus  t(l  condere  Ugem  ;  2."*  que  fi  les  termes  d\in 
jugement  occafionnent  des  équivoques ,  les  parties 
doivent  l'adiefler  par  re:;uéte  au  juge,  à  Te^et 
qu'il  lui  plaife  d'expliquer  fa  décifion.  Sur  cette 
requête, il  ordonne  que  les  parties  en  viendront  à 
l'audience ,  où  fur  leurs  rcpréfeniations  refpefti- 
vcs,  il  flituc  fur  la  difficulté  fuivant  Fétat  des 
chofes ,  &  Tintention  primitive  qu*il  avoit  lors  du 
jugement* 

La  fource  la  plus  ordinaire  des  équivoques  naît 
an  peu  d'aitemion  que  Ton  apporte  à  la  rédaifUoii 
des  a^es  qui  règlent  les  droits  des  citoyens.  C*cft 
pourquoi  il  feroît  à  dcfircr  que  les  notaires  ,  & 
tous  ceux  qui  par  leurs  écrits  coopèrent  à  Texercicc 
de  la  juflice,  euffcnt  fait  une  étude  particulière  de 
la  langue ,  pour  en  employer  les  termes  avec  toute 
la  clarté  «  la  juAefle  &  la  préclfion  donc  elle  eft 
fufceptibîe. 

Cefl  le  moyen  véritable  d'éviter  les  équivoques 
&  les  ambiguïtés ,  que  produifcnt  fouvtnt  ou  le 
double  rapport  d'un  mot  mal  pbcé  à  deux  mem- 
bres diffèrens  d'une  même  phrafe,  ou  la  double 
fignification  qu'il  peut  avoir  dans  la  circonliaaice 
ou  il  eft  employé. 

E  R 

ÉRECTION ,  C  f  {Droit  puhlk ,  civil  &  canon,} 
on  entend  par  ce  terme,  i*^.  Taéle  par  lequel  on 
attribue  à  un  pays  im  titre  de  fouveraineté  *  ou  à 
une  terre  ,  celui  de  fief  ^  de  comté  ,  de  duché  ,  &€» 
a*.  Tafle  qui  contient  rétabli  {Te  ment  d'un  nouveau 
bénéfice,  ou  d*une  nouvelle  dignité eccléfiaftique» 

On  trouvera  dans  le  Diilïmimire  dipïom,  ccon, 
polit,  ce  qui  concerne  Yén^ion  des  royaumes  St  des 
empires.  A  Tégard  de  Vércâlhn  d'une  terre  en  duché, 
marquifat,  comté  ,  baronnie,  &c.  il  eft  certain  que 
le  roi  feul  en  France  peut  aunbuer  à  une  tetre 
quelqu'une  de  ces  qualités.  Cette  t^ttribution ,  ou 
pour  mieux  dire  ,  cène  ére8ion  en  fief  de  dignité  » 
fe  fait  par  des  lettres-patentes  ,  que  l'impétrant  ciï 
tenu  de  Faire  infmuer  au  bureau  du  lieu  oîi  la  terre 
eft  fituée ,  &  de  faire  enregtftr ^r  &  entériner  dans 
les  parlemens,  &  dans  ks  chambres  des  comptes, 
Voyei  Comté  ,  Duché,  Fief. 

On  fe  fcTt  commuiiément  du  terme  ^énEHon^ 
pour  marquer  le  r^ouvel  établiflement  d'un  béné- 
fice oti  dignité  ,  ou  même  d'une  égUfe  particulière. 
Virt&ion  peut  fc  faire  de  deux  manières ,  dit  M» 
Bruîietjjii?/.  apop.  liv,  j|  cA.  j ,  i°,  quand  on  domic 
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le  titre  &  le  caraftère  d*un  bénéfice  h  un  lieu  qui 
auparavant  n'en  étoit  pas  un ,  comme  quand  on 
érige  une  chapelle  particulière,  ou  quand  an  érige 
des  pbces  d^habituéj  dans  une  paroilTe  en  cba- 
tioinies  &  chapitre ,  a",  quand  on  donne  un  titre 
plus  élevé  à  un  lieu  dèjx  érigé  en  titre  de  bénéfice , 
comme  quand  on  change  une  chapelle  fimple  en 
cure ,  ou  une  prébende  en  dignité  «  ou  une  égUfe 
collégiale,  ou  paroiflialc  en  cathédrale,  ou  enfin 
«n  évéché  en  métropole,  ou  archevêché.  Selon 
Amydonius  ,  dejlylo  dauricc^  cap,  /j-,  §»  7 ,  n.  5^4 ,. 
ce  ne  font  pas  là  les  vraies  ôc  propres  éreHions: 
ad  duo  gênera  reductmtur  ereBiones^  proprîam  &  im' 
proprtdm  :  propriam  erefîionem  dicù ,  qtundo  altqua 
tcclefia  à  planta  conflruimr  &  de  non  eccie/iafittccUfia; 
improp riant  dko  quando  tcclefia  jam  reperltur  con' 
Jîrufla ,  fed  mutaîur  illïus  ftatus  ut  pote  quod  cape  lia 
trigaïuT  in  parochiaUm  ,  ibid.  Cette  diflindion  n'eft 
pas  tfop  fenfible  ;  Ton  pourroit  même  dire  que 
notre  façon  de  parler  ne  s*en  accommode  pas, 
puifqne  nous  nous  fervons  plus  communément 
du  ferme  de  fondation  pour  marquer  le  premier 
étabhOement  d'une  égUle ,  &  du  mot  aéreélion 
pour  fignifier  le  nouvel  état  qu'on  lui  donne*  Ce 
qui  fcroit,  félon  nous,  la  vraie  ôt  propre  éreBion 
contre  facception  d'Amydenius.  Ctt  auteur  parle  , 
en  fendroit  cité ,  de  la  confirmation  des  ^rr^ia/zj  pa- 
ie pape ,  fuivant  le  Ayle  de  îa  daterîe* 

En  gcncrat  tes  ereElùns  doivent  avoir  pour  caufe 
principale ,  ut  fervitium  divinum  auzeatur  ^  non  auum 
ut  dimïnuatur ,  c.  ex  cane  de  conflit,  La  néceflTué  >  Tuti- 
lité  peuvent  auifi  iervir  de  motifs  à  ces  fondations 
ou  changemens ,  c,  mutât  i^ms  7  ^q^i  ^c,  pmcipimus 
lâ,  q*  t  ;  mais  régulière  m  cm  les  nouveaux  établifle- 
mens  ne  peuvent  être  ^iis  au  préjudice  des  anciens* 
Mtm*  du  clergé ,  ionu  4,  p.  ^iç* 

L'on  voit  fous  les  mots  Chapelle  »  Bénéfice  » 
comment  &  dans  quels  cas  on  peut  fonder  âccaniftè- 
rifer  les  vrais  bénéfices  ecclifiaûiques.  Pour  la 
forme  de  Vêrefllon ,  elle  dépend  de  ce  qui  en  fait 
robjet.  M.  Brunet  ,  en  Fendroit  cité ,  donne  la 
formule  de  tous  les  afles  néceffaires  dans  les  érec' 
tions  fuivantes ,  1°,  Vcrecllon  d*yne  chapelle  par- 
tie uliére  en  tirre  de  bénéfice  ,  2^.  VércHion  d'une 
égUfe  en  coîlé;;tale,  3*.  Vércfiion  d'une  prébende 
en  titre  de  dignité,  4".  Véredion  d'un  lieu  ecclé- 
Caflique  en  paroifle,  5*",  ïêrcHion  d*unc  églife  & 
d'un  diûriéi ,  ou  province  en  cathédrale  &  en 
diocèfe,  6*^.  VercBion  d'une  cathédrale  ou  évéché 
en  métropole  ou  archevêché, 

1°.  Pour  VéreBion  dune  chapelle  en  bénéfice, 
îl  y  a  trois  cho fus  à  obferver ,  i*^,  la  dotation , 
a*,  le  confentement  des  întérefles ,  qui  font  le 
curé  in  cujus  terrvorio ,  le  patron  de  la  cure ,  le 
feigneur ,  &c,  3*'.  Tiipprobaiion  &  Tautoritéde  l'évc- 
que.  Voici  les  afles  qui  fe  font  pour  parvenir  à 
cette  éreBion  :  on  dreMe  d'abord  une  requête  qu'on 
préfente  à  Tévêque ,  avec  un  projet  des  claufcs 
oc  conditions  de  la  fondation  ou  fe  trouvent  dé- 
uiUés  les  biens  deûinés  à  h  dotatioa  du  bénéfice^ 
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La  requête  eft  répondue  par  un  fo!t  comtiw 
au  promouur,  lequel  conclut  à  la  defcente  I 
les  lieux, 6cau  rapport  de  commoda  &  încoifutufâ 
l'éjifique  commet  en  conféquence  un  de  fes  vie 
res ,  ou  un  autre  pour  cette  defcente  &  înfoni 
tion  ;  le  commiiîaire  drefie  fon  procès-verbal  a|ii 
fa  viiîte ,  où  il  n'a  pas  manqué  de  bien  confidét 
la  nature  des  biens  deilioés  à  la  dotation  ,  6l  d'e 
tendre  les  parties  intérefiees;  &  fur  une  fecoii 
requête  ou  l'on  fe  référé  an  rappon  du  comigi 
faire  ,  révêque  rend  ion  décret  de  fondation 
^éreBion  en  titre  ;  nous  ne  pouvons  rapporter 
la  formule  de  tous  ces  ai5ïes ,  on  en  voit  de  p^ 
fleurs  fortes  dans  l'ouvrage  cité  de  M,  Bruoet. 

î^.  Quand  il  s'agit  de  Virettion  d'une  églife  | 
collégiale  ou  chapitre ,  il  faut ,  fuivant  Rebuffe 
prax.  de  ereH.  in  culleg.  &  même  fuivant  Tufs 
Imtervention  Si  Fautorité  du  pape ,  quoique 
tains  auteurs  foutiennent  que  l'autorité  de  févèi 
fuffit  :  cum  epîfcopo  in  fua  dlitcejl  permtjfum  efl  o\ 
id  quod  non  repcritur  prekibitum  yC,  fi  qui  s  vcmrlâ 
maj,  &  ohed.  Amydenius ,  loc^  cil  n,  ç8  ;  Garci 
paru  12  ^  c,  ^  ^  n,  2  &  fiq.  On  obferve  en  ca 
éreBion  les  mêmes  formalités  qu'en  la  précédeii 
avec  cette  diflcrence  que  la  dotation  doit  étreji 
confidérable ,  Se  que  ks  curés  font  mieux  foni 
k  s'oppofer  k  V éreBion  des  collégiales ,  parce  (| 
ces  églifes  portent  plus  de  oréjudice  à  leurs  drd 
paroiiïlaux  ,  que  les  fimples  bénéfices.  Dans 
décret  é'éreBion  d*une  coUéglale ,  il  f  lut  remarqï 
i*^.  le  motif  qui  eft  toujours  *j*/ /ie/î<?r^m  &  |ç/af£ 
omnipotentis  ^  &c.  2*.  le  titre  que  Ton  donne  à 
collégiale, /i^^  vocabulo  ^  &c.  3''.  la  qiialîficaii 
&  Tétat  féculier  ou  régulier  des  chanoines  quef 
érige ,  4*^.  l'expreffion  du  droit  qu'ils  ont  de  fi 
mer  un  chapitre  ,  car  les  particuliers  n'ont  | 
droit  de  faire  corps  ,  s'ils  n'ert  inftîtué  légitiU 
ment,  5*^.  le  chef  du  chapitre,  cum  corpus  j 
capiic  exîflere  nequit ,  c,  cum  noh  lie  et  de  prafiri 
6"*,  le  nombre  àcs  prébendes  que  Ton  érige  ,  7*, 
divifion  qu'on  en  a  faite  pour  les  affectations  pai 
culiéres  aux  choriiles  &  clercs  du  bas  choetl 
8**.  les  qualités  des  poiTe fleurs  de  ces  prébende 
fi  Ton  ne  veut  laider  les  chofes  au  droit  commti 
9"^.  diftinguer  les  gros  fruits  des  diftributioi 
10°,  enfin  les  conditions  &  les  claufes  particulièi 
que  les  fondateurs  font  bien  aife  d*appofer 
l'aéle  d'irVc^/>rt  fans  déroger  aux  faints  décrets» 
auï  loix  du  royaume  qui  font  contenus  dans 
pi-agmaiique ,  (omits  ùtrei  quoquifque^  Scc*& 

j^*  V éreBion  d'une  prébende  en  dignité  f« 
encore,  fuivant  le  même  Rebufîe,en  l'endroît 
de  rautorîté  du  pape  :  qui  non  erigit^  dit- il  ^  fi  fie  ch 
fula  quod  hoc  fiât  fine  prajudiciù  &  de  confenfii  i 
rum ,  quorum  intertfl  ui  ftatuii  Alex.  Pcye^  DïGNr 
Amydenius,  n.  102,  dit  que  non-feulement  Vè 
que  ne  peut  ériger  de  nouvelles  dignités 
qu'il  ne  peut  pas  même  affe^er  cenaines  prén 
ïives  à  celles  qui  font  déjà  fondées  ;  l'u&ge  fer 
autorifer  toutes  ces  opinions.  Au  reflc  les  in 
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^,-  en  titres  de  dlgiiiîS  ÎSSt  moins  3^ 
I  tFt^lwni ,  que  des  affeÔatioDS  des  preben- 
1  d^Qîics  que  i  on  crige. 
rire  au£  que  quand  les  bâdmens  d'un  mo* 
fom  bttux  &  en  bon  état,  quand  il  cû 
ïm  rcTcnus,  on  érige  le  couvent  en  abbaye. 
tmoct  rapporte  encore  la  forme  de»  aâes  qui 
^iiot  pour  cette  értflion. 

K  Vàt^iûn  d'un  lieu  eccléfkftiquc  en  paroiffc  , 
~i  de*  plus  importantes,  Voyêii  Paroisse, 

^Quanr  à  Vcrc^on  des  évéchés  &  archevêchés , 
'*|£iKHts,  Métropole* 

\  Ibirons  par  obferver  fur  la  matière  de  ce 

lie  ttepuis  le  nouvel  édit  do  mois  d*août 

"î  ne  fe  peut  faire  en  France  aucune  ércftion 

"   i  ou  autres  titres  de  bénéfices,  que  par 

D  du   roi,  manifeAée  par  des  lettres- 

qui  oe  s'accordent  qu'avec  connoiflancc 

Wttfc,  &  après  quon  acnvmré,  avant  foutes 

^,  le  projet  dVnft*?io/7  au  confeil  de  fa  majeilé, 

\  joindre  à  Tédii  de  1749  ^^  déclaration  inier- 

love  de  17^2,  renouvellée  en   1774* 

EMES ,  ou  Hermîs  ,  adj.  (  Droit JtodaL  )  terres 

»,font  des  terres  défertes  6c  abandonnées  Cms 

ulturc  :  ce  mot  paroît  venir  du  latin  cremus, 

fie  dtftn^  dTou  on  a  fait  htrema  ^  dont  il 

I  dans  la  loi  4 ,  au  code  de  cenfihus.  P^pon 

'le  auflî  pr^ia  Aenma  ;  &  la  coutume  de 

not$  ferres  /termes ,  en  Vart,  jjt ,  fui  vant lequel 

krrmts  &  les  biens  v^iCAnik  font  au  fei- 

fticier.  B  y  a  cependant  de  h  différence 

I  terres  hermes  &  les  biens  vacaos  :  les  pre- 

\  font  des  terres  en  friches  6c  défertes ,  dont 

:  coaoort  point  le  dernier  po(î'c*reur  j  au  lieu 

ibiem  vacans  font  des  biens  qui  ne  font  rc- 

\  par  perfonoe ,  comme  une  fucccilioa  va- 

î  coutumes  &  même  des  auteurs  trés-récens, 
_Jlfnî  ocanmoins  fou  vent  le  mot  de  Viii*ms 
r  défigner  les  terres  vaines  6c  vague*  ;  8c  c*eft 
m  ({u'on  doit  entendre  une  note  très-judicicufe 
lilleurs,  de  M.  Ducher,  fur  Van,  jjt  de  la  cou- 
pc  de  Bourbonnais,  a  La  po^Tt^ion  immémo- 
liâle»dit-il ,  ne  fuffii  pas  pour  ôrerau  feîgncur  juili- 
focrledroit  de  concéder  les  v^Cii/jj,  jugé  par  «rrét 
jAi  16  juin  1777,  en  faveur  du  ficur  Bover,  fur 
f  rmtcrvcjition  de  M,  îe  prince  de  Concié/Le  droit 
?  ae  blairic  ou  vaine  psture ,  permife  par  les  art. 
>Jif  ât  1^4,  ne  dcrrutt  pas  le  droit  du  juÛicier 
»  brûles  vacaru.  Il  faut  un  titre  potïr  le  droit  de 
lUûrîe«  Jugé  par  arrêt  du  7  feptembre  164^  »>. 
An  refle,  îl  neft  pas  généralement  reconnu  que 
'^•ttrcs rrwkïi  doivent  appartenir  au  io^igneur  haut- 
"'^t  plutôt  qu*au  feigneur  de  fief  dans  les  cou- 
^  «iui  n  en  difent  rien  >  &  dans  les  pays  de 
1cm.  Voyc^  iWticIe  V  Aï  NES,  terres  y  Aines  & 
,*X^Garran  D£  Covlqh^  dvQcat  au  par- 
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ERRAMNE ,  vieux  mot  françoii ,  qu*on  trou- 
ve dans  la  coutume  de  Clcrmont ,  artkU  4*  Ra- 
gneau  ,  dans  fon  indice  ,  prétend  qu'il  frgnifie  procé- 
dure ,  expédition  ,  ou  tr rement ,  comme  reclain  qu'on 
Ht  dans  le  même  endroit ,  (îgnifie  demande  &l  pour* 
fuite,  qui  fe  lait  en  jiiftice. 

ERREMENS,  f*  m*  pïur.  terme  de  pratique ^  qui, 
dans  le  fcns  propre ,  fignifie  traces  ou  voies  :  mais  il 
ne  s^cinploie  qu'au  figuré ,  en  parlant  d'affaires  & 
de  procès  :  on  dn  les  derniers  erremens  d'une  in(lance 
ou  procès,  en  parlant  des  dernières  procédures  cjui 
ont  été  faites  de  part  8c  d  autre. 

M.  Boucher  d*Ar^is ,  a  dit  dans  la  première  édi- 
tion de  rEncyclopedic  ,  que  ce  terme  paroiffoît 
venir  du  latin  arika^  d'où  Ton  a  fait  en  françoii 
aires  ou  erres ,  aireinens  ou  errtmens ,  les  procédu* 
j^%  &  produâions  étant  conftdérées  comme  des 
efpeces  d'arrhes  ou  gages  que  les  parties  fe  donncni 
mumelicment  pour  la  décifion  du  procès.  On  podl» 
roit  également  le  faire  dériver  du  terme  latin  error,, 
pris  dans  h  fignification  de  voie ^  chemin^  puifqu'on 
entend  par  erremeru,  la  voie  que  les  plaideurs  fui» 
vent  pour  TinOruâion  de  leurs  aflaires. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  i*étymologie  de  ce  mot ,  les^ 
erremens  du  plaids  ^  fui  van  t  nos  anciens  praticiens, 
étoient  oppofés  aux  gases  de  batailles  ;  les  premiers 
n'avoient  lien  que  dans  les  affîiires  civiles ,  les  autres 
dans  les  affaires  criminelles  qui  fe  décidoient  par  la. 
voie  du  duel  ;  cette  différence  eff  établie  par  Beau* 
manoir,  duip.  8  ^  yo  &  6k 

On  donne  encore  copte  des  derniers  emmefts^. 
c'eft-à-dîre  des  dernières  procédures,  &  on  pro^ 
cède  fuivant  les  derniers  erremens,  lorfque  Tôt* 
reprend  une  conteftation  dans  le  même  eut  ik  d  îns 
les  mêmes  qualités  dans  lefquclles  on  procédoit 
ci-devant  ,*  mai*  il  faut  pour  cela  que  Tinflaiîce  nr 
foit  pas  périe* 

ERREUR  ,  f  f  en  général  fe  dît,  d'une  ptnde  ; 
d'une  opinion  contraire  à  la  vérité  :  en  terme  de 
pratique ,  on,  confond  Terreur  8c  rignorance ,  quoi- 
que l'ignorance  ne  foit  qu'une  fimple  privation  de 
Icience ,  6c  que  V erreur  confiAe  dans  des  idées  fiuf- 
fes ,  ou  dans  une  manière  fauffe  de  les  affembler- 
Cette  confufion  dans  les  termes  »  établie  par  le$^ 
loix  romaines ,  a  été  fuivie  depuis  par  tous  les  ju* 
rifconfulces, 

V erreur  procède  du  fiiît  ou  du  droit. 

\J erreur  ou  ignorance  de  fait  >  confifle  à  ne  pas^ 
fa  voir  une  chofe ,  qui  eft ,  ou  comment  elle  cxifte: 
par  exemple,  fi  un  héritierjijïfiitcé  ignore  le  tefla-- 
ment  qui  le  nomme  héritier,  ou  fi  fâchant  le  tefta- 
ment ,  tl  ignore  la  mort  de  celui  à  qui  il  fuccède.^ 

On  appelle  auffi  erreur  de  fait ,  lorfqu'un  fut  eft 
avancé  pour  un  autre  ,  &  qu'on  Faffirme  par  igno- 
rance; parce  qu'en  ce  cas  c'eA  une  erreur  ou  un 
fiux  énoncé  :  mais  fi  le  fiiît  faux  écoit  avancé  fciem- 
ment ,  il  y  auroit  de  la  mauvaife  fou 

VerreuF  OU  ignorance  de  droit ,  confifle  à  ne  pas 
favoir  ce  qu^une  loi  ou  coutume  ordonne. 

On  dit  généralemait  que  ïtrreur  de  fm  oe  nuîr 
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pmzis ,  maïs  feulement  Vtrrmr  de  droit  ;  maïs  cette  t 
règle  a  befoio  d^expUcadoii  pour  être  bien   en- 
tendue. 

Vtrreur  de  fait  eA  toujours  réparable  même  à 
regard  des  majeurs ,  parce  que  celui  gui  fait  quelque 
clïofe  par  tneur ,  n*e(t  pas  cenfè  confcntir ,  puiltiu'il 
ne  donne  pas  fon  confeniement  en  connoîilance  de 
caufc;  mais  il  faut  pour  cela  que  Vcrnur  de  fait 
foit  telle  qu'il  paroiilc  évidemment  qu'elle  a  été  le 
figul  fondement  û\i  confeniement  donné  à  Ta^^^e  \ 
car  Ç\  elle  n'eft  relative  qu'à  une  partie  de  Tade , 
elle  ne  le  détruit  pas ,  dés  qu'il  exile  cTautres  caufes 
qui  peuvent  le  faire  fubftfier. 

Dans  le  cas  éUrnur  de  fait  »•  Ta^fle  n'efl  pas  nul 
de  plein  droit,  &  il  fiiui  prendre  la  voie  des  lettres 
de  f^fcifion ,  pour  le  faire  refcinder. 

L'ignorance  des  faits  qui  a  induit  en  erreur  ^  eA 
Ipuiours  prèfumèe,  lorfqu'tl  n'y  a  pas  de  preuve 
contraire  ;  excepte  néanmoins  dans  les  chofes  qui 
font  perfonnetles  à  celui  qui  allègue  ïeneur^  parce 
que  chacun  eâ  ccnfé  favoir  ce  qui  eA  de  fon  fait. 
En  effet ,  permettre  à  quelqu'un  d'attaquer  Vtrrmr 
de  fon  propre  fait ,  ce  feroit ,  pour  ainli  dire  ,  au- 
lorifer  un  afle  de  démence ,  qu'on  ne  préfume  pas 
dans  un  homme  qui  n'eA  pas  Interdit  pour  caufe 
de  démence  ou  de  fureur. 

L'ignorance  craffe  &  profonde  d'un  fait  ne  donne 
pas  lieu  également  à  la  reAiiucion  ;  par  exemple  , 
on  ne  ftroît  pas  écouté  à  dire  qu'on  a  ignoré  un 
fait  qui  étoit  public  &  connu  de  toute  la  ville. 
C'eft  la  difpf >fition  de  la  loi  6  ,  /I  de  juris  &  fatli 
ignor»  Nec  fupïnâ  ignorantia  ferendu  efl  fiéîum  igno- 
rantis ,  ut  ntc  fcnipuloja  inquijttîo  ext^enda ,  fcUntia 
tnim  hoc  modo  ajU manda  tjl ,  ùt  mt^ue  ntgU^attia 
€raJJ'a  ,  aut  nîmia  fecuntas  ataùs  txpedita  fit  ^  ncque 
ddatoria  cunojhas  exigatur* 

IJerreur  de  droit  ne  préjudicîe  poînt  aux  mineurs , 
aux  femmes  ,  6c  autres  perfonncs  femblables ,  qui 
par  h  nature  de  l  éducation  qu'elles  reçoivent  or- 
dinairement ,  ne  font  pas  ceniéos  connoitre  les  toix 
&  les  coutumes*  Mais  à  l'égard  des  majeurs  ^  on 
doit  tenir  pour  ré^le  générale  qu'à  l'exception  d'un 
petit  nombre  de  cas ,  cette  efpéce  d'erreur  leur  pré* 
|udicie. 

D'abord  V erreur  du  droit  naturel  nuit  toujours  , 
même  ai^x  gens  les  plus  llmples  &  les  plus  grof- 
fiers ,  parce  que  perfonne  ne  peut  être  excufé  s 
cet  égard,  nean  cd  rc  rujUcuan  vema  prajldiur ^  dit 
la  loi  2 ,  c*  de  ia  jus  vocando ,  ou  comme  s'ex- 
prime Cujas,  omnes  jciunt  jus  naturalc ,  qued  ex  ipfa 
fjaturJ  kau/imus ,  ad  quod  non  trudui  fed  faéli ,  nên 
infiituti  fed  imkuit  fumus,  , 

Il  en  eft  de  même  du  droit  public  »  c'efl-à-dîre 
de  celui  qui  commande  à  tous  les  citoyens  ,  en 
ce  qui  concerne  la  police  6t  le  gouvernement.  Ce 
feroit  en  vain  qu'on  établiroit  des  loix  a  cet  égard  , 
s'il  étoit  pofllblc  de  les  enfoindre  fous  prétexte 
d'ignorance.  L*ordrc  fi  nécelTaire  pour  entretenir 
rharmonie  ennre  tout^  les  parties  du  corps  politi- 
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que ,  feroîe  troublé ,  &  on  ne  verroît  plus  que 
fijfion ,  défordre  6t  anarchie. 

Dans  les  objets  qui  font  réglés  par  le  droit 
fuif ^  Verreurdt  droit,  difent  communément  les 
teurs  ^  nuit  à  celui  qui  Ta  commife ,  lorfqu'il 
que  à  gagner  ;  mais  elle  ne  lui  nuit  pas  »  \ofk 
court  rifque  iJe  perdre.  Cette  diAinÔion  a  été 
ventée  pour  concilier  la  loi  lo  ^  c,  de  /ur'u  & 
ignor,  avec  les  loix  7  6l  8 ,  ^  cod,  iit. 

Pour  comprendre  le  fens  de  ces  loîx,  &  o 
noître  la  véruable  fignifîcation  de  cette  règle 
faut  diAinguer  fi  on  a  livré  par  erreur  de  droit 
chofe  ,  Ck.  û  on  veut  ia  revendiquer  ;  ou  fi 
contraire  on  a  feulement  promis  par  ignorance 
droit  de  la  livrer ,  8c  fi  on  veut  en  retenir  la  pi  ' 
fion.  Dans  le  premier  cas  ,  Verrtur  de  droit  p 
dicle,  fuivant  la  loi  to,  c.  ;  mais  dans  le  fec( 
les  loix  ^  &  8  i  ff*  décident  qu*elle  ne  nuit 
&  que  l'obligé  peut  fe  défendre  par  l'excepcioa 
de  l'ignorance  de  droit.  *< 

Dans  cette  efpéce  les  interprètes  du  droit  apf 
lent  gain ,  la  revendication  de  robjet  livré ,  &  po 
la  confcrvation  de  celui  qui  a  été  promis  »  fi 
qui  n'a  pas  encore  été  doané  ;  c'efî-àdire  qi 
dans  le  premier  cas ,  Xerreur  de  droit  nuit  au  1 
mandeur ,  parce  qu'il  cherche  à  gagner  une  ch 

3ui  n'eA  plus  en  fa  polie ^lon  ,  6c  a  cru  ét% 
onner  ;  au  lieu  que  dans  le  fécond ,  Verreur 
préjudicîe  pas  au  défendeur  »  parce  qu^on  lui  é^ 
feulement  une  perte. 

Mais  écartons  toutes  ces  fubtilités  tirées  deS; 
romaines ,  &  difon»  que  \ erreur  de  droit  nuit  .1 
jours  torfqu'on  a  une  juAe  raifon  de  s'obliger 
de  payer  »  mais  qu'elle  oc  préjudice  pas  q« 
Tobligation  ou  le  paiement  n'ont  d'autre,  &a 
ment  que  Verreur,  Ceci  s'expliquera  par  des  t^ 
pies.  ^  ^  , 

Une  femme  en  puîAance  de  mari ,  contrafte  1 
obligation  ,  fans  y  être  autoriféc  ;  cette  obligadl 
eA  nulle.  Mais  fi  cet:c  femme ,  après  fon  vcuva 
acquitte  la  dette  qu'elle  a  voit  contraâée  ,  elle 
doit  pas  être  reçue  à  répéter  le  paiement  qui 
a  lait ,  fous  prétexte  t|u*ellc  a  pay^  par  errew^ 
qu'elle  ignoroit  que  la  loi  n'accordoit  aucun  \ 
civil  à  ion  obligation  ,  parce  qu'elle  àvoit  un  m 
fuffifant  de  payer  dans  les  principes  du  droit  ni 
rel ,  qui  lui  prefcrit  de  ne  faire  tort  à  perfontii 
De  même  un  débiteur ,  qui  paAe  reconnoiflk 
d'une  rente  dont  le  titre  étoit  prefcrit ,  ne  0 
prétexter  Verreur  de  droit  pour  fe  faire  rcflil 
contre  fa  reconnoiflance  ,  parce  que ,  quoique  I 
tion  fût  prefcrite  ,  la  dette  fubfiAoit  toujours , 
qu'on  peut  préfumer  qu*il  a  renoncé  à  Texcepl 
réfuîtantc  de  la  prefcription» 

Les  prêts  faits  à  un  enfant  de  famille ,  ont 
déclarés  nuls  par  le  fénatûs-confuhe  Macédoni 
dont  nous  avons  admis  les  difpofiiîons  :  cepein 
fi  le  fils  de  famille  ,  qui  ignoroit  cette  loi  >  dei 
majeur ,  ou  après  la  mort  de  fon  père ,  a  payi 
emprunts   qu'il   avoit  faits  ^  ces  paiemens  fél 
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r&  il  ne  pourra  les  répéter  ^  par  la  raifofi  ; 

E^iuoiquc  U  loi  civile  ait  déclaré  nulle  robli- 

Ui  fils  de  £miille ,  en  haine  du  préteur ,  celui-là 

I  oiolas  oblige  par  b  loi  naturelle  de  rendre 

\hâ  2  été  précé. 

évident  que  V^rreur  de  droit  a  été  Timi- 

iTe  d'une  obligarion ,  fi  cette  caufc  eft  faufle  ^ 

)àon  devient  nulle ,  &  Ll  y  a  lieu  à  h  reili* 

ar  exemple  «  une  perfonne  acquien  un  ûei 

'.  cautuiDc ,  dans  laquelle  il  n\{ï  dû  aucun 

ir^  imitation  ;  induite  en  erreur  par  le  droit  géni* 

lier,  elle  compofe  avec  le  feigneur  domi- 

I,  &  lui  paie  ou  lui  promet  un  relief  quVUe 

idu;  non- feu  te  ment  elle  ne  fera  pas  obligée 

ut  de  ce  qu^elle  a  promis  ^  mais  fi  elle  Ta 

^,  il  y  aura  lieu  à  la  répétition,  parce  que 

_»on  n*a  pour  fondement  qu*une  erreur  de 

r^  éc  qti^l  n^étoit  rien   dû   au  feigneur ,  foit 

'  I  lioî  civile ,  foit  par  la  loi  naturelle, 

les  conventions ,  V erreur  eft  un  vice  qui 

aulle^  lorfqirdle  tombe  fur  !a  fubrtance  >  ou 

qualités  eflennellcs  de^  chofes  qui  en  font 

.  Par  exemple  ,  fi  on  me  vend  du  métal  doré 

>  de  Tof ,  U  vente  efl  nul!e  «  parce  qu'il  y  a 

féÊXis  la  matière  du  contrat  de  vente:  il  en 

même  fi  on  me  vend  une  prairie  remplie 

venimeufes  ,  parce   que    cette   mauvaifc 

\  Vicie  la  fubfUnce  même  de  la  pnûrie  ,  6c  en 

che  l'ufage  naturel  j  celui  de  fervir  à  la  noor- 

des  beiliaux. 

bi$  terreur  qui  ne  tombe  que  fur  une  qualité 

bntelte  de  U  chofe ,  ne  détruit  pas  la  conven* 

f  achète  un  diamant  que  je  crois  parfait  >  des 

oiffcurs  y  trouvent  quelques  défauts  ,  ta  vente 

leil  pas  nulle ,  quoique  je  ne  TeuiTc  pas  acheté , 

les  a  vois  connus ,  parce  que  Vcrrtur  tombe 

lient  fur  une  qualité  accidentelle,  &c  que  fac- 

nr  a  réellement  donné  fon  confentemem  lors 

chat  du  diamant ,  quoiqu'il  ne  le  crût  pas  dé- 

r^ye^  Contrat. 

les  icftamens ,  Yemur  dans  le  nom  du  lé- 
î ,  vicie  le  tegf ,  k  moins  que  h  volonté  du 
»r  ne  foit  d*aiUeurs  confiante*  Tojyç  Legs. 
7eft  une  cfpèce  de  proverbe  au  palais  ,  que 
itr  commune  ou  générale  opère  autant  que  le 
t:  mor  communis  jus  facit.  Cette  maxime  a  été 
►daite  par  une  raifon  d'intérêt  public  ,  qui  ne 
Bct  pas  d  oppofer  à  quelqu'un  V erreur  dans  la 
"  :  font  tombés  la  plupart  de  ceux  qui  avoient 
lis,  favoir  un  fkit,  qu*ilsom  cependant  ignoré. 
\  A  forrdée  fur  deux  exemples  remarquables 
^fe  qu'elle  produit  ;  lun  efl  la  fameufe  loi 
mt  Pkd'ippus  g  ff,  de  effic.  prat,  qui  décide  , 

^  *®°*  ^*^  J3"'  *^****  ^*^  ^*^'  P^''  ^"  efclave  ,  re- 
Ue  Tomce  de  préteur ,  étoit  valable  :  le  fe- 
^ililci /quis^jf  ad  S,  C.maced,  dans  laquelle 
,  Jïf  que  "  un  homme  a  traité  avec  un  fils 
ïBsciilc,  qui  paiToît  pubUqucmem  pour  un  përe 
t  HinilJc ,  ie  lîls  (îe  famille  ne  pourra  excipcr 
hnfprudtncc.     Tome  /r* 
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contre  lux  da  bénéfice  du  Maccéonien ,  quUpuhUck^ 
fie  agthai  »  fie  contrahehau 

Ceft  fur  le  fondement  de  cette  maxime  ,  que 
le  parlement  de  Touloufc  ,  par  arrêt  du  t  ç  mai 
i6a8 ,  confirma  fur  un  appel  comme  d  abus  »  la  pro- 
cédure faite  par  un  officiai  qui  n'étoir  pas  prêtre, 
&  enjoignit  feulement  aux  prélats  de  fe  conformer 
aux  ordonnances ,  &  d^établir  pour  officiaux ,  des 
cccléftaftiques  qui  eufl^cnt  la  qualité  de  prêtre. 

Lorfqu'il  s'agit  d*un  compte,  on  appelle  erreur 
de  cdlcul  y  la  mcprife  qui  ie  fait  en  comptant  & 
marquant  un  nombre  pour  un  autre.  Cette  erreur 
ne  le  couvre  pas  >  fulvant  la  difpofition  de  l'or- 
donnance de  1667,  ÛL  2p  ,  are,  2t  y  conlurme  à  ta 
loi  imc.  c.  de  trr^,  c^k, 

ERVES,  ce  mot  fe  trouve  dans  la  coutume  de 
la  châtcllenic  d'Atidnvicq>  &  pays  ds  Brédénarde  , 
locale  de  celle  du  bsillia^e  de  S.  Orner.  M.  Merlin 
nous  apprend  ,  dans  le  Répertoire  univerfel ,  que 
cVft  une  efpcce  de  biens  cottÎLTS ,  c  eA*à-dire  roti*- 
riers  ;  îa  coutume  citée  en  diflîngue  deux  efpèces , 
les  terres  cenfellts  &  les  terres  erves  ^  ou  vicomtes. 
Celles-ci  doivent  au  feigneur  dont  elles  relèvent 
le  vingtième  denier  du  "prix  de  chaque  mutation  ; 
mais  lorfqu^elles  font  échangées  avec  des  terres 
cenfeiles ,  elles  ne  doivent  m  retrait  ni  droit  fet- 
gneurial.  (  M,  GjiuiJ?/  D£  Covlos.  ) 

E   S 

ESB ATTRE  (  s*  )  de  fort  fief:  cette  cxpreffion 
qui  fe  trouve  dans  l'article  61  de  la  coutume  de 
Blois,  fignifie  fe  jouer  de  fon  fief,  Voye^  Jeu  DE 
FIEF. 

ESCAETTE.  Voytt  Echette. 

ESCANDILLONAGE  ,  f.  m.  (  Jurifpmd,  )  eft 
un  droit  dû  à  quelques  feigneurs  féodaux  ,  pour 
la  Vïfite  ,  examen  ,  ot  étalonnage  des  poids  &  m-- 
fures  :  ce  terme  vient  du  mot  cchamillon  ,  qui  éioit 
quelquefois  ufité  en  cette  matière  \)Qi\fétjicn:  Véchan- 
iillûn  étoît  la  règle  des  autres  poids  &  mefures  ; 
é^échatiîdlo/t  ,  on  a  f^it  efchantelUr  ou  efcha/itiUer  : 
la  charte  des  libertés  de  Mont-Royal ,  de  Tan  1 287 , 
porte  :  &  fi  dîCMur  mcfifura  fjlfa  ^  vti  ul/ia ,  ad  meri' 
faras  >  vd  ulnas  efchaniUlandas  ,  vocentur  duo  vet  très 
hargenfes  meîiores  de  villa ,  &  îlle  cujus  efl  menfura  vcl 
ulna  &  in  prefenùd  eorum  efickantilUtur  &  vïdeaîur 
mrum  fit  f^ifti  vel  no*î. 

Le  terme  à'échantiUer  eft  encore  ufué  à  Lyon 
pour  les  poids ,  &  fignifie  cotfronur  un  poids  avec 
U  poids  oripnaL  Le  règlement  du  28  fepiembre 
1689,  ordonne  que  le  fermier  du  droit  de  marc 
fur  lor  6c  fur  l'argent ,  fera  tenu  de  fe  fervir  danj 
Targue  de  Lyon  ,  de  poids  échatitillés  fur  la  mamcc 
du  poids  de  marc  »  étant  au  greffe  de  la  morwioic 
de  Lyon  ,1!  eft  vifible  ,  que  de  ce  mot  efckAntdUr^ 
on  a  fîiit  efchanûllona^e*  FtJy^ç  Saint  Juhen  dans  fotl 
Hifioire  de  thJhns  ^  p.  594;  la  coutume  d^  Loudu- 
nois,  m.  dt  moyenne  jujlice  ^  art,  2  ;  Begrtt ,  fur  ia 
coutume  de  Bourgogne ,  4rf,  i$f;  Boizard ,  en  fon  Traité 
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4€s  monnoits.  Voye^  mifi  ÉCHANTÎLION  *  ÉTAtQH  , 
Mesures  ,  Poids  {A) 

ESCAS  ou  Esc  ARTS  »  d'où  cft  venu  tfcafalde  , 
fu)er  an  droit  û^f.as,  Voy^i  EcART. 

ESCHANGIER ,  f.  m.  terme  particulier  de  la 
coutume  fie.  Hu'maut  »  chap.  âj.  Elle  s'en  fert  pour 
«léftgner  le  préfumpiif  hcr.tier  d*u»e  perlonnc ,  celui 
à  qui  une  ibcceflion  échoir^. 

ESCHANGÉS  par  mariage ,  «jt^reffion  ufitée  en 
Bourbonnois»  pour  déttgntr  Terpece  d'échange  ou 
de  fubrogation  (|ui  fe  fait  par  un  double  mariage 
entre  \cs  enfiins  de  deux  famillus  différentes,  f^0)c^ 
Affiliation  coutiimtère. 

ESCHET.  Fûyei  ECHETS. 

ESCHETE.  yoy€i  ECH£TE ,  ECHETTE ,  ECHOIT- 
tE»  ECHUTE. 

ESCHEVER ,  V*  a.  dans  la  coutume  de  Cler- 
tnont,  vetif  dire  éviter.  Entre  le  four  d'un  boulan- 
ger, y  eft-il  dit»  6t  le  mur  mitoyen,  il  doit  y 
avoir  demi -pied  de  ruelle,  ou  contre  mur  pour 
^chevtr  la  chaleur  &  le  péril  du  feu, 

ESCLAVAGE,  i.  m.  Esclave  „  f.  m.  (  Dyoh 
des  ^errs^  Droit  aviL)  les  juTîfconfuhes  romains 
éèiin\{(  l&nt  Vefdava^e  y  une  conftitution  du  droit 
d:s  gens,  qui  founiettoit  un  homme  à  Tempirc 
d'un  piut  e,  contre  la  loi  naturelle. 

En  ctTct ,  par  le  dro'tt  naturel ,  tous  les  hom- 
mes nalrfîjnt  mconieft*iblement  libres;  mais  la  loi 
du  plus  ffirt ,  le  droit  de  la  guerre»  Tambition  , 
ra;nour<  de  'a  domination  ,  le  Uue  ont  introduit 
ïtfdd%*a»e  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  fit 
chez  prufqiîe  toutes  les  naucn*. 

Nous  n^examtncr<5ns  pas  ici  la  queftion  de  Vef 
clavage ,  par  rapport  au  droit  politique  &  à  Tordre 
focial  ;  elle  fe  trouvera  difcmée  dans  le  Dinionmtire 
dfpiom,  écon,  polit,  auquel  tious  renvoyons.  Nous 
nous  bornerons  n  donner  le  précis  des  loix  qui 
concernent  îcs  efclaves. 

Vf>us  entendons  par  efclave^  celui  qiii  eft  privé 
de  la  libcné  naturelle,  6t  qui  cû  foumis  à  la  puif- 
fance  d'un  maître  ;  &  par  efclava^e^  Tétai  de  la 
perfonne  qui  eft  en  fervitudt. 

Il  eft  probaWc  que  les  A  Syriens  font  les  pre- 
miers qui  iniroJiûfireni  Wfdavage^  car  ils  furtiK 
les  premiers  qui  firent  la  guerre,  d'oij  eft  venu  la 
iervimde ,  pmfque  les  premiers  efdavis  furent  les 

{iiifLinniers  pris  en  guerre.  Les  vainqueurs  ayant 
e  droit  de  les  tuer,  proférèrent  de  leur  confer- 
ver  la  vie,  doii  on  les  appclla/^m  quafifervan^ 
ce  qtû  devint  en  ufage  chez  tous  les  peufjles  qui 
avolent  Quelques  fcnii  m  eus  u  humanise;  c'eft  pour- 

Îuoi  les  loiît  dikm  que  la  fcrvitude  a  été  intro- 
uite  pour  le  bien  publie- 
Les  Ep;yî-nien5  &  les  <>rec5  eurent  auffi  des  ef 
ddvts.  On  prétend  que  parmi  les  Grecs,  les  Ln- 
cèdémoniens  furent  les  prcir.iers  qui  rédu  firent  en 
fervitudi  leurs  prifonni^rs  de  guerre*  Ils  les  trai- 
loieat  avec  b  plu*  g  aude-  r.gueun  Non  conicos 
dVf>ir  privé  lis  Ilotes,  dé  leur  libertés  ils  curent 
tficot^  b  baïbatic  de  les  condamner  à  un  cJlLiv^gt 
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perpénicl ,  &   de  défendre  aux  iftalh'ei  de  ÏËi 
tfiinchir  6t  de  les  vendre  hors  du  p;iys. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  chtr  les  autres  p| 
pies  de  la  Grèce  j  Vejdavage  y  étoîc  exiièmetl 
adouci ,  8c  Plutarque  noui>  apprend  qu'un  ejt 
trrp  rudement  iruîtè  par  fon  maigre,  pouvait 
mander  d  être  vendu  à  un  autre- 

Lcs  Athéniens  en  particulier,  au  nppofli 
Xénophon  ,  en  agiffoieiit  envers  leurs  ekLx^ty  \ 
beauceup  de  douceur:  ilspun-ffoîent  (êvérema  I 
quelquefois  même  de  mon.,  celui  qui  avoit  b<  i 
VeJcLve  d'un  autre.  La  loi  d'Athènes ,  avec  :  1 
fon,  ne  vouloït  pas  ajcuter  la  perte  de  la  C%f  | 
à  ctUe  de  la  liberté»  On  ne  voit  point  auffi  \  I 
les  efdavei  aient  trouble  cette  république ,  cofll  ) 
ils  ébraniércnt  celle  de  Sparte.  Ces  deux  eii  l 
pics  doivent  fervir  d'mftruâion  aux  natiom  i 
pofTédeiTt  encore  aujourd'hui  des  efdaves,  % 

Les  Romains  fui  virent  Texemple  des  autres 
pies,  ils  eurent  pour  tfdaves  non  feulement 
prifonniers  de  guerre ,  mais  ils  inventèrent  i 
plufieurs  façons  nouvelles  d*en  acquérir  ,  & 
beaucoup  de  loix  pour  régler  leur  état. 

Ceux  qu'ils  avoient  pris  en  guerre  étoîi 
pelles  mancipia  ,  quûjî  manu  capta  ;   on  faift 
pendant  une  différence  de  ceux  qui  ,  aprcS' 
mii  bas  les  armes  ,  fe  rendoicnt  au  peuple 
en  ne  îes  mettoit  point  dansTefcUvage,  ils 
maintenus  dans  tous  leurs  privilèges  ,   & 
roient  libres  i  on  les  faifoit  feulement  paiTef 
joug,  puur  marquer  quils  étoieni  fournis  à  li 
fan  ce  romaine  :  oo  les  appel  1  oit  dedUUÏi  quia 
durant ,  au  lieu  que  ceux  qui  étoient  pris  les  i 
à  la  main  ou  dans  quelque  ville  prife  d'affint 
vencient  vraiment  cJcLtves, 

Les  Romains  en  achetoient  auHÎ  du  burin 
fur  lescnnemis,  &de  la  part  réfervéc  pour  le 
blic ,  ou  de  ceux  qui  les  avoieni  pris  en  gue 
ou  des  marchands  qui  en  faifoient  trafic  &  Icsl 
do  i  eut  dans  les  marchés. 

Il  y  avoit  auffi  des  hommes  libres  qui  fei 
doient  eux-mêmes.  Les  mineurs  étoicm  refti 
contre  ces  vtmcs  ,  les  majeurs  ne  rèroiem 
Cette  fervrtude  votcntaire  fi:it  introduite  p» 
décret  du  fénat  du  temps  de  TempereoT  Cbu<h 
abrogée  par  Léon  le  S^ge  ,  par  fa  novclle 

Les  eufiins  nés  d  une  femme  efdave  étoiem 
f/JîvrjparlaniiilTiice  ,  fuivant  la  maxime  du 
romsîn  ,  partus  feqalmr  vifitrem» 

Entîn  la  peine  de  ceux  qui  s*éîoient  fl 
indignes  de  la  liberté  ,  étch  de  tomber 
Vefdavage*  On  privoît  de  la  liberté  ceux 
avoient  comtnis  quelque  aflion  déshonorante 
odieufe,  qui  s'éroient  fouflraits  au  dénoili 
ment,  qci  avoieat  déferré  en  temps  de  gill 
&  les  affranchis  ingrats  envers  leur  pli 
Lorfqu'un  criminel  étoit  condamné  à  que 
peine  capitale  ,.  la  peine  étoit  fouvent  comf 
ca  celle  de  Vefdavaçc  Les  femmes  libres  , 
s'étoîeat  livrées  à  un  efdave^  par[kîpoieiu  1 


Juftinîen  abolie  ctfte  peine. 
,  dans  le*  beaux  jours  de  la  répu- 
lairoiem  leurs  efcbres  avec  bonté  :  ils  vt- 
tavaîUoient  6c  mangeoient  avec  eux*  Le 
id  dlâtîmcot  qu*ils  leurinfligeoient ,  con- 
lacher,  fur  le  dos  ou  fur  la  poitrine  d'un 
mpable  ,  une  cfpèce  de  fourche  ,  de  'ui 
El  brs  aux  deux  bouts  de  cène  fourche  , 
prcmtener  3Îr,fl  dar.s  les  pbccs  publiques. 
R  pcnacttoi^ot  de  s'-flbcier  em'emble  par 
be  de  manage  ,  qu'on  appcllcit  contubtr- 
l  (à  chargeotent  de  réducation  de  leurs 
ï  leur  faifoient  apprendre  les  arts  inèca- 
k  même  les  arrs  libéraux  ,  lorfqu'ils  trou- 
eux  éc%  difporitïons.  T^rence  &  Pl/èJre 
lemple  du  foin  avec  lequel  les  efcLivcs 
tvés, 

U%^^4$  avoîcnt  un  pécule  >  c'eft-k-dire ,  un 
le  bouffe  particulîère  ,  cju'iîs  po(ir?tioient 
[tiens  impofies  par  leurs  m::îires ,  &  qu'ils 
k^lotr  par  leur  indufVrîe.  Les  profits  de 
\  leur  [Tocurcient  en  mCmetem^s  &  l'ai- 
^bcrvitude  ^  3c  Tefpèrance  de  U  liberté , 
Ppen  ^t  d'acheter. 
Hlfime  des^  temps,  le  luxe  sMranr  tnrro- 
foe,  &  y  ayant  corrompu  les  moeurs, 
I  firent  fervir  les  tfcUvcs  à  leur  orgues  l  , 
le  fit  aucun  fcrupule  de  les  traiter  in- 
lent.  De*lâ  plufieurs  révoltes  de  la  part 
i# ,  &  la  promulgation  de  lotx  terrible^ , 
tir  bi  (ureté  de  ces  maîtres  cruels  ^  oui 
lu  milieu  des  cfclavts  ^  comme  au  milieu 
mnemis.  Tels  furent  lesmofifs  des  féua- 
es  iîlanien  &  claudien ,  dont  11  eft  parlé 

ke  le>  e/cUves  ^ffent  tous  d'une  même 
,  puisqu'ils  fLbiiToient  tous  la  même  ef- 
èrvitude ,  leurs  emplois  6l  leur  mimÛèrc 
lerens»  &  on  les  diftrnguoit  par  dilfé- 
»  félon  les  fondions  que  les  m  ai  très  leur 
,  Il  feroif  trop  long  d'entrer  dans  ce  de- 
brait  d'ailleurs  plus  curieux  qu'utile  :  bor- 
;  feulement  à  examiner  ce  que  les  toix 
tvotent  ftaïué  de  parricuUer  à  ïeur  t  gard  , 
ouf  en  avons  adopté  les  principes  pour 
tf  de  nos  colonies* 

^oPtt  n'ètoient  point  mis  au  rang  des  per- 
Fi  les  mettott  dans  la  claife  des  chofes  ou  des 

i>e  parti cipoicnt  point  aux  droits  de  la 
out  ce  qu*its  acquéroient  tournoit  au  profit 
litre  :  ils  pouvotent  f<iire  fa  condition  meil- 
lis  non  pas  l'engager  à  fon  détriment  : 
OToieni  contrafter  mariage  ni  aucur.e  ati- 
tttôn  civile;  mais  quand  iU  promciioiert 
srhofe  ,  ils  éioient  obligés  naiurelîemi  nt  ; 
iTsuiri obligés  parleurs  délits  :  ils  ne  pc-u* 
irc  aucune dïipofition  à  caufe  de  mort,  ni 
imèf  lïériticri  ,  ni  être  témoins  dans  au- 

»  ils  ne  pouvolent  accufcr  leur  maitre  ,  nt 
PTiQ  juOice, 


remeit  la  récomp^n'edcs  rf.Lvrs  dont  U 
èioicnt  les  plus  (aiisfe  ts.  Il  fe  faifot  de 


T*ar  fancien  droit  romain ,  les  maîtres  avoicnt 

vie  &  de  mort  fur  leurs  efoUves  ;  la 
plupart  des  autres  nations  n'en  ufoieat  pas  ainC» 
Cette  févérité  fut  adoucie  par  les  loix  d;s  cmpe- 
reurs  ,  &  Adrien  décerna  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  tueroient  leurs  tfcUvts  fans  raifon  ;  & 
même  lorfque  le  ttiaître  ufoit  trop  ctuellement 
du  droit  de  correflion  ou'il  avgit  fur  fon  tfclavc  , 
on  Tobligeoit  de  le  ventlre* 

Le  commerce  des  efzUves  &  de  leurs  enfens  fut 
toujours  permis  à  Rome;  ceux  qui  vendoienum 
tfclavt  ctoicnt  obligés  de  le  garantir  &  d'expofer 
ies  défauts  corporels  auûî  -  bien  que  ceux  dj  fon 
caraâére  :  il  fut  même  ordonné  par  les  édiles ,  que 
quand  on  meneroit  un  ffclavc  ati  marché  pour  le 
vendre  ,  on  lui  attacheroii  un  écritcau  fur  lequel 
toutes  fes  bonnes  &  mauvaifesquahrés  feroient  mar- 
quées. A  l'égard  de  ceiix  qui  vc noient  des  piy* 
étrangers,  comme  on  ne  les  connoîlToit  pas  a0ez 
pour  les  garantir,  on  les  expofoit  pi.dii  &  main« 
Ivésdans  lemirché,  ce  qui  annonçait  que  le  m,<î. 
tre  ne  fe  resiî.jjt  pojjit  garant  de  leurs  bonnes  ou 
matiVTiifes  qua'i  è  ♦ 

L'affa  chiff.ment  ou  manumiATion  étcit  ordînaî* 

les  msicres 
,   ^  trois  ma* 

niêres  ;  fjvoir  ,  mammjfto  per  vindUUm ,  lorfque 
le  m;»ure  prefen  oit  fon  ef:Livc  a»  tnagiftra:  (  depuis 
Confî^ntin  ces  fortef  d'aiîr3nch'fî>mt:ris  fe  rire nr  dans 
leséglife  )  ;  ou  bien  ma/mnujjto  per  ttpi/hLjm  &  mttr 
atihos  >  lorfque  le  maître  laiTranch  ilbit  dans  unre- 
p-^s  qui  donnoit  à  fes  amis;  enfin  manum'*£to  per 
i  flamentum,  celle  q  :i  étoii  fiiite  par  tefîanicnr:  Tef- 
fer  de  tous  ces  différc-ns  alfranchilTemens  étoit  de 
donner  à  VefcUve  b  liberté* 

La  loi  fufia  curtinia  avoii  reftraint  le  nomb-e  é\f 
c/ /Vf/ qu'on  poiivoit  alF'anchir  par  teft;iment ,  & 
vouloir  qu'ils  fitfTem  d>frgnés  par  leur  nom  pro- 
pre ;  mais  cette  loi  fui  abrogée  par  Jy/lbienen  fe. 
veur  de  la  liberté. 

Vefcijva^c  r/ayant  point  été  aboli  par  la  loi  de 
l'évangile,  la  coutume  d*avoir  des  cfcUvts  a  duré 
encore  long-tetnps  depuis  le  chnfttanifme  ,  tant  chez 
les  Romains  que  chez  pîiifieiirs  autres  nations*  Il 
y  a  encore  des  pays  où  les  cfdavts  font  communs, 
comme  en  Pologne  ,  où  les  pjyfans  font  naturel- 
lement tf doives  des  gentilshommes. 

En  France ,  il  y  avoit  aulfi  autrefois  des  efdaves 
de  même  qu^  c\\tz  les  Romiins  ,  ce  qui  vint  de 
ce  que  les  Francs  laifTé-eiit  vivre  les  Gauîois  & 
les  Rom  lins  fuiv^nt  leurs  loix  &  leurs  coutumes, 

Childeben  ordonna  >  en  554,  que  l'on  ne  paf- 
fât  point  en  débauches  les  nui»s  d^-s  vigiles  de  pd- 
ques  ,  noel  &  autres  fèrrs  ,  à  peine  contre  les  con- 
irevenans  de  condition  fcrvile  &  de  cent  coups 
de  verge» 

Outre  les  véribr.bles  tfclaves ,  il  y  avoit  en  France 
beaucoup  de  ferfs,  qui  tenoient  un  état  mitoyen 
entre  la  feivîtude  romaine  &  la  liberté-  Louis  le 
Gi OS  affranchit  tous  ceux  qui  étoient  dans  les  tares 
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km^M0-%   4a  f^f^A  N    M44H4  ^VA  «ImK   ;«>f^*   rorreK. 

Y   f  /ri fît  ^   r«'»  ^f/'^^/Kifir»  4H^>)*r:'^Ar  i^ikiTi ,  nifsmr 

•*  M»0  ,  *»i  *  >'X  »4/.rift4  'ê  iy%Af\f%  Afi  \f>'!\f^  ion 
frAf»,  /./rr^f4  rfn  V  «!/.»•  ,  H.T  /il  f  ^.  ('<'*nir,ife,  & 
^  l>4/4  ;'»'«  h'/  4  V\*'iv.i  éUi  CKamkly  ^«ur  un 
lifif  /ftt'i)  f'^fif  ii/1i«.rA  /)#',  tilt, 

Itmt  ii)>f'*«  .  ^  ^  tAi  /|iMiA  //6/,/v#  y  er.rrc,  tn  fs 
ln.Ndf  l'i.'fifMf ,  »)  d^qnKfi  (ji  li(»«rt/:^  C6  ffuin'efl 
/.f^lfii  fri#  4fif.iiti  I  \^t^ ,  rniii%  |*;ir  Hn  long  uiagd  qui 

I***  |ityii  (iMUilfifiiifinfKMi  it«  rmitco,  excepté  dans 
!».«  n*«ff'iHi^rfUM  ft«*  rAffi^ri(|iic.  I.*6'lii  dumoisde 
iiMf«  WiP}] ,  4|i|oillÂ  niffiiinin6nicni  le  coJi  noir, 
^»«iiii»«iii  )iliillMi(«  lA^li^inriu  qui  Ici  concernent. 

Il  fiiili'iiiit*  tni0  ioii«  l««  r/(7«ivri  (|iiî  feront  dans 
lu»  llt*%  lifii^Hil»«  (isrohi  lM|iiîfô«,  inflriiits  dam  la 
ifi^iHii  Hili«ll(|^i0 ,  iip(ifl(>h(|n«  éi  romaine  :îl  cA 
fMhiiMi  «114  iMriifini  (hil  4iltvtcrout  de%  néj(rei  nou- 
Vi>ilviMt*iu  iiMlvi^«  .  uVn  «venir  dan<i  hmiaine  les 

ÎjiMivv^MHiiik  (4<  (Mi^ntUn«  iW%  Hc«,  qui  donneront 
ii«  Hiifiat  |i(iiii  W«  Une  hiAruUc  &  baptifcr  dans 

Iki   li«iq>«   UHtVVlubltf. 

I  v«  (M-«hiv«  i>^^  (Mvynt  point  permettre  ni  fouf- 

Il  h  \{\\^  \\\\\k  khi*v%'*  i#(t'ciit  atKun  exercice  pu- 
|ilu  ut  iiltviuS)is» .  pour  aucune  autre  religion. 

\  »(i  u«  \\\u\  puy^iU  I  À  U  dîrc^hon  des  iH^i^res 
^|ku  «Iv'v  ^xitiiiiMMjv\ti«  Uiùiu  piotviUon  de  b  re* 
l^t|it»i  s  i«K\Ot.ius>  «  .^  \wM^  do  cvWiûauon  dcsnè^ 
1^1, .  i..  u.w  Iv4  ku.uiivx  v^ut  leii  4uivncnt  prépaies  « 
N   \\ .  yui\\\\si\%  4tht(i4u«  wMicre  tcH  c^HnoMadeurs 

II  ^i(  .K;umKt  Miv  iv'l  i^K^uiaùe^i  d'apporter  au^ 

%^t>i  ii^uN'v  ^  («'iM^   -^«^  duit.x  l\-\crvtce  de  Ix 

iv-«ii«>'»t  w4kh%^t^;«>v  »  ^  rvaic  dv^  puitt(<oii  exeiBpiainr. 

\.i..  »  ■  U  *  J'-u.«i»s,V.\  \  î^ci5î>  *  de;.Hii»  l'Ijacurc  de 
itcii  11  u.u'i  iUi.uri  "..  \.4.K',  HMt  4  a  w*uihtrtritf 
l.i  t««  .      \  -i    k»,*.».  I  ;ot».'c    Je*  'bcf^x  ,  ou  jucr<s 

Vk'\  ■■  •  •  ^  'V,:  V  'kKs.lviv  Ci"^  ic  H4iltC(CU  jr^i- 
u  i.«*    .  .»  '..**     VA    iiv.NsX      X    Je  «ViMiivtflV^ltKUK  it:> 

U».  .%.*  .^.  V  Xa   .;**.-*,.-   ,^*.i   'v'«vM(  liifpf*:^  isi)>  *.c 

\t  4\.v   • 

VSk  u  ..k\\  Va  i\S»  ■»Ux  vilil  ;^:^  A>Ur!W*Ù  C 
•»K»    \    *\"         À   \    ■•y*^   *\  •   »         x»x-      iX      .>V«llO  .     ^     .^  jr 

*|t  .A  «•«^-•••«■^      xVV««»       ,«      •«tel  V'^«UÏ\tf* 

'  .A    *.\    i.N  •    ..s.\   ,»  »   .•*  \    4,1  .S-  *^'«:iiicr*  c^ 

v'    .\       \      *  •-•     x\  .  *»  %V    «^^s       ^vC     C\  ■  X    i-*>t>.   Je 

\v    >-.    ■    X.     ^ s     ..    -  ».  •*!    -WV>:    %>,"*- 

\      X»   *-i         N         -«■NX"  •     vx    j<      u,"\.    .    X      "■ 
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'ie  .V-'cîiiw  Se  Ah  er&ns,  elle  &  eux 
fCttae^  au  prn6t  de  rkôpitai ,  fans  pom 
trrs  iSruichisL  Ces  peines  n'ont  cepen 
lieu ,  ic,r(i^ac  le  maître  n  étant  point  m 
«trre ,  épr^nfe  en  tace  d'églife  fon  efeLv 
eft  affranchie  par  ce  moyen  ,  &  les  eni 
libres  2c  léginmes. 

Toutes  les  formalités  prefcrîtcs  par 
nances  font  nécellâires  pour  le  mariage 
ves ,  excepté  le  confentement  des  père  i 
ï^e/clave  ;  celui  du  maître  fuffit.  Les  cur 
rttu  point  marier  les  efcLtvts  ians  au'on 
apparoir  de  ce  confentement.  U  eA  au{ 
aux  maîtres  d*ufer  d'aucune  contrainte  f 
ciavij  pour  les  marier  contre  leur  gré. 

Les  enfuis  qui  naiiïent  d*un  mariage 
cLvej  font  aum  efcUves ,  &  apparîicnnei 
trcs  des  femmes  cfcLtves  ,  &  non  à  cei 
mari ,  fi  le  mari  OL  la  femme  ont  des  a 
férens. 

Lorfqu\in  efclave  époufe  une  femme 
enfans ,  tant  mâles  que  femelles  ,  fuivc 
dition  de  leur  mère  »  &  font  libres  cet 
nonobAant  la  fervitude  de  leur  père  ;  5c 
eA  libre  &  la  mère  efcljve  »  les  eiuans  û 
Icmcntr/c/dvrj. 

Les  mÂÎtrcs  doivent  faire  inhumer  da 
metiéres  dcAinés  à  cet  etfet ,  les  f;  j^i- 
deux  qui  décèdent  fans  avoir  reçu  le  bjpt 
inhunrcs  dans  quelque  champ  voiiia  c 
ils  font  décèdes. 

Les  ef^itvcs  ne  peuvent  porter  auci: 
oflcnfives,  ni  de  gros  bàtors»  a  peine  c 
de  contîlcation  des  armes  au  prcfit  ie 
les  en  trouvera  faifis  ;  à  r^xcepiicn  de 
font  envoyés  à  b  chaife  par  leurs  maie 
font  poneurs  de  leur  biLlet  eu  maniue 

U  eft  défendu  aux  tùljvts  de  iiere 
de  s*attrouper ,  foii  le  jcur  ou  'a  :iu:c  . 
texte  de  noces  ou  autrement ,  -."oit  c:: 
leurs  maîtres  ou  ailleurs  •  enc-jre  aii:>rT 
g^rands  chemins  eu  Ueu.t  ecams  .  i  le: 
ninon  corporelle  ,  ^^^i  ne  -reui  dffc  s* 
du  touet  Ck  de  !a  rîeur-de-tvs  ,  ic  ^n  . 
v{uertes  rediiiivjs  iû  aurres  ^rcjHilaccss 
tes ,  -.Is  peuvïînt  >jn^  3unis  ie  morr. 

Les  ataiiris  ^■jnvsiXTCu*  :'iv  .>ir  ?«T!ri 
wî'.^  iireirijiiTss ,  cvmpotcss  i':i:rr=s  .; 
de  ,riu.\  4ui  .eur  ji:î:anieir.îcrt .  ort  --j"r; 
ciir  :r-.»p;e  X  irrtz  "Tjm  .  i  "erarsT  '.  * 
fx^  ^i  ium  iw  TUt   i    eurs"  ^otiiss  . 

?T:-î:;i'^  tv.>  .  X  21  luuC'.e  .  ai  .3»  Jt 
!.I  i'.:  ^^n::!cu   xx  -.'.".'•^^•'   le  "css^ne 
ie  Uî^n:    ."vur  ^;:iji.c   .m^ie  JU.    H.cac. 

*--vv^  ^u    T.*^=.r    -•j'rrr^     .---**  ■   -e  -ai 
-,   ^  T:\iiv:-::  :-w:  "iljz  r«T«i.  -I^JS  "ans 
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fhns  les  maiTons  pour  vendre  l  au- 
i ,  fiuits  ,  légumes ,  bois  ,  herbes ,  bef- 
0unuiââures  ,  fans  perm talon  ex- 
le  leurs  maîtres  ,  par  un  billet  ou  par  des 
s  connues»  à  peine  de  revendication  des 
aiiiit  vendues  ùm  reAitucion  du  prix  par 
e,  &  de  fix  livres  d'amende  à  fon  prom  contre 
or*  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  marché  deux 
IBI  prépofées  pour  tenir  la  main  à  cette  dif- 

liairres  font  tenus  de  fournir  chaque  fcmiine 
i/ciavfs  ,  âgés  de  dix  ans  Se  au  -  âciïm , 
UT  nourriture  ,  deux  pots  &  demi ,  mefure 
^  9  de  farine  de  manioc  ^  ou  trois  caiTaves 
teux  livres  6c  demie  chacune  au  moins ,  ou 
touivalentes  ,  avec  deux  livres  debœuf  falè , 
,  livres  de  poifTon  ,  ou  autres  chofes  à  pro- 
;  &  aax  encans  ,  depuis  qu  i!s  font  fevrés 
iage  de  dix  ans»  on  doit  fournir  la  moitié 
nef  vivres. 

défendu  aux  maîtres  de  donner  aux  e/da- 
Tcau-de-vle  de  canne  guîJdent  ,  pour  tenir 
ces  vivres  ^  oi  de  fe  décharger  de  la  nour* 
t  lûUTS efcUvcs ,  en  leur  permettant  de  travail- 
!»n  jour  de  la  femaine  pour  leur  compte 
ier, 

|lie  efcliïve  doit  avoir  par  an  deux  habits  de 
m  quatre  aunes  de  toile  ,  au  gré  du  maître. 
fdSvej  qui  ne  font  point  nourris ,  vctus  & 
lus  par  leur  maître ,  félon  le  règlement  y 
i  en  donner  avis  au  procureur  du  roi  ,  & 
purs  mémoires  entre  les  mains ,  fur  lefquels , 
le  cToffice ,  les  maîtres  peuvent  être  pour- 
&  requête  &  0ns  frais.  La  même  chofe 
e  obfervèe  pour  les  traitemcns  inhumains 
K  tfclavci  par  leurs  maîtres. 
\  cpiî  deviennent  infirmes  par  vietllefTe  i  ma- 
pn  autrement ,  foit  que  la  maladie  foîr  in- 
ou  Tiovx^  doivent  être  noutris  8t  entrete- 
Icur  maître  ;  &  en  cas  qu*il  les  eût  aban- 
p  les  tfcUvti  font  adjugés  à  f  hôpital  ,  au- 
\  inaicres  font  condamnés  de  payer  6  fols 
-  )a  nourriture  &  1  entretien  de  chaque 


Mour^i 


ae  peuvent  rien  avoir  qui  ne  foit 
iiaitre^  &  tout  ce  qui  leur  vient  par  înduf- 
pir  la  libéralité  d'autres  perfonnes  j  ou  au- 
;,  eft  acquis  en  pleine  propriété  à  leur  maî- 
\  que  les  enfin  s  des  efdaves ,  leurs  père  & 
leursparens,  &  tous  autres  libres  ou  ef 
puîfloit  rien  prétendre  par  fuccefilon  ,  dif- 
I  encre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  ^  Itfqu elles 
iotu  font  nulles ,  cnfemble  toutes  promefe 
prions  qu'ils  auroient  faites,  comme  étant 
ir  gens  incapables  de  difpofer  &  de  con- 
lie  Iciir  chef. 

maîtres  font  néanmoins  tenus  de  ce  que  les 
ontfàif  par  leur  ordre,  ^  de  ce  qu'ils  ont 
aégociè  dans  la  bout jqi>e  ,  &  pour  le  com- 
Bcl  le    maître  les  a  préposés  i  miis  le 
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maître  tfeft  tenu  que  jufqu'à  cancurrence  de  ce 
qui  a  tourné  à  fon  profit.  Le  pécule  ijue  le  maî- 
tre a  permis  à  fon  efdavc ,  en  eft  tenu  après  que 
le  maure  en  a  déduit  par  préférence  ce  qui  ptut 
lui  être  dû,  à  moins  que  le  pécule  ne  confif- 
lât  en  tout  ou  partie ,  en  marchandife  ,  dont  les 
efdaves  auroient  permiifion  de  faire  trafic  à  part  : 
le  maître  y  vien droit  par  contribution  avec  les  au^ 
très  créanciers. 

On  ne  peut  pourvoir  un  ffdmvc  d'aucun  officc. 
nî  commifllon  ayant  quelque  fonéïion  publique  ,  ni 
le  conHituer  agent  pour  autres  que  fon  maître.  Les 
efdaves  ne  peuvent  être  arbitres  ;  &  fi  on  les  en- 
tend comme  témoins  ,  leur  déporitioa  ne  fert  que 
de  mémoire ,  fans  qu'on  en  puiilie  tirer  aucune 
préfomption  ,  ni  conjeélure  ,  ni  adminicule  de 
preuve  :  ils  ne  peuvent  eflcr  en  jugement  en  ma- 
tière civile  »  foit  en  demandant  ou  défendant ,  ni 
être  partie  civile  en  matière  criminelle. 

On  peut  les  pourfu ivre  Cï^minellement  fans  qu'il 
foit  befotn  de  rendre  le  maître  partie  ,  fmon  en 
cas  de  complicitê- 

Vefdave  i{\i\  frappe  fon  maître  ou  la  femme  de 
fon  maître ,  fa  maîtreffe  ou  leurs  enfbns  ,  avec  ef- 
furion  de  fang ,  ou  au  vifage  ,  efl  puni  de  mort.  Les 
autres  excès  commis  fur  des  perionnes  libres  ,  les 
vols  ,  fontauffi  punis  févérement ,  même  de  mort , 
s'il  y  échet. 

En  cas  de  vol  ou  autre  dommage  caufé  fztVeJ^ 
da-ve ,  outre  la  peine  corporelle  qu'il  fubit  ,  le 
maître  doit ,  en  ion  nom ,  réparer  le  dommage  ,  ù 
mieux  il  nVime  abandonner  l i-yîr/iivtf  ;  ce  qu'il  doit 
opter  dans  trois  jours. 

Un  tfcLtvt  qui  a  été  en  fuite  pendant  un  mois , 
à  compter  du  jour  que  fon  maître  la  dénoncé  en 
juftice ,  a  les  oreilles  coupées  &  eft  marqué  d'une 
f!eur-de-lys  fur  répaule  i  la  féconde  fois  il  eft  mar- 
qué de  même ,  &  on  lui  coupe  le  jarret  ;  la  troi- 
hétne  fois  il  eft  puni  ûq  mort. 

Les  affranchis  qui  donnent  retraite  aux  efdaves 
fugitifs ,  font  condamnés  par  corps  envers  le 
maître  en  l'^jmende  de  300  livres  de  fucre  pour 
chaque  jour  de  rétention* 

IJefdave  que  l'on  punit  de  mort  fur  la  dénon- 
ciation de  fon  maînre ,  non  complice  du  crime  ,  eft 
eftimé  avant  rexécuiion  par  deux  perfonnes  nom- 
mées par  le  juge  ,  Si  le  prix  de  Teftimation  eft  payé 
au  maître  ;  à  l'effet  de  quoi  le  montant  de  cette 
cffimation  eft  impofée  par  l'intendant  fur  chaque 
tête  de  nègre  payant  droit* 

Il  eft  permis  aux  maîtres  ,  lorfque  leurs  efdaves 
Font  mérité,  de  les  faire  enchaîner  ,  de  les  faire 
battre  de  verges  ou  de  cordes  ;  mais  ils  ne  peuvent 
leur  donner  la  torture  ,  ni  leur  faire  aucune  mu- 
tilation de  membre  ,  k  peine  de  confifcation  des 
efdaves.  Si  un  maître  ou  un  commandeur  lue  un 
efdàvc  à  lui  fournis ,  il  doit  être  pourfuîvi  crimi- 
nellement i  mais  s'il  y  a  lieu  de  fabfoudre,  il  n'cft 
pas  bcfoin  pour  cela  de  lettres  de  grâce- 
■  Les   ffciavcs  font   meubles  ,  &    coinme  tels 
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enrrent  en  commiinaaté  ;  ils  n'ont  point  de 
fuite  par  hyporKé,]uc,  ie  pariagrint  égalenienc  entre 
les  héritiers,  0*ns  préciput  m  cîrou  d^aîntiTe  ;  ils 
ne  font  point  (*u jcr^  au  douaire  coummier ,  ni  aux  re- 
traits féodal  &  U^na^cr ,  aux  droits  fùgnéurlaux  , 
aux  formalités  des  décrets  ,  ni  au  retranchement 
des  quatre  quints  :  on  peut  cependant  les  ftipuler 
propres  à  foi  &  aux  Tiens  de  fon  cAïc  &  ligne. 

Dans  la  faifie  dis  e/cLvis  ,  on  fuit  les  mêmes 
règles  que  pour  les  autres  faiftes  mobiliaires  ;  il 
fîiut  feulement  obferver  que  Ton  ne  peut  faifirSc 
vendre  féparcment  le  mari  Se  U  femme  6c  kurs 
cnfans  impubères,  s'ils  font  tous  fous  la  pyifî'ance 
du  même  maître.  On  doit  oblcrver  la  même  choie 
-dans  les  veniei  voloniaires. 

Les  c/Mvcs  âgés  de  quatorze  ans  &  au-dÊ^us, 
jufqu*i\  foixame  ,  travaillant  aâuerement  dans 
les  fucrcries,  indigoieries  &  hab;tatii:ns  ,  ne  peu- 
vent être  f  ifis  pour  dettes ,  fmon  pour  ce  qui 
fera  dû  fur  le  prix  de  leur  achat  »  ou  que  la  fucre- 
fie  ,  indigoterie  ou  habitation  ne  fcit  laifie  réelle- 
ment»  les  tfchves  de  cette  qualité  étant  compris 
<lans  la  faifie  réelle. 

Les  en  fans  nés  des  tfciaves  depuis  le  bail  judi- 
ciaire, n'-pparâenneni  point  au  fermier,  mais  à  la 
partie  fakfie ,  ^  font  ajoutés  à  la  faifie  réelle.  On 
ne  dinirtj;ue  point  dans  Tordre  le  prix  du-s  eplavcs 
ût  celui  du  fonds  ;  mais  les  droits  feigneurijux  ne 
font  payes  qu'a  proportion  du  fonds. 

Les  lignagers  ik  feigneurs  féodaux  ne  peuvent 
retirer  le$  fonds  décrétés  ,  fans  retirer  Les  tfdavts 
vendus  avec  le  fonds. 

Les  gardiens  nobles  &  bourgeois  »  ufu  fruitiers  , 
admodiateurs  &  autres ,  jouiffant  des  fonds  aux- 
quels font  attachés  des  tfcLives  qui  travaillent,  doi- 
vent gouverner  ces  efcLves  commme  bons  pères 
de  famille ,  fans  qu*ils  foiem  tenus ,  après  leur  ad* 
minillration ^  de  rendre  le  prix  de  ce:  x  qui  font 
décédés  ou  diminués  par  maladie ,  vieillefTe  ou  au* 
tremem ,  fans  leur  faute.  Ils  ne  peuvent  auffi  leur 
retenir  comme  fruits  les  en  fans  nés  des  tfcUyts  du- 
rant leur  admini/lration ,  lefquels  doivent  être  ren- 
dus au  propriétaire. 

L'édit  de  1685  pertnettoit  aux  maîtres  âgés  de 
ao  ans  »  d'aflVancliir  leurs ^yc/*îv«  par  a6le  entre-vift, 
ou  à  caufe  de  mort ,  fans  éa-e  obligés  den  rendre 
raîfon,  &  fans  avis  de  parens.  Mais  la  déclaration 
<iu  15  décembre  171^  défend  aux  mineurs  ^  quci- 
qu'émancipés  4  de  dilpofer  des  nègres  qui  fervent 
i  exploiter  leurs  habitations,  jufquà  ce  qu*ik aient 
atteint  Tâge  de  15  ans  accomplis  ,  fans  néjnmoins 
que  les  nëgres  ceflent  d'éu^e  réputés  meubles  par 
rapport  à  tous  autres  effets. 

Une  ordonnance  du  iç  juin  ij\6  ^  a  reflraint 
le  pouvoir  d'affranchir  ,  aux  maîtres  qui  en  ont 
obtenu  b  permiilion  par  écrit ,  des  gouverneurs  ou 
iiitcndans  de  la  colonie.  L'affranchitlcment  fait  fans 
cette  permiiTion  ed  nul;  Vtfdavct^  confifqué,  & 
le  maître  qui  Ta  affranchi  cft  condamné  à  une 
amende  arbitraire* 
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Les  enfant  SifcUvts  ({ui  font  nommés  l 
univedeîs  par  leur  maître^  ou  nomm,;5exéci 
de  fon  tcRament,  ou  tuteuri  de  fes  eii^m 
réputés  alïranchis. 

Ceux  qui  font  affranchis   font  réputés 
les  ,  fans  quMs  aient  bcfoin  de  lettreî»  de  nai 

L25  affranchis  font  obligés  de  porter  un 
fîngulier  i  leurs  anciens  maîtres ,  à  leurs  vi 
&  à  leurs  enfans  ;  enforte  que  Tinjure  quM$ 
font  ell  punie  plus  grièvement  que  fi  elle 
faite  à  une  autre  perlotme  :  du  refle  les  ar 
maîtres  ne  peuvent  prétendre  d'eux  aucun  fer 
ni  droit  fur  leur>  perfonnes  &  biens,  ni  fur 
fucceffion. 

Enfin  redît  accorde  aux  affranchis   les 
droits,  privilèges  &  iminunîtés  dont  jouiffem  leii 
fon  nés  nées  liî)res. 

Les  difpofuions  de  Tédit  de   16S5  ,  que 
venons   de  rapporter,  conccrnjnt  les  ifcUva 
font  dans  les  colonies;  mais  il  étoit  nécelTaire 
pourvoir  par  de  nouveaux  réglemCiis  aux 
des  maiires  fur  leurs  efdavts ,  amenés  ou  env< 
en  France,  Ceft  ce  qui  a  donné  lieu  à  Tédit 
tobre  17 16,  Se  à  la  déclaration  du  15  fepteml 

Ces  ♦ïix  ordonnent  que  ,  lorfquim  maiti 
dra  amener  en  France  un  tfdavt  nègre ,  foil 
le  fomiicr  dans  notre  religion ,  foîc  pour  lui 
apprendre  quelque  art  ou  métier ,  il  en  obrii 
la  permiffion  du  gouverneur  ou  commandant, 
la  fera  cnrcglûrer  au  gr;;tTe  de  la  jurifdiâi^i 
lieu  de  fa  rdidenc>i  avant  fon  dépan ,  &  en 
de  Tamirauté  du  lieu  du  débarquement ,  hi 
après  Tarrivée  en  France.  La  même  chofe  d< 
obfervèe ,  lorfquc  les  maîtres  envoient  leurs 
v€$  en  France  ;  6t  au  moyen  de  ces  formai* 
les  efcLives  ne  peuvent  prétendre  avoir  acquis 
liberté  fous  prétexte  de  leur  arrivée  en  France, 
font  tenui  de  retourner  dans  les  colonies 
leurs  maîtres  le  jugent  à  propos* 

Il  efl  aufli  défendu  a  toutes  perfonnes  d'enlef! 
ni  de  fouftraire  en  France  les  èfclaves  nèi^rcs  de 
puiffancc  de  leurs  maîtres ,  à  peine  de  répondre 
leur  valeur,  &  de  iogd  livres  d*amende  pour  chaf 
contravention. 

Les  efcUves  nègres  de  Tun  &  de  Tautre  faxi 
amenés  ou  envoyés  en  France ,  ne  peuvent  i 
marier  fans  le  confentement  de  leura  maîtres  ;  ( 
en  vertu  de  ce  confentement  »  les  efcLtvts  devîe 
nent  hbres. 

PcnJant  le  féjour  Aqs  tfcUvts  en  France ,  t( 
ce   quMs  peuvent  acquérir  par  leur  induftrie 
par  leur  profeffion  ,  en  attendant  qu'ils  foient 
voyés  dans  les  colonies ,  appartient  à  leurs 
très  5  3  la  charge  par  ceux-ci  de  les  nourrir  & 
tretenir. 

Si  le  maître  qui  a  ameaé  ou  envovè  àes  eftl 
v€s  en  France  vient  à  mourir ,  les  efdavcs  reflc 
fous  la  puifian:e  des  héritiers  du  maître  décéda 
lefquels   doivent  renvoyer  les  tfcUva  daas 


ESC 

svceles  autres  biens  de  la  fucceffion  ,  con- 

m  à  ïédn  du  mot^  Je  mars  1685  ,  à  moins 

hukrt  décédé  ne  leur  lui  accorde  b  liberté 

mtof  eu  autrtineDi  ^  auquel  cas  les  ejciaves 

IlbfCSm 

fdavts  Tenant  à  décéder  en  France,  leur 
I  U  aucun  y  a  ,  appartient  à  kur  mdiire, 
bl  pas  permis  aux  m^iîires ,  de  vendre  ni 
icr  leurs  efcUvts  en  France;   ils  doivent 
py^  dans  le^  colonies  pour  y  être  négociés 
bycs,  fuivant  Tèdit  de  1685. 
^cUmcm  nègres  éiant  fous  la  put  {Tance  de 
c  en  France ,  ne  peuvent  elkr  en  juge- 
madère  civile ,  que  fous  Tautorité  d^  leurs 

!  défendu  aux  créanciers  du  maitre  de  faiGr 
frj  CD  France  pour  le  paiement  de  leur  dû  ; 
fx  à  les  Eure  iaifir  dans  les  colonies  »  en  la 
befcrîte  par  Tédit  de  1685, 
f  que  quelques  tfclavts  qutcienc  les  colonies 
fertnifllon  de  leurs  maîtres,  6c  quils  fe  re- 
p  France  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  avoir 
lur  liberté  \  &  il  eÛ  permis  à  leurs  maîtres 
pdamer  par  tout  ou  ils  pourront  s'être  re- 
f  de  les  renvoyer  dans  les  colonies  :  il  cil 
^joiat  aux  officiers  des  amirautés  6c  autres 

tiendra  ^  de  prêter  main -forte  aux  maîtres 

arrêter  les  efcldves, 

lis  des  colonies  qui ,  après  leur  retour 
kce  ,     veulent   vendre    leurs    habitations  « 
kus  ^  dans  un  an  du  jour  de  la  vente,  ou  du 
auront  ceffé  d'être  colons ,  de  renvoyer 

colonies  les  tfdavts  nègres  de  Tun  &  de 
c  ,  qu'ils  ont  amenés  ou  envoyés  dans 
c.  La  même  chofe  doit  être  obfervée  par 

irrs  ,  un  an  après  qu'ils  ne  font  plus  em- 
'ihns  les  colonies  \  &  faute  par  les  maitret 
teers  de  renvoyer  ainfi  leurs  efcLves  ^  ceux» 
fBnent  libres^ 

pmbre  des  nègres  s'eft  beaucoup  multiplié 
^soyaume  ,  foit  par  le  féjour  des  colons  des 
■i  «^minufîîent  de  s'y  faire  fervir  par  leurs 
^  foîc  par  la  facilité  de  la  communication 
Icrique  avec  la  France.  Cet  abus  nui  foit  au 
•ce  des  colonies ,  qui  ne  peut  profpérer  que 
nUurc,  à  laquelle  les  nèzres  fculs  paroifïent 
»  Ccfl  pourquoi  les  habitans  ont   foUicité 

qui  put  obvier  à  cet  inconvénienL 
eiirs  repréfcmarions ,  le  roi  par  une  décîa- 
!u  9  août  1777  ,  enregiftrée  le  27  du  même 
i  pjrïement ,  a  défendu  à  toutes  perf'jnnes , 
que  qualité  5t  condition  qu'elles  fotent ,  de 
i  leur  fervice  en  France  aucun   noir  ou 

de  l'un  ou  l  autre  fexe ,  a  peine  de  trois 
rrcs d'amende ,  &  aux  noirs  8c  mulâtres  à'y 
i  f-venir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foÎL 

il  %y  trouveront  en  contraveoùon  de  la 

venr,  ^  ^  requête  des  procureurs  du  roi 
«faottrauié»  êlre  arrêté»  &  reconduis  dans 
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le  port  !e  pttîs  prochain  ,  à  l'effet  d'être  rembarquéi 
pour  les  colonies* 

Il  ell  cependant  perinls  à  tout  habitant  de  la  co- 
lonie ,  qui  veut  pafler  en  France ,  d^embarquer  avec 
lui  un  feul  nègre  ou  mu  â:re ,  de  Tun  ou  l'autre 
fexe  ,  pour  !e  fervir  pendant  la  traverfée.  Mais  au 
moment  de  Tarr  vée  ,  ït/cLvc  ainfi  amené ,  doic 
éîre  remis  au  dé^ôt  deviné  pour  ce,  à  Teffet  d'én-c 
rembarcjué  fur  le  premier  vaiffeau  qui  fera  voile 
pour  la  colonie  d'ciù  il  efl  forti. 

Le  maître  ,  pour  jouir  de  cette  faculté  ^  eft  tenu' 
de  Cônfigner»  es  mains  du  tréforicr  de  la  colonie,, 
mille  livres,  argent  de  France ,  &  d'obtenir  d'après 
la  quittance  é^  condgnarion  ,  une  pcrmiiTion  du 
gouverneur  ou  commandant,  qui  contienne  le  nom 
du  maître  ,  le  nom  ,  T^e  &  le  fignalcmem  de 
Vtfdave. 

Les  nègres  aîn(î  amenés  en  France  »  rx  peuvent 
y  ibhanger  d*état ,  même  par  Tordre  de  leurs  maî- 
tres ,  jufqu'i  leur  retour  dans  la  colonie.  Les  frais 
de  garde  dans  le  dépôt ,  6c  ceux  de  leur  retour 
dans  les  colonies ,  font  avaucés  par  le  ircforier  gé- 
néral de  la  marine,  qui  s'en  ftii  ren:b^«urfer  (ur 
la  confignation  dont  nous  avons  parlé.  Le  furpluf. 
eft  rendu  au  maître  après  le  retour  de  VcJcLvtm 
Fo>«r^  Affranchissement,  Assurance, yê^.^. 
Manu  MISSION ,  Serf. 

ESCLECHE,  EscLïCHE ,  Esclichemiînt.  Voyii 

ECLICHE  ,   ECLICHEMÏNT* 

ESCOBUER,  oi^  EsGOBUER  ,  ce  terme  eft  em*^ 
ployé  dans  la  province  de  Breta;^^  ne  pour  défricher^ 
fiâvant  du  Fail ,  Sauvageau  y  &  le  traité  in- 12  des 
communes,  imprimé  en  ty%^^pas.tSjSc  fut  vantes. 
Le  Di^onnaire  de  la  langue  bretonne  dit  aiaiït 
qotfcep  fiçnîfie  la  cheville  à  laquelle  on  attache  les* 
boeufs  de  labour.  (  M.  Gafran  de  Couwn,} 

ESCOLATRE*  Foyc^  Ecolatre. 

ESCOMPTE,  yoyti  Excompte  dms  le  DMon- 

naire  de  Commerce* 

ESCONDIRE  h  femonce:  ces  mots  fe  trouvent 
dans  le  chapitre  10  du  confeil  de  Pierre  des  Fon- 
taines. Efcondire  fignifi^  sUxcufer^  fe  défendre^  foî- 
vant  du  Cange ,  au  mot  Efwndire  ;  &  femonce  nt^ 
autre  chofe  t^u'une  fommatîon ,  une  alTignation. 

Le  vafTal  qui  ne  comparoiflbit  point  à  Ta  femonce 
de  fon  fereneur,  éroit  fujet  k  ramendc.  Mais  ili 
pouvoit  s*en  exempter ,  en  jurant  fur  les  évangiles > 
qu*il  n^avoit  point  eu  connoiflTance  de  la  fomma- 
tion.  C*efl^  ce  qu'on  apptiloit  efcondire  le  femonce. 

On  a  au  fil  employé  k  mot  efcondh  ^  pour  défi- 
gner  cette  forte  dVxcufe.  Elle  éioit  reçue  &  avoît. 
lieu ,  quand  même  les  fergens  du  feigncur  auroient 
été  prêts  à  affirmer  qu'ils  avosent  fait  la  femonce.. 

Le  cenfitaire  pouvoit ,  comme  le  vaffal ,  efcon-^ 
dire  le  femonce.  Mais  Laurière  obfcrve  ,  dans  fon 
Gloffaire ,  que  fi  le  feigneur  avoir  pris  des  gages 
ou  nu'mvs  pour  le  défaut  de  comparuiion  ,Je  cen- 
fuaîre  ne  pouvoit  ravoir  fes  namps  qu'^iprès  le  fer- 
ment »  à  moins  qu*oa  ne  leût  empêcbé  de  le  faire. 
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Le  vaiTal  au  contraire  pouvoît  ravoir  fes  ndtnps  au- 
paravant. (  M.  Garran  de  Cou  LOS.) 
.  ESCORTE  (  droit  d'  ),{Dro'upMic  Ù  Hifioire. ) 
jus  conducendi  ;  c*eft  le  droit  qu'ont  plufieurs  prin- 
ces d'Allemagne  Stfcorttr^  moyennant  unefomme 
d'argent ,  les  marchands  qui  voyagent  avec  leurs 
marchandifes  ;  il  y  a  des  princes  de  l'Empire  oui 
ont  le  droit  StfcoTttr  ^  même  fur  le  territoire  aes 
autres.  Ce  droit  tire  fon  origine  des  temps  où  l'Al- 
lemagne étoit  infeftée  de  tyrans  &  de  brigands  qui 
en  rendoient  les  routes  peu  fiires.  Suivant  les  loix, 
celui  qui  a  le  droit  Scfcorttr  fur  le  territoire  d'un 
autre ,  a  aufli  celui  de  punir  les  délits  qui  fe  com- 
mettent fur  la  voie  puplique  ;  &  fi  pour  ce  droit 
il  jouit  du  droit  de  péage  ,  veSligal ,  il  eft  tenu 
d'indemnifer  des  pertes  qu'on  a  fouffertes,  (— ) 

ESCOÛRRE  ou  EscouRRiR  hêtes  ^  ancienne 
exprcffion  françoife ,  qu'on  trouve  dans  quelques 
coutumes ,  &  notamment  dans  l'art.  407  de  celle 
de  Bretagne.  Elle  fignlfie  enlever  de  force  des  mains 
du  faififfant ,  les  beftiâux  pris  &  faifis  en  dommage  , 
gu'il  conduit  dans  un  parc ,  pour  y  être  gardés , 
jufmi'au  paiement  de  l'amende. 

<Jeluiqui<r/c(?ttrrc,eft  amendable  félon  la  qualité 
des  perfonnes,  &  le  genre  du  délit  qu'il  commet. 

ESCROC  ,  a  m.  {Code  crimineL  )  fourbe ,  fri- 
pon ,  qui  vole  par  fiipefcherie  ou  par  abus  de  coiv 
fiance  :  ce  mot  vient,  dit-on,  du  verbe  italien  fcroc- 
carty  qui  fignific  obtenir  quelque  chofe  pour  rien. 
Voyti  Escroquer.  (M  Boucher  d*j4rcis^ 
tonftÙler  au  chatelet^&c.) 

ÉSCROISSEMENT,  terme  ancien  qu'on  trouve 
dans  quelques  coutumes,  c'eft  la  même  chofe  qu'oc- 
eroij/ement, 

ESCROQUER ,  v.  ad.  voler  par  abus  de  con- 
fiance  ou  par  fupercherie.  Foye^  ESCROQUERIE. 

ESCROQUERIE ,  f  f .  (  Code  criminel.  )  c'eft 
l'aSion  par  laquelle  un  efcroc  trompe  celui  dont 
il  veut  s'approprier  l'argent  ou  le  meuble  fans  bourfe 
délier,  &  néanmoins  fans  violence.  Un  crimina- 
lifte  moderne  a  prétendu  que  les  voleurs  de  cette 
efpéce  étoient  connus  dans  le  droit  romain ,  tantôt 
fous  le  nom  de  faccularii  ou  coupeurs  de  bourfes , 
tantôt  fous  celui  de  direBarii ,  parce  qu'ils  s'intro- 
duiîbient  dans  les  maifons  fous  différens  prétextes , 
dans  la  vue  d'y  voler.  Saccularii  qui  yetitas  in  jac- 
culoartes  exercentes partent  fubtrahufit  ;  item  qui  direc- 
tarii  ûppellantur^  hoc  eft  hi  qui  in  aliéna  canacula 
fe  diriamt  furandi  animo ,  Leg.  j  y  S,  de  extraord. 
crim.  Pavoue  que  je  ne  vois  pjis  trop  l'analogie 
qu'il  peut  y  avoir  entre  les  coupeurs  de  bourfes 
de  la  loi  romaine  &  les  efcrocs  de  nos  jours ,  quoi 
qu'il  en  foit ,  toute  efcrequerie  fans  doute  eft  un 
vol ,  mais  tout  vol  n'eu  pas  efcroquerie.  Nous  allons 
rendre  cette  véritç  plus  fenfible  par  quelques  exem- 
ple. Un  homme  emporte  un  meuble  qui  appartient 
à  un  autre  ,  à  l'infu  du  propriétsire ,  ou  le  lui 
arrache  avec  violence ,  voilà  le  vol  proprement 
dit  ;  Vefcroqucrie  eft  d'une  autre  nature  ,  elle  fup- 
pofe  de  la  rufe  de-  la  part  de  l'efcroc  &  de  la  con- 
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fiance  de  la  part  de  celui  qui  eft  trompé.  Par  e^ 
pie ,  un  marchand  me  propofe  d'acheter  un  b 
qu'il  me  dit  être  d'or,  je  le  paie  conformémei 
cette  aftertion,  le  bijou  n'eft  cependant  que 
cuivre  doré  ou  d'un  métal  compofé  femblaMi 
l'or ,  voilà  une  efcroqucrie.  Un  commiiTionnaire 
préfente  chez  un  négociant,  &  lui  demande, de 
pan  d'un  autre  négociant,  une  pièce  d'étofte  ou  toi 
autre  chofe  ;  ce  dernier  remet  la  pièce  au  conil| 
fionnaire  qui  a  fuppofé  un  feux  meftage  &  empà 
la  pièce  d'étoffe  pour  la  vendre  à  fon  profit ,  vc 
une  efcroqtierie. 

Ceux  qui  trichent  au  jeu  d'une  manière  q|| 
conque ,  foit  qu'ils  cfcamotent  les  dés  ou  lesj 
tes ,  &  leur  en  fubftituerit  de  faux ,  foit  qu'ils  îl 
tendent  avec  des  tiers ,  qui  par  des  fignes  cof^ 
nus  indiquent  les  cartes ,  &c,  &c. ,  font  autant  4 
crocs.  Je  vpudrois  pouvoir  entrer  dans  ui!  | 
grand  détail ,  &  préfenter  celui  de  toutes  kr 
cr(;^2^r/>j  poftibles  ,  ou  au  moins  de  celles  qml 
plus  ufitées  ;  mais  les  bornes  qui  me  font  pt« 
tes  s'y  oppofent ,  je  prends  d'avance  la  libem 
renvoyer  mes  leàeurs  aux  Inftitutions  que  je; 
propole  de  publier  inceftamment  fur  la  théoifll 
la  pratique  des  loix  criminelles. 

Au  furplus  la  peine  de  Vefcroquerie  ,  fuivant  lÈ 
jurifprudence  ,  eft  fubordonnée  aux  circonÂv 
du  délit  &  à  fa  nature.  Celle  que  l'on  proflf  ' 
le  plus  ordinairement  eft  le  banniftement  ;  û  ié^ 
des  juges  de  l'aggraver ,  6c  de  lui  fubftituer  1 
triftiire ,  les  galères  &  même  le  carcan  lorfqi 
a  des  récidives  prouvées ,  mais  non  pas  quai 
fommc  efcîoquée  eft  confidérable  ;  car  ce  n'a 
mais  l'objet  pécuniaire  du  vol  qui  doit  dé 
la  nature  &  l'intenfué  de  fa  peine  ,  mais  le-i 
feul  &  les  circonftances  qui  l'ont  précédé ,  acfti] 
pagné  ou  fuivi.  (M  Boucherd  Argis ,  conpL 
au  ChateUt.)  ^ 

ESCRUES,  vieux  mot.  Foye^  ACCRUES.    ; 

ESCUAGE ,  ou  EscuÏAGE ,  en  latin  fcutàlli^ 
Ces  mots  qui  font  iynonymes ,  viennent  de  Ifk 
d'écu  &  (ïécuyer.  ^ 

.  Us  ont  eu  deux  fignifications  qu'on  doit  dÉ 
guer ,  &  dont  on  trouve  l'interprétation  dans  L^l 
ton ,  liv.  II  y  chap.j,  &  dans  les  termes  de  /ri 

i^.  Vefcui^e  étoit  une  tenure  en  vertu  de  laqqâ 
on  devoir  le  fervice  à  cheval ,  &  qui  étoit  rai 
aux  droits  de  garder  de  mariage  >  de  relief» 4 
plus  forte  raifon  à  l'hommage.  ■' 

a%  L'on  a  nommé  cfcuage  une  efpèce  d'aide 
taUle  que  le  feigneur  levoit  fur  fes  tenans.  I 
pourroit  croire  que  cette  féconde  acception  do  I 
efcuage  dérive  de   celle  6'écu  ,  confidéré  codl 


monnoie  ;  mais  il  eft  plus  probable  qu''on  a  ] 
ce  droit  efcuage ,  parce  qu'on  le  levoit  d'abofdi 
ceux  qui  tenoient  à  efcuage ,  &  qui  n'avoieilft| 
rempli  leur  fervice.  Us  ne  pou  voient  s'en  ejicai 
qu'en  prouvant  devant  le  maféchal  du  roi»  m 
étoient  alors  au  fervice  du  roi  dans  fes  gufl 
contre  l'Ecofle. 
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tîf  enfultc  de  cette  cfpèce  ic  petne  l  une 
noo  çèoèrale ,  qui  avoir  particulièrement  pour 
éi  moins  en  Angleterre  ,  les  guerres  contre 
\  fit  le  pays  de  Galles  ;  elle  étoît  réglée  , 
kion  ,  par  tout  le  conreil  d'Angleterre, 
LtiuiAx  DE  Couioy,  ) 
;irER*  yoye{  EcuYER. 
RER ,  V.  a.  Ce  trouve  dans  h  coutume  de 
,  pour  adirer^  qui  figmtie   égjrtr.    Foy^i 

IRD  »  r  m.  La  coutume  de  Calais ,  art,  r^o , 
de  ce  ternie ,  comme  d*un  fynonyme  de 
'xpen ^  enforte  qu'on  nomme  indilîérem- 
}Mfdg  oo  experts ,  ceux  qui  en  matière  de 
&of  cboîiîs  par  les  panics  ou  nommés  par 
I  pour  examiner  les  objets  contentieux ,  & 
fc  rapport. 

lUT  &  OziNEs  ,  termes  de  la  coutume 
bonnoîs  »  qui  {îgnifient  les  conduites  d*edu , 
^uJes  ou  autres,  f^oye^  Egout. 
CE  ,  f.  m.  (  Droit  avlL)  étendue  indéfinie 
^  en  longueur  «  largeur  »  hauteur  &  pro* 
► 

let  au  rang  des  immeubles  Vefpace ,  qitî  de 
ï  cil  entièrement  immobile.  On  peut  le  di- 
commun  6c  particulier^ 
rmier  qÛ  celui  des  lieux  publics ,  comme 
is ,  des  marches»  des  ten^îes  ^  des  théâtres , 
d$  chemins  .  &c.  Tautre  cft  celui  qui  eft 
culaire  au  fol  d^une  polTe/Tton  particulière^ 
i^es  tirées  tant  du  centre  de  la  terre  vers 
le  y  que  de  la  furface  vers  le  ciel, 
ffèffion  de  cet  efpjce^  auifi  loin  qu'on  peut 
fcre  de  de^us  terre  *  efl  abfolument  nécef- 
ir  la  poffeflîon  du  fol  ^  &  par  conféquent 
l  renferme  toujours,  quoique  fujei  à  chan- 
Inuelkment ,  doit  auiTi  erre  regardé  comme 
tni  au  propriétaire  ^  par  rapport  aux  droits 
«empccner  qu'aucun  autre  ne  s'en  Tervc  ou 
t  rien  qui  Ten  prive»  fans  Ton  confentcmcnt: 
Ht  en  vertu  de  la  loi  de  rhumanité ,  il  efl 
ne  reftifer  à  perfonne  un  ufsge  innocent  de 
ti  rempli  dVir,  &  il  ne  peut  rien  exiger 
I  tel  (crvice. 

m  3  auiB  le  droit  naturel  d*élever  un  bâti- 
f  fon  (o\ ,  auffi  haut  qu'il  le  veut  ;  il  peut 
rrufer  dans  fon  fol  aufïi  bas  quM  le  juge  ï 
quoique  les  loix  civiles  de  certains  pays 
ao  fifc  ce  qui  fe  trouve  dans  les  terres  d'un 
pr  3  une  profondeur  pins  grande  que  celle 
pénétrer  le  foc  de  la  charrue. 
au  relie  obrerver  les  lignes  perpcndîculai- 
I  de  b  furface  du  fol  >  tant  en  haut  qu'en 
fi  comme  mon  voifin  ne  fauroit  légitime- 
n^et  un  bâtiment  qui ,  par  quelque  endroit , 
direâement  a  mon  fol ,  quoiqu'il  n  y  foit 
ivè ,  &  quHl  porte  fur  des  poutres  prolon- 
Igfje  horizontale  ;  de  même  je  ne  puis  pas, 
,  éârre  une  pyramide  dont  les  côtes  & 
Tome  ly. 


E  SF 


M7 


lés  fcndernens  s'étendent  au-delà  de  tnotï  ^fpact  ^ 
à  [moins  qu^il  ny  ait  à  cet  égard  quelque  conven- 
tion entre  mon  voifm  &  moi  ;  c*cft  à  quoi ,  pour 
ie  bien  public ,  les  loix  s*oppofent  :  cet  loix  font 
fort  fages  en  général ,  &.  les  hommes  toujours  in- 
fatîabks  &  fort  injufles  en  particulier.  (  ArticU  dg 
Af.  le  Chevalier  DE  J AU  COURT,  ) 

ESPAVE.  Foyei  Epavi. 

ESPAVITÉ.  Foyei  EpavitL 

ESPAUVIER,ce  mot  fe  trouve  dans  d*ancieni 
titres  ;  Laurière  ne  Ta  point  expliqué  dans  Ton  Glof- 
fairc  y  il  ftgnifie  epéive,  Foyei  du  Cange  au  mot 
Spava.  (  A/,  Gârran  de  Covios*  ) 

ESPÈCE ,  f  f  i^Jurifp,  )  fignifie  quelquefois  le  fait 
&  les  circonAances  qui  ont  précédé  ou  accompa- 
gné quelque  chofe  :  ainfi  on  dit  Try^^cc  d*une  que(^ 
tion ,  ou  d'un  jugement. 

Efptce  fignttie  aufTi  quelquefois  la  chofe  même 
qui  doit  être  rendue ,  oc  non  pas  une  autre  fem* 
blable,  11  y  a  des  chofei  fungibles  qui  peuvent  éirc 
remplacées  par  d'autres ,  comme  de  Targent  »  du 
grain  ,  du  vin  «  &c.  mais  les  chofes  qui  ne  font  pas 
fungibles  ^  comme  un  cheval ,  un  bœuf,  doivent 
être  rendues  en  efpkes  ;  c'efl-à-dire  que  Ton  doit 
rendre  précifément  le  même  cheval  ou  bœuf  qui  z 
été  prêté* 

Efptcts  ,  en  flyle  de  Palais ,  fignifie  auïTi  quel^ 
quefois  de  Varient  comptant  :  on  oit  payable  en  ef» 
pkes;  on  ajoute  quelquefois  fonnantes  ^  pour  dire 
que  le  paiement  ne  fe  fera  point  en  billets.  [^À) 

Espèces  ,  en  terme  de  monnoie  ^  fignifient  les  dif- 
férentes pièces  d*or ,  d'argent ,  de  billon  ,  de  cuivre 
&  autre  tniisX  ,  qui  ayan:  reçu  par  les  monnoycurs 
les  façons  ,  légendes  &  empreintes,  portées  par 
les  réglemens  &  ordonnances  du  fouverain  ,  ont 
cours  dans  le  public ,  pour  la  valeur  fixée  par  te 
prince ,  &  fervent  dans  le  commerce ,  ou  dans 
dilférentes  aérions  de  la  vie  civile  »  à  payer  le  prix 
de  la  valeur  des  chofes. 

ESPETER ,  v.  a.  (  terme  de  Coutume,)  on  le  trouve 
dans  celle  de  Troyes ,  art,  tj^  :  il  fignifie  Tadiôfi 
d'un  laboureur,  qui  tcuche  avec  fa  charrue  un  grand 
chemin ,  en  la  détournant  lorfqu  il  eft  au  bout  du 
fil  Ion. 

Celui  qui  laboure  ou  travorfe  en  labourant  un 
chemin  public ,  eft  amendïible  de  foixantc  fols  ; 
il  en  eft  de  même,  s'il  empiète  fur  le  chemin  en 
traçant  au  long  une  raie  ouverte  ,  mais  il  n'cfl  dû 
que  cinq  fols  d*amende  par  celui  qui  feulement  y  ' 
efphe. 

ESPONCE  &  EspONSiON*  Tu^r^  Exponse. 

ESPORLE ,  ou  EXPORLE ,  ce  mot  fc  trouve 
dans  les  art.  82  ,  83  ,  86  ,  88  ,  93  8c  94  de  la 
coutume  de  Bordeaux. 

Suivant  Laurière  ,  w  Vefporle  (^ /porta  veî  [porta)  , 
If  ert  proprement  ce  que  le  vaital  donne  ou  offre 
»  à  fon  fe  gneur ,  pour  obtenir  de  lui  Tinveûiture 
»  de  quelque  fief;  ou  ce  qu*il  Un  o&e  pour  relief 
»  dans  le  cas  de  mutation   tn 

Mais  ïefp^rU^  comme  kl  doublages,  &  les  re- 
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*  \€yoï(on% ,  nVft  due  guc  pour  les  <]oinaInes  rom- 
f  1ers.  Ceft  difent  >  MM.  de  b  Mothe ,  dans  leur 
Commentaire  fur  rarûcle  $i  de  la  coutume  de 
Bordeaux ,  u  un  droit  dû  par  le  tenancier  ou  cen-- 
9f  Hraire  à  chaque  mutation  de  feigneur  ou  de  te- 
f»  Daocier ,  &  à  chaque  reconnaiiîiinct  que  celui-ci 
>»  cft  obligé  de  paffer.  Ce  droit  n*eft  guère  connu 
»  qu*en  Guienne  j  on  pourroic  le  comparer  à  l'acapte  » 
3f  étant,  comme  elle^  le  prix  de  rmvefliture  qu*ac* 
9t  corde  le  feigneur;  il  y  a  cependant  quelques  dif* 
>•  fcrences,  entre  autres  celle-ci,  c*eft  que  Tacapte 
Yi  efl  ordinairement  le  double  de  la  rente ,  au  lieu 
>»  que  le  droit  d't/porle  n  a  rien  de  fixe  ,  il  eft  pour 
V  Tordinaire  réglé  en  argent  à  i  ,  2  ,  3  ,  4  j  jufqu  a 
ï»  1%  deniers,  plus  ou  moins. 

Les  mômes  auteurs  obferveni  fort  bien  que  le 
mot  efporU  fignifie  encore  Taâe  même  de  recon- 
noinance  p  &  qu^on  dit  cxporler  pour  recarmaùre^ 
(  M.  Garran  de  CouioN,  ) 

ESPRIT,  f»  m.  (  Dfon  cïvlL)  ce  mot  ne  proît 
guère  convenir  à  un  Diâionnaire  de  jurifprudence  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  omettre  que  les  oôîciers 
des  tribunaïux  même  fupéricurs  >  ont  cic  pendant 
long-temps  imbus  de  h  croyance  du  retour  &  de 
l'apparition  des  tfprits.  On  en  étoit  tellement  per- 
fuadé ,  que  cette  apparition  &  les  effets  dont  on 
la  croyott  fuivie ,  éioieot  une  caufe  de  réfolution 
û\m  baiL 

On  trouve  un  arrêt  du  6  mars  1 576  ,  par  lequel , 
fur  b  plainte  d'un  locataire ,  que  la  femme  de  ion 
propriétaire  rêve  no  it  en  tfprit ,  ÔC  fur  fa  demande  en 
réfolutton  du  bail ,  le  parlement  a])pointa  fur  ce  fait 
les  parties  au  confeil^  &  ordonna  au  furp1us«  que 
par  provifion  le  bail  tiendroit. 

L*ignorance  ,  la  fuperftition  ,  la  fotte  crédulité 
avoicnt  donné  cours  à  cette  opinion  ,  que  les 
fcicnces  ,  &  principalement  Tétude  de  b  nature  ont 
entièrement  déracinée  ,  au  moins  parmi  les  gens  inf- 
truits  :  on  n'attribue  pîus  au  retour  des  efpriis  \c% 
effets  furprenans  ^  dont  la  philofophie  fait  afligner 
ftujourd'hui  la  véritable  caufe* 

On  peut  voir  à  ce  fujet  des  chofes  trés-curieufes 
dans  la  bibliothèque  canonique  1  &  dans  les  quef- 
fions  fur  FEncyclopédie. 

ESQUÏERRE.f'wEsQinER  :  quelques  coutumes, 
telles  que  celle  de  Châloos ,  aru  266  &  de  Vîtry , 
4rr  122  ^  permettent  aux  habiians  des  villes  &  vil- 
lages ,  qui  ont  leurs  finages  contîgus  ,  &  joignant 
fins  moyen ,  de  mener  leur  bétail  «  en  vaine  pà- 
M  iut^  jutqu  aux  eiquUrs  ou  tfquurra  des  clochers 
1»  &  églifes ,  &  s  il  n*y  avoit  églife  es  dits  lieux , 
»  jufqu'à  Tendroit  de  la  moitié  defdites  villes  & 
Il  villages  >»• 

Les  ifquUrru  font,  à  ce  qu'il  paroit ,  le  bas  des 
clochers  ,  la  pile  ou  le  quatre  qui  porte  la  flèche. 
(  AI.  Carrante  Cot/ioN,  ) 

ESSAI ,  f.  m.  (  Droit  civil,  MonnohA  en  géné- 
fal ,  c^crt  [épreuve  <3;i\^  Ion  fait  d  une  chofe.  Il  cA 
a&z  ordk&ire  dftOi  uue  vente  de  iliputer  qu  elle 
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lïzwz  lieu I  qu^après  que  Tachetetir  aura  rei 
par  Wffdi ,  b  bonté  &  les  qualités  de  la  i 
vendue;  cette  convention  eft  particulièrement  \ 
dans  les  ventes  de  chevaux  »  de  montres ,  de 
dules ,  &  autres  chofes  femblables. 

Cette  flipulation  é'tfféi  peut  doaner  Heu 
former  deux  queftions  i  la  première  confiJ 
favoir  pendant  quel  efpacc  de  temps  ^eff^k 
avoir  lieu  ;  la  féconde  ,  fi  b  chofe  donnée  à  ti 
venant  à  périr ,  b  perte  ea  fera  fupportée  pa 
vendeur  ou  rucheteur. 

A  l'égard  de  b  première  quefllon  ,  il  faut  di 
guer  fi  le  temps  accorde  pour  IV^i ,  a  été  Itl 
ou  non.  Dans  le  premier  cas  ,  après  Ici  pila 
fixée  pour  le  dé  ai  j  l'jécheteur  ne  peut  plus 
du  vice  de  b  chofe ,  pour  en  ^airc  régi 
vente  comme  non  avenue.  Le  prix  quM  eu 
demeure  fans  retour  entre  les  maiv  da  vei 
&  s*il  n'eft  pas  payé ,  Tacheteur  ne  peur 
fendre  de  le  faire.  Le  terme  fixé  cft  hvû  ^ 
un  point  de  dioit  fur  lequel  tous  lei  jurift 
font  d^accord. 

Si  au  contraire  le  temps  pour  eflayer  la 
vendue  n'a  point  été  déterminé  par  b  convi 
il  qÙ.  d'ufage  parmi  nous  de  recourir  au  juge 
que  ,  fuivant  b  qualité  de  b  chofe  »  &  le 
qui  $  crt   déjà  écoulé  depuis  b  vente ,  il 
1  acheteur  à  s'expliquer  fans  autre  délai ,  oa 
t^pblîge  à  le  faire   dans  le  temps  qu*il  lui 
Les  loix  romaines  décident ,  que  dans  ce  cai 
teur  auroit  foixante  jours  pour  fe  décider» 

Il  faut  dîAlnguer  également  fur  b  féconde 
don.  Si  la  vente  des  chofes ,  dont  on  permet  T  jT 
eA  entièrement  faite»  ou  s'il  eA  convenu  qifil 
n'aura  lieu  qu'après  VcJifaL  Dans  le  premier  cas 
la  chofe  vendue  vient  à  périr  pendant  Vtjf'^h  < 
demeure  fur  le  compte  de  lachcteur,  parce  < 
vente,  quoique  faite   fous  une  condition  t* 
toirc ,  n'en  ed  pas  moins  une  vente  parfaite  , 
l'objet  eA  devenu  par  confcqucnt  aux  rjfqtiet 
lacheteur. 

Mais  fi  la   vente  ne  doit  avoir  Ueu  quap 
réprcuvc  faite  de  b  chofe  ,  &  que  dans  Tiatir  v* 
accorde  pour  \*tj[al  elle  vienne  à  périr,  b  j  s* 
regarde  le  vendeur  ,  parce  qu'il  en  cft  enco^c^ 
>  {propriétaire ,  &  que  ,  par  conféquent ,  les  rUau 
font  pour  fon  compte,  il  en  feroit  néanmoins aV 
ment  s*il  y  avoit  eu  faute  de  b  part  de  celui  qiiit- 
faifoit ,  ou  devoit  en  faire  Ytjfai, 

En  matièrf  if  aides ,  les  commis  des  ferimen  fa. 
autorifés  à  Uïrc  VeJJ'ai  des  boifTons»  toutes  les  fo 
qu'ils  ont  lieu  de  loupçonner  qu'on  a  iàii  une  fané 
déclaration  fur  leur  natiue  ou  leur  qualité*  lU  CoL 
crus  dans  leurs  procès  -  verbaux  ,  fur  leur  £n 
dèguftation,  fans  être  tenus  d'appcller  pour  cjj 
opération  ,  ni  juges ,  ni  experts  ,  ni  eounner  ^ 
de  dépofer  au  greffe  aucun  échantillon  des 
fnns  dont  ils  ont  fait  lUJpù^  Ils  doîvem  néant 
i^ire  cet  ejf*ù  en  prKence  des  contrevenant»  ^ 
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mmc  appeUcs ,  &  les  fornitier  de  |c>uter 
Inflfit  l«  poîfTonç  qui  y  donnent  Iku.  Telles 
if  dïTpofinons  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
nrrier  1695  »  &  d^un  irrlt  du  confeil  du  3  1 
ib  même  année. 

iB^Wf  £/#  mtfnffûu  6'  d'orfcvrtrU ,  on  appelle 
procédé  dont  on  fe  fer t  pour  connoîrre  le 
for  &  de  Targem  que  Ton  emploie  pour 
C5CS  inonnoy^^es,  ou  pour  les  ouvrages  d'or- 
,  Le  détail  de  ce  procédé  Te  trouve  dans 
mmûret  dcî  drts  èidt chymk.  Depuis  Tèdit 
çoîs  I ,  ^u  mois  de  feptcmbre  1^45»  l'<^' 
t  fàîc  à  la  coupelle  ou  à  Teau-forte  ,  à  Tex- 
des  menus  ouvrages  d'or  qui  ne  peuvent 
r  ce  procédé»  &  qu'on  tKitc  encore  à  la 
conformément  à  une  dcclaration  du  13 
re  172t. 

RTIIR,  Foyq  ASSARTER. 
YEUR  ,   f.  m-   (  Monnt^k,  )  eft  l'oIRcier 
'éprouver  par  le$  procédés  de  T^J/jj  ,  fi  les 
detlinées  a  la  fabrication  des  efpéces ,  ou 
èces   fabriquées  font  au   tin'c  prefcrit  par 

éans  chaque  mon  noie  un  tffaycur  parti - 
l  titre  d*omce  formé  &  hérédifaîrc ,  qui 
kMroTtfîons  du  roi ,  &  eft  reçu  par  la  cour 
Jfes ,  après  une  information  de  vie  6c 
«  expérience  faite  de  fa  capacité.  ïl  y  a 

à  Paa^is  un  ejfayeur  général  ,  réfidani  à 
es  monnoies»  dont  les  foné^ions  ont  été 
en  titre  d'office  par  un  édit  du  mois  de 
e  1705  ,  avec  la  qualification  de  confeiller 
k  rmmbufion  des  prérogatives  dontiouif- 
larres  officiers  des  tnonroies. 
donnanees  de  1540,  1543^»  1 55 1,  1^54 
69 ,  entrent  dans  un  détail  fort  étendu 
1009  &  des  devoirs  des  effjyeurs.  Ils  font 
k  feifc  rclTai  de  tons  les  Ungots  affinés , 
^  îenr  poinçrm  avec  celui  des  affincurs , 
gsrans  du  titre  conjointement  avec  eux. 
k'oit  des  (Jfjyturs  &  contrôleurs  partîcu- 
r  Ici  oovrages  d'orfèvrerie.  Mais  ces  ofH- 
bè  ûrppnmés  par  un  édit  du  mois  de  mat 
I  (troics  qu'rb  percevoîent  ont  été  réurâs 
te  de  ?a  marque  d'or  St  d'argent,  &  en 
Dce  Teffdi  de  ces  ouvrages  fe  fait  comme 
kg  par  les  maîtres  6c  gardes  de  l'orfé- 

3NE(7w  ESSONGNE,  f.  f.  (Jurî/prud.)  eft 
ou  «fevoir  fetgneurial  du  par  les  héritiers 
Seurs  du  défunt  aux  feigneurs,  dam  la 
ef<fueU  il  poflfédoit  des  hénrages  au  jour 
>cés-  Ce  terme  vient  de  fonniata ,  qui  dans 
bmmté  ,  ftgTii6e  procuration  fonnurt ,  [tu 
\c\ftrt ,  procurare.  Dans  la  fuite  ce  terme 
^oiir  b  preflation  qui  fe  payott  au  lieu  du 
procuration. 

rtt  eft  d*url*Qu  deux  deniers  parlfis,  en 
eitdrolrs  ;  il  e{!  de  i  î  en  d'autres  :  c'eft 
|N|  (b  cknsbie ,   ou  de  la  momë  du  cens 


j  annuel  Foyi^  le  proch*\ftrhal  de  la  coutume  de  Reims, 

Le  droit  de  meilleur  cartel  ufiié  dans  les  Pays- 
Bas  ,  a  guelqtie  rapport  k  ce  droit  d'ejfopie;  l'un  & 
l'autre  font  une  fuite  du  éroit  de  main -morte* 
comme  les  feîgneurs  prétendoient  avoir  les  biens 
de  leurs  fujets  décédés,  on  les  racheioit  d'euT 
moyennant  une  certaine  fomme.  Fayc^  U  Glojfaire 
Je  M.  de  Lauricre,  au  mot  Effhngne,  (.4) 

ESSORILLÊ,  adj,  (Code  crimineL)  cft  celui  à 
qui  on  a  coupé  les  oreilles.  Ce  genre  de  fuppïîce 
étoit  anciennement  en  ufage  en  France,  Plufieurs 
coutumes  prononçoient  cette  peine  ,  principalement 
contre  les  larrons;  notamment  celle  d*Anjou,tfrr* 
t48  ;  de  Loudunois,  chap.  3^  ,  art.  12, 

Celle  de  la  Marche,  art,  J77  ,  ordonnoît  dV^r- 
r/Y/rrceux  qui  ayant  été  bannis  à  perpétuité,  ofoienc 
répare îtrc  dans  le  pays. 

Il  eft  queftion  de  cette  peine  dans  deux  ordon- 
nances, l'une  du  mois  de  mars  1498^  l'autre  dtt 
mois  de  juillet  1534-  /ean  Doyac  ,  gui  avoir 
gouverné  fous  Louis  XI ,  fut  eJfùrilU ,  &  fufligè 
en  1484. 

Ce  châtiment  efl  encore  aujourd'hui  en   ufa<»e' 
flans  nos  colonies  ^  l'égard  des  nègres  fugitifs,  Edit 
du  mois  de  mars  1685  ,  art.  j8 ;  édit  de  niars  1724, 
art.  y  t. 

ESTABLAGE  ,    Estalage  ow   EsTEiLAcr. 

Quelques  coutitmes  locales  d'Artois  donnent  ce 
nom  à  un  droit  A* étalage ,  que  le  feigneur  haut- 
jufticier  ou  vicomtier  prend  pour  permettre  aux  mar- 
chands d'cxpofer  leur  mar chandife  en  vente.  C  cft 
à-peu-près  la  même  chofeque  le  droit  de  hallage 
&  de  placage.  {M.GARnAH  deCoulo.v,) 
EST  AGE,  EsTAGER  ou  Estagier.  Voyei  LiGE-^ 

ÉTAGE  O  ET  AGEE. 

ESTALAGE.  Voyei  Etalage  &  Establage, 

ESTALONAGE  \  cVft  le  droit  d'étMonner  8c 
marquer  les  mefures.  Foye^  'U  Glojfaire  du  droit 
fra/tçoîs. 

Le  droit  d'étalonner  &  de  marquer  les  mefures; 
appartient  aux  fcigneurs  hams-julîiciers  ,  fuivam  les 
coutumes  d'Auxerre  ,  art.  4;  de  Mtkm^  art.  ti  ;  de 
Ponthîcu ,  itrr.  S 4  ;  de  Senlis ,  art.  ç6  ;  &  de  Sens , 
art,  j  :  mais  d^autres  cottrumes  ,  telles  que  Poitou  , 
art.  ^j,  accordent  le  droit  de  mefure,  &  par  con- 
féquent  celui  de  les  étalonner ,  au  moyen  Juflinçr, 
(  M.  Garran^  de  Coulon.) 

ESTELON.  Les  coutumes  de  Bretagne,  Tou- 
ratne  &  Loudimois ,  donnent  ce  nom  a  Viiahn ," 
c'e/î-à'dtre  ,  à  la  mefure  matrice  »  fur  laquelle  toutes 
les  autres  doivent  être  modelées*  ^oyei  les  articles 
Mesure  ,  Estalonage,  &c.  (  M.  Gapjl4u  dé 
Couiox.  ) 

ESTER  A  DROIT ,  t^rmr  de  palah ,  qui  fe  dit 
en  matière  criminelle  »  d'un  accwfé  qui ,  après  avoir 
laifiTé  écouler  cinq  années  après  le  jtigement  de 
contumace ,  demande  à  être  admlj  en  juAîce  k 
Tcffet  de  répondre  aux  faits  Won  lui  impute,  & 
de  recevoir  un  jugemcni  définitif.  Tout  accufé 
condamné  par  çantujnace,  qui  a  laiffé  paifcr  cin^ 
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ans  fans  (e  repréfenter,  nefieut plus  >/Zfr  i  droite 
c*eft'à-dire ,  qu'il  n'eft  plus  écouté ,  à  moins  qu*il 
n*»t  obtenu  à  cet  effet  des  lettres  du  prince,  qu'on 
appelle  lettru  pour  cfter  à  droit. 

Elles  (ont  mifes  au  nombre  des  lettres  de  grâce , 
&  ne  peuvent  être  fcellécs  qu'en  la  grande  chan- 
cellerie. Elle$  s'accordent  particuliefemem  aux 
accufés  abfens  pour  le  (ervice  du  roi,  ou  pour 
une  autre  caufe  jufte  &  légitime.  Leur  effet  eA  de 
relever  l'impétrant  du  laps  de  temps  qui  s'eft  écoulé, 
de  lui  permettre  de  fe  repréfenter  en  juAice,  de 
frire  juger  fon  procès ,  &  de  fe  purger  du  crime 
pour  lequel  il  a  été  condamné  par  contumace. 

Pour  obtenir  ces  lettres,  Timpétrant  doit  s'être 
conftitué  prifonnier,  &  l'écrou  doit  être  attaché 
aux  lettres.  Les  gentilshommes  font  tenus  en  outre 
d'exprimer  leur  qualité,  à  peine  de  nullité. 

On  obtient  quelquefois  des  lettres  ^tfitr  â  droit 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  ,  maïs  ce  n'eft  alors 
que  pour  éviter  la  confignation  de  l'amende,  ou 
pour  faire  évoquer  le  procès  dans  une  autre  juriC- 
didion ,  lorfque  le  condamné  a  des  raifons  légi- 
times pour  l'obtenir. 

Ester  en  JVGEMENT,  terme  de  procédurt^  qui 
fignifie  être  en  caufe  ,  inftance  ou  procès  avec  quel- 

Ju'un  devant  un  juge ,  foit  en  demandant  ou  dé- 
tendant :  il  vient  du  latin ,  ftare  in  judicio. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  capables 
A'epr  en  jugement  f  tC^y^nt  pointée  que  l'on  appelle 
en  droit  perfonam  ftandi  in  /i/^/Vio,  c'eft-à-dire,  la 
frculté  de  plaider  en  leur  nom. 

Tels  font  tous  ceux  qui  ne  font  pas  capables  des 
effets  civils ,  comme  les  morts  civilement,  du  nom- 
bre defquels  font  les  religieux  qui  ont  fait  profeffion  : 
néanmoins ,  en  matière  criminelle ,  ces  derniers  font 
obligés  de  répondre  lorfqu'ils  font  affignés  pour 
dépofer  dans  une  information. 

Les  mineurs,  même  émancipés,  ne  peuvent  ^J?^r 
en  jugement  fans  être  aflîAés  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur ;  il  en  eft  de  même  des  interdits. 

Les  fils  de  famille ,  même  majeurs ,  ne  peu- 
vent ,  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  ejler  en  juge- 
ment y  fans  l'autorifation  de  leur  père  ou  aïeul,  en 
la  puiffance  duquel  ils  font. 

Les  femmes  en  puiffance  de  mari  ne  peuvent 
auffi  efteren  jugement ^  fans  l'affiftance  &  lauiorifa- 
don  de  leurs  maris»  à  moins  qu'elles  ne  foieot 
féparées  de  biens  &  la  féparation  exécutée,  ou 
qu'elles  ne  foient  autorifées  par  juflice  au  refus  de 
leurs  maris. 

ESTERLIN,  f.  m.  {Monnoie.  Code  féodaL) 
fierlin  fe  dit  i  <".  d'une  monnoie  angloife  qui  a  eu 
cours  en  France ,  dans  le  temps  que  les  rois  d' An- 
gleterre y  ont  poffédé  quelques  provinces.  On  voit 
par  une  ordonnance  de  S.  Louis  de  1262,  qu'Ii 
défenlit  de  leur  donner  cours  après  le  mois  d'août 
de  la  même  année ,  &  qu'il  ordonna  de  les 
prendre  jufqu'à  ce  temps  ,  pour  quatre  deniers 
tournois:  il  paroit  que. cette  ordonnance  ne  fjt 
;utée,  puifquoû  trouve  dans  une  autre 
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ordonnance  de  1289,  &  dans  un  traité  fait  ai 
le  roi  de  Caftille  en  1290 ,  que  le  bon  denier  fit$ 
eft  évalué  à  quatre  deniers  tournois.  r 

Efterlin  fe  dit  2^.  d'une  efpèce  de  droit  fîtip 
qui  le  lève  dans  quelques  endroits  de  la  châteltll 
de  Lille,  &  particulièrement  dans  le  ba-.lliagef 
gneurial  d'Orchies ,  aux  mutations  qui  arrilî 
dans  la  propriété  des  fonds  ,  par  ventes  ou  fik 
contrats.  '    '# 

ESTEULLES  nouvelles  ,  cette  expreffion  ^ 
trouve  dans  la  coutume  d' Amiens, ^r/. 244 £*|ii 
fignifie  les  javelles  de  bled,  lorfqu'elies  font' 
maffées  &  liées.  La  coutume  défend  ,  à  peiaé 
foixante  fols  d'amende ,  de  mener  paître  les  4 
tiaux  en  nouvelles  tfleulles ,  c'efi-à-dire  ,  depuis^ 
les  javelles  font  liées ,  jufqu'au  troifième  ]our^. 
fuivant.  1 

^  ESTIMATIF ,  (  Junfpr.  )  fe  dit  de  ce  qui  coil: 
l'eflimation  de  quelque  chofe ,  comme  un  prA 
verbal  ou  rapport  d'experts ,  un  devis  ejlmattf4k 
vraies.  ;y<)  j 

ESTIMATION ,  (  Jurifp.)  fignifie  quel(_ 
prifée  ou  évaluation  d'une  choie  ;  quelque! 
entend  par  le  terme  ÔLefiimaticn,  la  (bmme 
qui  repréfente  la  valeur  de  la  chofe. 

Toute  eJUmation  doit  être  faite  en  confd( 
en  la  manière  ufitée.  Les  eJHmatioru  firaudi 
à  vil  prix  ne  font  jamais  autorifées  ;  ce] 
ne  fait  pas  toujours  eftimation  à  iufte  valewj 
exemple  ^  dans  les  pays  où  la  crue  des  mev" 
lieu ,  on  les  eftime  à  bas  prix ,  parce  que  cette  < 
tion  ou  prifée  n'efl  que  préparatoire  ,  & 
fait  que  les  meubles  feront  portés  plus  haut' 
chaleur  des  enchères ,  ou  que ,  fi  on  les  pn 
vant  Veftimationy  on  y  ajoutera  la   crue; 
Crue. 

Dans  les  licttâtions  des  immeubles  appan 
des  mineurs ,  Vejlimation  doit  en  être  préala 
faite  par  autorité  de  juflice,  &  le  juge  ne  peut  a 
les  biens  au-deffous  de  Veftimation  qui  en  a  i 
par  les  experts.  Foye^  Mineur. 

Il  y  a  des  cas  où  Veftimation  d'une  chofe  ^ 
vaut  à  une  vente ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  en  efl  i 
en  rendant  l'e/î/mj/io/z;  c'eflainfiquc  dans< 
parlemens  de  droit  écrit  l'on  tient  pour 
que  aftimatio  rci  dotalis  facit  venditionem  ^  é 
à-dire  ,  que  quand  un  bien  dotal  efl  eftimé ,  le  ij 
en  peut  difpofer,  pourvu  qu'il  rende  ïeftimà 
Foyei  Dot. 

Lorfque  l'affurance  efl  faite  fur  le  corps  ouifl 
d'un  bâtiment,  fes  agiès , apparaux  ,  armemcqj 
viâuailles,  la  police  doit  contenir  Veflimatmà 
ces  objets  :  il  en  efl  de  même  des  marchaoi 
afTurées ,  fi  la  valeur  n'en  eft  pas  juffifiée  (Mf 
livres  &  fiiâures  du  marchand.  Voye^Kssviji 
Dans  les  ceffions  de  droits  immobiliers  .8C' 
gieux ,  les  parties  contrariantes  font  obligètt^ 
Part.  22  ,  de  la  déclaration  di||»o  avril  169494 
frire  Veftimation.  Il  en  efl  de  même  dans  toas 
aâcs  de  donations 9  paruges,  échanges,  inf^ 
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riffres'  portant  tranflation  Ae  meubles  ou 
icwMn.  Cctre  (Jllrtuiwn  doit  être  véritable  Sc 
If  ot  elle  cil  exigée  par  les  réglemens  avant 
f  COflunts  du  contrôle  puldent  percevoir  le 
le  CDoirôlc  fur  la  valeur  des  chofes  ;  fi  l V/?i- 

Épis  été  faite ,  ils  font  autorifés  à  perce- 
i  tort  droit ,  &  dans  le  cas  où  elle  paroû 
ï  t  ils  peuvent  ou  faire  procéder  à  une 
îe  pai^  experts,  ou  prouver  la  fraude,  & 
Tononcer  contre  lei  parties  les  peines  & 
rs  êrablics  contre  les  fiufTes  ejlimdtioru, 
IME,  C  (,  {Droit  njt.)  degré  de  confidéra- 
p  chacun  a  dans  la  vie  commune ,  en  vertu 
il  peut  ^ifc  comparé,  égale,  préféré,  &£, 
es. 

ato  de  fon  honneur  &  de  fa  réputation  eft 
îc  de  problème  «lans  la  philofophie  &  le 
lifme,  La  philofopKie  c(ui  tend  à  nous  ren- 
Kiytlles,  tend  auffi  à  nous  rendre  indèpen* 
»  |itgemcns  que  les  hommes  peuvent  porter 
I,  &  Vtpmi  qu'ils  en  ont  n'eft  qu'un  de 
toienf ,  eti  tanr  qu*il  nous  ef^  avantageux, 
aiîi  la  philofophie  la  plus  épurée,  loin  de 
«er  en  nous  le  foin  d*êire  gens  d'honneur  r 
ulciticot  l'autorife ,  mais   Tcicite  &  Tcn- 

tnflîanifme  ,  de  fon  côté  ,  ne  nous  rccom- 
rkfï  davantage ,  que  le  mépris  de  l'opinion 
me  es  ,  &  de  l'ejlime  qu'ils  peuvent ,  à  leur 
' ,  nous  accorder  ou  nous  rcfufer.  Uévan- 
rre  même  les  faints  à  defirer  &  à  recher- 
méprif  :  cependant  le  S.  Efprit  nous  ordonne 
foin  de  notre  réputation  t  caram  habe  ic  bono 

DftfraKèté  de  ces  maximes  n*cft  qu'appa- 
rllcs  s'accordent  dans  le  fond ,  &  le  point 
concilie  le  feus ,  eA  celui  qui  doit  fervir 
au  bteo  de  la  fociété ,  &  au  nôtre  par- 
ne  devons  pas  être  infen/Iblcs  à  XtfCimt 
îinc«  ,  ^  notre  honneur ,  à  notre  réputation. 
tt  contrarier  la  raifon  qui  nous  oblige  à 
rard  à  ce  qu'approuvent  les  hommes,  ou 
ib  inprouvent  le  plus  univerfcUement  & 
conilamment  ;  car  ce  qu'ils  approuvent  de 
par  un  confcntcmenc  prcfque  unanime, 
«m;  &   ce  qu*Us  improuvem  ainfi,  eu 

MMimics,  malgré  leur  perverfité ,  font  jtif- 
iSc  à  rautre,  ils  méconnoifîent  quelque- 
rcf  tu  ,  mais  ils  font  obligés  fouvent  de  la 
►ttre>  &  alors  ils  oe  manquent  pas  de  t'ho- 
étre  donc  par  cet  endroit  infenfiblc  à  Thon- 
:'d^-à  dire,  à  Ytjl'mt^  à  Tapprobation ,  & 
**C^gc  qw^  la  confiance  des  hommes  rend 
nu,  ce  feroit  l'être  en  quelque  forte  à  la 
aêmc  qui  y  feroit  intéreUce* 
fenfibilité  natu relie  ert  comme  une  impref- 
fc  dan*  nos  amev  par  l'auteur  de  notre  être, 
le  regarde  feulement  k  iribut  que  les  hom- 


mes retident  en  général  à  la  vertu ,  pour  nous  atta- 
cher pius  fortement  à  elk.  Nous  n'en  devons  pas 
moins  êrrc  indifférens  à  Thonncur  que  chaque  par* 
ticulier  ,  conduit  fouvent  par  la  paifton  ou  li 
bizarrerie  ,  accorde  ou  rcfufe  dans  des  occafions 
fingulières  à  la  vertu  de  quelques-uns ,  ou  à  la 
nôtre  en  particulier. 

Vejîime  des  hommes  en  général  ne  faurolt  être 
lé|îtimement  méprifée  ,  parce  qu'elle  s'accorde  avec 
celle  de  Dteu  même  ,  qui  nous  en  a  donné  le  goût» 
&  qu'elle  fuppofe  un  mérite  de  vertu  que  nous 
devons  rechercher  ;  mais  ïeflime  des  hommes  en 
parncuher,  étant  plus  fubordonnée  à  leur  imagi- 
n;irion  qu'à  la  providence  ,  nous  la  devons  compter 
pour  peu  de  chofe  ou  pour  rien  ,  c'eft*à-dire  » 
que  nous  devons  toujours  la  mériter,  fans  jamais 
nous  mettre  en  peine  de  Tobtentr  ;  la  mériter  par 
notre  venu  ,  qui  contribue  à  notre  bonheur  6c  à 
celui  des  autres  ;  nous  foucier  peu  de  lobtenir , 
par  une  noble  ée;alité  d  ame ,  qui  nous  mené  au- 
delFus  de ImconAmce,  6c  de  la  vanité  dts opinions 
pariiculières  des  hommes. 

La  h^i&^c ,  même  profane  ,  réprouve  ïe  defir 
immodéré  de  Vfflimc  humaine  ;  car  dès  que  nous 
abufons  de  celle  que  nous  pourrions  mériter ,  nous 
b  perdons  &  nous  méritons  de  la  perdre,  C'eft 
donc  au  foin  de  la  mériter  que  nous  devons  nout 
arrêter ,  fans  pcnfer  au  foin  de  l'obtenir ,  pulfque 
lun eft  entre  nos  mains ,  &  que  l'autre  ii'étant  point 
en  notre  pouvoir  ^  ne  contribue  en  rien  à  *  notre 
mérite.  Suivons  cxadement  les  fentîers  de  l'hon- 
neur &  de  U  vertu ,  afin  de  mériter  Véflime  des 
hommes ,  qu  ils  nous  accorderont  ou  plutôt ,  ou 
plus  tard  ;  mais  foyons  en  même  temps  pcrfiiadés 
que  notre  conduite  feroit  digne  de  mépris,  & 
quelle  celTcroit  de  contribuer  au  bonheur  de  la 
fociété,  fi  nous  penfions  plus  à  nous  faire  applaudir  ; 
qu'à  nous  bien  conduite ,  Si  qu'il  n'y  a  point  de 
repos  &  de  tranquillité  véritable  pour  celui  qui 
met  la  ficnne à  la  merci  des  vents  de  ïopimon  ,  6c 
de  la  fantaifie  particulière  des  hommes, 

Ojî  divife  Vejîimt  en  ejhrnt  fimple,  &  en  ejltmc 
de  diftinélion. 

Vrftimc  fimpU  eft  ainfi  nommée ,  parce  qu'on  eft 
tenu  généralement  de  regarder  pour  d'honnêtes  gens 
loos  ceux,  qui, par  leur  conduite,  ne  fc  font  poiat 
rendus  indignes  de  cette  opinion  favorable*  Hobbes 
penfe  différemment  fur  cet  article  ;  il  pi  étend  qu'il 
fâudroit  préfumer  la  méchanceté  des  hommes  )uf- 
qu'à  ce  qu'ils  euffent  prouve  le  contraire,  lleft  vrai, 
fuivant  la  remarque  de  la  Bruyère ,  qu  il  ferc^it  im- 
prudent de  juger  des  hommes  comme  d'un  tableau 
ou  d'une  figure  ,  fur  une  première  vue  ;  il  y  a  un 
intérieur  en  eux  qu'il  f^ut  approfondir  :  le  voile 
de  la  modeftie  couvre  k  mérite ,  hc  le  mafque  de 
Thypocrifie  cache  la  malignit*-  Il  n'y  a  qu'un  très- 
petit  nombre  de  gens  qi:i  dilcerncnt ,  fît  qui  foienc 
en  droit  de  prononcer  définitivement.  Ce  n'eft  que 
peu-à-peu  ,  &.  forcés  même  par  le  temps  6c  les  occa- 
fioits,  que  la  vertu  parMte  &  le  vice  confommè, 


rkionre  kfu- 

"^tiBèrt^ures  de  ce 

r^^  suffit  mt  (c  dinifeile 

»étiiA^,  ne  nuh  i 

«Ki<|i/on  ne  (c  rrompe 

[ ,  l<Kfque  par  des  ac- 

fou  d*intamie  on  nous 

i&«le»i«iéfi»gemen$.  Ainfi  na- 

_^      i^re réputé  homme  de  bien  ^ 

kjifOiMré  le  contraire  :  fore  qu'on 

-fîtion  dans   un    fens   pofuif  ^ 

.  Tîende  dans  un  fens  négatif, 

Jié.t  *   ce  u>-ci  ;  i"i  '^/  n'tfl  pas  méchant 

kiM  y  a  des  degrés  de  véritable  pro- 

[T^ià  à\ii  Vouve  aiilTi  pludeurs  de  cette  pro- 

^9A  peut   appelkr  imparfaite ,  &  qui  cA  ù 

.jMm  ^i^r/f  peut  être  considérée  ou  dansTétat 
^  iM(ut«  \  on  dans  Tétat  des  foctétés  civiles. 

l  -.  '«.uuûment  de  Veflime  fimple,  parmi  ceux  qui 
l'y  l*état  dénature,  confiée  principalement 
,,.  ^.v  .^^  ^iic  perfonne  fe  conduit  de  telle  manière  ^ 
au*«>ii  i  h«u  de  la  croire  difpofée  à  pratiquer  envers 
liicrui ,  autant  qu'il  lui  eA  polTible  ,  les  devoirs  de  la 
loi  naturelle. 

Vfftime  fimplc  peut  être  confidérée  dans  Fétat 
it^  future  t  ou  comme  intai5ïc  ,  ou  comme  ayant 
feçii  quelque  atteinte  ,  ou  comme  entièrement 
per-Iue* 

File  demeure  tnta^e,  tant  qu*on  n*a  point  violé 
#nvers  les  autres  ,  de  propos  délibéré ,  les  maximes 
éa  h  lot  naturelle  par  quelque  aâion  odieule  ou  quel* 
que  crime  énorme» 

Une  aâion  odieufe,  par  laquelle  on  viole  envers 
nutrui  le  droit  naturel ,  porte  un  fi  grand  coup  à 
Vtflime  ,  qu  il  nVft  plus  fur  déformais  de  contrader 
;ivec  \m  tel  homnie  faris  de  bonnes  cautions:  je 
ne  fais  cependant  s*il  cA  permis  de  juger  des  hom* 
mts  par  xxnt  faute  qui  feroit  unicjue  ;  &  fi  un  be- 
foin  extrême  »  une  violente  paibon  ^  un  premier 
inouvemem ,  tirent  a  con(équence.  Quoi  qu'il  en 
ibit,  cette  tache  doit  être  etfacée  par  b  répata- 
lion  du  dommage  j  &  par  des  marques  fmccres  de 
repentir. 

Maison  perd  entièrement  VfpfruJtmpUp2Tune 

Srofeffion  »  ou  un  genre  de  vie  qui  tend  directement 
infuker  tout  le  monde,  St  à  s'enrichir  par  des in- 
jiiftices  manifcftes.  Tels  font  tes  voleurs  ,  les  bri- 
gands,  les  corfakes ,  les  afLOins ,  ér.  Cependant  û 
ces  fortes  de  gens  »  &  même  des  fociétés  entières  de 
pirates,  renoncent  à  leur  indigne  métier,  réparent 
de  leur  mieux  les  torts  qu*ils  om  feiis  ,  &  viennent 
^  iTiener  une  bonne  vie ,  ils  doivent  alors  recouvrer 
If  avoient  perdue.  Mail  aaiTi  long-temps 
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^dIU  demeurent  dans  cette  liiiiîiBéi  in  crime ,  i 
ne  doit  pat  plus  les  ménager  qaom  a'ép^r^ne 
loups  Se  les  autres  bétes  fèrocsi;  kvfqii  «  n  pe^ 
S'en  faifur ,  on  les  traite  d*onfiaai»  «rec  beauco 
plus  de  rigueur  que  les  autres  enoeans. 

On  perd  également  Vefïime  JÙÊfU^ior''     :  *' 
mène  une  vie  infâme,  tels  que  »  coc 
Se  ceux  qui  n^afiquent  des  débauches  de  bj 
mais  comme  ces  vices  n'offenfent  pas 
les  autres  hommes,  ceux  qui  y  font  adcranés^ 
font  pas  traités  comme  des  ennenm  cafBiiiuai| 
senre   humain ,  on  fe   contente  de  les  ponif  ) 
Paviîîlïtîment  &  le  mépris* 

Dans  une  fociété  civile,  lVy?iW /îf^e  cou 
être  réputé  membre  fain   de  Tàut  ,   eofone  ^ 
fclon  les  Imx  &  les  coutumes  du  pays,  on  i' 
rang  de  citoyen  >  de  que  i'on  n'ait  pas  été  i' 
infime» 

L'eflime  /impie  naturelle  a  aufTi  lieu  danslcsl 
tés  civiles  ou  chaque  particulier  peut  l'exigers 
qu  il  n'a  rien  fait  qui  le  rende  indigne  de  b  i 
tion  d'homme  de  probité    Mais  il  uut  obfer 
comme  elle  fe  confond  avec  Wflîme  chilc ,  c^ 
pas  toujours  conforme  aux  idées   de  Téqû 
turelle ,  on  n*en  eft  pas  moms  réputé  civil 
honnéie  homme  ,  quoiqu'on  ftffe  des  chofe| 
dans  rindépendance  de  Tétat  de  nature ,  diit 
roîent  ou  détruit  oient  Wflime  fimpU ,  commel 
oppofées  à  la  juftice  :  au  contraire  on  petit  ^ 
Vejlime  civile  pour  des  chofes  qui  ne  font  mV 
fes  que  parce  qu'elles  fe  trouvent  défendue 
ks  loix. 

On  e(l  privé  de  cette  epime  civile^  ou  fimpll 
à  caufc  d'une  certaine  profeffion  qu*on  e%s 
en  conféquence  de  quelque  crime.  Toute  pi 
dont  le  but  &  le  caraâère  renferment  quelq! 
de  déshonnéte,  ou  qui  du  moins paiTe  pour  ti 
l'efprit  des  citoyens ,  prive  de  \^tflime  civiU  ;  td 
le  métier  d'exécuteur  de  b  hauie^}u(lice,  parce 
fuppofe  qu'il  n'y  a  que  des  âmes  de  boue  qtn  | 
fent  le  prendre ,  quoique  ce  métier  fok  ik 
dans  la  fociété* 

L'on  eA  fur-tout  privé  de  Vefiime  civile  par 
crimes  qui  întérenfem  la  fociété  :  unfeul  de  ces  € 
mes  peut  faire  perdre  entièrement  IV/lim^  cm  *e,  hl 
par  exemple ,  que  Ton  eft  noté  d'infamie  pour  qii 
que  aftion  homeufq  contraire  aux  loix  ,  ou  qu'on  i 
banni  de  l'état  d'une  hqon  ignominieufc  ,  ou  qu' 
e^  condamné  à  la  mort  avec  ilétriilure  de  û  4 
moire.  ^M 

Dans  iiqelqucs  focîétés  civiles  deux  forflP 
condinons  qui  n'ont  naiurellement  rien  de  désiM 
néte  j  Tefclavage  &  la  bâtardife  privent  de  Vefl 
Jlmplt,  Mais  cette  privation  de  Vejiitne  rCtû  fbn^ 
que  (ur  la  difpofttion  de  la  loi  civtlet  Eti  eâet^ 
violence  &  les  bcfoins  des  focîétés ^  ayant  hà 
\^  diftinétion  de  la  liberté  Se  de  l'efcUrage , 
efciaves  ne  font  coupables  de  rien  en  tant  que  tt 
6(  on  ne  peut  imputer  aux  bàtirds ,  ouotcjiie  1 
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Nomerce  condamné  par  les  loix ,  qu  un  Vice 
fortune ,  8c.  non  celui  de  la  perfonne, 
brqDOns  ici  que  les  loîjt  ne  peuvent  pas  fpé- 
puces  le»  liions  qui  donnent  atteinte  ci  vile- 
\h  réputitioD  d*honnête  homme;  c'eft  pour 
fautrefois  cher  les  Romains  il  y  avoit  des 
^dont  remploi  confidoit  k  s'informer  des 
)de chacun  ^  pour  nocer  dinfamîe ceux  qu'ils 
m  le  mériter. 

t  il  eft  certain  que  Veflimc  fimpît ,  c'eft-â- 
arion  d'honnête  homme ,  ne  dépend  pas 
\éc\  fouverains ,  cnfone  qu'ils  puiffent 
|tti6on  leur  femble,  fansquVn  Tait  mérité  , 
Ique  crime  qui  emporte  riiifvîmte,  foit  de  fa 
feii  en  vertu  de  la  détermination  exprefîe 
LEa  effet,  comme  le  bien  &  lavamage  de 
jertent  tout  pouvoir  arbitraire  fur  Thonncur 
yenSf  on  n'a  jamsis  pu  prétendre  conférer 
E>uveir  à  personne  :  j'avoue  que  le  fouveraio 
tt^  par  un  abus  manifcAe  de  fon  autorité , 
^  on  Ai}et  innocent  ;  il  e(l  mairre  auCi  de  le 
ijuilement  des  avantages  attachés  à  la  con- 
^  de  rhonoeur  civil  :  mais  pour  ce  qui  ck  de 
laturelletnent  &  inféparablement  attachée  h 
lé  «  il  n'eft  pas  plus  en  fon  pouvoir  de  la 
in  honnête  h^mme,  que  d'étouffer  dans  le 
t  cdui-ci  les  fentimens  de  vertu.  Il  impli- 
kmdi^on  d^avancer  qu'un  homme  foit  dé- 
baie  par  le  pur  caprice  d'un  autre  ,  c'e^- 
qu*îi  foit  convaincu  de  crimes  qu'il  n'a  point 
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Moy^n  n'eft  Jamais  tenu  de  facrifiîr  fon 
r  Se  fa  ^'ertu  pour  pcrfonne  au  monde. 
Ions  criffi  in  elles  qui  font  accompagnées 
Wîiable  ignominie,  ne  peuvent  être  ni  légiti^ 
t  ordonnées  par  le  fouverain  ,  ni  innocem- 
técutées  par  les  fu jets.  Tout  citoyen  qui  con- 
[uf^ice  ,  l'horreur  des  ordres  qu'on  lui  donne , 
le  s'en  difpenfe  pas ,  fe  rend  complice  de  Tin* 
iMi  iiu  crime  ,  Ik  conféquemment  eu  coupa- 
l&Bne.  Cri  lion  refufa  d'aHaïEner  le  duc  de 
jkprés  la  S.  Banhétemi ,  Charles  IX  ayant 
i  tous  les  gouverneurs  des  provinces  de  feire 
fer  les  huguenots  ,  le  vicomte  Dorté ,  qui 
biloit  dans  Bayonne ,  écrivit  au  roi  :  «  Sire  , 
û  trouvé  parmi  les  habitans  &  les  gens  de 
i«  -  que  de  bons  citovens ,  de  braves  loldats , 
Il  u«  bourreau  ;  ainii  eux  &  moi  fuppîions 
l  mafefté  d'employer  nos  bras  &  nos  vies  à 
bs  faifablcs  n.  Htjh  de  (TAubi^é. 
n  donc  conferver  trés-précieufement  Veflime 
c'cA-à-dire ,  la  réputation  d'honnête  homme; 
lit  non-feulement  pour  fon  propre  intérêt, 
^ore  parce  qu'en  négligeant  cette  réputation» 
^c  lieu  de  croire  qu'on  ne  fait  pas  aflez  de 
la  probité.  Mais  le  vrai  moyen  de  mériter 
Dnfcrver  Veftinu  ftmple  des  autres ,  c  eil  d'étne 
eftimable  ,  âc  non  pas  de  fe  couvrir 
de  ia  probité  «  qui  ne  manque  guère 
i5c  ou  tard  :  ^rs  fi  malgré  fes  foins 


on  ne  peut  împofer  filence  à  la  calomnîe»  on  doîÉ 
fe  conioler  par  le  témoignage  irréprochable  de  fil 
confcience. 

Voilà  pour  Vffllmejîmpie ^conùdàrée  dans  letai 
de  nature  &  dans  la  fociété  civile  :  iifei  fur  ce  fujei 
la  diiTertation  de  Thomafius,  de  fxijiimaiione^fami^ 
&  infjmiJ.  PaiTons  à  Vcflîme  de  diflindion. 

L'ijlimc  d€  dî/îi/iÛ'ton  eft  celle  qui  fjit  qu'entre  pluj 
fleurs  perfonnes,  d^'ailleurs  égales  par  rapporta  Tr/i 
ûme  JtmpU^  qïï  met  Tune  au-dc^'ns  de  fautre,  èj 
caufe  qu'elle  tft  plus  avantagcufement  pourvt 
des  qualités  qui  agirent  pour  Tordinaire  quelque 
honneur,  ou  qui  donnent  quelque  prééminence 
à  ceux  en  qui  ces  qualités  le  trouvent.  On  enJ 
tend  ici  par  le  mot  à^ honneur  ^  les  marques  cxté^ 
rteures  de  Topinlon  avântageufe  que  les  autrCM 
ont  de  l'excellence  de  quelqu'un  à  certains  égards,! 

Vepime  de  diftïnHion ,  auiTi  bien  que  V eûime  fimpk  JL 
doit   être   confidérée  ou  par  rapport  a  ceux    qulyT 
vivent  enft:mble  dans  rindépendance  de  Tctat 
nature  ;  ou  par  rapport  aux  membres  d'une  même 
fociéié  civile- 

Pour  donner  une  jufte  idée  de  Vtfi'tme  de  difllnù  _ 
tion  t  nous  en  examinerons  les  fonJemens ,  &.  cela  ^' 
ou  en  tant  qu'ils  produlfent  fmiplement  un  mérite  « 
en  vertu  duquel  on  peut  prétendre  à  l'honneur , 
ou  en  tant  qu'ils  donnent  un  droit ,  proprement 
alnfi  nommé ,  d'exiger  d 'autrui  des  témoignages 
d'une  tfîime  de  diJh/M:on  ,  comme  étant  ducs  à  la 
rigueur. 

On  tient  en  général  pour  des  fon  démens  de  Vef- 
fime  de  dîjlinflion ,  tout  ce  qui  renferme  ou  ce  qui  mar-» 
que  quelque  perfeéïîon  ,  ou  quelque  avantage  con- 
fidérable  dont  l'ufage  &  les  eflcts  lont  conformes  au 
but  de  la  loi  naturelle  &  à  celui  des  fociétés  civiles. 
Telles  font  les  vertus  éminentes ,  les  talens  fupé- 
rieurs  ,  le  génie  tourné  aux  grandes  &  belles  chofes, 
la  droiture  tc  la  folidité  du  jugement  propre  à  ma- 
nier les  îiffaires  ^  la  fiipériorité  dans  les  fcicnces  & 
les  arts  recommandablcs  &  utiles,  la  produ^ion  des 
beaux  ouvrages ,  les  découvertes  importantes  ,  la 
force,  l'adrefle  &  la  beauté  du  corps ,  en  tant  que 
ces  dons  de  la  nature  font  accompagnés  d'une  belle 
ame  ,  les  biens  de  la  fortune ,  en  tant  que  leur 
acqutlîtion  a  été  reffct  du  travail  ou  de  Tindullrie  de 
celui  qui  les  polféde ,  Sl  qu'ils  lui  ont  fourni  le 
moyen  de  foire  des  chofes  dignes  de  louange. 

Mais  ce  font  les  bonnes  &  belles  aâions  qui  pro- 
diijfcnt  par  elles-mêmes  le  plus  avantagenfement 
Veflimi  de  dlflinHlon  ,  parce  qu'elles  fuppofent  uti 
mérite  réel  ^  &  parce  qu'elles  prouvent  qu'on  a  r*rp- 
porté  fes  talens  à  une  fin  légitime.  L'honneur ,  difoit 
Ariftote ,  eft  un  témoignage  6*epime  qu'on  rend  à 
ceux  qui  f  nt  blenfaifans  ;  &L  quoiqu'il  fût  jufte  de 
ne  porter  de  l'honneur  qui  ces  fortes  de  gens ,  on 
ne  laiiî'e  pas  d'honorer  encore  ceux  qui  fonicn  puif- 
fance  de  les  imiter. 

Du  rerte  il  y  a  des  fon  démens  ffcplme  de  dijùm' 
tibn  qui  font  communs  Hkiix  deux  fe^es  j  d^auures  qitt 
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fontparricuUers  à  chacun ,  d'autres  enfin  que  le  beau 
fexe  emprunte  (Tailleurs.  % 

Toutes  les  qualités  qui  font  de  légitimes  fonde- 
mens  de  Veftime  de  diflinâion ,  ne  produifent  néan- 
moins par  elles-mêmes  qu*un  droit  imparfait ,  c*eA- 
à-dire ,  une  (impie  apdtude  à  recevoir  des  marques 
de  refpeâ  extérieur;  de  forte  que  fi  on  lesrefiife  à 
ceux  qui  le  méritent  le  mieux ,  on  ne  leur  fait  par- 
là  aucun  tort  proprement  dit ,  c*eft  feulement  leur 
manquer. 

Comme  les  hommes  font  naturellement  égaux 
dus  Fétat  de  nature,  aucun  d*eux  ne  peut  exiger 
des  autres ,  de  plein  droit ,  de  Thonneur  &  du  ref- 
peâ. Uhonneur  que  Ton  rend  à  quelqu'un ,  confifte 
a  lui  reconnoitre  des  qualités  qui  le  mettent  au- 
defius  de  nous,  &  à  s'abaiiTer  volontairement  de- 
vant lui  par  cette  raifon  :  or  il  feroit  abfurde  d'at- 
tribuer à  ces  qualités  le  droit  d'impofer  par  elles- 
mêmes  une  obligation  parf^te  ,  qui  autorisât  ceux 
en  qui  ces  qualités  fe  trouvent,  à  fe  faire  rendre 
par  force  les  refpeéh  qu'ils  méritent.  C'efl  fur  ce 
rondement  de  la  liberté  naturelle  à  cet  égard,  que 
les  Scythes  répondirent  autrefois  à  Alexandre: 
«c  N*efl-il  pas  permis  à  ceux  qui  vivent  dans  les 
»  bois,  d'ignorer  qui  tu  es ,  &  d'où  tu  viens  ?  Nous 
t»  ne  voulons  ni  obéir  ni  commander  à  perfonne  ». 
Q.  Curce ,  /iv.  VII y  c.  v'nj. 

Aufli  les  fages  mettent  au  rang  des  fottes  opinions 
du  vulgaire,  d'<f/?im^r  les  hommes  par  la  nobleffe ,  les 
biens ,  les  dignités,  les  honneurs ,  en  un  mot  toutes 
les  chofes  qui  font  hors  de  nous.  «  C'eft  merveille , 
>i  dit  fi  bien  Montagne  dans  fon  aimable  langage, 
M  que  fauf  nous ,  aucune  chofe  ne  s'apprécie  que 

99  par  Tes  propres  qualités Pourquoi  eflimez- vous 

•I  un  homme  tout  enveloppé  &  empaqueté?  Il  ne 
f»  nous  fait  montre  que  des  panies  qui  ne  font  aucu- 
»  nement  fiennes-,  &  nous  cache  celles  par  lef- 
»  quelles  feules  on  peut  réellement  juger  de  fon 
Il  èftimation.  C'eft  le  prix  de  Tépée  que  vous  cher- 
aï  chez,  non  de  la  gaine:  vous  n'en  donneriez  à 
j»  l'aventure  pas  un  quatrain  ,  Ç\  vous  ne  l'aviez  dé- 
»  pouillée.  Il  le  feui  juger  par  lui-même ,  non  par 
w  JTes  atours  ;  &  comme  le  remarque  très-plaifam- 
n  ment  un  ancien,  favez-vous  poL.rquoi  vous 
»  l'cftimez  grand?  vous  y  comptez  la  hauteur  de 
n  fes patins;  labafe  n*eft  pas  de  la  ftatue.  Mefu- 
»  rez  -  le  fans  fes  échaffes  :  qu'il  mette  à  part  (^ 
»  richefTes  &  honneurs ,  qu'il  fe  préfente  en  che- 
9»  mife.  A-t-il  le  corps  propre  à  fes  fondions,  fain 
»  8c  alègre  ?  Quelle  ame  a-t-il?  eft-elle  belle ,  ca- 
«  pable,  &  heureufemcnt  pourvue  de  toutes  fes 
V  pièces?  eftelle  riche  du  ficn  ou  de  Tautrui  ?  la 
M  fortune  n'y  a  elle  que  voir?  fi  les  yeux  ouverts, 
%}  elle  attend  les  épées  traites  ;  s'il  ne  lui  chaut 
M  par  où  lui  (brie  la  vie,  par  la  bouche  ou  par 
M  le  gofier  ?  (\  elle  eft  rîifiife  ,  éqiîable ,  &  con- 
»  tente  ?  c'efl  ce  qu'il  faut  voir  ».  Liv,  /,  ch,  xiij. 
Les  enfans  raifonnent  plus  fcnfémcnt  fur  cette 
mtièrc  :  faites  bien ,  difcnt-ils ,  Se  vous  ferez  roi. 

Reconnoifibns  donc  quô  les  alentours  n'ont  au- 
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cune  valeur  réelle;  eoncluons  enfuite  que,  que 
qu'il  foit  conforme  à  la  raifon  d'honorer  ceux  fi 
ont  intrinféquement  une  verm  éminente^&  qu'il 
devroit  en  faire  une  maxime  de  droit  naturel ,  (Ép 
pendant  ce  devoir  confidéré  en  lui-même  ,  dij| 
être  mis  au  rang  de  ceux  dont  la  pratique  eft  d^ 
tant  plus  louable,  qu'elle  eft  entièrement  libre.S' 
un  mot  j  pour  avoir  un  plein  droit  d'exiger  # 
autres,  du  refpeâ ,  ou  dès  marques  ^cflime  dt  A^ 
tinSlion^  il  faut,  ou  que  celui  de  qui  on  Texigefil 
fous  notre  puiiTance  &  dépende  de  nous  ;  ou  qu*i 
ait  acquis  ce  droit  par  quelques  convention  avec  lu 
ou  bien  en  venu  d'une  loi  faite  ou  approuvée  p 
un  fouverain  commun. 

C'eft  à  lui  qu'il  appartient  de  régler  entre  |" 
citoyens  les  degrés  de  diftinâion ,  &  à  diftrib# 
les  honneurs  &  les  dignités  ;  en  quoi  il  doit  ar-*^ 
toujours  égard  au  mérite  &  aux  feryices  qu'on 
rendre ,  où  qu'on  a  déjà  rendus  à  l'état  :  c' 
après  cela  eft  en  droit  de  maintenir  le  rang  c[ 
a  été  aftigné ,  &  les  auores  citoyens  ne  dor 
pas  le  lui  contcfter.  / 

Vtjlime  de  diftinBion  ne  devroit  être  ambitiofll  ' 
qu'autant  qu'elle  fuivroit  les  belles  aâions  qui  t 
dent  à  l'avantage  de  la  fociété  ,  ou  autant  quV 
nous  mettroit  plus  en  état  d'en  &ire.  Il  faut  I 
bien  malheureux  pour  rechercher  les  honneurs 
de  mauvaifes  voies ,  ou  pour  y  afpirer  feulemc 
afin  de  fatisfaire  plus  commodément  fes  paffifl 
La  véritable  gloire  confifte  dans   Veftime  des  {■ 
fonnes  qui  ^nt  elles-mêmes  dignes  d*r/?iiiM  J 
cette  eftime  ne  s'accorde  qu'au  mérite,  a  Mais  (^' 
la  Bruyère  )  «  comme  ,  après  le  mérite  perfc^ 
»  ce  font  les  éminentes  dignités  &  les  gi 
»  très,  dont  les  hommes  tirent  le  plus  de 
n  tion  &  le   plus    d'éclat ,  qui  ne   fait  être 
n  Erafme  ,  peut  penfer  à  être  évêque  w. 

Concluons  de  tout  ceci ,  que  rien  n'eft  plus  % 
téreftant  pour  l'homme  que  de  mériter  Wftime  f 
fes  femblables;  que  ce  defir,  inné  avec  nouswj 
porte  à  confacrer  fes  talens  ,  fes  lumières  &  J 
forces  au  bonheur  général  ;  que  le  grand  ,  le  j 
giftrat ,  le  citoyen  ,  qui  a  obtenu  Veflime  dn  |il 
blic ,  qui  defire  de  la  conferver  &  de  l'augmeniÉJ 
croit  (es  devoirs  trop  important  ,  (es  obligatiol 
trop  étendues  ,  pour  chercher  fon  bonheur  dpj 
les  amufemens ,  les  diftinâions  ,  l'éclat  que  pÀ 
curent  le  luxe  &  les  richeffes  ;  qiîc  l'amour. j 
Veftime  eft  en  même  temps  ,  &c  un  principe  i 
vertu  ,  &  un  préfervatif  contre  la  cupidité  ,  coflU 
les  pa(Iîons&  contre  le  luxe,  qui  rendent  les  homai 
ennemis  du  bonheur  général  &  injuftes. 

Le  defir  d'acquérir  de  Veftime  &  de  la  confenî 
empêche  les  hommes  puiffans  d'abufer  de  leur  a 
torité ,  dans  la  crainte  d'en  être  dépouillés  pari 
viliflfement  Si  le  mépris.  Il  n'eft  point  de  natio 
dont  Thiftoire  n'ofîre  des  citoyens ,  des  m^iflrat 
des  grands ,  des  fouverains  même ,  que  l'aviltl 
ment  a  dépouillés  de  leur  puifiknce,&  fait  r^ 
dans  le  néant. 

Mal] 
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rpeô  des  anciens  Aflyricn^  pour  leurs 
îfércftt  Sardanapalc*  fl  tomba  dans  Ta- 
parccqu^tl  n'cinployoit  fapuîfTancc  qu'à 
fenlVtalifè^  Ton  luxe  S^fa  palfir  iv^^ur 
jchc  :  il  perdit  Tcmpire  &  la  vie.  Le  mé- 
IpetTples  arma  les  conjurés  contre  Aflya- 
pntès,  Viteîlius,  Héliogakilt;  &  tant  d*au- 
hévTts  Bc  VciVilKlemcDi  précipitèrent  de  leur 
Llipic  ,  Vcnceil?s  ,  Sanchc  de  Portugal , 
*  iurd  II ,  Hc.iri  VI  ^  &c. 
&  raviliîTement  ont  des  cficts  ef- 
tou5  les  hommes  piiîfrans ,  Se  ils  pcii- 
fecii-  un  printip*;  léprimint  pour  les  mc- 
jJcs  vicieux.  La  corruption  ne  peut  aller 
B  rendre  tndi^érens  fur  cet  état  :  les  fup- 
ks  totnircs  font  plus  effravans  pour  Tima- 

I  mais  iU  font  en  cff^t  moins  terribles. 
hir^vr  a  donc  ,  dans  le  defir  de  Xefîitnt ,  6t 
r  ,  deux  moyens  puilTans 

-  s  à  la  focièté  ,  pour  ar- 
kiccs  ciaDgcreux*  Elle  peut ,  avec  ces  deux 
Bréer  les  talens  &c  les  vertus,  corriger  ou 
(w  vices  6<.  les  crimes.  Elle  a  dans  Vcf 
foiirce  înépuifable  de  récompen fes  qui 
pront  jamais  l'éiat  \  dans  le  mépris  6c  Tigno- 
te$  piinîiions  plus  terribles  que  les  fnp- 
pis  qui  confervcnt  les  ci  oyens ,   &  qui 

II  à  faire  de   grands  cfTorts   pour  eâacer 

îc  qu'avoii  très  bien  conçu  le  fage  Icgif- 

ttrondas.  Au  lieu  de  décerner  ,  comme 

jrcs  ,  b  peine   de  mort  contre  ceux  qui 

I  leur  rang  à  Tarméc  ,  ou  qui  refufoient 

e  les  armes  pour  le  fervlce  de  la  patrie  ,  il 

giino*t  à  être  expofés  trois  jours  de  fuite 

klace  publique  en  habits  de  femme.  Une 

%  ordonnoit  que  tous  ceux  qui  fcroient 

9S  <lc  calomnie ,  feroient  conduits  par  les 

tint  fur  la  té:e  une  couronne  de  romarin  , 

>ur  f^ire  voir  a  coût  le  monde  quHîs  étoient 

:   de  la  méchnncirré.  Plufieurs  de 

Loodamnés  à  cette  fâchcufe  efpècc 

lîte,  fe  donnèrent  la  mort  pour  prévc- 

Enioie.  Foyi^  MÉPRIS. 

ER ,  V.  a.  qui  iîgnifie  demeurer  ddns  un 

m  ritL  Ce  terme  ufité  dans  les  campa- 

mi'an  trouve  dans  quelques   t:xtcs  de 

Tvd  principalement  dzsb^ftjaux, 

ver  dam  un  crnron ,  pour  cx.iri* 

ïon  k:>  mène  ii^n%  les  pâniraecs  pendant 

Tcté.  La  coutume  locale  de  Saint-Cirguc 

,  ne  permet  pôs  de  faire  efîiver  dans 

>  du  Heu  d*aurres  be^lîaux  que  ceux 

hiverné;  c>fl à-dire  ,  que  les  habitans 

î  chez  eux  pendant  Thiver. 

^{*m*  (  Junfprud, )  dans  le  fens  primitif, 

îT^  d'un  arbre ,  mais  il  eft  vieilli  dans 

,  &  il  ne  s*cmpioie  aujourd'hui  que 

iT'cn  droit ,  pour  fignifier  \ii  tronc  ou  fçmhe 

nudcnce,     Tmie  ÎF^ 
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commune  ,  dont  plufieurs  perfonnes  font  iffues.  Ce 
mot  vient  de  raîlemand/c)c,  ou  de  ran^lo-faxon 
jîoccc ,  qui  veut  pareillement  dire  tronc. 

On  fc  fert  de  ce  terme  en  matière  de  propres  , 
foit  réels  ou  fé^I/s  ,  pour  exprimer  la  louche  corn- 
mime  d'où  fortolt  celui  qui  a  poffédû-  le  propre* 

Dans  les  coutumes  de  iîmple  côté  ou  décote  8c 
lîgne  >  on  confond  fouvent  le  terme  dVyZi/c  avec 
celui  de  coté  ;  mais  dans  les  courûmes  fouchëres  ,  le 
t*rine  i\\flo:  s'entend  ,  comme  on  viem  de  le  dire  , 
pour  la  fouchç  commune. 

La  couiumc  de  Dourdsn,  qui  cft  du  nombre  des 
coutumes  fouchëres,  explique  bien  {an»  n-^)^  la 
diil'crence  qu'il  y  a  entre  eftôc  t>ccôte&  itpe  ;  5t  font 
entendus ,  dit  cet  article  ,  les  plus  prochains  de  ï'ejiûc 
&  h'^ne  ,  ceux  qui  font  dcfcendus  de  celui  duquel 
les  héritages  font  procédé*^,  &  qui  les  a  mis  dans  la 
ligne  i  &  ou  ils  rien  feroient  defcendus ,  encore 
quMs  fulfent  parcns  du  défimt  de  ce  cf^té ,  ils  ne 
peuvent  prétendre  les  héritages  contre  les  plus  pro- 
chains lignagers  d'icclui  dtfijnt ,  pofé  quils  ne  fuf- 
fent  lignagers  du  dit  côté  dont  les  héritages  font  pro» 
codés.  roye^Rtnuifot},  Traité  des  propres  y  ckvj, 
fetL  /,  &  aux  mots  BraMCHAGE,  CÔTÉ,  COU- 
TUMES soucHèRis,  Ligne,  Propres. (^f). 

ESTOC-GAIGE,  dmsîa  coutum-î  locale  de  Dcs- 
vrene ,  tû  le  nom  paniculier  d*ui  d*-cit  de  qu.ttre 
deniers ,  dû  au  feigncur  dans  le  cas  de  la  vente  du 
chef-mex  ,  cVA-à dire  ,  du  principal  manoir.  Ce 
droit  lïifîoc'gai^e  doit  être  payé  le  jour  de  la  vente  , 
à  peine  de  foixantc  fols  panus. 

ESTOUBLAGE,  ce  mot  fe  trouve  dans  qjicl- 
mjes  anciens  titres.  Laurière  piéfume  que  c'en  un 
droit  qui  fi  lève  fur  les  bleds  ou  eft:ullcs.  L'au- 
teur du  diftionnaire  de  la  langue  romance  dit  U 
même  chofe.  Mais  on  voit  dans  ks  Ghjptirej  de 
du  Cange  &  dorn  Carpe:KÎcr,  aux  mots  E/IMa- 
gium  &  Eftouhia^ta ,  que  c'cft  le  droit  qu'on  p;iie 
pour  faire  paître  les  chanmes  par  les  pourceaux. 
Ccs'chitimes  fjntcc  qu'en  nomrHef/?t*«//fi  eu  efou' 
Mes.    Voyci    EsTROUBLES.  (  Ai.  Gaiœas    ve 

COITLOS  ). 

ESTR AGE.  L^^rlîcle  1 5  8  de  îa  coutume  du  Per- 
che ne  donne  à  l'aîné  des  enfaas  roturiers  pour 
préciput ,  «  fors  que  la  principale  niaifon  inanable  , 
»  avecniTue  d'icclîc  maifon  pour  y  aller  p^vïef- 
5)  /r*îjc,  à  pied,  à  cheval  &  par  chatroi  j  &  un 
f  arpent  éz  terre  découverte  à  fon  choix ,  aupiés 
ïi  de  la  mai  fon  hors  rr/?r*/|ff  »>, 

Lauriére  dit  que  ,fous  ce  mot ,  on  comprend  les 
cours  j  cncîos  &  Jardins ,  qui  tiennent  &  f^nt  joints 
à  une  maifon  de  campagne ,  8c  que  cela  rcfuUc  des 
termes  de  rariicle  même.  Mats  dom  Carpèntier  ,  an 
moi  Stabilités i  penfe  qu  on  doit  entendre  par  li  le 
chemin  pi^blic,  &  cette  opinion  paroit  affez  raifon- 
nable.  (iU.  G.^/ï;î^.v  de  Cqvlon). 

ESTRAPADE,  f.  f,  {An  milit,)  cft  une  efpèce 
ds  punition  militaire ,  dans  laquelle ,  après  avoir 
lié  au  aiinlnel  les  mains  derrière  le  dis,  on  Télâve 


Mt 


«.obicur  de 
ju  même 


N.*^-*- 


»      ..u»  noc  ejlreper^ 

^  ?i<ii  de  ntilicn 

wïvfc   par  force. 

,^v-  •  uk  îitoins  en  France. 
• ,  ..*,*•«  fc  -e  ci^àîiment  qu'on 
,,'  .^^  .'u  .«  juindam  à  la  hau- 
*  «  0  mrani  enfulte  tomber 
4  j^oii^e  une  ou  plufieurs 
V .  .^  *  îcmence.  Ccft  ce  qu'on 
...  ;.-  U  cjlc.  yoye[  Cale. 
.....  La  coutume  de  Nivernois 
,^^^  ^A>H\  \  ^fflre ,  dans  le  fens  d'efloc. 

^     V      *   ^    •      •'.^'x  EXTREYURE. 

,.^  /^v-r,  (Droit  fiodalA  c'eft  un  droit 

\,     MÎ  le  Tel   par   quelques  feigneiirs, 

*^'v^:m  icrs  des  fermiers  paffcnt  Uir  leurs 

*  '  \    j^.:^arte   du  droit  deftrcLige  doit   être 

.u  ..Il  lu'u  cminent,  près  de  Tcndroît  où 

^J^;  Icier.  Ce  droit  fc  levoit  autrefois  en 

^.y.    uiais   par  l'ordonnance  de   1687,  pour 

ai^l'u^;J*«^^a  des  gabelles )  rr/?/'</jg:r  a  été  apprécié 

^,1    iiî;s'.'u.  aufli  bien  que  tous  les  autres  péages 

wW"*-'**  '<^*   ^^^^  ^^^  çabelles  font  fujets  lur  les 

u.i^**  JcH  feigneurs.X)iH/o/ziz.^«  Comm.  (U -Trévoux 

^'  Ai  KhJ'nhtrs.  (G) 

t.S  nUSE ,  ce  mot  qui  fe  trouve  dans  Van.  12 
4lc  U  coutume  de  Chartres ,  paroît  y  défigner  la  . 
lU^.iic  chofe   que   celui  Sejlrage  dans  la  coutume 
Ou   Perche.  Voyt;;^  Estrage.  (A/,  G  auras  de 

ii»MO.V.) 

ESTROUBLES  ou  Estoubles,  ce  font  les 
clleulles  ou  chaumes.  Quelques  coutumes  permet- 
unt  d'y  mener  les  beAiauz  a  vaine  pâture  ,  immé- 
il'atNïment  après  la  moiiTon.  D  autres  veulent  qu*on 
attende  trois  jours  pour  laifler  le  temps  dy  glaner. 
4f  affiles  d'Orléans,  art,  14^ ,  &  de  Montari^is ,  cAjp.  4 , 
il!/,  2 ,  laliTent  an  laboureur  un  temps  (uffilant  pour 
enlever  fes  chaumes.  {M.Garras  de  Coc/lox). 

ESTROUSSE, terme  particulier  de  la  coutume 
de  Nivernois ,  qui  fignifie  l'adjudication  d'une  ferme 
ouaccenfe  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 
y''oye{  Doublement. 

ESTURGEON.  Des  ordonnances  des  rois  de 
'France  &  d'Angleterre  ont  réfervé  au  roi  cette 
cfpècc  (le  poiflTon'à  litre  d'épave  maritime,  ï^ moins 
fjue  les  feigncurs  n'aient  un  privilège  particulier  à 
cc'f  égaid.  Foyei  MARITIME  {Epave).  (  M  Gar- 
,us  veCovlos',) 

E  T 

tSSEMENT,  f.  m«  ^xi\?x\T\ fuhirutumum^ 
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iîÇÛfiDit  dans  l'ancien  ftyle  de  la  procédure,  ^ 
qui  étoit  établi  par  quelque  ordoncance  ou  rég^ 
ment.  Il  y  a  plufieurs  anciennes  ordonnances  ^ 
font  iiii*tulées  établijfemens ,  &  que  socs  allons  fiu 
connoiire  par  ordre  alphabétique. 

ÉTABLISSEMENT  DES  FlEFS  ,  fijèlUrufiTL-m  fetti 
rum  ;  c'eft  le  titre  d'une  ordonnance  larine  de  PI 
lippe- Auguftc ,  datée  du  premier  mai  1209,  fi 
dans  une  affemblée  des  grands  de  royauir.e  à  Vil 
neuve-le-Roi ,  près  de  Sens.  Cette  ordonnance 
regardée,  par  1« connoiflcurJ,  C3mmc  la  plus  : 
cienne  des  rois  de  la  troifième  race ,  qui  portée 
forme  conftitutive;  auparavant  ils  ne  déclarol 
leur  volonté  qu'en  forme  de  lettres.  Elîs  eft  rea 
qusblc,  1^.  en  ce  qu'au  lieu  d'affermir  les  fifl 
comme  le  titre  fcmble  l'annoncer,  elle  tendl 
contraire  à  les  réduire ,  en  ordonnant  que  qn 
un  fief  fera  divifé  ,  tous  ceux  qui  y  auront  pan 
tiendront  nuement  &  en  chef  du  (cîgneur  oon 
fief  relevoit  avant  la  dîvifioa  ;  6c  que  s'il  eft 
pour  le  fief  des  (èrvices  &  des  droits  ^  chacnd 
ceux  qui  y  auront  part  les  paieront  à  propoil 
de  la  part  qu'ils  y  auront  :  2*.  ce  qui  eft  enc 
plus  remarquable ,  c'eft  qu'elle  eft  rendue  non-l 
lement  au  nom  du  roi ,  mais  auffi  en  celui  des 

Î;neurs  qui  s'étoient  trouvés  en  l'alTembliie  ;  fav« 
educ  de  Bourgogne,  les  comtes  de  N^versg 
Boulogne ,  &  de  Saint-Paul ,  le  fcigneur  de  D 
pierre ,  &  plufieurs  autres  grands  du  royaiune 
ne  font  pas  dénommés  dans  l'intitulé. 

•Établissemens  généraux  ,  ctoient  ceux 
le  roi  faifoit  pour  tout  le  royaume ,  à  la  di 
rence  de  ceux  qu'il  ne  faifoit  que  pour  les  IC 
de  fon  domp.ine  :  ces  derniers  n'ctoient  pas 
fervésdans  les  terres  des  barons.  Voyc:^  Beaumao 
chap..4S ,  pa^.  S^ 

ÉTABLISSEMENS  SUR  LES  JUIFS  :  il  y  a  dcui 

donnances  latines  concernant  les  Juifs  ,  inritu 
P^bilimenrum ;  Tune  de  Philippe- A ugufte,  Tauir 
Louis  V 111  en  1 223.  Voyc^  les  orJcnnarices  de  ia 
fièmc  race  ,  tome  L 

Étahlissemens-le-Rgi  ,  font  la  même  el 
que  les  etabllffctTuns  de  S.  Louis.  Voye^  l'articlt 
vant. 

ÉTABLISSEMENS  DE  S.  Louis,  font  une  on 
nancc  faite  parce  prince  en  1270 ,  ou  plutôt 
compilation  faite  fous  fon  nom  :  elle  eft  intitii 
les  ètablijjemens  fclon  l'ijfa^e  de  Piiris  &  d*Orlc 
&  de  cour  di  h  arôme  :  elle  eft  divifce  en  deux  liv 
dont  le  premier  contient  168  chapitres,  de  L 
cond  42. 

M.  Ducange  fut  le  premier  qui  donna  en  i 
une  édition  de  ces  cublijfemens  à  la  fuite  de  Tlûf 
de  S.  Louis  par  Joinvillc.  Dans  fa  préface  fu 
ctablijfemens ,  il  dit  que  ce  font  les  mcmcs  que  li 
manoir  cite  fous  le  titre  d'établiffcment-le^Roi 
qui  fe  rencontre  en  effet  aflez  fouvent. 

Dans  un  manu fcrit  de  la  b.blio:héque  deft: 
le  diaxicelier  d'Aguefteau^  il  y  a  en  iCie  de 
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\i'Lfis^e  de  Pdnî^&  £  Orléans  &  di  Tûu- 
ûu  ^&  de  fûfîce  de  chcvJerie  &  court  de 
\hL  de  Launére ,  dans  fcs  note?  Air  ces 
I,  trouve  ce  titre  plus  juile  ,  étant  évident 
itumcs  d'Anjou ,  du  Maine ,  de  Tourainc, 
Louiooois  ,  ont  itz  tirées  en  partie  de  ces 
wtns. 

r  même  ordonnance ,  dans  un  ancien  regîftre 
k  rhôîcî  de-ville  cî*Amiens  ^  eft  imitulce /f j 
wmi  de  France  CQnjinfils  en  plein  parlement pjr 
il  du  royMtmu 

Duc^nge  &  plufieurs  autres  favani  préteit- 
!  ce  titre  e(l  fuppofé  ;  que  ces  étaUiJfemens 
mais  eu  force  de  loi ,  &  qu'il  nVft  pas  vrai 
mt  été  hits  &  publics  en  plein  parlement: 
nilent  : 

ar  ce  que ,  fuivam  Guillaume  de  Nangis  » 
Dntcmporain ,  S.  Louis  étant  parti  tl'Aîgues- 
en  1^69*  le.  mardi  d'après  ïa  S.  Pierre  qui 
t  ^9  juin  »  il  ncft  pas  poflible  que  ces  éta- 
is aient  été  pubtiès  en  1270 ,  a\'ani  le  départ 
^cc  pour  rAfrique. 

irce  que  ces  état iiffemens  nt  font  paf  dans 
B  des  autres  ordonnances ,  étant  remplis 
ions  »  de  canons  du  décret  ,  de  chapitres 
réelles  >  &  d^  plufieurs  blx  du  dîgf  (le  & 

Ze  qat  eft  dit  dans  la  préface ,  que  ces  tf  j- 
1/ furent  Buts  pour  être  obfcrvés  dans  toutes 
^|u  royaume  >  n*dft  pas  vcritr^ble  ;  car 
|E|»c/^  ly  du  livre  /«  Le  douaire  coutu- 
Pifèduît  au  tiers  des  immeubles  que  le 
>ffèdast  au  jour  du  mariage  ;  au  lieu  que , 
le  téaioignage  de  Pierre  de  Fontainci  81: 
ixnanotr  «  le  douaire  coutumier  é:oit  «!ors 
loitic  des  immeubles  des  matis  ,  confor- 
1  à  l'ordonnance  de  Philippe  -  Augufle  en 
qui  efl  encore  obfervée  dans  une  grande 
la  royaume, 
répond  à  cela  ^ 

ju'û  cA  confiant  que  S.  Louis  fui  près  de  deux 
Atomes- mortes  fans  pouvoir  s'embarquer ,  Si 
iOiiruî  en  arrivant  à  Tunis,  la  mîme  année 
\tm  d' A' gués- mortes:  ainficiant  décédé  le  z'^ 
t70,U s'enfuit  quM  étoit  parti  en  1270,  & 
i  1269»  comme  ie  dît  Guillaume  de  Nangis; 
eft  mne  erreur  de  fa  part ,  ou  une  faute  des 

'S. 

La  preuve  du  même  fait  fe  tire  encore  du 

cm  de  S.  Louis  ,  fait  à  Paris  Se  d^ié  du  moU  de 

r  1169  ;   car  le  roi  étant  parti  vers  le  mois 

ftitirâfit ,  ce  n*a  pu  être  qu'en  1270. 

Quoique  ces  étahiiffemens  foient  remplis  de 

os  de  canons  ,  de  décrétalcs  ^  &  de  lo5x  du 

I  &  dti  code ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  ne  fc  it 

lance;  car  de  quelque  manière  quMle 

-,  dè^  que  CCS  établi  (femcn  s  furent  au- 

par  te  roi ,  c'ciou  alle^  pour  leur  donner 
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^ce  de  lot.  Cette  ordonnance  n'c^  même  pas  ia 
feule  t>u  il  fe  trouve  de  fembîables  citations:  celle 
que  le  même  prince  fit  au  mois  de  mars  1 268, porte» 
artcle  4  j  que  les  promotions  aux  bénéfices  feront 
faites  félon  les  décrets  des  conciles  &  les  déci- 
fions  des  pères;  &  Ton  doit  être  d^autant  moins  fur- 
pris  de  trou  ver  tant  de  citations  dans  ces  établijfemtns^ 
que  c'étoit4à  l'ordannance  la  plus  confidérable  qui 
eût  oicore  été  faite  ;  que  Tidéc  étoit  de  faire  un 
code  généraï,  &  que  Ton  n'a  voit  pas  alors  Tcfprit 
de  précifion  &  le  ton  d'autorité  qui  conviennent 
dans  la  Icgiilaîion. 

4'*^Xouis,  en  confirmant  ces  étaUijfetnens^t^zj^nt 
pas  dérogé  aux  loix  antérieures,  ni  aux  coutumes 
établies  dans  fon  royaume  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi 
a  Paris  &  dans  plufieurs  provinces  le  douaire  cou- 
tumier a  continué  d'être  de  la  moitié  des  immeubls» 
du  mari ,  fuivant  l'ordonnance  de  Philippe-Augufte 
en  II  14. 

Enfin  ce  qui  confirme  que  ces  étahîijfemens  furent 
revéîus  du  caraâère  de  loi ,  c'eft  qu'ils  font  cités 
non -feulement  par  des  auteurs  à-peu-prés  contem- 
porains de  S,  Louis,  tels  que  Philippe  de  Beauma- 
noir ,  mais  auffi  par  des  rois ,  enfans  ^  fucceilcurs 
de  S.  Louis,  entr 'autres  par  Char  les-le- Bel  dans  fes 
lettres  du  1%  iulllet  1326  ,  cîi  il  dît  qu'en  levant  le 
droit  d'amortîflement  fur  les  gens  d'égllfe,  il  fuir  les 
veftiges  de  S.  Louis  fon  blCïeul  ;  ce  qui  fe  rappor:^ 
évidemment  au  chapitre  cxxv  du  premier  b'vre  des 
établijfemcns^ 

Toutes  ces  confidèratîons  ont  déterminé  M.  de 
Laurtére  à  donner  place  à  ces  étahltjfemens  parmi 
les  ordonnances  de  la  troifième  race.  (y#) 

Le  fcntlment  de  M.  de  Laurière  ne  nous  paroït 
pas  devoir  être  admis.  Et  il  eft  certain ,  comme  le 
remarque  M.  de  Moniefquieu  ,  quela  compilatic ri 
dont  nous  parlons  ici ,  fous  le  nom  à*ctûbH£emens 
de  5,  Louis ^  n'a  jamais  été  faite  pour  fervlr  de  loi 
a  tout  le  royaume,  &  ^uM  eft  faux ,  comme  on 
le  lit  dans  le  manufcrit  de  rhoiel- de-ville  d'Amiens, 
qu'elle  a  été  confirmée  en  plein  parlement.  D'ail- 
leurs la  date  qu'on  lui  donne  annonce  quVlIe 
aurait  été  publiée  en  fon  abfence  ,  par  une  régence 
foi  bit  par  cUe-méme  ,  &  compofée  de  feigneurs  , 
qui  avoieut  iniérét  que  b  choie  ne  réiif  j't  pas. 

Il  y  a  grande  apparence  que  l'ouvrage  dont  nous 
parlons  ,  eft  dïiïérent  des  ètabUffemens  de  S,  Louis 
fur  rordrc  judiciaire»  Beaumanoir  qui  parle  fou  vent 
de  ces  derniers  ,  ne  cite  que  des  établijjemens  par- 
ticuliers* Desfoniaines  ,  qui  ccrivoit  fous  ce  prince, 
nous  parle  des  deux  premières  fois  que  l'on  exé- 
cuta iés  àablljftmens  fur  l'ordre  judiciaire , comme 
d'une  fhofe  reculée.  Le*  ét.ibiijjemfns  de  S,  louis 
étoient  donc  antérieurs  à  l'ouvrage  dont  il  s'agît; 
de  plu*  on  y  cite  les  étahl Jfemens  ^  ce-  qui  prouve 
que  c*eft  un  ouvrage  fur  les  ètabliffemeris* 

Il  renferme  des  réglemens  fur  toutes  les  afTwirrs 
civiles»  les  difpofiticn^  des  biens  par  tcftamcns  !SC 
entre- vifs,  les  do#  &  les  avantages  des  femmes» 


/ 


^ 
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lomaîns  les  gardoîent 
apitoie ,  comme  une 
fl  pourquoi  la  mefure 
tel'wa, 

lonnèrent  que  les  éta- 
nt  gardés  par  les  gou- 
irats  des  provinces. 
I  prétoire  de  Véulon 
es  poids  au  msgif^rat 
num^  qui  étoit  alors 
)us  le  contrôleur  gè- 

conferver  les  étalons 
a  que  Ton  vérifieroit 
sfures,  &quelestfViJ- 

la  principale  égHfe 
ivoya  de  fcmblablcs 
nat  comme  un  dépôt 
lovelle  ii8  dit  aufli 
[ue  églife  ;  il  y  avoit 
ierre,  &.  autres  mefu- 

ids  &  mefures  étoient 
de  nos  rois.  Charles- 
le  règlement  pour  les 
îs  les  villes  6c  autres 
roient  leurs  poids  & 
is  royaux  qui  étoient 
aux  comtes  6c  autres 
air  la  main  :  ce  qui  fait 
itaires  à^ étalons ,  coit- 
»  que  Ton  confervoit 
conlervoit  aufli  dans 
lieux  publics. 
i  Philippe-Augufle  & 
àcs  mefures  de  vin  & 
e  le  prince  fe  réfcrve , 
it  la  garde.  Le  roi  céda 
.  url  es  qui  ie  le  voient 
•uir  de  trois  (emaines 
lI;  P«ris  de  faire  livrer 
^^cque  :  mais  cela  con- 
age  ,  que  la  garde  des 

,  la  garde  des  mefures 
t  ces  marchands.  Les 
:  jurés-mefureurs  font 
ne  î-oiirroit  fc  fervir 
le  ne  fiJtfignéc,c'eA- 
1  roi  ;  qu'autrement  il 
ôt  de  Paris  :  que  fi 
,  il  devoir  la  porter 
:)ur  y  être  juPiiiiée  8c 

(Jiard  ,  romc  VTI  ^  coL 
v(}'c>^  ,  temps  auquel  la 
3;ic  pour  agrandir  les 
n  y  voyoit  une  pierre 
ÎLre  3  qui  éioit  le  mo- 


Jéle  des  Kîcfures  &  des  poids  éc  Paris ,  &  que  de  là 
ClOiï  venu  Tufage  de  renvoyer  à  la  mître  de  la  cha- 
pelle de  S,  Leufroy  3  quand  il  furvenoit  des  conte f- 
taLLons  fur  les  p&ids  &  les  mefures^  M.  Tabbé  Le- 
hceuf ,  dans  fa  dtfcripûûn  du  diûcèfe  Je  Pans  »  ionu  /, 
pcnfe  que  cette  pierre,  qui ,  par  fa  forme  de  voit  être 
antique  ,  aveit  apparemment  été  apportée  du  pre^ 
mier  parloir  aux  bourgeois ,  tjuï  étoii  contîgu  à  ce  Eté 
églife  de  S.  Leufroy  ^  il  obier%*e  que  ce  parloir  & 
un  autre  (  fmié  ailleurs)  ont  été  le  berceau  de  rhôtel- 
de- Ville  de  Paris  (cti  Von  a  depuis  transféré  lei 
cW(j/rj  des  poids  6c  mefures).  Il  y  a  encore  en  quel- 
ques vtUcs  de  proviHcesdes  étaions  de  pierre,  pour 
la  vériJicadpn  des  mefures. 

Le  roi  Henri  U  ordonna  en  i  ^57  ^  que  le  éuhns 
des  gros  poid^  Si  mefures  feroîent  gardés  dans  ïhà^ 
leWe-vïlle  de  P,^rb. 

Lorfqu  on  établit  eo  licre  à  Paris  des  jurés-raeru- 
rears  pour  le  fel ,  qm  faifoit  alors  Tobjet  ïe  plu5 
important  du  ccmmerce  par  eau  d^ns  cette  ville  «  011 
leur  donna  la  garde  des  étalans  de  toutes  les  mefures 
des  arides  :  c^ell  pour  la  garde  de  ce  dépôt  qu'ils  oiic 
un  e  chiî  mbr  e  dans  fho  tel-  de*  vil  le* 

Les  apothicaires  &  épiciers  de  Paris  ont  conjoin- 
tement la  garde  de  Vétahn  des  poids  de  la  ville , 
tant  royal  que  irn^dicinal  ;  ils  ont  même  ,  par 
Uur^  flarms,  le  droit  d'aHer  deux  ou  trois  fois  Tannée, 
alfiftcs  d'un  juré-balancier,  Vïfiicr  les  poids  &  ba« 
lances  de  tous  les  marchands  tk  artifans  de  Paris; 
c'eft  delà  qu'ils  prennent  pour  devifc  iances  &pon^ 
dtra  firvant, 

il  f^yr  néanmoins  e^fcepter  îes  orfèvres  ,  qui  ne 
font  fujets  à  cet  égard  qu'à  la  viilte  des  officiers  de 
la  cour  des  monïii>ie5,  attendu  que  Vétalon  du 
poids  de  for  &  de  Targent  qui  droit  anciennement 
gardé  d:ms  le  palais  du  roi  »  cft  £:ardè  à  U  cour  des 
monnoies  depuis  l'ordonnance  doiméeen  1 540 ,  par 
François  L 

Les  merciers  prétendent  auffi  n'y  être  pas  fujets. 

Depuis  l'ordonnance  de  1540»  c'eft  à  la  cour 
des  monnoies  qu'on  doit  s'adreffer  pour  faire  éta- 
lonner tous  les  poids  qui  fprvent  à  pefer  les  mé- 
taux &  autres  marchandifes ,  c'eft-à-dire,  les  poids 
de  trébuchet ,  les  poids  de  marc  ,  &  les  poids  maf- 
fifs  de  cuivre.:  Il  y  a  pour  cet  effet  dans  tous  les 
hôtels  des  monnoies  du  royaume  ,  des  poids  éta- 
lonnés fiir  ceux  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris» 

V étalon  des  poids  de  marc  de  France  a  toujours 
été  fi  ei  imé  par  fa  jufteffe  &  fa  précifion,  que  les 
nations  étrangères  ont  quelquefois  envoyé  reâifier 
leurs  propres  étalons ,  far  celui  de  la  cour  des  mon- 
noies. Ceft  fur  ce  poids  qu'eft  étalonné  celui  qui 
fert  à  vérifier  tous  les  poids  de  l'empire  d  Alle- 
magne. La  vérification  en  a  été  faite  en  préfence 
de  i'amba {fadeur  de  l'empire,  qui  iè  rendit  exprés 
à  la  chambre  des  poids ,  le  20  février  1756. 

Outre  ce  premier  poids  »  qui  eÙ.  le  premier  & 
v^riuble  étalon^  il  en  exiflc  un  fécond,  étalonné 
fur  ce  premier^  qu'on  appelle  le  fécond  poids 
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les  profits  &  les  prérogatives  des  fiefs ,  les  aff&îrcs 
de  police,  &c. 

Il  cft  certain  que  S.  Louis  qui  voyoit  les  abus 
de  la  jurifprudence  françoife ,  &  qui  cherchoit  à 
en  dégoûter  les  peuples ,  fit  plufieurs  loix  pour  les 
tribunaux  de  fes  domaines ,  &  pour  ceux  de  (es 
barons.  Par  la  conftitution  exiiiante  dans  le  royau- 
me ,  il  ne  lui  étoit  pas  permis  d'établir  une  loi  géné- 
rale, pour  les  provinces  dépendantes  des  grands 
yaflaux  de  la  couronne.  Il  leur  montroit  un  exem- 
ple que  chacun  pouvoit  fuivre ,  il  ôta  le  mal  en 
faifant  fentir  le  bien. 

La  manière  de  juger  &  de  procéder  qu'il  intro- 
duifit ,  plus  naturelle  ,  plus  raifonnable ,  plus  con- 
forme à  la  morale ,  à  la  religion ,  à  la  tranquillité 
publique ,  à  la  fûieté  de  la  perfonre  &  des  biens , 
eut  un  tel  fuccés,  que  Be^iumanoir,  qui  écrivoit 
très-peu  âa  temps  après  ce  prince,  aflure  qu'elle 
étoit  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cours 
de  feigneurs. 

Il  QU.  donc  clair  que  Touvrage  ,  dont  ed  quedion , 
efi  une  compilation  faite  par  quelque  bailli  du  do- 
maine royal  ,  dans  l'efprit  des  ouvrages  de  Desfon- 
taines &  de  Bcaumanoir ,  des  coutumes  du  pays , 
&  principalement  de  Paris ,  d'Orléans  &  d'Anjou, 
avec  les  loix  romaines ,  traduites  par  les  ordres  de 
S.  Louis ,  &  avec  les  établijftmcns  de  ce  prince. 

L'auteur  a  pu  même  ajouter  avec  raifon  ,  qu'elle 
regardoit  aumles  cours  de baroA nie,  puifque Beau- 
manoir  nous  apprend  que  plufieurs  d'entre  elles 
avoient  adopté  les  ctaLlijfemens  de  5.  Louis^ 

Au  refte ,  quoique  les  mœurs  foient  bien  chan- 
gées depuis  cette  ancienne  ordonnance,  l'ouvrage 
n'en  eflt  pas  moins  précieux,  parce  qu'il  contient 
les  anciennes  coutumes,  &  la  manière  de  procé- 
der ,  en  ufage  dans  le  temps  de  S.  Louis ,  &  qu'il 
fert  à  éclairer  plufieurs  points  de  notre  droit 
françoia* 

ÉTAGE.  Foye^  Lige -Étage. 

È TAGERS ,  Étagiers  ou  Estagiers  ,  ce  font, 
dit  fort  bien  le  Gloffaire  du  droit  françois ,  les 
fujets  d'un  feigneur  qui  ont  éta^e  &  maifôn  en  fon 
fief,  qui  y  font  deraeurans  &  domiciliés. 

Anciennement  les  feigneurs  ne  donnoient  pas 
feulement  des  terres  à  cenfives  à  des  roturiers ,  à  la 
charge  d'y  bâtir  des  mai  Ions  &  d'y  rèfider ,  d'où 
ces  cenfitaires  étoient  nommés  étagers;  mais  ils  ftipu- 
loicut  quelquefois  par  les  premières  inveftiiures , 
que  leurs  va(TaiîX  (croient  obligés  de  demeurer  fur 
les  fiefs  qu'ils  leur  avoient  donnés,  &  d'y  être  éta- 
irersy{o\t  habituellement,  foit  en  temps  de  guerre. 
f^oyei  Lige -ÉTAGE. 

La  coutume  de  Tours  &  plufieurs  autres  affwjct- 
tifiTent  les  îtagers  coutumisrs  ^  c'cft-à-dire  ,  les  rotu- 
riers domiciliés  dans  une  feigneurie ,  au  droit  de  ban- 
nal  tv!'.  raye;r Bannauté  , Moulin  ,  &c,  {NLGar- 

KA^  VE  CoVLONy 

ETAL,  f.  m.  {Poîîcc,  Arts  & Mhurs)  c'eft  le 
lieu  ou  Toa  vend  la  viande  de%oudierie»  &  l'en- 
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droit  particulier  où  chaque  boucher  étale  fa  TÎan 
Voye^  Boucher  ,  régUmens  généraux  fur  les  à 
chéries,  î 

Nous  ajouterons  feulement  que ,  par  arrêt  A 
mai  174 1 ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  mier 
ctaux  de  boucher  étoient  fufceptibles  d'hypothè^ 

ÉTALAGE ,  c'eft  un  droit  dû  aux  feigneurs  fj' 
la  permifiion  d'étaler  les  marchandifes.  Foyei  Eft 
BLAGi ,  Hallage  ,  Placage  &  Leydi,  (AI.  6. 

RAN  DE  CoaiON). 

ETALON ,  f.  m.  (  DroUpublk)  fignifie  lewflt 
le  prototype  ou  l'exemple  des  poids  bi  Ôl^s  meft 
dont  tout  le  monde  le  fert  dans  un  lieu  pool 
livraifon  des  denrées  &  marchandifes  qui  fe  lii^ 
par  poids  ou  par  mefure.  t 

Comme  on  a  fenti  de  tjput  temps  la  nécefilté  dt 

fier  les  poids  &  les  mefures ,  aijn  que  chacun  eni 
'uniformes  dans  un  même  lieu,  on  a  aufii  biéi 
recounu  la  néccfiité  d'avoir  des  étalons  ou  pfk 
types,  foit  pour  régler  les  poids  &  mcfurcs  qui* 
fabrique  de  nouveau ,  foit  pour  confronter  &  vi 
ceux  qui  font  déjà  fabriques,  pour  voir  s'ils  ne 
point  ahérés ,  foit  par  Teffet  du  temps ,  ou  par 
eiprit  de  fraude ,  &  ft  l'on  ne  vend  point  à  C 
poids  ou  à  faufie  meûire. 

Les  Hébreux  nommoient  cette  mefurc  origînj 
ou  matrice ,  fcahac ,  qujfi  portant  mçnfurarum 
rum ,  la  porte  par  laquelle  toutes  les  autres  m^ 
des  arides  dévoient  paficr  pour  être  jugées.  Ils 
quoicnt  enfuite  d'une  lettre  on  de  quelque  autn 
ratière  ,  les  mefures  qui  avoient  paiTé  par  cet 
men  ,  6c  cette  marqua  étoit  appellée  mcnfura  p 
Il  y  avoit  auiîî  des  étalions  pour  la  mefure  des 
des  Sl  pour  les  poids  i 

Les  Grecs  ncmmoient  Vé:alonâes  n\efurcs/m 
TpoTTjj  ,  c'eft-3-dire  ,  le  prototype  des  mefures: 

Les  Romains  le  nommoient  fimplcment  menjk 
par  excellence ,  comme  étant  la  mefure  à  laqiM 
toutes  les  autres  dévoient  être  conformes. 

M.  Ménage  croit  que  le  terme  étalon  vient  du  la 
eft  talis ,  &  que  l'on  a  ainfi  appelle  la  mefure  origina 
pour  dire  que  cette  mefure  qui  eft  expofée  di 
un  lieu  public ,  eft  telle  qu'elle  doit  être,  ou  pin 
que  les  autres  mefures  doivent  erre  telles  &  conf 
mes  à  ceîle-ci  :  mais  il  eft  plus  probable  que  ce  ter 
vient  du  ùxon  Jlalone ,  qui  fignifie  mefure. 

On  difoit  autrefois  cjlellons  ou  efttlcRs^  pour^ 
Ions ,  comme  on  le  voit  dans  les  coutumes  àa  Toiï 
art.  41;  Loudunois ,  chap.  ij ,  art, y  &  4;  Se  Bretagi 
art.ôpS  ^6pç&yoo, 

Les  étalons  des  poids  &  mefures  ont  toujours 
gai*clésavec  grande  attention.  Les  Hébreux  lesdéf 
(oient  dans  le  temple ,  d'où  viennent  ces  terme 
fréquens  dans  les  livres  faints  :  It poids  dufanSluOi 
la  mefure  du  fancîuaire» 

Les  Athéniens  établirent  une  compagnie  de  qui 
officiers  appelles  -if>v  â/  menfurarum  curatores ^ 
avoient  la  garde  des  étalons  :  c'étoient  eux  auill  ' 
tégloientles  poids  &  mi^ûircs» 


ETA 

idJpç  «îii  psgamftne  5  les  Romains  les  gardoîeat 
i  ti.*fl:p)c  de  Jupuer  au  capitule  ,  comiTie  u:ic 
^Cfée  6i  inviolable  ;  c*eft  pourquoi  la  mcfure 
k  è:o»i  rurnomniêe  cjph^iina, 
fmfCTCUTï  chréûens  Of  donnèrent  qiic  les  éta- 
I  poids  6c  meiuresferoient  gardés  par  les  gou- 
r^  ou  premiers  magîArats  des  provinces. 
:a  le  préfet  du  prétoire  de  Vculon 
[  .  .  confia  ceiui  des  poids  au  magifhat 
jwmtj  fjcréjrum  Ur^iûùnum ,  qui  étott  alors 
R  aujourd  hui  chez  nous  le  contrôleur  gè- 
es  âaances. 

Bien  rétablit  l'ufage  de  conferver  lcs/f*i/<?i:f 
\>%tux  faints  ;  il  ordonna  que  Ton  vérificroit 
^*:  toutes  les  mefures  ^  &  que  les  éta- 
■  X  g^dés  dans  la  principale  églifc 
libnunople  ;  il  en  envoya  de  lembiaLlcs 
e,  &  les  adrclTa  au  fenat  comme  un  dépôt 
le  fon  aKsntion.  La  novellc  118  dit  aufli 
p  en  gardoit  dans  chaque  égUfe  ;  il  y  avoii 
Idéaux  d^^rain  ou  de  pierre  »  6c  auu  et»  mefu* 
briues* 

nce  les.  iulûns  des  poids  &  mefures  étolent 
rdés  dans  le  palais  de  nos  rois,  Charlcs- 
LTeiiouvelia  en  S64  le  régleiuent  pour  les 
iipca  que  toutes  ks  villes  6c  antres 
"  aioanon  ,  rendroient  leurs  poids  6c 
^  conformes  aux  étalons  royaux  qui  éioicnt 
^  palab»  6c  enjoignit  aux  coimes  6c  autres 
ÉD  des  province»»  d'y  tenir  la  msin  :  ce  qui  t'ait 
^*ïli  ètoicnt  Luffi  éi^odrÂiii^^ctatûns^  con- 
:  aux  étalons  originaux  ,  que  Ton  confervoit 
I  palais  du  roi.  On  en  confervoit  ^ulTi  dans 
t%  me^nalléres  6c  autres  lieux  publics, 
ifljft  fait  en  x%%%  emre  Plulippe-Augnfle  & 
wtt  Paris,  fait  mention  des  me  Turcs  de  vin  5c 
^mme  un  droit  royal  que  le  prince  fe  réfcrve , 
It  le  prévôt  de  Pans  avoir  la  garde.  Le  roi  céda 
jetit  à  révèque  les  droits  utiles  qui  fe  Icvoient 
b  marches,  pour  en  jouir  de  trois  femaines 

Prdonna  au  prévôt  de  Paris  de  faire  livrer 
aux  officiers  de  Tévéque  :  mais  ccU  con- 
t  le  droit  de  mefurage  ,  que  la  garde  des 

hs  îe  résne  de  Louis  VIT ,  la  garde  des  mefures 
nfiée  au  prévôt  des  marchands.  Les 
parS^Loutsaux  jurés-mefureurs  font 
Ion ,  qu  aucun  mcfureur  ne  pourroit  fe  fervir 
lioe  «lefure  à  grain  qu'elle  ne  fût  fignée ,  c'efl- 
I ,  tt^rquée  du  feing  du  roi  ;  qu'autrement  il 
^  co  U  merci  du  prévôt  de  Paris  :  que  fr 
rfcre,  n*étoït  pas  (îguéc  ,  il  devoit  la  porter 
Moir  aux  bourgeois  pour  y  ètrj  juflinèe  & 

r 

Ssauienrsdu  GJUa  Chn/liana  ,  tome  VIT,  coL 
'npp<'rtent  qu'avant  l'an  1684  ,  temps  auquel  la 
^k  S.  Lcufirr  y  fui  démolie  pour  agrandir  les 
^  lit!  grand  chcîtelet,  on  y  voyoit  une  pierre 
toit  t^llee  en  forme  de  mlire ,  qui  étoit  le  mo- 
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Jeîedcs  riicfurcs  8c  des  poids  de  Paris ,  S>l  que  de  là 
croit  venu  Tufage  de  renvoyer  à  la  mitre  de  la  cha- 
pelle dcS.  Leulroy,  quand  tl  fur ven oi t  des  conte f- 
talion?  fur  les  poids  &.  les  mefures,  M.  Tabbc  Le- 
bœuf,  dans  fa  defcnpîion  du  diocèft  de  Pans  ^  tonu  /» 
pcnfe  que  cette  pierre,  qui ,  par  fa  forme  dèVoit  être 
antique  ,  aveit  appareiument  été  apportée  du  pre- 
mî'îr  parloir  aux  bourgeois ,  qui  étoit  contigu  à  cette 
églife  de  S,  Lt  ufroy  ;  il  oblerve  que  ce  parloir  & 
un  autre  (  fitué  ailleurs)  ont  été  le  berceau  de  Phôtel- 
dC'Ville  de  Paris  (cù  Ton  a  depuis  transféré  les 
étalons  des  poids  6c  mefures)*  11  y  a  encore  en  quel- 
ques villes  de  ptovisces  des  i talons  de  pierre,  pour 
la  vérification  des  mefures. 

Le  roi  Henri  II  ordonnn  en  1 5  57  ,  que  le  étalons 
des  gros  poids  8c  mefures  feroient  gardes  dans  Th  a - 
te l-de* ville  de  Paris* 

Lorfqu'on  établit  en  dtrc  à  Paris  des  jurés^me fu- 
reurs pour  le  fel,  qui  faifoit  alors  Tobjet  le  plus 
important  du  commerce  par  eau  dans  cette  ville  »  ou 
leur  donna  îa  gnrde  des  étalons  de  toutes  les  mefures 
des  arides  :  c'cft  pour  la  garde  de  ce  dépôt  qulls  otit 
une  chambre  dans  rhôtei-de^ville. 

Les  apothicaires  8c  épiciers  de  Paris  ont  conjorn- 
tcment  la  garde  de  Vétnlon  des  poids  de  la  vUle  « 
tant  royal  que  médicinal  ;  ils  ont  même  ,  par 
leurs  flatnis  Je  droit  dViler  deux  ou  trois  foisrarmée, 
aififtés  d*un  juré-balancier,  vifi:er  les  poids  8:  ba- 
lances de  tous  les  marchands  6c  artifjns  de  Paris  ^ 
c*eft  delà  qu*ils  prennent  pour  dcvife  lancts  &  pon- 
déra fervent* 

Il  f-iut  néanmoins  excepter  les  orfèvres ,  qui  ne 
font  fujets  à  cet  égard  qu  à  la  vifite  àzs  t^fficiers  de 
la  cour  des  monnoies,  attendu  que  Vétabn  du 
poids  de  Tor  8c  de  Targcni  qui  étoii  anciennement 
gardé  dans  le  palais  du  roi ,  eft  gardé  à  la  cour  des 
monnoies  depuis  rordoncince  donnée  en  1 540 ,  par 
François  L 

Les  merciers  prétendent  aufîî  n'y  être  pas  fiijets- 
Depuis  Tordonnance  de  1540,  cVft  à  la  cour 
des  monnoies  qu'on  doit  s'adreffer  pour  tbire  éta- 
lonner tous  les  poids  qui  fervent  à  pefer  les  mé- 
taux 8c  autres  marchandifcs ,  c'eft-àdire,  les  poids 
de  trébuchet ,  les  poids  de  marc  ,  6c  les  poids  maf- 
fifs  de  cuivre-  Il  y  a  pour  cet  effet  dans  tous  les 
hôtels  des  monnoi^is  du  royaume  ,  des  poids  éta- 
lonnés fiu'ceuxdc  la  coïir  des  monnoies  de  Paris» 
Vétalon  des  poids  de  marc  de  France  a  toujours 
été  ù  ciimè  par  fa  juftefTe  8c  fa  précifion ,  que  les 
nations  érrangcres  ont  quelquefois  envoyé  reâlfier 
leurs  propres  étalons ,  fur  celui  de  la  cour  des  mon-' 
noies»  C'eft  fur  ce  poids  qu'eil  étalonné  celui  qui 
fcrt  à  vérifier  tous  les  poids  de  Tempirc  d  Alle- 
magne. La  vérification  en  a  été  faite  en  préfence 
de  i  ambafladeur  dcrempire,  qifi  fe  rendit  exprès 
à  la  chambre  des  poids ,  le  20  février  1756* 

Ouîrc  ce  premier  poids ,  qui  eil  le  premier  St 
vériiabje  étalon^  il  en  CAifVe  un  fécond,  ésalonné 
fiir  ce*  premier ,  qu'on  appcUe  k   fécond  poidi 
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du  moins  qu'on  ne  pourroit  autor îfer  ce  procédé , 
qu  en  fourni^Tant  d*un  côté  à  ces  étrangers  les  chofes 
qu*ils  vont  chercher  ailleurs  au  travers  de  nos  états, 
oc  en  leur  achetant  en  même  temps  à  un  prix  tai- 
fonnable  celles  qui  croiffent  ou  qui  fe  fabriquent 
chez  eux  ;  alor.^  il  ed  permis  d'accorder  ou  de  re- 
fuferle  paiTa^eaux  marchandifes étrangères,  en  con- 
fidérant  toujours  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
fultcr  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  deux  partis.  Je 
ne  dis  rien  des  traités  que  les  divcrfes  nations  ont 
faits  enfemble  à  cet  égard ,  parce  que  tant  qu'ils 
fubfiftent ,  il  n  eft  pas  permis  de  les  altérer.  Foyei 
fur  cette  matière ,  Buddaeus  ,  Hcrtius ,  PufFendorf , 
StruVins,  &c.  (  Article  de  M.  le  chevalier  de  Jaucourt.  ) 
ETAT ,  Lm.  {^  Droit  naturel ,  politique ,  public  6» 
civil.  )  ce  mot  a  différentes  acceptions ,  félon  qu'il 
fc  rapporte  à  Xétat  de  l'homme  confidéré  dans  l'ordre 
de  la  nature ,  de  la  morale ,  des  fociétés  politiques , 
du  droit  civil.  Nous  allons  l'examiner  fous  ces  di- 
vers points  de  vue. 

Etat  de  nature.  Ceft  proprement  &  en  gé- 
néral \état  de  l'homme  au  moment  de  fa  naiflance  : 
mais  dans  l'ufage  ce  mot  a  différentes  acceptions. 

Cet  état  peut  être  envifagé  *de  trois  manières  : . 
ou  par  rapport  à  Dieu  ;  ou  en  fe  figurant  chaque 
pcrlonne  telle  qu'elle  fe  trouveroit  feule  &  fans  le 
feccurs  de  fes  femblables;  ou  enfin  félon  la  rela- 
tion morale  qu'il  y  a  entre  tous  les  hommes. 

Au  premier  égard ,  Xètat  de  nature  eft  la  condi- 
tion de  l'homme  confidéré  en  tant  que  Dieu  l'a 
faît  le  plus  excellent  de  tous  les  animaux;  d'où  il 
s'enfuit  qu'il  doit  reconnoître  l'auteurdefon  exiftence, 
admirer  fes  ouvrages  ,  lui  rendre  un  culte  digne 
de  lui,  &fe  conduire  comme  un  être  doué  de  rai - 
fon  :  de  forte  que  cet  état  eft  oppofé  à  la  vie  & 
à  la  condition  des  bêtes. 

Au  fécond  égard,  l'cf/j/  dénature  eft  la  trifte  fitua- 
tion  où  l'on  conçoit  que  fcroit  réduit  Thomme ,  s'il 
étoit  abandonné  à  lui  même  en  venant  au  monde: 
en  ce  fens  Xitat  de  nature  eft  oppofé  à  la  vie  ci- 
vilifée  par  Tindurtrie  &  par  des  fervices. 

Au  troifiéme  égard ,  1  état  de  nature  eft  celui  des 
hommes ,  en  tant  qu'ils  n'ont  enfemble  d'autres  rela- 
tions morales  que  celles  qui  font  fondées  fur  la  liai- 
fon  univerfelle  qui  réfulte  de  la  reffemblance  de 
leur  nature ,  indépendamment  de  toute  fujétion.  Sur 
ce  pied-là ,  ceux  que  Ton  dit  vivre  dans  \état  de 
nature^  font  ccux.qui  ne  font  ni  fournis  à  l'empire 
l'un  de  l'autre,  ni  dépendans  d'un  maître  commun  : 
ainfi  \ctat  de  nature  eft  xlors  oppofé  à  ^état  civil  ; 
&  c'eft  fous  ce  dernier  fens  que  nous  allons  le  con- 
fidérer  dans  cet  article. 

Cet  état  de  nature  eft  un  état  de  parfaite  liberté , 
un  état  dans  lequel,  fans  dépendre  de  la  volonté 
de  perfonne  ,  les  kommcs  peuvent  faire  ce  qui  leur 
plait ,  difpcfer  d'eux  &  de  ce  qu'ils  podèdént  comme 
ils  jugent  à  propos,  pourvu  qu'ils  fe  tiennent  dans 
les  bornes  de  la  loi  naturelle. 

Cet  état  eft  auftl  un  état  d'égalité  »  cnforte  que 
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tout  pouvoir  &  toute  jurifdiélion  eft  réciproque  :  a 
il  eft  évident  que  des  êtres  d'une  même  efpèce  C 
d'un  môme  ordre ,  qui  ont  part  aux  mêmes  avjrt 
tages  de  la  nature ,  qui  ont  les  mêmes  facultés ,  doj 
vent  pareillement  être  égaux  enn-e  eux ,  fans  mul 
fubordination ,  &  cet  état  d'égalité  eft  le  fondemci 
des  devoirs  de  l'humanité.  Voye^^  Egalité. 

Quoique  \état  de  nature  foit  un  état  de  liberlll 
ce  n'eft  nullement  un  état  de  licence  ;  car  uii  homilj 
en  cet  état  n'a  pas  le  droit  de  fe  détruire  lui-mêiM 
non  plus  que  de  nuire  à  un  autre  :  il  doit  faire  4 
fa  liberté  le  meilleur  ufage  que  fa  propre  con^ 
vation  demande  de  lui.  îlétat  de  niture  a  la  loi  oi 
tHrelle  pour  règle  :  la  raifon  enfciene  à  ^^"^  V 
hommes,  s'ils  veulent  bien  la  conuilter,  qu'élM 
tous  égaux  &  indcpendans ,  nul  ne  doit  faire  xm 
à  uii  autre  au  fujet  de  fa  vie ,  de  fa  famé ,  dc^ 
liberté ,  &  de  fon  bien.  ^■ 

Mais  afin  que  dans  V état  de  nature  perfonne  Hjl 
trcprenne  de  faire  tort  à  fon  prochain,  chacun  éir 
égal ,  a  le  pouvoir  de  punir  les  coupables  ,  par  I 
peines  proportionnées  à  leurs  fautes ,  &  qui  r 
dent  à  réparer  le  dommage  ,  &  empêcher  qu'il  i 
arrive  un  femblable  à  l'avenir.  Si  chacun  n'avoit  | 
la  puiffance  dans  Xétat  de  nature ,  de  réprimer  1 
médians,  il  s'enfuivroit  que  les  magiftrats  d*i" 
fociété  politique  ne  pourroient  pas  punir  un 
ger ,  parce  qu'à  l*êg£rd  d'un  tel  homme ,  ils  ne  | 
vent  avoir  qu'un  droit  pareil  à  celui  'que  cta 
perfenne  peut  avoir  naturellement  à  l*égard  d'une 
tre;  c'eft  pourquoi  dans  \état  de  nature  cliacuaj 
en  droit  de  tuer  un  meurtrier ,  afin  de  déton 
les  autres  de  l'homicide.  Si  quelqu'un  répan 
fang  d'un  homme  ,  fon  fang  fera  aufti  ré 
par  un  homme  ,  dit  la  grande  loi  de.  nature 
Cttïn  en  étoit  fi  pkinement  convaincu ,  qu'il  s'éc 
après  avoir  tué  fon  frère  :  quiconque  me  trou 
me  tuera. 

Par  la  même  raifon  ,  un  homme  dans  Vétat  de^i 
tnre  peut  punir  les  divcrfes  infraAions  des  loix  ' 
la  nature ,  dj  h  même  manière  qu'elles  peuvent  i 
punies  dans  tout  gouvernement  policé.  La  plu| 
des  loix  municipales  ne  font  jnftes  qu'autant  quV 
font  fondées  fur  les  loix  naturelles. 

On  a  fouvent  demandé  en  quels  lieux  & 
les  hommes  font  ou  ont  été  dans  Xétat  de  naturt^ 
réponds  que  lès  princes  &  les  magiftrats  des  fo 
indépendantes,  qui  fe  trouvent  par  toute  la-t 
étant  dans  Xétat  de  rature,  il  eft  clair  que  le  m 
n'a  jamais  été  &  ne  fera  jamais  fans  un  certain^kxl 
bre  d'hommes  qui  foient  dans  ïéiat  de  nature.  Q)^ 
je  parle  des  princes  6c  des  magiftrats  de  fociétés ioi 
pendantes,  je  les  confidèie  en  eux-mêmes  abfiq 
tement;  car  ce  qui  met  fin  à  Xétat  de  nature^  4 
feulement  la  convention  par  laquelle  on  entre  ^ 
lontairement  dans  un  corps  politique  :  toutes  ami 
fortes  d'engagemens  que  les  hommes  peuvent  prti 
dre  enfemble ,  les  laiftcnt  dans  Vétat  de  nature.-t 
promeftcs  &  les  conventions  faites,  pa;r  exeai{fl 
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troc  de  deux  hommc$  de  HTc  défcrte , 
GircUaffo  de  la  Vcei  éint  (on  Htflmrc 
)U  çntre  un  Efpagnoî  &  un  Indien  dans 
de  rAmènquc ,  doivent  être  ponftucllc- 
ciécuiécs,  quoique  ces  deux  hommes  lolent 
le  occaiion ,  Fun  ris-à-vis  de  l  autre ,  dans  Veut 
tJ£.  La  fmcériîé  Se  b  fidélité  font  des  chofcs 
Il  h{>mmc5  doivent  obfcrvcr  rcligieulcmcnt, 
[  qa'hommcs,  non  en  unt  ^ue  membris  4'tme 
fodèté. 

c  fane  donc  pas  confondre  IVa//  de  nature  8l 

t  guerre;  ces  ilcux  états  me  paroilTcnt  auiïl 
,  que  Tei^  un  état  de  paix ,  d^ailîAance  & 
ition  mutuelle,  d*un  ÙM  d'inimitié,  de 
de  mutuelle  d«Aru^lon. 

s  hommes  vivent  enfemble  coiformé- 
i(^n  ^  fans  aucun  fupcrieur  fur  ta  terre, 
riîè  de  juji^er  leurs  différends,  ils  (c 
Citémtnt  danj  Wut  de  nature  ;  mais  li 
e  pc- Tonne  conu-c  ^le  autre,  dam 
lance  cii  il  ny  a  fur  la  terre  nL.l  fupà- 
un  à  qui  Ton  puî^e  appeller,  produu 
\  guerre;  5c  faute  d'un  juije  devant  lequel 
luac  pu^lTe  interptiUr  (on  agrellcur  ,  il  a 
^tc  le  dcotc  de  t^^re  la  ga^r^e  à  cet  aggref- 
Dand  même  Tun  &  Tautre  i'ercient  rcen^Xres 
lËne  fociétè  ,  &  fujers  d*un  même  ùai. 
^^btus  ruer  fur*lr-chanip  un  voleur  qui  le 
Fmoi^  qui  fc  faifit  des  rênes  de  mon  che- 
|itc  tnon  carro(Te>  parce  c{ue  b  loi  qui  a 
■^ma  conûrvat)on»  (\  elle  ne  peut  erre 
Pftouf  aiTurer  ma  vie  contre  un  attentai 
Sicfub;t|  me  donncla  liberté  de  tuer  ce  vo- 
lyanc  pas  le  temps  néceiTairepourrappeller 
QOtre  fuge  commun  ,  6c  faire  décider  par 
»  un  cas  dont  le  malheur  peut  être  irrépa- 
a  privation  d*tîn  juge  commun  revêtu  cTau- 
rr  net  tous  les  hotnmes  dans  Vétat  de  naturt; 
olence  injuftc  fie  fou  daine  du  %^oîcur  dont 
\  de  parler,  produit  Vètjit  de  guerre,  foit 
^ît  ou  qu'il  i\y  m  point  de  juge  commun, 
>yons  donc  pai  furpris  H  Thiftoire  ne  nous 
peu  de  chofcs  des  hommes  qui  ont  vécu 
le  dans  IVuf  de  nature  :  les  inconvéniens  d*yn 
,  que  je  vais  bientôt  expofer ,  le  defir  &  le 
de  ta  foctété  ,  ont  obligé  les  particuliers  à 
é  bonne  heure  dans  un  corps  civil,  fixe  & 
,  ^ÎJ';s  fi  nous  ne  pouvons  pas  fuppofer  que 

|#f  aîeni  jamais  été  dans  Vétat  de  nature , 
fe  nous  manquons  de  dérails  hiAoriques 
il  iufîi  douter  que  les  foldats 

<  -^  de Xerx'és,  aient  jamais 

int,  pui.^iic  i  i..rx>irc  ne  le  marque  point, 
file  ne  parle  d*etix  que  comme  d'hommes 
portant  les  armes. 

;ouvefncment  précède  toujours  les  regi^res; 
m  \es  btlies  -  letn-cs  (oin  cultivées  chez  un 
^  ayant  qu'une  longue  continuation  de  fo* 
m\t  ait ,  ptr  d'autres  aits  plus  ûiçeiîaire» , 
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pourvu  à  fa  fûrett ,  a  fon  aift  &  à  fon  abondance. 
On  commence  à  fouiller  dms  rhiftoire  des  fonda- 
teurs de  ce  peuple,  &  à  rech«rclier  fon  ©riginc, 
lorfquc  la  mémoire  s'en  tiï  perdue  ou  obfcurcie* 
Les  fociétés  ont  cela  de  comoiun  avec  les  pani- 
culicrs ,  qu*elles  font  d*ordmaire  fort  ignorantes  daus 
kur  naiifancc  &  dans  leur  enfance,  6c  fi  elles  fa» 
vent  quelque  chofe  dans  la  fuite ,  ce  nVrt  que  par 
le  moyen  des  monuttcni  que  d'autre*  ont  conier- 
vcs  :  ceux  que  nous  avons  des  focîércs  politiques, 
nous  font  voir  des  exemples  clairs  du  comme  cr- 
ment  de  quelques-unes  de  ces  focièrh^ou  du  moins 
ils  nous  en  font  voir  des  traces  manit'eftes. 

On  ne  peut  gnérc  nier  que  Rome  S:  Venife,  par 
exemple  ,  n  aient  commencé  par  d.sgens  indcpcn- 
dans  ,  entre  Icfquels  il  r\y  avoit  nulk  fupcriontè  , 
nulle  fujéiîon,  La  nié  me  chofe  fe  tiouve  encore 
établie  dans  la  plus  grande  partie  de  TAméri  ;ue , 
diins  la  Floride  &  dans  le  Brefil ,  où  il  n\*{l  qucftion 
ni  de  roi,  ni  de  communauté,  ni  de  gouvernemenr. 
En  un  mot,  il  e(l  vrairemblable  qui  toutes  les  (o* 
Cîitcs  politiques  fe  font  formées  par  une  union  vo- 
lontaire de  f^erionnes  dans  Vetat  dt  nature  ^  qm  (c 
font  acccrdces  fur  h  forme  de  leur  gouvernement. 
Se  quisY  font  portées  par  la  confidérat.on  des  choies 
qi.î  manquent  à  i\iJt  de  nature. 

Premièrement,  il  y  manque  des  loix  établies,  re» 
çues  Ék  approuvées  d*un  commun  confentcmenr , 
comme  Tétindard  du  droit  &  du  tort ,  de  U  juAice 
ik  de  r*njuilicc;  car  quoique  les  loix  de  la  nature 
foîcnt  claires  6l  intelligibles  i  tous  les  v^vh  raifon- 
nables,  cv-pend-nc  les  hommes,  pir  in  érét  ou  par 
ignorance  ^  les  éludent  ou  les  mécoono^ilént  f^ns 
fcrnpule. 

En  fécond  lieu ,  dans  Yctat  de  nature  il  manque 
un  juge  impartial,  reconnu  ,  qu  ait  rnutorité  de 
terminer  tous  les  différends  conîormém^tnt  aux  loix 
établies. 

Eofroifièmc  lieu,  dans  Veut  de  nature  W  manrue 
fouvent  un  pouvoir  coaftif  pour  Tcxécutibn  d  un 
jugement.  Ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  dans 
létardc  nature ,  emploient  la  force  ,  s'ils  le  peuvent, 
pour  appuyer  rin)uflice;  &  leur  réfiflince  rend 
quelquefois  leur  punition  dangereufe. 

Atnfi  les  hommes  pefant  les  avantages  de  Vetat 
de  nature  avec  fcs  défauts,  ont  bientôt  préféré  de 
s'unir  en  fociété.  Dc-là  vient  que  nous  ne  voyons 
guère  un  certain  nombre  de  gens  vivre  long*temps 
enfemble  dans  Vétat  de  nature  ;  les  incon véniens  qu'ils 
y  trouvent,  les  contraignent  de  chercher  dan»  les 
loix  établies  d*un  gouvernement ,  un  afyle  pour  la 
conferviiion  de  leurs  propriétés;  5c  en  cela  même 
nous  avons  la  fource  Se  les  borner  du  pouvoir  lé- 
giriatif  &  du  pouvoir  exécutif. 

En  effet,  dans  Vitat  de  nature  les  hommes,  outre 
la  liberté  de  jouir  des  plaifirs  innocens,  ont  deux 
fortes  de  pouvoirs.  Le  premier  eft  de  fdirc  tout  ce 
qu'ils  trouvent  à  propos  pour  leur  con fer vation  6c 
pour  ccUe  des  autres ,  luivant  fefprit  des  loix  df 
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la  nature  ;  &  fi  ce  n'étoît  la  dépravation  humaine»  !I 
ne  feroit  point  néceflalre  cTabandonner  la  commu- 
nauté naturelle ,  pour  en  compofer  de  plus  petites. 
L'autre  pouvoir  qu'ont  les  hommes  dans  Vétatdc  na- 
ture ,  c'eft  de  punir  les  crimes  commis  contre  les 
loîx  :  or  ces  mêmes  hommes^  en  entrant  dans  une 
fociété ,  ne  font  que  remettre  à  cette  fociêté  les 

Î)ouvoirs  qu'ils  av  oient  dans  Y  état  de  nature  :  donc 
'autorité  légiflacive  de  tout  gouvernement  ne  peut 
jamais  s'étendre  plus  loin  que  le  bien  public  ne  le 
demande;  &  par  conféquent  cette  aucoiité  fe  doit 
réduire  à  confei  ver  les  propriétés  que  chacun  tient 
de  y  état  de  nature.  Âinfî,.  qui  que  ce  foit  qui  ait 
le  pouvoir  fouverain  d'une  communauté ,  eft  obligé 
de  ne  fuivre  d'autres  règles  dans  fa  conduite ,  que 
la  frarquilli:é  jrla  fureté  &  le  bien  du  peuf^le.  Qtùd 
m  toto  tcrrarum  or^e  validumfit ,  ut  non  modo  cafus 
rerum^fed  ratio  etiamyCaufaque  nofcantur.Tzciuhiftor, 
lib.  L 

On  peut  douter  avec  raîfon ,  que  les  hommes  fc 
foif.nt  jamais  trouvés  dans  ^ état  de  nature;  &  fi  ja- 
mais il  a  pu  exifler  ,  il  faudroit  ou  convenir  que 
cet  état  étolt  un  véritable  état  de  guerre  &  de  vio- 
lence ;  ,&  que  les  loix  de  la  juflice  ont  dû  y  6trc 
fufpendues  comme  abfoiumem  inutiles. 

En  effet, fi  les  hommes  étoîent  conformés  par 
h  nature ,  de  façon  que  chaque  individu  pofTédât 
toutes  les  facultés  néceffaires,  tant  pour  fa  propre 
confervation ,  que  pour  la  propagation  de  ion  ef- 
pèce;  fi  psr  l'intention  primitive  du  créateur,  tout 
commerce  d'homme  à  homme  étoit  rompu ,  il  pa- 
roxt  évident  qu'un  être  ainfi  ifolé  fèroit  incapable 
de  juftice ,  comme  il  feroit  privé  de  tout  difcours 
&  de  touie  communication  réciproque.  Dés  que  les 
égards  mutuels  &  la  difcrétion.  ne  produifent  rien, 
ils  ne  peuvent  plui  régler  la  conduite  d'aucun  hommç 
raiibnnable.  La  courfe  inconfidérée  des  paffions  ne 
feroit  pas  arrêtée  par  la  réflexion  de  leurs  fuites  ; 
&  comme  chaque  homme,  dans  notre  fiippofition,  ne 
pourroit  aimer  que  lui ,  que  dans  chaque  occafion 
il  ne  pourroit  f-ire  dépendre  fon  bonheur  &  fa  fiireté 
que  de  lui-même  &  de  fon  aftivité ,  il  prétendroit 
fans  doute  à  la  fupériorîté,  &  s*tfforceroitde  l'obtenir 
fur  tout  autre  èire ,  qui,  quoique  de  fon  efpèce, 
ne  lui  feroit  uni  par  aucun  lien  ,  ni  de  l'intérêt, 
ni  de  la  naturr. 

Mais  il  s'en  faut  bîen  que  l'homme  ait  été  formé 
pour  vivre  dai:s  Xétat  de  folitude  &  d'entière  indé- 
pendance. Le  befoin  ,  l'attrait  du  plyifir  Tont  d'abord 
cngagi  à  vi\'-e  ^n  focicié  avec  une  femme;  les 
hommes  procréée»  par  le  premier  ,  font  nés  dans  le 
fcin  d'une  famille ,  où  leurs  p?rens  kur  ont  né- 
ceffairement  infpiré  quelques  règle:»  d'ordre  &  de 
condii.te.  On  a  femi  le  bc'cin  des  réglemens  pour 
h  fLbfiAiucc;  on  les  a  adoptas,  &  dj  là  n^ême  en 
eil  né  un  ordre  de  dépendance ,  de  jufiice ,  de 
devoirs  ,  de  fûrcté,  de  fecours  réciproques. 

Il  eft  vrai  que  ces  loix  partiailières  ne  s'éttndoienc 
pas  aa  refle  du  genre  humain  ,  &  que  chaque  famille  * 
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comme  autant  de  peuplades  de  fauv2gc$,  au  mî 
des  déferts  ,  vivoit  à  l'écart  des  autres  dans 
entière  indépendance.  Msis  dans  cet  éiat^  le  dé 
de  fureté ,  rimpoflibilité  de  confcrver  la  propr 
de  fon  kbiutîon ,  &  d'un  petit  nombre  d'effeti 
d'uftenfiîes  ^  ont  engaeé  plufieurs  femilles  à  fe  réuu 
pour  former  une  fociété  totalement  féparée  de  toi 
les  autres.  Il  a  fallu  alors  de  nouvelles  règles  p 
le  maintien  de  la  paix  6c  de  l'ordre;  &  cet  établi 
ment  de  loix  pofitives  &  d'une  autorité  tutélai 
a  encore,  reflerré  dans  des  bornes  plus  étroites  X 
de  nature^  que  l'on  fuppôfe  avoir  exifté- 

Enfin  ces  fociétés  diftinâes  &  (eparées  ont  brei 
cherché  à  établir  &  à  conferver  entre  elles,  p 
leur  commodité  ,  une  efpèce  de  commerce  j  e 
ont  alors  étendu  les  bornes  de  la  juftice  &  le  ne 
bre  des  loix ,  à  proportion  de  l'étendue  de  le 
vues ,  &  de  la  nature  de  leurs  liaifons  mutuell 
ce  qui  a  nécefi'airement  fidt  difparoitre  endéresi 
Vétat  de  nature. 

Etat  moral.  On  entend  par  état  moral  tsi 
gérai ,  toute  fituation  où  l'homme  fe  rencontre 
rapport  aux  êtres  qui  l'environnent ,  avec  les  t 
tions  qui  en  dépendent. 

L'on  peut  ranger  tous  les  états  moraux  de  b  nH 
humune  fous  c&ux  clafTes  générales;  les  uns  i 
des  //a/j primitif;  &  les  autres,  des  états  acceflbi 
Ils  fis  trouvent  raflemblés  dans  ce  paffage  d^Epiâi 
tii  réunis  en  toi ,  dit4l ,  des  qualités  qui  deman^ 
chacune  des  devoirs  qu'il  faut  remplir.  Tu  es  hoifli 
tu  es  citoyen  du  monde ,  tu  es  fils  de  Dieuj 
es  le  frère  dé  tous  les  hommes  ;  après  cela  ^ 
d^aucres  égards ,  tu  es  fénateur  ,  ou  dans 
autre  dignité,  tu  es  jeune  ou  vieux ,  tu  es 
es  père,  ta  es  mari.  Penfe  à  quoi  tous  ces 
t'engagent ,  &  tâche  de  n'en  déshonorer  au 

Les  éuts  primitifs  font  ceux  où  l'homme  fe  i 
placé  par  le  fouverain  maître  du  monde ,  &  i 
pendammem  d'aucun  événemem  ou  fait  humain^j 

Le  premier  état  primitif  c'eft  d'être  iHMn 
Epiâète  Ta  bien  marqué  dans  le  paffage  que  i 
venons  de  citer  ;  &  Cicéron  ne  l'a  pas  oublié  j 
fis  Offices ,  lorfqu'il  dit ,  wMi  perfonam  impofm 
tura,  magna  cum  exceilent'ta  ^  prafiantidque  an.'" 
reliquarum.  La  nature  nous  a  chargés  d'un 
perfonnage ,  en  nous  élevant  beaucoup  au  -i 
des  autres  animaux.  J 

Le  fécond  état  primitif  ic  l'homme  eft  fa  âm 
dance  par  rapport  à  Dieu  ;  car  pour  peu  que  l'honl 
fafle  ufagc  de  fes  facultés ,  &  qu'il  s'étudie  lui-mêi 
il  reconnoît  que  c'eft  de  ce  premier  être  qu'il  é 
la  vie  ,  la  rail'on ,  &  tous  les  avantages  qui  le»' 
compagnem;  &  qu'en  tout  cela  il  éprouve  < 
fiblement  les  effets  de  la  puiffance  &  de  la  bo 
du  créateur. 

Un  troifiéme  état  primitif  des  hommes,  c*efl  O 
où  ils  font  les  uns  à  Tégard  des  autres..  Us  ont  i 
une  nature  commune ,  mêmes  facultés ,  mêmes 
foins ,  mêmes  dcfirs.  l's  habitent  une  même  ta 
ils  ne  fauroient  fe  pûffer  les  uns  des  autres,  â 
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I  psr  des  fecours  mutuels  qu^its  peuvent  Te 
^  tme  vie  agréable  &  trinquille  :  aufTi  rc- 
$rtm  en  eux  une  inclinaiion  naturelle  qui 
rocbe  |K>ur  former  un  commerce  de  fervi- 
m  procèdent  le  bien  commun  de  tous ,  & 
je  particulier  de  chacun. 
rhontme  ciant  par  fa  nature  un  être  libre , 
pporter  de  grandes  modifications  à  fon  eut 
p  8c  donner  par  divers  établiiTemens  ^  comme 
rvelle  lace  à  la  vie  humaine  :  de -là  nalfTcnt 
[acceflaires  ou  adventifs  »  qui  font  propre- 
>avrage  de  Thomme,  dans  leCquefs  il  fe 
>bcé  par  Ton  propre  fait ,  &  en  confcquence 
ihlfemens  dont  il  cft  l'auteur, 
emîer  eft  celui  de  Emilie  j  cette  fociétè  eft 
mcienne  &  la  plus  naturelle  de  toutes^  elle 
fondement  à  la  focîété  nationale,  qui  elle* 
i*cfl  compofée  que  par  la  réunion  de  plu- 
niiles.  Cet  ètjt  produit  les  diverfes  relations 
I  de  femme  ,  de  père  ,  de  mère ,  d'enfant , 
ld«  fioeur  ,  &  autres  degrés  de  parenté.  F&yei 

opriéiè  des  biens  produit  un  fécond  état 
EwEUe  modifie  le  droit  que  tous  les  hommes 
>rigtnairement  fur  tous  les  biens  de  la  terre , 
guani  avec  foin  ,  ce  qui  doit  appartenir  à 
elle  aifure  à  tous  une  iomffance  tranquille 
e  de  ce  qu^ils  poiïédent*  Fayq  PropriÉtL 
ifiéme  fit  le  plus  considérable  état  accfjfotre , 
de  la  fociétè  civile  &  du  gouvernement  » 
0e  dans  la  fubordination  à  une  autorité  fou- 
quî  prend  b.  place  de  l'égalité  &  de  findé' 
t*     ^oyt^    SOCIKTÉ    CIVILE    6*    GOUVER- 

^pfîété  des  biens  8f  Vitat  civil  ont  encore 
eu  à  plufieurs  écablifTemens  qui  décorent 
s,  &  d*oii  naiflent  de  nouveaux  iuts  ac- 
tels  que  font  les  emplois  de  ceux  qui  ont 
part  au  gouvernement ,  comme  des  magif- 
s  juges,  des  miniAres  de  la  religion,  ^c. 
.Ton  doit  ajouter  les  diverfes  proférions 
|iii  cultivent  les  arts ,  les  métiers  ,  Tagncul- 
KKavtgation ,  le  commerce  ,  avec  leurs  dé- 
tf  ,  qui  forment  œilte  autres  étais  particu- 
i  b  vte. 

les  éuu  accejfùïres  procèdent  du  (ait  des 
;  cependant ,  comme  ces  différentes  mo- 
If  de  IV/^f  primitif  font  un  effet  de  la  li- 

EtuveUes  relations  qui  en  réfultent ,  peu- 
ri figées  comme  autant  tïéuti  naturels  , 
leur  ufagc  n'ait  rien  que  de  conforme 
n«  raifon*  Mais  ne  confondez  point  les  états 
,  dans  le  fens  qu'on  leur  donne  ici  ,  avec 
itafure  »  dont  nous  avons  parlé  dans  l'article 
Rt,  Etat  de  nature. 
\  ît  nsturt ,  dans  fon  acception  véritable , 
réms  lequel  l'homme  fe  trouve  placé ,  pour 
fe,  par  les  mains  de  la  nature  même, 
rnaturel^  à  parler  en  générai,  &  comme 
InendoQ^ici^  coodcnt  flçn-fculeinent  ïétai 
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de  nature  ,  maïs  encore  tous  ceu3C  dans  lefquels 
Thomme  entre  par  îon  propre  fait  ,  pourvu  que 
dans  le  fond  ,  ils  f oient  conformes  à  fa  nature ,  à 
fa  conftitution,  à  fa  raifon  »  au  bon  ufage  de  fes 
facultés ,  &  à  la  fin  pour  laquelle  il  eft  né. 

Nous  devons  remarquer  ici  qu'il  y  a  cette  dif- 
férence entre  Vétat  primitif  &  ïétat  acceiToire  ,  que 
le  premier  érant  comme  attaché  à  la  nature  deThom- 
me  &  à  fa  conftitution  ,  eft  par  cela  même  com- 
mun à  tous  les  hommes.  H  n'en  eft  pas  ainfidei 
c/j/i  acceftbires  ,  qui ,  fuppofant  un  fait  humain  ,  ne 
fauroient  convenir  à  tous  les  hommes  indifférem- 
ment^ maïs  feulement  à  ceux  d'entre  eux  qui  en 
jouiilent ,  ou  qui  fe  les  font  procurés. 

Ajoutons,  que  plufieurs  de  ces  états  accefToires  » 
pourvu  qu'ils  n'aient  rien  d'incompatible ,  peuvent 
fe  trouver  combinés  &  réunis  dans  la  même  perfon- 
ne  \  ainfi  Ton  peut  écre  tout-à-la- fois  père  de  fa* 
mille ,  juge  ,  magiftrat ,  &c. 

Telles  font  les  idées  que  Ton  doit  fe  faire  des 
divers  états  moraux  de  lliomme  ,  &  c'efl  de  -  là 
que  réfulte  le  fyftêmc  total  de  rhumanité.  Ce  font 
comme  autant  de  roues  d'une  machine  ,  qui ,  com- 
binées enfcmble  &  habilement  ménagées  ,  conf- 
pirent  au  même  but  ;  mais  qui ,  au  contraire ,  étant 
mal  conduites  &  mal  dirigées  ,  fe  heurtent  &  s'cn- 
tre-détruîf@nt. 

Etat  politique,  eft  un  terme  générique,  qui 
dèfigne  une  fociétè  d'hommes  vivaos  cnfemble  fous 
un  gouvernement  quelconque,  pour  jouir,  par  fa 
protcâion  8t  fes  foins  ,  du  bonheur  qui  manque 
dans  Vétat  de  nature.  Le  mot  état^  confidéré  fous 
ce  rapport,  appartient  au  DïElionnairt  d'Economie 
polinque  &  diplomatique^  auquel  nous  renvoyons* 

Etat  civil*  fe  dit, par  oppofition  à  ïétat  de 
nature ,  de  l'homme  vivant  en  îbciété  avec  fes  fem« 
blables.  CTeft  cet  état  civil  qui  produit  dans  rbomme 
un  changement  très-remarquable,  en  fubftituant  dans 
fa  conduite  la  juftlce  à  rinfkin<5l  »  &  donnant  à  fes 
avions  la  moralité  qui  leur  manquoit. 

CVft  dans  Vétat  dvH ^  ou,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  dans  Vétat  de  civilifaiion ,  que  la  voix  en 
devoir  fuc cédant  à  Fimpulfion  phyfique  ,  &  le  droit 
à  Tappéiit ,  l'homme  ,  qui  jufque  la  n'avoit  regardé 
que  lui-même ,  fe  voit  forcé  d'agir  fur  d'autres 
pruicipes ,  &  de  con fuite r  fa  raifon ,  avant  d'écou- 
ter fes  penchans.  L'homme ,  il  eft  vrai  ,  dans  cet 
état,  perd  quelques-uns  des  avantages  /juM  tient 
de  la  nature  ,  mais  il  en  acquiert  de  beaucoup  plus 
c  on  fi  d  érables» 

Par  le  contrat  focîal  ,  Thomme  perd  une  partie 
de  fa  liberté  naturelle  &  le  droit  iliimiié  à  tout  ce 
qui  le  tente ,  &  qu'il  peut  atteindre  ;  mais  il  gagne 
la  liberté  civile  &  la  propriété  de  tout  ce  qu  it 
pofféde-  Dans  Vétar  de  nature  ,  fa  liberté  n*avoit 
pour  bomes  que  les  forces  de  Tindividu  ,  &  fa 
poffeflion  n*étoit  que  précaire,  dépendanie  de  feffet 
de  b  Ébrce ,  ou  du  droit  incertain  di  oc- 

cnpant»  Dans  Vétat  civil,  la  liberté  r  U- 

mitée  par  la  volonté  générale  ou  pa^  s 
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rhomme  cA  à  Tabri  des  violences  de  Tes  fembla- 
bles ,  &  le  foible  n'y  redoute  plus  les  attaques  du 
plus  fort  :  s'il  ne  peut  plus  s'emparer  de  ce  oui  lui 
convient ,  la  propriété  de  ce  qu^il  poflede  efttondée 
fur  un  tiwe  pofiiîf ,  &  lui  eft  garantie  par  tous  les 
membres  de  rafTociation.  En  un  mot ,  dans  ïétdt 
civil ,  fcs  facultés  s'exercent  &  Ce  développent ,  fes 
idées  s'étendent ,  fes  fentimens  s'annoblifTent ,  fon 
ame  toute  entière  s'cléve  à  tel  point  ,  que  fi  les 
abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  dégradoient 
fouvent  au-deffous  de  celle  dont  ilcftforti,  Ude- 
Troit  bénir  fans  cefle  l'inftant  heureux  qui  l'en  ar- 
racha pour  jamais ,  &  qui ,  d'un  animal  ftiîpide  & 
borné  ,  fit  un  homme  indudrieux  &  capable  des 
plus  fublimes  connoilfances. 

Etat  ,  ttrmc  Je  Pratique  ,  dans  le  ftyle  judiciaire , 
on  lui  donne  plufieurs  fLi>,nifîcations. 

I.  Etat  fe  dit  de  la  difpofition  dans  laauelle  fe 
trouve  une  chofe,  une  affaire.  Dans  ce  fens,  on 
dit  qu  un  proccs  ejl  en  état ,  pour  fignifier  que  les  par- 
ties ont  fait  les  procédures  &  produâions  nécef- 
filres  pour  le  foire  juger  ;  &  quun  procès  eft  mis 
hors  (Tétat ,  lorfqu'on  a  féW  quelque  nouvelle  pro- 
cédure qui  en  recule  le  jugement. 

Dans  la  procédure  criminelle,  on  dit  d'un  accuft , 
m'ilfe  ma  en  état,  lorfqu'il  fe  repréfeme  à  jufticc. 
On  appelle  auflî  état  d'ajournement  perfonncl ,  d'af- 
iîgné  pour  être  ouï ,  de  décret  de  prîfc  de  corps  , 
la  fituationd'un  accufé,  contre  lequel  on  a  décerné 
un  de  ces  décrets. 

n.  Etat  fîgnifîe  mémoire ,  inventaire.  C'cft  par  cette 
raifon  qu  on  appelle  état  dé  compte ,  le  mémoire  ou 
tableau  dans  lequel  on  détaille  les  objets  de  recette , 
de  dépenfe  &  de  reprifes  d'un  comptable  :  bref 
état  ^  un  compte  rendu  fans  s'aftreindre  à -toutes 
les  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance. 

A  la  chùmbrc  des  comptes  ,  on  appelle  état  finale 
le  réfultLt  que  le  rapporteur  écrit  à  la  fin  d'uncompte» 
en  conformité  des  parties,  qui  ont  été  allouées  eu 
rayées  tîans  le  conpte :  état  au  vrai ,  Vétat  arrêté 
foit  au  confeil  du  roi ,  foit  aux  bureaux  des  finan- 
ces ,  qui  exprime  la  recette  &  la  dépenfe  réelle- 
ment faites  par  le  comptable  ;  à  la  différence  de 
Y  état  du  roi ,  qui  eft  un  mémoire  de  la  recette  & 
de  la  dép.'nfe  qixc  le  comptable  avoit  à  fiaire  ;  & 
état  ut  }a:(t^  lorfqu'on  tarde  à  clorre  compte.  Sui- 
vant l'crd  >nnancc  de  1454  ,  Tinditenr,  rapporteur 
d'un  comoxc ,  en  doit  faire  le  rapport  Ut  jacet ,  pour 
empêcher  que,  pendant  le  retardement,  le  com- 
ptable ne  diverriffe  par  des  acquits  mendiés  ,  les 
fonces  qu'il  peut  devoir. 

lîl.  Erat  fignifie  la  condition  d'une  pcrfonne, 
U  qualité  en  verm  de  laquelle  elle  jouit  de  diffé- 
rens  droits.  &  prérogatives, 

Vétat ,  l'eus  ce  rapport ,  nous  vient  ou  de  la 
nature,^  ou  de  rinftiiution  des  hommes  ,  d'où  î\ 
fuit  qu'on  doit  en  diftinguer  deux  fortei ,  Yttatna^ 
Surel  Si  ïétat  civil. 

Par  Y  état  naturel,  les  hommes  font  nés  ou  à  naî- 
tre; Ics  hommes  nés  font  mâles  ou  femsUes,  en- 
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fims  *,  mineurs ,  majeurs ,  hommes  &îts  ou  vieillard 
Ces  différentes  qualités  ou  condidons  leur  accQ 
dent  des  droits  différens. 

L'enfant  conçu  dans  le  fein  de  fa  mère ,  acquic 
&  conferve  jufqu  au  moment  de  fa  naiffance  toi 
les  droits  &  avantages  nui  lui  appartiendroient ,  s 
cxiftoit  réellement.  On  le  regarde  comme  déjà  1 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fes  intérêts .:  le  (6 
qu'on  prend  de  fa  confervation  &  l'efpérancc  1 
fa  naiflance,  évitent  à  fa  mère  ,  pendant  fa  grc 
feffe ,  les  tourmens  de  la  queftion  &  les  fupplice 

La  différence  des  fexe*  établiffant  des  diflf 
rences  effe.  tielles  cnn-e  les  hommes  &  les  fef 
mes,  par  rapport  aux  jempéramens  &  à  la  fon 
de  l'ef prit  &  du  corps  ;  les  loix ,  d'accord  avec 
nature ,  ont  réftrvc  aux  hommes  les  fonftions  p 
.nibles  de  la  fociétc,  &  l'exercice  des  charges  p 
bliques,  &  accordé  aux  femmts  plus  d'avantag 
parnculiers  ,  foit  pour  la  confervation  de  leu 
biens ,  foit  pour  venir  à  leur  fecours ,  lorfqa*eB 
or  t  été  trompées  ou  induites  en  erreur  ,  (oit  e 
fin  dans  la  punition  des  crimes  qu'elles  commetteàl 
&  pour  lefquels  on  leur  inflige  des  peines  p^ 
douces. 

La  différence  de  l'âge  en  met  auffi  dans  f 
droits  attribués  à  chacun  d'entre  les  hommes.  Kqjj 
Mineur,  Majeur,  Pupille,  Vieillard.  _" 

Vétat  civi/ fefubdivife  en  trois,  Vétat  de  libein 
de  cité'&  de  famille. 

Suivant. cette  divifion>  les  hommes  font 
ou  efclaves.  Cette  différence  dans  leur  cond^ 
n'a  lieu  parmi  les  nations  de  l'Europe  ,  que  \ 
leurs  colonies  du  nouveau  monde.  Foye^^  EsCLA^ 
Serf,  Main  mortable. 

Vétat  de  cité  eft  la  qualité  particulière  qui  1 
partient  à  ceux  qui  compofcnt  une  même  natîc 
qui  vivent  fous  le  même  empire  &  fous  le  mô 
gouvernement,  &  qui  les  diftin;»'.ie  de  cîux 
(ont  fournis  à  une  autre  domination.  Ainfila< 
lit4  d^  François  eft  Vétat  qui  conftituc  partie 
rement  un  habitant  de  'a  France  >  &  qui  le  1 
tingue  d'un  Allemand  ,  d*un  Anglois ,  ou  d*!»  I 
bitant  de  toute  aurre  nation.  ' 

Les  citoyens  d*un  même  pays  jouifient,  par  cfi 
raifon ,  de  plufieurs  droits  oc  avantages  que  tt 
refufe  aux  étranecrs.  Foy^^  AuBAlN,ETRAKGii| 
RiGNICOLE  ,  SUCCESSION  ,  TESTAMENT  ,  &C.  * 

Vétat  de  jamilU  eft  celui  qu'  donne  les  rclaricpis 
de  mari  &  femme,  de  pcrc  &  enfent,  de  irjf 
&  fœur ,  d'oncle  &  neveu  ,  &  autres  dc%rH  ■* 
parenté.  Le  mot  état ,  en  ce  fens  ,  fignifie  le  rfli 
(jue  chacime  de  ces  perfonnes  tient  dans  h  ï 
mille  &  dans  la  fociété.  Voye^  Aïeul,  Fils , M 
NEUR,  Oncle,  Puissance  paternelle,  &c. 

On  appelle  encore  «^m/ ,  la  condition  d'une  piÈB 
fonne  en  tant  qu'elle  eft  biitarde  ou  léi;itime ,  ajS 
ble  ou  roturière ,  eccléfiaftique  ou  f^culiére  1  6 
généralement  le  rang  qu'elle  tient  dans  les  fodM 
civilei/par  les"  emplois  dont  elle  eft  revêtue,^  à 
pv  les  profef&ons  qu'elle  exsrce» 
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[Ceft  gir  rapport  h  cène  fignîfîcatîon  ,  qu'on  flp* 

rss  é'tîM ,  IcscoRteftaiions  ézm  lefquelljs 

en  doute  la  filbfion   de  quelqu'un  , 

ifoi  iut^  ou  fo  opacités  nnmrel'cs, 

T.  Elu  ,  dans  Tcrdc  finance  de  1667  ,  t}i,  if^ 

,  1^  ,  fe  prend  dans  U  fens  de  récréance  ou  pro- 

i  d'un  bèntfice.  Il  y  cJÏ  dit ,  que  Ci  durant  k 

.  de   la  procédure,  celui  qui  avoit  la  poïïef- 

ilûuclle  du  béncfice  dcccJe,  YtutSi  U  main* 

des  fruits  feront  d  'mes  à  Tavitie  partie  fur 

Bplc  requête  j  qui  fera  faite  Judiciaitementà 

.  Dce,  en  rapporraut  l'extrait  <!u  regirtre  mor- 

£,  &  ks  pièces  juflifîcativc;» de  la lïtiipcndance  , 

L  autres  procèdi^rts. 

"  \  tcrine  ,  pris  en  ce  fens  ,  cù  principalement 

f  «fî  manère  de  rég4e  ;  nu  Heu  que ,  dans  les 

t  matières  bénéficiales ,  on  dit  rtcrJance  :  quand 

ly  a  d'*! litres  pt été n dans  dri  it   au  bénéfice  que 

oii  conféré  en  régule  ,  l'avocat  du  régaUfte  te 

ne  en    la  grand'charrbre  ,  6c  conclut  fur  le 

o  à  ce  que  fa  partie  foii  autorifèe  à  faire  af- 

ï autres  cont<;ndâns  ,  &  cependant  Véiat^  c'ell- 

(Q  il  demande  que  par  provifion  on  adjuge 

ft^'éance  il   fa  partie  ;  fur  quoi  il  intervient  or- 

brcment  arrêt  conforme. 

|£d  matière  bénefica'e  ,  on  appelle  étMdtrnitr^ 
fcqui  carïétérîfc  U  dcrn-ère  polTs^ffion  d'un  béné- 

k  Voyci  DfRNlER  ETAT. 

|V,  luttai  dcmur  ou    dcnUr  état  fe  dit  auJTt  en 

ci%iîé  ,  lorfquM  C^pi  de  pofTriïion  ,  pour 

U  flîuaiion  cù  îcschofci»  èiosem  avant  le 

:  ce  qui  fupp<*fe  t^ue  Veut  des  chcfcsétoit 

I  différent,  C<  qu'il  a  changé  en  dernieriieu* 

Possession 

^Lit  àonorahU  ^  efl  une  expr':fnon  u/itée  dans 

idrc  .    pour   cvr>'imcr  un  eu  jfTcment  qui 

[tort  'lun  tomme  p<^ur  loujours ,  ou  pour 

p%  tlUmiré.  St*tis  le  mf*t  honorMe  ,  on  com- 

I ,  n  n-feuleoiem  Xiiiit  &  condition  que  pro- 

\e\    chargées  fîc    les  chgnités  ,  mats  cn'-ore 

\mu  fi%eî    à.  permanens.  Ai**fi  ,  par  iVjrp:cf- 

I  €ét,i  koncrafUf  on  crtend  T'^tar  de  mariaze, 

I  prémfe  »  dj  fdigion  ,  la  poffeffion  d'un  t  ffîcc 

I  |iidi<^4tirvc  quelconque,   même  la   commilTion 

ihalii  de  vilîaf^e,  iescharg;ts  munld -aies,  les 

nuihaires  au^deitus  de  la  commi^mn  d*en- 

iVtui  honcrMe ^  dans  cette  province,  fait  c^(- 

li  put  (Tan  ce  paternelle  vis-à-vis  des  enfâns , 

il  ift  trés-«ouvent    la    condition    impoféc   à 

légataire  ,  p^^jur  recueillir  le  fuît  d*iine  dif- 

*  bn  tcilam entai re  ;   enforec   que  tout   enfant 

enu  à  un  tut  hon^rabît  ^  dans  le  fens  quç  nous 

fûtis  donné  a  cette  ex.  refTïon ,  cft  émancipé  de 

'  ?ît,  &  le  père»  de*  cet  .nflant,  ne  jruir  pkis 

l'ufuftuit  dt  frs  biens  adventices,  11  m  cfi  de 

nèoie  dt  celtù  à  qui  on  fait  un  legs ,  fous  la  can- 

ïJH»D  qu'il  n'en  auri  la  délivrance ,  qu'a  rès  avoir 

Cr,jtli  :  ce  n'cft  qu'après  l  accom- 
ttc  condition ,  qu*il  peut  Tcxiger, 
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VIT»  Eiaf  &  office  font  quelqucfots  fermes  (y^ 
nùnyme-,  Ttîj/^ç  OFFICE.  Quelquefois  auftl  le  mot 
état  fe  dit  d'une  place  qui  nVft  point  office,  mais 
iir>e  dit^nité,  ou  une  fimple  fonÛion,  oij<ommif- 
fi  on* 

Ceft  par  rapport  à  cette  fignification  j  qu'on 
donne  le  nom  &état  des  m iù forts  royales  ^  aux  rôles 
des  officiers  qui  y  fervent  ,  &  qui  ,en  conféiuence  , 
doivent  jouir  de  certains  privilèges.  Ces  étéifs  hni 
envoyé",  à  la  cour  des  aides.  Foyf^  Commensal. 

\  UV  £/jf ,  dans  la  coutume  de  Normi^nde  ,  (îgni- 
fie  Tordre  du  prix  ù\mt  a  !jud  cation  par  decrct# 
L'arncle  573  veut  que  radfudicaiaire  tie:ïne  étaî  du 
prix  de  fon  adjudication,  &  repréfcnte  les  deniers 
fur  le  bureau  ,  pour  être  partagés  enire  les  oppo- 
fans,  lors  de  la  fucondc  aifife  ,  qui  fuit  fadjudica- 
tionjV*il s'agit  de  biens  noblesj  &  le  jour  des  féconds 
plaids ,  ^rfqu  il  eft  queA'on  d'héruages  roiuners. 

Etat  de  Nevil^  en  Angleterre,  cÀ  un  ancien 
rcgiflre  gardé  par  le  Tec rétaire  de  Téchiqu'er  ,<;ui 
contient  rènumération  de  la  plupart  des  fiefs  que 
!e  roi  poffède  dans  le  royaume  d'Angleterre  ,  avec 
des  enquêtes  fur  les  fergentcries  »  &  fyr  les  terres 
échucv  à  fon  domaine  par  droit  d'auba  ne.  Il  porte 
le  nom  de  fon  compiUteur  ,,  Jatn  de  Nevil  ^  qui 
étoit  lin  des  juges  -  ambulans  fous  le  règne  de  Henri 
111,  roi  d'Angleterre,  (A) 

Etat.  (  Uttres  dt  )  Voni  Lettres. 

Ltat.  (  loi  de  V  )  Droit  public,  Cefl  ainfi  que 
Ton  appelle  la  loi  foodamcnraîe  qui  conftitue  un 
étal,  qui  déterminela  forme  de  fon  gouvernement,  la 
manière  dont  le  monarqLie  y  eft  appelle,  &  celle 
'dont  il  doit  gouverner. 

Dans  certains  p^^ys,  la  loi  de  l'état  a  fondé  urt 
gouverne  ment  populaire  ,  dans  quelque;^  autres  , 
un  gouv,:rncmcnf  ariftocratique  ;  dans  les  uns ,  une 
munurchie  abfohîe,  dans  les  ainres ,  une  monar- 
chie tem[>éréc.  L'ordre  de  la  fucceiFïon  aux  cou- 
roui^es  efl  de  même  inéçil  ,  félon  la  loi  particu- 
lière de  chaque  pays.  Quelr^ues  couronnes  font 
éleiJVives  ,  d'autres  font  héréditaires.  En  France  ,  la 
loi  ialique  excïufrabfolument  les  femmes  de  la  fuc- 
ceifion  au  trône ,  Se  fu:t  le  cours  du  fang  royal 
dans  les  mâles  ,  au  lieu  que  ,  d^ns  d'autres ,  les 
fcnamcs  font  appcUées  à  fa  fucccffion  ,  au  défaut 
des  mal  es* 

La /a/  de  tétat  Qto\t  à  Rnme,  la  loi  royale  ;  c'eft 
en  France,  la  loi  ialir]ue  ;  en  AUcmagtie  ,  la  bulle 
d'or;  en  Portugal,  la  loi  Limego;en  Angleterre, 
lau;rand.'*cbar(e  ;  en  P-4'?gne,  hjs  pj^a  c^nventa; 
en  Courlande,  les  paâa  futje0ionis  ;  en  Dmemarck , 
la  loi  royale  ;  en  Hollande  ,  l'union  d'Urrcchr ,  8c 
ainfidc  toutes  les  autres  ï^^ix  ronftitutîvesde  quelque 
gouvernement  que  ce  foit.  On  doit  confulfer  fur 
cet  o^jet  les  articles  de  cha  ,ue  pays  dans  le  Die* 
lîûnnaire  écen.  diplom.  &  polît. 

Etats  ,  f.  m,  pL  (  Droit  public.  )  font  ra{r-ra- 
blée  des  députes  des  djfftirens  ordres  de  citoy-nf 
qui  compofent  une  ration ,  une  province  ou  une 
vdte.  On  appelle  états  ^éneran^  ,  TalTcmblée  de» 
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députés  des  diflTérens  ordres  de  toute  une  nation. 
Les  états  particuliers  font  TafTemblée  des  députés  des 
différens  ordres  d'une  province,  ou  d'une  ville  feu* 
lement. 

Ces afTemblées font  nommées  itou ^^zrct  qu'elles 
repréfentent  les  diflerens  états  ou  ordres  de  la  na- 
tion 9  province  ou  ville  ,  dont  les  députés  font 
affemblés,  Voyci^  ASSEMBLÉE  DES  états -câNi- 

KAUX. 

Les  états  en  France  font  compofés  de  tro-Is  or- 
dres» le  clergé  9  U  nobleffe  &  le  tiers-état. 

Le  dereé,  à  proprement  parler ,  ne  devroît  pas 
èn'e  confidéré  comme  un  ordre  diftinft  &  fé(Àré 
des  deux  autres;  ce  n'eftqu*un  ordre  faâlce,  puif- 
qu*on  n'y  reçoit  pas  le  jour  ;  c'eft  plus  véritable- 
ment un  corps  ,  tels  que  le  miliuire  &  la  magîf- 
trature ,  dont  les  membres  jouiflent  d'un  état  acci- 
dentel. Mais ,  quoi  qu'il  en  foit  »  il  a  confervé  une 
partie  des  diftinâions  ,  dont  jouiflbient  »  parmi  les 
Gaulois  y  les  anciens  druides  «  &  le  refpeàpourla 
religion  en  a  placé  les  n^iniftres  dans  le  premier 
rang  ,  &  leur  a  af&gné  la  première  place  dans  les 
^{Temblées  de  la  nation.  Il  âiut  avouer  auffi  que , 
comme  la  plupart  de  fes  membres  font  exercés 
dans  la  difcumon  ,  Tétude  &  la  méditation,  ils 
ont  été  trés-fouvent  inftrufteurs  ,  médiateurs  & 
conciliateurs.  » 

Cet  ordre  fe  fubdivife  dans  \t&étau  catholiques, 
«n  chapitres,  collèges  &  monaftéres,  en  patriar- 
ches, primats,  archevêques,  évêaues,  curés,  prê- 
tres, religieux»  &  autres  eccléfiaftiques  revêtus  de 
dignités,  comme  doyens ,  archidiacres,  &c.  ;  enforte 

3u*il  renferme  dans  fon  fein  &  le  prélat  revêtu 
e  la  poutpre ,  &  le  deflervaiA  d'une  petite  chapelle. 
La  noblefle  forme  le  fécond  ordre ,  &  les  gen- 
tilshommes font  regardés ,  à  jufte  titre ,  comme  la 
partie  la  plus  illuAre  de  ïétat.  Cette  marque  de  dif- 
tinAion  étoit  légitimement  due  à  ceux  qui  fe  vouent 
particulièrement  à  la  défenfe  de  leurs  concitoyens , 
&  qui  protègent ,  au  péril  de  leur  fang ,  leurs 
biens,  leurs  fortunes,  leur  Kberté  &  leur  vie. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  le 
fervice  militaire ,  &  depuis  ,  b  poiTedion  des  fiefs 
donnoient  entrée  dans  cet  ordre.  Mais  aujourd'hui 
la  naiiTanceeft  la  feule  manière  qui  y  donne  droit, 
£  vous  en  exceptez  néanmoins  certaines  charges 
militaires ,  de  judicature  &  de  finance ,  qui  con- 
fèrent au  pourvu  une  noblefle  qu'il  tranfmet  à  fes 
defcendans. 

Cet  ordre  foult  de  diverfes  diftinâions  au'il  tient 
de  la  conceifion  du  prince  »  du  privilège  de  la  nalf- 
fance ,  ou  des  droits  attachés  aux  terres  &  aux 
emplois  qu'il  poftede  ;  ce  qui  établit  parmi  fes  mem- 
bres différentes  clafTes  ou  nuances  ,  mais  ce  qui 
n'empêche  pas  en  même  temps  que  cet  ordre  ne 
foit  un ,  &  que  tous  les  gentilshommes  ne  jouif- 
fent  de  la  même  nobleffe.  Milgré  la  différence  des 
qualués  &  des  prérogatives ,  un  genrilhomme  ma- 
réchal de  France,  n'eftpas  plus  gentilhomme  que 
celui  de  cet  ordre  qui  n'eft  que  fimple  foldat. 
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Le  tiers^tatf  qui  forme  le  troifîéme  ordre  de! 
nation ,  comprend  tous  ceux  qui  ne  font  ni  ecdl 
fiaftiques,  ni  gentilshommes.  Il  eft  compofé  «h 
ofRciers  de  judicature ,  de  police  &  de  finance,  di 
avocats ,  médecins,  notaires ,  procureurs ,  des  bon 

!(eois^  des  gens  de  commerce  &  de  métier,  dl 
aboureurs  Ik  autres  habitansde  la  campagne.  U  j 
fubdivife  en  plufieurs  corps ,  comme  tes  comM 
enies  de  jufiice,  les  communautés  des  villes,  u 
tacultés  de  droit  &  de  médecine,  les  corps  d 
métier,  &  plufieurs  autres ,  qui  font  tous  gouvci 
nés  par  les  loix  que  la  puiflânce  publique  a  ou  te 
blies,  ou  autorifées. 

La  diftance  que  met  entre  les  membres  de  Oi 

ordre ,  Téducation  que  reçoivent  une  partie  d'entl 

*eux,  la  différence  que  doit  néceffairement  y  ii 

troduire  la  diverfité  des  fonâions  confiées  à  la  ni 

Î;iftramre ,  aux  officiers  municipaux  ,  &c.  ont  fi 
buhaiter  à  M.  l'abbé  Mably  la  muldplication  j) 
ordres.  U  eft  vrai  qu'en  Suède  &  en  Autriche  ,4 

3ue  nous  appelions  le  tiers^tat  forme  deux  ordn 
iftinâs  ,  les  bourgeois  &  les  payfans.  Ma'ts  cm 
néceflâire  d'élever  &  de  multiplier  les  barrières  q 
tre  les  hommes  &  les  conditions  ?  Refpeâons  ^ 
lement  cette  dafle  d*hommes  utiles ,  qui  noian 
fent  en  même  tempSy  le  clergé  ,  la  noblefle  &^ 
boureeois  :  ne  regardons  pas  comme  les  unique 
mancUtaires  du  peuple  ,  un  petit  nombre  d'ofildri 
municipaux ,  qui  font  fouvent  moins  occupés  ^ 
bien  général  que  de  leurs  chimériques  prérogaÛTOl 
que  les  provinces  qui  ont  confervé  le  privilégoi  j 
s'aflembler  en  forme  d^états  généraux,  admetaîq 
parmi  le  nombre  des  votans ,  un  certain  na 
d*habiuns  de  la  campagne,  propriétaires  de  te 
ou  fermiers  d'une  quantité  d'arpens  déterminés.  1 
recueilleront  alors,  dans  toutes  les conditioi)^,  q 
efprit  que  Montagne  appelle  fi  judicieufement,!*^ 
prit  entrepreneur  de  miracles.  Le  gouvernehient  la 
en  a  donné  l'exemple  dans  la  formation  des  aflea 
blées  provinciales  du  Berri&  de  la  Haute  -  Guieimi 
La  magiftrature  ne  peut  pas  fe  prévaloir  of 
exemples  de  1380,  1558  &  1596,  pour  deoni 
der  à  former  un  ordre  à  part  :  c  eft  un  corps  ù 
cidentel  &  fiiâice ,  comme  le  militaire  ,  q^ii  à 
également  rempli  de  nobles ,  d'eccléfiaftiques  I 
de  roturiers.  D'ailleurs ,  feroit-ce  rendre  hoaofi|| 
au  corps  refpeâable  des  magiftrats ,  que  de  le  n 
garder  comme  un  quaaième  ordre  ,  puifque  »  dai 
ce  cas,  il  ne  marcheroit  qu'après  letroifiéme,  qi 
renferme ,  fuivant  les  conftitutions  de  Yétat ,  &  i 
haute  bourgeoifie,  &  la  dernière  populace  deS:Ti 
les  &des  campagnes,  &  qui  eft  en  poflef&ond 
troifième  rang  ? 

La  place  que  la  magiftrature  occupe  dans  Vétst 
induit  en  erreur  plufieurs  perfonnes  ,  qui  croîei 
que  toute  la  robe  mdiflinâem^nt  doit  ênre  comprii 
dans  le  tiers-état. 

Il  eft  vrai  que  les  gens  de  robe  qui  ne  font  pt 
nobles ,  foit  de  n^fTance  ou  autrement ,  ne  pei 
vent  être  placés  que  dans  le  ticr^-itat  ;  oiais  ceu 


do  titre  &  des  prèroptivcs  6c  no- 
ilbir  dVxtraâion  ou  en  vertu  de  quelque 
Ittqad  la  nobleiTe  cû  attachée  ,  ou  en  verm 
ICI  paniculiéres  d'anncblifleracnt ,  ne  doi- 
>im  dire  confondus  dans  le  turs-iut ;  on  ne 
If  conicfter  le  droit  d*êtrc  compris  dans  for- 
dut  de  îa  nobiefle  »  de  même  que  les  au- 
blcs  de  quelque  proreiTion  qu'ils  ioient,  & 
ique  caufe  que  procède  leur  nobleilc» 
M}:cnd  par  ordre  ou  irat  de  la  noblefTe  «  la 
|p  ceux  qui  font  nobles  ;  de  méune  que  par 
\  ûo  entend  un  crorTiénie  ordre  di^inâ  ^ 
le  ceux  du  clergé  &  de  la  nobiefle»  qui 
Bd  tous  les  roturiers  ,  bourgeois  ou  pay* 
ifquets  ne  font  pas  ecc^éfiaAiques. 
tes  Romains  la  noble^s  ne  réftJoit  que 
rdre  dts  iénateurs  j  quî  éroît  VtMt  de  la 
prdre  des  chevaliers  n'avoît  de  rang  qu*a- 
Il  des  fénatcurs ,  &  ne  jouiiToîc  point  d  une 
parfaite^  mais  feulement  de  quelques  mar- 
ontseur. 

ancc  anciennement  tous  ceux  qui  portotent 
li  étoîent  répmds  nobles  ;  &  il  ell  certain 
t  profefllon  fut  la  première  fource  de  la 
If  &  que  ,  fous  les  deux  premières  races 
ro*s  ,  ce  fot  le  feul  moyen  de  l  acquérir: 
&ut  aitffi  obferver  qu'alors  il  n'y  a  voit 
i  gens  de  robe,  ou  plutôt  que  la  robe  ne 
mi  ur\  étjt  différent  de  Tépéc.  Cétoient 
H  qui  reodoient  alors  feuls  la  juilice  :  dans 
ters  temps  ils  fiégeoient  avec  leurs  armes  ; 
ftiite  ris  rendirent  la  juAice  fans  armes  Se 
b»g  3  Mon  la  mode  &  lufage  de  ces  temps- 
Éne  font  préfentement  les  gens  de  robe, 
b  froifiéme  rare  il  cftfurvenu  dcu;i  chan- 
tonAdérables  ,  par  rapport  à  ta  caufe  pro- 
|de  la  noblefTe. 

ftiqiic  le  privilège  de  nobîtffe  dont  jonîf* 
Éparavant  tous  ceux  quî  faifoieni  profefFion 
5,3  été  rcflraint  pour  l  avenir  k  certains 
,  &  n'a  été  accordé  que  fous  cer- 
^i  enfortc  que  ceux  qui  portent 
^  fans  avoir  encore  acquis  la  nobleHe ,  font 
|dins  le  iUn^tat ,  de  même  que  les  gens 
QdiHfiobtes. 

p  changement  cft  qu'outre  les  grades  mi- 
Iri  communiquent  la  nobiefle  ,  nos  rois 
'     :^utrcs   voies  pour  Tacquérir  ;  fa- 
L  n  des  grands  fiefs  qui  annoblif- 

itÀi  Ls  roturiers,  auxquels  onpermcîtoit 
fer  fiels;  rannobtiflemenc  par  lettres  du 
k  enfin  rexcrcice  de  certains  offices  d'è- 
judicature  ou  de  finance ,  auxquels  te  roi 
ï  privilège  de  nobleffc. 
qui  ont  acquis  la  nobiefle  par  Tune  ou 
eccs  différentes  voies»  ou  qui  font  nés  de 
i  ont  été  ainfi  annobîis  ,  font  tous  égale- 
fclfs  V  car  on  ne  connoit  point  parmi  nous 
re$dc  aobleiTe.  Si  Ton  dHiingue  la  nobiefle 
da  ceUc  d*épée ,  ce  n'câ  ^ue  pour  Indi- 
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qtjer  les  différentes  caufes  qui  ont  produit  Tune  & 
lautre «  &  non  pour  établir  entre  ces  nobles  au* 
cure  dirtinâion.  Les  honneurs  6c  privilèges  atta- 
ché» à  la  qualué  de  nobles  ,  font  les  mêmes  pour 
tous  les  nobles  «  de  quelque  caufe  que  procède 
leur  nobleffe. 

Ce  quia  pu  faire  croire  a  quelquesHins  que  toute  la  - 
robe  étoît  indiAinOe ment  dans  le  f/cr^-e>*«r,  eft  fans 
doure  que  ,  dans  le  dénombrement  des  gens  de  cet 
étJt^  on  tîouve  ordinairement  en  tête  certains  ma- 
giftrars  ou  officiers  municipaux  ,  tels  que  les  pré- 
vôts des  marchands  ,  les  maires  &  échevins ,  ci* 
pîtouls  ,  jiirats ,  confuls  8c  autres  fembl^bLs  offi- 
ciers ;  parce  qu'ils  font  établis  pour  rcpréfentcr  le 
peuple,  qu'ils  font  à  la  tête  des  députés  du  /;W* 
éfai ,  pour  lequel  ils  portent  la  parole.  On  com- 
prend auflî  dans  le  (urs-itiit  tous  les  ofiîcîcrs  de 
ludicafure  &  autres  gens  de  robe  non-nobles  ;  & 
même  quelques-uns  qui  font  nobles,  foif  d*ex trac- 
tion ou  par  leur  charge,  lorfqu'en  leur  qualité  Ut 
ftîpulent  pour  quelque  portion  du  tUrs-ctat, 

Il  ne  s  enfuit  pas  de-îà  que  toute  îa  robe  iniiC' 
tinâemcnt  foit  comprife  da.*s  le  tUrs-éut;  lesgenf 
de  robe  qui  font  nobles  >  fuit  de  naiflance ,  ou  à 
caufe  de  leur  offic?;  ou  auirem^nt»  doivent,  de 
leur  chef,  être  compris  d^ns  ïétat  de  la  nobiefle , 
de  même  que  les  aigres  nobles. 

Pfétendroit-cn  que  les  emplois  de  la  robe  font 
Incom^^atibles  avec  la  nobtefle ,  ou  que  des  maî- 
fons,  éoTii  fongine  efl  toute  militaire  &  d*2ncienne 
chevalerie ,  aient  perdu  une  partie  de  Téclat  de  leur 
nobiefle  pOLr  être  entrées  d*ns  la  magîflrarure^ 
comme  il  y  en  a  beaucoup  dans  plufieu'-s  cours  fou- 
veraincs  ,  &  prînJpalement  d..ns  les  parlemcns 
de  Rennes,  d*Aîx  &  de  Grenoble?  ce  feroit  nvoir 
une  idée  bien  fauflc  de  li  juAice  ,  &  conncitre 
bien  mal  Thonneur  qui  efl  attaché  à  un  fi  noble 
emploi. 

UadminlAration  de  la  judicc  eft  le  premier  de- 
voir des  fouverains.  Nos  rois  fe  font  encore  hon- 
neur de  la  rendre  en  perfonne  dans  leur  confeil 
6t  dans  leur  parlement  :  tous  les  juges  !a  rendent 
en  leur  nom  ;  c*eft  pourquoi  riiabit  royal  avec  le- 
quel on  les  repréfente,  n*cfl  pas  un  habillement 
de  guerre ,  mais  la  toee  ou  robe  longue  avec  la» 
main  de  juftïce  ,  qu*ib  regardent  comme  un  de 
leurs  plus  beaux  attributs* 

Les  barons  ou  grands  du  royaume  tenoient  au- 
trefois feuls  le  parlement;  St  oans  les  provinces^ 
la  juflice  éioit  rendue  par  des  ducs  ,  des  comtes  ^ 
des  vicomîes&  autres  officiers  milif  aires  ,  qui  étotent 
tous  réputés  nnbles,  &  fiégcoient  avec  leur  liabît 
de  guerre  Se  leurs  armes. 

Les  princes  du  hn^  &  les  ducs  Sc  pairs  con* 
courent  encore  à  Ta  cî  mi  m  A  ration  de  la  juflice  au 
parJemcnr.  lis  y  veroi^^nt  autrefois  en  h.ibit  long 
&  fans  cpêe  ;  ce  ne  fut  qu*ert  t  ç  5 1  qu'ils  commen- 
cèrent à  en  ufer  amremcn? ,  malgré  les  remon- 
trances du  parletncni ,  qui  repréfenta  que  de  toute 
ancienneté  cela  étoit  réfervc  au  roi  feul.  Avant  M* 
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dr  Uurbî,  lequel»  fous  Louis  XIV,  retrancha  une  1 
lilnalc  deluforirulc  du  ferment  de»  ducs  &  pairs, 
lU   iiiroicnt  de   fc  comporter  comme  de  bcns  & 
ùf^va  confcillers  au  parlement. 

Les  gouverneurs  ae  certaines  provinces  fontcon- 
ftfillci  i  nés  dans  les  cours  fouvcraines  du  chef-lieu 
de  leur  gouvernement. 

Les  maréchaux  de  France ,  qui  font  les  premiers 
(iflicicrs  militaires ,  font  les  jugesde  lanobleiTe  dans 
Ic!»  i  iTaires  d'honneur. 

Les  autres  officiers  milî;aires  font  tous  la  fono- 
tien  de  juges  dans  les  confeils  de  guerre. 

Nos  rois  ont  auflî  établi  dans  leurs  confeils  des 
confeillers  d'épéc ,  qui  prennent  rancSt  féance  avec 
les  confeillers  de  robe  du  jour  de  leur  réception. 

Ils  ont  pareillement  établi  des  chevaliers  d'hon- 
neur dans  les  cours  fouveraines  ,  pour  repréfcn- 
ter  les  anciens  barons  ou  chevaliers  qui  rendoient 
autrefois  la  juAice. 

Enfin  les  baillis  &  fénéchaux  qui  font  à  la  tète 
des  jurifdiâions  des  bailliages  &  fénéchauffées ,  non- 
feulement  font  des  ofRciers  d*épée ,  mais  ils  doi- 
▼ent  être  nobles.  ,Ils  fiégent  Tépée  au  cftté ,  avec 
la  toque  garnie  de  plumes  ,  comme  les  ducs  & 

Ïairs  ;  ce  font  eux  qui  ont  Thonneur  de  conduire 
a  nobleflt  à  Tarmée ,  lorfquc  le  ban  &  l'arriére^ 
ban  font  convoqués  pour  le  fervice  du  rot.  Ls 
peuvent ,  outre  cet  office ,  remplir  en  même  temps 
quelque  place  militfire ,  comme  on  en  voit  en  ef* 
Ht  plufieurs. 

Pourroit-on  après  cela  prétendre  que  Tadminifira- 
lîon  de  la  juftice  lût  une  fonâion  au-deffous  de  la  no* 
bleffe? 

LUgnorance  des  barons  qui  ne  favoient  la  pla- 
|)3rt  ni  lire  ni  écrire ,  fut  caufe  qu'on  leur  aflocia 
des  gens  de  loi  dans  le  parlement  ;  ce  qui  ne  di* 
minua  rien  de  la  digiité  de  cette  cour.  Ces  gens 
de  loi  fiirent  d'abord  appelles  Us  premiers  fénateurs  , 
maîtres  du  parlement ,  &  enfuite  prifidens  &  confciU 
Urs,  Telle  fut  l'origine  des  gens  de  robe ,  qui  fu- 
rent enfuite  multipliés  dans  tous  les  tribunaux. 

Depuis  que  l'adminiflration  de  la  juftice  fîit  con- 
fiée principalement  à  des  gens  de  loi ,  les  barons 
•u  chevaliers  s'adonnèrent  indifféremment,  les  uns 
à  cet  emploi ,  d'autres  à  la  profefTion  des  armes  ; 
les  premiers  étoient  appelles  chevaliers  en  loix  ;  les 
autres ,  chevaliers  d*armes,  Simon  de  Bucy  ,  premier 
préfident  du  parlement  en  1344,  eA  qualiQé  de 
chevalier  en  loix  ;  &  dans  le  même  temps ,  Jean  le 
Jay  ,  préfident  aux  enquêtes  ,  étoit  qualifié  de  che- 
valier. Les  préfidens  du  parlement  qui  ont  fuccédé 
daiii  cette  tbn^ion  au  >:  barons,  ont  encore  retenu 
delà  le  titre  &  l'ancien  habillement  de  chevalier. 

Non- feulement  aucun  ofRce  de  judicature  ne  fait 
déckeoir  de  Véiat  de  nobleiTe ,  mais  pliifieurs  de 
ces  offices  communiquent  la  nobleiTe  à  ceux  qui 
ne  l'ont  pas ,  &  à  tpute  leur  poAérité. 

Le  titre  même  de  chevalier  qui  diftingue  la  plus 
liaïae  nçWcûe  ^  ^  éiç  aççQrdé   ?ux  prciniers  ma- 
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i 


ETA 

Us  pcurent  poflTéder  des  comtes  ;  tfa 
baronnics ,  &c.  :  on  pourroit  même  cifer 
exemples ,  qui  prouveroient  que  le  roi  en  t 
eux  ainfi  que  pour  les  autres  nobles  :  ils  pi 
prendre  le  titre  ,  non-fculement  dans  les  a 
paflenr,  mais  fe  faire  appeller  du  titre  de  ce: 
ries.  Cet  ufage  e(l  commun  dans  pUifieur 
ces ,  &  cela  n'efl  pas  fans  exemple  a  Paris 
celier  de  Chi verni  fe  faifoit  appeller  ordir 
le  comte  de  Chiverni  ;  &  fi  cela  n'cft  pas  \ 
mun  parmi  nous ,  c'efl  que  nos  magiflr. 
rent  avec  raifon  de  fe  faire  appeller  d'un 
annonce  la  pui/Tance  publique  dont  ils  f 
tus,  plutôt  que  de  porter  le  tit/e  d'ur 
feigneurie. 

Louis  XIV  ordonna  en  1665  ,  ^'^^  Y  ^ 
fon  ordre  de  S.  Michel  (ix  chevaliers  d< 

Tou^  cela  prouve  bien  que  la  nchlef 
ne  forme  qu'un  feul  &  même  ordre  a^ 
blefle  d'épèe.  Quelques  auteurs  rcgarden 
première  comme  la  principale  :  mais  ,  C 
dans  cette  difcufTion  ,  il  fufHt  c'avci 
qu'elles  tiennent  Tune  &  l'aaire  le  m 
&  qu'elles  participent  aux  mêmes  bonne 
mêmes  privilèges,  pour  que  Ton  ne  p 
voyer  toute  la  robe  dans  le  tiers- état, 

M.  de  Voltaire  ,  en  fon  Hifloire  univei 
// ,  pag,  240 ,  en  parlant  du  mépris  que 
d'armes  font  de  la  noblefle  de  robe ,  & 
que  l'on  fait  dans  les  chapitres  d'Allem; 
recevoir  cette  noblefTe  de  robe ,  dit  qu< 
refle  de  l'ancienne  barbarie  d'attacher  < 
fementàlaplus  belle  fonâion  de  l'humai 
de  rendre  la  juftice. 

Ceux  qui  feroient  en  état  de  prouver 
cendent  de  ces  anciens  Francs  qui  for 
première  noblefTe  ,  tiendroient  fans  contre 
mier  rang  dans  l'ordre  de  la  nobleffe.  } 
bien  y  a-t-il  aujourd'hui  de  maifons  qi 
prouver  une  filiation  fuivic  au-defTus  des 
ou  treizième  fiècles  ? 

L'origine  de  la  noblefTe  d'épée  efl ,  à 
plus  ancienne  que  celle  de  la  noblefTe 
mais  tous  les  nobles  d'épée  ne  font  pa; 
plus  anciens  que  les  nobles  de  la  robe 
quelques  maifons  d'épée  plus  anciennes  qi: 
maifons  de  robe  ,  il  y  a  auflî  des  maifoi 
plus  anciennes  que  beaucoup  de  maifo 

Il  y  a  même  aujourd'hui  nombre  de  n 
plus  illuflrcs  dans  Tèpée  qui  tirent  leur 
ta  robe  ,  Se  dans  quelques-unes  les  aînés  fc 
rés  dans  leur  premier  état,  tandis  que  les 
pris  le  parti  des  armes  :  diroit-on  que  I 
de  ceux-ci  vaille  mieux  que  celle  de  lei 

Enfin  ,  quand  la  noblefTe  d'épée  en  g< 
droit,  par  rapport  à  fon  ancienneté  , 
rang  dans  l'ordre  de  la  noblelTe  ,  cela  r 
roit  pas  que  la  noblefTe  de  robe  ne  fû 
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l  fième  ordre  ;  &  il  feroïc  abfyrde  qu'une 
»  4c  la  oobîefle  auflî  diflinguéc  que  celle-ci , 
il  de  tous  les  mêmes  honneurs  &  privilé- 
t  les  autres  nobles  ,  fut  exceptée  du  rôle 
oèlelTr^  qui  n*cfl  qu'une  fuite  de  la  qualité 
lies  t  6l  cu*on  la  renvoyât  dans  le  tUrs- 
m  cft  la  claiTe  des  roturiers ,  préGiféoieot  à 
'tifi  emploi  qui  donne  h  nobleile  y  ou  du 
fit  cil  compatible  avec  la  nobleife  déjà  ac- 

Oi^îftratufe  éioit  dans  le  turs-cut ,  elle 
kl  mojns  à  la  t^te;  au  lieu  que  ce  corps  a 
\  été  repréfenté  par  les  officiers  municipaux 

0  ourre  les  procès-verbaux  de  nos  coutu- 
B  verra  par-tout  que  les  gens  de  robe  qui 
Dribbles  par  leurs  charges  ou  autrement  ^  font 
lïês  enue  ceux  qui  compofoieni  Veut  de 
5,  8c  que  Ton  n'a  compris  dans  le  tkrs'cLit 

officiers  municipaux  ou  autres  officiers  de 
re  qui  o*écotent  pas  nobles  ,  Toit  par  leurs 
f>4j  aurremenu 

ce  qui  eft  des  tuts  ,  il  eA  vrai  que  les 
HS  ne  s*y  trouvent  pas  ordinairement,  foii 
herles  difculfions  qui  pourroi^nt  furvenir 
nx  &  les  nobles  d'épée  pour  le  rang  &  la 
PC»  foit  pour  conferver  la  fupériorité  que 
rs  préiendeni  fur  les  éuts. 
ctjt ,  en  15^8  ,  une  aff^mblée  de  notables, 
D  tiïic  chambre  du  parlement.  La  magift^^a- 
>rtt  pour  la  première  fois  léance  ;  elle  n'y 
f  confondue  dans  le  ti^rx-^/j/ ;  eï'e  formoit 
trième  ordre  dillinguè  des  trois  autres  ,  & 
toit  point  inférieur  à  celui  de  la  uobteiTe. 
ri  arrangement  n*ctott  point  dans  le*  prin- 
n'y  ayant  en  France  que    trots  ordres  ou 

1  qii*un  feul  ordre  de  nohleflTe» 

rncle  cA  tiré  de  celui  de  M.  Boucher  dWr- 
K»t  U  première  éditioDderEncyclopédie,  & 
rr/  économiques  de  M.  le  vicomte  deToufUo* 
Vj^TERâ  ^  termes  de  Pratique  ^  u fîtes  dans 
S  Se  dans  le  flyle  judiciaire ,  pour  annon- 
'  Von  omet,  pour  abréger  j  Iclurplusdune 
loQt  on  n'exprime  que  la  première  partie. 
!  de  ces  mots,  entièrement  latins,  vient  du 
lue  Ton  rédigeoit  les  aâes  dans  cette  bn- 
tft-à-dîre  julqu'en  1Ç39  ;  on  les  aconfer- 
lis  le  dîfcours  françois ,  comme  s'ils  éioient 
ne  langage  ,  lorfquVn  parlant  on  omet  quel- 
lafe. 

for-tout  dans  les  afles    des  not^dres  que 

de  ces  fortes  d'abréviations  ^   par  rapport 

claufes  de  Ayle  qui  font  toujours  fous- 

•f  :  c*cft  pourquoi  on  ne  fait    ordinaire- 

en  indiquer  les  premiers  termes ,  &  pour 

en  met  feulement  la  lettre    ^c.  ;  cc(i 

ton  appelle  vulgairement  V&  cetera  des 

Eigedcs  &  cAiers  de  la  pan  des  notaires ,  étant 
lamére  d'abréger    certaines  claufei ,  fcfuble 
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avoir  quelque  rapport  avec  les  notes  ou  abrévia- 
tions dont  les  notaires  ufoient  à  Rome  :  ce  n'eil 
pourtant  pas  la  même  chofe;  car  les  minutes  des 
notaires  de  Rome  étoicnt  entièrement  écrites  en 
notes  &  abréviations  ;  au  lieu  que  Y&  catca  des 
notaires  de  France  ne  s'applique  qu'a  eertaincs  clau- 
fes qui  font  du  flyleorclinaire  des  contrats,  &  que 
Ton  met  ordinairement  à  ta  fin  :  qua  affïâua  fart 
in  contrattihus  ^  qucc  ^  et  fi  expreffa  non  fir:t ,  inejfc 
videmur  ,  fuivant  la  loi  quoi  fi  rtclit^  §,  qu'ta  afi 
fidua  ,  ff,  de  adiL  r</;V7û.Dans  nos  con  irais,  ces  cl  au* 
fcs  font  conçues  en  ces  termes  :  promettjnt  ,  &c. 
obligearît^  8lc,  renonçant  »  8ic.  Chacun  de  ces  ter* 
mes  ert  le  commencement  d'une  claufe  qu'il  étoît 
autrefois  d'ufage  d'écrire  tout  au  long  ,  &  dont  le 
fiirplus  eft  fous-entendu  par  V&c,  Promettant  de 
bonne-foi  exécuter  le  contenu  en  ces  préfentes; 
obligcéint  tous  fes  biens,  meubles  &  immeubles» 
à  l'exécution  dudit  contrat  »  renonçant  à  toutes  cho* 
fes  à  ce  contraires. 

Autrefois  ces  6»  ccttera  ne  fc  mettoîent  qu'en  !a 
minute.  Les  notaires  mettoîent  les  claufes  tout  aq 
long  dans  lagroiTo,  Quelques  praticiens,  entre  au- 
tres Mafuer,  difent  qu'ils  doivent  les  interpréter  & 
mettre  au  long  à  la  grolTe  !  mai^  préfenrement  la 
plupart  des  notaires  metitntles  &  aeura  dans  les 
grûffes  &  expéditions ,  auOi  bien  que  dans  la  mi- 
nute ;  &  cela  pour  abréger.  Il  n^  ^  P^^^^  guère  que 
quelques  notaires  de  province  qui  étendent  encore 
les  6*  cœura  dans  les  groiTcs  îk  expéditions. 

Mais  foit  que  le  notaire  étende  les  &  cectera  ^ 
ou  qu'il  s*agiÔ'c  de  les  interpréter  »  il  eft  égale- 
ment certain  qu'ils  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
objets  qui  font  dctei  minés  par  Tufage  &  qui  font 
de  ftyle  ,  &c  fous  -  entendus  ordinairement  par 
ces  termes  ,  prgmetunt  ^  obligeant^  renonçant;  ainff 
lei  termes  promettant  &  obligeant  ne  peuvent  tîte 
étendus  par  ces  mots,  en  /on  propre  &  privé  nom^ 
ni  fùUdaiument  ou  par  corps  ;  6t  le  terme  renon* 
çanf  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  renonciations  or- 
dinaires dont  on  a  parlé,  &  non  ^  des  renoncia- 
tions au  bénéfice  de  divifion,  difcufTion  ôt  fidéjuf- 
fton  ,  ni  au  bénéfice  du  fénatufconfulte  VcUéien, 
ft  c'e^  une  femme  qui  s'oblige. 

De  même ,  dans  un  teftament  ,  1*6*  attetii  ne 
peut  fuppléeria  claufe  codicilbire^qui  y  eft  omtfe  ; 
toutes  ces  claufes,  &  autres  fcmblables  ,  indigent 
fpeeijii  nota,  &  ne  font  jamais  fous-entendues. 

Les  6*  cœrcra  ne  peuvent  donc  fervir  à  étendre 
les  engagemens  ou  difpoïîtions  contenus  dans  les 
aftes ,  ni  y  fupplécr  ce  qui  y  feroit  omis  d'eften- 
tlel  ;  ils  ne  peuvent  fuppléer  que  ce  qui  eft  de 
ftyle ,  &  qui  feroit  toujours  fous-cntcnJti  de  droit  ; 
quand  on  n*auroit  point  marqué  d'^  c^itra  :  ainfi  , 
à  proprement  parler,  ils  ne  fervent  i  rien»  On  peut 
confulter ,  fur  l'effet  de  cette  claufe  ,  Dumoulin  ,  en 
fon  Traité  des  u  fur  es ,  qued.  8  ;  Dan.  y  ,  de  L  preuve 
par  témoins ,  2  part,  chap*  1 1  aux  additions^  ^^y^t 
ABKiviATIOK. 

Un  feigneur,  après  avoir  énoncé  toutes  les  ter^ 
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rcs  dont  il  cft  felgneur  ,  ajoute  quelquefoîf  un  6^ 
cetera  ;  ce  qui  luppofc  qu  il  poffédc  encore  d'au- 
tres feigneuries  qui  ne  font  pas  nummècs ,  quot- 
3 u^ordinai  rement  chacun  foit  affex  curieux  de  pren- 
re  tous  fci  titres;  mais»  quoi  qu'il  en  î oit,  cet 
É^  c^{€ra  cft  ordinairement  indiiTérent.  11  y  a  ncav 
moins  des  cas  où  une  autre  perfonnc  pourroh  %y 
cppofcr  :  par  exemple  »  fi  cVfl  dans  une  fui  & 
liOfntna>;c ,  ou  aveu  &  dénombrement ,  ik  que  le 
VaiTil  ,  fuit  dans  Tintitulé  ,  Toie  dans  îe  corps  de 
rade ,  mît  quM  poiTede  plufiturs  fic6> ,  terres  ou 
droirs;  6i  qu*aprés  en  avoir  énoncé  pluHeurs,  il 
sjotitâr  un  6*  c^^tra ,  pour  donner  à  entendre  qu*it 
en  poflede  encore  ci*autres  *  le  tcigneur  dominant 
peut  blâmer  Tiveu  ,  &  obliger  le  vallal  d'expnmcf 
tour  au    long  \t%  droits  quM  prétend  avoir. 

L'omiflîïin  d'un  &  cœtcra  ht,  dans  le  fiècle  pré- 
cèdent, le  fujct d'un  différend  trés4érieux  ,  iSc  mètne 
d'une  guerre  entre  la  Pologne  ik.  la  Suède.  Ladif- 
las  *  rc  i  de  Polosine  ,  avou  tait  »  en  1655  ,  à  Stym- 
dorf  une  trêve  de  vingt  -  fix  i«ns  avec  Chrifiine , 
reine  de  Suéde  ;  ds  étoiene  convenus  que  le  roi  de 
Pologne  (e  qualifieroit  roi  de  Pologne  &  grand- duc 
dt  Lithuanie  ,  &  qu'en!  uite  Ton  ajouteroit  trois 
&c,  &c,  ô^c,  ;  que  CÎuifline  fe  diroit  reine  de  Suède , 
grande  duchejffè  de  Fw lande ,  aufli  avec  trois  &c.  &c. 
&c.  ce  qui  fut  ainfi  décidé  ,  à  caufe  des  Pféten- 
fions  que  le  roi  de  Pologne  avoit  fur  la  Suéde , 
comme  fils  de  Sgtfmond.  Jean  -  Cafimtr ,  qui  ré> 
çnoii  en  Pologne  en  16^5  ,  ayant  envoyé  lefieur 
Morflein  en  Suéde,  lui  donna  dcslettres  de  créance, 
eu ,  par  mcpnre  ,    on  n'avoit  mis  à  la  fuite  des 

Îualiiés  de  la  reine  de  Suéde  que  deux  &c,  &c,; 
L  au  li.u  de  mettre  de  notre  re^ne  ,  on  avoît  mis 
de  nos  ternes  ;  ce  qui  déplut  aux  Suédois.  Charles* 
Guflave  arma  puirfamniem  ,  &  ne  voulut  même 
pas  accorder  de  fufpenfion  d'armes;  il  fit  la  guerre 
aux  Polonois,  prit  plufieurs  villes,  f^oyei  rhijbire 
du  fikU  courant ,  1600  ,  p.  J4J,{À  ) 

ETIQUET,  r.  m.  &^  Etiquette  ,  f .  f,  (  ter> 
wes  de  Pratique*  )  ils  ont  plufieurs  fignifications. 
Les  coutumes  de  Troyes ,  art,  tiâ  ,  fit  d'Angou- 
mois ,  an,  nù ,  appcllei^t  etiquet ,  le  billet  par  écrit , 
^ue  le  ferg-nt  qui  fait  des  criées  d'hériîages  faifis  , 
met  &  attache  a  ta  ^^orte  de  Tauditoire  du  lieu  , 
pour  annoncer  la  confiftancedc  Tliéniage  ,  les  noms 
du  propriétaire  &  pourfuivans  ,  Si  ta  fomme  pour 
laquelle  la  faifie  eu  faite. 

Au  grand -confeil  on  donne  le  nom  ^étiquette 
aux  placer»  6c  mémoires  que  Ton  donne  au  pre- 
mier huilTtcr  pour  appcller  les  caufes  à  Taudience. 
En  ftyle  de  palais,  étiquette (c  du  d*un  morceau 
de  papier  ou  de  parcli/min,  que  Ton  attache  fur 
]es  facs  des  causes  ,  inftances  ou  procès  ,  fur  le- 
quel on  marque  les  nomsdesparries  6c  de  leurs  pro- 
cureurs. Celui  auquel  appartient  le  fac  ,  met  fon 
nom  à  droite,  &  le  nom  des  autres  procureurs  a 
gauche.  Si  c'eft  une  caufe  ,  on  met  en  léte  delV* 
tiquer ie ,  caufe  à  plaider  dans  un  td  tribunal  ;  6c  au* 

éeûoui  des  noms  des  parties  oti  met  k  nom  de 


Tavècar  qui  *îoît  plaider  pour  la  partie  potir  ^ 
ejl  le  ûc>  Si  c*ëA  une  prod4rdion  de  quelque 
t^nce  ou  procès  »  on  met  au  haut  de  Vèûqutti 
litre  de  la  produô  on ,  âc  li  date  du  'lugûmen 
conséquence  du:juel  elle  eft  faiie^  Au  dcfTim- 
noms  des  pamts  on  met  c-Uii  du  rapporteur 
s*il  y  a  piufieurs  chambres  dans  le  tribunal 
marque  de  quelle  chambre  il  ert.  On  marque 
rcnrcgifl rement  de*  producl  ons  Cic  le  fohù* 
rigine  de  ce  moi  ittqu  ne  vtent  du  temps  que 
rédigt;oit  les  procédures  en  latin  :on  êcrtvoit  i 
ht ,  efl  hic  quajlio  inter  N.-..  6'N,...&  louv 
au  lieu  d^écnre  quctjïnt  tout  au  tonç«  on  me 
feulement  qumft.  ce  qui  fjifoit  tfl  kk  qumih 
les  praticiens  ont  fait  par  corruption  éiiqueti 

Anciennement  on  donnoit  le  nom  éUtiqiut\ 
mémoires  que  Ton  remetioit  entre   les   mains 
jugei-en quêteurs  6c  commliFaircs  ,  &  qui  coni 
les  nomv  des  témoins  6c  le  détail  des  articlt 
iefquelï  ils  dévoient  être  outs  &  entendus, 

11  eft  parlé  de  ce*  étiquettes  dans  le  ftyîc  dé 
céder  des  cours  fécul  eres-de  L^é«r ,  chap^  ta;  J 
les  ordonnances  de  la  cliambrc  a  Artois ,  cha^ 
pLtidoyers ^  Si  dans  celles  du  duc  de  Bouilloffl|l 
122  6*  t24^  Mai*  cette  pratique  a  ctffé,  au  mi 
dans  les  provinces  de  France ,  définis  Tordoi 
de  1667  ,  qui  défend  aux  juges  d'interroger 
moins  dont  ils  reçoivent  les  déjjoûtions*  f^ayt 
POSITION,  Témoin» 

Cependant ,  comme  cette  ordotïnancc  rf 
éré  enregiflrée  dans  le  parlement  de  FUndI 
y  eft  encore  dans  Tufage  de  remettre  au  ji 
doit  entendre  des  témoins ,   une  éttquttte  < 
moire,  contenant  les  fîift^  &  articles  iur  lefc 
il  doit  entendre  les  témoins.  Les  charires  généi 
du  Hainaui,  chap.  yo  ,  art^  10,  d-fv-ndent  aux 
cais  d*alon|^er  leurs  étiquettes,  ceft  a  dîte» 
fèrer  des  faus  nouveapx  ,  Se  non  linîculés  i 
avant  le  jugement  d'adm^flion  à  p  euv::  ;  il  \t\ 
fimplcment  pernji^  d'y  défiiincr  le>  articles 
tures  produites,  Iur  lefqueU  ils  veulent 
tendre  les  témoins,  avec  tous   les  éclaircii 
ëi  les  détails  de  circonflances  que  U  caufe  t; 

Le  commiflaire  doit  parapher  6t  figner  " 
quettes  qu'on  lui  remet  ^  &.  en  donner  comn 
cation  à  la  partie  ad  ver  fe  ,  avant  de  procéder  ai 
quête ,  à  moinscjuecelïe  qui  a  lourni  \  étiquette  ^i 
produit  d  avance  un  intendit ,  c'efl-à-dire  ,  un  é 
de  dépofiiions ,  6c  qull  n'ait  déclaré  qu'on  ne  \ 
point  eniendic  de  témoins  au  dehors  de  ce 
contient. 

D'ctiquei  on  t  fiùt  le  verbe  éiiquiter ,  ^uî 
{\c  mettre  une  étiquette  fur  un  fac,  ou  pluiot  ml 
fur  UR  fac  ou  fur  une  pièce ,  un  titre  qui  anoc 
brièvement  ce  qui  y  eft  contenu* 

On  a  quelquefois  dit  1  étiqueter  des  témoins  ,  < 
la  ftgnification  de  les  reprocher. 

Etiquette  s'entend  encore  du  cérémonial ,  qui  1 
In  de?oin  citéiiçwsi  Tégard  des  rangs,  dei  plat 
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ihn.  écon^  poiit, 

C ,  t  m*  {  Eéux  fr  F<jr/tf.  )  ce  mot  pa- 
\renu  par  comipdôn  de  celui  dVj7oc;  Tor- 
e  cJcs  cïiax  &  forets  de  1669  ,  ///.  ' ,  an,  ^f , 
dms  la  fignification  de  fouche  iCarbres, 
INGER  ,  n  ns.  (  Droit  public  &  civil  ) 
te  ce  nom  à  celui  quj ,  né  fous  une  autre 
(Ml,  paiTc  ou  féjourne  dans  un  pays,  fok 
lâaîres  ,  foit  cd  qualité  de  fimple  voyageur, 
Etciens  Scythes  immoioient  &  mangeoient 
es  ctrojigcrs  qui  avoicnt  le  malheur  d'abor- 
ythte.  Les  Romains  ,  dit  Cicéron ,  ont  au- 
infondu  le  mot  d'ennemi  avec  celui  dV- 
pingrinus  antea  diflus  hoflis^  Quoique  les 
fteof  redevables  à  C.^dnius ,  étranger  chez 
\  fciences  qu*il  leur  apporu  de  Phéincie, 
rent  jamais  fympaihifer  arec  les  étran^trs 
cAimables  p  oc  ne  rendîrenr  point  à  ceux 
rdre  qui  s^établirent  en  Gtèc^  ,  les  hon- 
rils  méritoiem*  Ils  reprochèrent  à  Aniîf- 
«  ia  mère  n*étoit  pas  d*Athene$  ;  &  à  Iphi* 
lie  la  il  en  ne  écoit  de  Thrace  :  mais  les 
Uofophef  leur  répondirent  que  la  mère  des 
pif  venue  de  Phrygic  &  des  folitudcs  du 
%^  8c  qu'elle  ne  hiflbit  pas  d  être  refpec- 
^ute  la  terre.  Aufli  b  rigueur  tenue  contre 
)^€rs  par  les  républiques  de  Sparte  &  J'A- 
Ait  une  des  principales  caufes  de  leur  peu 
t. 

fïérc  «  au  contraire ,  ne  fe  montra  jamais 
lie  du  nom  d^frànd  ,  qiie  quand  il  iit  dé* 
r  un  e«^it,  que  tous  les  gens  de  bien  étoieni 
es  uns  des  autres,  &  qu'il  n'y  avoii  que 
IMis  feuls  ^i\t  Ton  de  voit  répucer  étran^ers^ 
liriThul  que  le  commerce  a  lié  tout  i  um- 
|ie  la  potirique  e(l  écUirée  fur  fes  intérêts  , 
imanîté  s^étcnd  â  cous  les  peuples ,  il  n*eû 
e  fouverain  en  Europe  qui  ne  pt- nfe  comme 
Ire, On n'.;gite  plus  laqueflion  fi  Ton  doiiper- 
^a3LéiranE€rs  laborieux  &  induJlrîeux,  de  s*ét3- 
ts  un  pays  ,  en  fe  fou  mettant  aui  loix.  Per* 
ftCDort  que  rien  ne  contribue  davantage  à  la 
r  «  la  puiâ^ince  &  la  profpéntc  d*un  éiat  ^  que 
libre  qu^it  accorde  aux  itr^ingirs  de  venir 
matT  «  le  (b in  qu'il  prend  de  les  attirer  ,  & 
fixer  par  tous  les  moyens  les  plus  propres 
itflîr.  Les  Provinces-unies  &  le  roidePruflc 
t  rheurcufc  eipérience  de  cette  fage  con- 
DVilleurs  on  citcroif  peu  d'endroits  ,  qui  ne 
affcr  fertiles  pour  nourrir ,  &  aflez  fpacîeux 
loger  un  plus  grand  nombre  d*habitans  que 
qu*d  contient* 

,  malgré  ces  confidératîoos  >  il  exîflc  encore 
otf  policés,  où  les  loix  ne  permettent  pas  à 
les  étranp^s  d'acquérir  des  biens^fonds  dans 
JTS,  detefler  &  de  dirpofer  de  leurs  effets» 
lea  faveur  des  reenicoles  ;  de  telles  loix  dol- 
pzflapotv  des  reftcs  de  ces  fiédcs  barbares, 
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oîi  les  étrjngirs  étolent  prefque  regardés  comme 
des  ennemis. 

Nous  avons  expliqué,  fous  le  mot  Au  bai  K,  les 
loijt  qui  ont  fubriflé  autrefois  ,  &  celles  qui  iont 
encore  aujourd'hui  en  vigueur  en  France  par  rap- 
port aux  éirdngerj,  C*efl  pourquoi  nous  nous  bor- 
nerons à  donner  ici  quelques  règles  du  droit  des 
gens,  propres  à  affurcr  les  droits  de  chacun,  Si 
à  empêcher  que  le  repos  des  nations  ne  foit  trou- 
blé par  les  difK^rends  des  particuliers. 

La  première  règle  qu'on  peut  établir  à  cet  égard, 
confme  dans  le  droit  qui  appartient  à  tout  pra- 
prié  ta  ire  ou  feigneur  d'un  territoire  ,  d'en  défen- 
dre rentrée  quand  il  le  juge  à  propos ,  &  de  ne  la 
permettre  que  fous  les  conditions  qu'il  lui  plait.  Ccft 
une  conféquence  nécefTaire  du  droit  de  domaine 
&  de  propriété*  Mais  dans  le  cas  où  le  fouveraiti 
a  attaché  quelque  condition  particulière  à  la  per- 
miffion  d'entrer  dans  fes  terres  »  h  juOtce  &  Té* 
qui  té  l'obligent  de  faire  cnforte  que  les  àrangiri 
en  foient  averds ,  lorfqu'iîs  fe  préfentent  à  la  fron- 
tière. 

Les  fouveraîns  de  la  Chine  &  du  Japon  ufent  de  ce 
droit  rigoureux  de  domaine ,  £1  il  ciï  défendu  à  tout 
étranger  d*y  pénétrer ,  fans  tine  pcrmiifion  expreffc. 
En  Europe,  Taccès  eft  libre  partout  à  quicon- 
que neil  pas  ennemi  de  Tétat  ,  fi  ce  n'eft  en 
quelques  pays  ,  aux  vagabonds  &  gens  fans  aveir. 
Mais  dans  les  pays  où  tout  étranger  entre  libre- 
ment,  le  fou  venin  eft  fuppofé  ne  lui  donner  ac- 
cès que  fous  la  condition  tacite  qu*il  fera  fournis 
aux  loix  générales  ,  faites  pour  maintenir  le  bon 
ordre ,  St  qui  ne  fe  rapportent  pas  à  la  qualité  de 
citoyen!  ou  de  fujec  de  Tétat, 

La  sûreté  publique,  les  droits  de  la  nation  8c  du 
prince  ejtigenr  néceffaircment  cette  condition  ;  8c 
Te(f,inger  s*y  (.lumet  tacitement  ,  dès  quil  entre 
dans  le  pays,  ne  pouvant  préfumer  d'y  avoir  ac- 
cès fur  U!i  auire  pied,  p-rce  que  le  droit  de  com- 
mander dans  un  territoire  ,  &  les  loix  ne  fe  bor- 
nent pas  à  régler  la  conduite  des  citoyens  entre 
eux,  mais  elles  déterminent  encore  ce  qui  doit 
être  obfcrvé  dans  toute  fon  étendue ,  par  toutes 
foi  tes  de  perfonnes. 

En  vertu  de  cette  foumiffion  »  les  étrangers  qui 
tombent  en  faute  doivent  être  punis  fui vant  les  loix 
du  pi*ys»  Le  but  des  peines  eu  de  faire  rcfpeâer 
les  loix  &  de  maintenir  Tordre  &  la  sûreté. 

Par  h  même  raifon ,  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  étranger  s  ,  ou  entre  un  étranger 
&  un  citoyen,  doivent  être  terminées  par  le  juge 
du  lieu,  &  fuivant  les  loix  du  lieu.  Et  comme  le 
différend  naît  proprement  par  le  refus  du  défen- 
deur ,  qui  prétend  ne  point  devoir  ce  qu*on  lui 
demande  ;  il  fuît  du  même  principe  ,  que  tout  dé- 
fendeur doit  être  pourfuivi  pardevant  fon  juge  ^ 
qui  feul  a  le  droit  de  le  condamner  &  de  le  con- 
traindre. Les  Suiffcs  ont  fagement  fait  de  cette  rè» 
gle ,  un  des  antcles  de  leur  alliance ,  pour  préve- 
nir les  querelle*  qui  pouvoicnt  naître  des  abus  j  très- 
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frtïquens  autrefois  fur  cette  matière.  Le  juge  du 
défendeur  cù  le  juge  du  lieu  où  ce  défendeur  a 
fon  domtctle ,  ou  celui  du  Heu  où  )e  défendeur  fe 
trouve  à  la  naitFance  d'une  difficulté  foudaine  » 
pourvu  qu  il  ne  s*agilTe  point  d*uu  fonJs  de  terre  » 
ou  d'un  droit  attaciié  à  un  fonds*  En  ce  dernier 
c  'S ,  crmme  ces  fortes  de  biens  doivent  être  pof- 
{èâcs  iuiviiiJt  les  loix  du  pays  où  ils  font  fiiuci  , 
&  coïTiine  c'cft  au  fupcritiur  du  pays  qu'i!  appar* 
tient  d'en  accorder  la  poiTcffion  ,  les  différends 
qui  les  concernefn  ne  peuvent  être  jugés  aiileurs 
que  dansfc  Veut  dont  ils  dépendent. 

Le  fouverciin  ne  peut  arcorder  Tcntrée  de  fes 
états  pour  faire  tomber  les  étrangers  dans  un  piège  : 
dé*  qu'il  les  reçoit ,  il  s'eng-gc  à  les  protéger 
comme  fes  propres  (ujets ,  à  les  f'^ire  jouir  »  au- 
tant  qu*i!  dépend  de  lui ,  d'une  eniiére  *»ûretè.  Auffi 
voyons  nous  que  tr>ur  fouveiain  qui  adonné  afyle 
à  un  étmrger  »  ne  fe  tint  pas  moms  ofTcnfé  du 
mal  quV^n  pewt  Un  faire,  <|u^il  le  ^eruit  d'une  vio- 
lence  fiite  à  fes  fujets.  Uhofpitâlité  étotr  en  grand 
honneur  chei  les  anciens ,  ik  même  chez  des  p  u- 
ples  barbares,  tels  que  Ic^  Germains.  Ces  nattons 
ïpiroces ,  qui  maîtraîtoienî  les  étrangers  ,  ce  peuple 
Syth^"* ,  qui  les  imm^lcit  à  D  *ine,  étoicni  en  hor- 
re  r  à  loutcs  les  nations,  ÔC  Gro*ius  dit  avec  rai- 
fon ,  que  ï  ur  ex:rême  férocitë  Ic^  rctran choit  de 
ïd  locieré  humaine.  Tous  les  autres  peuples  éioient 
en  droit  de  s*unir  pour  les  châtier. 

En  reconno'flance  de  la  protcÛ:on  qui  lui  eflac- 
Cor'ée,  &  des  autres  avantages  dont  il  jouit,  IV- 
$  .mger  ne  doit  point  fe  born  r  à  rcfpeéfcer  les  loi x 
du  p^yi*  i  il  clfHT  r<i*Ti(ier  danç  Toccfiun,  &  cnn- 
triboer  à  'a  dcftnfe,  autant  qtie  fa  qi^alité  de  ci- 
toyen d'un  autre  état  peut  L  lui  permettre.  Nous 
verrons  ailleurs  ce  qu^il  peut  &  tiott  faire,  quand 
le  pay*.  fe  tr*  uvt  engagé  dans  une  guerre*  M.*is 
rien  nelVmpêche  de  le  «îéfenHre  contre  des  pirates 
ou  des  brigands,  contre  les  ravages  d^une  inonda- 
tion ou  d'un  ncendie;  6l  prétcr^droit  tl  v  vre  fous 
h  proTfé^ïon  d'yn  état ,  y  participer  à  une  mulri- 
tii[^c  d'avunia^îes ,  fans  rien  faire  pour  (a  t\é(Qn(e  ^ 
tranquille  Tpcé^ateur  du  péril  des  citoyens^ 

A  îa  vériié  ,  il  ne  peut  être  affujetti  atx  char- 
gcs  qui  ont  uniquement  rapport  ï  la  qualité  de  ci- 
toyi  n  ;  mais  il  doit  fup|.orrer  fa  part  de  toutes  tes 
autres.  Exempt  de  la  mibce  &  des  tributs  deflinéi 
à  foutenir  les  droits  de  la  nation ,  il  paiera  les  droits 
împofés  fur  les  vivres,  fur  les  marchandifes  ,  &c. 
en  un  mot,  tout  ce  qui  a  rapport  feuien'ient  au 
féjour  dans  le  pays  ,  ou  aux  affaires  qui  l'y  amènent* 
Le  citoyen  ou  le  fojei  d'un  état,  qui  s'abllnte 
pour  un  t€mps,  fans  Liiteniion  d'abandonner  la  fo- 
ciété  dont  il  ed  membre  ,  ne  perd  potni  fa  qua- 
lité  par  fon  .bfercc;  il  conferve  fes  droits  St  de- 
meure lié  dw's  mêmes  obligations.  Eeçu  dans  un 
Eays  étranger^  en  vertu  de  û  foc»été  naturelle,  de 
i  communication  &  du  comm  rce  ,  que  les  na-  j 
lions  font  obligées  de  culuver  entre  elles ,  U  dou  1 
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y  être  confidéré  comme  un  meaibre  de  fa 

&  u-aîté  comme  tel. 

L'état  qui  doit  refpeâer  les  droits  des  autre 

tions ,  &  généralement  ceux  de  tout  homme  , 

qu'il  ibit ,  ne  peut  donc  s'arroger  aucun  droîj 

la  perfonne  d'un  étranger  ^  qui ,  pour  erre  entré 

fon  territoire ,  ne  s'eft  point  rendu  fon  fujeu 

trangçr  ne  peut  prétendre  la  liberté  de  vivre 

le  pays  fans  en  refpeâer  Us  loix  ;  s'il  les  yi\ 

il  eft  puniflable,  comme  perfurbatcur  du  repo 

blic  &  coupable  envers  la  fociété  r  mais  il  n*en| 

fournis,  comme  les  fujets,  à  tous  les  commî 

mens  du  fouverain  ;  ôt    fi  Ton  cxtee  éz  lui 

chofes  qu'il  ne  veut  poîni   faire  ,   il  peut 

le  pays.  Libre  en  tuui  temps  de  s'en  aller ,  oii 

point   en   droit  de  le  retenir   ,    fi  ce  nVft 

un  temps  &  pour  des  raiTons  irés-parttculti 

comme  ferolt  ,  en  temps  de  fi^uerre  ,    la  ci 

qu  nAruit  de  fétat  t^u  pay»i  &  des  pîacfs  foi 

étranger  re  portât  fe  ïum  é»ei  à  rennemi.  Les 

ges  des  Hollandois  aux  Indes  orientales 

prennent  que  les  rois  de  la  Corée  rercn 

force  \t^  étrangers  qui  font  naufrage  fur  leui 

ôf  Bodin  afTure  tju  un  uh^^t  fi  contraire  au 

des  gens  fe  pr-iriquoit  de  fon  temps  en  Ethti 

tk  même  en  Mofcovie.  Ceft  blefter   tout  eiîl 

ble  les  droits  du  pirncultcr  Sc  ceux   de   \\ 

quel  il  appartient.  Les  choies  ont  bien  chan] 

Ruiïîe  ;  un  fful  ré^ne ,  le  régne  de  Picrre-le 

a  mis  ce  v,ifte  emjjirç  au  rang  des  états  d' 

Les  biens  d*un  particulier  ne  ce^Tcnt  pas 

à  lut  parce  qu'il  (e  trouve  en  pays  étranger» 

font  encore  partie  de  la  tota'itè  des  biens 

nation.  Les  prétentions  que  le  fe-gneurdu 

voudroit  i^^ormcr  fur  les  bicn^ d'un  étranger 

donc   également  contraires  aux  droits  du  pi 

taire  ,  ik  à  ceux  de  la  nation  dont  il  eA  mi 

Puif|ue  ï  étranger  demeure  citoyen  de  fon 

Si  membre  de  fa  nation ,  les  biens  qtnl  déÎ! 

en  m  jurant  dans  un  pays  êtrarger ,  doivent 

reîlemeit  païïer  à  ceux  qui  font  les  hêntiers, 

vant  les  loix   de  Tétat  dont  il    cd  membre,  " 

cette  régie  générale  n'cmpéchc  point  que  les  bil 

imnieubks  ne  doivent  fui  vre  les  difpofmons 

loix  dy  p»ys  où  ils  font  firués. 

Comme  le  droit  de  teAer  ,  ou  de  difpofer^ 
fes  biens  à  caufe  de  mon  ,  cft  un  droit  réful» 
de  la  propriété,  il  ne  peut  ,  fans  injuftice ,  C 
ôté  à  un  étranger.  L'étranger  a  donc,  de  droit 
turel ,  la  liberté  de  iàire  un  teftament.  Mais 
demande  à  quelles  loix  il  ei\  obligé  de  fe  confll 
mer ,  foir  dans  la  forme  de  fon  teftament ,  foit  é 
fes  difpofittons  même?  i".  Quant  à  la  forme 
aux  folemnitès  deûinées  à  confUter  la  vérité  rf 
te(1ameui ,  il  paroît  que  le  teilaieur  doit  obfen 
celles  qui  font  établies  dans  le  pays  où  il  teflc 
moins  que  la  loi  de  l'état  dont  il  lil  mtmbre  ii< 
ordonne  autrement;  auquel  cas,  îl  fera  obligé 


fiiivie  les   formalités  qu'elle  lui   prefcrit 
difpofer  validemeuc  des  biens  ^^l'û  poi£èd< 


de  diiasl 


le  Jtin  tcAament  quidoît  ètr«  ouvert 
k  lieu  du  décès;  car  fi  un  voyageur  fait  fon 
icJc  &  renvoie  cacheté  daas  (on  pays,  c'eft 
me  chofc  que  ù  ce  teAament  cm  été  écrit 
b  pays  même  ^  il  en  doit  fulvre  les  loix.  a*** 
œ  qui  dl  des  dirpcfitlons  en  elles  ménies , 
ivoDs  déjà  obfervé  que  celles  qui  concernent 
imeubles  doivent  fe  conformer  aux  loix  du 
m   ces  immeubles  font  fiiués.    Le  teftateur 
r  oe   pt:m  point  non  plus  difpofcr  des  biens 
ers  ou  immeubles  qu  il  poiTède  dans  fa  pa- 
k*irement  q^ie  diune  manière  conforme  aux 
\  cette   même  patrie.    Mais  quant  aux   biens 
trs ,   argent  6c  autres   effets  ,  qu^il   fîofTéde 
,  €{u*il   a  auprès  de  lui ,  ou  qui  fui  vent  fa 
le  9  îl  faut  dliiînguer  entre  les  toix  locales  , 
^ci  ne  peut  s^èrcndre  au  dehors  du  terri- 
&  les  loix  qui  affcôeni  proprement  la  qua- 
citoyen.  Uèrrtinger  demeurant  citoyen  de  fa 
il  ci\  toiîjours  lié  par  ces  dernières  loix  ^ 
que  lieu  qu*il  fc  trouve  ,  &  il  doit  s'y  con- 
dans    la  difpofition  de  fes  biens  libres,  de 
ts  mobiliers  quelconques.  Les  loix  de  cette 
^  du  pays  où  il  fe  trouve  &  dont  il  n  eft 
yen  ^  ne  Tobligem  point.  Amfi  un  homme 
e  8t  meurt  en  pays  éiranptr ,  ne  peut  ôter 
luve  la  portion  de  fes  biens  mobiliers  af- 
cette  veuve  par  les  loix  de  la  patrie.  Atnft 
rrois  ,  obligé  par  la  loi  de  Genève  à  laif- 
I  légitime  à  les  frères  ou  à  fes  coufins ,  s'ils 
plus  proches  héritiers,  ne  peut  tes  en  pri« 
leiîani  dans  un  pays  ttrarger ,  tant  qu'il  de- 
:.toyende  Genève;  &  un  étranger  mourant 
ive  n'cll  point  t^nu  de  fe  informer  à  cet 
IX  Icix  de  la  république.  C'eil  tout  le  con- 
&ur    les   loix  locales  ,  elles  règlent  ce  qui 
faire    dans  le  tcrriroire  »  ik  ne  s'étendent 
1-dehors.  Le  teiUtiîur  n'y  cft plus  fournis, 
I  eft  hors  du  i^rriio  re  ,  &  el.e  n'affe^le 
tax  de  f^is  biens  qui  en  f>nt  pareillement 

Kr^n^cr  fe  trouva  obligé  d' oh  fer  ver  ces 
p^ys  ou  il  tefle ,  pour  les  biens  qu'il 
Vtnû  \in  Neuchâteîois ,  à  qui  les  fubA 
\  font  mterdites  dans  fa  p^itric ,  pour  les 
âM  y  poflede,  fubflimc  libre. r.cnt  aux  biens 
luprés  de  lui,  qui  ne  font  pas  fous  b  jurif- 
de  la  patrie ,  s'il  meurt  dans  un  pays  ou  les 
àoos  font  permifc^  i  &  un  étranger  tenant  à 
liel^  n'y  pourra  fubftituer  aux  biens ,  même 
ïS  qu'il  y  pollède  ;  fi  toutefois  on  ne  peut 
r  que  fes  biens  mobiliers  font  exceptés  par 
de  la  loi.  f'oyc^  AcflAIN  ,  ReGNICOLE, 
AUGER  ^  pjr  rapport  aux  ^nfjices^  La  qui- 
iran^er  e»  parmi  nous  un  obftacle  à  b  pof- 
dcs  bènétices.  On  convient  911e  cet  obf- 
eprcnd  fon  origine  dans  aucune  loi  cano- 
^Ce  font  les  princes  qui ,  par  des  raifons  de 
tïe,  Tont  établi  :  il  fubfifte  dans  beaucoup 
y  en  Efp^gne ,  à  Ventfe  »  en  Savoie  ,  &c. 
m  crpeodaxit  avouer  que  Tclprit  de  réglife , 


eft  qtie  les  bénéfices  foient  conférés ,  antSQt  qu'il 
eft  poffiblc,à  ceux  des  lieux  danslcfiiiii.ls  ils  font 
fitties.  Juilinien  en  avoit  fait  une  loi  :  clcrid  non  ex 
dliJ  pojfejponc  vel  vico  ,  Jcd  ex  eo  uhï  ecdcfiam  efft 
confliUrit  ^  ordinentur^L.  in  tcclef,  // ,  cod.  d(  epifc* 
&  derîc.  Dans  ce  fiècle  ,  Tordination  n*étoit  pas 
encore  féparée  du  bénéfice.  On  cite  auiTi  plufieurs 
canons  ôc  plufteurs  décréiales  rendus  dans  le  même 
efprit  j  &  oïl  il  eft  également  ordonné  de  préfé- 
rer ceux  du  lieu  ^  tant  qu'il  s'en  trouve  de  capa- 
bles. L'ufage ,  peut-être  fondé  fur  de  bonnes  rai- 
fons ,  a  prévalu  ,  &  il  n  eft  plus  néceffaire  d  et rc 
du  lieu  ,  ni  même  de  la  province  oîi  le  bénéfice 
eft  fitué  j  il  fuffit  d'être  regnicole ,  c*eft-à*dir^  né 
8t  habitant  fous  la  domination  du  prince  à  qui  la 
province  appaViicnt. 

La  plus  ancienne  loi  parmi  nous,  qui  donne  Tex- 
dufiondes  bénéfices  ^vx  ef-an^ers  ,  eft  de  Charles 
Vn,ëc  du  10  mars  143  i.  Elle  défend  à  tous  f>r.î;î- 
gers  ^  de  quelque  quahté  qu'ils  foient ,  de  tenir  au- 
cun bénéfice  dans  le  royaume  :  elle  a  été  enre* 
giflrée  au  parlement  de  Paris  féant  à  Poîncrs,  le  8 
avril  de  Li   même  année. 

Louis  Xll ,  en  1499 ,  révoqua  toutes  les  tertres  de 
namri^liié^ccurdées  par  Charles  VIII ,  pour  tenir  bé- 
néfices ou  offices  dans  le  royaume.  L'drïicle92  de 
rordonnanceric  François  I,  rendue  en  1512,  renou- 
vclla  cesdifp»  fiions  contre  lositrjueers  par  rapport 
aux  bénéfices.  L^article  4  de  cell<*  de  Blois  porte  qu'au- 
cun ne  pourra  être  pourvu  d'évécliés  ni  d*ahbayes 
ch efv d'ordres ,  fou  pc^r  mort ,  réfii^narioii  ou  autre^ 
ment,  qu'il  ne  foit  originaire  François  ,  nonobf- 
tant  quelqu;:  difpenfe  ,  ou  cliufc  dérogatoire^  qii*il 
puîffe obtenir.  Les  déclar^^rions  des  mois  de  janvier 
iSc  février  i68t  font  défenfcs  aux  coîbteurs  ,  de 
conférer  aux  étrangers  les  ciiTÇ'i  8c  autres  bénéfices  ^ 
fuués  dans  les  p-iys  qui  ont  été  cédés  à  fa  majcftè 
par  les  traités  de  Munfter,  des  Pyrénées,  d'Aix- 
la-Chapelle  &  de  Nimègue. 

M.  Pitbou  a  mis  rincapacîté  des  étrangers  pour 
pofT'dcr  des  bénéfices,  au  n-»mSre  des  libertés  de 
l'églife  galiicnne»  L'article  39  porte  :  «  nul,  de 
»  quelque  qualité  qu'il  foir ,  ne  peut  tenir  aucun 
»j  bénéfice  dans  ce  royaume  ,  s'il  n'en  eft  natif  ou 
w  s'il  n'a  des  lettres  de  naturalité  ou  de  difpenfe 
n  expreiTe  du  roi ,  &  que  fes  lettres  aient  été  vé* 
n  ri  fiées  où  il  appartient  m 

CeO  aujourd'hui  une  jurifprudence confiante  Jans 
tous  les  tribunaux  du  royaume  ^  que  l^s  Wnéficcs 
pofledés  par  îes  ctranf^ers  (ont  impétrables, s'ils n'ob* 
tiennent  des  lettres  de  naturalité ',  Se  Ton  y  main- 
tient les  naturels  François  pcurvus  par  dévolue 
pour  caufe  d'incapacité  du  tuulatre  qui  eft  étranger. 
Cependant,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11 
novembre  1598  ,  Jacques  de  Béthune  ,  archevêque 
de  Glafco  ,  écoffois  &  ambaftadeur  de  la  reine  d*E- 
coffe  en  France,  fut  maintenu  dans  le  prieuré  de 
Porttoife,  quoiqu'il  fiit  étranger^  La  cour  eut  fans 
doute  des  motifc  particuliers  pour  ju^er  aînfi  ;  mais 
elle  eut  foin  d'aj[outer  au  difpo&tif  de  fon  arrêt  t 
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m  fans  qu'en  coB&ifatootiti  ^tàkm  vrft ,  fesErof* 
t»  fols  ni  auires  émmpn^  fmem  tenir  o&cei  ta 
Il  bcné^ces  en  ce  royacuBC  «{ne  pv  tSfcalk  da 
n  rot  n.  Depuis  le  16  fini  16969  ^  nèae  coor 
maintint  un  dévohoire  »  qnotfi'nffis»  croire  ni 
ttran^tT  qui  A^aTOft  ^19  obieiiit  êm  loves  de  sa- 
turalitè.  Fçvret  rapymc  plafieari  ante  db  parle- 
ment  de  Dijon  «  qui  oot  fam  k  nCaie  pfiiia|ie  , 
entre  aiid-es  un  du  7  août  1607  »  reodnûtr  les  coa- 
clufioos  de  M*  k  poctirear  *  générai  ,  par  lo|iiel 
dèfenfes  furent  lâîees  a  rarc)ievê<pe  de  BeCwçoii 
de  pourvoir  autres  que  les  Fraiçoif  réfîdans  dans 
le  royaume  ^  des  Nnéfct»  qnî  Ibnt  en  France ,  foni 
peine  de  vacation  defilits  béséâces^  svec  in^onc- 
don  R  tous  les  itran^s  pottrv«s  dans  le  rdTort , 
de  les  réftgner  à  perfonnes  c»»bfes,  6nte  de  quoi, 
ils  fcroient  dédiés  vacans  ce  tmpémUes, 

Cet  arrêt,  en  défendant  aux  ùroJigtrs  de  conti- 
nuer de  poOèder  des  bénéfices  dans  te  royaume , 
&  en  leur  enjoignant  de  réfigacrcemc  qu'ils  ypoC- 
fédent,  femble  reconnoitre  la  validité  de  leur  ti* 
ire ,  puirquM  reconooit  quMs  peuvent  les;  rcfig^ner. 
On  ne  conçoit  pas,  en  etf^  ,  que  quelqu^un  soi  la 
iâcuhé  de  réftgner  un  bénéhce  ,  à  moins  que  ce 
béné6ce  n'ait  fait  impreifton  fur  fa  tète ,  nom  dot 
^uod  non  kahtt^ 

Quelle  eft  donc  refpcce  d  Incapacité  attachée 
aux  étrangers ,  6c  en  confèquence  de  laqucUc  ils  ne 
peuvent  poiïèder  aucun  bénéfice  r  £ft-ce  une  in- 
capaciié  abfolue  ,  qui  rende  radicalement  nulles  tes 
provifions  qui  leur  font  accordées  ^  n*opére-t-elle 
qu'une  nullité  reladvc  ?  Ceft  probablement  parce 
qu'on  n'a  pas  examiné  avec  alTea  d'attendon  cette 
efpèce  de  nulljté,  que  nos  auteurs  paroiflent  di- 
vifés  d'opinions.  Les  uns  afTuTtînt  que  les  fouverains 
«ont  pas  droit  de  déclarer  nulies  les  p^-ovîfions de 
bénéfices  données  a  des  ttran^cn.  Rebufie  ^  Fe- 
vrct  femblent  avoir  embraifé  cet  avis.  L\iut€UT  des 
hUmoïrei  du  clergé  obfcrve  avec  fondement  que 
leur  opinion  paroît  contraire  à  lufage  ,  ÊC  il  cite 

Îlufieurs  cas  où  1rs  provîfions  font  décl«-ées  nul- 
es  en  venu  des  feules  loix  des  prmces,  a  Les  titres 
a»  eccléfiaftiques ,  ajoute-t-tl ,  qu'on  appelle  ^^nifi' 
>i  eu ,  font  matière  mixte  ,  qui  comprennent  Tof- 
•»  fice  &  le  bénéfice  ;  réclife  &  l'état  ont  chacun 
>j  leur  intérêt  dans  b  difpofuion  ét^  titres  ecclé- 
>»  fia^iques.  L'églife  fait  fcs  loix  fur  Tobligation 
>»  d*avoir  certaines  qualités  requifcs  pour  en  être 

V  pourvu  «  Ôc  les  fouverains  font  les  leurs  fur  Tex- 
r  clufion  d^s  fu)ets  qui  n'auroient  pas  les  qualités 
»»  QUI  convieraient,  au  bien  public  &  au  bon  or- 

V  ore  de  leurs  ^tats»,   Tom,  XII  ^  col,  7/tf, 
D'après  CCS  princtpts  qui  ne  paroîtront  fufpeâs 

à  pcrlonne  dans  la  bouche  de  1  auteur  cité ,  il  eft 


prononcé  par  leurs  ordonnances  ?  Ceft  ce  qui  ne 
paroît  point.  On  convient  généralement  que  la  nul* 
|fîé  des  pr^  «  ncft  poÎAt   exprimée  ni  dans 
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rardonnance  de  Charles  VH,  ni  dîUîs  les' 
raôoos  éc  l68l.  Ceft  pourquoi  Va  ranger  pcitlj 
igpct  à  un  régnicole ,  ce  qu*il  ne  pourroit  pj) 
cnnuKnous  Tavons  dïià  obiervé ,  fi  fesprovifi^ 
toieof  ladicalemem  nulles*  I 

Llacaipacité  des  étrangers  n'eft  donc  que  relad;i 
etk  nefubfiâe  qae  parce  que  le  roi  i  a  voulu  H 
ne  fubfiAe  que  tant  qu'il  veut ,  &  il  efl  toujo 
le  ouitre  tie  Tefficcr  par  des  letires  de  oarura 
accordées  ad  àaç. 

Mais  ces  lettres  de  naïiiralité  peuvent-elles 
accordées  co  tout  état  de  caufe  ?  Lorfque  Ui 
eft  attaqué  par  un  dévolu  taire ,  <k  que  le  « 
judiciaire  ctt  lié ,  auront-elles  un  effet  rétro: 
potirrom-elies  impofcr  filence  au  dévolutaire  ?  GÎ 
qaei^oti  eft  fon  controverfée.  Rebuffc  ,  Fevii 
SuBon  fur  Dubois,  Boutaric  »  d'Hiricourt  peiii 
qu'd  fuffit  à  Vétrjnger  d'obtenir  des  lettres  de  | 
turalité  ,  avant  la  décifion  du  procès ,  &  que  i 
la  il  eft  rendu  capabte  des  bénéhces  qui  lui  avtN 
été  confères  avant  l'obtention  de  ces  lettres.  C 
auiE  ropmion  de  Vaillant  fur  Louet  ,  ad  nf, 
inpj.  refig.  n^.  44.  Sufficit  Uuvas  quas  vacant 
rururalitate ,  okinere  peadtr.te  liu ,  &  modo  fint^i 
luis  deâjtoncm  ,  in  curiJ  compuiomm  refijhata , . 
yijio  convaUfc'u  ;  quia  efl  impedimcmum  pohm 
&  non  cvtonkum  :  idto  rex  poufl  ilLd  toUtre, 

Ce  fendment  eft  appuyé  fur  un  arrêt  du  pi 
ment  de  D^jon ,  du  11  juillet  1644  ^  cité  par 
vrct ,  &  qut ,  félon  lu  ,  a  jugé  en  <iveur  d'un  46 
Çrr,  quoiqu'il  n'eût  obtenu  des  lettres  de  nan 
Uté  que  pendant  le  procès.  Les  pani'ans  de  a 
opinion  réclament  encore  rautoriréde  M.  Btgni 
avocat^énéral  ^  qui  ponant  la  parole  «  en  i& 
au  fufet  de  la  cure  de  Trepi^ny  ,  dît  que  le 
éiant  feul  mtereffè  en  U  qualité  de  \*c(rangiri 
lui  accordant  des  lettres  de  naiuralaé  ,  lui  re 
fon  intérêt  fans  rélervc,  purge  tout  le  défiiut 
fe  rencontroit  en  fa  personne  »  &  le  rend  cacM 
de  potToder  des  bénéfices  »  comme  s'il  étoit  I 
çois  d'ongine. 

Daurre»  jurifconfuttes  cftiment ,  que  »  sM  y  ^ 
un  dévolut  impétrc  ,  figmfié ,  &  que  le  dévolm 
eût  rempli  toutes  le*,  f  >rmaiitcs  requifes  par  la 
donnanccs  ,  avant  Tobtenrion  et  l'enrcg  ftrei 
des  lettres  de  naturalué  ,  ce  n'eft  point  le  Cdl 
ces  lettres  puiff<ciit  avoir  un  effft  rétroaéHf  jj 
préjudice  d'un  tiers  qui  fe  voit  fondé  fur  Hoq 
cité  de  Vétranpr.  S'û  en  étoit  autrement ,  les  ct^ 
gtrs  ponrroient  en  toute  sûreté  fe  faire  potiri 
Ôc  poiféder  des  bénéfices  dans  le  royaume  ^1 
chercher  à  fe  taire  naturalifer  ;  ils  ne  le  ferû 
que  lorfqu'tls  fe4|lent  attaqués.  Pcrfonne  o'oÇil 
les  troubler  dans  leur  indue  poffeftion,  &  s'a 
fer  aux  frais  d'un  procès;  on  auroit  toujours  à  cf 
dreque  les  lettres  de  naturalkté  ne  fuifentobtei 
pindcnu  liu*  Le  parlement  de  Paris  ,  ajouteol 
p<irurans  de  cène  opinion ,  femble  vouloir  fe  ( 
tonner  à  ces  principes.  Le  fieur  deVidrangei 
tif  de  Lorraine  ^  ayant  été  pourvu  d'uo  c?noi 
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t  încpitéié  par  un  dévolutaîre  :  î1  ofc* 
es  de  narur^lité  pendant  rinflancc  celles 
même  que  le  roi  vonlott  quM  c  >iKi- 
tpoffeflîon  de  (on  canoniCH.  Le  parlement  r 
\  Ênét  (l'carcïïUtrcmcnr,  du  i)  juin  ^713» 
à  <^*eUes  siuruîenr  leur  txîcution  ,  fans  pré' 
pidnmains    dts   droits  de   ceux  qui  pauvoùnt 

ÉéOtdit  cjnomcat  de  Langrts  ;  de/enfci  rd- 
érc  opinion  pkrcti  plus  fondée  en  prîn- 
Ut%  ïi  nVft  pas  éi on  r  an  r  que  b  reconde  ait 
ilaos.  Nous  nVntrcprcndroof  point  de  dé* 

qucAîon.  Nous  croyons  que  cela  n'appar- 
Tau  p^ncc  :  il  a  établi  la  loi^  cVH  à  Lui 
ppréicr.  A-t*i!  voulu  que  Tincap^ci^é  qu*il 
^,  fiji  telle  qu*il  ne  pût  lui  même  la  kver, 
Wétranger  efl  att-iqué  par  un  dévoluiaire? 
1  quoi  le  réduit  la  qieÂïon  ,  &  aucune  or*- 
te  ne  la  rétoot.  It  nous  paroh  ^u*il  firoit 
Ecile  de  prononcer  en  faveur  é\ï  d^volu- 

Ics  lettres  portoicnt  que  i'a  ma}eflé  ,  îni- 
3  probes  intcnié  à  un  étranger  ^\ç  naniralî- 
câFet  de  pouvoir  conûnutr  à  poiïeder  le 
t  en  litige*  Au  refte  ,  il  feroii  à  dt^firer  qu^ins 
ife  expliquât  les  mtenixon*  du   fouverain  , 

E*à  préfent  ne  l'ont  point  été  aiîez. 
ttrcs  de  namralTté  accordées  à  IVif.'t  de 
'poilèder des  bénéfices, comicnnem lac'aufe 
',in^tr  vivra  &  mourra  en  France  ,  fit  qu'il 
fix  mois  un  b^cf  du  pape ,  de  non 
turid.  Cette  cLuie  nVft  point  comnfiï- 
le  eft  de  rigueur.  Il  efl  de  la  fiine  po- 
du  bon  ordre  que  les  revenus  des  bé- 
fe  confomment  en  France.  Si  Vènan^er  ne  fe 
le  point  à  cette  condition  «  il  encourt  la  pri- 
[le  Con  bénéfice.  Ainfi  jugé  au  gran-J^confeil 
lécembre  1691   :   le  prieiré  r^ui  er  de  S* 

de  Moihw,  diocèfe  d'Angers ,  dont  a  voit 
rvti  un  Italien,  fut  adfugé  au  dé voru taire, 
KMÎf  cïueles  deux  claufesci-deiTusti  a  voient 
sé  exécutées. 

Hut  pas  croire  que  l'abolition  du  droit  d*au- 
roduife  le  même  effet  que  des  lettres  de 
lé,  p'^ur  pouvoir  po (Té dcr  des  bé-^éHcesen 

Le  droit  d*aubaine  n*a  rapport  qu'à  Tordre 
jccffjors  ;  fo  i  aholition  lève  Hncapacifé  de 
Y  p^nr  hcrier ,  mais  elle  la  biffe  fubfiiltr 
S  rffice^  &  les  bénéfices.  Ainfi  jugé  ai*  pr- 
de  Paris  par  «fret  du  17  décembre  1629  , 
conc\,fi^n.de  M.  Tavocat- gêné  rai  Bignon, 
cffici.ux  &  autres  officiers  des  cour*  d*é- 
loivcnt  être  françois.  Il  en  efl  de  tnéme  des 
^  de»  monaflèr^s  ;  mais  rien  n'empè- 
I  èvêque  de  choifir  un  étranger  pour  fon 
^iciir^.  Ce  n*eft  pas  Topinion  de  d'Haï- 
f  r?t  is  il  a  été  reprisa  ce  fujet  par  fon  anno- 
I)' cifar r ,  au  mot  Etranger  cite  unairétdu 
^-t  1711  ,  qui  a  cîéclaré  bonnes  &  vaîab'es 
tif. fions  de  lactire  d'Aube-pierre,  accord  ces 
irRdIu  p&rM«  Waterfon^  évé^^ue  Irbudgi^ , 
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en  qualité  de  grand-vicaire  &  mandataire  de  M.  Tar- 
chevéi|ue  de  Sens.  On  prètendoir  que  Tincapaciié 
prononcée  par  1  ordonnance  de  Blois  contre  lei 
éira/igcrs  ,  devoir  s*appliquer  au  mandataire  d*un 
évéque.  La  cour  n'eut  point  égard  a  ce  te  obiec* 
tion  :  les  rai  fon  s  qui  font  exclure  les  étrangers  de 
la  poffeffion  de  nos  bénéfices ,  n*ont  aucun  rapport 
au  mand'î  ou  procuration  qic  donne  un  évêque 
pour  conférer  ceux  qui  font  à  fa  collation, 

Les  habita n  s  de  la  Haute- Navarre  ne  font  point 
rL-putés  ér rangers  pour  pofféder  des  bénéfices  en 
France*  Des  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux,  da 
ç  fepteinbrc  I5^t»  &  du  parlement  de  Paris  en 
1606  ,  foitainfi  décidé.  On  peut  dire  que  les  tno* 
tifs  de  ces  arrêts  ont  été  que  nos  rois  n'ont  jamais 
abandonné  les  droits  légitimes  qu'ils  ont  fur  Ja  Na- 
varre ,  &  que  ,  fous  ce  point  de  vue ,  la  loi  ne 
peut  pas  regarder  les  Navarrois  comme  étrangers^ 

Les  Savoyards  ÔL  les  D*iuphinois  peuvent  réci- 
pro.|Utment  poffcder  dts  bénchces  dans  Tune  8c 
drirs  Tautre  provînce.  Les  déclarations  du  moiî  de 
juil'.ei  i66v  &  du  mois  de  fepiembre  fiiivam  l'ont 
ainfî  réglé.  Les  habi:ans  de  la  Lorraine  a  voient 
obtenu  le  même  privi  ège  en  1714,  qui  leur  avoil 
été  confirmé  en  1738  ,  ma^s  qui  efl  dev^*nu  inutile 
depuis  b  réunion  de  cette  province  à  la  couronne. 
(  Ârttde dt  M.  t ahhé Bertolio  j avocaiauparIement,y 

Etranger  ,  fe  dit  en  f^yle  de  pratique  *  de  celai 
qui  o'eft  pas  de  la  famille.  Le  retrait  ligrager  a  lieu  , 
ai^-on,  contre  un  acquéreur  étranger^  pour  ne  pas 
biffer  fortîr  lesbicui  de  b  famille.  F^ye^  Propre. 

ETREPER ,  v.  a*  v^^gfe  mot  françois  ,  ^uon 
rencontre  dans  Eeaumanmr,  chap,  ^g  tk  $S  ,&i  ^bni 
les  ckap.  26  3l  28^  du  premier  livre  des  étiibl  ffe* 
mens.  li  a  la  même  figniâcation  qu  extirper  ^  qu'air* 
rjcfier, 

ETROIT ,  idj.  qui  fi'înifie  ,  en  terme  de  jurîf* 
prudenc^  ,  ce  qui  fe  prend  à  la  îcin-e  &  en  toute 
rii»ueur.  De  ik ,  les  expreffioni ,  de  droit  aroit ,  pour 
fïgnitîer  b  lettre  de  b  loi  prife  dans  b  plus  grande 
rigueur  »  &  Ci  ire  dVrr**'"  inhikitions ,  c'-rA-i-dirc  , 
des  défcnfes  tfcs-fé verts.  l''oy€\  DROIT  ITROIT, 

Etroit,  {Co/j/âl.)  c\{{  une  des  qualification! 
que  l'on  donne  au  conftil  du  roi.  Foye{  ConsEU 
DU    ROÎ, 

Etroit  Fonds,  quelques  coutumes,  telle  que 
celle  de  Poitou ,  ^irt.  tS^k  fervent  de  cet» e  expref- 
fion  ,  pour  indi  :iuer  Tùbjct  de  la  jurifd  flion  pure- 
ment Lnc  êrt!  ;  c'cft  à-pcu  prés  ce  qu'on  appelle 
Meurs  fondal'fé.  {MJ^ARRAN  D£  COVION), 

ETROUSSE,  L  f  Voye^  Estrousse.  M.  de 

LauricTC  ,  dans  îbn  GU  flaire  ,  nous  apprend  tiue 
Véirûi^Jfe  cû  ai.ffï  un  droit  fcigneurial,  dû  à  b  fei-» 
gneuTÎe  de  Lire  csen  Berri ,  qui  confiflc  dans  un 
certain  nombre  de  dervers ,  plus  ou  moins  confi- 
dérahte ,  (Von  letaf  &  les  ficuiîés  des  babitans. 

ETUDE,  f  fl  Etudiant,  f  m-  (  Droit  public) 
Foy/c{  Co\L^Gt  ,  BounsE ,  Ecole  ,  Ecolier  » 
Education  ,  Université. 

Etude  ,  {  Junfprui^  cm,  )  Téglife  a  toujours 
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'  confidérè  rignorance  comme  un  des  plus  terribles 
['llcaux  dont  elle  put  être  affligée.  Pendant  que  TEu* 
rope  étoit  enfevclic  dans  les  plus  épaiflcs  ténèbres, 
6c  ne  s'occupoit  que  de  combats  &  de  guerres  hi- 
teftines  ,  les  papes  &  les  conciles  rendoieni  des 
k  décrets  pour  forcer ,  fi  Ton  peut  parler  ainfi ,  les 
[clercs  à  s'inftmire.  C*cft  dans  cette  vue  que  le  con- 
[  ctle  de  Lairan  ordonna  qu'il  fut  établi  dans  les  ca- 
thédrales des  théologaux  Sc  des  précepteurs;  c'cft 
I  dans  cette  vue  que  Ton  miiltiptia  les  univerfiiés  8c 
I  les  privilèges  des  profefleurs  &  des  éttitiians;  c'eft 
i  dans  cetie  vue  que  Ton  prélenta  les  bcné^ces  aux 
,  favans ,  comme  une  perfpei^livc  capable  de  les  en- 
I  courager  &  de  les  foutenir  dans  leurs  travaux»  L*éta- 
t  blincment  des  grades  ne  plut  pas  cependant  întini- 
ment  à  b  cour  de  Rome ,  parce  qu'il   apportoit 
un  obstacle  à  Tes  ufurpations  »  Se  choqua  les  colla- 
teurs ,  parce  qu'il  génoit  leur  liberté* 

Lçs  grades  ,  potir  être  valides  &  donner  droit  aux 
'  ténéficcs  ,  doivent  être  néceflairement  accompa- 
gnés du  temps  d'étude  prefcrit  par  le  concordat , 
ou  du  moins  en  ufage  dans  les  univerlités  où  Ton 
obiient  des  degrés.  Sans  cette  circonrtance  eflcn- 
lielle ,  ils  font  radicalement  nuls,  Foyei  Degrés  , 
Grades  Se  Gradués, 

U  eft  cependant  des  circonftances  oii  le  temps 
des  études  e(l  abrégé.  Cela  a  lîeu  dans  les  facultés 
de  droit,  îorfqu*on  prend  fes  degrés  par  bénéfice 
rfâge  ,  ou  avec  des  difpcnfes  du  roi  enregiftrées 
dans  le*  cours  dans  le  reflbrt  desquelles  les  uni- 
Verfités  font  ilmées  ;  mais  il  cft  cflentiel  d  obfervcr 
€}ue  ces  degrés  ne  donnflfls  point  droit  de  requérir 
les  bénéfices  affeflés  ai4^dués  par  le  concordat  ; 
ils  rendent  feulement  habiîes  à  poflTcder  ceux  que 
les  ordonnances  &  notimment  Tédit  de  1606  ,  ont 
ordonné  qu'on  ne  pût  pofféder  fans  avoir  des  de- 
grés* Telles  font  toutes  les  dignités  d^s  cathédrales 
&  les  premières  des  collégiales.  Ceft  ce  qu  on  ap- 
pelle les  ^rtiduès  des  ordonn*incts^  par  oppofirion  aux 
gradues  du  concordat.  Comme  c'eft  la  loi  civile 
feub  qui  exige  dans  ce  cas  les  degrés ,  le  prince 
peut  la  modifier  à  fa  volonté  ,  &  difpenlcr  du 
temps  d*étuJtf  ceux  quil  veut  ftvorifer.  Il  qj^  a 
que  cette  exception  à  la  règle  générale ,  qui  veut 
i|ue  les  degrés  pris  ^  per  ftltum  »  foient  abfolu- 
ment  inutiles.  Au  refle  cette  régie  ne  peut  pas 
être  obfervée  trop  rîgoureufcment  ;  les  degrés 
ne  doivent  être  que  la  preuve  de  la  fcience ,  & 
U  récompcnfe  du  travail ,  &  ils  deviendroient  pu- 
rement illufoires ,  fi  on  pouvoit  les  acquérir  utile- 
ment fans  remplir  le  temps  ffitude  prefcrit  par  les 
loix*  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous 
élever  ici  contre  les  abus  qui  régnent  à  ce  fujet 
dans  plufleurs  univeriîtés  du  royaume,  La  déclara- 
tion de  1736  a  été  rendue  pour  y  remédier.  Les 
gndués  du  concordat ,  font  encore  aïïez  cxa^s  à 
Fobfei  ver  ;  mais  les  gradués  des  ordonnances  trou- 
vent trop  de  facilités  pour  fe  enfer  de  fuivrc 
les  leçons  pendant  le  peu  de  temps  que  la  loi  exige 
d'eux.  Tel  gradué  eu  cenfé  ivalr  étudié  pendjtnt 
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dix  mois  ,  qui  n*a  pas  feulement  réfidé  quinze  \ 
dans  ta  ville  ou  ert  fuuée  runiverfiré  qui  lui 
corde  des  degrés.  Cependant  ces  degrés  font 
ceflaîres  pour  occuper  des  pbces  importantes  d 
Féglife ,  ou  pour  exercer  des  profeilîons  très- 
téreff^tntes  pour  la  fociété ,  &  l'on  peut  dire  a^ 
vérité  y  que  ks  titres  de  doâeur ,  licentié  t 
s'achètent ,  plutôt  qu'ils  ne  font  accordés  à  la  U 
ce.  Les  univeffité^  ou  rëgnem  ces  abt^s ,  dcvroî 
elles-mêmes  les  dciruire  ;  ciks  r'-deviendrol 
qu'elles  ne  font  plus ,  des  corps  précieux  à  la  i 
gion  5c  a  l'état. 

L*cglife  a   tdlement  dcCxtè  b   propagation 
éludes,  qu'eile  a  cru  devoir  les  favorikT.  ail 
judicc  des  ioix ,  auxquelles  clic  a  rou jours 
plus  attachée  ;  elle  a  cru  devo.r  dtfpenlcr 
rèfidence ,  les  chanoines  qui  confacrt topent 
temps  à  s'inrtruire  dans  les  écoles  publiques  ; 
a  penfé  que  TutiUté  qu'elle  a  voit  ^Jroit  d'attei 
des  talens  &  des  conncifil^nccs  qu  ils  acquerrow 
dsvoit  remporter  fur  leur  prékiice  aux  ofS( 
vins,  C*ef^  ce  qui  eft  formellement  décidé 
fleurs  Ioix  des  décréîjïes  ,  portées  par  les 
Innocent  III ,  Honoré  Ul  6c  Boniface  VIU 
des  bulles  de  Jean  XXU  &  Clément  VI , 
peut  coofulter  au  tome  2  des  Mémoires  du 
page  1 1 07  &  fulvantes. 

Les  conciles  ont  également  difpcnfé  les  cl 
nés  de  la  réfideiice ,  en  faveur  des  études,  Cel 
Trente ,  fcjf.  j ,  dip*  t ,  de  refonn* ,  en  a 
décret  conçu  en  ces  termes  :  d&centes  ipfamfê 
fcripturam  dum  put/icè  in  fckolis  dacuerint ,  6  j 
Lires  qui  in  ipfis  fcbcUs  jludent ,  privtlegiis  o\ 
de  perccptione  frufluum  pr^henduium  &  hem 
fuorum  ,  in  abfenttâ  jure   comtmmi   CQnccJJls  , 
gaudeant  &  f rua  mur*  Quoique  le  concile  de  ' 
naît  exprimé  dans  ce  décret  que  les  étudi 
théologie ,  la  congrégation  établie  pour  Ti 
ter ,  a  décidé  que  le  décret  devoit  s^étei 
étudians  en  droit  canonique» 

Le  concile  de  Milan  tenu  en  1565,  cdi 
Tours  en  1575  ,  celui  de  Touloufc  en  i  jçOp 
des  difpofitions  diélées  par  le  même  cfprit.  Le  cf 
de  France,  convoqué  en  1 575  par  Charles  IX ,i 
manda  dans  Tarticle  XX  de  fes  cahiers  ,  n  que 
M  qui  enfeignent  la  fainte  écriture ,  cepend^t  < 
»  lifent  publiquement  aux  écoles ,  &  les  éa 
n  qui  y  étudient,  jouifTent  de  tous  privilè 
n  percevoir  les  fruits  de  leurs  prébendes  Ç 
n  fices  en  leur  abfence  ,  oàroyés  de  drd 
If  m  un  n.  Cet  article  fut  inféré  dans  les  l 
patentes  du  22  janvier  1574,  qui  n'om  éti 
giftrées  dnns  aucune  cour, 

Aprè^  avoir  fait  connoître  fefprit  de  Véglifi 
les  privilèges  des  chanoines  éiudians,  voyons  qi 
ert  notre  difcipUne  à  ce  fujet. 

Les  églifes  dltaiie,  &  celles  qui  fui  vent  le 
cile  de  Trente,  quant  à  la  diltipiinc  ,  born< 
cinq  années  le  privilège   des  ch^nomcs  ètudi 
d'éu^e  difpenfés  de  la  réfideace«  Parmi  noiu  * 


È  T  U 

rcfiips  déterminé  que  cclwî  du  cours 
k  Ccïte  diftérence  provient  de  ce  que,  dans 
fcs  qui  fuivent  Ja  diCcipIine  du  concile  de 
t  la  clercs  ne  peuvent  être  chanomes  dans 
Icbalrs  ,  qu^ils  n'aient  22  ans  commencés. 
$e  on  peut  concéder  un  canonicat  dans  uoe 
le  à  14  ans\  &  à  10  dans  une  collégiale. 
iroît  point  remplir  les  vues  de  Téglifc  ,  que 
k  cinq  années  Us  études  d'un  jeune  clerc 
p  ou  14  ans  ;  ce  feroie  aulTi  s'en  éloigner 
Ipenfer  de  la  réddence  que  les  étudians  en 
U  Selon  nos  ufages ,  les  jeunes  chanoines 
icQt  en  pbilofophie  &  mêrne  dans  les  bu- 

jouîiTenc  de  ce  privilège. 
Ml  demande  fi  un  chanoine  peut  à  tout  âje  > 
lier  de  U  reJîdence  pour  ciule  tîémdes.  Plu- 
pciles  »  pour  éviter  les  abus  que  Ton  pour- 

de  ce  privilège,  ont  réglé  qu'on  ne  pour- 
piûf  lorfqu'on  auroic  atteint  Tâge  de  trente 
Itres  ont  feulement  décidé  qu  on  ne  pour- 
L  après  trente  ans ,  commencer  un  cours 
yc  concile  de  Touloufe ,  de  1590,  veut 
chanoines  foie  n  tau -de/Tous  de  25  ans  lorf- 
commencent.  Minora  viginti  quinquc  annis 
Htf  fuetini  tum  j^nmum  in  €0  qua  tune  ah  fii- 
ons ,  fiiidia  ^g^rtdi  cmperunt.  Quelques  cha- 
11  à  ce  fujfit  des  Aatuts  particuliers  ;  mais 
Eiivént  nuire  aux  privilèges  des  étudians  , 
|ulU  font  très  -  anciens ,  &  quils  ont  été 
(ttés  dans  les  cours.  Tel  eA  celui  de  ta  col- 
r  Saint' Georges  de  Vendôme,  de  1^76  » 
)  par  arrêt  du  parlement  du  27  février  de 
, année ^  par  l'jquel  il  eA  dit ,  que  les  jeunes 
ki  &  les  nouveaux  chapelains  de  cette 
ffti  écuclier  aux  lettres  humaines  &  autres  , 
rcrfité*  t  P^^ur  fc  rendre  capables  de  leur 
n  ecclé(îaRiquc ,  jufqu'à  Tâee  de  24  ans  , 
KUnt  feront  exempts  du  fervice  perfonnel 
lélife  ♦  pendant  lequel  temps  étant  abfens 
|Me  à\fudés  ,  ils  percevront  feulement  le 
lit  itiè  des  diAributions  de  leurs  bénéfices. 
afTez  difficile  de  donner  une  régie  gcnc- 
Tàge  que  doivent  avoir  les  chanoines  dif- 
|e  la  réfidcnce  pour  caufe  d* études.  Tout 
ici  écv  circonftance»  ;  c'cft  uniquement 
ii*il  faut  profcrirc  :  inter  fuginvum  &  fludio- 
f€  Sfcreîlo  profpicï  dtbd  ,  dit  à  ce  fujct 
cUe  de  Rouen.  Lorf^juil  feroit  évident 
hanoine  d*un   certam  âge ,  voudroit  corn- 

des  études^  uniquement  pour  fe  procu- 
icaiion  d'aller  confommer  Tes  revenus  loin 
bénéfice ,  on  ne  doit  pas  le  lui  permettre  ; 
id*un  autre  côté  »  on  ne  devroit  pas  arrêter  ^ 
lètexté  de  Tage ,  celui  qui  annonce  des  ta- 
lc qui  peur  tournîr  avec  fuccés  la  carrière 
ienccf.  Ceft  la  réflexion  judicieufe  du  ré- 
r  4Îes  mémoires  du  clergé  ;  il  y  a  ,  dit -il , 
ftonAances  qui  rendent  les  études  favorables 
H  âge  plus  avancé  ;  &  Ton  voit  fouvent  à 
Kir  les  bancs  de  théologie  t  des  chaa^tues  qui 
nàadia^.    TQmi  IV. 
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font  âgés  de  plus  de  35  ans  >  qm  ferif  ft<^  ain 

degrés  avec  diftin^ion  ;  ce  font  des  confidérationij 
particulières  ,  dans  lefquelles  les  fupérieurs  peuvent  | 
entrer  pour  le  bien  de  féglife ,  &  dont  il  pourroitl 
être  dangereux  de  faire  une  règle  générale,  | 

Selon  Rcbuffe  ,  ce  n'eft  pas  Tufage ,  que  les  cha* 
noines  demandent  à  leurs  corps  la  permiiTion  de 
s*abfenier  pour  caufe  iétudes.  De  confuetudim  nom  \ 
pentur  nec  rcqtârimr  in  ftcularibus  clencis  hû^c  licer^  I 
ùa.  On  cite  même  un  arrêt  du  6  mai  1 577 ,  qui  | 
Ta  ainfi  jugé  »  contre  le  chapitre  de  Nevers ,  en  \ 
faveur  du  fieur  Albin  ,  chanoine   de  cette  églife. 
Cependant  il  paroit  être  du  bon  ordre  &  même 
néce(ïaire  ,  pour  maintenir    les   jeunes    chanoines 
dans  la  fubordination  ,   &  dans  le  refpcift  quMs 
doivent  à  leur  corps >  qu^^ls  n'entreprennent  point  i 
un  cours  ^étudt  fans  avoir  pris  fon  avis  &  demandé  1 
fa  permiffion.  Nous  croyons  que  la  permîflîon  doit  | 
être  demandée ,  comme  elle  ne  peut  être  rcfufée. 

Il  n'efl  pas  nécelfaîre  qu'un  chanoine  ait  fait  fon 
fta^e  pour  jouir  du  priviiège  des  étudians.  Il  fuffie 
qu  il  ait  pris  pofTciTion  perfonnclle  ;  fi  le  ftage  étoit  ' 
réceflaire,  il  occafionncroit  une  interruption  ou  un  1 
retard  nuifible  aux  études^  &  il  ny  a  point  d'in^J 
convénient  à  le  différer.  | 

Quelque  favorables  que  foîent  les  études  ,  ]# 
nombre  des  étudians  doit  être  fixé  dans  chaque 
chapitre ,  relativement  au  nombre  des  chanoinei  ; 
il  efl  certain  qu  il  en  doit  toujours  rcfter  un  noai- 
bre  fuffifant  pour  la  célébration  du  fervice  divin  ^ 
ii*une  manière  convenable  au  lieu  &  à  Tétat  des 
égUfes-  Fevret  dit  qiril  y  a  des  arrêts  qui  ont 
réglé  à  deux ,  trois ,  ou  quatre  les  étudions ,  félon 
le  nombre  des  chanoines.  Brodeau  fur  Louet,  Ut,  E^ 
ckjp.  6  ,  rP*  1 1  en  rapporte  un  ,  reïidu  au  parle- 
ment de  Paris  le  14  mars  1614^  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'il  ny  auroit  à  l'avenir  dans  Téglifc  collé- 
giale de  Saint  Cerneuf  de  liilion  ,  en  Auvergne, 
que  qLiatre  chinoines,  qui  jouiroient  de  Texemp-* 
lion  de  la  réfidence  en  faveur  des  études.  Le  même 
arrêt  pone  qu  ils  ne  paurrc»nt  jouir  de  ce  privi- 
lège qu'après  s'être  préfentés  au  chapitre  &  avoir 
pris  poilefEon  perfonnel  le  6c  non  par  procureur, 

La  difpenfe  de  réfider  pour  caufe  éC étude  ^  ne 
peut  avoir  lieu  lorfque  les  fondateurs  ont  voulu 
que  les  prébendes  ne  fufTent  remplies  que  par  des 
eccléfraAiques  qui  auroient  ^  au  temps  de  leurs  pro- 
vifions,  toutes  les  capacités  &  la  icicnce  requifcs. 
La  rai  fon  en  eft  fimple:  la  volonté  des  fondateurs 
l'emporte  fur  tout ,  &  nen  ne  peut  difpenfer  de  ce 
qui  eu  érabli  par  la  fondation.  Ainfi  jugé  par  deux  an- 
ciens arrêts  de  1 5  66  &  1 570  »  le  premier  e(l  rapporté 
par  Fevret  ;  &  le  fécond  par  Brodeau,  fur  M.  Louet. 
Celui-ci  fut  rendu  contre  le  tréforier  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  bois  de  Vîncennes ,  qui  avoit  cbtenn 
des  lettres  royaux  ,  portant  difpenfe  de  réfider  Sl 
de  faire  en  perfonne  l'office  de  tréforier  pendant 
le  temps  qu'il  étudieroit  à  Paris.  Ceft  ce  que  pré- 
tend le  rédaCieur  des  mémoires  du  clergé  ;  mats 
Taûteur  de  la  juriiprudence  canonique ,  ver^o ,  Etude ^ 
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>j^.  to  »  parle  cîjfféremmcnt  tfaprés  Chenu:  îl  dit  qu'il 
fui  ordonné  par  cet  arrêt,  que  le  trèforier,  pcn- 
d;  nt  trois  ans  quM  éïudieroit ,  paHeroit  vicariat  au 
chantre  de  ladite  chapelle ,  pour,  durant  lefdits  trois 
ans ,  exercer  la  jufticc  au  nom  dudit  tréforier.  Il 
pr*r<  rt  que  le  rédî^eur  des  inémoires  du  clergé 
s'ctoit  corxtenté  de  lire  Brodeau  ,  quî  a  pris  dans 
un  fens  toiit  oppofé  ,  Tarrêt  rapporté  par  Chenu. 
Cela  prouve  que  nos  auteurs  ne  font  pas  toujouts 
exads  dans  leurs  citations:  au  reAe,  l'arrêt  de  1 570 
ne  détruit  pf>înt  le  principe  ,  puifque  le  roi ,  reprê- 
fentant  le  Éondrtteur  de  la  S-iinte-CIiapctlc  de  Vin- 
cennes ,  a  pu  déroger  momentanéintnt  à  la  loi  de 
la  f(mdam?n.  . 

Les  CGHC  les  accordent  en  général  aux  chanoines 
étudions ,  les  gros  fruits  d^  leurs  préberdes  ;  cepen- 
cfani  il  eft  beaucoup  de  chapitres  qui  font  dans 
lufa^e  de  ne  leur  donner  que  des  penfions  pour 
leur  tenir  Ijcu  des  gros  fruits.  Des  arrêts  que  Von 
trouve  dans  Brodcau  &  dans  Chctiu ,  les  ont  coc- 
iîrmès  dans  cet  ufage.  Ces  penfions  même  ne  font 
pas  toujouts  égales;  il  cil  des  chapitris  qui  les  rè- 

ëem  félon  les  lieux  ou  les  chanoines  étudient  *  6c 
genre  dVWtf  auquel  ils  fe  livrent.  Un  clianoîne 
^ui  étudie  à  Paris  ,  eft  renu  à  une  plus  grande  dé- 
penfe  que  sM  étudioit  dans  une  viUe  de  province  ; 
celui  qui  prend  des  degrés ,  a  befoin  et  fecours 
plus  confidércbles  que  s  il  failbit  fes  humanités* 

Mais  dans  aucun  cas  les  chanoines  crudians  n  ont 
ëroit  aux  difirbutions  qui  fe  font  pour  laffiflance 
aux  offices  :  les  conciles  Se  les  loix  canon. ques  les 
leur  refufcnt  également.  S'il  arrivoit  même  qu'un 
chapitre  convertît  les  difinbutions^quoticliennes  en 
un  certain  revenu  fixe ,  foît  en  grain  ,  foit  en  ar- 
gent,  qui  ne  ferolt  peiçu  par  les  cTiafloînes ,  quau 
prorata  du  temps  de  leur  rcfidence,  les  ctudians 
n*y  pourroient  rien  prétendre  ;  parce  qu'alors  ce 
revenu  ne  feroit  que  h  repréfcntation  des  dirtri- 
butîons  quotîdiennts ,  qui  ne  fe  gagnent  que  par 
la  féftdencc  &  rafTiftance  aux  offices  :  aînfi  jugé 
par  arrêt  du  patUmcnt  de  Paris,  du  it  mars  1623  , 
contre  deux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Poitiers, 
qui,  fous  prétexte  de  leurs  àudes^  demandoient  leur 
portion  dans  le  grain  que  Ton  donnoit  tous  ks  ans 
aux  chanoines ,  au  lieu  du  pain  que  Ion  diftribuoit 
autrefois  à  chacun  des  réfidens. 

Si  un  chapitre  avoit  converti  tous  fes  revenue  en 
diflnbutions  pour  chaque  office,  comment  dam  ce 
cas  traiteroit'on  les  chanoines  étudians  ?  d'un  coté, 
cette  converfion  faite  par  un  chapitre  ,  dans  la  ma- 
nière de  dii^ibuer  fes  revenus  eft  très- favorable , 
puifqu'elle  tend  uniquement  à  rendre  les  chanoines 
plus  aflîc^us  au  fer  vice  divin  ;  mais,  d'un  autre  ^.ôté , 
les  chapitres  ne  peuvent  faire  aucun  ^aiot  au  pré^ 
judice  des  étudians.  Ntc  va/eret  jîamtum  in  pra^jn- 
didum  jludtnûum  ,  obfervc  fudicieufement  Dumou- 
lin. Ce  changement  dans  la  dif^ribution  des  révè- 
res ,  ne  prurroit  donc  leur  nuire ,  ni  changer  ritn 
à  k  ur  pofition  ;  dans  ce  cas ,  il  faudroît  leur  ac- 
corder la  porticn  des  revenus  qui  fcrmoic  ai^trcfois 
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le  gros  des  prébendes  ;  mais  on  ne  doit  jamaH  j 
retrancher  qu'un  tiers  des  dirtriburions,  parce ^ 
de  drc  rt  commun  ,  il  n  y  a  qu'un  tiers  du  rei 
des  prébendes  cjui  fort  zfft^é  à  la  prcfencel 
offices*  C'eft ,  félon  B^rboza  &  Fagnan  „  la  pr; 
la  plus  ordinaire  des  égUfes  ,iAÙ  cous  les  fruita 
prébendes  ont  été  inis  en  diffributions ,  &  qui 
font  point  en  polfcffioa  de  donner  des  pen| 
aux  étudians.  Le  réda^eiT  des  mémoires  ûi\  \ 
ajoute  que  nous  n'avons  en  France,  ni  ordo 
ni  préjugé  contraire* 

Si  Ton  exempte  les  chanoines  étudians  dcl 
fidence  &  de  l'afiTiftance  7ux  offices  »  ce  n'e"* 
vue  de  l'utilité  que  l'églife  attend  des  cû 
ces  &  é^  takns  qu'ils  acquerront.  Mais 
s'évanouit  fi  les  jeunes  clercs ,  au  milieu 
études ,  ou  même  lorsqu'elles  feront  finies  1 
donnent  l'état  cccM-fiaAique,  Il  paroît  que  1 
cas  les  revenus  de  Péglife  n'auroient  point  1 
ployés  conformément  à  ies  vues ,  ni  aux  inw 
des   fond.iteurs.  Les  clercs,  qui  ont  auifl 
d*€tst ,  ne  font- ils  pas  obligés  de  reftituer  1 
ont  reçu  du  revenu  des  chapitres  ,  6c  ceuï-l 
ils  a^ion  pour  le  réclamer  r  Cute  queAionjJ 
tagé  les  opinions  ;  les  partifans  des  chrpitreff 
en  leur  faveur  un  arrêt  du  parl-mem  de  ToiO 
du  19  juillet  1597,  6c  les  décrets  des  condi 
ajoutent  que  la  raifon  qui  a  porté  l'églife  àf 
des  fecours  à  ces  clercs,  ceffant,  les  fruits  ( 
ont  éîé  donnés  dans  le  delTcin  de  les  èld 
le  fervicc  de  l'églifc,  ne  ïcur  appartiennent  J 
qy'jls  fcnt  par  conféquent  obligés  à  r^ftituiîo 
qu'autrement  on  pourroit  leur  appliquer  cesj 
les ,  de  fruHu  cUBq  &  fanfùficato  pïn^uïs  faf^ 
ravit  fibi  mjmmona  iniéfuiut'u^  Ces  raiftns  1 
être  décifives  pour  le  for  intérieur;  mais  cîij 
torifcroient  point  une  aâion  en  juAicc  ,  &| 
la  dilcipline  ordinaire  de  Téglife  de  Fraa* 
chanoines  qui  font  rentrés  dans  le  Aécle,j 
pas  recherclîés  judiciairement  peur  la  rdVii 
fruits  qu'ils  ont  perçus  pendant  leurs  étd 
arrêts  cités  n'ét^bli^Tent  point  un  droit  cornu 
ont  feulement  maintenu  quelques  chapitres  e 
ufages  p:iniculiers,  qu'une  longue  polTelTion  il 
refpe<îhbles.  il  en  èfl  de  même  du  caution"' 
exigé  pour  la  reflîrutioh   en  cas  de  chai 
d'état;  c'ert  encore  un  ufage  panicuUer,  qû 
avoir  le  double  inconvénient  d'empêcher  un  j 
clerc  chanoine ,  de  faire  fes  ctudts  ^  faute  de  | 
ver  quelqu'un  qui  le  cautionne,  &  de  giii 
vocation  par  la  crainte  d'occafionner  a  fa 
la  perte  des  fommes  qu'il  ne  feroit  pas  en  1 
même  de  reâiuier  L'arrêt  du  parlement  dcj 
loufe,  de  1618,  &  celui  du  grand-confeir 
1619,  pour  le  chapitre  de  Niimes  ,  ne  fa 
donc  qu'une  exception  à  fufage  général»  f 
avouer  que  des  revenus  qui  ont  fervi  à  Tédu 
des  citoyens  ,  ne  peuvent  jamais  être  re 
comme  mal  employés ,  6c  que  la  religion 
peut  tirçr  d^s  «vaxîtages  d'un  féculier  ^la 
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véritables  principes.  (  Af.  tdhhé  Sem* 
tai  au  parlement,  ) 
[,  tn  termt  de  fraitqut  ^  fe  dit  de  Tendroii 
eur  ticor  (es  ûcs  ôc  fcs  papiers ,  6c  du 
lercs  travaillent* 

E  V 

UATION ,  t  f,  Voyti  Estimation. 
GÉLISER ,  V* a.  {/uàfprud,)  vieujt  terme 
,  qjî  {îg;niiioit  vérifier  un  procèç  ou  un 

s'alfurer  s'il  ctoic  complet.  Cette  vérifi- 
ppelloit  auflî  év.inpU.  Ces  exprcfTions  j 
opres  cpj'elles  foar ,  avoient  été  adoptées 
cîenoes  ord'>nnances  :  ctWc  de  Louis  XII, 
le  mars  1498  ♦  an.  pç,  veut  que  les  gref- 
:^nt  aux  parties  leurs  fac*  &  prodiiûions , 
itr  groffoyé  la  feni*nc?  ;  ou  si|  en  eft 
es  clorre  ^  èvan^Hjer,  Oa  auroit  du  dire 
\iiftr  &  Us  c'orre  ,  parce  que  U  vénfica- 
c  fe  fACoh  avant  de  1-  clorre.  Cette  véri- 
roit  été  introduite  afin  que  les  parties  ne 
Ml  retirer  de  leurs  produÀions ,  ni  y  ajou- 
jc  le  juge  d*aj,ipel  vît  fur  quelles  pièces 
fugé  en  première  inftance. 
if  I ,  par  Ton  ordonnance  donnée  à  Ys- 
ï  au  mois  d'oâobre  1 5 3  f ,  ^ff^^p*  *^f  <ï^'-  '/ » 
même  injondîon  aux  grefBers ,  de  faire 
I  pracës  dont  il  avoit  été  appelle  j  dos  , 
F  oc  fcellès,  le  plus  dlligcmm,^nt  que  l^ire 
nt,  par  un  fenl  meflaper,  (i  faire  fe  pou- 
IbflfeiTrent  cette  évangèlifaiiDn  ou  véritica- 
^^t  plus;  on  rend  aux  parties  leurs  pro- 
Hps  les  vérifier  ni  les  clorre.  Il  cA  vrai 
B%^  avant  de  concUire  un  procès  en  la 

£itroit  U  collation  ou  vérification  des 
m%  depuis  long- temps ,  pour  plus  prompte 
H,  on  reçoit  le  procès  Se  on  admet  les 

Eic!ure ,  comme  en  procès  par  écrit  ; 
flement  à  U  fin  de  r<ippointemeni  de 
ces  mots ,  fjufà  fii'c  colLmon ,  c*cft- 
ï  ▼éfi^cr  fi  les  productions  principa- 
^wnplétes*  H  y  a  encore  quelques  provin- 
on  fe  fcri  de  ce  terme  évangeli/er  ^  pour 
Str^  rtndre  authenuifui.  Par  exemple  ,  en 
on  appelle  évan^îîtfcr  un  tertament  olo- 
lorfquM  q\\  dépofé  chez  un  noraire,  & 
L  Voytici-aprks  EvAKGlLE  & EvAN- 
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rÉ  LISTES,  fuîvani  l'ancien  Ayle 
s,  font  ccujc  qui  vér  fient  un  procès 
H^'pour  connoitre  fi  les  prodhdions  font 
^Kpc  Ç\  Ton  n'y  a  rien  ajovité  ou  retran- 
(  fiorafrcs*fccrctaires  du  roi  prè^  les  cours 
neit ,  ét:ïieni  aiifrcfois  iiinfi  nomm^^s  é-^jti- 
I  caufe  qu^is  évangél.roient  8c  vértfioient 
è^ ,  t^nt  ccu*  qui  êiotent  apportés  en  la 
V  qui  fe  mettoient  fur  le  bureau  , 
_  I  o\i  collarionnant  avec  le  procès 
ît  du  rvporteiir,  Jb  font  aïoû  apptlLçs  û,^u^ 


le  ftyle  du  parlement  de  Touloufe  ,  par  Gabriel 
Cayron  ,  Itv.  îl\  th.  10  y  pa^,  6jo.  Ou  donne  pré- 
feiitement  ce  nom  aux  confeillers  qui  font  la  fonc- 
tion  d  afTiftsns  prés  du  rapporteur ,  pour  vérifier 
s'il  dît  vrai*  On  nomme  quelquefois  ^t\xx  rappor- 
teurs pour  une  même  affaire,  &  en  ce  cas  le  fé- 
cond eft  appelle  év,tn^Htfli,  Quand  on  rapporte  un 
procès  dans  toutes  les  ré/,les ,  il  y  a  d.nix  confeil- 
lers-aiïîftans  aux  côtés  du  rapporteur,  dont  \\m 
tient  rinventaire ,  6t  Taurre  les  p'èces  ;  &  après 
que  le  rapporteur  a  expofé  les  fa.ts  &  les  mcyens  , 
Tun  iii  les  cbufes  des  pièces  produites ,  Pautre  les 
injuifiïons  qui  en  font  tirées.  Dans  les  procès  qui 
ont  été  vus  des  petits  commiiTaires,  les  com m i flaires 
tiennent  lieu  à^tvangéliflcs  à  Tcgard  du  rapporteur, 
attendu  qu'ils  ont  déjà  vu  les  pièces» 

On  appelle  auffi  évanfjltjhs  à  la  chambre  des 
comptes ,  les  deux  confeillcrs-maîtres  qui  font  cliar- 
gés,  l'un  de  fuivre  le  compte  précédent,  l'autre 
dj  vérifier  les  acquits,  pendant  quun  conTeiller- 
audtteur  rapporte  un  compte,  l'^yci  Evangïle  fr 

EVANGÉLISER.  {À) 

EVANGILE  ,  dans  Tancie/i  flyle  du  pa- 
lais, fignifioît  la  véj-ificaiinn  que  les  ç^rcffiers  font 
des  procès  quMs  reçoivent ,  pour  s'aiturer  fi  toutes 
les  pièces  y  font.  Le  terme  ^\vanplt  a  été  ainfi 
employé  abufivcmçnt  dans  ce  fens,  pour  exprimer 
une  chofe  fur  la  vérité  de  laquelle  on  dcvoit 
compter  comme  fur  une  parole  de  Vèvan^iie,  L*oiv 
donnance  de  Charles  IX  ,  du  mois  de  janvier  1  ^7f , 
art,  4,  à  la  fin,  enjoint  aux  greffiers  de  donner 
tous  les  fies  des  procès  criminels ,  informations , 
enquêtes ,  &  autres  chofes  femhUbles ,  sux  mcifa* 
gars  ,  jurés  ,  6t  reçus  au  parlement ,  &  ajouie  qut 
pour  XivanpU ,  leîdifS  greffiers  auront  fept  fols  fix 
deniers  tournois  feulement;  &  U  cour,  par  fon 
arrêt  de  vérification ,  ordonna  que  lefdirs  greffiers^ 
ou  leurs  commis,  feroieni  tenus  de  clorre  &  do 
corder  tout  -  à  •  l*entour  les  facs  ,  &  les  fceller  en 
forte  qu'ils  ne  puiffeot  être  ouverts ,  d  )nt  its  feront 
payés  par  les  parties  ,  pour  les  clorre  ,  ivaneélifer , 
corder  &  fceller,  à  raifon  de  fix  fols  pariïis  pour 
chaque  procès  ;  ai n fi  iStivûnpU ,  on  a  fi*it  évan^Mtf^r  { 
on  a  auffï  tiré  de -la  le  mot  h*3fr^élilh\  f'cvq  ci-» 
devant  Evakgéuser  6*  EvANckisîE.  (À) 

EUDISTE ,  f  m.  (  Droit  eccUf  )  c'eft  le  nom 
qu'on  donne  à  dG%  eccléfiifiiques  féculjcr<i  ,  qut 
vivent  en  communauté,  èc  dont  l'infliiut,  établi  en 
1606,  par  Jean  Eudes,  père  de  Mezeriiy,  hirto- 
riographe  de  France  ,  a  pour  objet  de  f  *rmer  aun 
fondions  facerdoîaïes  de  jeunes  clercs ,  &  de  feiro 
des  ïTiiffï  ins  dans  les  dincèfcs, 

Les  eudifles  ne  font  liés  entre  eux  par  aucun  vœu 
de  rclizion,  ils  font  membres  du  clergé  féculicr^ 
l  urs  habits  ne  font  pas  d  ff.'rens  des  aurrcs  ecclé- 
fî  ^ûiques ,  cHacun  a  la  liberté  de  fortir  quand  bon 
lui  femble  de  la  communauté,  ik  le  corps  a  é^a» 
b-mcnt  le  droit  de  renvoyer  ceux  ioni  il  n'a  pas 
liru  d'être  content. 

Ils  o^t  w  fupérleur  général  ,  «fue  les  flamtl 
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autorifent  k  mettre  de  temps  en  temps  an  nouveau 
fupérieur  parricoUer  dans  chaque  mairon ,  en  le 
fâifant  agréer  par  Tévèque  diocéfain.  Ils  peuvent 
po^éder  des  bénéfices  ^  mais  ceux  qui  en  ont ,  en 
Cdnfacrent  preCque  toujours  le  revenu  ,  ainfj  que 
celui  de  leur  patrimoine ,  à  des  oeuvres  de  pïété* 
yoyfile  Diâïonnaire  âc  tkèoiogtt*  _ 

EVÊCHÉ  ,  L  m.  {Droit  eccL)  c'eft  un  territoire 
clrconfcrit  &  limité  ,  dans  lequel  un  évcque  exerce 
h  jurifdi^Slion  épifcopale.  Foye^  DîOCESE  »  MÉTRO- 
POLE» Patriarche  ,  Primat. 

Dans  Tétat  aâucl  des  chofes ,  3e  pape  a  le  droit 
éxclufif  d  établir  des  cvkhés*  Ceft  un.  des  change- 
mens  qu*a  éprouvé  Tancienne  difcipline  de  régliib. 
On  ne  voit  point  que  durant  les  neuf  premiers 
fiéclcs  du  chfirtianlfme  on  ait  eu  recours  à  Rome 
poL;r  en  ériger,  foit  en  France,  foit  en  Efpagne, 
foit  en  Afrique  ,  6**:,  les  érew^ioiis  fe  faifoicnt  avec 
le  feul  confentemenr  des  évèques  de  la  province, 
&  fur^tout  du  métropolitain.  On  en  trouve  les 
preuves  dans  îa  lettre  d'Innocent  I ,  aux  évéques 
aflemblés  à  Tolède  ;  dans  le  vingt-deuxième  canon 
du  concile  de  Francfort  ;  dans  le  cinquième  en 
fécond  concile  de  Carihage  ,  &  fur-toui  dans  le 
quatre -vingt -dixième  de  celui  d'Afrique,  placult 
ne  pUbes ,  tiua  nurn^Uitm  hiihuenmt  pnfprïûs  epifcopvs , 
niji  àpUnarïo  concUio  ,  &primjtusiî!;/que  confenfti  ejuj 
ad  cujus  diacefim  pf  nimbant ,  dtcremm  fjunt ,  minime 
ac€ipi*tni.  Quand  S.  Aueuiîin  voulu î  établir  un  évi- 
ché  à  Freiïiile ,  petite  ville  de  fon  dlocéfe,  il  fe  con- 
tcnia  de  recourir  au  métropolitain  de  la  Numtdie. 

La  nicme  difcipline  écoiten  vigueur  dans  Véglifo 
de  France:  lorfque  Sîgebert,  roi  d'Auftrafie,  fit 
ériger  en  évàhê  Chàteaudun ,  Papol ,  évêque  de 
Chartres ,  dont  on  démembroit  le  diocéfe ,  en  porta 
fes  plaintes  au  concile  de  Paris  en  ^75.  Il  n  allégua 
point  le  défaut  cfe  confentement  du  pape,  qui 
n*avoit  été  ni  demandé  ni  obtenu.  Il  fe  plaignit 
feulement  que  cette  éreéiîon  eût  été  faite  par  Tarclie- 
véque  de  Rheims  qui  n'étoit  pas  fon  iTiètropolitain  , 
&  malgré  le  roi  Contran ,  à  qui  Chartres  appartenoit. 
Hincmar  rappone  que  S*  Rémi  ne  fe  *it  autorifer 
que  par  le  concile  de  la  province  de  Rheims ,  lorf- 
quil  démembra  de  fon  diocèfe  Laon ,  &  une  éten- 
due de  territoire  pour  en  former  \m  évéchi. 

Les  canonises  regardent  ordinairement  les  érec' 
fions  des  métropoles,  comme  autant  de  démem- 
bremens  des  patriarchats.  On  en  trouve  en  Efpagne 
qui  ont  été  faites  fans  le  confentement  des  papes. 
Ce  fut  dans  le  concile  de  Lugo  que  les  évéques 
de  ce  royaume  aflemblés  en  569  ,  arrêtèrent  que 
)*évéquc  de  ce  lieu,  qui  n*efl  plus  à  préfent  qu'un 
fuffragant  de  CompoOelle ,  jouiroit  comme  celui 
de  Brague ,  du  titre  &  des  prérogatives  de  métro- 
politain. Le  douzième  concile  de  Tolède  en  681, 
^corda  à  Tarchevèque  de  cette  ville ,  à  la  prière 
&.  du  confentement  du  roi  Hervige ,  un  des  prin* 
cîpnux  droits  des  primats  ou  des  patriarches ,  qui 
cft  de  confirmer  toutes  les  nominations  aux  ev/- 
que  le  roi  feroit ,  6c  de  confâcrer  ceux  quM 
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aufoit  nommés*  te  treizième  concile  du  même 
aflura  de  nouveau  tous  ces  droits  au  fiège  de  To! 
Ce  n*eft  qu'infenfibïemenr  que  les  papet  fe  ] 
rais  aux   droits   des    conciles  provinciaux  fit; 
métropolitains.  Ils  profitèrent  de  la  foibleflc  I 
Ton  eut  dans  le  onzième  fiècle ,  de  leur  demantJp 
confirmation  des  évéques  élus;  &  Urbain  II  lij 
puyantfur  Fufage  ,  mit  en  1093  ,  Tére^lion,  Tufa 
&  la  dèfunion  des  Me  hé  s ,  au  nombre  des 
majeures  réfcrvèes  au  faim  fiège, 

^tiis  fi  les  conciles  provinciaux  &  les  m( 
lîtains  laiflercm  empiéter  fur  leurs  droits  ,  on_^  ^ 
mieux  dire ,  s  en  laifierent  dépouiller  ,  il  n^^jâ 
pas  de  même  des  rois.  Leur  confentement  fin  >i 
jours  néceffaire  pour  Tére^ion  des  «tfcAw, fléa 
de  la  bonne  politique  de  ne  pas  permettre  <|pk< 
augmentât,  dans  leurs  royaumes  ^  le  nombi 
évéques  fans  leur  permiffion»  Ces  premières 
tés  de  TégUfe  font  trop  importantes,  mémt 
Tordre  civil ,  pour  que  les  chefs  des  goi 
mens  ne  fuifent  pas  les  juges  naturels  de  leur 
de  néceilîté  ou  d' utilité.  Pour  ne  pas  forttr 
exemples  que  nous  venons  de  citer,  on  vi 
concile  de  Paris  de  573  ,  cafler  la  nouvelle  éj 
de  Vévêckéàt  Chateaudun,  parce  qu'elle  aw 
îmt  non- feulement  fans  le  confentement  de 
qje  de  Chartres,  mais  encore  fans  celui 
Ganrran.  Ce  n'efi  également  que  deTa^é) 
roi  Hervige,  que  le  concile  de  Tolède 
au  ÇiègQ  de  cette  ville  les  droits  de  primat» 
ajouterons  deux  autres  exemples.  S.  Anfelme 
mat  d'Angleterre  ,  s*oppofa  à  Tcreâion  de 
d'Elien  1108,  jufqu'â  ce  quelle  eût  été 
par  le  pape,  qui  ne  donna  fon  approbation 
avoir  vu  le  confentement  du  roi.  Léon  ' 
par  une  bulle  de  Tan  1514,  démembré  B< 
Brc/Te  ,  qui  appartenoit  alors  au  duc  de 
avec  un  t^rand  nombre  de  paroIfTes  du  d» 
Lyon^  pour  rérigcr  en  ivéché  ^  avoir  agi 
confentement  du  roi  de  Frsnce.  Il  fat  oblîj 
révoquer  cette  éreélion  par  de  nouvelles  bi 
Tan  1516, 

C*cft  donc  un  principe  inconteflable  parmi  tti 
que  toute  bulle  d'éreétion  d\in  évuké  feroit  I 
ùL  abufive,  fi  elle  n'avoir  été  donnée  duconfe 
ment  du  roi ,  &  fi  elle  n'en  faifoit  une  mefl 
cxpreffe. 

Si  on  veut  connoître  les  formalités  néccfl 
our  ces  fortes  d*é restions  ,  on  peut  confuli^ 
ulle  d'Innocent  Xll ,  donnée  à  Toccafion  de  ï 
ch:  de  Blots. 

Il  faut,  1*^,  que  le  roi  y  cmfente  ,  &  que 
confentement,  comme  nous  Ta  vous  dit,  foitexpl 
dars  la  bulle, 

2°.  Que  le  peuple  auquel  on  donne  un 
vel  évèque^   le    demande  ou  en  reconnoti 
néceflîté.  ' 

j^.  Que  Tévêquc  &  le  chapitre  du  diocérd 
Ton  démembre ,  y  confentent.  I 

^''.  Que  les  patrons  de  Tégllfc  qu'on  vcUl 
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Bf,  6£  de  celle  que  Ton  veuî  ériger  en  cathé- 
f  Gonrentcnt  aulTu 

2ac  Ton  affure  au  nouvel  h'khè  une  dota- 
Eiante  :   on  exige,  au  moins,  mille  ducats 

^ue  le  Heu  ou  Ton  place  le  ftége  nouveau  , 
in  cCfifidèraJale  pour  répondre,  par  fon 
nce  ,  à  celle  de  la  dignité  épifcopnlc, 
Jue  toutes  les  p^rfonn;fs  qui  peuvent  avoir 
:  imérèt  à  la  nouvelle  éreciion  »  y  don- 
ir  confetitement ,  ou  du  moms ,  Ibient  due- 
vpdlées. 

nés  les  formalités  eflen délies  ne  fonf  point 
ef  dans  ces  éîedions ,  on  peut  les  faire 
!r,  8t  les  attac;uer  par  la  voie  de  Tappel 
(Tâbus  «  eu  par  celle  de  roppontion  à  ïtav 
nent  des  lettres- patentes  co normatives  dss 
Clémeat  VUI  avoit  réuni  les  deux  évkhii 
Te  &  de  Vcnce-  Cette  réunion ,  faite  fans  le 
^menc  du  roi  ,  fut  révoquée  en  1601. 
LUI  y  ayant  enfuite  confenû,  en  faveur  de 
ieju  ^  Innocent  X  lui  fit  expédier  de*  bulles 
I  deux  évcchés  f  en  conl'eivant  à  ciiaque 
»  drcLis  &  fes  honneurs.  Mais  fur  Toppo- 
u  clergé  de  Vencc,  M.  Godoau  fit  lui- 
rèvoquer  Tunion ,  &  renonça  a  Vévéché  de 

f  démembré  de  nos  jours  Vévccké  tle  Toul  ^ 
raier  les  cxrchés  de  S.  Dicz  &  de  Nancy. 
«iveiles  éreâions  n*©nt  éprouvé  aucune 
et  du  moins  n'ont-elles  été  attaquées  par 
c.  Il  eA  à  préiumer  qu  on  n  y  aura  oublié 
des  formalircs  requifes;  il  croît  bien  na- 
'ime  grande  province  ,  comme  la  Lorraine, 
kl  pas  privée  pluî  long-temps  de  payeurs  du 
ordre  ^  &  ne  fût  pas  oblrgée  de  recourir 
^équc  hors  de  fei  limites*  La  trop  grande 
f  des  diocéfes  eft  peut-être  un  mal.  Plus  Je 
1^  cfl  ooffîbreux ,  plus  il  y  a  de  difficultés 
nrenier;flrron  ne  peut  le  dilEniulcr  qu  un 
leur  pour  Rdiocéfe  de  Toul,  lotfqu'il  ren- 
ia Lorraine  ,  étoit  peut-être  iniiiffifant. 
^^é  Bertoiio  ,  avocat  tm  parlement)^ 
QUE,  f  m*  {Droit  tccL)  le  nom  é^évcqu^' 
»  à  proprement  parler  »  un  infpeé>eur  ou  un 
Eit  chargé  de  veiller  fi;r  le  bien  8c  les  affaires 
laéfon.  On  Ta  donné  aux  premiers  conduc- 
t  Té^lile,  pour  montrer  le  foin  qu'ils  doi- 
i^tr  du  troupeau  conhé  à  leurs  foins.  C*cft 
i  fût  dire  à  S-  Auguftin ,  nornm  tfl  oncrij  non 

venues  fort  les  vrais  fucceffeurs  des  apôtres 
égitimes  héritiers  de  leur  autorité*  Sous  ce 
f  vue  ilstiennent  leurmilTion  dûJefus-Chrift, 
l'ejtaminerons  point  ici  répifcopat  fous  les 
t  qa'il  peut  avoir  à  b  théologie  ou  à  Thif- 
ÏOfus  ne  parlerons  point  non  plus  des  céré- 
qui  s^obfervent  au  facre  des  iviquts.  Voyi^^ 

CRATION. 

ss  le  cc^ncordat  »  le  roi  nomme  en  France  à 
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fous  les  évêchès  du  royaume*  Par  la  noveîle  133 
de  l'empereur  Juftinien^  il  falloit  avoir  trente-cinq 
ans  pour  être  élu  archevêque  ou  ivique.  Par  le 
€hdp,  in  cunHis  ^  ex*  et  défi.  11  falloit  en  avoir  trente 
accomplis.  Aujourd'hui  il  fuffit  d  en  avoir  vingt- fept- 
On  fuit,  à  ctt  égard  ,  ce  qui  efl  prefcrît  parle  con- 
cordat,  nonobihrn  rarticlc  premier  de  Fordon- 
nance  d'Orléans  qui  a  été  abrogé. 

Les  exprefiloni  du  concordat,  &  in  vlgcjîmo-ftp' 
nmo  fuiz  ittéHis  anno  tid  minus  conjïhutum ,  prouvent 
affez  qutl  fuffit  que  le  nommé  àTévcché  ait  atteint 
fa  vingt- feptîême  année.  Cependant  quelques  au- 
teurs ont  cru  qu*iï  fjlloit  que  la  vingt- feptiè me 
année  fiit  accomplie.  Ils  fclont  trompé^Si  la  toi 
étoit  ambjgye ,  on  Texpliqueroit  par  cette  régll  de 
droit ,  in  favorahilthus ,  annus  inctptus  pro  compléta 
hahsîur ,  mais  elle  ne  Teft  pas  ;  elle  s'exprime  d*unc 
tnanière  k  ne  biifer  aucun  doute ,  in  vigefimo-fcp- 
timo  anno  confit  tu  tum* 

En  général ,  lorfque  la  loi  fixe  un  certain  nombre 
d'années ,  pour  fa  voir  fi  la  dernière  doit  être  accom- 
plie ou  feulement  commencée ,  il  n^  a  qu'à  fsire 
attention  aux  termes  dont  eîle  fe  fert ,  vcl  diàtur 
quod  in  oBavo-decimo  anno  pojffti  quis  promovcri  ,  & 
iunc  fujjlcit  quod  attigcrit  iinum  diem  oHavi-dtcimi 
anni  ;  vcl  dichur  quod  habcat  o^avos-dccimos  annos , 
&  tuac  annus  duimus^oBavus  dcbct  effc  compkîus^ 
D'après  cette  rècle,  qui  efl  iiire,  il  fuffit  d*étre  dans 
ià  vingt  -  feptiéme  année  ,  pour  être  promu  à 
Fépifcopat. 

Quoiqu'il  ne  fût  pas  rare,  dans  les  premiers  fïècles 
du  chriftianifme ,  lorfque  les  éleélions  avoient  lieu  , 
que  de  fimples  biques  fuifent  choifis  pour  gou- 
verner des  églifes ,  il  paroît  cependant  aiTcL  natu- 
rel que  Ton  foit  promu  aux  ordres  facrés  avant 
detre  nommé  évique.  Le  concordat  ne  Texige 
cependant  point.  Pour  fuppléer  à  ce  fdence,  Tar- 
ticle  8  de  l'ordonnance  de  Blois,  porte  que  «  les 
n  archevêques  ou  ivêques ,  feront  tenus  de  fe  làire 
n  promouvoir  aux  ordres,  &  confacrer  dans  trois 
Il  mois  après  leurs  provifions  obtenues,  autrement 
II  feront  contraints  de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront 
n  perças  pour  être  employés  en  œuvres  pitoyables  "• 
Rien  n'empécheroitdônc  le  roi  de  préfenter,  pour  un 
évéché,  un  laïque  au  pape.  Ce  pourvu  feroit  feule* 
ment  obligé  de  prendre  les  ordres  dans  ïe  délai 
fixé  par  la  loi  II  faut  même  obfctverque  la  peine 
de  nullité  n*eft  pas  prononcée  contre  ceux  qui 
auroient  taiJTé  expirer  le  délai ,  &  que  comme  il 
n'eft  prefcrit  que  par  la  loi  civile ,  le  prince  pour- 
roit  en  accorder  un  plus  long*  Le  concile  de  Trente , 
feff,  aa,  cap^  2,  dt  refor^  avoit  ordonné  qu'on  ne 
pourroit  être  promu  à  Tépifcopat ,  a  moins  qu'on 
ne  fut  dans  les  ordres  facrés  (ix  mois  avant  la  pro^ 
motion  ,  in  facro  ordinc  antca  ,  fa  Item  fcx  mcnfium 
fpatia  ,  conflit  ut  us  ;  ce  qui  ne  décide  pas  qu^'il  fallut 
être  prérre.  Mats  le  pape  Grégoire  XIV  publia  une 
bulle  le  15  mai  1590,  qui  fcmhle  ajouter  au  décret 
du  concile,  en  ce  qu'elle  dit  qu'il  faut  avoir  tous  les 
ordres  facrés  fans  exception  ;   mais  que  fi  on  ne 
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s'çtok  faîi  ordonner  pférre,  qu'après  laprom^rîon  à 
Tépifcapat ,  on  n'y  feroir  pas  m^ins  val id binent 
promu  ,  eu  ni  m  prapojlerano  in  coilatione  ordinum 
nan  vitiat  ^  itcef  tXicutioncm  impcdiat,  gLJf.  in  cap, 
fallicnudo.  difî.  52  ;  mais  ni  k  décret  du  concile  , 
ni  b  bulle  n'ont  pas  force  de  loi  en  France. 
Pour  être  nommé  à  un  évèchéSc  en  obtenir  âes 

Îjrovifï^ns  ,  il  faut  être  doOejr  ou  licentté  en  théo- 
ogle  ,  ou  dans  Tune  &  Tautrc  faculté  de  droit ,  ou 
feulement  dans  Tune  des  deux.  Atafijlmm  feu  ii- 
centi,itum  in  theohgid  aut  in  utro^ue  Jeu  alterù  jw 
rium.  Mais  les  perfonnes  du  fan^  royal  ou  d\jn  ring 
trèi- élevé,  ainiî  que  les  religieux  mendians ,  re 
fony)oirti  obligés  d'avoir  ces  degrés.  Confanguineis 
tamen  régis  6»  per fonts  fublimibui ,  • , .  nec  religiofs 
mendiiantlbtts , , . ,  fub  prohibitione  pnzmijfâ  minime 
comprehenfis. 

Les  degrés  acquis  dans  une  umvcrfité,  ne  dif- 
psnfent  pas  les  nommés  aux  évêchés^de  fubirun 
examen  :  cum  rigore  examinis.  Le  concile  de  Trente , 
lo:.  cÎL  »  ordonne  cet  examen ,  6l  (on  dôcret  a  été 
adopté  ,  quant  au  fond  ,  par  ï  arîicL  II  de  Tord  1  m- 
nince  de  liloi«.  «  Ceux  que  nous  voudrons  nom- 
11  mer  aux  archevcchés  oc  évêchés  ,  feront  àj^ès 
1»  de  17  ans  pour  le  moins,  8l  encore  avant  l'ex- 
w  pédttion  de  nos  lettres  de  nomination  ^  examinés 
n  par  un  arclievcque  ou  évé^ue  que  nous  c«»m- 
»  mettrons,  appelles  deux  doiieurs  en  théologie, 
1»  fie  où  tant  pir  ladue  information ,  qu'examen  » 
i>  ils  ne  fe  trouveroient  pas  être  de  vie ,  moeurs , 
I»  âge ,  doârine  &  fuffifancc  requtfes ,  fera  par 
ji  nous  procédé  à  une  nouveile  nomination  n.  L'or- 
donnance diffère  du  concile  de  Trente  ,  en  ce  que 
le  concile  ne  charge  de  Texamcn ,  dont  il  s*agit , 
les  évt^uei  voifms ,  qu  an  défaut  des  légats  du  S. 
Siège»  ou  de  fes  nonces  dans  les  provinces,  tan- 
dis que  le  roi  »  par  lordonnance ,  fe  réferve  de 
commenre  un  archevêque  ou  èvêqne  ,  &  deux 
doéleurs  de  fon  royaume  pour  y  procéder.  Au 
refle,  cet  examen  fit  cette  information  font  deve- 
nues parmi  nous  abfolument  illufcires ,  fit  ne  iont 
prefque  plus  qu'une  vainc  formalité.  Le  nonce  du 
pape  envoie  à  Rome  un  certiiîcai  des  vie  &  mcciirs 
du  nommé  à  l'évèché ,  fur  la  dépofttion  de  quel- 
ques témoins  qu*»l  entend  d*ns  fon  hô:eL  C*cft 
une  înfradion  trianife*5îe  aux  ordonnances  du  royau- 
me ,  &  un  abtis  que  l'on  tolère  par  une  fuite  du 
refpt«Sl  que  Ton  porte  au  S.  Siè^e,  &  qui  s'étend 
jufques  (ur  quelques -un es  de  fcs  anciennes  wfur- 
parions.  Le  clergé  &  le  parlement  ont  réclamé 
contre  cet  ufage  ;  mais  on  a  ceflé  d'y  <^ire  atten- 
tion ,  depuis  que  l'on  a  confidéré  cette  efpèce  de 
procédure,  non  pas  comme  un  acli  de  junfdic- 
lion  ,  mais  comme  un  fimple  témoigniige  que  les 
fionces  rtndert  au  p^pe  ,  de  la  doûiine  &  des  qua- 
lités des  fujets  qui  lui  font  piértniés. 

L'ordonnance  de  lilois  ,  ait.  j  ,  veut  que  les  pré- 
ftnrés  par  le  roi  foi:nt  tenus  dans  neuf  mois  , 
après  la  délivrance  des  lettres  de  nonùiîation  ^  ob- 
tenir kv^n  ^         ^  provifions,*,.  à  f4utç  4q  çç 
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fa're,  feront  déchus.  Boutaric»  fur  cet  article 
l'ordonnance,  dit  que  la  peine  qu'cflc  i.-fligc  n*! 
que   comminatoire.  Cependant   elle  a  été  renl 
vjlléc  par  la  décUration  du  14  oâobre  1716, 
regiftrée  au  granJ-conlcil  le  ly  novembre  fuiir^ 
Il  y  ell  dit  que,  «  ceux  qui  ont  ùié  nommés 
M  bénéfices  qui  iont  à  la  nomination  du  roi ,  pO 
n  lefquels  Û  eu  befoin  d  obtetiir  des  bulles  ou  1 
"  provifions  de  cour  de  Rome  ,  3l  qui  n'en  c 
»»  point  encore  obtenu  >  feront  tenus  d*en  obcei 
n  dans  neuf  tnois  au  plus  tird. , , .  Déclarons  ^ 
ïi  cans  de  droit  et  de  fait ,  les  bénjhces  de  ceij 
n  que  nous  avons  nommés  ,  qui  n  auront  p(W 
Il  obtenu  ds  bulles  ou  provifions  de  laiite  coi 
»  d.  Rome  après  le  délai  ci-dejTus  exprimé,  fin  | 
w  qu il  fou  betoin  d'autre  déclaration  de  notre  1(  | 
n  \omé  pour  difpofer  defdi  s  bénèhces ,  que  de  flii 
n  brevets  va  lettres  de  nomination  que  nousfcfdiii 
ïi  expédier  cn^hveiit  de  ceux  que  nous  en  va|| 
w  dtons  gratth'ir  n,  C>tre  décl.ir;;tion  paroti  aTll  li 
remis  eu  vik;ucur  IWticle  ^  de   l'ordonnance  H| 
Blois  i  il  elî  rare  que  les  nomi-né^  par  le  roi  foia  | 
pnvcb  du  f  uit  de  leur  nomination  ,  pour  n*av^  || 
pa^  ob:enu  des  bulles  dans   le  délai  prercrit,  S  | 
arrivoii  que  le  pape  les  refufat  fans  caufe  lég'lilW  ^ 
ou  deMiaudc  comtnent  iU  devroient  Ce  piufvi 
M,   Lo uet ,  fur  Dumoulm  /  ad  reg,  de  ïnf, 
n^.  405  ,  eibmc  qu  en  ce  cas  on  pourroit  s'adri 
au  grufii-coafeil  ,  qui  cummenroit  6c  députtK  \ 
un   preiai  pDur  accorder   les   provifions  ;  matJ^  | 
ajoux  que  ce  remède  pratiqué  pîufieur*  tbi*  poi  ^ 
\ts  abbayes  ^  prieurés  conventuels ,  ne  la  pd  \ 
encore  éré  pour  les  évéchés  &  archevcchés,  à  cal  2 
de  la  consécration  que  les  prélats  rerufcroiem  \  v 
fiire  fans  la  parti cipati an  du   pjpe.  Au  furplu  2 
comme  il  dépend  du  roi  fcul  d'infliger  la  pd  1 
portée  par  la  déclaration  de  1736,  contre  ceux 
ne  s'y  conformeroient  point ,  il  n'cil  pas  a  craii 
qu'il  l'a  fifîb  fàibir  lorfqu'iU  éprouveroient  a  T 
des  difficultés  mal  fondées.  La  loi  »e  vrui  que 
\z%  négligences ,  &  empêcher  lel  trop  longue 
cances,  mais  non  pas  autorifer  les  caprices  ou 
injuftices  de  la  ccur  de  Rome. 

On  tiirtinguc  dans  les  éviqun  deux  fortes 
puiifance,  celle  d'ordre  &  celle  d'adminiflraiîi 
Quant  k  la  puifTincc  d'ordre ,  elle  découle  du 
ra^tèrc  épifcopal ,  &  ne  p^ut  par  conféquent 
exercée ,  qu'après  qiie  le  pourvu  a  été  conCi 
ce  nVrt  quVors  auM  eft  réellement  tvêque 
qu'il  eA  revêtu  de  la  plénitude  du  facerdoce.  1 
dès  qu'il  a  obtenu  f;s  bu'hs,  qu'il  a  été  précoi 
fc,  6l  qu'il  a  pris  poffeOion  avec  les  fo*malî£ 
requifes,  il  peut  exercer  tout  ce  qui  nVft  qu'i 
miniflration  Ôt  jurifJidlion  ,  il  peu'  corriger  ,  f\ 
pru-ndre,  excommunier,  nommer  aux  bcnjftces( 
donner  des  vlfa  ,  des  dimiiïoirei ,  dw-s  cxeat,  (^ 
la  vifite  du  diocèfe,  &c.  Voye^  COLLATION,  E 
COMMUNICATION,  DlMiSSOlKE  ,  EXEAT,ViS« 

Visite. 
j^es  évê^i^s  prélevaient  s^utrçfois  fur  Uur$  dte 
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iroÎM  bi^fîiux ,  qui  ont  été  potJr  la  p!u» 
anitf.  Ils  pouvoient  exiger  d^ns  letirs  befo  ns 
gtarmt ,  ip'on  appelle  commimémenr ,  yaiF- 
fLjri*jsivwv7,  Ce  droit  avoir  été  aurorifé  pari 
rJe  de  Lstran  de  1179,  &  fucceflîvement 
corcilcs  provinciaux  èc  par  les  papts.  Il 
cnriblcmcnt  aboli  en  France ,  &  il  ne  fiib- 
rs  auct.n  dîocèfe.  Les  hc^ucs  ne  peuvent 
cunc  levée  éc  deniers  (\ir  les  bén^ficiers  de 
Kcfcs ,  même  pot^r  rcntrerien  de  leurs  fémi- 
tàns  Y  Luc  autorifés  par  des  Ictfrevpatentes. 

»éroh  cadicdâîique  &  au  fynodaliqiîc  , 
,  ou  les  ont  remis ,  ou  ?,*en  fcnt  laliTé 
Cf  par  la  prcfcription.  Il  rCen  cfl  pas  de 
la  droit  de  procuraûon  ou  de  gîte  ,  qitc  Ton 
i  autrefois  pjtrafa  ou  ckada*  Foye^  pROCU- 
'  ♦  Visite, 

■ts  que  la  rclîgînn  chrétienne  a  été  reçue 
empires ,  les  ivttiues  ont  joui  dt  plufiears 
ÎVC5  &  de  p!ufîcLrsdîflirîé>ions,  même  J^ns 
rivii.  On  voit  les  einuereurs  romains  leur 
r  la  plus  grande  confidcr.nion  :  dans  tous 
15  oti  leur  a  donné  des  qnalirtcarîons  qiîi  ne 
cient  <pj*5ux,  perfonncs  du  premier  ranf»  ; 
Hem,  dans  les  afîcmbléct  publiques»  les 
!c  Tctst  ;  il  a  même  été  un  temps  où  ils 
la  préféance  fur  les  princes  du  fang  de  nos 
rpelléf  aux  2(î.mblées  nationales ,  fous  la 
\  Méroving^itns,  ils  en  formoicnt  une  partie 
le.  Sous  les  Carlovin^îens ,  ils  étoîent  les 
kix  membres  des  parlcmens,  &  concourolent 
iflation ,  comme  on  le  voit  par  nos  capki:- 
lont  la  collégien  porte  en  titre ,  cavhuLi 
'  epi/cQporum  ,  mjximtque  nchïîium  franco- 
ÙÈun^  Lorfquc  la  poliiique  de  nos  roîs  for- 
iTemblée^  r«f|)eâabks,  connues  fous  îe  nom 
tnéraux  ,  &  c[iiiyn  les  «iiflingua  en  trois  claf 
ivcques  confiiruérent  ta  ptemiére,  comme 
itant  le  corps  du  clergé  dtj  royaume  ;  ik 
èrent  à  fiéger  au  p^irlctnent ,  juiqu'à  ce  quM 
rendu  fédtntaire.  Alors  les  chofcs  aynnt 
>  le  pirlement  n*étant  plus  qu'une  cour  de 
dont  îc  fervlce  nVtoit  plus  dilxrontinué  ,  il 
otstraîre  à  la  réfidercc,  qui  efl  le  premier 
de«  avenues  ^  de  les  occuper  à  juger  des 
Philippe- Ic-Lorg  rendit  une  ordonn  .nce  en 
qui  leur  ddendit  de  venir  juger  au  parle- 
fe  fûïfani  cçnfd(nce  ^  y  dit -il,  de  eux  em- 
«I  puvtrnemênt  de  leurs  fptritualius.  Cette 
eftit  cenûrmée  par  Phlippe  VI  en  1344- 
*ndacf  on  voit  encore  des  évêques  qui  ont 
vé  le  éioit  de  ftczer  dans  les  cours  de  par- 
E»  avec  voix  déhbérativc  ;  rarchevê^[ue  de 
ril  conftiller-ré  de  celui  de  Paris;  Véveque 
jon  fc  dit  premier  confeiller  d'honneur  né 
ÎPtnent  de  Bourgogne  ;  à  Touloufe  Tarche- 
8c  les  é\éques  de  S.  Papoul  &  de  Montau- 
B«  la  même  qualité ,  &  ont  été  maintenus 
«  iu  coofeil  du  20  novembre  iC^j  ^  dans 
iDcaae  prérogative  de  fi^cr  immé^emsm 
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après  le  premier  préfident;  à  Bcrdeaiix  ,  rarcbc* 
vêque  fiége  aulTi  su  parlement ,  avant  les  prtfiJens^ 
6c  même  les  gouverneurs  &  lieuttnans  du  roi ,  à 
moins  qu*ils  ne  foicnt  princes  du  f^ng  ;  ainfi  *^é* 
cïàè  par  deux  arrêts  du  confeil ,  des  1 1  feptembr^ 
157^  &  4  juin  1619,  qu'on  trouve  dans  les  mé- 
moires de  M.  GcntiL  Le  même  auteur  en  rapporte 
deux  ,  qui  ont  conftii  vè  arx  évoques  de  R^  nnes  & 
de  Nantes  ^  &  à  ceux  du  Bearn  ,  la  tacu'té  de  fiéger 
quand  ils  voudroient  aux  parlemens  de  leurs  pro- 
vinces* 

Le  roi  choifit  quelquefois  des  evêques  pour  can* 
feillers  derst.  Ils  peuvent  être  doyens  du  confeil, 
comme  il  fut  détic'é  par  arrêt  de  1704,  rendu  en 
faveur  de  M.  le  Tcllicr ,  archevêque  de  Rheims, 

Les  archevêques  de  Narbonne  &  d'Aix  ,  &  Xevc- 
que  d'Autun ,  font  préfidens  des  états  de  Lang^uc- 
doc  y  Provence  6c  Bourgogne.  On  compte  auffi  en 
France  fx  évéques^  dont  trois  font  ducs,  6c  trois 
comtes  6c  pairs.  Voyei  DuCHÉ- pairie. 

Les  éviquei  de  France  ont  droit  de  porter  en 
première  înflancc,  aux  requêtes  du  parlement  dont 
ils  reflbrtifTcnt ,  les  caufes  concernant  les  bitrs  6c 
les  prérogatives  de  leurs  fiéges.  Ceux  de  Provence 
&  leurs  chapitres  peuvent  les  porter  immédiate* 
ment  au  parlement  même  :  ce  qui  paroit  être  une 
fuite  naturelle  du  titre  qu'ils  prennent  de  ccnfeiUers 
du  roi  dans  tous  fes  confcUs ,  fondé ,  dit  du  Ttllcr , 
fur  ce  qu'anciennement  ils  prcnoient  de  lut ,  aiilTi- 
tAt  après  leur  confécration  ,  des  lettres-patentes  qui 
leur  donnoieni  droit  d'alMer,  tant  à  fcs  confeils, 
qu'aux  parlemens. 

Les  mémoires  du  clergé  ,  lom,  /©,  coL  124^ 
rapportent  deux  arrêts  rendus  au  confeil  d'état  le 
t5  fanvier  1651  , p^r  forme  dérèglement,  rui  en- 
joignent aux  confuls  des  villes  de  la  Rèole  &  de 
Penne  ,  dlocèfe  d'Agen ,  &  à  tous  les  autres  con- 
fuls des  villes  du  royaume  ,  fans  exception  même 
de  celles  c  îi  Tuf^ge  en  pourroit  être  aboli  »  de  re- 
cevoir les  évêquts  à  leur  première  vifite  ou  entrée , 
fous  le  poêle  qu'ils  porterons  en  perfonr»e  ,  rcvcti  s 
de  leurs  robes,  chaperons,  6c  Uvrccs  confulaircs, 
ainfi  qu*il  cft  marqué  dans  le  ponti£;a\  romain  : 
ïn  porta  urhis  fuient  mapflrafus  Hlius^  obviare  le^âto  ^ 
vel  prixiaîù  primo  inîrjnti ,  ac  hère  fftfipere  6»  balda* 
chtmm  fiiper  eum  defrre,  M.  d'Aubignê  ,  Mque  de 
Noyon ,  en  obtint  un  femblublc  conrc  les  officiers 
du  corps  de  ville  de  S.  Quentin,  le  19  novembre 
1703*  Le  maître  ,  dans  fon  traité  (!c5  évêques  ^  en 
cite  deux  qw*iï  ne  daie  point ,  Si  qui  ont  condamné 
un  chapitre  6c  nn  prêfidial ,  à  donner  à  leur  ivêqu€ 
le  titre  de  monfeigneur  en  le  harsncuant. 

Le  tin-e  de  monfciï  neur  étolt  d^nnc  aux  évéques 
dés  le  14''  fiécle.  On  voit  dans  FroiiTard,  le  mare* 
chai  de  Boucicault  ^  dire  à  IVc^evêque  de  Cain- 
bray  ,  déformais ,  monfelç^'eur^  vous  navei  plus  rien 
a  pire  ici,  C'eû  la  tTiid«'«âioît  du  mot  latin  dominus 
qui  avoit  d'ibord  défjg'^é  le",  famts ,  &  qui  enfu  te^ 
f  ion  la  rcmaïqiic  (*e  DuCï^n^e  ,  a  p:»iTé  lUX  évêq^er^ 
Ihns  résilie  grecque ,  les  mêMO|*oUtaii»  fout  «jiuj: 
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lifiés  é'homrûtijjlîmi;  \tiiviques  qu!  relèvent  Ju  fiège 
patriarchal  ^  font  ippcUés  fjnâtj/imi 

Les  iviqucs  porîent  fur  leur  tète  wnc  thîarc  ou 
«ne  mitre ,  comme  le  fymbole  de  rautorlré  fpiri- 
luelle  dont  îis  jouiffene  âans  le  royaume  de  Jcfiis- 
Chrift.  Cet  ufage  étolt  déjà  introduit  du  temijs  de 
5*  Grégoire  de  Naiiance  ;  celui  de  la  crcile  ou 
lâton  pafloral  recourbé  &  ouvra|;;é  par  le  haut  , 
qu*on  regarde  comme  le  figne  de  leur  autorité  cor- 
teâionnellc ,  ert  fort  ancien  ;  il  en  eft  parlé  dan^  les 
vies  de  S.  C^fiire  d'Arles  &  de  S,  Germ;iin  de 
paris  ;  Se  il  en  cft  fait  mention  dans  S»  îfidore  de 
Sévilie ,  qui  écrivoit  dans  le  feptième  fiècle  ;  Tan- 
neau  efl  le  fymbole  du  mariage  fpiritucl  que  les 
éviqu€s  contraftent  avec  leurs  égllfes  ;  la  croix  pec- 
torale tient  lieu  de  la  lame  d'or,  qui  ornoit  le  front 
du  prand-prêtre  des  Juifs.  Ce  n'eft  que  depuis  le 
con>mcncement  du  dernier  fiècle^  que  les  évcquts 
la  portcm  hors  de  leurs  égltfes  ;  anciennement  lorf- 
ffu  ils  alto j en t  par  la  taille  ou  ailleurs ,  ils  en  ft»t- 
loient  porter  une  devant  eux  par  un  clerc  du  rane 
Jes  notaires.  Les  évêqius  grecs  ne  connoifTent  point 
Tufage  de  îa  croix  pedorale  ,  ni  de  Tiinneau  ,  ni 
de  la  croiFe  ;  ces  marques  honorifiques  font  réfervées 
parmi  eux  auît  feuls  patriarches. 

li  crt  fort  furprenanr ,  remarque  le  père  Tho- 
maïïîn  ^  de  voir  nos  prélats  fe  nommer  éviquts  ou 
archtvcques ,  par  la  grâce  du  S.  Siège  apoAolique  » 
eux  qui  ne  tiennent  leur  dignité  que  de  Je  fus- C  h  ri  il. 
Ce  font  les  iveques  de  nfle  de  Chipre  ,  qui  les  pre- 
miers ont  donné  rexcmpîe  de  cette  dépendance. 
L'archevêque  de  Nicofie ,  dans  les  conflitutions  qu*ii 
piîblia  en  ii^t  ,  fe  qualifia  pour  la  première  fois 
d*archevêqiie  par  la  prace  de  Dieu  ti  du  S,  Siège 
apoflolique  ,  D€i  &  fi^dU  jpoflolica  gratid  ar  chu  pif- 
fofuj.  Ses  fucccffcurs  prirent  le  même  litre  d^ns  les 
conciles  de  leur  province  eu  fe  troavoient  des  tvé- 
ijufs^  gï'ccs  ,  latins,  arméniens,  &c.  Au  commen- 
cement du  quatorzième  fiècle,  les  p.rchevcques  de 
Narboune  6c  de  Ravcrne  imitèrent  cet  exemple  ; 
il  fut  fuivi  en  13^*5,  par  rarchevêque  de  Tours: 
en  t4t7,  par  celui  de  Silsbourg;  enûn  h%  évéques 
ont  fucceflivement  adopté  cet  ufage.  Il  cft  certain 
que  ces  termes ,  par  l.j  grâce  du  S*  Siège  apojloli- 
quc ,  n*oot  jamais  pu  &  ne  peuvent  encore  être 
}ris  a  la  rigueur.  La  confirmation  des  éleâicns  dans 
es  pays  fm  elles  font  encore  en  vigueur ,  &.  parmi 
nous  les  provifions  fur  la  nomination  ûu  roi ,  ne 
font  point  des  ades  de  grâce  de  la  part  du  pape  ; 
ce  font  des  aéles  de  juftice.  L*élc£lion  ,  ou  la 
nomination  du  prince  donne  un  droit  ,  qy*il  ne 
dépend  pas  de  la  cour  de  Rome  d'anéantir  à  fa 
volonté.  M  On  ne  doit  au  pape  aucune  reconnoif- 
j>  fance  »  dit  Tauceur  de  Tlurtoire  du  droit  public 
-»»  cccltfiaflique  fi^ançois;  &  fj  on  vouloît  prendre 
r>  à  la  éerniére  rigueur  ce  terme  >  pur  la  ptce  du 
»i  fiè^t  apùflolique ,  dont  quelques  cvêques  fe  fer- 
f>  vent ,  if  Hgnifieroit  que  le  pape  ne  s'eft  point 
p  oppofé  >  comme  il  rauroït  pu  ,  à  îa  nominarion 
tï  mit  1c  irai  autait  ià\t  d'an  mauvais  fujet^  Hors 
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n  de  là,  îl  ne  fait  point  de  grâce,  puirqu'il 
ï»  que  ce  titre  pour  rcfufcr  fon  confentement 
Si  les  papes  vouloieut  fe  fervîr  de  cette  eipèce 
formule  ,  par  U  grâce  du  S,  Sièf;e  apôjlolîqîu  »  p 
prouver  leur  autorité  abfohie  fur  les  éviques^ 
leur  répondroit  viéîorieufcment ,  qu  elle  cft  \ 
marque  de  déférence  à  laquelle  leurs  coopt 
teurs  dans  le  faint  minîÛère ,  n'auroient  peut*^ 
jamais  dû  conf^ntir;  mais  qui,  bien  analvfée^ 
peut  tirer  à  conféquence ,  fur-tout  quand  il  %\ 
de  droits,  qui  comme  ceux  de  répifcopat, 
imprefcrîptihlcs  par  ieur  nanire, 

Les  libertés  de  l  eglife  gallicane  nous  cnfeigni 
1".  que  les  évéques  tiennent  leur  temporel  dti 
fans  la  permiffiort  duquel ,  ni  le  pape ,  ni  eux-mi 
n'en  peuvent  difpofer  ;  1***  quMs  font  fujcts 
jurifdiélion  royale  pour  le  cas  privilégié,  coi 
les  autres  cccléfiaftiques du  royaume,  quoique  1 
ilépofuion  foit  réfervée  au  pape;  3^.  qu'ils  ne  | 
vent  foriir  du  royaume  fans  la  permiflion  dy  1 
C  e(l  ainfi  que  s*ex prime  du  Bois  dans  fes  IS( 
mes  du  droit  canonique  françois ,  tom,  1 ,  pégi 
&  y%  \  fur  quoi  il  faut  obferver  qu'en  Frano^ 
roi  eft  regardé  comme  le  fondateur  de  tous 
grands  bénéfices  du  royaume  ,  &  par  confé<|i 
des  c%'cchés.  Sous  ce  premier  point  de  vue , 
qualité  pour  veiller  à  ce  que  leur  dotaiion  ne 
ni  aliénée  ,  ni  détériorée  ;  ce  droit  d^nfpcâii 
de  furveillance  lui  appartient  encore ,  comme 
le  proreéleur  de  toutes  les  égUfes  de  fcs  éti 
leur  évêqut  temporel.  Outre  les  relations  de 
dateur  ôi.  de  prote6teur  qui  lient  ks  evéqucs  au 
quant  a  leurs  temporalités  ,  il  en  cd  encore 
naiffent  de  la  féodalité.  Pofreïîeurs  de  beaucoi 
fieft  ,  qui  relèvent  immidiatf  mem  du  roi ,  Ici 
ques  font  fes  vaffaux  ,8c  dépendent  de  lui ,  coi 
de  leur  fuzetain  ;  cVft  cette  dépendance  fô< 
qui  leur  impofoit  les  devoirs  Sl  les  ferviccs 
quels  les  autres  polTeOeurs  de  f\^is  éioient 
|és,  Foyei  DoN  GRATUIT ,  EcCLESIA5TlQ| 
On  fe  coutcntc  aujourdMiui  d*exiger  d'eux  un 
mcm  de  fidélité,  fans  lequel  ils  ne  pourrfl 
avoir  main*lcvée  de  leur  temporel  ,  ni  faire  i 
fer  la  régale,  f^'oyei  SERMENT  DE  FIDÉU) 
RÉGALE. 

M*  àm  BaÎ6  pnfe   en  maxime ,  que  les  évt 
font  fujets  à  la  jurifdiftion  royale ,  pour  let 
privilégkés  ,  comme    les   autres  ecclcfiaAique*  < 
royaume,  quoique  leur  dépofu ion  foit  réfervée^ 
pape;  mais  le  ientimcnt  d*?  cet  auteur  n*a  pQ 
été  généralement  admis.  D'Héricourt  p^roit  Taf 
abfolument  rejeué ,  «  depuis  rétabtirfemeni  de 
n  monarchie  ,  les  évcques  accufés  des  crimei' 
w  plus  graves,  même  de  lèze-majefté  ,  ont 
»  )ugés  par  les  autres  tvêques  dans  le  concile 
»  vincial.  Cependant ,  s*il  arrive  qu'un  évéqui  c 
H  du  trouble ,  par  fes  aftions ,  par  (ts  parolei 
n  par  fes  écrits ,  les  parlemens  peuvent  arrèti 
î»  trouble  ou  en  empêcher  les  fuites  par  la  ( 
Il  flu  temporel  ou  par  d'autres  voies ,  en  attend 
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coadle  aît  prononcé  n*  H  cite  en  preuve  * 
knAiîte  que  Ton  tint  en  î/io,  avec  le  cartli- 
\t  BotâUon  ,  qui  s*étoit  retiré  chc£  les  ennemis. 
^ipeise  encore  fur  la  déclaration  da  i6  avril 
f,  u  quoique  cette  déclaration  ,  ajoute  - 1  -  il , 
PS  été  cnrcgifîrèe  dans  aucune  cour ,  elle  ne 
Bboit  pats  â'être  fui  vie  dans  h  pratique  ,  parce 
t  les  exemptions  perfonnelles  des  évcques^  félon 
|iréainbule  de  la  déclaration ,  ont  été  confir- 
es  y  tant  par  les  canons  àci  conciles  «  que  par 
é(ti$  6ts  anciens  empereurs  ch retiens ,  &L  en- 
te par  les  ordonnances  des  rois  de  France ,  & 
f4iis  encore  par  leurs  exemples ,  lorfqu  ils  ont 
jucher  les  cviqtus  accufés  de  crimes  de  Iczc- 
pftc,  durant  la  première ,  la  féconde  Se  h  troi- 
le  race  ,  par  les  évî^ues  aiTemblés  pour  rendre 
itigement  eccléfiaftique ,  fans  que  jamais  au- 
uract,  leurs  perfonnei  aient  été  punies  par 
lugement  fcculier  ». 

Dfnbe ,  qui  a  traité  cette  queftîon  ex  pwfcjfo , 
Cmtfcs  m>xjturti ,  embralTe  Topinion  diamétra- 
I  contraire  à  celle  de  d'Héricourf,  Il  avoue 
oiir  le  délit  commun ,  les  évlquts  ne  font  jufti- 
\  que  des  conciles  de  leurs  provinces  i  mais 
icm  qu'il  n*en  tOi  pas  de  même  pour  le  délit 
(gié  :  il  établit  en  principe  que  b  qi;aliic  de 
D  ii*a  pu  être  effacés  par  le  caraâére  épif- 
\  que  par  conféquent  rîen  ne  peut  fouiirairc 
iatsdu  premier  ordre,  à  la  jurifciiiHion  royale, 
^Is  fe  rcniicnt  coupables  de  crimes  qui  trou- 
l'ordf  e  public ,  ou  qui  anaquent  la  perfonne 
MÎelié  du  prince ,  il  cite  une  foule  d'cxem- 
Hvocédures  faites  par  les  tr.bunaujc  laïques, 
^KS  évSquts  ^  des  archevêques  &  des  cardi- 
I  &  il  finit  ainfi  fa  dillertaiion  :  (4  après  toutes 
preuves,  tirées  de  la  raifon  naturelle  ^  de  tant 
M^fiples  »  il  feroit  inutile  d'oppofer  >  arrêt  du 
leil  dTétat  du  16  avril  1^57,  &  la  déclara- 
t  du  même  jour ,  puifque  cette  déclaration 
point  été  cnregiflrée:  que  d^iilleurs  cet  arrêt 
cette  déclaration  veulent  feulement  que  ,  fi 
cardinaux^  archevêques  fit  rV/ya^i  du  royau- 
,  font  accufés  de  crime  de  léze-majeAé ,  leur 
CCS  foit  m{ïruit&  jugé  pour  leurs  pet  Tonnes, 
ram  les  formes  oMervées  dans  le  royaume 
;  Giufes  des  èvi^ue^  :  de  forte  qu'abûradion 
e  de  rcxpofé  de  cet  arrêt  &  de  cette  dècla- 
pû  »  6c  à  en  prendre  feulement  à  la  lettre  le 
Dofitif  pour  la  manière  de  juger  les  cardinaux^ 
aevètjues  &  évc^ues  ^  accufés  du  crime  de 
be-maieflé  ,  il  f  mt  recourir  aux  dccrets  &  conf* 
btions  canoniques ,  &  aux  formes  obfervées 
ps  le  royaume  aux  caufes  des  èvêques  ;  or ,  on 
Savoir  que  les  anciens  canons,  &  les  formes 
wtnrécs  dans  le  royaume  aux  caufes  des  <*W- 
Kl,  D€  donnent  &  ne  peuvent  point  donner 
Katc  à  un  attribut  cfîemiel  de  la  fouveraineté 
ilOortUe  n. 

Ëm ,  dans  fes  notes  fur  Dubois ,  dit  que  fem- 
Juflinien  ,  en  fa  novclle  8j  ,  a  renouvelle 


l'ancienne  dîftinftlon  des  délits  communs  &  pri* 
vilégiés  que  nous  ob  fer  von  s  encore  aujourd'hui  ; 
ce  qui  eft  juftifîé  au  chapitre  7  des  libertés,  de  Tédi- 
tion  de  1659:  c'cft  pourquoi,  ajoute-t-il,  quand 
les  ecclcfiafliques ,  Se  même  les  tvêqu€s  font  pré- 
venus de  CCS  crimes  atroces ,  ils  n^oni  plus  de  pri- 
vilège pour  différer  la  vengeance  publique. 

Il  eft  des  auteurs  qui  ont  cherché  un  milieu  entre 
ces  deux  opinions.  Ils  didinguent  les  fimples  cas 
privilégiés  du  crime  de  lèxe  -  majeflé.  Pour  les 
premiers ,  le  pape  ne  peut  pas  les  juger  en  premiète 
inftance  ;  c'cft  aux  conciles  provinciaux  ,  juges 
naturels  des  cvîqucs ^  à  prononcer  la  peine  qu'ils 
méritent.  Quelque  énormes  que  puifiTent  être  ces 
délits ,  on  doit  concourir  à  vciler  leur  turpitude  , 
bien  plus  fcajidaleufe  que  celie  des  autres  ecclé- 
lîaftiques.  Les  h'cques  doivent  alors  énre  jugés  dans 
un  concile,  &  Von  peut  fe  repofer  fur  la  juftice 
û\m  tribunal  fi  refpeétable*  Mais  û  ,  contre  la 
foi  du  ferment ,  &  tout  ce  qu'exige  le  devoir  & 
la  rec on noi fiance  ,  un  évcqi^e  manque  au  roi ,  fou 
maî:re  &  fon  bienfaiteur;  comme  dans  ces  circonf* 
tances ,  Tétat  erft  iniéreffé  à  la  punition  d'un  tel  cri- 
me ,  &  que  le  roi  cft  direâement  offenfé  du  par- 
jure ,  cVn  à  fa  majeûé  ou  aux  officiers  qui  le  rfr* 
prcfcntent,  à  juger  le  coupable  fuivant  les'loix  du 
royaume.  Il  ne  faïadroit  pas  moins  que  la  bonté 
&  toute  la  pu  î  flan  ce  du  fouvcrain  »  pour  fouftrairc 
CD  pareil  cas  rjccufè  à  la  jurifdiâion  civile. 

Dans  une  matière  auffi  délicate ,  nous  n'entre-' 
prendrons  point  de  décider  à  laquelle  de  ces  trois 
opinions  il  faut  s'arrêter.  Abftra^ion  faite  des  pri- 
vilèges particuhers  de  Tépifcopat ,  un  concile  pro- 
vincial^ qui  juge  un  évajiit  ^  même  pour  le  délit 
privilégié  ,  nous  rcpréfcnte  cette  ancienne  forme 
de  procéder,  félon  laqueller,  chaque  citoyen  é toit 
jugé  par  Ces  pairs.  Cependant  un  concile  provincial , 
quelque  refpeflablc  qu'il  foit  ^  ne  peut  point  dé- 
cerner les  peines  que  les  loix  civiles  infligent  à  cer- 
tains délits  dont  un  évcque  pourroît  fe  rendre  cou* 
pable.  On  fait  que  les  juges  ecclèfiaftiqucs  ne  peu- 
vent condanflier  ni  à  la  mort  naiurelle ,  ni  à  la 
mort  civile  ,  ni  k  des  peines  affliélives.  Si  les  €v^ 
ques  ,  pour  tous  les  délits  privilégiés ,  n'étoient 
jiifticiables  que  des  conciles  provinciaux  ,  ils  ne 
pourroîem  donc  jamais  effuyer  que  des  peines  ca- 
noniques. Il  s'cnfiiivroit  que  leur  perfcnne  feroit 
plus  privilégiée  que  celle  de  tous  les  autres  citoyens, 
même  ceux  du  rang  le  plus  éîevé  ,  &  que  les  toix 
civiles  feroient  impulffantes  fur  eux ,  dans  le  cas 
où  elles  frappent  le  coupable ,  abftraâion  faite  de 
fon  état  &  de  fa  mifiance.  Il  eft  certain  qu'un  pareil 
privilège  n*a  pu  être  établi  par  Téglife  ,  qui  eft  fans 
lutorite  5  pour  fouftraire  au  glaive  de  la  juftîcc  tem- 
porelle ,  la  perfonne  mêille  de  fes  premiers  mi- 
niftres.  Il  n'y  a  donc  que  le  prince  qui  ait  pu  leur 
accorder  ce  privilège  ;  ce  feroit  un  bien^it  de  fa 
part ,  bienfait  trop  important ,  pour  qu'on  n'eût  pas 
recueilli  avec  foin  Tade  qui  le  contenoit  :  on  ne 
trouve  rien  de  feniblable  à^ns  les  recueils  de  nos 
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ordonnances  *  ni  dans  lés  annales  de  notre  lûfloîre, 
Ainfi  ,d  un  cuîè ,  point  d*exenipnon  perfonnelle  pour 
Us  civiques  dans  le  cas  ou  Us  comnieuroient  des 
délits  puniiTables  de  mort  naturelle  ou  civile  ;  in- 
compérence  dans  les  conciles  provinciaux  ik  même 
dans  le  pape  pour  prononcer  ces  peints.  Si  nos  rois 
ont  confenti  plufieurs  fois  ,  à  ce  que  des  évêquts  ^ 
accufés  de  crime  de  léze-majeAè ,  aient  été  jue^^s 
par  des  conciles ,  ce  confentcment  ne  peut  influer 
fur  le  droit  en  Im-même  ,  &  équivaloir  ^  une  loi 
cxpreiTe.  Au  rcfle ,  le  filcnce  de  nos  loix  iur  ce 
cas  particulier ,  peut  être  comparé  à  celui  que  garda 
un  ancien  léglilateur  fur  les  parricides  ;  il  ne  voulut 
pas ,  en  prcicrivàni  dans  Ton  code  les  peines  dont 
ce  crime  devoit  êire  puni ,  faire  foupçonner  qu'il 
fut  poflîble.  Foyci  Causes  majeures.  Déposi- 
tion ,  Pape. 

Quant  ^  la  troifiéme  maxime  pofée  par  Dubois, 
elle  eft  certaine  :  les  évêques  françois  ne  peuvent 
for  tir  du  royaume  qu'avec  le  contentement  du  rot. 
Suivant  U  novelle  6  de  JuÛinien  ,  chap,  2  &  2  ^ 
les  év^ucî  ne  pouvoient  pas  quitter  leur  ville ,  ni 
aller  à  la  cour  de  Tcmpereur,  fans  la  permiffion 
par  écrit  du  métropolixam ,  qui  lui-même  avoit  be- 
foin  de  celle  du  patriarche.  Les  lettres  qui  fe  don- 
noient  à  cette  occ;irton  ,  s'appelloient  Jifljtiaz  rate- 
ra. Le  concile  de  Sardique  a  ordonné ,  ne  epifcopi 
ûd  comiidtum  accédant ,  mfi  forte  Ai  qui  reitp'wji  im- 
-pirdtoris  littcris,  vcl  invitati ,  vei  vocatï  fuennt.  Cette 
loi  devroit  fans  doute  être  exécutée  à  la  dernière 
rigueur;  elle  n'eft  point,  à  proprcmentparîcr  ^  de 
difcipline ,  puifque  la  réfidcncc  cfi ,  pour  les  rW- 
^ues^  de  droit  divin.  Il  n'y  a  que  Tuiiliré  évidente 
de  Téglife ,  ou  des  ordres  pofitifs  du  prince  ,  qui 
puiffent  en  difpenfer;  les  affaires  particulières  ne 
nécefTitent  jamais  de  longues  abfcnccs.  Pierre  de 
Blois  a  parlé  en  courtilan  ^  lorfqu  il  a  dit  qu*jl  eft 
avantageux  qu'il  y  ait  touîùurs  quelques  prélats  dans 
le  confeil  des  princes ,  afin  d'exciter  leur  tendrefTe 
en  faveur  de  Téglife  &  des  peuples*  Sans  doute  les 

fjrinces  peuvent  fe  choifir  des  confeillers  dans  tous 
es  ordres  de  Tétat  ;  ttiais  on  a  été  bien  loin  de 
blâmer  les  ivcques  ^  qui ,  appelles  à  la  cour  pour  y 
occuper  des  places  importantes  &  permanentes ,  (e 
font  démis  de  leurs  cvechis.  a  L'éducation  des  prin* 
»«  ces  ,  difoit  Fénélon  à  Louis  XIV,  &  rarchevé- 
ff9  ché  de  Cîtmbrai ,  font  deux  cliofes  incompaii- 
»  bUs.  On  peut  concilier ,  répondit  le  monarque, 
n  les  intcréti  de  mon  royaume  avec  les  devoirs 
f>  de  votre  conicience  :  vous  réfideréz  dans  votre 
f»  diocèse  ,  &  vous  nous  donnerez  les  deux  ou 
»  trois  mois  que  les  canons  vous  permettent  toutes 
î>  les  années  pour  vos  aff;iires  particulières  »,  Si 
les  principes  de  Fénè|^on  étoient  plus  fui  vis ,  on 
n'auroit  pas  vu  les  parlemens  rendre  des  arrêts , 
pour  forcer  les  prélats  à  la  refidence ,  &.  ceux-ci 
recourir  à  rautoriic  du  prince  pour  les  faire  cafler, 

11  cft  bien  naturel  que  les  évêquts  ne  puîiïlnt 
^Ti  for  tir  du  royaume  ,  puifquMs  ne  de  vr  oient  pas 

ime  forur  de  leurs  cUocéfes  fans  de  pui^ans  mo- 
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tifs  ;  mais  outre  la  loi  de  la  réfidcnee ,  il  eÂ 
raifon  de  politique  ,  qui  ne  permet  pas  i 
aillent  dans  les  pays  étrangers  fans  la  pcrmîl 
du  roi ,  qui  fetil  peut  juger  fi  leur  abfence  du  r^ 
me  ne  peut  pas  être  nullTible  à  l'état.  Lorw 
vont  à  Rome ,  on  exige  qu'ils  fe  muniiTeni } 
bref,  de  non  vacando  in  curiâ  »  afin  d'éviter ,  Cl 
de  décès ,  les  inconvéniens  de  la  rcferve  in| 
dans  le  concordat  en  faveur  du  pape ,  pour  les  % 
fices  qui  vaqueroient  en  cour  de  Rome,  qufl 
cette  réferve,  félon  la  majeure  partie  de  nos  autt 
ne  puiiïe  pas  avoir  lieu  pour  les  évéchés.  S 
évêques  négligent  ou  de  réfidcr ,  ou  de  foire  acqîl 
le  iérvice  divin  ,  les  fondations  ou  les  autti 
dont  leurs  bénéfices  font  chargés ,  ou  de  fâir< 
réparations  néceiTaires,  ce  neft  pas  aux  juge! 
officiers  royaux  fubal ternes,  à  en  prendre  con 
fance  ;  mais  aux  parlemens  ftuls  j  qui  doivent  \ 
ner  avis  au  chancelier  de  ce  qu'ils  cftimeroi 
propos  de  faire ,  pour  en  rendre  compte  au  roi 
de  169^  ,  an,  2j, 

La  promotion  à  Tcpifcopat  fait  vaquer  de  { 
droit  les  bènéiices  que  pofféde  le  pourvu.  Il  n'ei 
pas  de  même  des  penfioos  ;  deux  arrêts  du  grand* 
feil ,  des  1  z  mars  1 70 1  8ci8  février  1 702,  ont  dé 
que  la  cédule  confiAoriale ,  que  le  pape  accs 
ordinairement ,  &  qui  porte  en  général  la  dift 
pour  retenir  des  bénéhces  compatibles ,  fuffii 
évêquts  pour  conferver  leurs  bénéfices  fimplcsg 
qu'il  foit  befoin  d'une  cîaofe  cxpreffc  qui  lei 
figne  nommément.  En  acceptant  l'arche vêchJ 
Cambrai ,  Fénélon  remit  au  roi  fon  unique  ab 
de  S.  Yalcry»  Voye^  INCOMPATIBILITÉ,  VaCA 

Vévéque  qui  a  réfigné  Ion  évéché  en  faveur, 
révoquer  fa  réfignarion ,  même  après  la  nomîs 
du  roi  en  faveur  du  réfignataîre ,  Se  fa  préci 
tion  en  cour  de  Rome.  Ainfi  jugé  par  un  arïl 
cûnfciUprivé  du  39  janvier  1627,  contre  li 
tique  Si  des  arrêts  du  grand-confcil ,  pour  V 
Salignac  ^  évêque  de  Sarlat ,  qui  avoir  réfigoi 
faveur  de  M.  Lancelot  de  Mulet. 

Les  parlemens  jugeoient  aurrefois  qu*en  d 
démiflîon  pure  &  finiple  des  évéchés ,  l'églife 
vacante ,  &  la  régale  ouverte  du  jour  de  l'ai 
tion  de  la  démilllon  par  le  roi  ;  en  conf(f 
ils  maintenoient  les  officiers  nommés  par  |i 
trcs  pour  gouverner   le  dioccfe.  Cette 
dence  a  continué  pour  la  répale,  f'oye^ 

Mais  fur  les  rcmomrances  du  clergé  ,  dts 
du  confeil  ont  fait  défenfes  aux  chapitres  des 
drales,  de  troubler  les  évêques  ni  leurs  officii 
Texercice  de  la  jurifdidion  Spirituelle 
fondions  épifcopales ,  fous  prétexte  de 
lions  par  eux  paiTées  pour  réftgner  leurs 
avant  que  les  réfignations  aient  été  admifcs 
pape.  Arrêts  du  9  avril  1647,  P^^*"  l'^^vr^ue 
Flour  \  du  27  juin  i6p  ,  pour  rarchevê*m< 
Rouen  ;  du  23  o^obre  1 663 ,  pour  V évêque à^  Rhb 
Foyei  Chapitre  fede  vacante. 

L'ordre  établi  dans  cet  ouvrage  ce  nous 


*  développer  ici  tout  te  quî  concerne 

_f^  &  les  droits  attaches  à  rèpifcopat  ; 

voyons  aux  différcns  articles  Tous  lerquels 

HiiTeront.  Faye^  BiNEFiCEs,  Collation, 

IsxuRs ,  CuRi ,  Curés  , Ex  amen  ,  Exemp- 

/irRlSDICTIOX  tccUfiafli^ut ^  HÔPITAUX, 

Dm£ ,  Officialites  ,  Religieuse  ,  Visa  , 

lUlWlON,  &C, 

IVYS  in  panihiis.  On  appelle  évêques  titulaires 
Wftibus  mfdelïum ,  ceiix  qui  ont  le  titre  & 
1ère  épilcopal ,  uns  diocéfes  aâuels ,  ou 
\  diocéles  font  établis  dans  les  pays  des 
h  ou  dins  les  états  de  quelque  puiiTaiice 
X  de  régUfe.  Ces  évtquts  étoient  inconnus 
I  premiers  fiécles  du  chriftianirme,  où 
D  ortionnoit  point  qu'on  ne  leur  afHgnât 
roire  à  gouverner.  Suivant  l'abbé  Fleuri , 
les  François  conquirent  la  terre* fainte ,  ils 
EU  de  nouveauic  patriarches  &  de  nouveaux 
\  tous  ceux  des  différentes  fcftes  qu'ils  y 
mr.  lu  ne  pouvoient  rcconnoître  pour 
JBeitrs  des  hérétiques  6c  des  fchifmatiqucs  ; 
iccommodotent  pas  même  des  catholiques 
bient  une  autre  langue  &  fuivoient  d*au- 
»  Ils  établirent  ^  par  Tautorité  du  pape ,  un 
IC  latin  d*Antioche,  un  de  Jérufalem,  des 

^ts  archevêques ,  ôc  firent  la  môme  chofe 
X,  après  avoir  pris  Confiant  in  ople.  Quand 
ut  perdu  ces  conquêtes  ,  1  cfpérance  d  y 
fit  confer\'er  les  mêmes  titres  aux  éviqucs 
princes  qui  fc  réfugièrent  à  Rome  ou  dans 
{  oii  Us  étoient  nés. 

foutenir  la  dignité  de  ces  «r^M*^,  le  pape 
ordoit  des  pcnfions  ou  des  bénéfices  fim- 
Bcrme  d'autres  évcchés  ;  mais  ils  confer* 
touiours  le  titre  le  plus  honorable.  AinO 
r  perfonne  étoit  à  b  fois  patriarche  d'An- 
ge archevêque  de  Bourges,  Le  patriarchat 
n  titre ,  Ôt  Tarchevcché  en  commende, 
ils  moururent  «  on  leur  donna  des  fuccef- 
Bc  on  a  continué  à  tran {mettre  ces  évcchés 
(itx  infidelium ,  même  depuis  qu'on  a  perdu 
HCC  de  les  recouvrer.  Ces  prélats  fans  fiége 
Ht  de  ft  grands  troubles  dans  les  derniers 
,  que  le  pape  Clément  V  &  le  concile  de 

forent  forcés  de  6ûre  des  règlemens  pour 
êr  les  abus  qu'ils  avolent  introduits.  Le 
de  France  a  toujours  regardé  les  évêqms  m 
r  comme  inutiles,  &  a  toujours  vu  avec 
^*on  ne  cherchoit  point  à  en  diminuer  le 
tm  L'alîemblée  de  i6çç  ayant  appris  que 
rs  François  folliciioient  à  Rome  cette  dignité  > 

au  pape  Aiciandre  VU,  pour  le  prier  de 
pînt  accorder.  Il  délibéra  en  même  temps 
fcfoit  les  démarches  convenables  pour  dé- 
er  le  pape  à  ne  point  adreffer  de  commif* 
l  esiêcuter  dans  le  royaume,  aux  éviquts 
ihus  ;  que  M*  le  chancelier  feroit  prié  de  ne 
tire  expédier  les  lettres-patentes  nécelTaîrcs 
I  brefs  qui  leur  feroient  adreffés  ;  qu^ils  ne 
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feroient  point  appelles  aux  affemblées  du  clergé , 
tant  générales  que  particulières;  &  que  lorfquoa 
feroit  forcé  de  les  entendre ,  on  leur  donneroic 
une  place  féparée  des  autres  cvcqueu 

Aujourdliui  les  évèchés  in  punihus  fc  donnent 
ordinairement  aux  nonces  &  aux  vicaires  npofto- 
liques  dans  les  milîions  éloignées.  Les  éleûeurs 
ecclcliafliques  âc  les  autres  éviqucs  princes  fouvc* 
rains  en  Allemagne ,  font  dans  Tufage  d'avoir  des 
grands- vicaires  que  Ton  fait  également  évequts  in 
paràbus  ,  afin  qu'ils  puiiTent  remplir  toutes  les 
fondions  épifcopales.  On  les  appelle  fuffragdns  ^ 
parce  que  chez  Its  Grecs,  où  cet  abus  a  commencé^ 
les  archevêques  failbient  exercer  leurs  fondions 
par  les  évêqius  de  leur  province.  Nous  avons  en 
France  quelques  évcqucs  qui  ont  de  ces  fortes  de 
fuffragaos, 

Les  coadjiiteurs ,  cum  fpe  futura  fuccejjionis  ^  que 
Ton  donne  aux  évcqucs  âgés  ou  infirmes ,  ou  hors 
d'état  de  gouverner  leurs  diocèfes,  font  ordinai- 
rement faits  évcqucs  in  parûhus.  Ils  font  vus  d'ufl 
mû  plus  favorable  que  les  fuffragans ,  &  que  ceux 
qui  n'ont  ambitionné  cet  honneur  que  pour  avoir 
un  vain  titre  &  un  prétexte  pour  obtenir  des  biens 
d'églife*  Uévéque  d*01onne ,  quoique  évéquc  in 
panihus^  mais  coadjuteur  de  Vévcque  de  Clermont, 
qui  étoit  devenu  aveugle^  prit  féance  entre  les 
évêquts  de  France ,  du  jour  de  fon  facre ,  dans 
les  lieux  ou  il  s*eft  trouvé  avec  le  clergé,  &  dam 
les  aflemblées  générales ,  lorfqu'il  s'y  efl  préfenié 
pour  quelques  affaires.  Cet  ufage  qui  déroge  à  la 
délibération  de  léçç,  scft  perpétué  jufqu'à  ce 
jour.  Foyc^  Coadjuteur. 

EvEQUES  religieux.  Les  ordres  religieux  ont 
fourni  &  fourniffent  encore  des  évéques  à  Téglife. 
La  promotion  à  l'épifcopat  fécularife-t-elle  ?  Nous 
ne  traiterons  point  cette  queftion  relativement  au 
for  intérieur  ;  nous  n'examinerons  point  fi  uiî 
religieux  devenu  évéque  eft  ab fol u ment  dégagé  de 
toutes  les  obligations  qu'il  a  contrariées  par  rémif- 
iion  de  fes  voeux,  C'eil  aux  théologiens  cafuilles 
à  le  décider. 

Il  eft  certain ,  dit  M. Piales,  Triii/tf' dts  CammenJes^ 
tmn.  Il  ^ch,j,  que ,  par  la  promotion  à  l'épifcopat , 
un  religieux  eft  affranchi  du  vœu  d  obéiffance  ; 
loin  d'être  fournis  au  fupérieur  auquel  il  l'a  voit 
vouée  5  ce  fupérieur  devient  fon  inférieur,  &  lui 
eft  fournis ,  fi  le  monaftère  eft  dans  fon  diocéfc, 
Auffi  tous  les  auteurs  de  la  p;lofe  conviennent-ils 
qu'il  eft  affranclii  ah  abbaûs  fui  obediennâ. 

Un  religieux  évcqut  eft  également  fouftraîi  dans 
nos  mœurs  agnelles,  au  vœu  de  pauvreté,  puif- 
qu'il  eft  autorilj  à  acqaérïr  en  fon  nom,  à  difpofer 
entre-vif  &  par  teftament,  &  que  fe^  parens  luî 
fuccèdent.  NLiis  cette  fécu^.arifation  opérée  par 
répifcopat,  ne  rend  pas  au  religieux  évéqat  Tunî- 
verfalité  des  droits  civils  qu'il  avoît  perdus  par  fa 
profelTion  ,  îl  demeure  toujours  incapable  de  fuc- 
céd-^r*  Il  fvut  convenir  qu'il  n'en  étoit  pas  ainfi 
dans  rancicn  droit,  Il  ne  pouvolt  acquérir  guc 
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poyr  fon  igliCc ,  c'étoit  fon  ègUle  qui  lui  fiiccé- 
cloit,  &  il  ne  pou  voit  difpofer  par  teftament.  On 
leirouve  encore  au  commencement  du  dix*feptième 
fiéclc  des  preuves  de  cet  ancien  ufa^e,  Henri  IV , 
par  fes  lettres-patentes  du  12  mai  1609,  autorifa 
une  permi^Tion  de  lefler,  donnée  par  le  cardinal 
de  Joycufe  ,  légat  du  faim  Hége ,  à  M.  de  Donant, 
€%'i^iu  de  MirepoïX ,  qui  avoir  été  bénédi<Sin, 

Mais  il  faut  rcf^arder  comme  certain  aujourd'hui  » 
i*^.  qu*un  religieux,  quoique  devenu /W^wr,  na 
rien  à  prétendre  datis  les  rucccflîons  de  fes  pa- 
rens  :  aiHÛ  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Fa- 
ris  ,  du  II  mai  1638,  contre  ïcveqtu  de  Riez, 
qui  avûit  fait  profefiîon  dans  Tordre  des  mininies. 
a".  Que  les  parens  du  religieux  promu  à  Tèpif- 
cop.it  lui  fuccédent ,  k  Texclufion  du  couvent 
où  il  avoit  fait  profeiTion  &  de  leglife  qu'il  avoit 
gouvernée»  Telle  tft  la  dîfpofition  du  célèbre 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  15S5  ,  rendu  en 
faveur  des  neveux  de  M.  Fourré,  qui  avoit  été 
jacobin  &  depuis  ivéque  de  CbâlonSj  contre  les 
jacobins  Se  le  cbapitrc  de  la  mcme  ville  *  qui  pré- 
tendoient  fuccéder  h  fes  biens. 

Le  religieux  devenu  tvcquc  efl  tellement  fécu- 
larifê ,  qu  d  peut  polTéder  en  titre  tout  hi^è^cc 
féculier,  &  qu'il  ne  peut  poffcder  qu*cn  com- 
mende  les  bénéfices  réguliers.  C'eft  la  décifion  àQ 
Tarrét  intervenu  au  grand-confeil ,  en  1698, pour 
Vîvcqut  du  Bellay ,  par  lequel  ce  prélat  a  été  main> 
tenu  dans  la  poffeûlon  d'un  bénéfice  régulier  dé- 
pendant de  Tordre  de  S.  Benoît  ,  dont  il  étoit 
membre  avant  fa  promotion  à  Têpîfcopat:  béné* 
fice  qu'il  avoit  impétrè  en  commendc ,  &  dont 
<  le  pape  avoit  rcfufé  de  lui  accorder  des  provifions. 

Si  un  religieux  poHedoit  un  béné6ce  avant  fa 
promotion  à  Tépifcopat,  le  bèn^^iîce  devient  va- 
cant pour  deux  raifons  :  la  première ,  parce  qu'en 
généra  la  promotion  à  l'épifcopst  fait  vaquer 
lous  les  bénéfices  que  poiTédc  le  nouvel  cvêque  ; 
la  féconde ,  parce  que  fa  fécularifation  opérée  par 
fa  promotion  le  tend  incapable  de  pofleder  en 
tinrc  des  bénéfices  réguliers.  Pour  confcrver  les 
bénéfices  de  cette  nature  ,  îl  faut  qu'il  en  foit  de 
nouveau  pourvu  en  commende.  Quand  après  la 
mort  du  prélat  on  ne  juftifieroit  pas  quil  eût  ob- 
tenu ces  nouvelles  provifions,  le  bénéfice  n*en 
ûrolt  pas  moins  réputé  avoir  vaqué  en  commende. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  au  grand-confcil  le  i  ç 
février  1745,  rapporté  par  M  Pi  aies  ,  loco  cir. 
On  a  prétendu  ,  dans  le  rapport  des  agcns  géné- 
raux du  clergé ,  de  1750 ,  que  cet  arrêt  n*a  point 
décidé  fi  un  religieux  efl  fécularifé  par  fa  promo- 
tion à  Tépifcopat,  ou  s'il  demeure  régulier  depuis 
fa  promotion ,  &  s'il  e/l  tenu  aux  ohfcrvances  de 
la  règle  fous  laquelle  il  avoit  fait  fes  vœux,  au- 
tant qu'elles  peuvent  être  compatibles  avec  les 
fondions  de  Tépifcopat.  Si  le  rédacteur  du  rap- 
port prétend  que  la  queftion  n'a  point  été  déci- 
iîée  quant  au  for  inténeur  ,  il  a  raifon,  M.  de 
Tourni ,  avocat  général ,  qui  poru  la  pirolc ,  & 
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t'ont  les  conclufîons  ftircnt  adoptées ,  dît  ex 
ment  qu'il  ne  prétcndoit  point  examiner  ft^ 
ligieux  hii  évoque  eA  délié  dans  le  for  înn 
de  Tobfervation  de  fes  vœux ,  &  que  c'étoî^ 
queftion  fur  laquelle  lescafuiAes  font  divi''éi(" 
dans  tout  le  cours  de  fon  plaidoyer ,  il  étabfi 
répifcopat  fécularifoit,  quant  au  for  extérieur,! 
religieux  ;  qu'il  le  rendoit  capable  de  poffér 
des  bénéfices  fécultcrs,  &  qu'il  ne  pouvoir  r 
tinuer  à  pofieder  les  réguliers  qu'avec  une  difp 
&  en  commende-  Il  établit  que  M*  Leblanc, 
noine  régulier  de  S.  Viftor,  qui  étoit  décédé  ^ 
qut  de  Sarlat,  &  en  poffeiTion  du  prieuré  de  fdi 
Geneviève ,  ne  Tavoii  |>o<Tèdé  depuis  fon  èp' 
pat  qu'en  vertu  d'une  difpenfe  ajoutée  à  fon  4 
ce  qui  formoit  une  commende:  que  dans  cet 
le  bénéfice  avoit  vaqué  en  commende,  qtu 
même  on  ne  rapporteroit  point  les  provjfioni  1 
la  difpcnfe  qui  y  avoit  autorifé  M.  Leblanc  ;  1 
fa  jouiiTance  paifible  devoir  faire  prèfumer  1 
avoit  f:ut  tout  ce  qui  étoit  r^éceffaire  pour  la 
dre  valable  ;  &  qu'il  fuffifoît  que  te  bénéfice  < 
tentteux  eût  vaqué  par  fa  mort ,  pour  qu'un  in 
taire  eût  droit  de  le  requérir,  comme  bénéfice j 
gulier  vacant  en  commende. 

M.  Piales  ajoute  :  "  nous  favons  que  le 
»j  de  la  décifion  a  été»  que  Vèvîquene  pouiii 
n  être  régulier  &  féculier  quant  au  même  '^ 
3»  c'eft-à-dire  relativement  à  la  poiTciTion  de 
n  néfices;  &  comme  il  avoit  été  jugé,  par] 
I»  rendu  au    mois  de  février  1698,  au  proi 
n  M*  d«  Bellay ,  qu*un  religieux  fait  évêque  ajij 
n  pu  impétrer  cti  commende  un   bénéfice 
n  lier  ,  on  a  eftimé  que  cet   arrêt  avoit 
»  qu'un  religieux  eft  fècularifé  par  la  pron 
ïi  répifcopat,  du  moins  relativement  à  la  p 
»  des  bénéfices»». 

Le  clergé  afiemblé  à  Pontoife  en   1665  1 
que  lorfque  les  €vcques  en  corps  iroient  fa  lue 
roi,  ils  iroient  tous  en  habit  violet,  r 
qui  ont  été  religieux,  afin,  porte  la  ci. 
de  garder  en    tout  l'uniformité.  (  AL  i'Jfhû  £^ 
TOLîO  ,  avocat  au  parlement.)  | 

EVICTION ,  L  L  (  Droit  cîviL  )  c'eft  prop 
ment  la  privation  que  fouffre  un  pofieflfcur  dé 
chofe  dont  il  ed  en  poiT'îflïon ,  foit  à  titre  de  ver" 
donation  ,  legs ,  fuccelTion ,  ou  autrement. 

Vèvidïên  n'a  lieu  que  lorfqu'elle  cA  faîte 
autorité  de  juilice,  ceft-à-dire  que  le  poiTcl 
n'eft  véritablement  évincé ,  que  lorfqu  il  a  été  1 
damné  judiciairement  à  reÛituer  à  un  autre  k| 
fcfiion  de  la  chofe.  Toute  autre  dépoffeflloil  i 
qu'un  trouble  de  fait ,  &  non  une  véritable  < 
lion. 

Véviéilon  ^  c*eft-à'dirc  la  demande  en  dépoi 
fion ,  a  lieu  pour  les  meubles ,  lorfqu'ils  font  rc^ 
diqués  par  le  véritable  propriétaire  :  6c  pouf 
immeubles ,  foit  que  le  ptopriétatrc  les  récla* 
ou  que  le  détenteur  foit  affigné  en  déclaration  o 
pothéque ,  par  un  créancier  hypotliècairc. 
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fouvcnt  au  mot  éviéfïon ,  la  fignîfica- 
^ar^ntie ,  ou  aRïon  en  garantit.  Mais  c'ell 
re  VeSci  avec  la  catife  qui  le  produit  ;  Trvic- 
(êulcment  laâion  de  dèpoitéder  le  déten- 
kcl  t  mais  elle  donne  à  celuî-ci  une  aflton 
idc  ,  contre  les  auteurs  de  fa  pofTctTion , 
de  les  contraindre  ou  à  faire  cefîer  le 
qull  éprouve ,  ou  à  lui  payer  les  dom- 
\l  imèrits  qui  lui  font  dus  pour  Tindem- 
t   la  perte  qu  il  rciTent  par  VtriÛwn  qu'il 

fiùn  dans  Ton  acception  propre ,  &  dans  le 
nouf  la  prenons  ici ,  ne  peur  donner  oe- 

des  qucftions  de  droit  ;  mais  il  n'en  eft 
nème  de  reffec  qu  elle  produit ,  c*eil-à-dire 
Ml  en  garantie.  C*eA  une  matière  d^s  plus 
lu  droit ,  &  fur  laquelle  nous  tâcherons  de 
û^s  principes  furs  fous  le  mot  Garantie. 
rCER  ,  V,  aa.  (  Droit  civil,)  cVft  déposé- 
qa*un  juridiquement  d'un  héritage  ou  autre 
le*  On  peut  être  ivinci  en  plufieurs  manié- 
nme  par  une  demande  en  complainte , 
demande  en  défi Ae ment ,  par  une  demande 
ration  d'hypothéqué,  par  une  faifie-réelle , 
retrait  féodal  ou  lîgnager,  par  un  réméré 
if  conventiontiel  \  Isien  entendu  que  dans 
cas  le  polTcffcur  n'eft  point  évincé  de  plein 

verni  des  procédures  faites  contre  lui  ;  il 
l'être  juridiquement  qu'en  vertu  d'un  ju- 
qui  adjuge  la  demande ,  &  dont  il  rCy  aie 
ippcl ,  ou  qui  ibit  paffé  en  farce  de  chofc 
W^rEviCTlON. 

CfATION,  U,  ( Droit  puhUc.)  c'efl  Fadiofi 
I  Juge  ordinaire  la  connoi^ance  d^une  con- 
,  &  de  conférer  à  d'autres  juges  le  pou- 
la  décider.  Elle  elî  appellée  en  droit  litis 
I  ou  cvocatio  ;  ce  qui  fignifîe  un  changement 
,  qui  a  effeâivemenr  lieu  ,  puifqu'en  otant 
>iflance  d'une  conte/îation  à  ceux  qui  de- 
1  juger  »  félon  l'ordre  commun  ,  on  donne 
tj  le  pouvoir  d'en  décider. 
tpie  ,  eu  fon  traité  de  r amour  des  pères  ^  re- 
s  Grecs  comme  les  premiers  qui  inventé- 
évocations  &  les  renvois  des  afîaircs  à  des 
traoeers  ;  &  il  en  attribue  la  caufe  à  la  dé* 
|ue  Tes  citoyens  de  la  même  ville  avoient 
des  autres  ^  qui  les  portott  à  chercher  la 
latis  un  autre  pays  ^  comme  une  plante  qui 
BToît  pas  dans  le  leur. 

mx  romaines  font  contraires  à  tout  ce  qui 
i  Tordre  des  junfdiftions,  &  veulent  que  les 
puiflent  toujours  avoir  des  juges  dans  leur 
5e ,  comme  il  paroit  par  la  loi  juris  ordinem , 
l  de  jurifdiïi,  omn*  jtid,  &  en  l'a  ut  h.  /  verù , 
t  pid*  ne  provinciales  recedentes  à  natriâ ,  ad 
iâ  ifâhantur  examina.  Leur  motif  et  oit  que 
It  l*on  névoifuou  pas  dans  Tef^érancc  d'ob- 
Balleure  judice ,  mais  plutôt  dans  le  deïTein 
lier  le  jugement ,  &  de  contraindre  ceux 
Icfquels  on  plaidoic  à  abandonnef  \m  droit 
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légitime  i  pnr  rîmpoflîbilité  d'aller  plaider  loin  do 
leur  domicile  :  commodins  efl  iîlts  (dit  CafTiodore» 
/iv.  f/,  chap.  22*)  caufam  perdcrc ^  quâm  allquid 
per  taîia  difpendia  conquirtrt  ^  fuivant  ce  qui  eft  dtf 
en  Vauth.  de  appeUat, 

Les  Romains  confidéroîent  auffi  <:^j*}ân  plaideur 
faifoit  injure  à  fon  juge  naturel ,  lorfqu'il  vouloit 
en  avoir  un  autre ,  comme  il  eA  dit  en  la  loi  liti^^ 
ga tores ,  in  princ.  ff.  de  recept,  arbitr, 

U  y  avoit  cependant  chez  eux  des  juges  extraor- 
dinaires, auxquels  fculs  la  connoilTance  de  cer- 
taines manéres  ètoit  attribuée  ;  8c  des  juges  pour 
les  caufes  de  certaines  perfonnes  qui  avoient  ce 
qu'on  appelioit  privilegium  fort  aut  jus  nvoçandi 
domum. 

Les  empereurs  fe  faifoient  rendre  compte  des 
affaires  de  quelques  particuliers  »  mais  feulement  en 
deux  cas; l'un  «  lorfque  Us  juges  des  lieux  avoient 
rcfufé  de  rendre  juAice ,  comme  il  eft  dit  en  Tau* 
thentique  ut  différant  judtces ,  c»  7.  &  en  Tauthen» 
tique  de  qunflore ,  §,  fuper  hoc  ;  l'autre  ,  lorfque  les 
veuves  >  pupilles  6c  autres  perfonnes  dignes  de  pitié, 
demandoient  elles- mêmes  V évocation  de  leur  cau- 
fe j  par  la  crainte  qu'elles  avoient  du  crédit  de  leur 
partie. 

Capitolln  rapporte  que  Marc  Antonin ,  furnom- 
mé  ie  phdofophe ,  loin  de  dépouiller  les  juges  or- 
dinaires des  caufes  des  parties  ,  rcnvoyoït  même 
au  fénat  celles  qui  le  coïicernoit. 

Tibère  vouloit  pareillement  que  toute  afiàlre  l 
grande  ou  petite  y  paffàt  par  rautortté  du  fénat. 

Il  n'en  fut  pas  tfe  même  de  l'empereur  Claude  ; 
à  qui  les  hifloriens  imputent  d'avoir  cherckc  à  at- 
tirer à  lui  les  fonctions  des  magiftrats  ^  pour  en  re- 
tirer profit. 

Il  eft  parlé  de  lettres  évocatoires  datîs  le  code 
théodoften  &  dans  celui  de  Juftinien ,  au  titre  de 
decuriombus  &  fdentlariis  ;  mais  ces  lettres  n*étoient 
point  des  évocations ,  dans  le  fens  oii  ce  terme  fe 
prend  parmi  nous  :  c*étoîcnt  proprement  des  congés 
que  le  prince  donnoît  aux  officiers  qui  étoient  en 
province  *  pour  venir  à  la  cour  ;  ce  que  l'on  ap- 
pelioit evûcare  ad  comkatu/n. 

Il  faut  entendre  de  même  ce  qui  eft  dit  dans  la 
novelte  151  de  Juftinien  :  ne  decurto  aut  cahortalis 
periucatUT  in  JUS  ^  citra  jujfionem  princlpis^  Les  lettres 
évocatoires  que  le  prince  accordoit  dans  ce  cas  , 
étoient  proprement  une  pcrmiûion  daftlgncr  foffi.- 
cier,  lequel  ne  pou  voit  être  aun-ement  afligné  en 
jugement  ^  afin  qu'il  ne  6jt  pas  libre  à  chacun  de 
le  diftraire  trop  aifément  de  fon  emploi. 

En  France  les  évocations  trop  fréquentes  ,  &  faî- 
tes fans  caufe  légitime ,  ont  toujours  été  regardée» 
comme  contraires  au  bien  de  la  juftice  ;  Se  les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  veulent  qu'on 
laiffe  à  chaque  juge  ordinaire  la  connoiffance  des 
affaires  de  fon  diftriél*  Telles  font  entr'autres  celle» 
de  Phillppe4e-Bel,  en  1302;  de  Philippe  de  Valois» 
en  1344Î  dû  roi  /ean^  en  1351  8c  135;  ï  de  Cbar^ 
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pour  fon  églSfc,  c'étoit  fon  égllie  qiiî  lui  Aiccè- 
don,  &  il  ne  pouvoir  difpofer  par  tcftamem.  On 
retrouve  encore  au  commencement  du  dix-feptième 
liecle  des  preuves  de  cet  ancien  ufat^e.  Henri  ÎV, 
par  les  lettres^patcmcs  du  12  mal  1609  ,  autorifa 
une  permiffion  de  teiler,  donnée  par  le  cardinal 
de  Joyeufe  légat  du  faint  Ciègc ,  k  M  de  Donant, 
^''1^^    ^  ™''^P^^^  »  qu'  avoit  érè  bénédiain. 

^Mms  t\  faut  regarder  comme  certain  aujourd'hui, 
I   .  qu  un  religieux  ,  quoicjue  devenu  évéque ,  n  a 
nen  a  prétendre  dans  les  fucceffions  de  Tes  pa- 
rens  :  amfj  |ugè   par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ns,  du    II    mai  1638,  contre  Véx^cque  de  Riez 
qui  aveu  fiiit  profeffion  dans  Tordre  des  minir 
a  .  yue  les  parens  du  religieux  promu  à   ' 
copat  lui     fuccèdent,  k  Texclufion   du  -'^^ 

ou  il  avoit  fait  protemon  &  de  ledif'  \t^ 

gouvernée,  Teïle  efl  h  dïfpom  .^Jk:>'' 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  de  ^T^^  » . 
faveur  des  neveux  de  M.  F  \^f0l^  ^'* 

jacobin  &  depuis  Kv^ut  é<  >i**Là^^^^' 

jacobins  &:  le  cfiapîirc  d^  :>  %Î^'^''^^T'^ 

lendoient  fuccéder  a  f-  ^  J^^l^^ ^f  f''l' ^ 

Le  religieux  de* 
îarlfé,  quil  per 
fcculier,   & 
mendc  les  ' 
Tarrét  int 
Vévtqtie 

tenu 


i 


per 


/<i 


'^J^ff^ftikiort^^ct  qu'Us 
^^é^^Àf  s'àtturfaroU  ex- 

/-^^     ^^""^  ^jfjofliiance  du  15  août 

^  xU^H^^  ^^^  parties  qui  avûicm 

^«gji^  5^  éf  ^y  parlement,  cherchant  des 

.iT^'SS*^*'  ^«=""  adverfaires,  furpre- 

j^^J  Ef^^'ûiiportuniié  /&  quelquefois 

S^f^^J/*"  *  ^ks  l^tt^ÊS  clofes  ou  paientcs  , 

^^iM^^^^^ot^xtc  tome  fufticc,  elles  faifoient 

P*''.^'Sû«^'/nDiiîânce  de  ces  affaires  au  parle- 

r.  '^r>  f  ait  Charles  VI ,  /*  mirc^ir  &  U  foi-- 


cc$ 


pércr  a  de  telles 
accordées  contre  le  bïtn 


fi^'  ^^^estt  i^  parlî^mem  d'ohumpt 

^P^    fyit  âK^'^^^^^  ^^  dojes,  accordéi 

/ft/rf^»  l ^    ^n  ^and  fcandjle  &  retardement  de  la 

^  ^^^  ,0fltre  U  ftylt  ^  ^^s  ordonnances  de  l*t  cour^ 
/"/'^'^  que  ces  lettres  ne  foient  fondées  fur  quel* 
'u?*caiifc  raifonnable ,  de  quoi  il  charge  leurs  con- 
fcicrtcés  :  il  leur  défend  d^ajouter  foi ,  ni  d  obéir  aux 
iuitfierst  fergens  d'armes  Se  autres  officiers  por- 
teurs de  telles  lettres ,  ains  au  contraire ,  s'il  y  échet , 
de  Uj  déclarer  nulles  &  injuJUs ,  ou  au  moins  fuhrep- 
ticts;  ou  que  s  il  leur  paroît  plus  expédient ,  félon 
la  nature  des  caufes  &  la  qualité  des  perfonnes , 
ils  eo  écriront  au  roi  &  en  inArulront  fa  religion  fur 
ce  qu'ils  croient  devoir  être  fait  en  telle  occurrence. 
t*ordoniiance  de  Louis  Xîl ,  du  12  décembre 
M99»  s'explique  à-peu-prcs   de  même,  au  fujet 
des  lettres  de  difpcnfe  &  exception ,  furprifes  conn'C 
h  teneur  des  ordonnances  ;  Louis  Xll  les  déclare 
oavancc  nulles ,  &  charge  b  conftience  des  ma- 


c'om  leç  concluions  fijrcm  ?  '     ,on  SU  fini 

ment  qi^il  ne  préfendo:t  ^     .eifl*ans  de  infrai 

JigiL'Ux  hvi  ivêque  eA  H 

de  rohferv;!tion  de  f      .^i,  I ,  à  la  Boufà 

auemon  fur  laque^*  ^^.ernant  les  évocations^, 

dans  tout  le  cor   ^  j^  fufoicion  de  quelques  w« 

1  é^ifcopat  fA    ^^^„  ^^ç  l7chancelier  &  les  dépu 

fT  ^^h^*-^  *    '^'^  cours  de  parlement  lui  auroieq 

es  ne'      ^.^juibien  les  évocations  étoient  contraifi 

^''^  ^  de  h  ju/licc  ;  &  Tédît  porte  que  les  lettr^ 

^^jrms  feront  odroyécs  feulement  aux  fins 

^fj^oycr  les  caufes  &  matières  dont  il  fera  qui  *' 

^*ip\ns  prochain  parlement,  6c  non  de  les  rew 

iii  Êirand'Conftil  du  roi  ,  à  moins  que  les  pa 

n'y  confentilTent ,  ou  que  le  rot  pour  aucunes  < 

i  ce  mouvantes ,  n'oèiroyàt  de  fon  propre 

vetnent  des  lettres  pour  retenir  la  connoiffaj 

cts  matières  audit  confeiL  Et  quant  aux 

criminelles ,  là  où  fe  trouvera  caufe  de  les  1 

quer,  François  I  ordonne  qu'elles  ne  foientl 

quées  »  mais  qu'il  foit  commis  des  juges  fil 

lieux  fufqu*au  nombre  de  dix. 

Le  même  prince  par  fon  ordonnance  de  ^ 
Cotterets,  art,  /7c,  défend  au  garde  d«  fce» 
bailler  lerrrcs  pour  retenir  par  les  cours  fouve 
la  connoiffance  des  matières  en  première  infî 
nt  au£i  pour  Us  oter  de  leur  jurifditVon  oriina 
Us  évoquer  &  commettre  a  autres  >  ainjt  qu'il  i 
grandement  ahufé  par  ci-devant. 

Et  fi  »  ajoute  Tarr,  /// ,  lefdites  lettres 
autrement  baillées ,  défendons  â  tous  nos  juÉ 
avoir  égard;  &  il  leur  eft  enjoint  de  cona 
les  împétrans  en  l'amende  ordinaire  ,  comme  f 
fol  appel ,  tant  envers  le  roi ,  qu'envers  la  part" 
&  d'avertir  le  roi  de  ceux  qui  auroient  haillèi 
dîtes  lettres,  pour  en  faire  punition  félon  Tex' 
des  cas. 

Le  chancelier  Duprat  qui  étoît  en  place  î 
le  même  règne  ,  rendit  les  évocations  beaucoij 
fréquentes  ;  8c  c  eft  un  reproche  que  Ton  il 
fa  mémoire  d^avoir  par- là  donné  atteinte  à  Và 
ordre  du  royaume ,  &  aux  droits  d'une  coma 
dont  y  avoit  été  le  chef, 

Charles  IX  »  dans  Tordonoance  de  Mou 
art,  jo ,  déclare  fur  les  remontrances  qui  lui  i 
été  faites  au  fujet  des  évocations ,  n'avoir  ci( 
&  n'entendre  qu'elles  aient  lieu  ,  hors  Us  1 
^dirx  6*  ordonnances  ,  tant  de  lui  que  de  fes  pr\ 
feurs ,  notamment  en  matières  criminelles  ;  e/qoi 
veut  que ,  fans  avoir  égard  aux  évocations 
roient  été  obtenues  par  importunué  ou  autrement ,  i 
pajfé  outre  à  VlnJlruBion  &  jugement  des  pn 
minels;  à  moins  que  les  évocations^  foit  ; 
ou  au  criminel  »  nVuflent  été  expédiées  pou 
ques  caufes  qut  y  auroient  en^as^é  te  roî 
commandement ,  &  fignées  par  l'un  de  fcs] 
taires  iSin\\  &  dans  ces  eas,  il  dit  que  li 
lemens  &  cours  fouvcraines  ne  pafleront 
mais  qu'elles  pourtoot  faire  telles  rcmontranc 
appartiendra^ 
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de  Blois,  ^rt'Ç7t  fcmbk  exclure 

évocation  faite  par  le  rai  de  ion 

;  Henri  III  déclare  qu'//  n'en- 

'fr  aucunes  lettres  i^'évocaiioii , 

^tliérts  t  de  fon  propre  mouve* 

'qoêies  de  ceux  qui  pour* 

m  rapponècs  au  conreil* 

fequétes  ordioajres  de 

• ,  pour  y  être  jugées 

•fiérc  OL  de  Chante- 

que  f]  les  requêtes 

1^  ilfonnables^  par- 

^^L»  .j^p  iule  ,  les  lettres 

r  &c.  Il  déclare 

obtenues ,  contre 

j  de  nui  ejfct  &  valeur  ; 

,eui  qu'il  fou  pajfc  outre  à 

.tnt  des  procès ,  par  les  juges  doni 

if  que  s. 

^«j  mois  de  janvier  1^97,  regiftré  au  par- 
BretsLgne  !e  26  mai  1598,  boroe  pareil- 
n  Vdrr,  t2  ,  Tufagc  des  cvi^cations  lâiix  feuls 
15  par  les  ordonnances  publiées  6c  vérl- 
les  parlemens  ;  Tart.  1 5  ,  ne  voulant  qtie 
t,foit  occupé  es  eau  Tes  qui  confiflent  en 
D  contenticufe ,  ordonne  quà  Ta  venir  tcUfs 
[niî  y  pourroient  être  înrrodmtes ,  feront 
Rt  renvoyées  dans  les  cours  fouverames  , 
onnotiTance  en  appardent ,  fans  la  retenir  « 
e  les  fujets  de  leur  naturel  reiïort  8c  Ju- 
les plaintes  qui  nous  font  faites  ,  dit 
' ,  en  l'art,  i  ç  ,  des  fréquentes  évocations 
lent  l'ordre  de  la  juftice ,  voulons  qu'au- 
pyiiTcnt  être  expcdsées  que  fuivam  les 
[^hanteloup  6c  de  la  Bourdaidére ,  &  au- 
fur  ce  fait  par  nos  prédécefTeurs ,  6c 
went  fignées  par  Tun  des  fecrétaircs  d  état 
lances  i]ui  aura  reçu  T^s  expéditions  du 
ou  qu'elles  n'aient  été  jugées  juftes  Ik 
les,  par  notredii confeil t  fuivam  les  ordon» 

du  mois  de  mai  1616  *  art*  p ,  dit  :  vou- 
rritendons  ,  comme  avons  toujours  fait , 
ours  fnuveminesde  notre  royaume  foient 
5S  &  confervées  en  la  libre  &  entière 
de  leurs  charges ,  6t  en  Tauiorité  de  |Urif- 
li  leur  a  été  donnée  par  les  rots  nos  prédé- 

:lafation  du  derrîcr  juillet  1648  porte, 
le  les  régkmens  fur  le  fait  de  la  jiiAicc 
ir  les  ordonnances  d'Orléans  ,  Moulins 
,  fcrort  exaéieirent  exéci  té*  6c  ubfcrvés 
ES  vérificatTcns  qui  en  ont  été  faites  en 
lagnies  fouveraincs ,  avec  ULfcnfes,  tant 
I  de  paHeineni  qu'autres  jugts,  dy  con* 
elle  ortlonne  au  charceiier  de  France 
•lier  ;«DCui)cs  lettres  ^îvocation  que  dans 
g  de  droit ,  &  après  quMks  auront  été 
îif  le  rapport  qui  en  fera  fait  au  confeil 


vo 


385 


du  roi  par  les  maîtres  des  requêtes  quî  feront  en 
quartier ,  parties  ouics ,  en  connoi/Tance  de  caufe, 
La  déclaration  du  lî  oâobre  fuivant  porte»  art, 
*4  i  que  pour  faire  connoîire  k  h  poftérité  1  efHmc 
cjue  le  roi  fait  de  fes  parlemens ,  8c  sûn  que  la 
juftice  y  foit  adnrinmrée  avec  Thonneur  &  Tinté- 
gnté  requife  ,  le  roi  veut  qu'à  l'avenir  les  articles 
91 .  9*  *  97 ,  98  &  99  de  Tordonnance  de  Blois 
foient  mviolablement  exécutés  ;  ce  faifant  ,  que 
toutes  affaires  qui  eiffent  en  matière  contenticufe 
dont  les  inflances  k>nt  de  préfent  ou  pourront  être 
ci-aprèi  pendantes  ,  indécifes  &  introduites  au  con- 
feil  ,  tant  par  évocation  quVutremenr ,  /bient  ren- 
voyees  comme  U  roi  les  renvoie  par- devant  les  ju^es 
^m  en  doivent  natureUemait  connoùre  ,  fans  que  le 
confeil  prenne  connoilTance  de  telles  &  fembJa- 
bles  matières  ;  lefquelles  fa  nvajeAé  veut  être  trai- 
tées par-devant  les  juges  ordinaires ,  8c  par  appe! 
es  cours  fouveraines ,  fuivant  les  édits  Se  ordon- 
nances ,  &c. 

Le  même  article  veut  auffi  qu'il  ne  foit  délivré 
aucunes  Imres  (^'évocation  générale  ou  particulière 
du  propre  mouvement  de  fa  majefté  ;  airn  ^ue  les  rf* 
quetts  de  aux  qui  pourfmvront  hfdites  évocations 
ioient  rapportées  au  conjeil  par  les  maîtres  des  requêtes 
qtu  Seront  tn  quartier,  pour  y  être  Jugées  fuivant  les 
edttj^  &  oéiroyéei,  parties  ouies,  &  ai^ec  connoi fonce 
de  caufe  &  noi  autrement. 

Il  cû  encore  ordonné  que  lefdites  évocations 
feront  fignées  par  un  fccrétaire  d'état  ou  des  fi- 
nances quï  aura  reçu  les  expéditions ,  lorfque  les 
évocations  auront  été  délibérées  ;  que  les  évocations 
qui  (eront  ci-après  obtenues  contre  les  formes  fuf- 
diies ,  /eJOfît  déclarées  nulles  &  de  nul  efet  6»  valeur; 
&  que  nonohflant  icellts ,  il  fera  pafTé  outre  à  Tinf- 
trudion  8c  jugement  des  procès  par  les  juges  dont 
ils  auront  éié  évoqués:  &  pour  f4ire  ceffer  les 
plaintes  faites  au  roi  à  roccafion  des  commilTions 
extraordinaires  par  lui  ci-devant  décernées,  il  ré- 
voque toutes  CCS  commiffions  ,  6c  veut  que  la  pour- 
fuite  de  chaque  matière  fôii  faite  devant  les  juges 
auxquels  la  connoiiïance  en  appartient. 

Les  lettres- patentes  du  11  janvier  1657,  an- 
nexées à  Tarrêt  du  confeil  du  même  jour,  portent 
que  le  roi  ayant  Bit  examiner  en  fon  confeil,  en 
fa  prélencc ,  les  mémoires  que  fon  procureur  gé- 
reial  lui  avoir  préfentts  de  la  part  de  fon  parle- 
ment ,  concernant  les  plaintes  fur  les  arrêts  du  con- 
feil que  Ton  prétendoit  avoir  été  rendus  contre 
les  termes  des  ordonnances  touchant  les  n^orij//£?/ij , 
&  fur  des  matières  dont  îa  connoiffance  appartient 
au  parlement:  fa  majefté  ayant  toujours  entendu 
que  la  juflice  ffit  rendue  à  fes  fujets  par  les  juges 
auxquels  la  connoîffance  doit  appartenir  fuivant  la 
difpofuion  des  ordonnances  ,  &  voulant  même 
témoigner  que  les  remontrances  qui  lui  avoient  été 
faites  fur  ce  fujet ,  par  une  compagnie  qu'elle  a  en 
une  pariiculiére  confidération ,  ne  lui  ont  pas  moins 
été  agréables  que  le  zèle  qu  elle  a  pour  fon  fervice 
lui  donne  de  latisfaôioia  i  en  conéqucncc  ^  le  roi 
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ordonne  que  les  ordonnances  faîtes  au  fujet  des 
évocations  feront  exaâement  gardées  &  obfervées  ; 
fait  trâs-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous 

Sju*il  appartiendra  d*y  contrevenir,  ni  de  traduire 
es  fujets  par-devant  d*autres  juges  que  ceux  aux- 
quels la  connoi(&ncc  en  apparnent  fuivant  les  édits 
&  ordonnances  »  à  peine  de  nullité  des  jugemens 
&  arrêts  c^i  feront  rendus  au  confeil ,  &  de  tous 
dépens  «  dommages  &  intérêts  contre  ceux  qpi  les 
auront  ppurfuivis  &  obtenus  ;  en  conféouence ,  le 
roi  renvoie  à  fon  parlement  de  Paris  les  procès 
Spécifiés  audit  arrêt ,  &c. 

On  ne  doit  pas  non  plus  omettre  que  fous  ce 
règne ,  les  évocatiçns  ayant  été  tris-multipliées  ,  le 
roi  par  des  arrérs  des  23  avril,  12  &  26  ofto- 
J)re  1737,  &  at  avril  1738,  a  renvoyé  d'office 
aux  fiègcs  ordinaires,  un  très-grand  nombre  d'affai- 
;'es  évoquées  au  confeil ,  op  devant  des  commif- 
faires  du  conîeil  ;  &  enfuite  il  fut  expédié  des  lettres- 
patentes  qui  furent  enregiftrées ,  par  lefquciles  la 
connoiflance  en  fut  attribuée,  foie  à  des  chambres 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  foit  à  la  cour 
des  aides  ou  au  grand -confeil,  fuivant  la  nature 
de  chaque  affaire* 

On  diflingue  deux  {orxe%,S évocations  ;  celles  de 
grâce ,  &  celles  de  juftice. 

On  appelle  évocations  de  pace ,  celles  qui  ont  été 
AU  font  accordées  par  les  rois  à  certaines  perfon- 
nes ,  ou  à  certains  corps  ou  communautés ,  comme 
fjne  marque  de  leur  proteâipn ,  ou  pour  d'autres 
confidérations ,  telles  qpe  Tes  committimus ,  les  let- 
tres de  garde -gardienne,  les  attributions  faites  au 
grand -confeil  des  affaires  de  plufieurs  ordres  reli- 
-gieux ,  Ç^  de  quelques  autres  perfonnes»^ 

Les  évocations  de  grâce  font  ou  paniculières ,  c'eft- 
ik-dire  bornées  à  une  feule  affaire  ;  ou  générales , 
c*eft-à-dire  accordées  pour  toutes  les  affaires  d'une 
même  pcrfonne  ou  d*un  même  corps. 

L'ordonnance  de  1669 ,  art.  1 ,  du  titre  des  évo- 
cations ^  &  l'ordonnance  du  mois  d  août  1737 ,  art,  1 , 
portent  qu'aucune  évocation  générale  ne  fera  accordée , 
fi  ce  n'eft  pour  de  très-grandes  &  importantes  confidé- 
'  rations  qui  auront  été  jugées  telles  par  le  roi  en  fon 
confeil^  ce  qui  eft  conforme  à  l'eiprit  &  à  la  lettre 
des  anciennes  ordonnaijkces  »  qui  a  toujours  été  de 
conferver  l'ordre  commun  dans  l'adminiAration  de 
la  juflice. 

Il  y  a  quelques  provinces  où  les  committimus  & 
autres  évocations  générales  n'ont  point  lieu  j  ce  font 
celles  de  Franche  -  Comté  ,  AHace  ,  Rouffillon  , 
Flandre  &  Artois. 

Il  y  a  auffi  quelque?  pays  qui  ont  des  titres  par- 
ticuliers pour  empêcher  l'effet  de  ces  évocations^ 
ou  pour  les  rendre  plus  difHciles  à  obtenir,  tels 
que  ceux  pour  lefquels  on  a  ordonné  qu'elles  ne 
pourront  être  accordées  qu'après  avoir  pris  l'avis 
jdu  procureur  général  ou  d'autres  officiers. 

E)ans  d'autres  pays,  les  évocations  ne  peuvent 
pyoir  lieu  pour  un  certain  genre  d'affaires ,  comme 
1;^  ^orn^andie  &  en  Bourgogne ,  oii  l'on  ne  peu^ 
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évoquer  les  décrets  d'immeubles  hors  de  la  p 
vince. 

On  nomme  évocation  de  juflice ,  celle  qui  eft  fond 
fur  la  difpofîtion  m^me  des  ordonnances ,  comi 
Vévocation  fur  les  parentés  &  alliances  qu'une  c 
parties  fe  trouve  avoir ,  dans  le  tribunal  où  ( 
affaire  eft  portée. 

C'eft  une  règle  générale ,  que  les  exceptions  q 
les  loix  ont  faites  aux  évocations  mémo  de  juflic 
s'appliquent  k  plus  £Drte  raifon  aux  évocations  < 
ne  font  que  de  grâce  ;  enfortc  qu'une  affaire  qiû  | 
fa  nature  ne  peut  pas  être  évoquée  fur  parentés 
alliances ,  ne  peut  Vctre  en  vertu  d'un  commitàn 
ou  autre  privilège  perfonnel. 

Quant  à  la  forme  dans  laquelle  Révocation  pt 
être  obtenue ,  on  trouve  des  lettres  de  Charles^ 
du  mois  de  juillet  1166 ,  où  il  eA  énoncé  que 
roi ,  pour  accélérer  le  jugement  des  conteAadi 
pendantes  au  parlement  entre  le  duc  de  Berry 
d'Auvergne ,  &  certaines  églifes  de  ce  duché  ,- 
évoqua  à  fa  perfbnnc  ,  rivce  vocis  oraculo.  Il 
donna  que  les  parties  remettroient  leur  titres  p 
devant  les  gens  de  fon  grand-confeil ,  qui  ap| 
leroient  avec  eux  autant  de  gens  de  la  chambre 
parlement  qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  afin  q 
jugeât  cette  affaire  fur  le  rapport  qui  lu!  en  fa 
fait. 

Ces  termes  vivx  vocis  oraculo ,  paroiffent  figni 
que  Révocation  fut  ordonnée  ou  prononcée  de 
propre  bouche  du  roi ,  ce  qui  n'empêcha  pas  1 
fur  cet  ordre  ou  arrêt ,  il  n  y:eùt  des  lettres  d*i 
cation  expédiées  ;  en  effet ,  il  efl  dit  que  les  lefl 
furent  prcfentces  au  parlement ,  qui  y  obtemf 
du  confentement  du  procureur  général ,  &  le 
jugea  l'kfl'cire, 

Ainfi  les  évocations  s'ordonnoient  dès -lors 
lettres-patentes ,  &  ces  lettres  étoient  vérifiées 
parlement  ;  ce  qui  ctoit  fondé  fur  ce  que  te 
é\'ocation  emporte  une  dérogation  aux  ordonr 
ces  du  royaume ,  &  que  Tordre  qu'elles  ont  p 
crit  pour  radminiftration  de  la  juflice  ,  ne  [ 
être  changé  que  dans  la  même  forme  qu'il  a 
établi. 

Il  paroSt  en  effet ,  que  jiif  ]u'au  temps  de  L 
Xin ,  aucune  évocation  n'étoit  ordonnée  autremc 
la  partie  qui  avoit  obtenu  les  lettres ,  ctoit  obli 
d*cn  préfcnter  l'original  au  parlement ,  lequel  v 
fioit  les  lettres  ou  les  rctenojt  au  greffe ,  lorfqtfc 
ne  paroilToient  pas  de  nature  à  être  enregifir 
Les  regiflres  du  parlement  en  fourniffent  nos 
d'exemples  ,  entr'autres  à  la  date  du  7  janvier  i  j 
où  l'on  voit  que  cinq  lettres-patentes  £évocaû 
qui  furent  fuccefrivement  préfentécs  au  parlea 
pour  une  même  affaire ,  furent  toutes  retenue! 
greffe  fur  les  conclufions  des  fi;ens  du  roi. 

Plufieurs  huiffiers  furent  décrétés  de  prife- 

corps  par  la  cour ,  pour  avoir  exécuté  une  ^ 

tion  fur  un  duplicata  ;  d'autres,  en  1591  &  i^ 

pour  avoir  fignifié  des  lettres  é! évocation  au  p 

;  dice  dun  arrêt  d^  %%  mai  iJ74>  qui  ordoi 
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-«  des  précédons  téglcmens  ;  fur  le  feît 
béfcnEattoo  des  lettres  fïcvQcaiion ,  fans  du* 

we€âiiûrîj  ne  peuvent  pas  non  plus  être  laites 
p»  miffives ,  comme  le  parlement  fa  obfervé 
rentes  occadons,  notamment  au  mois  de 
^9,  ail  il  difQÎt ,  que  Von  n'a  accoutumé  faire 
Miàoa  par  Uttrts  miffh'cs ,  ains  fous  Uttrts* 
UuJfMrcf* 

^QVè  encore  quekfue  chofc  d'à-peu-près 
e  dans  les  regiikes  du  parlement ,  au  29 
ti,  &  22  août  1567;  Si  encore  à  Tocca- 
B  arrêt  du  confeil  de  1626 ,  ponant  cvoca- 
le  aHaire  criminelle ,  le  chancelier  reconnut 
Irîié  de  cette  évocation  dans  fa  forme ,  & 
te  la  retirer  ;  n'y  ayant,  dit- il ,  à  Tarrêt 
M  que  La  Cgnature  d*un  fecrètaire  d  état , 
e  fceau* 

îfience  ayant  fait  connoître  que  plufieurs 
i  abufoient  fou  vent  de  V  évocation  même  de 
buotquVlle  puifTe  être  regardée  comme  une 
j  droite  on  la  reftrainte  par  Tordonnance 
|d*août  1669»  &  encore  plus  par  celle  de 

évocation  fur  parentés  &  alliances  »  n'a  pas 
gard  de  certains  tribunaux  ;  foie  par  un  pri- 

C:ordè  au:f  pays  ou  ils  font  érablis ,  comme 
ent  de  Flandre  &  les  confeils  fupérieurs 
j  &  de  Rouflillon  ;  foit  parce  que  ces  tri- 
bnt  été  créés  cxprc^Tément  pour  de  certain 
lerei  ,  quon  a  cru  ne  pouvoir  leur  être 
|Br  Hmérèt  d'une  partie  ,  comme  les  cham- 
I  comptes ,  les  c«>urs  des  monnoies ,  les 
I  maiore  »  &  autres  jurifdiftions  des  eaux 
% 

^ocation  nVft  pas  non  plus  admife  a  Tégard 
teils  fupérieurs  ,  établis  dans  les  colonies 
m;  mais  le*  cdits  de  fuin  1680 #  &  fepiem- 
1  ^  permettent  à  ceux  qui  ont  quelque  pro- 
rë  un  préftdent  ou  confeiHer  a  un  confeil 
K  de  demander  leur  renvoi  devamt  Tin  tén- 
ia colonie ,  qui  juge  enfuite  l'affaire ,  avec 
I  confeil  fupérieur ,  à  fon  choix. 
[  y  a  des  affaires  qui ,  à  caufe  de  leur  na- 
i  font  pas  fufceptibles  d^évocatîon ,  même 
peofés  èc  alliances. 

k  font  les  affaires  du  domaine  ;  celles  des 
k  des  droits  qui  en  dépendent ,  fi  le  fond 
I  efl  comeAé  ;  celles  ou  il  s^agit  des  droits 
I  encre  ceux  qui  en  font  fermiers  ou  adju- 

(font  encore  les  décrets  &  les  ordres;  ce 
ïtnd  fuivant  Tordonnance  de  1737,  tit.  1, 
I  à  toute  forte  d'oppofitions  aux  faiGcs  réel* 
ice  qu'étant  connexes  néceffairement  à  la 
klle^  elles  doivent  être  portées  dans  la  même 
gon  ;  foit  que  cène  iaifie  ait  été  faite  de 
ii  rfune  cour  ou  d*un  juge  ordinaire ,  ou 
ffait  été  en  venu  d*iine  fentence  d*un  juge 
Wége.  La  même  régie  a  lico  pour  toutes 
wiffrud€nc4^    T^mi  ÎFj, 
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les  conteftatîons  #yrmées  à  l'occaffon  des  contrats 
d'union,  de  dircâion ,  ou  autres  fembUWes* 

3*^,  Vé%*ocation  ne  peut  être  r^emandée  que  parj 
celui  qui  eft  actuellement  partie  dans  la  conte  il  atioiil 
qu'il  veur faîte  évoquer,  &  du  chef  de  ceux  qui  yi 
font  parties  en  leur  nom  &  pour  leur  intérêt  perM 
fon  n  cl. 

Il  fuit  de-là ,  que  celui  qui  a  été  feulement  aflî- 
gné  comme  garant,  ou  pour  voir  déclarer  le  ju*| 
gemem  commun,  ne  peut  pas  être  admis  a  de-^ 
mander  Vévocation ,  fi  l'affaire  n*eft  véntablement  1 
liée  avec  lui;  comme  il  eft  expliqué  plus  en  dé*j 
tail  par  les  articles  30,  31  &  )z  de  rordonnancel 
de  1737.  1 

Il  iuit  encore  du  même  principe  ^  qu  on  ne  peut  i 
évoquer  du  chef  des  procureurs  généraux  ,  ni  des'j 
tuteurs ,  curateurs  ,  fyndics  ,  direàeurs  des  créan-^ 
ciers ,  ou  autres  adminiftrateurs  ,  s'ils  ne  font  par*! 
lies  qucn  cette  qualité»  &  non  pour  leur  interne] 
particulier.  | 

En  matière  criminelle ,  un  accufé  ne  peut  évo- 1 
quer  du  chef  de  celui  qui  neft  pas  partie  dans  lej 
procès^  quoiqu'il  fût  întére(Tè  à  la  réparation  du! 
crime ,  ou  celTionnaire  des  intérêts  civils  :  il  n  eft| 
pai  admis  non  plus  à  évoquer  du  chef  de  fts  com*_ 
plices  ou  co-accufés;  s'il  eft  décrété  de  prife-de-' 
ï  corps  »  il  ne  peut  demander  Xtvocati&n  qu  après  s'être 
mis  en  état* 

4',  Il  a  encore  été  ordonné  avec  beaucoup  de 
fageffe ,  que  ïévocation  n'auroit  pas  lieu  dans  plu» 
fleurs  cas ,  à  caufe  de  l'état  oîi  la  conteftation  que 
Ion  voudroit  faire  évoquer,  fe  trouve  au  temps 
oii  Y  évocation  eft  demandée  ;  comme  lorfqu'on  a 
commencé  la  plaidoierie  ou  le  rapport ,  ou  qu'on 
n'a  fait  fignifier  TaHe  pour  évoquer  ^  que  dans  la 
dernière  quinzaine  avant  îa  tin  des  féances  d'une 
cour ,  ou  d  un  femeftre  pour  celles  qui  fervent  par 
femeftre. 

Une  partie  qui  »  après  le  Jugement  de  fon  alTàî- 
re,  ne  demande  ïévocation  que  lorfqu'il  s'agit  de 
Fexécution  de  l'arrêt  rendu  avec  elle ,  ou  de  lettres 
de  requête  civile  prife  pour  Tattaquer  ,  ne  peut  y 
être  reçue ,  à  moins  qu'il  ne  Ibit  furvenu  depuii 
l'arrêt  de  nouvelles  parentés  ,  ou  autre  caufe  légi* 
time  Révocation.  De  même  ,  celui  qui  n'étant  point 
partie  en  caufe  principale ,  n'cft  intervenu  qu'en  caufe 
d'appel ,  ne  peut  évoquer,  ft  ce  n'eft  qu'il  n'ait  pu 
agir  avant  la  feutence. 

La  partie  qui  a  fuccombé  fur  une  demande  en 
ivocdîion ,  n'eft  plus  admife  à  en  former  une  fé- 
conde dans  la  fu tte  de  la  même  affaire  ^  s'il  n^eft 
furvenu  de  nouvelles  parentés  ou  de  nouvelles 
parties  ;  &  f»  la  féconde  demande  en  évocation  étoit 
encore  rejettéc  ,  elle  feroit  condamnée  à  une  amen- 
de plus  forte ,  &  en  d'autres  peines ,  félon  les  cir* 
confiances. 

Telles  font  les  principales  reftriâions  qui  oniéti 
faites  aux  évocations  même  ,  qui  paroiffsnt  fondée* 
fur  une  confidérafion  de  juftice ,  &  fur  la  crainte 
qu'une  def  parties  ii*eut  quelque  avantage  fur  Tai^ 
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tre  »  dans  un  tribunal  dont  pl^euri  ofEâers  ibot 
{es  parens  ou  alliés. 

Il  exîfte  encore  une  caufe  d^cvoeaiion  pour 
caufc  de  parenté ,  lorfqu^un  officier  d'une  junfdic- 
dièHon  où  il  a  phifieurs  parens  &  alHés ,  s*eft  telfe- 
jnent  intèrefli  pour  une  partie,  qu'il  a  fait  fon 
aâaire  propre  de  fa  caufe.  Mais  dans  le  cas  où  on 
allègue  un  pareil  fait ,  l'ordonnance  de  1737  exige 
pour  rétablir  la  preuve  de  trois  circonûances  ;  u- 
yoir ,  que  l'officier  ait  follicité  les  juges  en  perfonne , 
qu'il  ait  donné  fes  confeils ,  &  qu  il  ait  tournî  aux 
nais.  Le  défaut  d'une  de  ces  trois  drconAances 
iuffit  pour  condamner  la  panie  qai  a  foutenuce  fiiit, 
en  une  amende ,  &  quelquefois  à  des  dommages  & 
intérêts ,  &  d'autres  réparations. 

Au  furplus ,  pour  que  la  partie  qui  demande  Vévo- 

'€âdon  ait  lieu  d'appréhenaer  le  crédit  des  parens 

'  iDu  alliés  de  fon  aaverfaire  dans  un  tribunal ,  il  faut 

qu'ils  foicnt  dans  un  degré  aflez  proche  pour  faire 

préfumer  qu'ils  sy  iméreffent  pardculieremem  ; 

S'ils  foient  en  ailez  grand,  nombre  pour  faire  une 
rte  impreffion  fur  l'efprit  des  autres  juges  ;  enfin 
qu'ils  foient  aftuellement  dans  des  fonâioas  qui 
les  mettent  à  portée  d'agir  en  faveur  de  la  partie , 
3i  laquelle  ils  font  attachés  par  les  Hens  du  fang 
«u  de  l'affinité.  C'efl  dans  cet  efprit  que  les  ordon- 
nances ont  fixé  les  degrés ,  le  nombre  »  &  la  oualité 
des  parens  &  alliés  qui  pourroient  donner  lien  à 
tévacadon. 


A  l'égii^  de  ta  proximité ,  tous  les  afcendiii 
defcendans ,  &  tous  ceux  des  collatéraux ,  ^i/ijft) 
parentum  6»  lihererum  inUrfi  referunt ,  c'dft-à-dil 
oncles  on  erands-oncles  >  neveux  ou  petits-ne? 
donnent  lieu  à  Révocation:  m^xis  pour  les  ^ 
collatéraux  ,  la  parenté  ou  1  alliance  n'eft  cofli 
pour  Révocation  que  jufqu'au  troifièmc  degré  il 
fivement  ;  au  lieu  que  pour  la  récuf<itioo  ^ 
s'étend  au  quatrième  degré  en  matière  civile 
au  cinquième,  en  matière  criminelle. 

Les  degrés  fe  comptent  fui  van  t  le  droit  oq 
que.  Foyei  au  mot  DeGRÉ  DE  parenté. 

On  ne  peut  évoquer  du  chef  de  fes  prd 
parens  &  alliés ,  fi  ce  n'eâ:  qu'ils  fuffent  parii 
alliés  dans  un  degré  plus  proche  de  l'autre  pi 

Une  alliance  nepeutfervir  à  évoquer,  à  # 

Se  le  mariage  qui  a  produit  cette  alliandi 
Kifte  an  temps  de  Révocation ,  ou  Qu'il  flft 
des  enfàns  de  ce  mariage;  l'efpéce  d'allianov 
eft  entre  ceux  qui  ont  époufé  les  deux  m 
ne  peut  auffi  fervir  k  évoquer  que  lorfqw 
deux  mariages  fubfiftent ,  ou  qu'il  refte  des  ci: 
d'un  de  ces  mariages,  ou  de  tous  les  deux.^^^ 
Le  nombre  des  parens  ou  ^  alliés  nécefiàire^ 
évoouer,  efi  réglé  différemment,  eu  é« 
nombre  plus  ou  moins  grand  d'officiers  «Mfc 
cours  font  compofées,  &  à  la  qualité  de  cd^ 
chef  duquel  oiî  pcutévoquer«Ceâ  ce  qu'Mj 
voir  par  le  tableau  fuivanu  V 
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A  l'égard  de  la  qualité  de  chaque  parent  ou  allié 
qui  peut  donner  lieu  i  l'évocation ,  ti  faut  qu'il  ait 
aâuellement  féance  &  voix  délibérative  dans  fa 
compagnie,  ou  qu'il  y  foit  avocat  général  ou  pro- 
cureur général. 

On  fait  même  une  différence  entre  les  ofRciers 
ordinaires ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  obligés  de  faire 
un  fervice  affidu  &  continuel  ;  tels  que  les  pairs , 
les  confeillers  d'honneur,  &  les  honoraires,  lef- 
quels  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  ne  fe  comp- 
tent que  pour  un  tiers  du  nombre  requis  pour  évo- 
quer ;  comme  pour  quatre ,  quand  u  âiut  douze 
parens  ou  alliés  ;  pour  trois ,  quand  il  en  faut  dix  ; 
pour  deux,  quand  il  en  faut  lîx  ou  huit;  &  pour 
un ,  quand  il  en  faut  trois ,  quatre  ou  cinq. 

Les  pairs  &  les  confeillers  d'honneur  ne  peuvent 
donner  lieu  à  évoquer  que  du  parlement  de  Paris  ;  & 
}c$  jmaures  des  requêtes,  fuc  du  parjiçjpiem  fie  du 


grand-confeil ,  quoique  les  uns  &  les  autrtl;:]! 
entrée  dans  tous  les  parlemens.  \ 

On  ne  compte  plus  pour  Yé:Tocatiên\c% parM| 
alliés  qui  feroient  mons  depuis  la  cedule  évoij 
re  ,  ou  qui  auroient  quitté  leurs  charges  :  t'ilsi 
devenus  honoraires  ,  on  les  compte  en  cette  <M 
feulement.  S'il  arrive  auffi  que  la  partie  du  cbi 
laquelle  on  demandoit  l'évocation  ceffc  «Tavoiri 
rêt  dans  l'affaire ,  on  n'a  plus  d'égard  à  fes  paid 
&  alliances. 

L'objet  des  loix  a  encore  été  de  prévôt 
inconvéniens  des  demandes  en  évocation,  tM\ 
bliffant  une  procédure  fimplc  &  abrégée  fàê 
flatuer. 

C'efl  au  confeil  des  parties  qu'elles  foati 
minées  ;  mats  il  y  a  des  procédures  qui  doîvcÉ 
£ûre  fur  les  U^ux  |  dom  b  preaûf  rc  tft  h  d 
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t  aînfi  un  a£tc  de  procédure  par  lequel 
K  rem  ufer  de  !*rvof4//a/î ,  déclare  à  (on 
;  qif  elle  entend  fair^  voguer  Taffaire  de  li 
elle  eft  pendante  j  anfllu  que  parmi  les  offi- 
j  cette  cour  ,  il  a  tels  &  tels  parens  ou  alliés  : 
taâe  contient  une  fommation  de  confemîr 
pcttftt  &  au  reBVoî  en  la  cour  ^  où  il  doit  être 
\m  Tordonnance;  ou  à  une  autre,  fi  elle  lui 

hac  de  cet  aftc  &  celle  des  autres  procédu- 
loi  vent  erre  fahes  fur  les  Ueujt ,  f*  n^ouvem 
|l  dans  Tordonnancc  de  17)7- 
btùofî  fur  parentés  &  alliances  eft  réputée 
r ,  foit  qinl  y  m  un  confentement par  écrit, 
île  détendeur  ait  reconnu  dans  fa  réponfe  les 
|&  alliances  «  fans  propofer  d*autres  moyens 
jpêcîîer  Vrvùcarion ,  foit  enfin  nu*iî  ait  gardé 
k  pendant  le  délai  prefcrit  par  1  ordonnance. 
JKun  de  ces  cas ,  le  demandeur  dok  obrenir 
les  â^évocMion  confentic,  dans  ua  temps 
^  la  même  ordonnance,  faute  de  quoi 
IdeDf  peut  les  faire  expédier  aux  frais  de 

Idoles  évocatoires  font  de  droit  réputées 
i  afvcDues  ;  fit  les  cours  peuvent  paflTer  outre 
km  dm  Taffiure ,  fans  qull  foit  t>efoin  d'arrêt 

ia. 

krique  Taffaîre  rt*eft  pas  de  nature  à  être  évo- 

U  îorfquc  Vévâcatiûn  eft  fondée  fur  les  paren- 

îbaces  d'un  procureur  général ,  d'un  tuteur , 

I  adminiArateur  ,  qui  ne  f#nt  parties  qu  en 

»lité. 

^fqil*oti  tCë  pas  obfervé  certaines  forma- 

deâaires  pour  U  validité  de  1  ade   de   ce- 

pcacaire ,  &  qui  font  expliquées  dans  les 

^,  jp,   do,   7d  fr  7^  de  Tordoruiaiice 

• 

Mque TcvocdfïD/i  eft  (îgnîfîée  dans  la  quin- 

raiu  la  fin  des  féances  ou  du  femei^re  d'une 

mnd  révoquant  s'eA  défiflé  ayant  qu*îl  y  ait 
latioct  au  confeiL 

lucres  cas  il  cft  néceATairc  d'obtetiir  un  arrêt 
Hl  »  pour  juger  fî  ïévocatiên  tÛ  du  nombre 
î  prohibéts  par  Tordonnance. 

Fb  cédule  évocatoire  1  été  (tonifiée , 
Bmencenient  de  la  plaidoierie  ou  du 

loaiMl  Vév9cathn  eft  demandée  trop  tard  par 

0  éa  chef  de  celui  qui  a  été  afïigné  en  garan- 
loar  Totr  déclarer  Tarrèt  commun  ;  ou  quand 

rit  la  (ignitî  cation  de  la  cédule  évociioire, 
d'être  engagé  datis  Taifaire  que  Ton  veut 

1  par  une  disjon^on ,  ou  de  quelque  auu'e 


Er  o 


î»* 


, id  l'évoquant  n^a  pas   fatt  apporter  au 

p  enquêrci  &  autres  procédures ,  dans  lei 
pnés  par  lordonnance* 
^viter  les  longueurs  d'une  înftruÛion ,  Tor- 
t  cic  ij}f  a  permis  dan»  c^s  cas  au  d^fca- 


deîir  d*obtenîr ,  fur  fa  fimpïe  requête^  un  arrêt  qni  le 

met  en  état  de  fuïvre  (en  araire  dans  le  tribunal' 
ou  elle  eft  pendante  ;  ce  qui  a  produit  un  grand  bîeit 
pour  la  jyftice ,  en  faifani  cclTer  promptement  Ôc 
fans  autre  formalité  ^un  gr^nd  nombre  Révocations 
htmli^s  dans  la  vue  d'éloigner  Je  jugement  d'un 
procès. 

S*il  ne  s'agît  d*aucun  des  cas  dont  on  vient  de  par- 
ler, on  inftruit  Tinftance  au  confeil ,  dans  la  forme 
qui  eft  expliquée  par  les  anicUs  2^  >  ^/  ,  jj  ,  5-4 ,  j|? 
6*  5;  de  rordonnance  de  1737* 

Si  la  demande  en  évocation  fe  trouve  bien  foti* 
dée ,  l'arrêt  qui   intervient  évoque  la   conteftatîoil 
principale,  &  la  renvoie  à  une  autre  cour,  poun 
y   être   ioftruitt  &  jugée ,   fui  vaut  les   derniers  ^ 
erremens. 

Autrefois  le  confeil  rcnvoyoît  à  celle  qu'il  jugeofc 
le  plus  â  propos  de  nommer  ;  mais  Tordonnanco 
a  ctabti  un  ordre  lîxe  >  qui  eft  toujours  obfervé ,  k' 
moins  qu'il  ne  fc  trouve  quelque  motif  fjipérieufi 
de  juftkc  qui  oblige  le  confeil  de  s'en  écaner  ^  ce  qui 
eft  tt es- rare. 

Le  rcRVoi  fe  fait  donc , 

Du  parlement  de  Paris  »  au  graud-confeit ,  oïl  ait 
parlement  de  Rouen* 

Du  parlement  de  Rouen ,  à  celui  de  Bretagnci 
Du  parlement  de  Bretagne  »  à  celui  de  BordeauU 
Du  parlement  de  Bordeaux ,  à  celui  de  Tou* 
loufe. 

De  celui  de^TouIoufe  ,  au  parlement  de  Pau  oft 
d'Aix. 

Du  parlement  d'Aîx ,  à  celui  de  Grenoble. 

Du  parlement  de  Grenoble  «  k  celui  de  D  i/o  ni 

Du  parlement  de  Dijon  ,  à  celui  de  Befançoiu 

De  cdui  de  Eefançon  ,  à  celui  de  Metz, 

De  celui  de  Metz ,  au  parlement  de  Paris* 

De  celui  de  Lorraine  au  confeil  fouvtraifi  d*AI*' 
face ,  8c  réciproquement  de  celui-ci  au  parlement 
de  Lorraine ,  conformémept  à  lart.  27  de lordon- 
nance  du  mois  de  janvier  1770, 

De  la  cour  des  aides  de  Paris ,  à  celles  de  Rouen 
ou  de  Clermont. 

De  la  cour  des  aides  de  Clermont ,  au  parlcneflU 
de  Bretagne ,  comme  cour  des  aides. 
»   De  celle  de  Clermont ,  à  celle  de  Paris; 

Du  parlement  de  Bretagne ,  comme  cour  ità 
aides,  a  celle  de  Bordeaux. 

Be  celle  de  Bordeaux ,  à  celle  de  Montatibait; 

De  celle  de  Mon  tau  ban  y  à  celle  de  Moiitpt^Uîer} 

De  celle  de  Montpellier ,  â  celle  d'Aix. 

De  celle  d^Aix  ,  au  parlement  de  Grenoble  2 
comme  cour  des  aides. 

Du  parlement  de  Grenoble ,  comme  cour  detf 
aides  ,  à  celui  de  Dijon  ,  comme  cour  des  aides, 

Du  parlement  de  Dijon  ^  comme  cour  des  aides  ^ 
à  la  cour  des  aides  de  Dole.  Mais  cet  arrange  me  ne  ' 
ne  peut  plus  fubfiftcr  depuis  la  fuppreiïioo  delacoui 
des  ai  des  de  Dole* 

I^c  ccilt;  de  Doie^  dam  le  tenij^s  qu  elle  fub|U^- 

Ccc  % 


^%% 
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par!<ssfi  C£  Mca»  c 


CAV  as 


c:<r  Des  ::  r« , 


^  9 

mdes. 

Ex  di2  --r.'.r-^.  -î  \ 
àia  coarac»  iil^s  i:  Firs. 

Si  la  ieiTir.ie  cr.  r-..:-  .-•:  r,ir:-r  rril  :•-  â.**  .  ff*r 
ercor^iC  que,  û-»s*irfit«- 1  ^  ;;^_jc.-r/c-:.. .-. .  r* 

Farnts  c-r*.jr.  J2'*"  ~: -i  rr.-ri  Tï""  cz  ^<:.>. *.  •..  "i 

né  aux  cèpe-*,  ca  ursi-T.i-ctcrTfrs^  r  :.  i.  «-s 
envers  1«  pa'txc,  qL;;^q.£:i:«3=:^c  e=i^>  c.>r=rjr 
ges  &  L-isércrs. 

Tciîes  fort  îe»  pr.rcpîî<$  rèç'ss  r-x  "/.-  ":-:  r  :-.r 


^-:   =« 


les  dernandcs  en  et -■.-;... —-f, 
jugées  qu\.u  ccrlsil. 
^  Dans  lei  corrpï^des  tcrr-cfres.  c«  çs  iVrt  ot- 
poféescîc  pLfiiU'Sc.'.in'.bre*.  \cr{r.\  "  :5  c;.  \  --.:- 
ont  une  eau  c  oj  pr  *C£S  ,  pc-da-r.  «  .'.  .:;«:=  -..' 
très,  ou  en  l'u-e  iis  ch^.!r.b-i>,  v  e.:  zr.'.isrz  :_ 
conîji.lcr  ,  eu  que  Ion  re^e,  b^s*--r«-5  .  :  «,  ci- 
dre, beau- tii< ,  frcre,  bciu  f-c^e,  cn:li.r.-.c-;*  :» 
coufin-îerir.dn  ,  y  ui^  prei*.  .e-t  0:1  co-.:i..  e: ,  li 
€0  tct  ration  doit  éire  rc-.w-vce  a  Tiinrc  i-:r.f::re, 
ou  n  une  autre  chair. brj  de  la  Qcme  cour,  !"L:rLTe 
fim^le  rc({uétede  la  partie  qui  demande  ce  rer.\  .:: , 
communiquée  à  Taiitre  :a::ie,  qui  naquer-ois  ;ol-5 
pour  y  répr.ndr; ,  &  'on  y  prononce  dir^  les  trcis 
jours  fuivars  :  ce  qui s'oblervc  suffi ,  lonque dars  le 
même  femeftre  ou  dîrs  la  -nème  chambre,  une  ces 
parties  a  dei;x  psrer.s  au  trcilèmc  degré  ,  c  j  trois  , 
jufju^au  :^uatren-.e  in^luùvjoicnt. 

S'il  arrive  da-s  i.nec.Ti  ignie  fîmeflre,  que  par 
un  partr.ge  d'o,^  rJ-^ns ,  ou  par  •:.-*  récu:iHo::$,  îi  ne 
refte  p»5  aiT;.z  d-j  j  jges  dir:>  un  icnefîre ,  pour  vu> 
éer  le  parr;ge ,  oj  ;.o:;'  ii:i;r  îe  ^r^^cès,  il>  font  cé- 
voIls  de  p'.in  fi^jz  ai'i.trj  feir.titre;  mais  toutes 
les  fo  s  '^  iM  r.c  rtfî;  :  -•-  uf.z  de  JLges,  foit  dans 
C';rc  '/Ti^'>îi'.>,  f'/.!  '*.:  •  c:!'.is  cjui  fe  tiennÉnt 
j/;r  /.'i  ;i.  /r'.-,  li  r:o:.  ;,y  {î;.Tie:trts  ,  pour  vuidcr  le 
j*<"-  -,  '1  ^-»-f  ^t'.'-iT-T  ij  confeii  pour  en  f-ûre 
t.f'.'.T.î.cr]',  rit  v'yia  uii'i  «ij'rc  cour  ,&  alors  il  com- 
n.ï.'.c.  Oî'jj.icrcni.-nrjiar  ^/rdonncr  njclerapp-^rieur 
fc/  le  ror/ï;iifr:îM.r  cr.v-ront  a  M.  k*  chancelier, 
Ict  //»oijf*'!':  ichr  C/fr.'^ï^-.ics,  cjui  font  enfuite en- 
V'/y  1»  J  Î-J  t'/iif  ,  à  i.i  juc.I'j  le  partage  cil  renvoyé 
|/ar  ij'.  'î'.-fxernc  arrêt.  ^ 

Ce  ^i.j'  W'i  coî.rs  'u/érieiT^s  qui  connoîflcm  des 
fl';»ijiii'd<  s  tn  èvinanon  ,  '/L  en  renvoi  d'une  jurifdic- 
lion  de  leur  rciiort  d....s  une  autre ,  foit  pour  des 
partii  is  Oc  allianc-s  ,  foit  à  caufc  du  défaut  de  ju- 
jr6scn  nombre  fuffirar.t,  ou  puir  fLifpicion  ;  c'eft  une 
dt'Joii6ti  nw'M^h  c-i»rJ'iT  'fi  :  Supérieure  qu'elles 
tx  T'.cr.t  AU  H' m  ''u  r'  i,  t-:  l.s  ordonnances  leur 
Uiilcnt  le  ihc.ix  d-  I*  jwrit'd.it.on  de  leur  reffort  où 
riff.iic  luit  ctrj  rcnv<,ycc. 

On  ne  peut  Croquer  des  pr-^  fidiaux  fur  des  parentés 
&  ;i!!i;in'.  es,  qï"^  d.ujs  !<-s  ..(Lires  dont  ils  connoiffent 
en  dcMiicr  rciTorr  ;  &  il  \\\.' ,  prur  pouvoir  dcman- 
cl  r  IVc'^i'"'''^' »  li'iîîic  ''^.s  jj.irric*»  foit  officier  du 
picfiUi^l  >  OU  que  ion  pcre ,  fun  Êls^  ou  fon  frère 


EVO 

▼  \:lz  rSder ,  fins  qa^atia  SB 
—  i^  i'-:i£e  y  donner  tca. 

i_e  e  demande  par. une  fisfSï 
=  p^se  a  Taucre  pari|^  &  1!  y 
— T  •  i-rres  tormaliiés  ^mif  r«pp« 
~c  -r..-t .  S.  îe  renvoi  fe  &it  Ui  fî 

1rs  •?£  es  ^ue  Ton  a  eipU^' 
r-iii-i-i  ik  .0  perfonnes  qui  r 
.1.  a  /.-•  .v^:.».^,  s^appliquuit  a 
î-  r^v::  _^a  icm.-ftre  rfuDÇ 
^'  .-±1^=  a  une  autre,  on  en 

Les  rsarfe»  &  procès  ivo^l 
ri:  -i-  c.--r>  «^xqjclles  le  rcnvi 
*ir:..  .--j,  co^nioies*  &  ufi 
:  >  .^r:  iT.  i-  .-.-iij ,  n'éunt  pas  j 
r-er:  ie  ;-îe*  c.:inçe  rien  à< 
r  -  z  ce*  r*T.is:  ^^  fi  l'on  s*écai 
e..is  r.i^:.~l^:u  fe  pourvoir  a 

L*->.\s'---:  pr.jr  caufe  de  ce 
dir.ce  a  '.;*-  .ori'que  le  juge  fi 
c  uce  crrti.-Tiî.ca  ,  aihre  à  lui 
tir.o-  rercinre  dans  un  tribur 
cr  "TTrr-T  r:ce:rr:re  avec  la 
c-"..  :'•::  :'l".e-..*ible  de  fain 
■"  .T-f  tint  li  n:êrTse  tribunal 
C;..:?  c:-:r.:x.:e  foit  Sien  ré^^îU 
r   ..:•  :  ir.:  ù  ^;*o^vcir  conu-e  le 

>!-:reur$  desrcqjèîcs  de  l'h 

ris,  pCLV.r::  zuiî: ,  dans  le  cî 
V  j:",  -:  :c  ,  e\  .-•-.'-  125  c^nreftat: 
vi-t  c'iurcs  Lje? .  ir.jir.e  h  or! 
lt:r.c"t  de  Paris  :  r-2-.s  îe>  ofRci; 
paî-^is  ces  a:::rc>  ra-lemens  n'ei 
des  irges  du  rciiort  du  park 
étrtbiis. 

L-:s  '^uges  sjxqucîs  toutes  les 
taine  nature  ont  et^  aririru jes  ,  < 
du  drmJne ,  îa  lible  àz  marbre, 
ceiixai:xq:?tls  cr,  aaîîîibuc  ia  co 
qjie  artalrc  particulière ,  ou  de 
d'une  p-r  ion  -  j  eu  c  >ni -nur.aut  j 
ment  les  rjî!.iTes  qi:i  Tort  de  let 
celles  q;ii  y  font  vr.rîrjcxcs;  m?.! 
▼eut  pas  dcVtrcr  ù  Irwv.;:.;-: ,  a  i 
voir  par  Tap-l ,  fi  ic  rlvi.al 
cc^ui  qui  cA  dcpo-.illc  i.r.r  iVv.v- 
tifîkiisala  mrrnccour:  .sMs  ibni  i 
rentes  cours,  &  o:e  ccilcs-ci  n 
entre  elles,  darslalornu  ponte 
de  1667,  P'^ur  les  ctiirl::,  cr.tre 
les  cours  des  ald;?s  qu"  font  dani 
il  faut  fe  pourvoir  en  régl-.iner.s 
fcil;  &  il  en  eft  de  m;:'me,  s' 
cours. 

Vi'voCiit:on  du  pnncipjL  eft,  r^ 
rieur ^  faiû  de  lappcl  d'uce  fcp.u 


E  V  O 

Ibnd  de  la  conteftation,  TêvoftuSc 
in  de  tirer  les  parties  d^affàire  plus 
ce  qui  eft  autorifé  par  Tordonsance 
art.  J2 ,  qui  défend  i évoquer  les  cau- 
k  procès  pendans  aux  fiéges  infè> 
t%  {urirdiâions ,  fous  prétexte  d*ap- 
è  »  fi  ce  ne Jl  pour  juger  définhivemeni 
fur  le  champ,  par  un  feul  &  même 

t  de  1670^  nt. iâ,  art.  y,  ordonne 
pour  les  évocations  en  matière  crimi- 
iondu  i{  mai  i673,#r/.p,a  même 
s  appelhnotts  de  décret  &.  de  pro- 
rées  en  la  toomelle  ,  lorfque  les 
igéres  &  ne  mériteront  pas  d*étre 
rivr  le  principal  «  pour  y  raire  droit 
en  jugeant ,  a  l'audience ,  après  que 
auront  été  commuiùquées  au  pro- 
&  Pinftruâion  £ûte  fuivant  l'or* 
>is  d'août  1670. 

de  la  marine ,  m.  ii ,  tfr/.  14 ,  permet 
(iéges  généraux  dTamirauté»  d'rvo- 
înt  des  juges  inférieurs,  les  ciufes 
la  valeur  de  3000  liv*' lorfqu'ils 
b  niaàére  par  l'appel  de  quelque 
interlocutoire  donné  en  première 

font  utiles  &  raifohnables ,  lorf- 
lux  parties  la  peine  de  plaider  dans 
liX,  ^  qu'elles  mettent  fin  plus 
X  embarras  &aux  inquiétudes  que 
<»  ;  maïs  on  ne  craindra  pas  délire , 

prince  équitable  doit  oteria  con- 
it  é-es  criminelles  aux  juges  ordi- 
>  des  acculés ,  pour  les  f«iire  juger 
ire^  &  des  juges  Révocation, 
arque  avec  éloge,  que  Henri  ÏV 
i  le  procès  par  des  comniifTaires , 
y  quoique  cette  v  ie  lui  tût  ûu- 
z,  Lts  princes  ne  doivent  pas  igno- 
eur  ncm  ,  que  les  tribunaux  or/i- 

juflice  à  leurs  peuples  ;  que  c'tft 

établis  .]ue  1.  urs  iujets  reçoivent 
des  ordonnances,  6c  apprcnr.ent 
mmiflîon  qui  leur  "ont  dus  ^  qu*on 
'honneur  &  la  vie  Hes  pren.è.ws 
: ,  à  des  juges  rilemblés  au  ha  ard , 
itraires  q:  i  n'oiât  pas  de-  ftahi.:  é  , 
it  prcfqi/au  moment  oii  elles  ont 
in  pareil  tribunal  cft  i  ou  jour  s  lu  1- 
:  redoutable  à  des  acculée  ;  que  i  os 
;;  nous  apprennent  que  de  part  i's 
i  condamner  &  rarement  <«h^o  :  cir  ; 
>ablc  cord.jmné  par  de-  i.<Mnrr,if- 
urs  au  public  &  à  la  piflcrKc  quc'  - 
inoccnce  :  témoin  !a  repolie  r'u 
►ufly  à  François  1.  Ce  prince  ,  à  la 
de  Jean  c'e  Mont;.igu  ,  plaijnoit 
»ir  été  condamné  à  more  par  la 
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luffice.  Ce  n^eflfâs  par  lajufiîet ,  Sire ,  qu*it  a  été  con* 
damné,  dit  ce  Don  moine,  c'ejt  par  commijfaires. 

ÉVOCATOIRE,  ad),  qui  fe  dit  de  ce  qui  a 
rapport  k  Vévoeatten,  tel  que  caufe  évocatoire^ 
cédule  évocatoire.  Foyer  CiDVLl  £•  EVOCATION* 

ÉVOLAGE,  dans  la  Breflè  &  dans  quelques 
pays  voifins, l'étang  a  comme  deuxijnfons,  VévO' 
lageSLVafftc.  Véyùlage  eft  le  temps  qu'il  eft  rempli 
deau  &  apoiflbfliné. 

On  apoiflbnne  un  étang  ordinairement  ana;  moia 
"de  mars  &  avril ,  &  on  le  pêche  la  féconde  année 
à  l'avem  ou  au  carême.  La  pêche  £ûte,  il  de- 
meure rec&  au  foleil,  &  nous  rappelions  un /iMf 
en  affec. 

Ces  défininoos  font  tirées  dt  la  remarque  55% 
de  Rerel  fur  les  ftatnts  de  Brcfle,  oii  l'on  trouvera 
des  obfervaiioBS  importantes  fnr  l'adminiftradoa 
&  le  droit  des  étangs  dans  cette  province.  (Af,  G^tfJi*. 

RAN  DE  COULON). 

EX 

EXACTION, f.f.  (CodecrminiL)  c*eft  Pabua 
que  commet  un  officier  public ,  en  exigeant  plua 
qu'il  ut  lui  eft  dû.  Ce  mot  a  h  même  fignification  que 
celui -de  amoiffiom,  qui  eft  également  l'abus  com- 
mis par  un  officier  pour  extorquer  de  l'argent  de 
ceux  fur  lefqueb  il   a  quelque  pouvcûr.  Voye^ 

CONCVSSIOK. 

EXALTATION,  (Jurifprud.)  eft  l'élévaâoo 
de  quelau*iin  à  une  dignité  ecdéuafiique;  mais  ce 
terme  eft  devenu  propre  pour  la  papamé  :  VexaU 
tatiom  du  pape  eft  la  cérânonie  que  l'on  fidt  à 
fon couronnement,  lorfqu'on  le  merfiurTautelde 

S.  Pierre.  (>0 

EXAMEN  ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  canon.)  eft  Té- 
preuve  de  la  capacité  d*une  perfonne  qui  fe  pré- 
fente  pour  acquérir  un  état  ou  remplir  quelque 
fonftion  qui  demande  une  certaine  capacité. 

Ainfi  dans  les  arts  &  métiers,  les  afpiransà  la 
mairrife  fubiflent  un  examen ,  &  doivent  faire  leur 
chef- d  œuvre.  F'oye^  fur  chacun  des  métiers  le 
DiHionnaire  des  Arts  &  Mhiers. 

Cet.x  qui  \t  prcifentent  pour  avoir  la  tonfure  ou 
pour  prendre  les  ordres ,  pour  obtenir  le  vifa  de 
révêquf  fur  des  provifions,  font  ordinairement 
examinés* 

Les  èmdians  clans  les  unîvcrfités  fubiflent  aufli 
p!i.fieurs  examina  ,  avant  d*obtenir  leurs  degrés: 
celui  qui ,  après  ::voir  fimtenu  fes  examens  &  au- 
tres aà.s  probatoires,  a  été  reftifé ,  s'il  prétend 
que  ce  foit  injuAcmcnt ,  peut  demander  un  examen 
puMic. 

Ceux  qui  lotit  pourvus  de  quelque  office  de  juf- 
ticc ,  fonr  examinés  fur  ce  qui  concerne  leur  état, 
à  moins  nuMs  ne  foient  difpenfés  de  Vexamen  , 
en  confidc ration  de  leur  capacité  bien  connue 
..\illeur<. 

Si  Tt  fTicier  parte  d'une  charge  ou  place  à  une 
autre ,  qui  demande  plus  de  capacité  ou  quelque 
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^  .^  vs,  ->4^*-i  -^^^  tt«  nouvel 

,.  .  1.^  .  j*à  c  »ic«»l  des  règles  im- 

.     V.  ...xj.^w>X  4U.\aipîran$,  qu'il  nous 

o*N'  »  '•i**  ^^*î  le*  txumens  font  de  la 

^     »^ v^ii-^c  jKHir  le  bien  public, puif- 

.^ .    ,'  y^^Kiiv^âs^H  iiir  la  capacité  des  candi- 

.  i*  .'...^c^ ,  des  ètm ,  des  fonôions  qui 

. .. ,      .U.^i  iii  le  r«pos  &  le  bonheur  de  h 

.V   .  ,^    ^uv  <<J3^  w^MCuves  ne  font  prefqije  plus  que 

^.^  i  ^uw*  N^rtuluês,  ficaue  par-tout  on  afubftitué 

v..;w  «iA(n;s\>  vie  ccrimonial  à  des  aftes  vraiment 

^.vOwuvviiv^  ;  que  Les  perfonnes  chargées  de  s^afTurer 

4v  !•«  ^u^'-'Wuc  de»  afpirans  par  les  examens^  ne  doi- 

wtu  (VA!k  »'v  permettre  Findulgence  &  la  douceur, 

Uv^iic  ti^  p'êicndent  fe  faire  un  mérite ,  puifqu'ils 

^^inpi^iincttcnt  parla,  la  vie,  Thonneur,  la  fortune 

ilv\  (Miticuliers ,    la  tranquillité  des   éimilles,  & 

)»iiii  Cire  la  félicité  publique. 

KxAMEN  des  bénéfîcursy  dans  tous  les  temps 
Vv^^lirc  a  mis  au  rang  des  premiers  devoirs  des 
^vi(|ues  ,  Vexarrun  de  la  doârine ,  de  la  vie  & 
des  mœurs ,  de  ceux  qui  fe  préfentoiem  pour  rem- 
plir fes  bénéfices  &  les  fondions  qui  y  font  atta- 
chées ,  hi  auumprobentur  &  fie  mi/tiftrent ,  nuUum  cri' 
mtn  hubenus ,  dit  S.  Paul  à  Timoihée.  Qu'on  par- 
coure la  légiflation  eccléfiaftique  dans  tous  les 
fiécles ,  on  y  verra  toujours  la  néceflîté  de  cet  exa- 
men ,  &  les  conciles  ne  manquer  jamais  de  l'ordon- 
ner. Nos  foiiveraihs  ont  connrmé  ces  loix  par  leurs 
ordonnances.  Un  capitulaire  qui  remonte  à  Chit- 
deric  III ,  porte ,  quancb  preshyteri  vel  didconi  per 
parochias  eonjlimuntur ,  êportct  eos  epïfcopo  fuo  pro^ 
fejfiontm  facert.  L'ordonnance  de  Moulin ,  art.  j^ , 
prefcrit  aux  évéques  «  d'examiner  &  enquérir 
)>  la  fufHrance  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
TU  obtenir  aucuns  bénéfices  &  de  faire  expédier 
»>  aâe  de  leyr  infuffi&nce,  &  de  leurs  réponfes 
»  ou  refus  pour ,  en  jugeant  le  pofleflbire  des  béné- 
m  fices ,  y  avoir  par  les  juges,  tel  égard  que.de  rai« 
»  fon».  Dans  les  articles  ii  &  14  des  ordonnan- 
ces de  Blois  &  de  Melun  ,  Henri  III  déclara  que 
^(  ceux  qui  auront  impétré  en  cour  de  Rome  pro- 
•I  vifions  de  bénéfices  en  la  forme  qu'on  nomme 
I»  dignum,  ne  pourront  prendre  pofleffion  defdits 
p  bénéfices ,  ni  s'immifcer  dans  la  joui^Tance  d'iceux , 
91  fans  s'être  préalablement  préfentés  à  l'archevè- 
f}  que  ou  éveque  diocéfain  &  ordinaire,  &  en 
»  leur  abfence,  à  leurs  vicaires-généraux ,  afin  de 
9}  fiibir  V examen  n.  L'ordonnance  du  15  janvier 
j629,arûc]e  ti ,  défend  aux  juges  a  d^avoir  égard 
i>  dux  provifions  expédiées  en  forme  gradeufe ,  fi 
91  rimpétraat  n'a  informé  auparavant  de  fes  vie , 
p  mœurs,  religion  catholique  pardevant  le  diocé- 
l>  fain  des  lieux,  &  fubi  Vexamea  pardevaot  Uii- 
p  mune  ». 

ijL  Jctniire  &  la  plus  complette  de  nos  loix, 
fnr  les  examens  à  fubir  par  les  pourvus  des  béné- 
fit^^^ic  tfjûuve  dans  les  articles  2  &  3  de  l'éditde 
^i^^^f  ^vCi;^  ijui  furo4i  i^^o^y)»  f^  ^çur  ^le 
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n  Rome,  de  bénéfices ,  en  la  formeappellée  dîgndk 
»  feront  tenus  de  fe  préfenter  en  perfonne ,  an 
n  archevêques  ou  évéques  dans  les  diocéfes  dd 
M  quels  lefdits  bénéfices  font  fitués,  &  en  leu 
»  abfence  à  leurs  vicaires-généraux  pour  être  exa 
n  minés  en  la  manière  qu'ils  jugeront  à  proposât 
n  Ceux  qui  auront  obtenu  des  provifions  en  tbrmi 
"  gracieufe ,  d'aucune  cure ,  vicariat  perpétuel  01 
w  autres  bénéfices  ayant  charge  d'âmes,  ne  pom^ 
»  ront  cnn-er  en  poffeflîon  &  jouiflance  defdif 
»  bénéfices ,  qu'après  qu'il  aura  été  informé  di 
n  leurs  vie,  mœurs,  religion,  &  avoir  fubi l'exj 
"  men  devant  l'archevêque  ou  évèque  diocéfain. 
»  ou  fon  vicaire  général ,  en  fon  abfence  ».  Ajo« 
tons  à  ces  loix  la  claufe  même  des  provifions  4 
cour  de  Rome  adreflees  aux  ordinaires  ,  commhtam 
^pUcopo,..,  Si  pojl  diligentem  examinationem  ,  idonem 
ejfe  reperiariSf  fuper  quo  confcientiam  tuam  oneramui, 
6l  l'on  ne  pourra  douter  que  Vexamea  ne  foit  4| 
préalable  neceflaire  pour  entrer  licitement  dans  t 
poffelBon  des  bénéfices. 

Quand  nous  difons  que  le  préalable  eft  nécel 
faire ,  nous  ne  prétendons  pas  que  les  évêquçs  ■ 
puifTent  en.  difpenfer  -  l'édit  de  1695  leur  accord 
cette  faculté ,  lorfqu'il  dit  ^  pour  être  examinés  es  i| 
manière  quils  jugeront  à  propos.  Mais  il  n'en  efl  wk 
moins  vrai  que  quiconque  sl  befoin  d'un  \vk^ 
d'une  collation  ou  d'une  infiitution  canoniqna 
peut  êtr?  forcé  à  fe  préfenter  en  perfonne  à  l'evl 
que  cfiocéfain ,  &  à  fubir  yn  examen. 

D'après  les  loix  citées,  il  n'appartient  qu*ari 
archevêques  &  évéques  dans  les  diocéfes  èà 
quels  les  bénéfices  font  fitués ,  ou  ï  leurs  vl^ 
res  -  généraux ,  en  leur  abfence,  de  procédi^i 
Vexamen  que  doivent  fubir  les  nommés  ou  ifl 
pourvus.  Celui  qu'auroient  pu  faire  les  patrons  0 
les  coUateurs  inférieurs ,  feroit  inutile.  Les  évêqni 
font  les  feuls  juges  compétens  de  la  doârine  ( 
des  mœurs  de  ceux  qui  deviennent  incorporés 
ieiu-s  diocéfes  par  les  titres  de  leurs  bénéfice 
Leurs  fupérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique ,  ne  pej 
vent  eux-  mêmes  en  connoitre  que  dans  le  cas  d 
l'appel  d'un  premier  jugement. 

Les  tribunaux  fécuTiers  ont  prétendu  pendfl 
un  temps  être  compétens  dans  certains  cas ,  poi 
fhtuer  fur  les  mœurs ,  la  doârine  &  la  capadi 
des  pourvus.  On  en  trouve  un  exemple  frappai 
dans  le  procés-verbal  de  l'afiemblée  du  clergé  d 
1628.  Le  promoteur  de  l'otHcialité  de  Rouen,  Il 
dénonça  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  i 
20  juillet  1727 ,  par  lequel  cette  cour,  fans  hgt 
à  deux  refus ,  efiuyés  pour  caufe  d'ignorance  di 
vant  l'ordinaire  &  le  métropolitain  ,  par  le  fiei 
Jacques  Benoît,  préfenté  à  la  cure  de  S,  Vigor 
Louvigni ,  nomma  deux  confeillers  pour  Fc^ 
miner  de  nouveau ,  &  après  cet  examen  ,  le  renvo 
à  Bayeux  pour  avoir  la  collation ,  avec  la  cl» 
l'en  cas  d  un  nouveau  refiis  ,  l'arrêt  lui  fervi^ 
îe  tin'e  pour  prendre  pofifeflion  civile  *  &  ef  ÇT: 
le$  f^u^oos  paflors|f esit 
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,è  regarda  cet  arrêt  comme  ufïe  enff  e- 
jtjriliiïdion  ecdèfiafljquç ,  6c  après  avoir 
r^rovip.C€S  ,  il  ordonna  à  fcs  agens  d'in- 
119  llnAance  en  cafTatîon  ,  qui  ètoît  pen* 
anfeiltcntre  le  ficur  Benoit,  maintenu 
e  par  l'arrêt  »  &  le  fieur  Daniel ,  pourvu 
aire.  Cectc  inilance  n''a  pas  été  |ugèe  ^  le 
rèdâfleurs  des  mémoire*  Se  des  rapports 
Eu  clergé  en  fournît  la  preuve ,  car  ils 
xaâ»  à  rapporter  tous  les  arrêts  du  con- 
nt  favorables  à  la  furîldi^on  épifcopale, 
Rathîcr^  avocat  au  paileinent,  ql  un 
ftcs  les  plus  eftimables  de  notre  temps  s 
ts  fou  Traité  def  colUficns  Jhrcé€s ,  avoir 
occaiîon  toutes  les  recherches  poiTibles 
3Ôt  des  minutes  6u  confetl-privé ,  &c  n'y 
vè  aucune  irace  de  eanâtion  de  rarrèt 
eni  du  Rouen  du  10  juillet  1617.  Mais  de- 
s  liznitei  des  deux  pui^rances  ont  été  ûzcç% 
ère  plus  précife  par  nos  nouvelles  loii  » 
^  vu  les  cours  fupérieures  rendre  de  pa- 
«  &  Ton  y  regarde  comme  un  principe 
ue  les  qualité»  perfonnelles  des  pourvus 
ïlon  les  expreffions  de  M,  Tavocat -général 
en  1710,  erre  laiiTees  au  libre  txamtn 
emeni  des  évêques  ou  a rchev Coques  , 
lûfe  dépendante  de  la  feule  puiifance 
ue ,  &  fur  laquelle  la  jurifdidton  rempo- 
icuQ  pouvoir*  Ccpeudanc  le  principe  gé^ 
i  fans  exception ,  &  le  fuivroit^n  dans 
un  clerc  nommé  à  un  bénéâce  feroit 
nt  veié ,  &  auroit  dVil leurs  épuifé  tous 
de  la  hiérarchie  eccléfiaftique  fans  pou- 

e  les  ordonnances  ne  parlent  que  des 
>u  ,  en  leur  abfence»  de  leurs  vicaires^é- 
lor  procéder  à  Vtxam^n  des  cletcs  qui  fe 
pour  obtenir  desprovifioni  ou  desvi/^, 
:5  font  dans  Tufage  de  commettre  leurs 
aîres  ou  autres ,  en  tel  nombre  qu'ils 
îropos,  pour  éprouver   la  capacité  des 

u  obnennenr  de  la  cour  de  Rome,  dei 
en  forme  gracie ufe  pour  dcb  bénéâces 
ge  d  âmes  ;  ne  font  pas  fujets  à  Vixamen, 
ue  Ton  doit  conclure  de  rarncZe  j  de 
69^.  Mais  route  lutre  efpèce  de  provi- 
rut  en  difpenfer  les  pourvus^  Les  exempts , 
s  Bon  exempts;  ceux  des  pays  d'obé- 
ç>mme  des  provinces  régies  par  le  con- 
font  également  fournis.  Un  txamin  fuhi 
nir  un  bénéfice ,  ne  feroit  pas  une  raifon 
fer  ï  une  nouvelle  épreuve  peur  un  autre 
fui  auifm  femti  txamiriiitus  fuerit,  pT& 
fr^vifionum  ittrum  exammari  dthtt  ^  Con- 
ntun  de  t^8t.  Un  pourvu  qui  a  été  jugé 
c  gouvetner  une  paroiâe  de  campagne  « 
f  été  par  Ih  même  »  d'en  conduire  une 
ville.  D  eft  donc  naturel  que  s'il  fe  pré- 
r  ime  cure  de  yiUe  ^  il  fulwe  imaoutcl 
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isiman.  D'aUIeurS  il  peut  arriver  qn'uîl  eccUfiaftî* 
que,  à  qui  on  n'a  voit  aucun  reproche  à  faire ,  ni 
pour  les  mœurs  ,  ni  pour  la  fcience  lorfqu*il  a  reçu 
la  collation  d'un  béiiédcc  à  charge  d'à  me  j  fe  foit 
corrompu  par  !e  commerce  du  inonde  ,  6£^  ait 
croupi  dans  une  molle  indolence  ,  qui  lui  ait  f^it 
perdre  une  partie  des  connoiiTances  quHl  avoir 
acquifes,  Sirévéqueptut  rinterdire  à  raifon  de  fou 
inconduieep  ou  de  Tignorance  dans  laquelle  il  feroit 
tombé  j  à  plus  forte  raifon  pcu£-ii  lui  refufcr  dei 
provifinns,  ou  la  mîifion  pour  une  autre  cure: 
cette  faculté  qui  eft  même  un  devoir ,  fuppofe  né* 
ceHairement  le  droit  de  lui  iaire  fubir  un  nouvel 
€x<imtn^  Nos  ordonnances  n^y  foumectent  pas  ceux 
qui  demandent  des  provifions  pour  la  première 
fois,  elles  sVxp riment  en  termes  généraux t  &y 
affujetti^ent  généralement  tous  ceux  qui  ont  befoiit 
d'inAirution  ou  de  %ya* 

Vin-£rpen ,  d'après  Boucheul  &  Bl^ndeau,a{rur# 
que  ce  n*eft  pas  Fufage  de  faire  fubir  un  tx^imm  k 
ceux  qui  fe  pré  fente  ne  aux  évèques  pour  obtenir  dei 
pro  virions  de  bénéfice  s  fimpte  s  ou  non  à  charge  d'Orne. 
On  n'exige  ordinairement  d'eux  que  b  repréreu- 
tation  de  leur  extrait  de  baptême,  8c  de  leurs  tectTcs 
de  tonfure ,  accom pagnes  d'un  certificat  de  vie  & 
mceurs.  Cependant  cet  ufsge  ou  cette  tolérance  de 
la  part  des  ëvéques  ne  denuit  pas  la  loi,  &  il  ell 
hors  de  doute ,  qu'ils  pourroient  exiger  un  examen  , 
même  pour  les  bénéfices  fimplei. 

Les  gradués  des  univerluês  fc  prétendoient  autres 
fois  exempts  de  ïexiime/i  des  évèques.  Tous  nos 
anciens  canoniûes  leur  écoient  favorablei*  Fidttur 
erùm  praUtus  facere  injuriam  tmjverjitad  ^  vùUnd& 
fuum  gradunrunt  exjzminàire^  dît  Guymier^dans  fou 
commentaire  fur  la  pragmatique  fanQion  ,  tin  de 
coU.  §.  item.  Qimd  miverjluius.  Probus  ,  Gonzalés  , 
Relmâe  &  une  foule  d'autres  font  du  même  avis. 
Cependant  te  reîâchetnent  s'étoit  déjà  introduit  dass 
les  univeriltè)  ^  dans  le  temps  où  ces  auteurs  écri* 
voient*  On  en  a  une  preuve  bien  frappante ,  dans 
le  paragraphe  z^  de  la  pragmatique ,  ut  nmum  efi  & 
cunBù  ndicul&fum ,  mtîiii  magifiromm  rj&men  o^tineni 
fUûs  adhuc  difijpulo^  nu^h  tj^e  dutret.  Malgré  cela 
le  concile  de  lttm%  ^  Jeff*  7,  de  reform*  cap.  tj^ 
en  ordoonant  que  les  préfeutés  ,  les  élus  &  les 
nommés  par  quelques  perfonnes  qtie  ce  fôr  ^  m  âme 
tes  nonces  du  S.  Siège  »  &:  à  quelques  bénéfices 
que  ce  fût ,  tîe  pulîent  fe  difpenfer ,  fous  aucun 
prétexte,  de  V examen  k  fubir  devant  les  ordinaires  « 
en  excepte  les  préfenrés,  ks  élus  &  les  nommés 
par  les  uitiverfités ,  pnfentath  tamen ,  elcâu ,  feu 
rtomlnath  nh  univerfitatiètn  ,  feu  coUegus  gtneraUum 
fiudiomm ,  e^ceptisM  cû  vrai  que  l'on  prétend  que  1« 
concile  ne  parle  ici  que  des  bénéfices  fi  an  pi  es  ^  parce 
que  dans  le  dix^huitiétne  cha^nire  du  même  dire» 
feifîon  vin^t-quatriéme ,  il  aifu}ettit  à  l'examen  ,  fans 
aucune  diftindion ,  tons  les  pourvus  dcscures^ 
exûmintntur  tfé  epifcops  neminan  ad  pJ^emandas 
ptirochidilis  trdejids  »  Jive  îq  imptdka  ,  ^  ejm  riçang 
genitali^  atfui  dm  €xamaamnhuSm   ^^^^%i^ 
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nJih'hs ,  decUramus. 

'  l 'ouUninance  de  1629,  article  /o,  ordonna  que 
««  K'%  i;radué$  fimples  ou  nommés ,  qui  prétendant 
M  rbtL'iiir  bénéfices  en  venu  de  leurs  degrés , 
Il  k  ront  examinés  par  les  ordinaires ,  avant  pou- 
M  voir  obtenir  aucun  bénéfice:  duquel  examen  leur 
»  l'cra  baillé  aâe  par  ledit  ordinaire  pour  leur  fer- 
I»  vir  en  temps  &  lieu  >*.  Quoique  cette  ordon- 
nance ,  fi  l'on  en  croit  M.  le  préfident  Henault , 
foit  tombée  en  défuétiAe,  fon  article  10,  concer- 
nant les  gradués»  a  été^adopté- par  toutes  les  cours, 
&  eft  en  vigueur  dans  tout  le  royaume.  Il  e(l  en 
effet  trop  fage  pour  n*avoir  pas  reçu  fon  exécution. 
Depuis  long-temps  les  lettres  de  degrés  &  de  no- 
mination desuniverfités ,  ne  peuvent  plus  être  confi- 
dérées  comme  la  preuve  indubitable  des  bonnes 
mœurs  &  de  la  fcicnce  des  gradués.  Ceft  l'opinion 
de  la  totalité  de  nos  canoniltes  modernes ,  &  elle 
eft  appuyée  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 

Sii  juge  la  queftion  ,  &  qui  eft  rapporté  par 
uperrai ,  dans  fa  29*.  queftion  fur  le  concordat, 
&  par  M.  Piales  ,  tom»  j ,  du  Traité  des  gradués  , 
chap.  7. 

Les  doâeurs  en  Théologie  de  la  faculté  de  Paris , 
ne  font  pas  plus  exempts  que  les  autres  de  fubir 
Yexamen  des  cvêques ,  lorfqu'ils  fe  préfentent  pour 
obtenir  des  vifa  ou  des  prbvifions.  Ils  en  font 
fouvent  difpenfés  :  cela  dépend  de  la  volonté  des 
prélats.  Feu  M.  de  Beaumont ,  archevêque  de  Paris, 
n'étoit  point  dans  cet  ufage.  Il  Tcxigeoit  des  doc- 
teurs qui  fe  bomoient  à  lui  demander  des  pouvoirs 
dans  fon  diocèfe. 

Ceux  qui  font  pourvus  par  le  roi  de  bénéfices 
fimples ,  l'ont   fans  doute   exempts  de   Yexamen , 

Ïmifqu'ils  prennent  pofteffion  même  canonique  fur 
es  feules  provifions  de  fa  majefté.  En  doit-il  être 
de  même,  des  pourvus  des  cures  &  autres  béné- 
fices à  charge  d  âmes  ?  Cette  queftion  n*cft  décidée 
textuellement  par  aacune  loi.  Cependant  on  peut 
la  réfoudre  par  les  confiquences  qui  fuivent  nécef- 
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faîrement  des  difpontions  de  Tédît  de  1682.  j 
mnjefté  déclare  que  nul  ne  pourra  être ,  par  elle 
pourvu  des  doyennés  &  autres  bénéfices  à  chîiT| 
d'aine  qui  vaqueront  en  régale ,  ni  des  archidu 
conés ,  théologales ,  pénitenceries ,  &  autres  bém 
fices  à  charge  d*ame ,  dont  les  titulaires  ont  dro 
d  exercer  quelque  jimfdiftloa  &  fonftion  fpirituelk 
s'il  n*a  Tâgo,  les  degrés,  &  autres  Cc-^>aclté>  pre 
crites  par  les  faints  décrets.  Les  pourvus  de  a 
bénéfices  feront  tenus  de  fe  préfenter  aux  vicain 
généraux  du  chapitre  cathédral ,  fi  le  fiége  eft  T 
cant ,  ou  à  l'évêque  fi  le  fiége  eft  rempli ,  poi 
en  obtenir  Tapprobation  &  la  milTion  canonique 
avant  de  pouvoir  faire  aucune  fonction.  Dans  1 
cas  de  refus ,  les  vicaires  génériîux  du  chapitre  € 
Tévêque,  doivent  en  expUquer  les  cauOs  par  écri 
pour  être,  par  fa  maJ2fté,  pourvu  d'autres  pe 
fortnes,fielle  le  juge  à  propos,  ou  pour  que  cei^ 
qui  font  refufés  puififcnt  te  pourvoir  par  l'àpp 
a.!X  fupérieurs  eccléfiaftiqucs  ,  ou  par  les  aui^ 
voies  de  droit  obfervées  dans  le  royaume. 

D^  ces  difpofitions  de  Tédit  de  1682,  il  fi 
que  l'évêque  a  droit  de  refafer  l'approbation  & 
miftîon  canonique ,  aux  pourvus  par  le  roi  i 
bénéfices  défignés  par  la  loi.  Il  doit  en  outre,* 
cas  de  refiis,  donner  par  écrit  fes  motifs,  quif 
peuvent  porter  que  fur  les  capacités  prefcritesf 
les  faints  canons.  Par  tii  ces  capacités ,  les  boni 
mœurs  &  la  doârine  tiennent  le  premier  raç 
Mais  il  ne  peut  pas  s'en  aftiirer  fans  les  examÎQi 
Uexamen  en  donc  un  préalable  auquel  les  poiiff 
par  le  roi ,  des  bénéfices  dont  les  titulaires  ejj 
cent  quelque  jurifdi^iion  &  tonflion  fpirituellejj 
peuvent  le  fouftrairc ,  fi  l'évêque  ou  les  vicv 
généraux  du  chapitre  l'exigent. 

Les  ordinaires ,  en  examinant  ceux  qui  fe  préfi 
tent  pour  obtenir  des  provifions  &  vifa  des  bëfl 
fices,  doivent  éviter  de  faire  aucune  entrepr^ 
fur  la  jurifdiélion  temporelle ,  &  de  ne  pas  fe  (eh 
du  prétexte  de  Vexamen ,  pour  rejetter  des  pounif 
qui  auroientles  qualités  fuffifantes.  Il  eft  de  maxû 
confiante  parmi  nous,  qu'ils  ne  peuvent  prend 
connoiftancc  du  poncftbirc  des  bénéfices ,  ni  ftatn 
fur  ce  qui  y  a  trait  :  rcgit  enim  eft  de  pcffiffione} 
dicere  &  pojjcjj^ones  tueri,  Voye^  VlSA.  Mais  ils  i 
droit  de  connoître  de  toutes  les  qualités  perfo 
nelles  des  pourvus  ou  des  nommés.  Foye^  Caf 
CITÉS.  Notre  objet  n'eft  ici  que  de  traiter  ce  q 
a  rapport  à  la  fcience. 

Aucun  canon  ni  aucune  loi  civile  n'a  fixé 
degré  de  fcience  que  doivent  avoir  ceux  qm 
préfentent  pour  obtenir  les  provifions  ou  vifa  i 
bénéfices.  On  s'en  eft  toujours  rapporté  à  la  p 
d;:nce  &  à  la  confcience  des  ordinaires.  Mais 
ne  doivent  point  abufer  de  la  confiance  que  la 
leur  accorde.  Comme  ils  font  collateurs  foro 
&  que  ceux  qui  fe  préfentent  à  eux  ont  déjà  \ 
droits  aux  bénéfices,  ils  doivent  ne  pas  perdre 
vue  quen  les  examinant ,  ils  font  non  ieulemi 
un  aae  d'adminiftration  «  mais  encore  un  aâe 
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,eA  une  maxime  admlfe  »  même  pir  les 
m%  cafatAcs  »  que  lorrqu'oni  cù  muni  d*un 
dcim^  droit  au  bénéfice  ,  il  n  eft  pas  né- 
fètrc  très  digne ,  mais  qu'il  fuffit  d'èire 
même  de  n'être  pas  indigne* 
Uc  fiions  propofees  p^r  les  examinateurs 
fre  proportionnées ,  &  relatives  à  la  nature 
jualité  du  bénéiice,  11  faut  plus  de  fdcncc 
!  curé  dans  une  grande  ville ,  que  dans  un 
lu  dans  un  hameau.  Un  curé  doit  avoir 
oiiTaiices  qui  ne  font  pas  néceffaires  à  un 

>  Un  doyen,  un  archidiacre,  un  péniten- 
thcologal ,  doivent   être  beaucoup  plus 

ju^ufi  Hmple  chanoine.  Un  bénéfice  um- 
èiTC  po^T^dé  par  un  enfant  de  dix  ans , 
c  pas  2utant  de  lumières  qu  un  bénéfice 
s  fondions  importantes  &  une  jurifdidion 
t  font  attachées.  Ce  feroit  donc  une  vcxa- 
le  inju/lice,  Se  une  chofe  dérâifonnable, 
iibir  k  toutes  fortes  de  pourvus  ou  dj  pré- 
e  même  txjrmn  &  fur  les  mêmes  matiérei, 
>ns  tjue,  fclon  la  déclfion  d'In^ioccnt  HI , 
rc  nifi cum pridem ,  iliuL  de  rcr.onciat,  Téglrie 
Ite  dans  fcs  minières  d'une  fciencc ,  fujfi' 
c^mpttmtt  ^  fars  en  exiger  une  tranfcm- 
e  préfère  At^  talens  médiocres,  mais  ani- 
b  charité  6c  pa/  le  zèle ,  à  dq^  talens  fu- 

>  qui  ne  fcroicnt  pas  accompagnés  de  ces 
^os  t  imptrfeBum  fcitht  a ,  fuppicrc  pùtejl  per- 
frîîaih*  Ce  feroit  donc  alfer  vîfiblcmcnt 
ï  V€BU  de  la  loi,  que  de  s'occuper  dans 
dont  il  s'agit ,  des  queAions  épineufcs  de 
^ic  fchobitique ,  qui  fouvcnt  lont  des  pro- 
pour  ceuE  qui  en  font  leur  unique  occu- 
pa doit  pareillement  éviter  toute  demande 
tf  qui  ne  tendroit  qui  embarraffer  le  ré- 
,  &  à  jeiter  dans  fon  efprit  un  trouble  ca- 
ï  rempèchcr  de  répondre  aux  qucrtions  ks 
pies  ;  en  un  mot ,  un  examinateur  doit  être 
i  impardal ,  qui  cherche  à  s'aflurer  de  la 
i  des  lumières  de  celui  qu'il  examine,  Ql 
un  fophïfte  qui  n*a  d*autre  but  que  de  rem- 
I  palme  aride  de  la  difpute.  Rien  de  plus 
le  ce  qui  cft  prefcrit  à  ce  fujei  par  un 
de  Rouen  :  cavcant  illt  cxamlnatorts  ,  ne  de- 
i  d€xuram  aui  ai  finïflram ,  fcd  coram  Dm 
liiOt  animdrum  ,  t^ua  providendo  committmmr 
;  Les  examinateurs  ne  devroient  jamais  ou- 
^  le  favant  &  vcrrueux  Nicole  ,  ne  put , 
la  moins  auilî  inflruit  que  fes  interroga- 
lèpoodre  aux  queftions  qui  lui  furent  pro- 
La  timidité  eft  aflcz  fou  vent  compagne  du 
rire» 

*ad  I5C  doive  jamais  fuppcfer  dans  les 
*  rcîcfîafliques  Tintention  de  nuire  Se  de 
icjufîcs ,  cependant  la  loi  n  a  pas  laiiTé 
à  leur  difcrètion  ,  le  for:  des  irapctrans, 
our  caufç  d'ignorance,  non-feulsment 
îîui  qui  reiïuie ,  d*un  droit  acquis  a  un 
lais  en  même  temps  lui  imprime  une 
\^rud€nc€*     Tome  IV, 
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tac  h»  deshonorante  »  qui  peut  influer  fur  le  refle 
de  fa  vie.  Il  étoii  donc  très-important  d'empêcher 
rarbitraife  dans  une  pareille  matière  ;  c'ed  pourquoi 
redit  de  169J  ,  &  les  loix  précédentes  que  nous 
avons  rapportées ,  ordonnent  aux  évèques  de  ren- 
dre compte  par  écrit  du  motif  de  leur  refuK  S'il 
eft  caufé  pour  défaut  de  fciencc,  ils  ne  peuvent 
le  juftifier  qu*cn  rapportant  un  procès -verbal  qui 
contienne  les  intcrrogats  qui  ont  été  faits  au  fufet 
examiné,  &  les  réponfes  qu'il  y  a  donnét^^s.  Cette 
loi  a  paru  fi  fage ,  que  le  concile  de  Ruiien ,  déjà 
cite  »  fa  mife  parmi  fes  décrets  :  tam  î/ttcrrogaïa. 
quâm  rtfponfii ,  ïn  fcrwtis  redig^itur  ,  &  ficretario 
tradantur  fervanda ,  /  fine  lis  dt  capacltale  aut  inca^ 
pddtaie  fùi^oru  fuerit.  On  fc  fert  du  miniflère  de 
notaires  pour  tédiger  le  procès*verbal  Cette  pièce 
eil  un  monument  authentique  ,  qui  dépofe  de  U 
juftice  ou  de  rinjuflice  du  refus ,  qui  fans  elle  feroit 
abufjf  ;  ce  procès-verbal  ne  peut  être  fuppléé  par 
dts  écrits  fous  feing-privé. 

Quelquefois  les  evéques  ne  jugeant  pas  le  fujef 
qui  fe  préfente  à  Vtxdmcu  ,  abfolumem  incapable, 
renvoient  dans  un  fémtnaire  pour  y  étudier  pen- 
dant quelques  mois  ,  ou  chez  un  curé  de  leur 
dioccle ,  pour  s'y  former  aux  fondions  du  faim 
mii)iilère.  Ils  n'ont  pas  ce  droit;  ia  partie  intéreffée 
peut  cependant  y  confenrir,  &  alors  perfocne  n'a 
à  %^n  plaindre  ^  il  en  réfulte  feulement  l'incon- 
vénient réel  d*unc  plus  longue  vacance  pour  le 
bénéfice» 

lï  arrive  que  les  évêques  refufent  des  provifioni 
ou  des  vi/i,  fans  procéder  à  V  ex  amen  de  celui  qui 
les  leur  demande  ;  on  les  voit  même  dans  certai- 
nes occafions ,  déclarer  qu  »ls  ne  peuvent  en  con- 
fctcnce  les  accorder ,  pour  des  raifons  importantes 
à  eux  connues.  Dans  ce  cas  on  fe  pourvoit  aiTer 
fou  vent  par -devant  le  métropoliiain ,  avant  d'in- 
terjeiter  appel  comme  d'abus,  du  refus.  Les  canonia- 
les ont  agité  la  queftion  de  favoir,  fi  le  métropc- 
litain  peut  alors  examiner  le  fufet  refuTé.  Il  en  eft 
qui  voudroient  qu'îl  le  renvoyât  devant  révèquc 
diocéfain  pour  fubir  Vtxamen.  Ce  renvoi  paroit  à 
d'autres  injulle  &  mal  fondé;  ils  difcnt,  avec  rai» 
fon  ,  que  ce  ferait  occafionncr  à  Tappellant  des 
voyages  &  des  frais  fruÛratoires  i  que  le  métro- 
politain ,  juge  du  refus  qui  n'a  pas  été  motivé 
doit  avant  tout  s'ailurer  de  la  capacité  du  fujet 
qui  s'eft  rendu  appclUnt,  non  pas  parce  qu'il  n'avoit 
pas  été  examiné ,  mais  à  caufe  du  refus  de  provi- 
fion  ;  le  métropolitain  ne  peut  réformer  ce  juge- 
ment fans  avoir  rempli  ïe  préalable  exigé  par  la 
loi  :  cela  feuï  peut  le  mettre  dans  le  cas  de  pro- 
noncer fur  la  vahdité  ou  Tinvalidité  du  refus.  Dans 
une  caufe  jugée  en  Î775  ,  &  dont  nous  rendrons 
compte  a  l'article  GRADUÉS,  M,  favocar  général 
Séguier  établit  que  Vexdmm  en  pareil  cas  étoit  légi* 
time  &  régulier. 

Si  rordinaire  n'avoit  point  fait  drefler  un  procès- 
verbal  de  Wx^mcn ,  Se  qu*il  refijfât  les  provifions  # 
il  n'eft  pas  douteux  que  dans  le  cas  d'appel  au 

Ddd 
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ir.êtropoHtain  ,  ce  dernier  doh  exiger  une  nonvelle 
épreuve ,  Se  procéder  à  un  nouvel  examen.  Mais 
Sjl  exiftc  un  procès- verbal ,  quld  juris? 

On  tient  ordinairement  que  lorsqu'il  y  a  procès- 
verbal  de  Texamcn  ,  k  mètropoliisin  ne  doit  pss 
en  faire  fubir  un  nouveau ,  &  qu  il  doit  feulement 
prononcer  d'après  les  rèponfes  qui  font  inférées 
au  procès -verbal.  H  n'a  à  juger  que  la  fuffifancc 
ou  Imfuffifance  de  ces  répoïîfes  ;  c'eft  airifi  que 
le  clergé  de  France  pcnfoit  en  1550,  lorfqu'il  fe 
plaîenit  vivement  du  procédé  du  vicaire*  général 
de  1  archevêque  de  Lyon  ,  qui  en  qualité  de  primat» 
fans  égard  aux  refus  de  Tarchcvcqvie  de  Sens,  comme 
métropolitain  ,  &  de  Tévêque  d*Auxerre  comme 
ordinaire,  avoit  fait  expédier  des  provifions  à  un 
impétrant  de  cour  de  Rome ,  après  Tavoir  admis 
ù  un  nouvel  examen.  Les  prélats  aflemblcs  quali- 
£érene  cette  conduite  d'ancntat  &i  de  contravention 
aux  loîx. 

Le  clergé  paroi t  s'être  éloigné  de  ces  principes 
en  1655,  lorfquil  ordonna  à  fes  agcns  d'interve- 
nir au  confeil  du  roi ,  pour  demander  la  czllation 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  qui  avoit  déclaré 
y  avoir  abus  dans  une  comm  ifion  de  ce  ur  de  Rome , 
adreiïee  à  Tévéque  de  Lizieux ,  pour  examiner  de 
nouveau  un  réhgnataire  ,  auquel  Tarchevéque  de 
Rouen  avoit  accordé  des  provifions  »  après  avoir 
jugé  que  fes  rcponfes  à  Wxamen  qu'il  avoit  prêté 
«levant  Tévéquc  de  Seez ,  Si  qui  fe  trouvoient  con- 
iignées  dans  un  procès-verbal  ,  ctoiem  fuffijantes 
&  a  a  voient  pu  erre  un  motit  légitime  du  refus 
qu'il  avoit  éprouvé.  LVrct  du  parlement  de  Rouen 
ti  a  pas  été  caiTc ,  fojt  que  l'infîance  n  ait  point 
-été  fuivie  ,  foit  à  caufe  du  décès  ou  du  dèftflement 
du  pourvu  par  rafchevèque  de  Rouen. 

Mais  en  173  c ,  le  clergé  revint  aux  anciens  prin- 
xîpes ,  &  les  agens  dans  leur  rapport  ,  établirent 
tjiie  la  cou  ce  flî  on  d*un  nouvel  examen ,  dans  le  cas 
xlont  il  s'agît ,  eA  un  abus  d*autorité.  Il  parok  que 
le  parlement  de  P^ris  les  avoit  déjà  adoptés ,  du 
moins  en  partie»  Le  fieur  Lambert ,  chanoine  ré- 
gulier ,  ayant  été  prcfeiiîé  h  la  cure  de  S*  Firmtn 
«n  Vermandois  ,  1  evcque  de  Bioiï  lui  refufa  des 
provifions  ,  par  la  raifnn  que  le  bénéfice  étoit  déjà 
conféré  lu  fieur  Larrou.  Le  fieur  Lambert  fe  pour- 
vut devant  farchevê^iue  de  Paris  ,  métropolitain 
de  Biois  :  il  fubit  un  examen ,  Ql  cffuyi  un  refus 
pour  caufe  d'incapacité.  Il  eut  recours  au  primat , 
4im,  fitîsfait  de  fes  rcponfes  au  premier  examen  , 
lui  accorda  des  provifions.  Le  fieur  Latrou  en  inier- 
jetta  appel  comme  d'abus,  fous  prétexte  que  le  primat 
lî'avoit  pu  les  accorder  au  fieur  Lambert,  fans  lui  fiiirc 
fubir  un  nouvel  examen,  ^î.  Chauvelîn ,  qui  ponoit 
la  parole  à^ns  cette  caufe,  dit ,  «  que  la  véritable 
»  difficulté  étoit  de  favoir ,  fi  lorlque  Tèvêque  a 
m  examiné  5c  fait  mention  dans  Ion  refus  ,  de 
»  Vexamen  Se  de  la  caufe  de  ce  refus ,  le  fupé- 
fi  rieur  auquel  on  fe  pourvoit  par  la  voie  de  i*ap- 
»  pel ,  doit  examiner  de  nouveau  :  que  cela  pa- 
g  roiiToii  akbl'olument  inutile ,  puilqu'il  peut  ]u^r 
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n  fur  le  premier  examen»  Ceft  d'après  ce  pri 
n  examen  ,  continua  ce  magiftrat ,  qu'il  doit  àU 
1»  fi  le  refus  cft  juHc  ou  injufîe.  Le  11*  articli 
n  Fordonnance  de  Bïois,  le  14*  de  celle  de 
»  Ion  ,  &  le  )*  de  Tédit  de  1695  ,  ne  parlcn 
n  effet  que  des  évéquef*  ;  mcis  le  y  de  Tofi 
»  nance  de  Blols ,  &  le  15'  de  celle  de  M« 
ï>  règlent  pour  les  autres  fupèrieurs  une  fi 
w  différente.  Les  cdits  veulent  fcLkment  qi« 
n  fupèrieurs  fàffcnt  inquifmon  des  caufcs  dup 
i>  or,c*efl  ce  que  M,  TarcHevèque  de  Lyom 
îî  par  rapport  au  fieur  Lambert,  puifquc  dans 
i>  lîtutton  canonique  qu'il  lui  a  donnée ,  il  t 
»  le  refus  de  M.  rarchevéque  de  Paris,  qui. 
I»  caufé  pour  infuffifance  de  doi5lrine  ,  &  pi 
»  peut  douter  que  M.  l'archevêque  de  Lyoïf 
n  vu  auCi  le  procès- verbal  d'examen^  p'" 
î>  refus  de  M.  rarchevéque  de  Paris  eft 
}f  conféquemment  il  n*y  a  potm  abus  i 
quoi  conclut  M.  Chauveltn ,  8t  l'arrêt  qui 
22  mai  1710 ,  prononça  conformément  à  ' 
clufions* 

En    1731,  le  fieur  Oudet  ,  qui  avoir 
trois  refiis  fucceffifs  de  l'ordinaire ,  du  mèii 
tain  Sl  du  primat,  pour  la  cure  de  Nede, 
de  Meaux  ,  à  laquelle  il  avoit  été  préfcntr 
patron  eccléfiiftique  ,  fe  pourvut  par  la 
rappel  comme  d'abus ,  contre  les  deux  i 
parce  qu'il  préiendoir  que  le  mètropoUta*ii 
primat  auroicni  du  l'admettre  à  un  nouvel  1 
félon  fes  oiTres,  pour  Jiiî^cr  de  la  fuffifance^ 
fuffifance  des  rèponfes  qui!  avoit  ftites  à 
avoit  fubi  devant  révéque  diocéfain.  Par  ; 
^  -Pi 

ivc 

y  aro 
Si  l'appellant  fut  coudsmné  en  l'amende 
dépens. 

De  ces  arrêts  il  fout  conclure  q*ie  ,  lori 
fujet  examiné  par  Tévèque  diocéfain  cft 
pour  caufe  d'ignorance  ,  la  voie  de  lapp« 
périeur  eccléfinllique,  ne  lui  donne  pas  dn 
ger  que  ce  fupérieur  procède  viç*a-vii  if 
un  nouvel  examen.  Noirs  avons  tsciiie  dit]^ 
tue  le  fupérieur  n^  le  pcuvoit  pas  fans 
on  pouvoir:  mais  ceiie  régie  géncfalc  ne  ! 
t-clle  aucune  exception  ? 

Vex'amen  cA  un  moyen  que  les  canoni 
ordonnances  Vv^ulent  que  les  évcques  cuiptq 
pour  s'atTurer  de  la  capacité  de  ceiw  ris-à-vi 
quels  ils  font  col!at?2urs  forcés.  Mais ,  ni  1'^ 
ni  l'état ,  n*ont  eu  intention  de  leur  mctwel 
les  mains  une  arme  meurtrière  ,  dont  iîs  pou 
fe  fervir  pour  fatisfaire  leur  haine  oti  leur  I 
vaifc  vol(jmé  :  l'ex-i^^/i ,  comme  nous  Tavo"^ 
doit  être  proponionnè  à  la  qualité  du 
&  relatif  aux  fondions  qui  y  font  atta 
oubliant  ces  règles,  les  examinateurs  prop 
des  qucrtions  abftraites ,  épineufes ,  plus  du  1 
d'une  métaphyrique  diffioic  »  q^c  de  1^ 
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mrogeaient  un  jeune  clerc ,  comme  Us  de- 
i  lûteiragcf  un  dodèur  en  théologie  *  ^£.  ; 
[pas  douteux  que  le  fujet  reftifé  parce  qu'il 
i  pas  répondu  d^une  manière  {^mùlùme  ^ 
Ifxns  de  (c  p!iilndre  de  cet  injuile  procédé. 
Mffok  au  fupérîeur  hiérarchique ,  (on  appel 
il,  non  pas  fur  Vexamcn  en  lui-même, 
jr  la  forœe.  Il  ne  fe  plaindroit  pas  de  ce 
|éfé  examiné ,  il  n  aliègueroit  pas  qu  11  a 
pient  répondu  ;  maïs  il  diroit ,  avec  raifon , 
propofé  d^  que^lions  auxquelles  je  n  etois 
|è  de  répondre  ,  on  a  exigé  que  j'euCTe  des 
Çoces  quî  oc  font  pas  néceifaires  pour 
coavenableinent  le  bcnéftce  auquel  ftl 
hns  ce  cas  ,  il  te  fupérieur  cccléûaAique 
fue  le  premier  exdmm  fût  injufle ,  il  de- 
t  &îre  iubir  un  nouveau,  dans  leqtiel  il 
lies  dé6aut&  elTenriels  qui  Ce  rencontrent 
retnter.  SU  confirmoit  le  premier  purement 
tment  ^  il  deviendroit  comphce  de  la  vexa- 
ie  rin/uftice  commlfes  par  (on  inférieur  : 
las  douteux  que  Ie«  cours  féculiêrcs  décla- 
abufif  un  retus  de  l'ordinaire,  fondé  fur 
un  fubi  de  la  manière  dont  nous  !c  fup- 
&  qu'elles  rcnTcrroient  le  frjjet  devant 
Ipolitain  ,  pour  procéder  à  une  nouvelle 
,  Ncft-il  pas  naturel  que  le  métrcpoîirain 
de  lui-même  une  injuilice  de  (on  infé- 
lutoc  que  d^attendre  qu'il  y  (oit  forcé  par 
\  fècuUère  ?  ainfi ,  en  général ,  le  méiro- 
£c  tout  autre  rupérieur  dans  la  hiérarchie 
tique  «  ne  doit  point  admettre  à  un  nouvel 
tm  fufet  reflifé  par  Tordinaire  pour  canfe 
Hce  ^  lorfquMl  y  a  un  procès  -  verbal  du 
teicnr/T  ;  mais  il  le  peut,  6c  il  le  dok,  lorfqiie 
fit  fe  plaint  qu'il  a  été  mal  examiné  &  que 
ftcs  font  fondées. 

fi  rimpétrant  rcfufc  de  fubîr  Vexamm  que 
ire  eft  en  droit  d'exiger,  il  ne  doit  point 
^Dté  par  le  fupérieur  dans  le  cas  de  Tappel  : 
\  point  eu  alors  de  jugement  de  la  part  de 
tre,  il  n'y  a  point  eu  de  déni  de  juflice  , 
I  dooc  aucune  dêvoluïion  ouverte  au  fupé- 
pXlui'Ci  ne  pourroii ,  fans  ufurper  une  au- 

Se  lui  refufcnt  les  tét^lcs  de  la  hiérarchie; 
ique  ,  pourvoir  un  iujet  qui  a  voulu  fe 
^  a  la  loi ,  6l  à  un  premier  jugement  qui 
pt  être  le  fondement  à\m  appel.  (  A/,  tabhé 
jX/O  ^  AVOCM  tiu  pdrUment,  ) 
xÊx^fr^r.s  tn  mâture  ctviU.  Nous  avons  déjà 
[les  afpir^ns  aux  deg^-és  que  l*cn  confère 
t  umvetfiiés,  3l  les  pourvus  d'une  charge  , 
[obligés»  fuivant  les  loix  &.  ordonnances 
faume,  de  (abir  des  examens  avant  d'être 
robtenuon  des  degrés ,  ou  à  l'exercice  des 
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utxameni  qu'on  fubit  dans  les  unîverfiiés  font 
les  probatotres ,  mais  prives  en  quelque  forte, 
ne  font  faits  que  par  quelques  exami- 
'    ou  tirés  au  fort  dans  ctiaque  fa- 


culté. Dans  celle  des  arts ,  il  n'y  a  que  dos  cxa^ 
mms  à  fiibir  pour  obtenir  le  grade  de  maître  ès- 
arts  ;  mais  dans  les  facultés  fupérieur  es ,  outre  ce» 
examens ,  les  candidats  font  tenus  de  foutenir  des 
thèfcs  publiques  ,  auxquelles  ils  ne  font  admis  qu'au- 
tant qu'ils  ont  fatisfiit  aux  examens  privés. 

Les  droits  que  donnent  les  degrés  obtenus  dans 
les  différentes  facultés ,  &  l'entrée  qu'ils  ouvrent 
aux  emplois  les  plus  importins  ,  aux  fondions  les 
plus  effentiellement  liées  avec  le  bonheur  ôc  le  re- 
pos public,  devrorent  bi^n  infpirer  aux  examina- 
teurs ,  Texaditude  &  \à  juÛe  févérité  que  demande 
le  miniftére  délicat  qui  leur  ch  confié;  leur  néeti- 
gcncc ,  leur  trop  grinde  facilité  à  le  remplir,  qu  ils 
colorent  du  beau  nom  d'indulgence»  a  plus  qu* 
toute  autre  caufc  contribué  à  faire  tomber  les  étu- 
des publiques,  &  à  remplir  prefque  tous  les  étatt 
defuieîsqui,  décorés  de  titres  fclentifiques ,  n'ont 
quelquefois  aucune  teinture  des  fciences,  ni  même 
les  premières  connoiifanccs  nécelTaircs  pour  les 
pbces  auxquelles  ils  parviennent  à  la  faveur  de  ces 
titres. 

Les  examens  font  cependant  cenfés  rigoureux^ 
&  c'eft  ainfi  que  les  univerfirés  les  qualifient  dans 
les  leftres  qu^ell-^s  donnent  à  leurs  gradués,  mais 
le  font-ils  vérit.iblement  ?  La  qneflion  eA  aiféc  à 
réfoudre ,  il  fu(Kt  de  connoitre  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  fubi  cette  épreuve. 

Quoiqu'on  putflTe  imputer  quelque  relâchement 
aux  univerfiiés  dans  leur  difciplioe,  ce  ne  feroit 
pas  feulement  dans  leur  réforme  qy'on  trouveroit 
les  moyens  propres  à  h  rétablir.  Le  mal  tient  à 
d'autres  caufcs,  que  le  gouvernement  peut  faire 
ceiîer.  Les  univcrfités  font  compofées  de  gens  inf- 
truiis  &  pleins  d'honneur  ;  les  membres  qui  les 
compofent  connoiffent  l'étendue  de  kurs  devoirs, 
&  font  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  maintenir 
le  goût  des  fciences  &  l'amour  de  l'étude.  Mais  il 
exifle  ,  indépendamment  d'eux,  des  caufcs  de  relâ-* 
chementauxquellesilleurcftîmpofrîble  de  remédier» 

Il  eft  d'abord  certain  que  fi,  dans  le  nonr-brc  des 
uni  ver  fîtes  du  royaume  ,  il  en  exifte  une  feule  qui 
fe  relâche  de  la  rigueur  de  la  difcipline ,  il  en 
réfuUe  néceiTiirement  une  diminution  de  vigilance 
dans  les  autres,  dont  les  écoles,  par  cette  raifon  , 
font  déferles  &  réduites  ^  un  petit  nombre  de  fujets* 
On  peut  remarquer ,  à  cet  égard ,  que  le  relâche- 
ment impuié  à  pluficurs  univeifués  de  France, 
vient  d2  la  ficiiité  avec  laquelle  on  c  on  fête  des 
degrés  dans  celle  d*Avignon  ,  dont  les  gradués  font 
admis  aux  charges  6c  emplois  publics. 

Le  grand  nombre  &  la  vénalité  des  charges  font 
une  féconde  caufe  du  peu  de  rjpucur  que  Ton  met 
dans  les  examens  qu'on  fait  fublr  aux  candidats 
avant  de  les  admettre  aux  degrés.  Lesbefoins  pref- 
fans  de  Tétat  ont  fouvent  engagé  le  gouverne- 
ment à  recourir  à  des  créadons  de  charges  6c  offi- 
ces; on  compte  dans  les  revenus  ordinaires  la  taxa- 
tion de  ceux  qui  toujbent  aux  parties  cafucUcs,  & 
le  centième  denier  payé  annuellement  parlestitu- 
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Ibîres.  Ces  deux  fourccs  d'un  produit  annuel  (c 
Ifrouverplem  bientôt  taries,  £  les  univerritis  rc 
çonf^roient  des  degrés  qu  à  ceux  qui  auroient  fubi 
avec  honneur  un  examen  rigoureux.  Les  examina- 
teurs font  donc  obligés  de  confeniir  eux-mêmes 
pu  reîâcheiïieut  de  la  dilcipline ,  afin  de  ne  pas 
pri^rer  le  gouvernement  d«s  reflTources  pécuniaires 
qu'il  attend  de  cette  multitude  d*cffices, 
-  Les  épreuves  que  Ton  fubit  dans  les  unîverfités 
font  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  vienneni  y 
prendre  At^  degrés.  lAm  doit  on  exiger  le  même 

?^enrc  d'étude,  &  la  mome  étendue  de  connoif- 
ànce  dan^»  des  fujers  qui  doivent  remplir  des  fonc- 
tions totalement  différentes  }  Ne  feroit-il  pas  trop 
dur  d'exiger ,  par  exemple  ,  une  émde  approfondie 
du  droit  romain  &:  du  droit  canonique ,  pour  con- 
férer des  degrés  à  celui  qui  vient  de  triiter  d  une 
charge  dans  un  bureau  des  finances ,  une  étcftion , 
une  maîtrife  des  eaux  &  forêts  ?  certainement* 
jgir  de  îa  forte,  ce  feroii  aller  contre  refprii  & 
iWemion  de  la  loi ,  en  rempliffant  la  lettre.  Je  ne 
diiTimulerai  pas  que  cette  diflin^iion ,  fondée  fur 
la  raifon  &  î'équïté,  produit  quelques  abus.  Celui 
qui  a  obtenu  des  degrés  par  une  confidération  par- 
ticulière ,  fans  avoir  fubi  un  examtn  rigoureux  fur 
les  objets  d'étude  prefcrits  par  les  réglemens  , 
acquiert  la  capacité  extérieure  pour  remplir  toute 
efpéce  d'office,  &  il  arrive  foiivent  que  Taug- 
mentation  dans  fa  fortune,  ou  fa  propre  ambition  , 
lui  font  quitter  k  premier  état  auquel  ils'étoit  étÇ- 
tiné  ,  &  qu'il  fe  fait  pourvoir  enfuite  d'une  charge, 
qui  demande  desconnoiflances  beaucoup  plus  éten- 
dues, Mais  le  légiilateur  a  pourvu  d'avance  à  la 
décharge  des  examinateurs  des  univcjfitcs^  en  obli- 
geant h  un  nouvel  examen  ceux  qui  paffent  à  des 
offices  plus  importans. 

Une  troifiéme  caufe  du  relâchement  apparent  des 
univcrfués,  vient  de  la  manière  dont  s'y  rraite 
l'enfcignemcnt  public.  Par  un  attachement  fupcrf- 
titieux  âc  ridicule  aux  anciennes  formes  académi- 
ques ,  les  leçons  des  profefleurs  fe  donnent  dans 
une  langue  étrangère ,  les  lUèfes  &  les  examens  (c 
font  dans  cette  même  langue*  Parmi  ceux  qui  afpi- 
rent  ai^x  degrés ,  les  uns  ont  fait  peu  de  progrès 
d;ins  Tctude  de  la  langue  latine ,  d'autres  en  ont 
perdu  lufagc  &  l'exercice,  parce  que  pendant  plu- 
fieurs  années  ils  ont  été  occupés  do  foin  de  leurs 
famille! ,  &  de  leurs  affaires  domeftiques.  Si  on 
leur  oppofoit  la  difficulté  qu'ils  ont  de  s'exprimer 
dans  ccne  langue  étrangère,  il  arrivcroit  très-fou- 
veni  qu'on  rcfuferoii  des  degrés  à  des  perfonnes 
ikines  de  mérite  fie  d'expérience  »  &  trcs-propres 
,  remplir  différentes  charges  de  judicature.  Il  faut 
donc  alors  que  les  examinateurs  fc  relâchent  eux- 
mêmes  de  la  rigueur  de  la  loi ,  &  ne  privent  pas 
le  public  des  fervices  qu'un  citoyen  utile  eft  dans 
le  cas  de  lui  rendre. 

Concluons  de  tout  ceci  qu^il  cft  oéceffaire  que 
les  univerûtés  apportent  plus  de  vigilance  Se  d'at- 
tendon  dans  U  coflceiTioa  dei  degrés,  &  plus  de 
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rigueur  dans  les  examens;  mais  convenons  ai 
qu'il  leur  fera  impcffible  d'en  venir  à  bout ,  t 
que  les  chofes  rcfteroni  fur  le  pied  ou  elles  fou 

Le  légiHateur  a  fi  bien  femi  rinfuffifancc  c 
examens  fubis  dans  les  univerfi:és ,  que  les  m 
des  cours  fiipérieurcs  &  des  juftices  intérieures,» 
affujcitts  éms  les  tribunaux  à  fubir  »  avant  9 
réception ,  une  efpèce  d'extmcn,  lors  duquel  ctii| 
des  confeillers  &  préfidcns  ,  peut  leur  proM 
quelque  queAion  à  refoudre ,  Uy\t  fur  le  drûttj 
général ,  foit  fur  les  ordonnances ,  foit  fur  «i 
coutumes  particulières  du  rcffort. 

Les  gens  du  roi  font  également  affijjeîtti 
examen ,  Sc  Ton  n'en  difpcnfc  communcmi 
ceux  qui ,  dans  les  mêmes  tribunaux ,  ont 
pendant  un  certain  efpace  de  temps  la  profi 
d'avocat  avec  dtftm^ion. 

Au  châielet  de  Paris,  les  procureurs  & 
taires  ne  font  reçus  qu*a près  un  examen  qui 
devant  toutes  lei  colonnes  aflcmblées  dims  la 
bre  du  confeil.    Mus  les  juges  feigneuriaux 
reçus  fimplcment  en  Thôtel  du  lieutenant  -  e£ 
fans  aucun  examen  préalable,  - 

Il  paroît  fingulîcr  que  les  notaires  &  les  pv  ^ 
reurs  foiem  a/tiJjcttis  à  répreuve  d'un  examm^  - 
qu'on  en  difpcnfe  le*  juges  des  fcigneurs.  Oi 
vroit  néanmoins  s'iffurcr  de  la  capacité  de  cef; 
niers,  fi  l'on  confidérc  Timportance  &  bsfi 
leurs  fondions,  6c  le  peu  de  fecours  qu'ils 
trouver  dans  les  campagnes. 

EXCAVATION  ,  f.  f,  (  Droit  puhik.  Pi 
On  donne  ce  nom  aux  fouilles  que  Ton  foit 
les  villes  &  dans  les  canipaî*nes,  foit  pour 
truirc  des  ouvrages  fouterrcins ,  foit  pour  iir< 
entrailles  de  la  terre  les  pierres ,  les  métau* 
fables,  les  mines,  &c,  F«iy^{  Carrière, 
Mine. 

EXCEPTION  ,  C  f,  ce  mot  en  droit  a  p!i 
acceprionsJl  fi^nifie  i°,  réferve;zïS\(\  quand 
que  quelqu'un  donne  tous  (ts  biens,  à  Vex€i 
d*une  maifon  ,  ou  autre  tScx ,  certe  phrafe  fi] 
qu'il  fe  réferve  la  propriété  de  l'objet  cxcepi 
qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la  donation. 

2".  Exception  efl  auffi  quelquefois  une 
geancc  à  la  rè^le  en  faveur  de  quelques  perft 
dans  certains  cas  ;  on  dit  communément  qu'il 
a  point  de  rè^Ie  fans  exception .  parce  qu  il 
point  de  règle,  d  étroite  foit*clle ,  dont  que!  ^ 
ne  putffe  être  exempté  dans  des  circonfiances _ 
ticulièresj  c'eft  auffi  une  maxime  en  droit i  i 
exceptio  firmat  reg;'Jam  ^  c'eft  à* dire,  qu*en  ex 
tant  de  la  règle  celui  qui  cA  ûstr^s  le  cas  de 
ception^  c'eft  tacitement  prcfcrire  robfervatioii 
la  règle  pour  ceux  qui  ne  font  pas  dans  un 
fembUble. 

3*.  Exception  fignifie  plus  parti ailiércment, 
ftyle  de  procédure,  les  moyens  fit   fins  de  w 
recevoir  qu*on  oppofe  aune  demande*  Au  rtl 
on  comprend  fous  ce  terme  toutes  fones  de 
fenfes*  Il  y  a  des  exceptions  ^  proprement  dil^ 
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ijBe  les  êxceprîcns  dilatoires  &  dédutatolrcs 
p  touchent  point  le  fond ,  &  d'autres  cxcep- 
léreotptoircs  qui  font  la  même  chofe  que  les 
les  îu  fond.  Cnmnïe  elles  ont  chacune  une 
iînjiîon  particuUére  ,  nous  allons  lesrappoitsr 
lire  alphabétique. 

^pthn  d^a'Sint  non  compté  ^  non  rjumerata  pec- 
I  cft  la  dètcofe  de  celui  qui  a  reconnu  avoir 
m^  rocrnne^  quoiqu'il  ne  Tait  pas  réellement 
i 

►am  rancîeii  droit  romain  ,  cette  exapnon 
it  être  propcfée  pendant  cinq  ans  \  par  k 
ftOQveau ,  ce  délai  cfl  réduit  k  deux  ans ,  à 
I  des  recennoiiTances  pour  prêt ,  vente ,  ou 
{aufe  femblablc  ;  tnais  la  Ici  ne  donne  que 
jours  au  débiteur ,  pour  fo  plaindre  du  dé- 
t  tiiiméTztioa  des  efpèces  dont  il  a  donné 
(ce- 

jjrwe  dans  le  cas  d'une  reconooiflâncc  fur- 
ins  ni:roéraîîon  d'efpéceSjil  pourroit arriver 
I  Créancier   laifTât   paiîer  les  deux  ans ,  de 

r*e>n  ne  lui  oppofât  le  défaut  de  numéra- 
loi  permet  au  débiteur  de  propofer  cette 
M  par  forme  de  plainte  ,  de  la  rétention 
I  faite  par  le  créancier  d'une  obligation  fans 

fc  exception  étoît  autrefois  reçue  dnns  toute  la 
\  fuivam  le  témoignage  de  RebufTe. 
bntcinent  elle  n  cft  r^çue  dans  aucun  parle- 
lu  royaume  Contre  les  aftcs  authentiques  ^ 
iU  portent  qu*il  y  a  eu  numération  dVfpéces  en 
se  des  notaires  ,  le  débiteur  n  a  dans  ce  cas 
.voie  d'infcription  de  faux* 
t»d  des  aftes  gui  ne  font  point  mention  de 
^tlon  en  préience  des  notaires  iTufagc  n  éil 
ifarme  djns  tous  ks  parlcmens. 
tq>non  efl  encore  reçue  en  ce  cas  dans  tous 
tinens  de  droit  écrit ,  mais  elle  s  y  pratique 

larlement  de  Touloufe  elle  efl  reçne  pendant 
):  trais  (î  elle  eA  prcpofée  dans  les  deux  ans , 
i  créancier  a  prouver  le  paiement,  au  Itey 
île  n'ertpropoféc  qu'après  hs  deux  ans^^  c'efl 
îteiir  à  prouver  qu'il  n'a  rien  reçu.  Telle  eft 
fine  qu*cr  feigne  ÂL  Catelan,  t^m,  2^  ih.j, 
i  Mais  M.  Fromental  afTure  ,  au  contraire  g 
fi  décifions  ,  au  mot  Exception  >  que  c'cfl  tou* 
tti  débiteur  k  prouver  le  défaut  de  numé- 
|h  efbéces ,  foit  que  Ycxcepiion  ait  été  pro- 
jians  les  deux  ans  ou  dans  les  dix  ans. 
parlement  de  Grenoble  ,  cVfl  toujours  au 
r  à  prouver  le  défaut  de  numération. 
I celui  de  Bordeaux  elle  efl  reç  jc  pendant  50 
im  il  faut  que  la  preuve  fott  par  écrit  ^  &c 
iû/ï  nUR  pas  admîfe  contre  les  contrats  qui 
f  numérstion  réelle, 

boDtinne  de  Breragne ,  art.  iSù  »  accorde 
lîoo  pendant  deux  ans  à  celui  qui  a  re^ 
avoir  reçu ,  lorfv|ue  la  numéraiiga  n  a  p-^ 
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On  tient  pour  maxime,  en  général ,  que  V  xicp- 
tlon  d'arecnt  non  compté  n'efl  pas  reçue  au  parle- 
ment  de  Paris,  même  dans  Ls  pays  de  droit  écrit 
de  fon  reffon  ,  ce  qui  reçoit  néanmoins  quelque 
explication, 

11  y  a  d'abord  quelques  coutumes  dans  le  reflort 
de  ce  parlement,  qui  admettent  formcllementlVjc- 
ctptiûn  dont  ih'agit,  même  contre  une  obligation 
ou  recoimoiffancc  authentique  ^  mais  c'ert  ?-u  débi- 
teur à  prouver  le  défaut  de  numération  ;  telles  font 
les  coutumes  d^Auvergne,  chap.28^  an,  4  &s*^^ 
Marche ,  art,  17p. 

Dans  les  autres  lieux  du  reffort  de  ce  même  parle- 
ment ,  ou  il  n  y  a  [Joint  de  loi  qui  admette  rfA:a/7^ia/i, 
elle  ne  laîlTe  pas  autre  auffi  admife ,  mais  avec  plu- 
fleurs  refiriétions  ;  favoir ,  que  c'eil  toujours  au  débi- 
teur à  prouver  le  défaut  dj  numéraion ,  quand  même 
il  feroit  encore  dans  les  deux  années  ;  il  fautauffi 
qu  il  obtienne  des  lettres  de  rcfcifîon  contre  fa 
rcconnoiiTancij  dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour 
de  riiéle;  &  fuivant  l'ordonnance  de  Moulins  8c 
celle  de  1667  ,  il  ne  peut  être  admis  à  prouver  p«/ 
témoins ,  le  défaut  de  numération  d'efpéces ,  contre 
iine  reconRolffance  par  écrit ,  encore  qu'il  fût  quef- 
tion  d'une  fommc  moindre  de  100  livres  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  Muis  lorfqu'il  s'agit  d\în  aa^  aurhentique 
qui  fait  mention  de  la  numération  d'efpéces  a  la 
vue  des  notaires,  il  ny  a  en  ce  ca^,  que  h  voie 
dinfcription  de  fiux ,  ou  le  ferment  du  débiteur. 
Foyei  Faux,  6'  Sirment. 

Exception  civiU^  fuivant  le  droit  ramaîn ,  étoîr 
celle  qui  dérivoit  du  droit  civil,  c'efl*à-dire  de  la 
loi,  telles  que  les  exceptions  de  la  falcidie,  de  la 
trébeliianique ,  de  difcuffion  &  de  divifîon ,  à  la 
diflcrence  des  exceptions  prétoriennes  qui  n'étoient 
fondées  que  fur  les  édits  du  préteur,  telles  que 
les  exceptions  de  dol ,  quod  vi ,  quoi  metùs  caufd 
vel  jurisjurandu  Foyei  Crainte  ,  DOL ,  Falci- 
Dl£  ,  &c. 

Exception  dkUnatolre  ^  eft  c:-lle  par  laquelle  le 
défendeur  ,  avant  de  propoÛT  fc5  moyens  au  fond., 
dkline  ta  jurifdidicn  du  juge  devint  lequel  il  efl 
a/ljgné,  &  demande  fon  r.nvoi  devant  fon  juge 
naturel ,  ou  dtvant  le  juge  de  fon  privilège ,  ou 
autre  juge  qui  doit  connoitre  de  raffairepar  préfé* 
rence  à  tous  autres. 

Les  exceptions  dédinûtotres  doivent  être  proporées 
avant  contertatsou  cncaufe;  autrement  on  eA  réputé 
avoir  procédé  volontairement  dtvani  le  juge,  6c  on 
n'eft  plus  redcvr.LIe  à  décliner,  Voyci  Déclina- 

TOIRE^*  RÉTENTION.  ' 

Exception  fkC  la  cho/e  jugce ,  excepiio  rei  jttdtcatee  i 

c'ert  la  dét^nf^  que  i'un  tire  de  quelque  jugement, 

V^y  f  {  C  H  O  SE  J  U  G  F  E. 

Exception  dilatoire ,  efl  celle  qui  ne  touche  pn%  le 

fonds  ;  m  lis  tend  feulement  à  obtenir  quelque  ûéhï. 

Par  ejtemple^  celui  qv\  cft  alîigné  comme  héritier, 

peut  demander  un  délai  pour  déLbérer,  5*il  ii*a  pas* 

encore  pris  qualué. 
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De  même  celui  auquel  on  demande  le  paiement 
cPune  dette  avant  Téchéance  »  peut  oppofer  que  l'ac- 
tion eA  prématurée. 

Ces  fones  ai  exceptions  font  purement  dilatoires , 
c*eft-à-dire,  qu'elles  ne  détruilent  pas  la  demande; 
mais  il  y  en  a  qui  peuvent  devenir  péremptoires , 
telle  que  Vexception  par  laquelle  la  caution  demande 
la  difcuflîon  préalable  du  principal  obligé;  car  fi  par 
l'événement  le  principal  ooligé  fe  trouve  folvabie» 
la  caution  demeure  déchargée. 

Celui  qui  a  plufieurs  exceptions  dilatoires  les  doit 
propofer  toutes  par  un  même  aéle ,  excepté  néan- 
moins la  veuve  &  les  héritiers  d'un  défunt ,  qui 
ne  font  tenus  de  propofer  leurs  autres  exceptions 
qu'après  que  le  délai  pour  délibérer  eA  expiré. 
Voye;^  C ordonnance  de  lôôy^  tit*  /,  art,  6^  &tit.( 
&  ç. 

Excofàon  de  difcuffion  &  de  divijion  »  font  celles 
par  lefquelles  un  obligé  réclame  le  bénéfice  de 
«ifcuifion  ou  celui  de  cUvifion.  Vpye^  Discussion 
fi»  Division. 

Exception  de  dol ,  exceptio  doli  mali ,  eft  la  dé- 
fienfe  de  celui  qui  pppofe  qy'on  l'a  trompé.  Cette 
exception  eft  perpétuelle,  futvant  le  droit  romain, 
quoique  l'aâîon  dç  dol  (bit  fujette  à  prefcription. 
Foyei  Dol, 

Excqftion  nigatoire^  eft  la  défenfe  qui  confifte 
feulement  dans  la  dénéntion  de  quelque  point  de 
&t  ou  de  droit.  Fûye{ui^GATiov,  {Â) 

Exception  péremotoire ,  eft  de  deux  fones  ;  l'une 
«détruit  l'aâion  ,  oc  on  l'appelle  auflî  dcfenfe  ou 
moyen  au  fonds;  tel  eft  le  paiement  de  la  dette  qui 
f  ft  demandée ,  t^ls  font  aufiî  l^  moyens  réfultans 
4'une  tranfaâioii ,  d'une  renonciation  ou  d'une  pref- 
cription >  par  vertu  de  hquelle  le  défendeur  doit 
^tre  déchargé  de  la  demande.  Ces  (onesi^exceptions 
peuvent  fe  propofer  dans  tout  état  de  caufe. 

La  féconde  efpéce,  fans  détruire  Ta^on  au 
fonds ,  en  empêche  néanmoins  TefFct ,  quant  au 
moment  aâpel.  Telle  eft ,  par  exemple,  ^exception 
fondée  fur  la  nullité  d'un  exploit.  Cette  nullité 
empêche  l'efiet  de  l'a^lion  intentée  par  cet  exploit; 
^ais  elle  ne  détruit  pas  le  droit  fur  lequeU'aâion  eft 
fondée ,  &  le  demandeur  peut  ordinairement  donner 
une  nouvelle  afTignation,  &  procéder  au. fonds  fur 
<;ettc  nouvelle  demande. 

L'ordonnance  exige  que  cette  dernière  efpéce 
ii^ exceptions  foit  propofée  pour  être  jugée  avant  le 
fonds. 

Exception  pltrpétucUe  :  on  appelle  quel<^uefois 
ainfi  ^exception  péremptoire ,  parce  qu'elle  tend  à 
libérer  pour  toujours  le  débiteur  ;  à  la  ditférencc  de 
Y  exception  dilatoire,  qui  ne  fait  qu'éloigner  pour  un 
tjsmps  le  jugement  de  la  demande. 

On  peut  aiifli  entendre  par  exception  perpétuelle , 
celle  qui  peutotre  propofée  eu  tout  temps ,  comme 
font  la  plupart  des  exceptions  ^IcdiivAhs  font  perpé- 
tuelles de  leur  nature ,  fuivant  la  maxime  tcmponiUa 
^d  agendum  perpétua  funt  ad  excipiendum.  Lcsexcep- 
l^ns  perpétuelles  prifes  ÇQ  ce  fens^  font  oppofées  à 
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celles  (Juî  ne  peuvent  être  oppofées  après  un  ccrts 
\emps  «  telles  que  font  toutes  les  exceptions  dilatoire 
Vexception  d'argent  non  compté,  &  celle  de  la  d 
non  payée. 

Exception  perfonnelUj  eft  celle  qui  eft  accord 
à  quelqu'un  en  vertu  d'un  titre  ou  de  quela 
confidéradon  qui  lui  font  perfonnels  ;  par  exempl 
fi  on  a  accordé  une  remife  perfonnelle  à  un  < 
plufieurs  obligés  folidairement,  cette  grâce  donc 
peut  feul  excipery  ne  s'étend  point  aux  autres  c 
oblieés ,  lefquels  peuvent  être  pourfuivis  chaci 
folidairement. 

Exception  réelle,  eft  celle  qui  fe  tire  ex  vifcm 
busreiy  &  qui  eft  inhérente  à  la  chofé,  telle  41 
Vexception  de  dol ,  Vexception  de  la  chofe  jugée ,  i 
plufieurs  autres  femblables  :  ces  fortes  d^exceptsA 
peuvent  êu'e  oppofées  par  tous  ceux  qui  ont  i 
térèt  à  la  chofe ,  foit  co^bligés  ou  cautions  ;  ail 
lorfqu'un  des  co- obligés  a  tranfigé  avec  le  crél 
eier,  les  autres  co  -  obligés  peuvent  rxcif?^  coii 
lui  de  la  tranfafUon,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  jj 
parues. 

Exception  temporaire ,  ou  comme  quelques  -  H 
rappellent  improprement,  exception  temporelle ^i 
celle  dont  l'effet  ne  dure  qu'un  temps ,  telles  que! 
exceptions  dilatoires ,  ou  qui  ne  peut  être  propol 
oue  pendant  un  certain  temps ,  comme  l'^xcm 
d'argent  non  compté.  \ 

Au  refte  ceux  qui  voudront  connoître  plorf 


des  différentes  efpèces  d'exceptions, 

EXCIPER  ,  V.  neut.  terme 
i^,  fournir  des  exceptions 
ployer  une  pièce  pour 
exemple ,  exciper  d'une  renonciation ,  d'une  qs 
tance;  il  n'cft  pas  permis  d'exciperdu  droit  d*autrD 
c'eft-à-dîre,  de  vouloir  fe  faire  un  moyen  dCà 
chofe  qui  n'intéreffe  qu'un  tiers  ,  &  non  celui  f 
en  excipe.  Voye^  EXCEPTION. 

EXCLUSIF ,  adj.  en  droit,  fignifie  qui  a  l'cf 
d'exclure.  On  appelle  droit  ou  privilège  excliifif,  cet 
qui  eft  accordé  à  quelqu'un  pour  faire  quelque  cho| 
,.ians  qu'aucune  autre  perfonne  ait  la  libjrtc  de  fi| 
le  femblable.  CUufe  exdufive ,  eft  celle  qui  défia 
d'employer  quelque  chofe  en  certains  ufageson; 

[profit  dî  certaines  perfonnes.  Voix  exdufive  d^ 
es  élevions,  eft  colle  qui  tend  à  empêcher^ 
quelqu'un  ne  foit  élu.  {A) 

EXCLUSION,  f.  f.  fe  dit  en  droit,  de  tout  f 
qui  a  l'effet  d'empêcher  quelqu'un  de  ]oxûx  é 
clîofes  établies  pir  Tufage  &  le  droit  comiHJ|l 
Par  exemple >  la  loi  coutumièrc  regarda  ordiniï 
ment  les  conjoints  par  mariage,  comme  unf,f 
communs  en  tous  leurs  biens-meubles  &  confia' 
immeubles;  mais  cette  com  nunauîé  peut  être  i^ 
treinte ,  à  certains  objets ,  &  même  totalcm  îiu'" 
tçrdite  entre  les  conjoint^,  par  une  claufed^^ 
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rocnmunaiitéjUir^rée  dans  leur  contrat  de 

lême  la  loi  naturelle  &  civile  ippelle  tous 
ins  à  la  fucceiTion  de  leur  père  &  mère  ; 
néanmoins  donntr,  àcet  ê^ard,  Vcxclujton 
revuns  d*eux  ,  fou  par  une  wlaufe  de  renon- 
ï  CCS  fuccelnons  futures,  appofée  k  h  conf- 
de  dot  qui  leur  cft  faite  dans  le  temps  de 
fiage  p  fuît  par  une  ejchèrcdadon  formelle. 
|fa^,7  de  communauté  /lipulée  dans  un  con- 
■Mnage  doit  être  infmuee  au  bureau  »  dans 
ifiement  duquel  le  mari  éroic  domkîlîè  ^ 
cette  frjp ulati on,  à  peine  d'amende.  Fo>v{ 
jKAirré ,  Dot  ,  Exhérédatiok  ,  Suc- 

OMMUNICATION ,  C  f.  (  Droit  canon,  ) 
iclêfiaOique,  par  laquelle  on  fépsre  &  prive 
m  de  la  communicacon  ou  du  commerce 
h  auparavant  en  droit  d'tiVoir  avec  les  mem- 
^ibciété  religieufe.  f'oyei  CommunICA- 

wamunicAîlon  ,  en  gi^ncral ,  eft  une  peine 
le  fondée  en  raifon  ,  6t  qiii  opère  les  mêmes 
kiis  la  fociété  rerigieufe ,  que  les  chàtîmens 
par  les  loix  pendes  produifcnt  dans  la  fo- 
rile.  Ivi  les  îégiflateurs  ont  fenti  quM  fdlloit 
au  crime  un  frein  puKfanr;  que  la  violence 
ftice  ne  pouvoicnt  être  réprimées  que  par 
I  barrières  ;  &  f[ue  dés  qu'un  citoyen  trou- 
is  ou  mo'ms  Torire  public,  il  étoit  de  Tin- 
de  b  fureté  de  la  ffjcièrc ,  qu*on  privât  le 
tcur  d'une  panie  des  avant  jï* es  ,  ou  même 
les  avantages  dont  il  jouinuit  à  i'abri  des 
iofis  qui  font  le  fondement  de  cette  foci-^tér 
s  peines  pécuniaires  ou  corporelles,  8t  la 
î  de  la  liberté  ou  de  la  vie ,  félon  Texi- 
es  forfitîts.  De  mcme  dans  une  fociété  re- 
»  dès  qa'un  membre  en  vi-ïle  les  loix  en 
grave  ^  &  qu  à  cette  infra^ion  il  ajoure 
rctè  ,  les  dépofitaiTes  de  Tautoriré  facrée 
droit  d^  le  priver,  proportionneKement au 
ll^  a  commis  «  de  quelques-uns  ou  de  tous 
^btrituels  auxquels  il  {>ariici<>oit  antéricu- 

fur  ce  principe  ,  également  fondé  fur  le 
Murel  &  fur  le  droit  po5rif ,  que  Vexcom- 
««  relbeime  à  ce  qui  regarde  h  religion  , 
tu  pJtnnî  les  paif^ns  &  chez  les  Hébreux  , 
k  Ta  encore  parmi  les  juifs  &  les  cliréttetis, 
"vmmMnk^non  étoîc  en  ufage  chez  les  Grec]  , 
i^rK  flc  les  Gaulois;  mais  plus  certe  punition 
rriblc ,  plus  les  loix  exîgcoient  de  prudence 
inlDger  ;  au  moins  VUiou ,  dans  fes  loix,  Uv, 
I  rtcommande-t-il  aux  prêtres  6(.  aux  pré- 

m  les  anciens  juifs ,  ©n  féparoît  de  la  côirr- 
w  pour  deux  caufes ,  rîmpureti  légale  $i  \c 
>  Ltme  &  l'autre  excommunication  étoit  décer- 
if  les  prêtres,  qui  déclarolent  Thomme  fouiilc 
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d*une  impureté  légale ,  ou  coupable  d'un  crime# 
Uexcommimicanon  pour  caufe  d'impureté  ceffoit 
lorfque  cène  caufe  ne  fubfiAoit  plus  ,  &  que  le 
prêtre  déclaroit  qu'elle  n'a  voit  plus  lieu,  Vcxcom* 
munkat'wn  pour  caufe  de  crime  ne  finiffoit  que  quand 
le  coupable  rs^connoifToit  fa  faute ,  fe  foumeuoit 
aux  peines  qui  lui  étoieni  impofées  par  les  prêtres 
ou  par  le  fanhcdrin.  Tout  ce  que  nous  allons  dire , 
roulera  fur  cette  dernière  forte  â^cxcommunkationm 

On  trouve  des  traces  de  V excommunication  dans 
Efdras  ,  /iv»  t ,  cfup.  lo^  v,  S  ;  un  caraïte ,  cité  par 
Selden  ,  liv,  t ,  chap,  7 ,  de  finedriis ,  affure  que 
VexcommunicAtion  commença  à  n'être  mife  en  ufage 
chez  les  Hébreux ,  que  lorfque  la  nation  tut  perdu 
le  droit  de  vie  6t  de  mort  f  nis  la  domination  des 
princes  infidèles.  Bafnage  ,  Hijloke  des  Jmfs^  liv*  fi 
chjp,  *S ,  art,  2  y  croit  que  le  farhédrîn  ayant  éiè 
établi  fous  les  Machabées,  s'attribua  la  conRoiffance 
dcî  c«ufcs  ecdcfiaftiques  &  b  punition  des  cou* 
pables  ;  que  ce  fut  alors  que  li  mélange  des  Juîfi 
avec  les  nations  infidèles ,  rendit  lexercice  de  ce 
pouvoir  plus  fréquent ,  uûn  dVmpécher  le  com- 
merce avec  les  païens,  &  Tabandon  du  judaïfme. 
Mais  le  plus  grand  nombre  des  interprètes  préfu* 
me  ,  avec  fond;:ment ,  que  les  anciens  Hébreux 
ont  exercé  le  même  pouvoir  6c  infligé  les  mêmes 
peines  qu'EfJras  ,  puirquc  les  mêmes  loix  fubfif- 
toieni  ;  qu*iï  y  avoit  de  temps  en  temps  des  tranf- 
greïïeurs  ,  &C  par  confequcnt  des  punitions  établies. 
D'ailleurs  ces  paroles  û  fi-équentcs  dans  les  livres 
faints,  écrits  avant  Efdras,  anima  qutz  fuent  rebelits 
adversns  dominum  ,  peribit ,  delchitur;  8c  félon  THé* 
hrcu  ,  txfclrîdcturde  populo  fuOy  ne  s'entend  pas  tou- 
jours de  la  mort  naturelle ,  mats  de  la  fépiratioa 
du  commerce  ou  de  li  communication  in  facris^ 

On  voit  V excommunication  conftamment  éiablîe 
cEez  les  /uîfs  su  temps  de  Jefus-Chrift ,  puifqu'en 
S,  Jean  ,  chap,  ix  ^  v,  22  ,  xij  ^  v.  42  ^  xij ,  v<  2  ; 
^  dans  S.  Luc ,  chap,  vj ,  v.  22,  il  avertit  fes  apô- 
tres qii'on  les  chaffcra  des  finagogues.  Cette  peine 
étoit  en  yfage  parmi  les  EflTéniens.  Jofepli  parlant 
o'cux  dans  ion  Hrjhire  d^i  la  pierre  des  Juifs  y  Uv.  u  , 
c/iip*  f2 ,  dit ,  £t  qu^auifMOt  qu'ils  ont  furpris  quel- 
lî  quun  d^'^ntr'eux  dans  une  f;mte  confiderable ,  ils 
n  le  chafient  de  leur  corps  ;  6c  que  celui  qui  eft 
î>  ainfi  «îiaffé ,  f^it  fou  vent  une  fin  frigiqwe  :  car 
n  comme  il  efi  lié  par  d^s  fermens  &  des  vœux 
n  qui  l'empêchent  de  recevoir  la  nourriture  des 
M  étrangers ,  8l  qui!  ne  peut  plus  avoir  de  com- 
»  mcrce  avec  ceux  dont  il  eft  feparé ,  il  fe  voîl 
w  contraint  de  fe  nourrir  d*herbage  ,  comme  une 
n  bête ,  jufqu'à  ce  C[ue  fon  corps  fe  corrompe.  Se 
n  c^ie  (es  membres  tombent  &  fe  détachent.  Il 
w  arrive  quelquefois  ,  ajoute  cet  hî/loritn  ,  que  les 
n  ElTêniens,  voyant  ces  excenimunîés  prêts  à  périr 
n  de  mifère  ,  fe  laifTcnt  toucher  de  compaiTion  , 
n  les  retirent  &  les  reçoivent  dans  leur  fociété  » 
H  croyant  que  c'cft  pour  eux  une  pénitence  aiTc& 
11  fcvére ,  que  d'avoir  été  réduits  .1  cette  extréiukà 
n  pour  la  puniûon  de  leurs  fautes  »| 
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'  Selon  les  lUbbîns^  rexcpmmxMMtf/f^ff  ccnfifte  dans 
la  privation  de  quelque  droit  dont  on  joaiflbit  au- 
paravant  dans  la  communion  ou  dans  la  feciétè 
dont  on  eft  membre.  Cette  peine  renferme  ou 
la  privation  des  chofes  faintes ,  ou  celle  des  chofes 
communes ,  ou  celle  des  unes  &  des  autres  tout 
i  la  fois  ;  elle  eft  impofée  par  une  fentence  hu- 
maine y  pour  quelque  faute  ou  réelle  ou  apparen- 
te, avec  efpérance  néanmoins  pour  le  coupable, 
de  rentrer  dans  Tuiâge  des  chofes  dont  cette  fen- 
tence 1^1  privé.  Fày^i  Selden ,  Uv.  i ,  chap.  7,  ic 
Jinedriîs, 

Les  Hébreux  avpient  deux  fortes  à*exeommunîea- 
tlon  ,  Vexcommufiicaihn  majeure ,  &  V excommunica- 
tion mineure:  la  première  éloignoit  Texcommunié 
de  la  fociété  de  tous  les  hommes  qui  compofoient 
réglife  :  la  féconde  le  féparoît  feulement  d'une  partie 
}de  cette  fociéié ,  c*eft-à-dire ,  de  tous  ceux  de  la 
fmagogue;  enforte  que  perfonfe.lifc  pouvoit  sV- 
feoir  auprès  de  lui  plus  pr2s  qu'à  la  diftance  de 
quatre  coudées ,  excepté  fa  femme  &  Tes  enfiiRS. 
n  ne  pouvoit  être  pris  pour  compofer  le  nombre 
de  dix  perfônnes  néceflaires  pour  terminer  cer- 
ndnes  affaires.  Uexcommunié  n*étoit  compté  pour 
rien ,  &  ne  pouvoit  ni  boire  ni  manger  avec  les 
autres.  Il  paroit  pourtant  par  le  Talmud ,  que  Vex- 
commurication  n'exchioit  pas  les  excommuniés  de 
.  la  célébration  des  fêtes»  ni  de  Temrée  du  temple , 
ni  des  autres  cérémonies  de  religion.  Les  repas  qui 
fe  feifoient  dans  le  temple,  aux  fêtes  folemnelles, 
n*étoient  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  excom- 
muniés étoîent  exclus  ;  le  Talmud  ne  met  entr'eux 
&.les  autres  que  cette  di/linftion ,  que.  les  excom- 
muniés nVntroient  au  temple  que  par  le  côté  gau- 
che ,  &  fonoient  par  le  côté  droit ,  au  lieu  que 
les  antres  entroient  par  le  côté  droit ,  &  fortoient 
par  le  côié  gauche  :  mais  peut-être  cette  diflinâion 
ne  tomboit-elle  que  fur  ceux  qui  étoient  frappés 
de  V excommunication  mineure. 

Quoi  qu*il  en.  foit ,  les  doâeurs  Juifs  comptent 
jufqu*à  vingt- quatre  caufes  Sexcommumcation^  dont 
quelques-i^nes  parciflent  très-léeères ,  &  d'autres 
ridicules  ;  telles  que  de  garder  chez  foi  une  chofe 
nuifible ,  telle  qu  un  chien  qui  mord  les  paflans , 
facrificr  fans  avoir  éprouvé  (on  couteau  en  préfen- 
ce  d*un  faf^e  ou  d'un  maître  en  Ifraël ,  &c.  LVx- 
communicanon ,  encourue  par  ces  cauTes ,  eft  pré- 
cédée par  la  cenfure  qui  (e  £iit  d'abcrd  en  fecret  ; 
mais  fi  celle-ci  n'opcre  rien ,  &  que  le  coupable 
ne  fe  corrige  pas ,  la  maifon  du  jugement ,  c'eft-à- 
dire ,  rsffcmbléc  des  juges ,  lui  dénonce  avec  me- 
naces qu'il  ait  à  fe  corriger:  on  rend  enfuite  la 
cenfure  publique  dans  quatre  fabbats ,  où  l'on  pro« 
clame  le  nom  du  coupable  &  la  nature  de  fa  faute  ; 
&  s'il  demeure  incorrigible ,  on  l'excommunie  par 
une  fentence  conçue  en  ces  termes  :  qu'un  tel  foit 
dans  la  pparation  ou  dans  l'excommunication  ,  ou 
quun  tel  fait  féparé. 

On  fubiflbit  la  fentence  S  excommunication  ,  ou 
durant  la  veille  ou  dans  le  fommcil.  Les  juges  »  ou 
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ra/Temblée  ou  même  les  paniculiers  ',  avoie 
d'excommunier,  pourvu  qu'il  y  eût  une  de 
quatre  caufes  dont  nous  avons  parlé ,  &  qi 
préalablement  averti  celui  qu'on  excomn 
qu'il  eû(^à  fe  corriger;  mais  dans  la  règle 
re ,  c'étott  la  maifon  du  jugement  ou  la  < 
juftice  qui  portoit  -\\  fentence  Sexcommi 
folemnelle  :  un  paniculier  pouvoit  en  -ex< 
nier  un  autre  ;  il  pouvoit  pareillement  s'ex( 
nier  lui-même  ,  comme  «  par  exemple ,  ce 
il  eft  parlé  dans  les  aâcs ,  chap,  27 ,  v. 
dans  le  fécond  livre  d'E'ciras  »  chap,  ta  «  v. 
s'engagent  eux-mêmes ,  fous  peine  Sexco/t 
tion ,  Tes  uns  à  obferver  la  toi  de  Dieu  ,  le 
k  fe  faifir  de  Paul  mort  ou  vif.  Les  Juifk  h 
quelquefois  V excommunication  contre  les  b« 
les  Rabbins  enfeignèm  qu'elle  fait  fon  efFc 
fur  les  chiens.     \ 

V excommunication  qui  arrivolt  pendant 
meil ,  é(oit  lorfqu'un  homme  voyoit  en  fr 
juges ,  qui ,  par  une  fentence  juridique ,  Tex* 
nioient ,  ou  même  un  particulier  qui  Tex^ 
nioit  i  a^rs  il  fe  tenoit  pour  véritablement 
munie,  parce  que,  félon  les  doâeurs ,  il  fe 
&ire  que  Dieu ,  ou  par  fa  volonté ,  ou  p: 
qu'un  defcs  minifu-es,  Teût  fait  excommun 
effets  de  cette  excommunication  ^  font  tous  le! 
que  ceux  de  V  excommunication  juridique  ,  q 
pendant  la  veille. 

Si  l'excommunié,  frappé  d'une  excommi 
mineure ,  n'obtenoit  pas  fon  abfolution  < 
mois  après  l'avoû*  encourue,  on  la  renc 
encore  pt>ur  Tefpace  d'un  mois  ;  &  fi  après  < 
expiré  il  ne  cherchoit  point  à  fe  faire  afc 
on  le  foumettoit  à  V excommunication  majc 
alors  £oUt  commerce  lui  étoii  interdit  avec  \t 
il  ne  pouvoit  ni  étudier  ni  enfeigner ,  ni 
ni  prendre  à  louage,  il  étoit  réduit  à-peu-p 
l'état  de  ceux  auxquels  les  anciens  Romai 
difoient  l'eau  &  le  feu.  Il  pouvoit  feuleme 
voir  fa  nourriture  d'un  peut  nombre  de  pa 
&  ceux  qui  avoient  quelque  commerce  a' 
durant  le  temps  de  fon  excommunication , 
foumis  aux  mêmes  peines  ou  à  la  même  e 
nication ,  félon  la  fentence  des  juges.  Qu< 
même  les  biens  de  l'excommimié  étoien 
qués»  &  employés  à  des  ufages  facrés, 
lorte  d* excommunication  nommée  chereni^  d 
allons  dire  un  mot.  Si  quelqu^un  mpuroit  < 
communication  ,  on  ne  faifoit  point  de  deuilj 
&  Ton  marquoit,  par  ordre  de  la  juftice ,  1 
fa  fépulture ,  ou  d'une  groffe  pierre ,  ou  d 
de  pierres,  comme  pour  figniner  qu'il  avoi 
d'être  lapidé. 

Quelques  critiques  ont  diftxngué  chez  1 
trois  forces  d*cxcommunicat1ons  ^  exprimée* 
trois  termes,  nidui^  cherem  &  fch immata, 
mier  tmrquQV excommunication  mineure;  U 
la  majeure ,  &  le  troifiènfe  fignifîe  une 
nication  au-deffus  de  la  majeure  ^ii  laquelle 
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|ft  attaché  la  peine  de  mort ,  &  dont  per- 
:  pr>uiroit  abfoudre.  ^'excommunication  nidul 
nrç  joursXe  chcrcm  cft  une  cfpèce  der^iaegra- 
eU  première;  il  chaflcrhomme  delah-nv 
[&  lcprî%'e  de  toi»  commerce  civil.  Ennn  le 
pra  ît  publie  au  Ton  de  400  trompettes ,  & 
be  efpérance  de  retour  à  la  fynngoj^ue.  On 
felcïnaranath.i,  dont  parle  S.  Pau),  efl  la  même 
pe  le  Tchammatri  ;  maïs  ScHcn  prétend  que 
I  termes  font  fou  vent  fynonymes ,  &  qu'à 
ot  parler,  les  Hébreux  n*ont  jamais  eu  que 
^excommunication,    la  mineure  &  la 

bbins  rirent  la  manière  &  le  droit  de  fcurs 
nicaticnSf  de  la  manière  dont  Debora  & 
hudî0ent  Meroz ,  homme  qui ,  félon  ces 
|,  n^aïïîAa  pas  les  Ifraélites.  Voici  ce  qu'on 
Bns  le  livre  des  ju^es  ,  ckap.  )■ ,  v.i^  :  mau- 
iroz ,  dit  l'ange  du  Seigneur ,  maudijfei^  ceux 
tirront  auprès  de  lui  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
ïfecours  du  Sapeur  avec  les  forts.  Les  ral> 
pt  évidemment,  à  ce  qu'ils  prétendent,  dans 
te,  i*".  les  malédiftions  que  Ton  prononce 
k  excommuniés  ;  i*'.  celles  qui  tombent  fur 
ifines  qui  s*aiTeteni  auprès  d'eux  »  plus  prés 
Pance  de  quatre  coudées  ;  3  °.  la  déclaration 
I  du  crime  de  rexcommunié,  comme  on 
le  teicte  cité,  que  Meroz  n'eft  pas  venu  à 
r  du  Seigneur;  4**,  ^nÇin  la  publication  de 
ice  à  fon  de  trompe ,  comme  Barac  excom- 
dir-on,  Meroz  au  fon  de  400  trompettes; 
lies  ces  ccnèmonîes  font  récenres. 
j^ienr  encore  que  le  pTriarche  Hcnoc  eft 
Jdc  U  forme  de  la  grande  excorniHurucation , 
|fe  fers-ent  encore  à  préfent ,  &  qu'elle  leur 
infinife  par  une  rradirion  non  interrompue^ 
lenoc  ,  jufqu'aujourd'hui.  Selden  ,  liv.  4 ,' 
dtjurt  natur,  ù  gtnt^  nous  a  confcrvé  cette 
\A^tX€vmmunicatton ,  qui  efl  fort  longue ,  & 
^c  elle  des  caraôéres  èvidcns  de  luppofi- 
V  eft  p^lè  de  Mt^yfc  ,  de  Jofué  ^  d'Elifée , 
I,  de  Barac  ,  de  Meroz,  de  la  grande  fyna- 
dcs  anges  qui  préfident  à  chaque  mois  de 
ides  livres  delà  loi ,  des  390  préceptes  qui 
contenus ,  toutes  chofes  qui  prouvent  que 
le  en  eft  le  premier  auteur ,  ceux  qui  font 
■rès  lui  ont  fait  beaucoup  d'additions. 
Ir  à  Tabfolution  de  V excommunication  ,  elle 
\  être  donnée  par  celui  qui  avoit  prononcé 
panicatiûn^  pourvu  que  Texcommunié  fut 
ie  repentir ,  &  qu'il  en  donnât  des  marques 

t(yti  ne  pouvoït  abfoudre  que  préfent  celui 
été  excommunié  préfent.  Celui  qui  avoit 
r  ê  par  un  paniculier ,  pouvoit  être 

j.  .  hommes  à  fon  choix,  ou  par  un 

public*    Celui   qui  s'étoit    excommunié 
,  ne  pouvoir  s'ahfoudre  foi -même,  i 
VI  ne  Tût  éminçnt  en  fcience  ou  difcîplc 
hors  de  ce  cas,  il  ne  pouvoit  recevoir 
ion  que  de  dix  perfonnes  choifies  do 
r^tfe.     Tome    //'* 
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milieu  du  peuple.  Celui  qui  avoit  été  excommunié 
en  fonee  »  devoit  encore  employer  plus  de  cérémo- 
nies: il  falîoit  dix  perfonnes  favantes  dans  la  loi, 
&  dans  la  fcicnce  du  Talmud  ;  s'il  ne  s'en  trcuvoit 
autant  dans  le  lieu  de  ù  demeure  ,  il  devoir  en 
cherclier  dans  Tétendue  de  quatre  mille  pas  ;  s'il  ne 
s^y  en  renconLroit  point  affez  ,  il  pouvoit  prendre 
dix  hommes  qui  fuflent  lire  dans  le  Pentateuque  ; 
ou  a  leu^défàut,  dix  hommes  >  ou  tout  au  moins 
trois.  Dans  V excommunication  encourue  pour  caufc 
d'otTenfe  »  le  coupable  ne  pouvoit  être  abfous»  que 
la  partie  léfée  ne  rut  fatls&ite:  Ci  par  hafard  elle  étoit 
morte  ,  Tcxcommunié  devoit  fe  faire  abfoudre  par 
trois  hommes  choifis,  ou  par  le  prince  du  Sanhédrin, 
Enfin  cVft  à  ce  dernier  qu'il  appartient  d'abfoudre 
de  Vexcommunlcation  prononcée  par  un  inconnu. 
SmV excommunication  des  Juifs,  on  peut  confuher 
l'ouvrage  de  Selden ,  de/tnedrïis  ;  Drufîus  ,  de  novem 
fefl,  lib,  j,c.  n  ;  Buxtorf , tpijl.  hehr.  ;  le  P.  Morin  p 
de  panit*;  la  continuation  de  Thiftoire  des  Juifs  ^ 
par  M.  Bafnage  ;  la  difTerration  de  dom  Calmet, 
fur  les  fupplices  de*  Juifs  ;  &  foti  diâionnaire  de  la 
bible,  au  moi  Excommunication^ 

Les  chrétiens  dont  la  fociété  doit  être ,  fuîvant 
Finflitution  de  Jefus-Chrift  ,  très  pure  dans  la  foi» 
&  ^nm  les  mœurs ,  ont  toujours  eu  grand  foin  de 
fcparer  de  leur  communion  les  hérétiques ,  &  les 
perfonnes  coupables  de  crimes.  Relaûvemeritâ  ces 
deux  objets ,  on  diftinguoit,  dam  la  primitive  églife , 
V excommunication  médicinale  ,  de  ï excommunie atioti 
mortelle*  On  ufoit  de  la  première  envers  les  péni* 
tens ,  que  Ton  féparoît  de  la  communion  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  euiTent  iatiifait  à  ïa  pénitence  qui  leur  étoit 
impofée.  La  féconde  étoit  portée  contre  les  héré- 
tiques ,  &  les  pécheurs  impénîtens  &  rebelles  à 
l'églife.  C'eft  à  cehe  dernière  forte  à' excommunica- 
tion ,  que  fc  rapportera  tout  ce  qui  nous  refte  à 
dire  dans  cet  article:  quant  à  Texcommunicaiionïîkk* 
dicinale,  voye\  Plmtence  6"  Pénitent. 

V excommunication  mortelle  en  général  eft  une 
ccnfure  cccléfïaftîque ,  qui  prive  un  fidèle  eotout, 
ou  en  partie  ,  du  droit  qu'il  a  fur  les  biens  communs 
de  l'églife,  pour  le  punir  d'.ivoir  défobéi  â  Téglifc 
dans  une  matière  grave»  Depuis  les  décrctales , 
on  a  diftingué  deux  efpèces  ^excommunication  ^ 
l'une  ma/eure,  l'autre  mineure.  La  majeure  eft  pro- 
prement celle  dont  on  vient  de  voir  la  définition  ^ 
par  laquelle  un  fidèle  eft  retranché  du  corps  de 
régljfe*  jufqu  a  ce  quM  ait  mérité  ,  par  fa  pénitence, 
d'y  rentrer,  V excommunication  mineure  eft  celle  qui 
s'encourt  par  la  communication,  avec  un  excom- 
munié d'une  excommunication  majeure ,  qui  a  été 
légiiimement  dénoncée.  L'effet  de  cette  dernière 
excommunication  ne  prive  celui  qui  l'a  encourue  > 
que  du  droit  de  recevoir  les  tacremcns  ,  &  de 
pouvoir  être  pourvu  d'un  bénéfice. 

Le  pouvoir  d'excommunier  a  été  donné  h  Tégîife 
dans  laperfonne  dej  premiers  paft eu  rs;  it  fait  partie 
du  pouvoir  des  clefs,  que  Jefus-Chrift  même  con- 
féra aux  apôires  immédiatement ,  &  dans  leur  pc?- 
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fonnc  aux  évêqucs ,  qui  font  les  fucccffêiirTîScs 
apôtres.  Jefus-Chrift  ,  en  S.  Matthieu  ,  cL  i8j  v.  tj 
&  tS  t  ^  ordonné  de  regarder  comme  un  p2ycn  & 
im  publicain  ,  celui  qui  n'écouteroit  pas  r^^glifc. 
S,  Paul  ufa  de  ce  pouvoir ,  quand  il  excommunia 
rinceftueux  de  Corinthe  ;  &  tous  les  apôtres  ont 
eu  recours  à  ce  dernier  remède  ,  quand  ils  ont  an^i- 
théma:irè  ceux  qui  enleignoîent  une  mauvaife  doc- 
trine. L'églife  a  dans  la  fuite  employé  l^jinèmcs 
armes,  mais  en  mêlant  beaucoup  de  prudence  & 
de  précautions  dans  rufage  qu'elle  en  faifoit;  ïl  y 
a  voit  même  différens  degrés  à*  excommunication , 
fuivant  la  nature  du  crime  &  de  la  défobéilTance. 
Il  y  avoit  des  fautes  pour  lefquelles  on  privoit  les 
fidèles  de  la  participation  au  corps  6c  au  fang  de 
Jefus-Chrift»  fans  les  priver  delà  communion  des 
prières.  L'évèque,  qui  avoit  manqué  d^aHîfler  au 
concile  de  la  province ,  ne  devoit  avoir  avec  fes 
confrères  aucune  marque  extérieure  de  commu- 
nion,  jufqu'au  concile  luivant,  fans  être  cependant 
féparè  de  la  communion  extérieure  des  fidèles  de 
fondlocéfe,  ni  retranché  du  corps  de  Téglife.  Ces 
peines  canoniques  étoient,  comme  on  voit,  plutôt 
médicinales  que  mortelles.  Dans  la  fuite  Vexccnimu- 
nîcatïûn  ne  s  entendit  que  da  Tanathêmc ,  c'e{l-à- 
dire,  du  rcLranchcmsnt  de  h  fociéié  des  fidèles j 
&  les  fupérieurs  ecclifi  a  Cliques  n'ufèrent  plus  avec 
autant  de  modération ,  des  foudres  que  l  cgafe  leur 
avoit  mis  entre  les  mains. 

Vers  le  neuvième  Hècle ,  on  commença  à  em- 
ployer les  excommunications  ^  pour  repouffer  la 
violence  das  petits  feigneurs  qui ,  chacun  dans 
leurs cantnns ,  s'étoient  éngés  en  autant  de  tyrans, 
puis  pour  défendre  le  temporel  des  eccîcfianiques , 
&  enfin  pour  toutes  fortes  d'alliires.  Les  excom- 
munications ^  encourues  de  plein  droit,  St  pro- 
noncées par  la  loi  fnns  procédures  &  fans  juge- 
ment, s'introduifirent  après  la  compilation  de  Gra- 
lîen,  &L  s'augmentèrent  pendant  ui  certain  temps 
d'année  en  année.  Les  effets  de  Vexcommunicaîhn 
furent  plus  terribles  qu  ils  ne  Tavoient  été  aupa- 
ravant ;  on  déclara  excommuniés  tous  ceux  qui 
avoient  quelque  communication  avec  les  excom- 
muniés. UfégoireVîl,  &  quelques-uns  de  fes  fuc- 
ceffcurs  ,  pouffèrent  Tefla  de  VexcommunicMion  ^ 
jufqu'^  prétendre  qu'un  roi  excommunié  étoit  privé 
de  ù%  états,  &  quefes  fujets  n'ctoicnt  plus  obligés 
de  Ii:i  obéir. 

Ce  n'ert  pn<  une  qucilion ,  fi  un  fouveraîn  peut 
Sl  doit  même  être  excommunié  en  certains  cas 
graves  ,  ou  Tèglif-  eft  en  droit  d'infliger  des  peines 
fpiritueîles  ;i  (es  c-fans  rebelles,  de  quelque  qua- 
rue  ou  condiiion  qu'ils  foicm  ;  mais  aufïl ,  comme 
CCS  peines  font  purement  fpirituclles  ,  c'eftcncon- 
nottre  mal  la  nature  &  ?ibu(€f  du  pruvoir  qui  les 
infl'.gs  ,  q'^^e  de  pr  'tendre  qu'elles  s'ètundent  juf- 
quau  temporel  ,  &  quVlbs  renverfent  ces  dronç 
effentîels  &  primitifs,  qui  Item  les  fujcis  à  leur 
fouvcrain. 

Ecoutons  fur  cette  matière  ua  écrîyain  exuâi&e- 


ment  judicieux ,  &  qui  nous  fera  fentîr  vv 
lesconféquences  affi^eufes  de  Tabus  du  pouvoir 
communier  les  fouverains  ,  en  prétendant  foui 
les  peines  fpirituelïes.  C'eft  M.  Tabbé  Flcury 
dans  fon  Difcaurs  fur  Phijloire  eccUfîaJîiijue  ^  â 
fan  600  jufqua  Fan  1200,  s'exprime  ainfi  : 
remarqué  que  les  èvêques  employoient  le  braU 
culicr  pour  forcer  les  pécheurs  à  la  pénitence 
que  les  papes  avoiene  commencé  plus  de  deux 
ans  auparavant,  à  vouloir  par  autorité  régli 
droits  des  couronnes  ;  Grégt>ire  VU  fui  vit 
nouvelles  maximes ,  &  les  pouffa  encore  plus  h 
prétendant  ouvertement  que  ,  comme  pape.  Il 
en  droit  de  dépofcr  les  fouverains  rebelles 
gUre.  Il  fonda  cette  prétention  principalei 
VtxcommumCéirion,  On  doit  éviter  les  excoi 
n'avoir  aucun  commerce  avec  eux ,  ne  pas  l 
1er,  ne  pas  même  leur  dite  bon  jour,  fuivant  ! 
S.  Jean,^/?.  //,►  cj  :  donc  un  prince excon 
doit  cire  abandonné  de  tout  le  monde;  il  ti*€ 
permis  de  lui  obéir  ,  de  recevoir  fcs  ot^ 
l'approcher  ;  il  cA  exclu  de  toute  focieiil 
chrétiens.  Il  cft  vrai  que  Grégoire  Vil  n^ 
fait  aucune  décifion  fur  ce  point  ;  Dieu  ne  ! 
permis  î  il  n'a  prononcé  formellement  dai3 
concile,  ni  par  aucune  décrétale  ,  que  te^ 
droit  de  dcpofer  les  rois  ;  mais  il  Ta  fupp 
confiant,  comme  d'autres  maximes  auiTi 
dces  ,  qu  il  croyoit  certaines.  U  a  comn^ 
hs  falis  tk  par  rexéciition. 

u  II  faut  avouer  ,  continue  cet  auteur^ 
étoit  alors  tellement  prévenu  de  ces  maxin 
les  défenfeurs  de  Henri  IV  ,  roi  d'Allen 
retranclîoieut  à  dire  qu'un  fouvcrain  ne.J 
écrc  excommunié.  Mais  il  étoit  facile  à 
VII  démontrer  que  la  puîffance  de  lier 
4ier  a  été  donnée  aux  apôtres  généralemc 
diflinftion  de  pcrfonne  ,  &  comprend  le 
comme  les  autres.  Le  mal  eA  qu*il  afo 
propofuions  excefiives  ;  que  Tcglifc  ayan 
juger  des  çhofes  fpirituclles ,  elle  avoit ,  à  \ 
ralfon  ,  droit  de  juger  des  temporelles  j 
moindre  exorcifie  cft  au  -  dcifus  des  emp 
piiifqu  il  commande  aux  démons  ;  que  la 
eft  Touvra^e  du  démon  ,  fondé  fur  lorgyc 
main  ;  au  lieu  que  le  facerdoce  cA  Voun 
Dieu;  enfin,  que  le  moindre  chrétien  vc 
plus  véritsbkment  roi  qu'un  roi  crîmirrel; 
que  ce  prince  n'eft  plus  un  roi ,  mais  un  lyi 
maxime  que  Nicolas  I  avoit  avancée  avantj 
goire  VII ,  Sl  qui  fcmble  avoir  été  tirée 
apocryphe  des  conlVuutions  apoAoliques ,  , 
fe  trouve  exprefiémcnr.  On  peut  lui  d^ 
bin  fensj  la  prenant  pour  inac  cxpre(ÎJc' 
bolique  ,  comme  quand  on  dit  qu'un 
honune  n'eÛ  pas  nn  homme  :  mai^  de  telle 
perboles  ne  doivent  pas  être  réduites  en  pç 
C'e/l  autrefois  fur  ces  fondemensqueGréj 
prétendoii  en  général ,  que  ,  fuivant  le  b^ 
c^étoit  Téglife  qui  devoit  diûribuer  les  cd 


ÈÊÊf  fomrensQs ,  Se  en  particulier  il  prcten- 
^Bds  les  princes  chr^^tiens  croient  yàiîmx 
fW^Toms'mc  ^  lui  dévoient  prcter  ferment  de 
»  Se  payer  tribut. 

oyons  maintenant  les  conféqucnces  de  ces 
es.  Il  fe  trouve  un  prince  indigne  &  chargé 
{MS  t  conjme  Henri  IV  ,  roi  d'Allemagne  ; 
le  prétends  point  le  judiâer  :  il  eft  cité  à 
pour  rendre  compte  de  fa  conduite  ;  il  ne 
fi>it  point.  Apres  plufieurs  citations  ,  le  pape 
Hmunie  :  il  méprife  la  ccnfure.  Le  pape  le 
H  déchu  de  la  royauté,  ahlbut  fcs  fujets  du  fer- 
r  fidélité,  leur défî^nd  de  lui  obéir,  leur  per* 
leur  ordonne  d'élire  un  autre  roi.  Qu'en  arri- 
\è  des  fédinons  ,  des  guerres  civiles  dans 
lies  'rchirmes  dans  réglile.  Allons  plus  loin  ; 
dépofc  nefl  plus  un  roi;  donc  ,  s*U  con- 
I  fe  porter  pour  roi,  c'cA  un  tyran,  c*eft- 
uo  ennemi  public ,  à  qui  tout  homme  doit 
IIS.  Qu^il  retrouve  un  fanatique,  qui ,  ayant 
i  Pluiarque  la  vie  de  Timoléon  ou  deSru- 
\  perTuade  que  rien  nVA  plus  glorieux  que 
frcr  (à  patrie  ;  ou  qui  prenant  de  travers 
mples  de  récriture,  fe  croie  fufcité  ,  comme 
i  comme  Judith  ^  pour  atTranchîr  le  peuple 
i:  voilà  la  vie  de  ce  prétendu  tyran  expofce 
|pede  ce  \d{îonnaire,  qui  croira  faire  une  adîon 
^,  &  gagner  la  couronne  du  martyre.  I!  n'y 
ju* malheur^  que  trop  d'exemples  dans  riûf- 
\  derniers  fiécles ,  &  Dieu  a  permis  ces  fui- 
eufes  des  opinions  fur  Vexcommunkatlon  , 
m  défâbufer  au  moins  par  Texpérience. 
^venons  donc  aux  m^iximcs  de  la  fagc  an- 
Un  fouverain  peut  ctre  excommunié  comme 
iculier  ,  je  le  veux  ;  mais  la  prudence  ne 
prefque  jamais  d'ufer  de  ce  droit.  Suppofé 
très- rare ,  ce  feroit  à  Tévèque  aoifi  -  bien 
>pe  ,  &  les  effets  n'en  feroient  que  fpiri- 
c'ed-â-dlre ,  qu'il  ne  feroit  plus  permis  au 
excommunié  de  participer  aux  (acremens , 
d*ns  fêglife,  de  prier  avec  les  fidèles;  ni 
aies  d'exercer  avec  lui  aucun  a^e  de  reli- 
xiats  les  f^AJets  ne  feroient  pas  moins  obli- 
lui  obéir  en  tout  ce  qui  ne  feroit  point 
fe  à  b  loi  de  Dieu.  On  n'a  jamais  prétendu  , 
ins  d^ns  les  déclesde  t'égUfe  les  plus  èclai- 
1*00  particulier  excommunié  perdît  ta  pro- 
de  le*  biens  ou  de  fcsefclaves,  oulapuif- 
M^nelIe  fur  fes  enfans.  J.  C.  ,  en  établît 
^Bivan^iic  f  n'a  rien  fait  par  force ,  mais 
^erfuafion  ,  fuivani  la  remarque  de  S.  Au- 
,  il  a  dit  que  fon  royaume  n'étoit  pas  de  ce 
,  8c  n  a  pas  voulu  fe  donner  feulement  Tau- 
arbître  entre  deux  frères;  il  a  ordonné  de 
j  Céiar  ce  qui  étoit  à  Ccfar ,  quoique  ce 
fôt  Tibère  ,  non*feulemenc  païen  ,  mais  le 
èchant  de  tous  les  hommes  :  en  un  mot, 
cnti  pour  reformer  le  monde  en  converdf- 
\  ccxurs  »  fans  rien  changer  dans  l'ordre  ex- 
des  cbofes  humaines.  Ses  apôtres  &  leurs 


fuccoïTcurs  ont  fuivi  le  même  plin  ,  &  ont  tou- 
jours prêché  aux  particuliers  d'ubcir  aux  magi{lrats 
&  aux  princes  >  &  aux  efclavcs  d'être  fournis  ,\  leurs 
maîtres,  bons  ou  mauvais,  chrétiens  ou  infidèles. 

Plus  ces  principes  font  ijiconteftables ,  6c  plus 
on  a  fenti ,  fur-tout  en  France  »  que  ,  par  r.ippoit 
à  l'excommunication  ^  il  f;îlloit  fe  rapprocher  de  la 
difciplinc  des  premiers  fiéclcs,  ne  permettre  d'ex- 
communier que  pour  des  crimes  graves  &  bien 
prouvés  ,  diminuer  le  nombre  des  excommunica- 
tions prononcées  de  plem  droit  ,  réduire  a  une 
ixcommufûcatïon  mineure  la  peine  encourue  par  ceux 
qui  communiquent  fans  néceiîité  avec  les  excom* 
munies  dénoncés  ,  &  enfin  foutenir  que  Vexcommu' 
nication  ,  étant  une  peine  purement  fpirituelle  ,  elle 
ne  difpenfe  point  les  fujets  des  fouverains  excom- 
muniés de  Tobéi^Tance  due  à  leur  prince,  qui  aient 
fon  autorité  de  Dieu  méme,&  c'eft  ce  qu'ont  conf- 
tammcnt  reconnu  non-feulement  les  parlemens  , 
mais  même  le  clergé  de  France  ,  dans  les  excam* 
mtmications  de  Boniface  VIU  contre  Philippele- 
Bel  ;  de  Jules  II  contre  Louis  XII  ;  de  Sixte  V 
contre  Henri  III;  de  Grégoire  XllI  contre  Henri 
IV ,  6c  dans  la  fameufe  alTeinblée  du  clergé  de 
1682, 

En  effet*  ks  canoniftes  nouveaux  qui  femblent 
avoir  donné  tant  d'étendue  aux  effets  de  ïexc^^* 
mnmcaiion  ,  6c  qui  les  ont  renfermés  dans  ce  vers 
ti^chnique  : 

0$  t  vrare^  vale  ,  xommimîù  ^  mcnfa  n£gtitur\ 

c'cft-à-dire ,  qu'on  doit  rcfqfer  aux  excommuniés 
la  converfition ,  la  prière ,  le  falut,  la  communion, 
la  lihle  ;  chofes,  pour  la  plupart  ,  purement  ci vjlcii 
ix  temporelles  :  ces  mêmes  canoniflcs  fe  font  re- 
lâchés de  cette  févéfité  par  cet  autre  axiome  auiîi 
exprimé  en  forme  de  vers  : 

qui  fignific  que  la  défsnfe  n'a  poîni  de  lieu  entre 
le  mari  &  la  femme,  entre  les  parens,  entre  les 
fujers  &  le  prince,  &  qu'on  peut  communiquer 
avec  un  excommunié  f»  Ton  ignore  qu'il  le  foîf , 
ou  qu'^l  y  ait  li2U  d'cfpérer  qu'en  converfan  avec 
lui,  on  pourra  le  convertir;  ou  enfin,  quand  les 
devoirs  de  la  vie  civile  ou  la  nécelîité  rextgcnt. 
Ccft  ainfi  que  François  I  communiqua  toujours 
avec  Henri  VIII  pendant  plus  de  dix  ans»  quoi- 
que  ce  dernier  fouverain  eut  été  folemnellement 
excommunié  par  Clément  VIÎ. 

De-là  le  concile  de  Paris,  en  819,  confirme  une 
ordonnance  deJuAinien  ,  qui  défend  d'excommu- 
nier quelqu'un  avant  de  prouver  qu  ;1  eft  dans  le 
cas  oii,  ^lon  les  canons,  on  eft  en  droit  depro-* 
céder  comte  lut  par  excommunication*  Les  troifième 
&  quatrième  conciles  de  Latran  St  le  premier  con- 
cile de  Lyon,  en  1245  , renouvellent  &  étendent 
ces  réglcraer<!.  Selon  le  concile  de  Trente  ,  pffl  if, 
c,  iij  ,  de  reform. ,  VcxcommuniCitûon  ne  peut  être 
mifecii  ufagc  qu'avec  beaucoup  decirconip:éèion  , 
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lorfque  la  qualité  du  délit  Texige  ,  &  après  deux 
monuions.  Les  conciles  de  Bourges ,  en  15  84;  de 
Bordeaux,  en  1583  id'Aix,  en  158^  jdeTouloufe» 
en  1 590  ,  &  de  Narbonne  ,  en  1609  ,  confirment 
&  renouvellent  le  décret  du  concile  de  Trente  » 
fit  :ïjoutenc  qu'il  ne  .faut  avoir  recouts  aux  cenfures, 
qu'après  avoir  tenté    inutilement  tous  les  autres 
nioyens.  Enfin  la  chambre  eccléfuftique  d^s  états 
de  1614  «  défend  aux  èvèques  on  à  leurs  officlaux  » 
droétroyer  monitîons  ou  excommunications  ,  fînon  en 
matière  grave  &  de  conféqucncc.  Mém,  du  clcr^ , 
tom,  Vîl  ^  pag.  çgo  &  futv.  ^  tioj  &  Jkiv. 

Lecns  àcTcxcommunicdtion  contre  le  prince  pour- 
roit  avoir  lieu  dans  le  feit  ,  G:  janl  ai  s  dans  le  droit  ; 
car ,  par  la  jiirirprudence  reçue  dans  le  royaume , 
&  même  par  le  clergé  ,  les  excommumcJtions  que 
ks  papes  décernent  contre  lés  rois  &i  les  fouve-  1 
ratns ,  ainfi  que  les  bulles  qtii  les  prononcent ,  font 
rejettéesen  France  comme  nulles.  Aim,  JucUr^» 

Elles  n'auroient par  c^nféquent  nul  effet,  quant 
au  temporel.  Ceft  ladbélrîne  du  clergé  de  France  , 
alTemblé    en   1682  ,  qut ,  dans  le  premier  de  fe* 
quatre  fameux  articles ,  déclara  que  les  princes  6i 
les  rois  ne  peuvent  être,  par  le  pouvoir  des  clefs, 
direélement  ou  indireôement  cfépofés  ,  ni  letirs  fu- 
jets  déliés  du  ferment  defidéliié  :  doftrine  adoptée 
par  tout  le  clergé  de  France  ^i  par  ia    faculté  de 
théologie  de  Paris.  Libtn,  dt  réglifijàlik,  aru  tp 
H  On  ne  peut  excomniunicr  Icsofilciers  du  roi, 
dît  M.  d'Héricourt ,  loLx  ccclcf  de  France  ,  parr,  /, 
cA<y/  XX ij  ,  art.  27  ,  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
fondions  de  leurs  charges.  Si  les  juges  eccléf»afli- 
ques  contreviennent  à  ceite  loi ,  on  procède  con- 
tre eux  }^ar  faifte  de  leur  temporel.  Le  feul  moyen 
quils  puifTem  43rendre  ,  s'ils  fe  trouvent  léfès  par 
les  juges    royaux  inférieurs  >  c'eft   de  fe  pourvoir 
au  parlement;  fi  c'eft  le  parlement  dont  les  ecclè- 
iiafiiques  croient  avoir  quelque  fujct  de  fe  plain- 
dre p  ils  doivent  s'adreHer  au  roi;  ce  qui  n^auroit 
point  de  lieu  »  fi  un  juge   myal   emreprenoit  de 
coanoîrre  des  chofcs  de  h  foi  ,  ou    des  matières 
purement  {birituellcs ,  dont  la  connoiflancc  eft  ré« 
fervce  en  France  aux  tribunaux  ecdéfiailiqucs  :  car, 
dans  ce  cas  »  les  juges  d*ég]ife  font  les  vengeurs 
de  leur  jurifdiftYn  ,  &    peuvent  fe  fcrvir  des  ar- 
mes que  Téglife  leur  met  entre  les  mains  ?>• 

Comme  nous  ne  nous  propofons  pas  de  don- 
ner ici  un  traité  complet  de  Vexcommmicmon  >  nous 
/lous  contenterons  de  rapporter  les  principes  les 
plus  généraux,  les  plus  îlVs  Si  les  plus  conformes 
aux  ufages  du  royaume  fur  cette  matière. 

Lorfque  dans  une  loi  oti  dans  un  jugement  ce- 
cléfiaAique,  on  prononce  la  peine  à^  Vcxcommuni- 
cation ,  la  loi  ou  le  jugement  doivent  s^entendrc 
de  Vcxcommunk^ton  majeure  qui  retranche  de  la 
communion  des  fidèles. 

Uexcommunicdtlvn  eft  prononcée  ,  ou  par  îa'Idi 
qiîi  déclare  que  quiconque  contreviendra  à  fes  dif- 
'"ions,  encourra  dé  plein  droit  la  peine  delV^r- 
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communtcjiwn  ,  fans  qu'il  foie  bcfoîn  qu^elle  foî 
prononcée  par  Icfuge;  ou  elle  eA  prononc^ie  | 
une  fcntence  du  juge.  Les  canoniftcs  appelleni 
première  excommunication  >,  Utat  fcntensiit^  &  la 
conde  excommunicMian  ,  ftnnda,  faîtenù<t.  "^ 
néanmoîfis  obfervcrque  ,  comme  on  doîtt< 
reftrtindre  les  loix  pénales ,  Vcxtommunicanon 
point  encourue  de  plein  droit,  à  moins  que  la 
ou  le  canon  ne  s'exprime  fur  ce  fujct  cTune  1 
nière  fi  précife ,  que  Ton  ne  puiiTe  douter  < 
Tintention  du  légîflateur  n'ait  été  de  f<>um?trreï 
le  feul  f;iit  à  ï excommunie aûon  ceux  qui  conirevi 
droient  à  la  loi. 

Les  excommunications  ,  prononcées  par  la 
nVxîgent  point  de  monttions  préay>le5  on 
roires;  mais  les  excommunications  h  prononcer 
le  juge ,  en  exigent  trois  ,  faites  dans  des  iniervi 
convenables,  P^aye^  MoKîTOIRE. 

On  peut  attaquer  une  exconimuni  cation ,  on 
injuftc,  ou  comme  nulle  :  comme  injufle, 
elle  cA  prononcée  pour  un  crime  dont  on  cft 
noceni ,  ou  pour  un  fujet  Çi  léger  ,  qu'il  ne 
rite  pas  une  peine  fi  grave  r  comme  nulle , 
elle  a  été  prononcée  par  un  fuge  incompétent 
des  affaires  dont  il  ne  devoit  pas  prendre  o 
fance ,  6e  quand  on  a  manqué  à  obfervcr  \ 
malités  prefcrites  par  les  canons  &  les  ord^ 
ces.  Néanmoins  V excommunication  ,  même  bi( 
qÇ[  totîjours  à  craindre  ;  &  dans  le  for  exi 
rexcommunîé  doit  fi:  conduire  comme  fi 
mniicjtion  et  oit  légitime. 

Le  premier  effet  de  Vexcommiuilcation  eft 
l'excommunié  cfl  fïparé  du  corps  de  régltfc 
quil  n'a  plus  de  part  h  la  communion  des^fii' 
Les  fuites  de  cette  fcparanon  font  que  le» 
munie  ne  peut  ni  recevoir  ni  adminifirer  les 
mens,  ni  même  recevoir  ,  après  fa  mort,  li; 
pulrure  eccléfiafiiquc ,  étr  j  pourvu  de  bénéfices 
dant  fa  vie  ou  en  conférer  ,  ni  être  élu  pou 
digniiés,  ni  exercer  la  jurifdldion  cccléGaflij 
On  ne  peut  même  prier  pour  lui  d:tns  les  ~" 
publiques  de  Tèglife  ;  &  de-la  vient  quV 
on  rctran choit  des  dyptiques  les  noms  des 
munies, vayr^  Dyptiques.  Il  eft  même 
?ux  iîdélts  d'avcir  aucun  commerce  avec 
tom munies  ;  mais  comme  le  graatf  nombr^ 
cxcommunic^rionsQTicoMtucs  parle  feul  fait  ,avol 
rendu  très-difficile  rcxécution  des  canons  qui 
fîn.ient  de  communiquer  avec  des  cxcommui} 
le  pape  Miftin  V  fit  dans  le  concile  de  Confia 
itîie  corrflitution  qui  porte,  qu'on  ne  fera  ob 
Jjviter  ceux  qui  fi:>nt  excommuniés  par  le  dr 
eu  ptr  ur^c  Tcntcnce  du  juj^e  ,  qu'après  que 
ct:mmitmciît}(m  aura  été  dénoncée  nommément. 
n'excepte  de  cette  règle  que  ceux  qut  font  û 
bés  dans  V excommunication  pour  avoir  frappé* 
c!crc ,  quand  le  fàît  eft  C\  notoire,  qu'on  ne| 
le  dtfTimuler,  m  le  pallier  par  aucune  excule ,  qu 
qti'dlf;^  puiiîe  erre.  La  dénonciation  des  etcônij 
uiés  nommément  doit  fe  fiûrc  k  U  mefTc  pal 
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hÎM  pluficurs  dimandies  confécutîfs  ;  Se 
feences  d^tx communie MÏon  doivent  être  afH- 
iui  portes  des  égîifes,  afin  que  ceux  qui  ont 
p cette  peine  foienc  connus  de  tout  le  mondct 
I  la  buÙe  de  Mirtîn  V ,  le  concile  de  Bâle 
«lia  ce  décret  ,  avec  cette  différence  que  , 

la  bulîe  de  Martin  V  »  on  n'excepte  de  la 
br  la  dénonciation  des  excommunies,  que 
bî  ont  frappé  notoirement  un  clerc ,  qu  on 
gé  d'éviter  dès  qu'on  fait  qu'ils  ont  commis 
le  ;  au  lieu  que  le  concile  de  Bàle  veut 
Vite  tous  ceux  qui  font  excommuniés  no- 
quoiqu'îl  n'aient  pas  été  dénoncés   Cet  ar- 

cancile  de  Bâle  a  été  inféré  dans  la  prag- 
I  fans  aucune  modification  ,  &  répété  mot 
m  daiîs  le  cohcordar.  Cependant  on  a  tou- 
Kcrvé  en  France ,  de  n'obliger  d*éviter  les 
luniés  que  quand  ils  ont  été  nommément 
b  ,  même  par  rapport  à  ceux  dont  Vcxcom- 
pn  c^  connue  de  tout  le  monde  ,  comme 
S  perfonnes  qui  font  profeiTion  d'héréiie, 
Concordat  &  Pragmatique, 
t  que  de  dénoncer  excommunié  celui  qui 
m  une  excommunication  Utœ  ftnunûiC ,  il 
ter  devant  le  juge  eccléfiafîique ,  alin  d'exa- 
t  crime  qui  a  donné  lieu  à  Vcxcommuni- 
Bc  d'examiner  s'il  n'y  auroît  pas  quelque 
légitime  de  défenfe  à  propofer.  Au  refie, 
i  communiquent  avec  un  excommunié  dé- 

foit  pour  le  fpiriruel ,  foit  pour  le  tempo* 
Hcourenr  qu'une  excommunication  mineure» 
|u*iin  excommunié  dén^cé  entre  dans  1  e< 
RI  doti  faire  cefler  Foflîceîdivin  ,  en  cas 
Bcommunié  ne  veuille  pas  fortir  ;  le  prêtre 
taïc  abandonner  l'auteî  :  cependant  s'il  ^\cAt 
icé  le  canon,  il  devroît  continuer  le  facrî- 

r*à  !a  communion  incluuvement ,  sprês  b- 
doii  fc  retirer  à  la  facriftîe  pour  y  récî- 
fcfledes  prières  de  la  mefTe  :  tous  les  cano- 
E^nviennent  qu'on  doit  en  ufer  ainfi, 
f  îi  jîrimitive  é^Ufe ,  la  forme  à^cxcommu- 
éfoit  fort  fimple:  les  évêques  dénonçoient . 
ttcs  les  noms  ét^  excommuniés ,  &  leur  in- 
int  tour  commerce  avec  eux.  Vers  le  neu- 
leclc  ,  on  accompagna  la  fu'minaîîon  de  î'^.v- 
icaîhfi  d\fn  appareil  propre  k  infpirer  la 
'  D.  es  tenoient  chacun  une  lampe 

In  ,  fraient  à  terre  &  fouloient  aux 

|)rés  qire  l'èvèque  avoit  prononcé  Vexcom- 
m ,  on  fonnoi!  une  cloche ,  6c  févéque  & 
^  proféraient  des  iinathêrocs  &  des  maïé- 
r  ^'^  cérémonies  ne  font  plus  guère   en 
-e  ,  ciï  tous  les  ans  !;;  j'urli  faint, 

EKii:.cn  de  la  bulle  In  cotnâ domïni^  (**^y^r 
OD  éteint  &  Ton  brifeun  cierge  :  mais 
Icdtîon  en  foi  n'tft  pas  moins  terrible  £<: 
bîcintrfcfr^r  _  (^\i  quW  obfÊrvc  ou  qu'on 

i  ^ramwt/mf jrio/j  étoit  ancienne- 

iicrvéc  aux  évoques  :  maintenant  il  y  a  des 


%xc 


40Î 


excùmmumcdûoni  dont  les  prêtres  peuvent  relever; 
il  y  en  a  de  réfervées  aux  cvéques  ,  Jautres  au 
pape.  L'abfolutioH du  moins  lolemnelle  de  Vexcom- 
muntcaiion  efl  aufiî  accompagnée  de  ccrémomes. 
Lorfqu'on  s^eft  afîuré  des  difnofnions  du  pénitent, 
Tévêque  à  la  porte  de  rés;Ufe  ,  accompagné  de 
douze  prêtres  en  furplis,  fix  à  fa  droits  &  Hx  à 
fa  gauche  ,  lui  demande  s'il  veut  fubifclii  |n>Mitence 
ordonnée  par  les  canons ,  pour  les  crimes  qu'il  a 
commis;  il  demande  pardon  ,  confcfTe  fa  faute,  im- 
plore la  pénitence ,  &  promet  de  ne  plus  tomber 
dans  le  tléfordre  :  enfuite  Tévèque,  aifis  &  cou- 
vert de  fa  mitre  »  récite  les  fepr  pfcaumcs  sv^c 
les  prêtrjs  ,  &  doijne  dj  temos  en  t*2mps  des  Coups 
de  verge  ou  de  baguette  a  rexcommunîé  ,puisit 
prononce  la  formule  d'abfolution  qui  actcdéprt^ 
carivc  jufqu'au  treizième  fiècle  ,  &  qkiî ,  depuis  ce 
temps-là,  QÛ  impérative  ou  conçue  en  forme  de 
fentence  ;  entln  iî  prononce  deux  oraifons  particu- 
lières ,  qui  tendent  à  rétablir  le  pénitent  dans  la 
poffeflion  des  biens  fpiriiuels  dont  il  avoit  été  privé 
par  ïcxcùmmunicanon.  A  Tégard  des  coups  de  verge 
fur  le  pénitent  j  le  pontifical  qui  prefcrit  cette  cé- 
rémonie, comme  d'ufage  à  Rome,  avertit  qu'elle 
n'eft  pas  reçue  par-tout,  &  ce  fait  efl  juflifié  par 
plufieurs  rituels  des  églifes  de  France  ,  tels  que 
celui  de  Troyes  en  1660  ,  &  celui  de  Toul  en 
1700, 

Lorfqu'un  excommunié  a  donné  avant  la  mort 
des  Cgnes  fincércs  de  repentir ,  on  peut  lui  don- 
ner après  fa  mort  Vabfolutlon  des  cenfures  qu'il 
avoit  encourues. 

Comme  un  excommunié  ne  peut  efter  en  juge- 
ment, on  lui  accorde  une  abfolutîon  judîcielïe  on 
ûbfohim  ad  cantchm ,  peur  qu'il  puiffe  iibremenr 
pourfuivrc  une  aflfîiire  en  jufiice  :  cett2  cxceptiott 
n'cft  pourtant  pas  reçue  en  France  dans  les  tribu- 
naux féculiers.  C'eft  à  celui  qui  a  prononcé  frx- 
cùmmumcation  ^  ou  à  fon  focteffeur ,  qu'il'ap  parti  en  r 
d*en  donner  Tabibluiion,  Sur  toute  ccrre  matièrd 
de  V excommunication  ,  on  peut  confulter  le  P.  Mo- 
rin ,  de  panîh  Eveillcn ,  ifijité  des  cenfures  ;  M, 
Dupin  ,  de  antlq,  ecdef.  difcipL  dijfcru  Jl'  fxcomm.  ; 
rexcellent  ouvrage  de  M*  Gibert ,  intitulé ,  tifî^€ 
de  Vé^Ufe  galticéine  contenant  Itx  cenfures  ;  les  loix 
ecclifujh  de  France ,  par  M.  d'Héricourt ,  première 
part.  ch.  XX ij  ^  &  U  nouvel  ahrê^é  des  mémoires  da 
cierp  ^iumot  Cen/ures^  {  G  )    , 

Lifez  auflTi  le  Trùhé  des  exccmmunhaûons  ^  par 
Collet,  Dijon  ^  1689,  i/î-ii,  8t  qui  a  été  réim- 
primé flepuis  à  Paris,  Csne  marèie  eAr  digne  de 
r^ttcntion  des  fouvcrains  ,  des  fsges  &  des  citoyens. 
On  ne  peut  trop  réfléchir  fur  les  elT^ts  qu'ont  prc-- 
duits  les  foudres  de  V excommunication  ,  quand  elles 
ont  trouvé  dans  un  tut  des  mancres  combiiftibles  , 
quand  les  ralfons  politiques  les  ont  mlfcs  en  œu- 
vrt;,  S:  quand  la  fupcrftittondcst^mps  les  a  fouf- 
fcrtes.  Grégoire  V ,  en  998  ,  excommuiva  le  roi 
Robert ,  pour  avoir  énoufé  fa  parente  £U  quatrième 
degré  ;  mariage  en  foi  légitime  &  des  plus  néce^ 
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faires  au  bien  de  Tétat.  Tous  les  évêques  qiiî  eu- 
rent part  k  ce  mariage  ,  allèrent  k  Rome  faire  ù- 
tisfaction au  pape  :  les  peuples,  les  coumùns  même 
fe  réparèrent  du  roi.  Se  les  perfonnes  mx\  furent 
obligées  de  le  fervir ,  purifièrent  par  le  Uu  toutes 
les  cliofes  qu'il  a  voit  touchées. 

Peu  d'années  après,  en  1091 ,  Urbain  II  ex- 
communia Philippe  »  pctit-tîls  de  Robert ,  pour  avoir 
quitté  fa  parente.  Ce  dernier  prononça  fa  fcntencc 
it^ excommunication  dans  les  propres  états  du  roi ,  à 
Clermont  en  Auvergne ,  où  h  fainteté  venoit  cher- 
cher un  afS^le;  daiis  ce  même  concile  où  elle  prê- 
cha la  croiiatk  ,  ôc  où ,  pour  la  première  fois ,  le 
nom  de  p^pc  fut  donne  au  chefde  réglife ,  à  l'exclu- 
iîon  des  évéquîsqui  le  prenoient  auparavant. Tant 
d'autres  raonumenshiftoriqucs,  que  fourolflent  les 
fièclcs  palfes  fur  les  cxcammunkations  &  les  inter- 
dits du  royaume  ,  ne  fcroient  cependant  qu'une 
connoifTance  bien  ftérile,  fi  on  n*en  chargeoit  que 
fa  mémoire.  Mais  il  faut  envifager  de  pareils  faits 
d'un  oeil  philofophlque ,  comme  des  principes  qui 
doivent  nous  éclairer  ;  6c  ,  pour  me  ftrvir  des 
termes  de  M.  d*Alerabert ,  comme  des  recueils  d*ex- 
périenccs  morales  faires  fur  le  genre  humain^Ceft 
de  ce  côcé4à  que  Thiftoire  devient  une  fcience 
utile  8c  précieufe,  (  i>,   /.  ) 

EXCUSATION,  f.  f.  {Droit  àviU)  terme  tiré 
des loix romaines,  qui  fignifie  les  ralfons  &  moyens 
que  quelqu'un  allègue  pour  être  déchargé  d'une 
tutèle  ,  curatelle  ,  ou  autre  emploi  public. 

Les  jurifcon fuites  Romains  formoient  deux  clafles 
StxcufaÙQn  pour  la  tutele  &  curatelU  ^  ils  regar- 
doient  les  unes  comme  volontaires,  qui  n*avoient 
IJcu  qu*aut3nt  qu'elles  étolent  propofées  devant  le 
juge,  les  autres  comme  néceffaires,  qui  faifoient 
même  dépofTèder  de  b  tutèle  &  curatelle, celui  qui 
en  ètoh  déjà  chargé. 

Les  excufatlons  volontaires  ctoient  fondées  ou 
fur  un  privilège ,  ou  fur  rimpuiGTance  ,  011  fur  une 
diminution  de  confiance. 

Ceux  qui  pouvoients'excuferdela  tutèle  ou  cura- 
telle pour  caufe  de  privilège  ,  étoient  les  pères 
chargés  à  Rome  de  irnis  cnfans  ,  de  qiutrc  en  Italie , 
de  cinq  dans  les  province ,  pourvu  qu'ils  fufl*ent 
vivans  au  moment  de  la  tutèle  ,  ou  décèdes  au 
fervice  de  Têtat;  les  adminiftrateurs  du  fief  8c  du 
domaine  particulier  des  empereurs  ;  les  abfens  pour 
le  fervice  de  Tétat;  les  magiilrats  revêtus  d'une 
portion  de  l'autorité  publique;  les  fénateurs,  les 
grammairiens,  fophirt es,  rhéteurs,  médecins ,  jurif- 
confuhe^s,  6£  généralement  tous  les  profuiTeurs 
d'arts  libéraux  ,  qui  enfeign oient  avec  afliduité 
dans  leur  patrie.  Se  qui  étoient  compris  dans  le 
nombre  des  profeffeurs  publics  ;  les  athlètes  vain- 
queurs dans  les  combats  facrés  ;  les  confeillers  du 
prince  i  etiôn  les  boubngcrs  de  Rome  à  l'égard  de 
la  tutèle  ou  curatelle  d'un  étranger. 

On  excufoit  de  la  tutèle ,  pour  caufe  d'impuif- 
fancc ,  celui  qui  étoit  déjà  chargé  de  trois  lutèles  difFé- 
celuî  qui  étoit  aOTez   pauvre^  pour  être 
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obligé  de  mendier  fa  vie;  celui  qui  ne  favd 
lire  ,  à  moins  que  la  tutèle  ne  fut  pa»  aHez  peu  cjj 
Tivlérable  pour  pouvoir  être  régie  par  un  homme  | 
intelligent  ;  cehu  q  ii  était  parvenu  â  l'âge  de  70! 
accomplis;  celui  qui  étoit  attaqué  d'une  — '" 
habituelle. 

On  regardoit  comme  une  excufation  légitimfiJ 
la  tutèle ,  les  mimitiés  capitales  qui  exiftoîent  en 
ie  tuteur  nommé  ,  di  le  pupille  ou  fon  père ,  p  ^ 
que  dans  ce  cas  les  parens  d'un  mineur,  Se  le  j 
ne  peuvent  avoir  une  pleine  confiance  dans  les  ( 
d'un  ennemi. 

On  mettoitau  nombre  des  excufatïoru  néceffaid 
la  fareur  ^  ta  folie  ,  la  démence  ,  la  furdué  &  j 
veuglement ,  la  minorité ,  la  profeflion  des  arfl 
la  [ïrétrife ,  Tordre  monachal.  On  excluoit 
ment  de  la  tutèle  ceux  qui  avoient,  ou  qui  dev 
avoir  un  procès  confidcrable  avec  le  pupille. 

Nous  avons  admis  à-peu  près  tomes  les 
fiWj introduites  parle  droit  romain.  Les  fous, 
ififenfés,  les  mineurs,  les  fourds  &  muets  ne| 
vent  également  être  nommés  tuteurs  ou  cura 
de  quelqu'un,  puifque  eux-mêmes,  à  raifog 
fojbleile  de  leur  âge  ou  de  leur  inârmité ,  fd 
mis  à  la  puillance  d'autnii,  &  ont  befoin  i 
feil  6c  de  rairtrt:ïnce  d'un  tuteur  ou  curateur* 

L'adminiftration  des  deniers  royaux ,  ie  f© 
miHtaire  ,  radmiffion  dans  les  ordres  facrés,  la| 
feifion  rehgieufe  ,  la  qualité  de  profelTeur  dati 
univerfués ,  6l  même  dans  plufieurs  coU 
rexercice  d'un  grand  nombre  d'offices ,  foltj 
dicature ,  foit  de  finance ,  accordetii  égi_ 
t  exemption  de  l^iuièle  ou  curatelle*  Nous 
dons  également  ces  exemptions  comme  volo 
res  ;  cnforte  qu'à  Texception  des  religieux  p.| 
fontcenfés  morts  civilement,  tomes  les  perfoi 
exemptes  de  tutèle  par  leur  état  &  leur  eu 
peuvent  volontairement  en  accepter  la  chi 
ne  peuvent  plus  en  obtenir  décharge  par  f 
Foy€i  Tut  ELI. 

EXCUSE,  f.  f,    {Jurtfp.)  ce  mot  reçoit 
fleurs   fi^nificaiions.    Il  fe  dit,    t°,    des    r  ' 
que  Ton  a  pour  fe  difpenfer  d'accepter  une 
mifTion  ,    telle    que   celle    de   tuteur ,    cur 
féqueftre ,  commiffaire ,  6'Ct  &  alors  il  cft  «fij 
nyme  du  mot  cxcufaiion,  2°,  On  appelle  tx 
motifs  que  l'on  propofe  pour  fe  diipenfer  i 
paroître  fur  une  aiïignation ,  ou  pour  obt< 
égard    un  délai    plus  long;   dans  ce  fens  j 
même  figuification  ^\^exQln€,  Foyt;^  Exon 

Enfin  on  appelle  txcufc  toutes  les  railnns 
peut  alléguer  pour  fe  difcuîper  de  quel 41:0  cjv 
Sous  ce  rapport ,  ce  mot ,  en  matière  crimincUi 
de  police  ,  fignifie  les  moyens  tires ,  foit  du 
foit  des  circonftances  d'un  fait  qui  fervent  à  i 
nuer  la  qualité  du  délit ,  &  à  foudraire  l'accufi( 
rigueurs  de  la  loi. 

Ces  fortes  d\xctifis  ont  pour  fondemem| 
bonne  foi  de  l'accufê ,  ft^n  ignorance  ,  îa  col 
Tivreûe  ,  une  pafUon  violciite»  la  craiTite,  laj 
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IQ^on  lui  a  faite ,  Texemple ,  la  foibleflc  de 
finhrTnitè  dufcxe.  Foyei  Accident  ,  Age, 
hx.  Ignorance»  Ivresse  ,  Violence  , 
|,  Mineur,  &c, 

%AT^  f.^.  (^  Droit  can,  )  terme  latin  iifitc 
t  âançots  ,  en  maîîère  eccléfiailique  ,  pour 
W  la  permifTion  qu'un  évèque  donne  à  un 
liLc  foftir  du  diocére  ou  il  a  été  ordonne , 
fer  exercer  ailleurs  les  fondions  de  fon  ini- 
i  Le  concile  de  Nîcée  ^  can.  t6  &  tj^  celui 
bche«  can.  j,  &  celui  de  Clialcédoine  dé- 
It  aux  clercs  de  quitter  rêjlîfe  oii  ils  ont  été 
tiés  ,  fanf  la  permifTion  de  1  cvcque  ;  les  cvê- 
|rs  autres  diocèfes  ne  doivent  point  leur  pcr- 
fde  célébrer  la  meffe  ni  de  taire  aucune  autre 
Kl eccléfiadi que, s'ils  ne  font  apparoir  de  leur 
autrement  ils  doivent  être  renvoyés  à  leur 
\  évéque.  S'ils  s'obftirtent  à  ne  point  fe  ran- 
^  devoir,  ils  encourent  lexcommunicarion. 
^iîe  de  Vcrneuil  en  S44 ,  renouvella  le  dé- 
f  concile  de  Clialcédoine. 
^rprudcnce  des  inbuna?ix  féculierç  eft  con- 
fe  à  cet  égard ,  à  la  difcipline  ecciifiaibque. 
it  du  parlement  de  Paris,  du  9  mars  1670, 
iré  n*y  avoir  abus  dans  une  ordonnance  de 
le  de  Ne  vers ,  qui  défendoit  aux  curéj  & 
^têfiadiques  de  fon  dioccfj  ,  de  recevoir 
irèrrc  feculier  ou  régulier  pour  la  célébra- 
la  meiTe  ,  Tadminiflration  des  facremens  , 
èdication  ,  fans  fa  permiifion  par  écrit ,  ou 
{on  vicaire-général ,  ii  peine  de  quinze  livres 
^ner. 

lifDtfloîre  çft  diffèrent  de  Vcxcat ,  le  premier 
ine  permiliîon  daller  recevoir  la  tont'ure  ou 
le  ordre eccléfiifliquc ,  d^ns  un  autre  diocéfe 
fai  où  on  cft  né.  Les  Tupérieurs  rc  souliers 
jpc  aufn  à  leurî  rciiti;i£ux  xin^  efpece  û\'xeat  ^ 
Ucr  d'un  couvent  dans  un  autre  ;  mats  d*ins 
,  cela  s'appdle  une  ôbédunct,  Voye^  DlMls- 
Obèoience  ,  Religieux. 
■l/TEUR  DE  LA  HAUTE -JUSTICE, 
;</.)  ,  eA  celui  qui  exécute  les  jugem;:ns 
ncnt  les  criminels  à  mort  ou  à  quelque 
:â-ve. 

Appelle  ixUuteurdi  U haute* juflice ,  parce  que 
is-jufuci^rs ,  ce  qui  comprend  aufTi  les  juges 
,  font  les  feuîs  qvii  aient  ce  que  i'on  appelle 
(ti,  droit  de  mettre  à  mort 
[tokpeUe  au 01  «t*un  nom  plus  doux ,  maître 
l^îunrrf^à  caufe  que  la  plupart  des  exé- 
ï\  mort,  ou  autres  peines  aÉitftives ,  fe  font 
idou  au  haut  d*une  poic^nce,  échelle  ou 
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nom  qtt  on  lui  donne  vulgairement  efl 
hmrreju.  Quelques-uns  tiennent  que  ce 
cetiique  ou  ancien  gaulois;  &,  en  effcrt, 
I  Bretons,  chcx  leiqucls  ce  l^n^.age  s'ert  le 
■  confcTvé  fans  aucun  mélange  ,  (é  fervent 
|lcfine,  iSc  djns  le  mcme  fens  que  nous  lui 
ios.  D'autres  le  font  venir  de  l'iulicû  shirro 


ou  hirro ,  qui  fignifie  un  archer  ou  fatellhe  du  prévôt^ 
dont  ta  fon^ïion  eft  réputée  infâme*  On  en  donne 
encore  d'autres  éiymologics,  mais  qui  n'ont  rien  de 
vraifemblable* 

Il  n'y  avoi(  point  de  bourreau  ou  exécuteur  en  fitre 
chez  les  Ifraéliies;  Dieu  avoit  commandé  a  ce  peu- 
ple que  les  fentences  de  mort  fuifent  exécutées  par 
tout  le  peuple,  ou  par  les  accufateurs  du  cond*îmiié , 
ou  par  les  parens  de  Tbomicidc  ,  fi  la  condamnation 
étoit  pour  homicide,  ou  par  d'autres  perfonnes  fem- 
blables ,  /elon  les  circonOanccs.  Le  prince  donnoit 
ibuventà  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui ,  &  fur  tout 
aux  jeunes  g^ns  ,  la  comniifTion  d^aller  mettre  quel- 
qu'un à  mort ,  on  en  trovive  nombre  d'exemples  dans 
l'Ecriture  ;  &  loin  qu'il  y  eut  aucune  infamie  at(a- 
chée  à  ces  exccuiions  >  chacun  fe  faifoit  un  mér  . 
d'y  avoir  pnrt. 

Il  y  ZVQM  aufll  chsz  les  Juifs  des  gens  appelles  îor- 
torts  ,  qui  ctoicnt  établis  pour  faire  fubir  su%  crimi- 
nels les  tortures  ou  peines  auxquelles  ils  étoient  con- 
damnés :  quelquefois  ils  fe  fervoicnt  de  certains 
fatellitcs  de  leurs  préfets,  nominésy/vcA(/^/<?rfj,  parce 
qu'ils  étoient  armés  d'une  efpèce  de  javelot  ou  pi- 
que ;  mais  ilfemble  que  Ton  ne  fe  fervoit  de  ceux-ci 
que  lorfquM  s'agifToit  de  mettre  à  mort  fur  le  champ  , 
comme  de  couper  la  tète  ,  Si  non  pas  lorfqu'il  s*pgîf- 
foitde  fouetîer  ,  ou  faire  fouffrir  aiitrement  les  cri- 
minels r  c'eft  delà  que  l'exécuteur  de  la  hjutejuflice 
cft  nommé  parmi  nous  en  latin  torîor ^fpïculatûr :  on 
l'appelle  aulTi  carnifex* 

Chez  les  Grecs  cet  office  n'étoît  point  méprifé , 
puifqtï'Ariftoïc,  /iv.  FI  de  fes  Polhiqites  ^  chap,  der- 
nier ^  le  met  au  nombre  des  magiftrnts,  îldit  même 
que  par  rapport  II  fa  rcceffitè^  on  doit  le  tenir  pour 
un  des  principaux  offices. 

Les  magiftrats  romains  a  voient  des  m  î  ni  Arcs  ou 
fatellitcs  appelles  ItBores ,  liéleurs ,  qui  furent  in(Vi- 
tuéf  parRomulus,  ou  tnéme,  félon  d'.iutres,  par 
Janus;  ils  marchoient  devant  les  mâç;i{lrats ,  portant 
des  haches  enveloppées  dans  des  faîlceaux  de  verbes 
ou  baguettes.  Lesconfuken  avoiem  douze; les  pro- 
confuïs,  préteurs  &  autres  magiOrats  en  avoienr  feu- 
lemcnrfix  ;  ils  faifoient  tout  à-la*fois  l'office  de  fer- 
gent  &  debourreauJk  furent  nommés  ^(V?rwri ,  parce 
q  /ils  iioicnt  les  pieds  &.  les  mains  des  criminels  avant 
lexécutîon  ;  ils  délioient  leurs  faifce^ux  de  verges, 
foit  pour  foueiter  les  criminels ,  foit  pour  trancher 
la  tête. 

Om  fe  fcrvoît  aufli  quelquefois  tf^urrcs  perfon- 
nes pour  les  exécuterai  car  Ciceron,  dans  la  fcp- 
tième  de  fcs  Fenines  ^  parle  du  portier  de  la  piifqn , 
qui  faifoit  TofEce  de  bourreau  pour  exécuter  les 
juç!cmens  du  prét::i;r  ;  ademt  ^  dit- il ,  jj/î/ror  c.r- 
aris  ,  car/ijffx  prxtoris  ,  mors  ,  terrorque  foàorum , 
&  civiam  liBor,  On  fe  fervoit  même  quî^Iquefois 
du  niini(lére  des  foldsts  p*>ur  l'exécution  des  crî- 
minels,  non  feulement  ^  Tarmce,  mais  dans  h 
ville  même ,  fans  que  cela  les  déshonorât  en  aucune 
manière. 

Adrien  Bcyer,  qui  étoit  penfionnairc  de  Roter- 
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dam ,  fait  voir  dans  un  de  fcs  ouvrages ,  dont  1  ex- 
trait ei\  zu  journalisés  Stivans de  tyo^  » pav;,  ^^ ,  qu  an- 
lûenncmiîm  les  j;iges  exècutoieiit  fouvcnt  eux- 
mêmes  les  condamnés,  &  il  en  rapporte  plufieur^ 
^€îr»ples  tires  de  rhifloire  (tahc  ti  profane  ;  qu  en 
Efpagne  ,  en  France ,  en  Iwîic  &  Alleimjne,  lorf- 
qvie  pîufieurs  étaient  cou  damnés  au  fupplice  pour 
un  même  crime,  on  donnoic  la  vie  à  celui  qui 
voulcît  bien  exécuter  les  autres  \  qu'on  volt  encore 
au  milieu  de  la  viilc  de  Gand  deux  ftatucs  d'airam 
d'un  père  &  d'un  fils  convaincus  d'un  même  crime , 
où  le  fils  fervlt  à^xécuttur  à  fon  père  ;  qu'en  Alle- 
magne,  avant  que  ce*_te  fonâion  eût  été  érigée  en 
liîre  d'nfHce,  le  pîus  jeune  de  la  communauté  ou 
du  corps  de  ville  en  éto  t  chargé;  qu'en  Franconic 
cétûit  U  nouveau  mairie  j  qu  à  Reutlmgue ,  ville 
iin;)cr!i.!e  de  Suabe,  c*ctoit  le  confeiller  dernier 
icçu;  ^  à  Siedien,  petite  ville  de  Tliuringe , 
ceîuî  des  habitans  qui  é;oit  le  dernier  habitué  dans 
Je  lien. 

On  dit  que  Witolde ,  prince  de  Lîthuanie  »  intro- 
duifit  chez  cette  nation  qkie  le  criminel  condamné  à 
mort  eût  à  fe  défaire  lui-même  de  fa  main  ,  trouvant 
étrange  quun  tiers,  innocent  de  la  faute,  tut  em* 
ployé  Se  char{;é  d'un  homicide;  mais  fuivani  Topi- 
jiîon  commune,  on  ne  regarde  pomt  comme  un 
homicide,  ou  du  moins  comme  un  crime,  Texécu- 
tion  à  mort  qui  ert  faite  par  le  bourreau,  vu  qu'il 
ne  fait  quVxécuterles  ordres  delà  juilice,  &  remplir 
an  miniilére  ncceiTaire. 

Puffendorf ,  en  fon  Traité  du  droit  de  la  nature  & 
des  eens  ,  met  le  bourreau  au  nombre  de  ceux  que 
les  loix  de  quelques  pays  excluent  de  la  compagnie 
des  honnêtes  gens,  ou  qui  ailleurs  en  font  exclus 
par  la  coutume  St  l'opinion  commune;  &  Bcycr, 

Îuc  nous  avons  déjà  cité ,  dit  qu*en  Allemagne  la 
^nftion  de  bourreau  cÛ  communément  jointe  au 
métier  d*écorchcur;  ce  qui  annonce  qu*on  h  re- 
garde comme  quelque  chofc  de  très-bas» 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  quM  dit  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'à  ceux  qui  font  les  exécutions  dans  les 
periits  vdlcs  ,  &  qui  ne  font  apparemment  que  des 
valets  ou  commis dû^cxccuiturs  en  titre,  établis  dans 
les  grandes  villes;  car  il  efl  notoire  qu'en  Allemagne 
ces  fortes  d'officiers  ne  font  point  repaies  infâmes , 
ainfi  que  plufieurs  auteurs  Tont  obfervé  :  quelques- 
uns  pi  étendent  même  qu'en  certains  endroitsil'AUe- 
inagne  le  bourreau  acquiert  le  titre  Si  les  privilèges 
idenpblcfle,  quand  il  a  coupé  un  certaia  nombre  de 
.têtes ,  porté  par  la  coutume  du  pays. 

Quoiqu'il  en  foit  de  ce  dernier  i^fage  ,  il  cft  cer- 
piin  que  le  préjugé  ou  Ton  ell  en  France  &  ailleurs 
à  cet  égard ,  eft  bien  éloigne  de  la  manicre  dont  le 
bourreau  eft  traité  en  Allemagne-  Cette  différence 
cft  fur-toiii  fenfiblc  à  Strasbourg,  ou  il  y  a  deux 
fXfC^fturs^  l'un  pour  la  juflice  du  pays,  Faurrc 
pour  l^  juftici;  du  roi  ;  le  premier  qui  e(l  allemand  , 
y  eft  fort  confidéré  ;  Tautrc  au  coiura.re,  qui  cft 
/r^ncois,  n*y  cft  pas  mieux  accueilli  que  dans  les 
'llci  de  France,  f^o^e^  Bovukiau. 
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Beyer  âk  encore  que  quelques  auteurs  ont  mis 
nombre  ÛQS  droits  rcealicns ,  celui  d'accorder  i 
provifions  de  Toffice  û'exécuuur.  Il  ajoute  que  ce 
qui  ont  droit  de  juftice,  n'ont  pas  tous  droit  d'ari 
un  exccufcur  ^  mais  feulement  ceiy  qui  ont  me^ 
imperium^  qu'on  appelle  droit  de  glaive  ou  juJîîH 

En  France ,  le  roi  eft  le  feul  qui  ait  des  excaa^ 

dejufnce^  lefquels  font  la  plupart  en  titre  d'officcj 
par  commîiTion  du  roi.  Ces  offices,  dit  Loyfeau ,  U 
les  feulf  auxquels  il  n'y  a  aucun  honneur  attiché^ 
qu'il  attribue  à  ce  que  cet  office ,  quoique  ti  ' 
ceflaire ,  cft  contre  nanire.  Cette  fonftion  eft 
regardée  comme  infâme  ;  c'cft  pourquoi  quantf 
lettres  du  bourreau  font  fcellées,  on  le«  jette  fi 
U  table. 

Les  feigneurs  qui  ont  haute- jufti ce  ,  n'ont 
dant  point  de  bourreau ,  foit  parce  qu  ils  ne  peu^ 
créer  de  nouveaux  offices ,  foit  à  caufedela  dif" 
qu'il  y  a  de  trouver  des  gecs  pour  remplir 
fonOion.  Lorfqu*ily  a  qu  clique  exécution  à  faire 
unejuftice  feigneuriale ,  eu  même  dans  uneji] 
royale  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  ^ exécuteur^  oi 
venir  celui  de  la  ville  la  plus  volfme- 

Barthûle  fur  îa  loi  %^  jf.de  publias  juJUiis^  dit 
fi  l'on  manque  de  bourreau,  le  fuge  peut  abfoi 
un  crimuid ,  à  condhlon  de  faire  cette  fon^on, 
pour  un  temps ,  foit  pendant  toute  fa  vie  ;  6c 
dernier  cas  celui  qui  eft  condamné  a  faire  cette 
lion  ,  eft  proprement  y^'^i/J'  panée  :  il  y  en  a  uil^ 
du  parlement  de  Bordeaux ,  du  i)  avril  1674.  ~ 
la  Peyrcre  ,  leit,  E. 

SUe  juge  veut  contraindre  quelqueautre  péril 
à  remplir  cette  ft miction,  il  ne  le  peut  que  "" 
ment.  Gregonus  Tolofanus  dit ,  vixpmeft* 
Puteo ,  en  ion  traité  de  fyndicv ,  au  mot  A/jj 
du  que  fi  nn  prend  pour  cela  un  mendiant 
perfonne  viic  ,  il  faut  lui  payer  cinq  écus 
lalaire ,  quin^ue  aureos, 

\\  î>'élcva  en  récbiqiiier  tenu  à  Rouen  a  la  S, 
chel  I  3  1 1  g  une  difficulté  par  rappon  à  ce  qull 
avoit point  à' exécuteur^  ni  pertbnne  qui  en  Vd 
faire  les  fondions.  Pierre  de  Hangeft,  qui  poûf 
étoit  bailli  de  Pvouen ,  prétendit  que  cela  régal 
les  fer  gens  de  la  vicomte  de  Teau  ;  mais  de  leur 
ils  foutjnrent  avec  fermeté  qu'on  ne  pou  voit  e» 
d'eux  une  pareille  fervitude;  quêteurs  prcdécefli 
n'en  avoient  jamais  été  lenus ,  &  qu'ils  ne  sy 
jettiroient  point  ;  qu'ils  ètoient  fergcns  du  roî, 
tenoient  leurs  fceaiuc  de  fa  majefté  ;  que  par  le 
lettres  il  n'étoic  point  fait  mention  de  pareille  chd 
Ce  débat  fut  porté  à  l'échiquier,  où  prèfidoit  Tèm 
que  d' Aux  erre ,  &  il  fut  décidé  qu'ils  n' et  oient 
tenus  de  cette  fonéHon  ;  mais  que  dans  le  cas  â 
ne  fc  trouvcroit  point  d'f;cfci//^ï/r,  ilsferoiemd 
gés  d'en  aller  c  h  e  rc  her  u  n ,  (juan  d  hien  mcm  e  Us  tr^ 
au  loin ,  &i  que  ce  feroit  aux  dépens  du  roi ,  à  f* 
de  quoi  le  receveur  du  domaine  de  la  vicomte 
Rouen  feroit  tenu  de  leur  mettre  entre  les  tnaiiij 
denierf  néçefl^ires* 
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bm  un  de  mes  confrères ,  parfaîtement  înf- 

^e$  du  parlement  de  Rouen  ,  oîi  il  a  fait 
I  ptcîMion  d'svocai ,  m'a  a{rurd  qu'on 
"Certain  dans  ce  parlement,  que  le  dernier 
ers  ou  fcrgens  du  premier  juge  peut  êîre 
t  lorfqull  nV  a  point  de  bourreau  ^  d'en 
foaâions.  CTommc  ces  cns  arrivent  rate- 
fce  trouve  pas  aifément  des  autorités  pour 

courant  les  comptes  &  ordinaires  de  h  pré- 
"am,  rapportés  par  Sauvai,  on  trouve  vjuc 
:ommunément  des  fergcns  à  verge  du  châ- 
Ëufoient  l'office  Je  tourmentcur  juré  du  roi 
et  de  Paris.  Ce  mot  tourmsnrturycnoh  du 
r,  que  Ton  traduit  fou  vent  par  le  terme  de 
Ces  tourmcnt.^urs  jurés  faifoîent  en  effet 
ions  qui  avoient  beaucoup  de  rapport  avec 
bourreau.  Céfoicnt  eux ,  par  exemple,  qui 
Briépenfe  Si  les  pré  parai  ifs  néce^aires  pour 
m  de  ceux  qui  éictcnt  condamnés  au  feu  ; 
îiToiem  aufll  les   demi  -  lames  ferrées  qui 

Écxpofer  fur  Téchafaud  les  tctes  coupées  : 
t  quUls  fourni iToient  un  fac  pour  mettre 
cziiX  qui  avoient  été  exécutés  à  mort  ; 
font  juilifiés  par  les  comptes  de  1439, 
1449.  * 

kdanc  il  eA  conflam  que  cet  office  de  tour- 

tiré  n*étoit  point  le  même  que  celui  de 
ce  lourmenteur  étoit  le  même  officier 
'appelle  prércniement  queponnauc* 
— \  que  dans  les  jurtîces  où  il  n  y  a  point  de 
re  en  titre ,  on  fiiit  fou%^ent  donner  la 
'  le  bourreau.  On  6ït  néanmoins  itne  dif- 
\  la  qacflion  préparatoire  &  la  queftion 
^  U  première  ne  doît  pas  erre  donnée  par 
du  bourreau,  afin  de  ne  pas  imprimer  une 
^pie  à  c^luî  qui  n'ell  pas  encore  cond.imné 
^eft  apparemment  Tcfprit  de  l'arrêt  r!u  8 
■,  ra]>portè  par  Ba^tr ,  tome  / ,  Uv,  f'f,  lÎL 
P|ui  }iigca  que  la  queflion  préparatoire  ne 
IS  être  donnée  par  le  bourreau  ^  mais  par  un 
«valet  du  concierge  :  il  paroît  par-là  qu  il 
M3S  de  questionnaire  en  titre. 
Rvenir  au  chàtclct ,  les  comptes  dont  on 
larlc  juftificnt  que  les  tourmenreurs  jurés 
ttpas  les  mêmes  que  le  bourreau;  celui-ci 
imé  mjùre  de  la  haute  juflke  du  roi  ;  en  quel- 
droits,  exècuuur  de  la  kaute-jufllct  Se  bourreau* 
idans  un  compte  du  domame  de  1417^  on 
!  en  dépcnfe  45  f*  parias  payés  à  Etienne  le 
ia:re  de  la  bautc-juAice  du  roi  notre  fire,  tîint 
voir  fait  les  frais  néceflTjii  es  pour  faire  bouillir 
»ui  monnoyeurs»  que  pour  avoir  ôtc  pluficurs 
tictaniaux  poutres  de  la  juftice  de  Paris,  & 
oir  rapportées  €n  fort  hêtel:  c'étoit  le  langage 

mi  tin  autre  compte  de  142  f  ,  on  porte  20  fols 
t  î  Jean  Tiphanie ,  exécuteur  de  Id  haute  -  jufike , 
ïvoir  dépendu  &  enterré  des  cruninels  qui 
n  au  gibet. 
mmdmce.     Tomt  IF, 
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Le  compte  de  1446  ftîr  mention  que  Ton  paya  \ 
Jean  Dumoulin,  fergent  à  verge  ^  qui  étoit  auffi 
tourroenteur  juré  ,  une  fomme  pour  acheter  à  fes 
dépens  trois  chaînes  de  fer  pour  attacher  contre 
un  rrbre  prés  du  Bourg-la-Reme,  &  à  pendre 
&  étf/ngîer  trois  larrons  condamnés  à  mort.  On, 
croircir  jufque-là  que  celui  qui  fit  tous  ces  prcpa 
raiiii ,  étoit  le  bourreau  ;  mais  la  fiiire  de  cet  article 
fait  CDnnoitre  le  contraire ,  car  on  ajojie  :  &  pour  une 
échelle  neuve  ou  le f dits  trots  larrons  furent  montés 
par  L  bourreau  qui  Us  exécuta  &  mit  à  mort^  &C- 

Eri  effet ,  dans  les  comptes  des  années  fuivantcs  il 
eft  parlé  plufi^urs  fois  de  ï exécuteur  de  la  hame-juflice  , 
lequel ,  dans  un  compic  de  1472 ,  eft  nommé  maure 
des  hmtes-auvres  ;  5t  l'on  voit  que  le  fils  avoit  foc- 
cédé  k  ion  père  dans  cet  emploi  :  &  en  remontant  au 
compte  de  14^^  ,  on  voit  qu'il  avoit  été  fm  une 
exécution  à  CofbeiL 

On  trouve  encore  dc^ns  le  compte  de  1478  »  que 
Ton  paya  à  Pierre  Philippe  ,  maître  des  ba  fie  s  œu- 
vres, une  femme  peur  avoir  abattu  l'échafaud  du 
pilori ,  avoir  rabattu  les  tuyaux  où  le  fang  coulé 
audit  échaf^d  ,  blanchi  iceux  &  autres  chofes  fem* 
bLbIes,  qui  ont  afiTez  de  rapport  aux  fondions  de 
V exécuteur  de  la  haufe-juJUce  ;  ce  qui  pourroit  d*abord 
faire  croire  que  Ton  a  mis  ,  j:ar  erreur  ,  rtidître 
des  hajfes  -  mivres  ,  pour  mahre  des  hautes  -  œuvres  ; 
mais  tout  bien  examiné  ,  il  jm*oîi  que  Ton  a  en  effet 
entendu  parler  du  lîîuîrre  Vs  bancs  -  oeuvres  que 
Ton  chargeoît  de  ces  rcpsratLons,  fans  doute  comme 
étant  des  ouvrages  vils  que  perfonne  ne  vouloit 
faire,  à  caufe  du  rspport  que  cela  avoit  aux  foncr 
lions  du  bourreau. 

Du  temps  de  S.  Louis  11  y  avoit  un  bourreau  fe* 
mcilc  pour  les  femmes  :  c'en  ce  que  Ton  voit  dans 
une  ordonnance  de  ce  prince  contre  les  blafphé- 
mateurs ,  de  l'année  1 264 ,  portant  que  celui  qui 
aura  mesfait  ou  mefdit ,  fera  battu  par  la  juflice  du 
lieu  tout  de  verges  en  appert  ;  c*eft  k  favoir  li  hom- 
mes pr.r  hommes ,  &  la  femme  par  feules  femmes  , 
fuis  préfence  d* hommes,  traité  de  la  PoL  tomt  1 9 

Un  des  droits  de  Vexicuteut  de  la  hauîe-juflki  l 
eft  d*avoir  la  dépouille  du  patient ,  ce  qui  ne  s'eft 
pourtant  pus  toujours  obfervé  par-tout  de  la  même 
maîiière  ;  c;ir  en  quelques  endroits  ks  fergcns  & 
archers  avoient  cette  dépouille  ,  comme  il  psroit 
par  une  ordonnance  du  mois  de  janvier  1304, 
rendue  par  !e  juge  8c  coorier  de  la  juftice  fécu- 
liére  de  Lyon  ,  de  Tordre  d©  l'archevêque  de  cette 
ville ,  qui  défend  aux  bedeaux  ou  archers  de  de» 
pouiller  ceux  qu^iis  mettoîent  en  priibn  «  f^uf  au 
cas  qu'ils  fuffent  condamnes  à  mort^  à  ces  ar- 
chers d'avoir  les  habits  de  ceux  qui  auroicnt  été 
exécutés. 

L'exécuteur  de  la  haute-jujlke  avoit  autrefois  droit 
de  prife  *  comme  le  roi  &  les  fcigneurs  ,  c'cft-à-direi 
de  prendre  chez  les  uns  &  le»  autres ,  dans  les  lieux 
oîi  il  fe  trouvoit ,  les  prôvifîons  qui  Un  étoient  né- 
ceffaîres  %  en  payant  néanmoins  dans  le  temps  du  cràé 
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ttfifHQ  defsi  oijvT 

■ 

■[^ 

.   ,Liri 

Bm  V 

>-  •  lôii^j 

p  ^^ 

^.  ï  priiî- 

hi%  iubitans. 
^ti  en  bonne 

||à^ 

^  *^TL?^**i<^^'^^  qroitt  dans 

I  &  flyle  duchâtcktde 
i^^T^lpôihique  «  ^ait  me  un  an  que 
i  des  àroits  fur  bs  fruits , 
rti^s,  foin  »  œufs  ôc  laine  ; 
ndant  deux  mois;  un 
r-pem  f  fur  les  chaJle- 
t  iBtIadc  de  S.  Ladre»  en  U  b^tn- 
^^^ut  de  U  veille  de  r£pip[iainie  ; 
^^  jiji|i}e  piloirtè  ^  fur .  lei  vendeurs  de 
.  -jipourcciux^  maréei,  harengs:  que 
ijt  qui  couraient  dans  Paris,  il  pre- 
^mk  cinq  Ibis  ,  cjtccpté  furceui  deS.  An- 

mBt  \-  ai^lii  des  droits  fiir  lesi^abis  ,  fur 

^^        .    «J  eau  daugc  ,   cJiencvis  ,  fenevé  ;  & 
I  r.,ucic$  i*->uî  Squî  ^  au^dcflous  de   la 

^^im«,  de  quelque  pruc  qu*îl  £uu  Frèfi^teinent 
lld^nOUiUe  entière  du  patient  ttii  ippartieiit. 

San  Vil  en  fes  Amiqmtis  de  Pam  ^  tome  lî^p*  457 , 
ihnÂtM  rtêtvamts  fingnUkris  éuts  fûi  ks  icçHjîafti- 
Mi0s^  ^^^  ^  t^gietuc  de  S..  Marun  doivent  tous 
les  fnj  h,A'€xécuuur  d€  Uhsute^ji^cip  cinq  pains  & 
cinq  bouteilles  de  vin  ^  pour  les  exécutions  qu'il  iiiit 
fur  leurs  terres;  mais  que  le  bruit  qui  coun  que  ce 
jour- là  ils  tefaifoiemainer  avec  eux  dans  le  réfec- 
toire ,  fur  une  pedte  table  que  Ton  y  voit  ^  ta.  un 
fgMX  bruit. 

Que  les  religieux  de  falnre  Geeevievcluî  paient 
encore  cinq  fols  tous  les  ans  le  jour  de  leur  fête  »  à 
caufe  qu'il  ne  prend  poinrle  droit  de  iiavée,qui  eJl 
1inepoi£née  de  chaque  de  urée  vendue  fur  leurs  terres» 
Quel'abbé  de  $aln^Germain-des-Prés  lui  donnoit 
autrefois,  le  jour  de  S.  Vinceni,  patron  de  fon  abbaye j 
une  tète  d^  pourceaij  ^  &  le  éufotr  marcher  k  pre- 
mier â  la  procefiton. 

Que  du  temps  que  les  religieux  du  Peti^Saînf- An- 
toine nourrifToient  dans  leur  porcherie  près  Tèglifet 
des  pourceauit  qtû  coyrolent  les  rues  ,  8l  que  ceux 
qui  en  nourri flbient  à  Paris  n'ofôient  les  ùkc  fortir , 
farce  que  tout  autant  que  lebourreau  eu  rencontroit^ 
il  les  meuolt  àThêtel-Dieu  ^  &  la  tête  écott  pour  lui , 
ou  bien  on  lui  donnoit  cmq  fous  ;  que  prcfeniement 
il  a  encore  quelques  droits  fur  les  denrées  étalées 
abx  halles  &  ailleurs  les  jours  de  marché. 

Ces  droits ,  dont  pari»  Sauvai ,  font  ce  que  Ton 

'^  communément  havâgt  ^  &  aîlleurs^  kavk^ 

^f  lui:yadkm  I  vieux  mot  qui  fi^niâe  le  droii 
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que  Ton  a  de  prendre  fur  les  grains  dans  1 
autant  qu'on  en  peut  prendre  avec  la  maii 
reau  de  Paris  avoit  un  droit  de  havag 
marchés ,  &  à  caufe  de  Tin  fa  mie  de  fon  ; 
ne  le  lui  lai/Toit  prendre  qu'avec  une  cr.il 
blanc  ,  qui  fer  voit  de  mcfurc.  S«s  prcpofl 
ception  de  ce  droit,  marquoitnt  avec  1 
le  bras  ceux  &  celles  qui  avoicnt  payé , 
reconnoitre:  mais  comme  cette  pcict-p 
fionnoit  dans  les  marches  de  Paris  b' 
rixes  entre  les  prépoCés  du  bourreau 
ne  vouloient  pas  payer  ou  fe  lai  lier  • 
été  fupprimé  pour  Paris  depnis  que! 

\J exécuteur  de  la  huuu-jvflicc  cl 
audî  le  même  droit  ;  mais  par  a 
appartient  prcfentcniciU  à  \'\\i\À 

H  y  avoit  encore  plufiturf  ^ 
royaume  oii  le  bourreau  percevoir  Cc  < ..  » 
les  villes  même  où  il  n'y  a  pas  de  bourrciiu 
celui  d'une  ville  voifine  venoit  y  faire  quel 
tion ,  ce  qui  eA  ordiniîiremcnt  un  jour  de  r 
percevoit  fur  les  gr^iob  Sc^uire^  cîcnrcvîi  U 
iiavage  ou  havce. 

Mais  la  fupprcflion  de  ces  droits ,  pcrçi 
du  bourreau  de  Paris  ^  a  été  étendue  pa 
du  confeil  du  3  juin  1775  »  ^  ^^^*  ^^^  ^^*' 
exécuteurs  de  la  hattte-jiflïce  ttcient  da 
d'en  percevoir  de  parciU.  Qqi  arrêt  l.ur 
fènfes  d'exiger  à  l'avenir  aucune  rctribu 
en  nature ,  foit  en  argent ,  des  laboureurs 
perfonnes ,  qui  apportent  des  grains  Qc  fa 
les  villes  &  Uir  les  marchés. 

Uexécuteurne  fe  faifu  de  la  perfonne  du  < 
qu'après  avoir  oui  le  prononcé  du  jug.'in 
condamnation. 

Il  n'eft  pas  permis  de  le  troiiblcr  dnns 
dons  ,  ni  au.  peuple  de  Imfulter  y  mais 
manque  à  Ton  devoir ,  on  le  punit  icUm 

Sous  Charles  VII  en  1445  ,  lors  de  la 
Armagnacs  pour  la  raaifon  d'Orléans  c 
Bourguignons,  le  bourreau  étoit  chef  d'u 
de  brigands ,  il  vint  offrir  fes  fervioes  a 
Bourgogne ,  &  eut  Finfolence  de  lui  t< 
main.  M.  Duclos,  en  fon  hijloirt  de  1 
6it.  à  cette  occafion  une  réflexion ,  qu 
le  crime  rend  prefque  ésaux  ceux  qu'il  : 

Lorfque  les  fureius  de  la  ligue  furent  cal 
que  les  affaires  eurent  repris  leur  coiu^  0 
le  bourreau  fut  condamné  à  mort  pour  av< 
te  célèbre  préfidem  Briffon  y.  par  ordre  des 
fans  forme  de  procès. 

U  n*efi  pas  permis  au  bourreau  de  deme 
l'enceinte  de  la  ville ,  à  moins  que  ce  ne  fc 
maifon  du  pilori ,  où  fon  logement  lui  eft  d 
fes  provifions  :  comme  il  Fut  }ugé  par  un 
parlement  du  3 1  août  1709. 

Gayron ,  en  fon  Ayle  du  parlement  de  T 
îiv,  z ,  titf  4,  dit  que  ^exécuteur  de  la  haui 
doit  mettre  la  main  à  tout  ce  qui  dépend  c 
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fe5  ibnl  Cap'DÎcnicnt  puniiTables  ;  comme  a  la  mort , 
ntâgatîon  &  privation  de  membres,  tortures,  ge- 
lenses  »  amendes  honorables,  &  baoninfcmem  en 
lânne ,  la  hau-t  za  cou  ;  car,  dk-il ,  ce  font  des  morts 
I  ihitcs* 

Cette  ontîoTî  qn'il  donne  des  exèciitîonsqiiî  doî- 

'Tettiétre  faites  par  la  main  du  boiirrc?j.i,  n*efl  pas 

fcn  ciaftc  ;  le  bourreau  doit  exécuter  tous  Icjîugc- 

mens  ,  foit  conrrtidi6loircs  ou  par  contumace ,  qui 

condamnent  à  qudqtie  peine  ,  emportant  mort  na- 

tcrcUc  eu  civïlî  ,  ou  infamie  de  droit  :  ainfi  cVft  lui 

<;ii  exécute  tous  les  jugerr.ens  emportant  peine  de 

iKirrou  miicilarion  d«  membres ,  marque  &  fiiftiga- 

rttoa  publique ,  aa^endehoîiotable  i/f  jf^z/m.  Ilcxé- 

Bau(!i  le  banni iT^ en t ,  (oit  hors  du  royaume , 

*"  uîenent  d^nnc  ville  ou  province  ,  lorfque  ce 

mfleracnt  eft  précédé  de  quelque  autre  peine , 

tnrrre  du  fouet ,  a-nfi  que  ceJa  eu  afftz  ordinaire  ; 

ïclc^,  aprc^  avoir  conduit  le  criminel  jufqu^à 

orte  de  la  ville ,  il  Im  donne  un  coup  de  pted au 

fcn  fipic  d'expulfian. 

tt  bourreau  n*afîil>e  point  aux  amendes  honora* 
|llc5  qu'on  appelle  f^chis. 

Ce  nVft  point  lui  non  plus  qui  feu  les  exécutions 

b  cuftode,  c'eft-a-dire  dr^ns  la  prifon;  telles 

'^  b  peine  du  carcan  &  du  fouît ,  qoe  ron  ordonne 

!']Uefois  pour  de  légers  délits  commis  dans  la 

ou  à  regard  d'enfans  qui  n^ont  pas  encore 

Tàgc  de  puberté  :  ces  exécutions  fe  font 

rementparle  queftionnalrCjOu  par  quelqu'un 

geôliers  ou  guichetiers. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  queflîon  ou  torture  ,  veyc;^ 

qui  en  a  été  dit  ci-devant. 

Eîifin  le  bourreau  exécute  toutes  les  condamna- 

r  a>  à  mort ,  rendues  par  le  prévôt  de  IVmce;  il 

rjcute  au{îî  les  yugemrns  a  mort  j  ou  autre  peine 

;£jitivc ,  rendus  par  le  confeil  de  guerre,  à  rexcep- 

[tw  de  ceux  qu'il  condamne  à  être  pa^Tés  par  les 

les,  ou  par  les  bagucties.  {^A) 

Exécuteur  de  ttnduît ,  {Droit  canon.)  Foyti 

Ej-CECUrrUR  uflamintain ,  {Droit  civiL)  eft  celui 
k  détunt  a  nommé ,  par  fon  tertament  ou  codi- 
f,  pour  exécuter  ce  teftament  ou  codicille,  & 
^JBSTcs  dtfpofitions  de  dernière  volonté. 

Il  n*étoit  pas  d'^ufagc  chez  les  Romains  de  nom- 

«îf  des  €xicut€urs  ufiamenLÙrci  t  les  lorx  romaines 

trovoient  avoir  fuihCamment  pourvu  à  rexécution 

.^1  iatcft^mens»  en  permettant  aux  héritiers  de  pren- 

^  potTcffion ,   en  accordant  diverfes  avions  aux 

fe^3'r*$  8c  fideicommiflaircs ,  &  en  privant  de 

Thc^ditè  les  héritiers  qui  feroient  rèfraàiires  aux 

^Atbdu  défunt.  Ctfl  par  cette  raifon  que  dans 

**  provinces  rce;ies  par  le  droit  écrit,  il  efi  très- 

*^c^vic  Icsieftateurs  nomment  des  exécuteurs  icjîj- 

Wâs  ans  les  pays  coutumiers ,  où  les  dîfpofirîoiîs 

"^ttWles  ne  (ont  toutes  que  dt*s  legs  fujefs  à 

3ce,  on  aîntroduttrufa?e  étsexécuftursfcfia- 

'w,  pour  tenir  la  main  à  Texccution  des  der- 
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article  143  de  la  coutume  deNor« 

ive  qu*on  doit  même  éviter  de  pro- 
meut de  condamnation  ^  lorlquc  la 
r  mme  eft  certaine* 
^foît  point  avoir  lieu ,  Icrfque  Je 
nurir  ,  après  que  le  jue;cment 
>  été  prononcé.  Pluficuri  cri- 
fn  doit  être  de  mcme,s'il 


nrrér  du   15  février 
^  îrijiiepouvoiifhu- 
fîijîè   à  mort ,  ca 
i  de  croire  que 
1  connue  de 
'S  À  fauver 
'à\y  rap- 

dti  6 


^re 


T. 

te  un 
m  de 
bîcs  d  ' 

une  fe.\.<.u..v. 

n  y  a  des 
c*eft-à-dire,  qm  ne  j.*ni  tLs, 
rexécution  da  ttftament ,  Se  r 
eu:x  mêmes.  Dans  ce  cas ,  ceux  qui 
rcxccution  efleâive  peuvent  ^re  ^ 
i>^urs  enéraires ,  pour  les  diftingtier  ^ 
ne  font  pas  comptables,  

Les  loix  aS  &  49  ,  c.  dt  ep}/.8c  lafk«r«îW 
c^p.  N ,  chargeoient  Icvèque  ou  Cm  éc^jJw^! 
veiller  à  Texécution  des  tefiamens  qui  comSi^ 
des  legs  pieux  en  faveur  des  captif^,   oi^S!!?? 
nourriture  &  entretien  des  pauvres  :  le  droit^Jij 
avoit  été  beaucoup  plus  loin ,  car  il  autorifoit  rCT^t 
que  à  s'entremettre  de  tous  les  legs  pieux ,  foit  lorfi. 
qu'il  n  y  3  pas  ^exécuteur  leframeniaire ,  ou  que  celui 
qui  eft  nommé  néglige  de  faire  exécuter  les  difp^- 
mions  piiufcs.  ^ 

C'cft  fur  ce  fondement  que  quelques  interprètes 
de  droit  ont  décidé  que  les  juges  d'égUfc  peuvent 
connoître  rie  rexécution  des  teftamens  ;  ce  qui  ^i 
même  été  adopté  dans  quelques  coutumes:  mais  cela 
a  été  réformé  par  Tordonnance  de  1^39,  qui  ri- 
dait les  juges  d'édife  aux  caufes  fpirinielles  & 
C-'cléfiaftiques;  Se  les  évèques  ne  font  poiiît  aitnis 
en  France  k  s'eniremettre  de  rexécution  des  kzs 
pieux. 

La  charge  ou  commiflîon  ^cxécaicurieflamtntaitt 
n'eft  qu'un  Cmple  mandat  »  fujet  aux  mêmes  règles 
que  les  auirci  m^-ndats,  excepté  que  celui-ci,  au 
lieu  éi  prendre  fin  par  la  mort  du  mandant ,  qui  eft 
le  teôateur,  ne  commence  au  coutraue  qu'après 
fa  mort. 

h'exéctiteî/r  tefîamentaire  nommé  par  teftament  ou 
codicille ,  n*a  pis  bcfoin  rfèrre  confirmé  par  le  juge; 
le  pouvoir  qu'il  tient  du  tefl^icur  &  de  la  loi  ou 
coutume  du  lieu,  lui  fuffit.  11  ne  peut  pas  non  plus 
dans  fa  fonOion  excéder  le  pouvoir  que  Tun  & 
Vautre  hii  donnent.  Il  ueft  pas  tenu  de  donner 
cuition  ,  à  moins  qu*il  nes'a^ilTe  d'un  mineur  éman- 
cipé; les  héritiers  peuvent  aîors  exiger  une  caution 
folvable  avant  qu'il  fc  mette  en  poftefltoa  des  effets 
de  la  fucceftion, 

La  f  jnftion  ^exécuteur  tefljmemaire  étant  une 
charge  privée  ,  il  eft  îibre  à  celui  qui  eft  nommé  de 
la  rcfufer,  fans  qu'il  ait  bcfoin  pour  cela  «f  auciujc 
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^^fÊÊ  Jttie  temps  un 

jP[(^  j  ne  peut  exiger 

^  ,  incs  ,  C  le  teftateur 

u  .clqu*une  des  difpofi- 

-ï  c!e  Ta  part  d'accepter  la  coro- 

V  large  j  il  ne  perd  pas  le  legs 
fin ,  ;i  moins  qu'il  ne  paroiiTe  fait  en 
^a  de  Texécution  leftamentalre  ;  auquel  * 
%«»^  %\i  «icceptc  le  Icgs^  il  ne  peut  plus  rcmfer 
UfV>«iction  dont  il  eft  le  prix. 

Il  ne  peut  plus  aiiifi  fc  démettre  de  cène  charge 
lorfiiu'il  la  acceptée  ^  à  nwins  qu il  ne  furvieune 
fjurlquc  cauie  nouvelle. 

Il  doit  apporter  dans  fa  comminion  toute  Tat- 
tention  qui  dcpcnd  de  lui ,  &  par  conféquent  il  eft 
rcfpoufftblc  de  Ton  dol  Se  de  ce  qui  arriverai  p:ir  fa 
faute  &  par  fa  négligence,  fans  nàanmoins  qu  il  foit 
tenu  des  fautes  lé£;éres. 

Un  exécuteur  tefldmtntatrt  qui  ne  feroit  chargé  que 
de  procurer  Texècurion  de  queïque  difpofnioii  fans 
avoir  aucun  maniement  des  deniers ,  comme  cela 
fe  voit  fou  vent  en  pays  de  droit  écrit,  n*efl  pas 
obligé  de  faire  inventaire,  ni  de  faire  aucune  autre 
diligence  que  ce  qui  concerne  fa  commiflTjon. 

Au  contraire  ,  en  pay*  comumier  où  il  faut  qu*il 
foitfaifi  de  quelques-uns  des  biens  du  défunt»  pour 
^tre  en  état  d\îccompIir  le  leflament ,  il  ne  peut 
Tétre  qu*après  Tin ven taire  des  effets  de  la  fuccef- 
fion.  Ceû  pourquoi  il  doit,  auffi-t5t  qu'il  a  con- 
noîlTance  du  teilament ,  foire  procéder  à  Tinvcn- 
taîre  ,  les  héritiers  préfompiifspréfL'ns,  ou  duement 
appelles;  &  en  cas  d'abfence  de  lun  d'eux  ,  il 
doit  y  appeller  le  procureur  du  roi  ou  de  la  juALce 
du  lieu. 

Dans  quelques  coutumes,  Vexecuteur  teflamentalre 
ii*cfl  faifi  cfie  des  meubles  &  effets  mobiliers, 
comme  à  Paris  ;  dans  d'autres ,  comme  Berri  & 
Bourbonnois,  il  eftfaifides  meubles  &  conquéis» 
Dans  celle  de  Ne  vers,  lorfquil  n'y  a  pis  de  meu- 
bles ,  il  eft  en  droit  d'exiger  des  hérit»ers  qu'ils  lui 
fourniffent  des  deniers  ou  des  meubles,  6t  s'ils 
font  dèlayans  ou  nfujais  ,  il  peut  obtenir  du  juge 
la  permiiTion  de  vendre  des  immeubles  du  défunt, 
foit  à  faculté  de  rachat ,  foi i  Amplement. 

D'autres  coutumes  reftreignem  de  dîverfes  ma- 
nières le  maniement  que  doit  avoir  Vexécutcur  tefia- 
mcntairc  :  cnforte  qu'il  fi  ut  fuivre ,  à  cet  ég^ird ,  les 
difpofitions  &  Tclprit  de  celle  fous  l'empire  de 
laquelle  rexècution  du  tcflament  a  lieu. 

Le  tcf^areur  peut  pareillement  le  reftreindre, 
comme  bon  loi  ferable  ,  par  fon  teftamem  ou 
codicille* 

l/exécuteur  ufl^mentalre  a  le  droit  de  choîfir  le 
notaire  &  rhuiflier  qui  doivent  procéder  à  finvcn- 
taire,  prifée  &  eflîmanon  des  meubles,  les  héri- 
tiers peuv€;n  fciileiucnt  fc  faire  aflifter  d'un  fécond 
notaire  &  huîfiicr. 

Il  eft  auffi  du  devoir  de  Vexiçmeur  rtfldmmtdire^ 
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en  pays  coutumter ,  de  faire  vendre  les  meublei 

par  autorité  de  juflice ,  en  y  faifant  appeller  les 
héritiers  pour  éviter  tout  foupçon  de  fraude  &  de 
collufion  :  de  faire  le  recouvrement  des  dettes  a^- 
ves  &  des  deniers  qui  proviennent  tant  des  meu- 
bles que  des  dettes  avives  *  &  du  revenu  des 
immeubles,  qu'il  a  droit  de  toucher^dans  certaines 
coutumes ,  pendant  l'année  de  fon  exécution  teAa« 
mentaire.  Il  doit  acquitter  d'abord  les  dettes  paiE- 
ves  Ôc  mobiliaires,  enfuiie  les  leg*. 

Si  les  deniers  dont  on  vient  de  parler  ne  fuffifeni 
pas  pour  acquitter  les  dettes  &  les  djrpofuions   îi- 
teftateur ,  Yexkutcur  tcflamentaire  peut  vendre     - 
immeubles  jufquà  due  concurrence,  ainfi  qn 
décident  plufieurs    coutumes:  en  le   faifant  r.   . 
moins  ordonner  avec  les  hériners  ,  faute  par  eux  A 
fournir  des  deniers  fuffifans  pour  acquitter  lesdeii;s 
mobiliaires  &  legs. 

Le  pouvoir  que  V exécuteur  teflamenuîre  tient  M 
défunt  ou  de  la  loi ,  lui  cil  pcrfonnel  ;  de  forte  qu* 
ne  peut  le  communiquer  ni  le  transférer  à  un  auir^ 
Ce  pouvoir  finit  par  la  mort  de  ^exécuteur  tefl^me^ 
tûire^  quand  elle  arriveroît  avant  oue  fa  commiiT* 
foit  finie.  Il  n'eft  point  d'ufage  d  en  fan  e  noir- 
un  autre  à  fa  place  ^  c'eft  à  Théritier  à  achev 
qui  refle  à  faire* 

Lorfque  le  défunt  a  nommé  pluficurs  exécuit 
tefl^menuires^  ils  ont  tous  un  pouvoir  égal  ,  &d 
vent  agir   conjointement  \  néanmoins  en  cas  q 
l'un  d'eux  foit  abfent  hors  du  pays ,  l'autre  | 
valïiblement  agir  fcul. 

I^e  temps  de  l'exécution  teftimentaîre  cft  lia 
à  l'an  St  )our,  à  compter  du  jour  de  la  mort 
tcAareur  ^  mais  il  peut  être  prolongé  pour  de  jd 
caufcs. 

Pendant  l'anniî^e  que  dure  la  commîflîon  de  !*«! 
cuieur  icjljwe/iiaire  ,  les  légataires  des  chofes 
fommes  mobiliaires  ,  peuvent  intenter  aéUoii 
lui  pour  avoir  paiement  de  leur  legs,  pourra 
la  délivrance  en  foit  ordonnée  avec  Thériticfé 
peut  aulTi  retenir  par  fes  maiiis  le  legs  mobdicr 
lui  eA  fait. 

Après  l'année  révolue,  l'exécuteur  tefliii 
doit  rendre  compte  de  fa  geAion ,  à  moins 
tcAateur  ne  l'en  eut  dirpenfé  formellement. 

S'il  y  ^  ^\xï(icm% exécuteurs  tejhimenttures  ^Wsé, 
vent  tous  rendre  compte  conjointement ,  fans 
moins  qu'ils  foient  tenus  folid«ireme ni  dw  rcf^ 
mais  feulement  chacun  perfonnellcnient  pouf 
part  6c  portion.  Le  compre  peut  être  rendu  -a  Ï 
oie  ,  ou  devant  des  arbitres;  ou  iî  les  parties  ne  s!j 
rangent  pas  ainfî ,  Vexécuttur  tefume^ajùrt  pcui  ^ 
pour  fui  vi  par  jullice, 

Les  coutumes  &  les  anciennes  ordonnnnMt! 
font  pas  d'accord  entre  elles  fur  le  juge  de* 
lequel  en  ce  cas  doit  erre  rendu  ce  compte  « 
unes  veulent  que  ce  Toit  le  juge  roy»l;  d'^^ 
admettent  la  copturrence  6c  la  prtvcntioa 
les  juges  royaux  Sc  ceux  des  fcigcçurs  i  _ 
^ue&  coutumes  ea  doimcnt  la  CQunoilTaQce  ] 
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:  cxclufivefncfit ,  ou  par  prévention. 
mtement  les  juges  d^églife  neconnoUreni  plus 
mânéfes»  5c  lulvant  fordonKance  de  1667  , 
l^nble  doit  être  pourfuivi  devant  le  juge  qui 
mis  ,  ou  ,  sM  r/a  pas  été  nommé  par  juflice , 
\t  |Dge  fie  Ton  domicile. 
fattair  tejîamenuirt  doit  porter  en  recette  totit 
l  a  reçu  eu  dû  recevoir,  iauf  la  reprîfe  de 
^Q^a  pat  reçu  ;  il  peut  porter  en  dépenic  tout  ce 
«lépenfé  de  bonne-foi  j  il  en  eft  même  cru  à 
RDient ,  ponr  les  menues  dèpsnfes  dont  on  ne 
ks  lircr  de  quittance  ;  il  peut  anlTi  y  employer 
b  du  compte  »  attendu  que  ccû  à  lui  à  les 
1. 

fz  un  reliifuat  du  p^tVixécuuiir  teflamenîahe  ^ 
les hèn tiers, les  intérêts  en  font  dus,  à  comp- 
kl  clôture  du  compte  ,  s'il  td  arrêté  à  l'aniia* 
U  fi  le  compte  ell  rendu  en  juAice,  à  compter 
unande. 

kiatur  tejhmen taire ,  après  la  clôture  de  fon 
'.,  cil  ooligé  de  mettre  en:re  les  mains  de 
ries  effets  quil  a  de  refte  ,  &de  lui  payer  le 
1,  fans  pouvoir  retenir  le  fonds  des  legs 
(ont  pas  encore  échus.  Mais  sM  a  fait  des 
;  pour  le  paiement  de  quelques  legs,  il  peut 
pour  fa  (ureté ,  ce  qu'il  a  entre  les  mains  * 
concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
id  V exécuteur  teflamentatre  eft  nommé  par  jtîf- 
\  qu*il  accepte  la  commiffion  par  v\n  ^(Xq  ail- 
le ,  rhypoihêque  fur  fcs  biens  daje  de  ce  me- 
bor^  ces  cas ,  elle  n  eft  acquife  contre  lui  que 
iic5Con<dâmnaîions.lîen  cftdemêmedel'hy- 
e  qu*î!  peut  avoir  fur  les  biens  de  la  fijccciTj  jrt. 
CliTION  ^  f.  f,  (^Droit  civil  &  criminel,  )  en 
\  pabis  ce  mot  a  pliifieurs  acccpiions  :  il 
II®,  l'accompliffement  d*un  contrat  ou  d'un 
ir,  a*.  Tadion  d'infliger  tme  peine  a  un  cojv 
,  3*.  la  fatiie  &  vente  de  meubles.  Nous 
p  traiter  fous  ces  trois  rapports. 
\uûon  ^  en  mature  criminelle  ,  eft  l*aftion  de 
bir  à  un  criminel  la  peine  à  laquelle  il  a 
bmnè.  Suivant  l'ordonnance  de  1670,  toiu 
If  ponant  condamnation  2  ptine  corporelle 
bire  ,  doit  être  l'J&  prononcé  au  condamné 
*éfre  m' s  à  exécution  ;  mais  elle  do^t  avoir 
Ils  le  jour  mcme  de  la  prononciation  ,  à 
lu^il  ne  s'at^ide  d^un  jugemert  dont  l'ctTct 
^du  par  Tappel ,  ou  que  le  criminel  ,  ^prés 
(oQciation  du  jugement  »  ne  hiÏQ  dvs  déc Sail- 
li donnent  lieu  à  des  procédures  avec  d'au- 
Sufts.  Dans  ce  cas  ,  Vexécurion  fe  diâerc  né- 
ment  jufqu  à  ce  que  la  nouvelle  inili  uélion 
minée. 

juges  font  aulTi  mieîquefois  différer  Vcxccu- 
irlque  l'accufé  eft  dans  le  CdS  d'obtcnip  fa 
P  y  a  plusieurs  exemples  qui  prouvent  que 
^  eux-mêmes  font  demandée  au  roi  ou  à 
thaDC^Uer. 

foÊ^n  eft  encore  différée  à  Tégard  d'une 
fcoodanmée  4  mort ,  qui  fe  déclare  encemtCi 
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Bafnage,  fur  rartlclc  143  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, obicivc  qu  on  doit  même  éviter  de  pro- 
noncer le  jugement  de  condamnation  ,  lorl'quc  la 
groffeiTe  de  la  fvmme  eft  certaine. 

V exécution  re  doit  point  avoir  lieu  ,  Icrfquc  le 
criminel  vient  à  mourir  ,  après  qtîe  le  jugement 
de  condamnation  lui  a  été  prononcé.  Plusieurs  cti- 
minaliftes  penfent  qu'il  en  doit  être  de  même,  s'il 
€Û  devenu  fou» 

On  trouve  dans  Papon  un  arrêt  du  i  ç  février 
i^iç  j  qui  a  juge  qu  une  fille  publiquepouvoitfau- 
ver  là  vie  à  un  criminel  condamné  à  mort,  en 
offrant  de  Tcpoufer.  Mais  il  y  a  Iseu  de  croire  que 
lefpècc  de  cet  arrêt  n'a  pss  été  bien  connue  de 
Pjpon  ;  aucune  loi  n*a  autorifé  les  joces  k  fauver 
par  ce  moyen  un  criminel  du  fuppUce.  Expilly  rap- 
porte un  aiTct  du  parlement  de  GrenoLle ,  du  6 
avril  1606  >  qui  a  débouté  deux  tilles  de  l'offre 
qu'elles  faifoient  d'epouier  deux  condamnés  à  mort. 
La  demande  faite  par  une  fille  d'époufer  un  criminel 
condamné  au  fupplicej  n*a  eu  d'eff^^t  que  vis-à-vis 
d'un  raviffeur,  lorfque  la  fille  ravie  ,  aprèi  avoir 
été  remife  en  lib«à,  ccnfent  à  répoufen 

Lorfqu'un  jugement  de  condamnai  ion  concerne 
également  des  accufés  préfens  St  des  contumaces 
Se  qu'il  y  a  appel  de  la  part  des  préfens  ,  le  juge- 
ment ne  peut  être  exécuté  par  effigie  contre  les 
contumaces ,  qu'après  la  confirmation  du  premier 
jiïgement.  Le  14  juillet  1758,  le  parlement  de 
Paris  a  déclaré  nul  un  procès- ver  bal  à^exccuàùn  fait 
à  ViSle-N ;:uve' l'Arche vêjue  ,  contre  un  accufé  con- 
tnmax  ,  en  vertu  d'bne  lentencc  du  lieutenant-crî- 
lïuncl  de  Troycs ,  ÙQm  un  acculé  prilbnnier  avoit 
interjette  appel. 

V exécution  d*un  criminel  doit  être  faite  fur  le 
lieu  où  le  crime  a  été  commis,  à  moins  qi;e  par 
des  confidératlons  particulières,  les  cours  ne  ju- 
gent à  propos  d'en  ordonner  autrement.  Ceft  ce 
qui  arrive,  lorfque  la  fentence  du  premier  ju^e  eft 
infirmée ,  qu'il  y  a  heu  de  craindre  qu*on  n  en- 
lève Taccufè  en  route  par  violence ,  que  de  plu^ 
ftcurs  accufés  un  feul  eft  jugé ,  &  qu'on  furfeoit 
au  jugement  des  autres  ,  pour  fjvoir  s*Sl  les  char- 
gera avant  IVarcc/z/io;!;  lorfqu'enfin  un  accufé, con- 
dijmné  à  la  queftion  par  le  premier  jugement ,  avoue 
fon  crime  fur  l'appel  ,  &  eft  enfin  condamne  k 
mort. 

Vexicuùon  doit  fe  faire  en  public  ,  de  Jour  & 
non  de  nuit,  &  dans  le  lieu  ordinaire  &  accou- 
tumé. Le  roi  feul  peut  accorder  la  permiffion  dexé* 
cuter  un  criminel  û^w^  un  endroit  particulier  :  les 
juges  peuvent  ordonner  qu'elle  le  fera  dans  le  lieu 
même  où  le  crime  a  été  commis,  ai^n  d'imprimer 
plus  fonement  l'exemple  de  fa  punition.  On  eft 
quelquefois  contraint  de  retarder  Vexécution  jufqu  a 
Li  nuit ,  lorfque  le  coupable  fait  des  décîdrations 
qui  obligent  de  le  confronter  à  quelques  accufés. 
Le  ju|^e  criminel,  &  dans  les  cours  le  rappor- 
teur, doivent  être  préfens  à  Wxccution  ,  affiftés  dii 
greffier ,  &  accompag.iés  d'un  certaio  nombre  de 
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gardes ,  qui  font  tenus  de  les  aller  chercher ,  de 
les  efcorter  iuf^irau  lieu  de  Yexccuuon ,  &  de  les 
reconduire  chez  eux*  Le  greffier  dreflc  procès* ver- 
bal de  VcxécutLon  2u  bas  du  jugement  de  candam* 
narion* 

V exécution ,  tn  manière  clvîU  ,  cft  raccomplHTe- 
tncnt  d'une  cliofe ,  d'un  afte  ,  d*un  contrat ,  d*un 
jugemcnt.Elleeftouprorifolrc  ,  ou  définitive.  On 
ippcUe  provifoire ,  celte  qui  eft  fuite  en  vertu  d*un 
jug;emcnt  provifoire  ,  Se  qui  peut  être  réformée  en 
définitif;  Se  dtfn'ttivs^  laccoDipliflement  pur  Si 
fimpîe  des  difpofirions  duu  jugement,  fans  quM  y 
ait  lieu  de  rien  répét^ir  dans  la  fuite,  Voyc^  Ma- 
tière SOMMAIRE,  PROVISOIRE. 

Tous  les  jiïges  en  gênerai  tonnoîrtent  de  Vexé- 
cution  de  leurs  jugemcus ,  lorfciu'il  s'agit  de  les  in- 
terpréter ;  mais ,  à  Texception  de  ce  feul  cas ,  Vexé- 
cution  des  arrétv  ou  fcmences  rendus  par  les  juges 
d'appel  ,  appartient  aux  premiers  juges  ,  fui  vaut 
Tarticlc  179  de  Tordonnance  de  lîlois,  a  Fexcrp- 
tion  des  otriciaux,  a  qui  cette  connoifiance  eft  in- 
terdite, &  pourîaquelte  il  feuifc  pourvoir  pardevant 
le  juge  ordinnirc  ;  ik  des  iiij|(f-confn!s  ,  qui  ne 
peuvent  connoiire  de  la  venie  des  biens  ou  fruits 
faifis  en  vertu  de  leurs  fentences  ,  ni  des  ventes 
'inobiHaires,  lorfqu'il  fe  trouve  des  oppofans  qiii 
ne  font  pss  créanciers  pour  fait  de  marchandife. 

Pour  mettre  à  exécution  un  arrêt  de  cour  fouve- 
Taine  duis  le  relTort  d'une  autre,  il  eO  néceflTairc  , 
ou  d'obrcnir  au  grand-fceaii  un  pjreaûs  général  , 
ou  fe  pourvoir  en  la  chancellerie  du  parlement 
dans  le  reflTort  duquel  on  veut  faire  metn'e  rartêt 
à  cxétut'io^.^  ou  obtenir  fur  requête  une  permiiTion 
du  \u%c  du  lieu.  Voyez  Pjrlatîs. 

LVVdonnance  de  1667  ,  tit,  57 ,  an.  7 ,  ordonne 
de  faire  exiraordinaircment  le  procès  à  ceux  qui 
par  violence  ou  voies  de  fJt,  ont  empêché  direc- 
tement ou  indirci>;:^mcnt  ïtxécutïon  des  arrêts  & 
^ugsmens  j  qu'ils  foient  déclarés  refponfables  des 
condamnations  y  portées,  &  condamnés  folidaî- 
r^ment  aux  dommages  &  intérêts  de  la  p^iie ,  aînfi 
<ju'à  une  amende  de  deux  cens  lîvi  es ,  applicable 
znoitié  au  roi ,  &  moitié  à  la  partie* 

Lorfquc  Ycxécuîïon  d'un  jugement  cft  confiée  à 
un  commiflTaire  ,  ou  à  un  juge  nommé  par  le  tri- 
bunal qui  a  jugé  ,  comme  dans  les  cas  d'enquête, 
de  defcen:e  fur  les  lieux ,  d'interrogatoire  fur  fai:s 
&  articles  ,  &c, ,  le  coïamilTatre  ou  juge  peut  fia- 
tuer  provifoircnunt  fur  les  inddens  qui  fur  vien- 
nent. Mais  lurfou'il  s'agît  du  feul  fait  d'cxccutïcn , 
comme  d'expulier  un  locataire  ,  de  ftifir  en  vertu 
d'un  jugement,  certc  «r^^cwr/ow appartient  aux  huif- 
fiers  ou  fergens ,  fans  leur  attribuer  au  cime  jurif- 
di^ion ,  de  manière  qu'en  cas  d*cppofition  ,  de  ré- 
iiftance  ,  &c, ,  ils  doivent  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  juge. 

Exécution,  dans  le fensde/ii/F^,  Foyrç Saisie, 
*     On  7^p^^\\^txéatî'îonfan<^f4îratJ€Xecutio%<€\\t 

Se  l*on  peut  ftire  en  vertu  de  l'aéle  tel  qu'il  eft , 
ts  avpir  befoia  d'autre  fot<imlitc  ni  d'aigre  titre* 


Pour  qu*un  afle  pardcvant  notaire ,  ou  un  fn 
ment  puilfc  eiTî[)orter  exécirion  pjrét  ,  il  doiî 
revétn  de  formsiités  qui  ne  font  pas  pat  r 
mêmes.  A  Paris,  on  exige  qu'il  foit  en  parcl. 
&  intitulé  du  nom  du  juge. 

En  vertu  d'un  titre  qui  emporte  cxhtiûan  p^tr 
on  peut  feire  un  commandement,  6c  enfkitc 
ft-   "'    :   fcuter;  faifir  réellemsm. 

-itrati  &  jugemens  qui   font  en   for 
cxccutoiie,  cmponem  cxccuiion  parée  contre  IV  b' 
ou  le  condamné;  mais  ils  n'ont  pas  d*exéeu:  c^fi 
rée  contre  leurs  héritierii  légataires,  biens  te^ 
&  autres  ayani  caufe»  qu'on  n'ait  fiiit  dcc^ 
titre  exécutoire   c  on  ire  cux.Ccft  pourquoi 
ordinairement  que  le   mort  exécute  le   vif, 
que  le  vif  n'exécmc  pas  le  mort.  Cette  dci 
difpofuion    fouffre  néanmoins  exception   dm? 
parlemens  de  Normandie  fie  de  Bordeaux  ,  «  u  ! 
peut  metire  à  éxecution  contre  les  héritiers 
très  qui  étoicnt  exécutoires  contre  leurs  a'. 
€c  qui  a  également  lieu  dans  la  partie   du  rcll 
du  parlement  de  Douai,  qui  eft  régie  par  Ici  chari 
générales  du  Hainaut. 

n  eA  encore  à  remarquer  que,  dan<i  V: 
françois ,  on  ne  peut  mettre  a  exécuta 
revêtu  des  formes  authentiques,  &  au  ou  a^^ 
exécutoires ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  penàH 
du  juge,  qm s'accorde  toujours  fur  une  ûmplS 
quête. 

Une  chofe  trés-remarquable  en  Flandre  ,  c 
que ,  dans  h  plupart  des  coutumes ,  Vexécutlon  4Jj 
fentences  portant  condamnation  de  fommes 
jk  à  une  fois  payer,  fe  furanne  par  Tefpacc 
an  ou  de  trois  ans  ,  ftjivant  la  difpofttion 
lîère  des  courûmes.  Se  celîe  d'un  arrêt  , 
ans  ,  en  forte  qu'après  l'expiration  de  ce  t 
faut  ajourner  h  partie  condamnée  avani   d« 
cuter.  Mais  lorfqa'un  jugement  a  été  une  f< 
claré  exécutoire  contre  le  condamné,  d  rcftc 
dunt  trente  ans,  fans  plus  tomber  en  fui 

EXÉCUTOIRE,  adj.  fe  dît  ,  en  e/r^it,  i 
tout  ce  qui  peut  être  mis  à  exécution ,  comn 
aôe  ou  un  contrat  exécutoire ,  une  fentence  »  a 
ou  autre  jugement  exéLUtoïre  ;  s*',  des  forma 
donnent  potmoir  de  proc«!;der  à  une  cx5cuâ< 
diciaire.  /'<?y«'^Exf  CUTION  ^  Grosse  ,  Jlg£K 

ExicuTOïRE  de  d:pens^  f.i».  cft  une  COJ 
fion  en  parchemin  accordée  par  le  juge  ,  \ 
livrée  par  le  greffier  ,  laquelle  permet  de  1 
à  exécution  la  taxe  qui  a  été  faîte  At%  dèp( 

Lorfcfue  c*eft  laparïie  qui  obtient  Xesêécuio^n^ 
s'appelle  lever  Vexécutolre  ;  lorfque  l^  juge 
corde  d'office  contre   une  partie  civile   ou  fl 
domaine  du  roi  ou  de  quelque  autre  feîgneur , 
les  frais  d'une  procédure  criminelle ,  cela  s'ap] 
décerner  exécutoire.  Voyez  les  art,  16   &  ij  i^ 
XXV.  de  l* ordonnance  de  1670, 

Les  exécutoires  qui  font  accordés  par  les 
royaux  &  autres  juges  inférieurs  «  font  iotitui 


eux  qui  ctnanent  des  cours  fouve- 
mi  intitules  au  nom  du  roi. 
qci  n*eft  pas  content  de  Vixécuîoln ,  peut 
cttcr  appel  de  même  que  de  la  taxe  ;  ex- 
tir  les  exécuioiTts  émanés  des  cours  fouve- 
m  ToD  fc  pourvoit  par  appel  de  la  taxe ,  & 
»&ion  feulement  contre  V exécutoire^  fup- 
li  n*ait  pas  été  délivré  contraditfloiremenf* 
ne  oc  peiufiiire  mcrrre  à  exécution  un^jt*^ 

"1    ^^*  qu'après  Ta  voir  préalablcmcni  fait 

^procureur  adverfe. 
pjvj  fur  le  domaine  du  roi,  ou  furies 
\  en^a^idet ^  ne  doivent  pas  comprendre 
I  6c  vacations  des  juges  &  des  greffiers. 
tuvcnt  être  payés  qu'après  le  vïfi  &  la 
o  des  ir.îendans,  qui  ne  Taccordent  qr,e 
i  de  la  procédure  &  dei pièces,  afin  à^n 
T  les  frais  qui  ne  doivent  pis  y  étrecom- 
C3rcepi:c  de  b  néceflfirè  du  vip  ceur;  qià 
ot  le  faîaire  des  témoins  j  les  frais  de  con- 
prffonrnufsou  de  condamoés  ayx  gaîcrcs  » 
dépenfes  urgentes  &  néce^Taires ,  que  les 
;  du  domaine  font  tenus  d'acquitter  fur  ta 
rdonnance  du  juge. 

tcuroi^tf  délivTés  pour  la  pourfoîte  des  dé- 
onrerncnt  la  monnoie,  font  payés  p^r  les 
\^  fur  les  béné^ces  des  monnoies  ;  pour 
i  en  matière  d  eaux  ^  forêts ,  par  le  rccc- 
acnendes;  pour  délia  milliaires  ,  par  le 
le  l'extraordinaire  des  guerres  ;  pour  fbur- 
ittes  aux  galériens^  par  la  calife  de  lama* 
èxceptiou  des  fournitures  faites  awx  g  ilé- 
od^mnés  pour  contrebande ,  qui  font  à 
des  fcnniers-génétanx.  f^oyei  CONTRAIN- 
CORPS,  r>£PENS,  ItÉRATO,TaXE. 

IPLAIRE ,  mot  tiré  de  la  jurifprudencc  rô- 
le qui  qH  toujours  joint  à  celui  de  jjihjU- 

ipelle  fubflitmlon  extmpUirt  ^  celle  qui  eft 
les  parcns  à  leurs  cnfans  tombés  en  dé* 
ile  a  été  ainH  nommée  ,  parce  qu'elle  a 
luîte  à  Texemple  de  la  fubilimtion  pupil^ 

r^rSUBSTITUTION.  ^ 

IPT  ^  adj-  pris  fubfl.  En  droïWcanontque , 
k  certains  mon.ifîéres ,  chapitres  6t  autres 
«pes  ,  (bit  féculiers  ou  réguliers  »  qui  ne 
ioum  s  à  la  jurifdi<ilion  de  Févêque  dio- 
St  relèvent  de  quelque  autre  fupérieur  ec- 
^e  ,  tel  que  le  métropolitain   ou  le  pape, 

JtJEMPTION.   i/i) 

,PT  ,  (  Codi  milh,  )  cft  un  officier  dans  cer- 
ps  de  cavalerie ,  qui  commande  en  Tab- 
i  capitaine  kk  des  lieuicnans.  Ces  otSciers 
douie  été  apprîlés  txcmpis  ,  parce  qu'é- 
ietlus  des  ftraples  cavaliers  ,  ils  font  dif- 
aire  le  même  fervlce.  /'byt^  le  Dlfllonr 
'  trt  mdLtaire  ,  &  Us  articUs  AaCHER  j 
SSÊB. 

IQN  t  t  f.  (  Droh  publie ,  tlvll ,  ca- 
Vcft  en  général  tortt  privilège  (jui  dif- 
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pcnfe  d'une  lot  ou  charge  quelconque.  Nous  par- 
tagerons ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cette  ma- 
tière, fous  quatre  mots  différens  :  exemption^  en 
maiière  de  finance;  cxmpihn  ^  en  matière  ecclc- 
fiaAique;  exemption  de  fief,  txemptlon  par  appel.  A 
l'égard  de  chaque  eipèce  ^exemption ,  nous  en  par- 
lons fous  le  nom  de  lobjet  2U ]uel  el!e  fe rapporte» 
Voyei  Curatelle,  Taille,  Tutî^le,  &c. 

Exemption,  en  matière  de  finance^  cA  un  pri- 
vilège qui  difpenfe  d'une  împofitîon ,  d'une  con- 
tribuîion  ,  ou  de  toute  autre  charge  publique  & 
pécuniaire  ,  dont  on  devroit  fupportcr  naturelle- 
ment fa  part  &  portion.    * 

Toute  exemption  cft  une  exception  à  îa  règle  gé- 
nérale, une  grâce  qui  déroge  au  droit  commun. 

Mars  comme  il  ei\  jurte  ik  naturel  que  ,  dans  un 
gouvernement  quelconque ,  tous  ceux  qui  partici- 
pent aux  avantages  de  la  (bciéré  en  partagent  aufli 
les  charges  »  il  ne  fauroîty  avoir  en  finsnte  d^extmp* 
rion  abloluc  &  purement  gratuire  :  toutes  doivent 
avoir  pOLjr  fondement  une  compcnfatîon  ce  fer- 
vjxes  d'un  autre  gcare  ,  8l  pgijrobjot,  le  bien  gé- 
néral de  la  fcciété.  'y  > 

La  noblciTe  a  prodigué  foifi  fnrg  ponr  I^  pa- 
trie ;  voilà  le  dédommagement  de  la  taille  qu  elle 
ne  pnie  paF. 

Les  nuigirtrats  veillent  pour  I2  flireic  des  ci- 
toyens au  maintien  du  bon  ordre  ,  h  Tcxécuîton 
des  loix  ;  leiu-s  travaux  &  leurs  foins  compenfent 
les  exemptions  dont  ils  joui  fient. 

Des  étrangers  viennent  parmi  nous  établir  de 
nc'uv^illes  manufa^Tiurcs  ou  perfcdionner  les  nôtres  t 
il  faut  qu'en  faveur  des  fabriques  dont  ils  nous  cn- 
riciiitTeiit ,  ils  foieni  admis  aux  prérogatives  des  re- 
gnicolcs  que  Ton  favorife  le  phis. 

Y) Ci  exempt'^  vus  fondées  fur  ces  principes  n'au- 
ront ]zmm  rien  d*odieux  ,  parce  quen  sVcartant» 
à  certains  égards  ,  de  la  règle  générale  ,  elles  ren- 
treront toujours ,  par  d'autres  voies  ,  dans  le  biea 
commun. 

Ces  fortes  de  grâces  &  de  diftinflions  ne  pour* 
roienrêtre  raifonnablement  critiquées  qu'antant  qu*il 
arrîveioit  que  par  un  profit,  par  un  intilrét  pécu- 
niaire ,  indépendant  d'une  ^Af;77^//t^/ï  irès-avanta- 
geufe,  le  bénéfice  de  la  grâce  excéderoit  de  beau- 
coup les  fdcrifïcts  qne  \\>n  aurolt  faits  pour  s'ea 
rendre  digne  ;  la  véritable  compenfatlon  fuppofe 
nécelTairement  de  la  proportion  ;  il  efl  donc  évi» 
dent  que ,  dès  qu'il  n*y  en  aura  plus  entre  Wxemp* 
tiùn  dont  on  jouit ,  &  ce  que  Ton  aura  fait  pour 
la  mériter,  on  efl  redevabla  du  furpKis  à  la  fo* 
cléié  ;  elle  cA  le  centre  où  tous  les  l'ayons  doi- 
vent le  réunir;  il  faut  s'en  féparer,ou  contribuer 
à  fes  charges  dans  une  jufle  proportion.  Quelqu'un 
oferoit-il  fe  dire  exempt  de  coopérer  au  bien  com- 
mun ?  on  pej^t  feulement  y  concourir  différeimncnt  ^ 
mais  toujours  dans  la  plus  exa^e  égalité*. 

SU  arrivoit  que  Ist  naiîTance  ,  le  crédtf ,  Tr^u- 
leRce  5  ou  d'autres  confidérarions  étratiEeres  au  bien: 
public  «  décruiClTint  J  ou  piéme  altcrai&jit  des  m^^ 
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sÎBses  fi  précîeufes  au  gouvernement  >  il  en  rdfu!- 
teroit ,  contre  la  raifon  ,  la  juflice  8i  rhumaniïè  ,  que 
ccrtiins  citoyens  jouiroient  des  plus  utiles  exemp- 
tions ^  par  la  raifon  même  quils  leroienr  plus  en 
état  de  partager  le  poids  des  contributions ,  &.  que 
la  portion  infortunée  feroit  punie  de  ia  pauvreté 
même ,  par  la  furcharge  dont  clic  feroit  accablée. 

Que  \^%€X€mpnûns  foietit  toujours  relatives,  ja- 
mais abfolues ,  &  Tharmonie  générale  n'en  fouf- 
frira  pas  la  plus  légère  atteinte  ;  tout  fc  maintien- 
dra dans  cet  ordre  admirable ,  dans  cette  belle  uniiè 
d'adminiftration  ,  qui ,  ^ans  chaque  partie  ,  apper- 
çoit ,  embraffe  i^  Toutient  runiverfalité. 

Ces  principes  ont  lieu  ,  foit  que  les  exemptions 
favorifent  les  pcrionnes  ,  foit  qu'elles  portent  fur 
les  cliol'cs. 

On  n'ejicmpte  certains  fon  Js ,  certaines  denréei » 
certaines  marchand: fcs  des  droits  d*eniréc  ,  de  ceux 
de  fortie ,  des  diolts  locaux,  qu  en  Ev^ur  du  com- 
mcrce»  de  la  circubïion,  de  îa  contoTrimation,  & 
t^^ujours  rebrivement  à  Tintèrét  que  l'on  a  de  re- 
tenir ou  d'atcirtr,  d'iniporter  ou  d'exporter  le  nè- 
^eflaire  ou  le  fupL'-iliî* 

H  ne  faut  pas  contbndre  les  privilèges  Se  les 
exemptions*  Tuu[es  les  exemptions  font  des  prlviié- 

f;es,  en  ce  que  ce  font   des  grâces  qui   tirent  de 
a  régie  générale  les  hommes  ^  les  chofes  à  qui 
on  croit  devoir  les  accorder»  Mats  les  privilèges 
ne  renferment  pas  feulement  des  exemptions. 
Celles-ci  ne  font  jam/is  qu'utiles  &  purement 


? 


jUes,  ou  touî  les  deux  enlemble  ;  6c^  atîe  non- 
'euîement  ils  dirpcnfent  de  certaines  obligations  » 
mais  qu'ils  donnent  encore  quelquefois  le  droit  de 
faire  ou  d'exiger,  f^oyci  Privilège, 

Exemption  en  matière  ecdcjîaplque  ^  eA  un 
droit  ou  privilège  qui  aflranchit  de  la  jiirifdiâion 
épifcopalc>  certains  corps  eu  individus ^  tels  que 
jdcs  abbès,  des  monailèies,  des  chapitres  foît  fé- 
culiers ,  foit  réguliers.  Détaches  pour  ainfi  dire , 
de  Tordre  hiérarchique ,  libres  de  toute  puiifancc 
intermédiaire  ,  ces  individus  &.  ces  corps  om  le 
droit  de  vivr«  dans  une  forrc  d'indépendance  ,  ne 
reconnoifTant  d'autre  chef  que  le  pape  ,  qui  feul , 
parmi  les  puiiïances  de  l'égUfe  ,  a  fur  eux  wïiq  jurif* 
oiûion  légitime  &  une  autorité  immédiate. 

Dans  les  beaux,  jours  de  régUfc  on  ne  connoif* 
foit  point  VexempiUm.  De  favans  jy ri fcon  fuites  pré- 
tendent que  c  ert  au  milieu  des  ténèbres  ik  de  Tanar- 
chie  du  douzième  ftécle  que  cet  abus  a  pris  naif- 
faiice»  Les  moines  &  les  chapitres  avoient  bien 
quelques  privilèges,  mais  ils  n'étoient  relatifs  qu'aux 
chofes  purement  temporelles  ;  jamais  on  n  a  voit 
fongé  3  les  aâranchir  de  la  jnrifJiffctoif  épifcopale 
qu'on  rcgardoît  comme  d'inilitution  divine,  Auffi 
ces  abus  onc-îU  toujours  excité  la  réclamation  des 
écrivains  6c  «çiflrats  éclairés.  £jJ-il  pofflble  ^ 

i*écnoi|  S.  cjue  queli^ues  abbés  de  notre 
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îj  ordre  portent  tant  d'ambition  fous  un  hal 
»»  humble  !  ils  ne  fouffrent  pas  que  leurs  relîgiê 
«  s'écartent  du  moindre  de  leurs  commandcinr" 
"  é*  ils  rtfufent  avec  dédain  d^obftr  à  leur  evéqtie 
«  pour  fe  procurer  a  prix  d'argent  une  funefte  indéf 
n  dance  ^  ils  dépouillent  juiquà  leurs  églifcs  j*,^ 
Tout  le  monde  fait  quelles  étoîent  »  à  l'épo^ 
du  concile  de  Trente ,  les  difpofuions  de  l'égUfc- 
des  cours  de  toute  l'Europe  au  fujet  des  exk 
lions,  L'églifc  gémiffoit  depuis  bng-tcmps  fur 
abus  que  la  ncceflîté  des  circonflances  l'avoit 
céi-  de  tolérer  ;  les  ambaffadeurs  d'Eipagne  & 
d'A*lemagne  demandoient  la  fuppreflion 
d^  t'jutes  fortes  d'exemptions  ;  la  France 
les  mêmes  vœux  ,  8l  l'ordonnance  d'Orl 
avoit  prefque  anéanties.  Le  concile  de  Trente^! 
donna  à  tous  les  corps  ifolés  qui  joutiioieiil 
Vexemption  ^  dc  fe  rcunix  à  des  chapitres  gi* 
dans  l'innée  mtme  de  la  publication  de  la  h 
que  rinfpcftion  de  ces  chapitres  généraux 
moins  fuppléer  à  la  vigilance  épifcopale  1 
corps  ainfi  déuchés  de  l'hiérarchie  ecclèfii 
Les  chapitres  fé  euh  ers  font  traités  avec  enci 
de  rigueur  »  parce  que  leur  exemption  cft 
zarre  &  plus  odieufe  que  celle  des  moinefi 
Quoique  k  France  n'ait  jamais  auforifé  les 
tionj, ,  cependant  on  peut  dire  qu'elle  les  a 
fées,  &  qu'elles  les  tolère  encore;  mais 
on  tolère  un  mal  invétéré ,  dont  l'exiirpî 
également  difficile  &  dangereufe.  Les  plus 
inrcrpréies  de  la  loi ,  lesBignon  ,  les  Ser 
Ti*lon,  les  Lsmoignon,  les  Joly  de  Fleui_ 
établi  fur  cette  mauère  des  principes  que  Ici 
naux  ont  fouvcnc  confacrcs  par  leurs  arrêts, 
cipcs  qui  tendent  à  diminuer  le  nombre  di 
uons ,  à  en  arrêter  ou  corriger  les  abus  *  & 
tenir  une  efpèce  de  fu'  ordination  purmi  def 
mes  q^'i  devroicnt  ce  fcmble  reconnottrc  ti 
même  police ,  comme  ils  profeiTent  la  me 
ligion. 

Voici  ces  principes  que  nous  tirons  des  foil 
les  plus  p^es* 

1*^,  Le  we  é^ exemption  ,  ftàvant  d'Héricourtf 
être  légitime,  fait  avec  toutes  les  folemoités 
fcs  ,  &  rapporté  en  bonne  forme. 

a**t  Les  formalités  effentielle?  »  pour  rer«îj< 
ti:re  légitime,  font  i°.  le  consentement  de  1' 
que  ;  î",  le  confentement  du  métropolitain  :i\ 
torifation  de  la  puiffaace  fécuLèie  exprimée  i 
les  fonnes  établies. 

3*".  Le  titre  à\xcmpîton  doit  darn.;r,  foîf' 
monadércs ,  fojt  aux  chapitres  &  à  leurs  chef 
autre  fupé rieur  immédiat  ;  fans  cela  le  pouvoir 
copal  n  étant  remplacé  par  aucun  autre ,  deil 
en  fon  entier. 

4**.  Le  tîrre  ^exemption  doit  être  rapp 
original  ,  afin  de   juger   s'il   n'eft  pas  infeusj 
quelque  vice  capable  de  rendre  fon  authco 

ud'peâe. 
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poffcffidn  de  V exemption  fans  an  tîtfC  au- 
i  cft  infuffifantc ,  quelque  temps  qu  elle  ait 
ïçf  contre  lautontè  cpifcopale  »  parce  que 
iii  déroge  au  droit  commun  doit  eue  prouvé 

!s  exemptions  mi*on  pri^duit  comme  anté- 
41  doui-ème  nècle-,  font  par  cela  même 
8l  réputées  faulTef.  Van-Eioen  &  tous  les 
kfioaifies  qui  ont  recueilli  Se  comparé  un 
mbre  de  chartes  A\xempûons  ^  laîflent  ^u 
udc  fur  ce  point. 

lutorité  canonique  des  évéqnes  peut  fe  ré- 
la  poiTelTion  ,  même  contre  ïtxtmpûon  la 
il. ère, 

r§  buîks  énonciihves ,  &  même  les  tran- 
faites  par  les  évèques ,  ne  font  pas  ûiffi- 
ur  établir  des  droits  <ïtxtmption  obligatoires 
[^îiccefleiirs. 

Hbnes  ne  font  point  particulières  à  ta 
Swe  frapçoife  ;  leur  crprit  eft  puifé  dans 
taies  u'Innocent  ÎII ,  dans  la  gloJTe  corn- 
bos  les  junfconfultrs  canoniiles  de  tout  le 
hrér>n.  On  les  trouve  même  confignées 
décifion  folemnelte  de  Benoît  XIV.  En 
maximes  étoiem  déjà  fi  refpeétablcs  »  que 
C  avo'ti  prottflé  de  requérir  en  temps  &  lieu 
i  Us  exemptions  fuffcnt  décUrtei  ahufives  ; 
m  dit  :  que  cette  protejîamn  ejl  famte ,  6^ 
m  tefpra  de  rè^Lfey  €^  quon  pourra  Ij,  faire 
mt.  Cependant  on  ne  petit  fe  di  dm  nier 
e  trouve  encore  un  grand  nombre  de  con- 
-i.  Chaque  jour  on  voit  ^'élever  une  mul- 
;  contefhtions  dans  tous  les  tribunaux  , 
leiit  aux  exemptions.  Il  eft  donc  eiTentiei  de 
T  ici  les  monumens  qui  peuvent  rendre 
eAables  des  maximes  qui  fcmblen:  fondées 
fur  les  premiers  élémens  de  la  police  & 
fon, 

os  d'abord  les  textes  du  droit ,  &  les  bulles 
erilnM  pontifes. 

fure  communi  non  pojfidetur  ^  nullâ  prefcrïp- 
\iiruur,  Gioffj,  Ira  dijhnfl*  çj ,  cap.  22, 
ûtaîem   vel  lon^am  confuemdinem  non  dare 
im  ,  nom  funt  jura  qua  non  pr^fcrihumur  ut 
Ikîd,  çj  ^  cap,  22» 

^uiis  regnis  five  provincïis  fi*it  de  tnennia  in 
i ,  fdvo  juu epijcoporum ,  capitulum  Matum 
mum.*,  quod  fi  reclorem  loà  cognoverint  ab 
mmnepenitùs  arno\'endum  ^  dcrmncient  epifiopa 
^mforro  diûcejani  eplfcopi  ,  m^viajlcrïa  febi 
wK  fiudiant  reformdre  ,  ut  dtm  ad  ea  pradtâi 
SI  accejferint ,  plus  in  illis  inventant  quod  corn* 
me ,  quâm  quod  cêrre^lone  fit  dignum»  Décret, 
if.  J7,  cap.  7. 

trgo  confirmjt^irium  tantum  extiterlt,* .  fi prin- 
»Q  Itnuit .  neç  accejforium  quod  ex  eo  ,  vd  oh 
fcttètr  effe  fccutum ,  pari  modo  cetera,  pfmk' 
À  prokjtionem ,  ciim  nïhil  altud  quâm  purdm 
n9nem  continerent ,  invalida  fiçtarcntur.  Se* 
^prudenci^     Toim  IV ^ 
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ftedîdus  XÎF^  iConflt*  data^  lé  nov,  1747 ,  pro  ep'ts^ 

fpirenfi  adverpis  monafi.  hrufii^kallenfe. 

Interrogeons  les  auteurs  les  plus  rerpeÔables  qui 
ont  écrit  i'ur  cette  matière,  &  les  plus  favans  mi- 
giili-ars  lui  ont  exercé  le  miniAére  publc. 

D'HértCQurt  ,  chap,  o  ,  n^^  j  ,  nous  dit  que 
«  quelque  authentiques  que  puiiTent  èire  les  coufir- 
»  mations  d*un  privilège  qui  n'efi  point  rap^jcrté» 
M  elles  ne  peuvent  ji^maîs  établir  ^exemption  de  la 
w  jurifdiilon  de  rordînaîre  ,  parce  que  la  confira 
n  mation  ne  donne  point  un  droit  nouveau, . .  • 
»  On  doit  rai  tonner  de  même  par  rapport  aux 
»  tranfjdïons  qui  ont  été  palïées  entre  les  p-édé-- 
n  cefleurs  des  évêques  &  les  prétendus  exe-mpts, 
n  parce  que  rêvèque  qui  n*a  qu'un  droit  d'adini- 
»  nirtraiion  >  n'a  pas  dû  céder  »  au  piéiudice  de  fcs 
n  fijccefleurs ,  ks  droits  attachés  à  répifccpar  n. 

ExemptiOj  ait  Van^Efpen  ,  ci) m  derogat  juri  com* 
muni  &  juTÏfdiêïoni  ordmartorum.  ,  non  débet  admit* 
t! ,  nifi  iegiUmo  tituh  innixa ,  ac  jujlis  de  caufis 
conceffa, 

M.  Bif  non ,  dans  la  caufe  de  rabbaye  de  la  Régie,* 
difoit  en  1653  :  «  nul  n*eft  exempt  de  rautorité 
n  de  Tévêque  ,  qui  eft  imprefcripiible  par  le  non 
n  Lifage  &  négligence  ;  Us  exemptions  ne  font  fon- 
n  dées  quVn  privi'ége  particulier  ;  il  faut  liire  ap- 
n  paroir  des  titres  pour  cela  n^ 

M.  Talon  ,  en  1664  ,  s'exprimoit  de  même  dans 
une  caufe  concernant  IVbbaye  de  S.  Valéry.  «  C'eft 
»  une  maxime  que  la  juriidiâion  d-?  ré\  èque  cft 
iî  imprercripiible  ;  car  ce  qui  lui  appartient  ne  fe 
n  prefcîit  ni  par  une  prefcription  iniménioriale  , 
n  ni  par  aucune  coutume ,  tant  ancienne  qu*cUe 
>j  puifTe  être.  La  faculté  de  les  révoquer  efl  ètcr* 
n  nelle  »  de  le  droit  de  s*en  plaindre  perpétuel  & 
n  imprefcr^ptible. 

«  Si  Ton  examine  les  anciens  privilèges ,  on  n^en 
n  trouve  aucun  qui  excepte  les  moines  de  robéif* 
>ï  fance  de  Tordinatre.  Tous  ceux  qui  nous  refttînt 
»  depuis  les  premiers  fiécles  juf  jy'.iu  dixième  ^ 
n  donnent  feulement  une  immunité  ou  une  déchar» 
n  ge  des  redevances  tempo^lles  que  Tamb'tion  ou 
n  Favaricc  des  évéques  avoient  introduites.  Le  tcr- 
»  me  ^exemption  n'étoii  pas  même  encore  en  ufa- 
1»  gc  au  temps  de  Marcu^he  »  qui  vivoit  au  fep*- 
»t  tiéme  ou  au  huitième  fiéclc,  8c  qui  eft  Tauteur 
w  de  ces  formules  marquées  du  titre  prœceptum  de 
n  immunittiîe,  quM  a  dreCes  fur  le  modèle  des 
n  anciens  privilèges  accordés  aux  monaflêres  de 
»  Lerins ,  de  S.  Maurice  en  Vaïois  &L  de  Luxeuii  ; 
«  Se  c'efl  fur  ces  privilèges  qu*ont  été  copiés  les 
n  privilèges  accordés  aux  autres  communautés  re* 
t»  ligieufes.  Mais  que  voyons -nous  dans  les  uns 
n  &  dans  les  autres  qui  approche  di's  prétentions 
»  d'iiijourd'hui  ?  Y  peut* on  remarquer  autre  cliofc 
n  que  la  feule  franchife  des  droits  temporels  ? 

51  11  cil  vrai»  continue  le  même  magiftrat,  que 

n  danslÉ;^  derniers  fiécles,  les  moines,  fôus  pré^r 

n  texte  de  ces  immunités  paruculières  »  auxquelles 

I   V  ils  001  donné  une  interprétation  trop  large  6( 
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m  trop  favorable  ,  ont  commencé  i  ufurper  la  Ju* 
m  riidij!iioà  cpii'co|>2le  »  à  quoi  d*Liii  cô[è ,  la  con^ 
m  mvcf^ce  des  ëvèqu£S  »  ou  leur  îg^noriLnce  ,  ou 
»  leur  avaiice»  ou  leur  peu  de  rèfidence  ont  beau- 
»  coup  contrtbut^  »  Si  les  papes  d'<iiUeurs  syant 
»  rrouvè  une  occafion  favorable  de  dimiimtr  la 
»  jufirJiOion  épifct^pale  &  de  ^'alTu)emr  iinmédia* 
»  temem  les  nionaiiéres ,  n'oat  pas  manqtié  d'au- 
»  torifer  les  prèientiuns  des  exempts,  afin  de  pou- 
•  voir  au^merîier  plus  tacilemcnt  leur  autorité  fou* 
I»  veratne  par  U  dimlnucion  de  Tépifcopale  f>. 

Dani  une  caufe  relative  au  chapKre  de  Sens  , 
M.  Talon  ajoute:  «  le  pape  par  aucun  privilège, 
V  m  révèque  par  aucune  iranfaétion  ,  ne  peuvent 
it  changer  cette  fubordinarîon  imoiuabie  de  la  hiè- 
»  rarchie  w. 

Avant  lui  ,  M.  Cape!  avoit  établi  les  mêmes 
principes*  u  II  ne  fufiit  pas  de  mettre  en  avant  p^r 
n  les  exempts  leur  prelcriprion  ,  car  le  teitc  re- 
»  quîert  exprenémeiit  un  titre  w,  Mém,  du  cUrg, 
tu.  6,  p,  çs- 

Même  langage  de  la  part  de  M.  Servin:  u  la 
1»  loi  eccléfi  al  tique  n^avoue  ni  la  pofTe  filon  ni  la 
»  prefcription  contre  les  ordinaires*  De  même  que 
»»  le  fujet  ne  prcfcrit  point  contre  Ton  feigneur  , 
n  les  abbés  ik  monafteres  ne  peuvent  s'exempttr 
»  de  leurs  évéques  auxquels  il>  font  fujets  de 
I»  droit  ». 

Le  parlement  a  fuivi  ces  maximes  dans  fes  arrêts , 
notamment  dans  celui  du  4  fcptembre  1684,  rap- 
porte dans  le  journal  du  palais  y  en  faveur  de-  Tcvê- 
que  d'Angouléme  contre  le  chspitrc  de  fon  égLle 
cathccîraîe.  Celui-ci ,  pour  établir  (on  dro:t  dV.vrmp- 
lion, rapponoit  diffc rentes  tranfaâions  pallées  entre 
lai  &  les  évéques*  Malgré  ces  turcs  cocfacrés  par 
olufieurs  fiécies  de  pofitflîon  ,  Tévêolic  obtînt  des 
lettres  lïe  refcifion  contre  eux ,  &  les  chânoioes 
furent  remis  fous  la  jurifditiion  épifccpale. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  féverité  déroge 
amx  loix  de  Ja  prefcription  ordinaire  :  en  tffci  , 
^uei  efl  Terprlt  de  la  prefoipdon  en  général  r  c*eft 
uniquement  d  empêchée  que  la  propriété  des  fonds 
ne  refte  incenaine  ;  parce  qu'après  une  longue  fuite 
d'années,  il  feroii  fouvent  iuipolTibb  de  reconnoître 
le  véritable  propriéuirc^  Voila  le  motif  qui  a  dé- 
terminé les  légtflatcurs  à  dor.ner  k  la  polTLlTion 
une  forme  &  des  droits  qu  clic  n*a  point  par  clle- 
*iémc  »  Si  qui  femblent  en  quelque  forre  conttai- 
rcs  aux  régies  de  !i  jurtice ,  toujours  atientivj  àcon- 
fcrvcr  à  chacun  ce  qr.i  lui  appartient  ;  mais  ce  motif 
me  peut  avoir  lieu  ,  lorlqu'il  s'agit  des  txempiion.  / 
car  la  pui/Tance  de  févê  |ue  établie  par  l'églife ,  eft 
toujours  fubfii^ante  ,  6t  ne  peut  en  aucusi  temps 
être  mccorme.  lï  eu  chef  naturel  de  tous  les  corps 
eccléfvai'iiques  renfermés  dans  fon  diocéle  ;  tods 
ceux  qui  n'ont  p^  iot  de  benîtqoes  d V<  fmp* 

r;«»  iç  trouvctîi  donc   .  cmcnt  réunis  fous 

oce« 
font  les  autorités^  fes  maximes  &  tes 
plus  pulilantes  contre  les  cxtm^nons  eo 


X  E 

général  ;  maïs  Tlmparfalitè  dont  nous  faîfonf  j 
tcifion ,  ce  nous  permet  pas  de  garder  le  Cm 
iur  ce  qui  peut  les  rendre  favorables»  D'hal 
jutifcomultesont  confrgné  >  dans  des  écrits  publ 
des  opinions  capables  ,  non  d^'anéantir  ,  mail 
naoditier  la  rigidité  des  principes  que  nous  vei 
de  raHemblcr* 

Ces  jurifcon fuîtes  conviennent  qre  le  î 
d'exemption  acte  inconnu  parnù  nous  jufquaiif 
zièmt  fiécle  ;  mais  ^  fuivaot  eux  ,  il  n*en  cùi 
moins  vrai  que  la  cbofe  eïiiloii.  M,  Courtin  ^1 
habile  canonise  »  prétend  ^uon  peut  même  aUcf 
qu'A  dire  qut  dans  tçfigwe  t&us  Us  monajlires  éH 
exempts^  Si  que  les  évéques  ne  fe  mcloient  en  au 
manière  du  gouvernement  des  moines.  Qu'ét 
en  ejfet  les  premiers  moines  ?  de  fimples  laïque 
ne  djiféroient  des  autres  chrétiens ,  qu*en  ce 
s'aiTocioient  pour  fuivre  un  genre  de  vie  plus  ai 
re  ;  &  pour  joindre  à  la  pratique  des  précepte 
Tévangile ,  lYbrer^-ance  beaucoup  plus  rigour 
des  llmples  confcds.  Sous  ce  point  de  vue,  ili 
dépendoîentdesévcques  que  comme  en  dépens 
les  autrti  fidèles;  ik  comme  les  évéques  ne| 
vent  s*attr;bucr  aucun  dioit  dlnfpeâion  fur  les 
ciétés  que  les  laïques  font  cntr'cux ,  tls  ne  pouM 
également  fc  mckr  du  rcgimc  des  affociationf  1 
n^Iliques  qui  n^'^ppartenoicnt  point  à  Tordre  bii 
chique  de  règUfe. 

V.in-Erp<;n  quon  n*accufera  point  dTétre  k7\ 
fcle  aux  ex emp lions  ,  par oît  être  de  cet  avis  : 
iptur  monachi  non  de  cUrïcorum  ^  fed  iMCorum^j 
effcnî  y  etum  epïJiOpU ,  non  aliter  ûuàm  relifid  J 
JLbdcbéimur^  r.ec  in  ipfosmajoum  qitam  In  cater^sU 
MU^ntatem  pr'unis  Jaltem  tribus  fxcuHs  epifcofi  bJk 
vïdcnîur»  , 

On  pourroit  prouver  par  un  grand  nombre 
monumens  ccclcfidlique>  ,  ^yx^  »  fuivant  la  a 
piiue  primitive  ,  fur-tout  dans  Téghfe  d'Occidi 
&  panicuhérement  ea  Afrique  ,  en  Iiahe  & 
France  ,  le  gouvernement  des  abbayes  fut  ai 
donné  aux  fupêrieurs  réguliers  ,  fans  que  fcvô 
y  eût  aucune  influence  :  ©0  voit  même  des  on 
d;ins  les  premiers  temps ,  formés  de  plufieurs  j 
naftércs  fous  b  conduite  d*un  fupéricur  géii< 
S*  Anroine  en  ajourant ,  laiiTa  à  Macairc  fon 
cipic  ,  c;nquaiue  miJk  moines.  Sérapion  avoit 
phifieurs  monaftères  ,  dans  Iffqucl!»  Ll  ù  xrm% 
prés  de  dix  mille  moines.  La  nombreufc  cona 
gafioD  de  Thubcn  étojt  gouvernée  ptr  S*  P4C0I 

Or  quelle  ttoit  Tinûtience  des  év^îqces  fur  i 
é;abliffemens?  Celle  qui  réfiihe  du  pouvoir  ^ 
ché  à  leur  caraôére  ,  c'ert-à-dire  ,  Tadminiftiati^ 
la  feule  adminiflration  des  facremens.  Ils  ne 
nniffoient  ni  du  gouvernement  intérieur, 
difc'pîine  de  ces  monaflé^e^. 

Le  concile  d'ArlC"? ,  it 
nif  la  preuve,  i-  l!  y  eut 
Fteury*  qui  Tobierve,  htjh  euUj.  t,  o,  ùv,  fj 
^9i  )  "  ^1  y  »'^**  ^^^  dirfetend  entre  FaL?fte, 
de  Lérins^  &  Théodore  ^  évequc  4e  Frèj 


jéfolQ  que  ré?êque  ne  s*atmbïieroit  Air  ce 
B^  que  ce  que  Léonce  ,  fon  nrédécef- 
^retoit  attribué  ;  cert-à-dire  »  que  les  clercs 
î  mlnîAres  de  Tautel  feroient  ordonnés  par 
m  par  celui  k  oui  il  en  auroit  donné  la  com- 
Éli;  qvie  lui  feul  donneroit  le  faint  chrême  6t 
rmerait  les  néophytes  s*il  y  en  avoit  ;  que 
crc»  étrangers  ne  feroient  pas  reçus  Tans  Ion 
ï  :  maïs  il  f;u  dit  que  toute  la  multitude  laïque 
mj^àt  ferou  fous  la  coftéulu  de  l'alhé  quelle 
r  ilu ,  fans  que l*cvcque  s* y  ^ittribudt aucun  droit, 
l'i/  /«r/  en  ordonner  aucun  pour  clerc  ,  fmon  à 
ûre  de  l'ahkén, 

ç)4,  il  fe  tint  à  Carthage  un  autre  concile 
4  comparé  de  xij  évâ<jues  ;  !e  même  hifto- 
fe  que  l*é\*èque  Félicien ,  «  d'après  les  afles 
!  du  concile,  demanda  ce  qu'il  dévoie  ob- 
r  a  Têtard  du  monaftére  fondé  par  Fulgen- 
bn  prédéceiTcur.  Félix»  évèque  de  Zadiive 
midie,  répondit ,  au  nom  du  concile  ,  qu  on 
rcHi  rien  changera  ce  qui  a  voit  été  ordonné 
ifchcvcquc  Boniface  ^  &  qiu  Us  monjflcrcs  dot- 
mûr  if  une  pleine  liberté  aux  conditions  pref- 
\  lavoir  f  que  les  moines  s'adre/Teroient  à  Pé- 
f  dfiocéfain  pour  rordinaiion  des  clercs  &  la 
:rad on  des  oratoires  ;  que  les  moines  feroient 
i  conduite  de  leurs  abbés  ;  &  que  Tabbé  étiini 
>  ils  en  éliroienr  un  autre  ,  ians  que  révc- 
enattribuat  le  choix ^t que  s'il  arrivoit  quel- 
iâer end  fur  ce  fuje^if  feroit  terminé  par  le 
eni  des  autres  abbés  w. 
près  les  aâcs  de  ces  conciles,  on  voit  daire- 
:e  qu*étoisnt  la  difcipliiic  &  refprit  de  réglife 
que  à  regard  des  monaflérirs.  Or  cette  dif:i- 
&  cet  cfprit  étoient  les  mêmes  danii  Téglife 
ance  ;  elle  y  a  perfévéré  conflamment  pen- 
>luGeurs  fiècles  ;  on  trouve  même  que  Farti- 
I  de  nos  libertés  préfente  les  canons  de  ré- 
el^ Afrique  ,  comme  leur  ayant  en  quelque 
{ctvi  de  fondement» 

(Çl  plufieurs  auteurs ,  &  en  particulier  M.  le 
r  de  Bouîtgny  dans  fon  traité  de  l'autorité  du 
r  TÂge  nécelWe  pourlaprofefllon  rcligreufe  , 
Is  voir  que  le  corps  des  canons  de  réglife 
iquc  fut  admis  en  France  fous  Char  le  magne , 
falli citation  du  pape  Adrien. 
l  étoit  le  4roit  commun  dans  les  premiers 
s  de  Téglife*  On  pourroit  en  citer  mille  au- 
»reuves  :  voici  ce  qui  donna  lieu  à  Tintroduç- 
tfun  droit  différent.  Eutychés  ,  qui  avoit  fi 
ifDEnent  combattu  le  ne/lorianifme ,  tomba  dans 
trreur  oppofée.  Un  concile  de  Conflantino- 
!  priva  de  la  conduite  de  fon  monaftère  :  une 
ib'éc  illégale,  tenue  à  Ephéfe,  Tavoit  rétabli 
fa  dignité;  mais Tempereur Marcien  aiTembla 
çô  le  concile  de  Calcédoine  gui  annuUa  les 

d'Ephèfe,  &  confirma  la  décïfjon  du  concile 
)on(lantinople.  LVmpereur  qui  aififta  au  con* 
proôta  de  cette  circonftancs  pour  rcpréfenter 
ères  aflemblés ,  rmconvénieiit  de  laiffcr  for- 


iFr  les  rtioînes  de  leurs  rcrrciîies  pour  s^mmîfccr  dans 
les  araires ,  foit  civiles  >  toît  ecclcfiiftiques  ;  îl  fît 
femir  la  néce/Tué  de  les  co^ntrcr  dans  leur  fo- 
litude,  &  crut  que  le  foin  de  cette  opération  con- 
venoit  aux  évêques  chacun  dans  leur  diocéfe.  On 
Hidopta  le  règlement  propofé  par  l'empereur  ,&  ce 
règlement  forma  le  quatrième  canon  de  ce  concile. 

C*efl  uniquement  à  cette  époque  qu'on  doit  rap- 
porter raffujcttiflement  des  moHaHéres  à  rinfj^ec- 
tion  des  évêques  dans  régllfe  d*Orient  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ce  canon  établit  un  droit  nou* 
veau,  qu'il  n'efi  qu*un  fimple  règlement  de  police 
&  de  dlfcipUne  ,  fufceptible  d*un  grand  nombre 
d'exceprions, 

Eo  cffjt  on  vit ,  fur^iom  dans  réglife  d*Occî- 
dem,  plufieurs  monafléres  qui  continuèrent  de  vi- 
vre libres  &  indêpcndans  de  rauiorité  épifcopale. 
Celui  de  Lerins  fut  de  ce  nombre.  D'autres  ont 
ob[enu  depuis  des  privilèges  de  liberté,  de  la  part 
des  rois  &  des  évèques  eux-tnêmes.  On  en  trouve 
une  multitude  d'exemples  dans  le  fixîème  8c  le 
feptième  fiécl-^s  ,  fit  même  dans  ks  fuivans  ;  Ici 
formules  de  Mjrculphe  nous  ont  iranfrais  plufieuri 
de  CCS  privilèges. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  ropinloo  contraire ,  c*eft 
la  novellc  7  de  Juftir.ien  ôt  quelques  canons  de 
Tèglife  d'Orient,  qji  étendent  rautorlié  dcs^vc- 
ques  fur  les  mcnatleres;  &  fi  les  auteurs  ont  été 
induits  €n  crr:ur  à  cet  égard  ,  c'ert  faute  d*avoîr 
remonté  aux  premiers  monumens  de  la  difcipîinc 
de  Téglife  de  France» 

C*cft  en  conformité  de  cette  difcîpline  primitive, 
que  les  fondateurs  flipuloient  fouvcnt  V exemption 
pour  les  monafléres  qu'ils  ji'geoient  ai  propos  d'é- 
tablir. Les  monafléres  royaux  fur-tout  obtcnoient 
prefque  toujours  cet  avantage.  L'abbé  Fîeury  re- 
marque qu'ils  furent  long-temps  affranchis  de  la  ju* 
rifdiàion  épifcopale ,  &  ioumis  ieulcment  à  rarchi- 
chapelain  du  roi. 

M.  Couriin  obferve  que  cette  dlfdpllne  eft  hkn 
plus  conforme  à  Ij  raifvn  ,  6*  plus  propre  a  mainte 
nir  le  bon  ordre  6*  lu  régularité  dans  les  monafléres ^ 
que  celle  quen  aDpuieroit  fur  Topimon  contraire^  Il  eft 
naturel  que  celui  qui  commande  ,  connoiffe  non* 
feulement  par  la  théorie ,  mais  par  une  pratiaue  ha- 
bituellt  >  la  règle  qu'il  doit  lairc  obfcrvcr,  L  exem<> 
pie  quM  en  donne  efl  beaucoup  plus  puiffant  que 
fes  difcouri*  Il  n  y  a  que  Texercice  d*iine  même 
autorité  y  toujours  conduite  par  les  mêmes  princi- 
pes ,  par  le  même  cfprit  &  par  des  \^cs  unifor- 
mes >  qui  puiffc  maimenirla  règle*  fur-tout  parmi 
des  ordres  religieux* 

AufTi  régUfe  erccquc»  malgré  le  quatrième  ca- 
non du  concile  de  Calcédoine,  continua- t-clle  d'a- 
voir des  monafléres  exempts*  Balfamon  ,  qui  n'ell 
rien  moins  i|uc  le  défenfeur  des  exemptions ,  re* 
connolt  qu'il  y  a  des  monafléres  libres  c^indépen- 
dans,  &  il  range  dans  cette  claffe  ceux  qui  font 
fondés  par  le*  empereurs. 

L*immédiatiiéàréglîfe  de  Rome  s^établlt  encore 
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plus  tard  que  la  jynWiâîon  des  èvéques  dîoceîaînî. 

On  fuivli  long-temps  Tancienne  dîfctpUnc  par  rap- 
port aux  monaSi^res  litîfes ,  c'eft-à-dlre  que  les  con- 
ciles jugcoient  ïes  caufcs  des  abbés  ,  &  connoiC- 
foient- des  plaintes  qui  s'èle voient  contre  leur  gou- 
vernement,  de  mêmequ^ilscoonoilToiem  descaufes 
des  évcques  ;  c'eft  pour  cela  que^  dans  les  ancien- 
nes tx  mptions^  \\  eft  fi  rarement  que  (lion  d'immé- 
diatiiè.  On  tn  trouve  un  premier  exemple  au  hux- 
tiènc  fiéclc  ,  prr  rapport  au  monaflére  de  Fulde; 
mab  dans  le  douzième  fit  les  fiécks  fnivans,  ces 
exemples  (c  multiuliércrt  à  rinfini ,  St  il  faut  avouer 
«jue  les  txtmpt'wns  acquifes  à  prijt  d'argent  durent 
^tre  regardées  dêfavorabltrmert.  Ccft  contre  elles 

Sue  doivent  s'appliquer  les  pliiintes  de  S.  Bernard 
L  des  autres  écrivains  cccîéfïafliqces. 
Les  moins  favorables  de  toutes  les  exemptions  font, 
comme  rubfcrvent  pluficu^s  jurifcon fuites,  celles 
des  egUfcs  catltédrriles,  parce  que  Tévéque  cO  le 
fupérieur  naturel  de  cet  é^lifes  r  Lur  en  donner 
w\  autre,  c*e{l  en  quelque  forte  féparcr  laiècedc 
fcs  membres  ;  on  doit  donc  être  trc**difficile  à  les 
fldmfnre  ;  Us  juges  doivent  exiger  le  titre  oriei- 
nal ,  en  examiner  la  f^rme  ,  en  prfcr  Its  motifs, 
&  fuivre  les  principes  en  toute  ngueur. 

hes  exemptions  des  colîég'a!es,  de  celles  furtouiqui 
font*!iO"S  de  la  viUe  épifcopalcr ,  n'ont  rien  de  fi  con- 
traire au  dr^Itcommim^  fouventces  églifes  ont  été  des 
moraOtre»  dans  leur  origine;  fouvciii  aiifTi  les  fonda- 
teurs ont  voulu  les  fourtraireà  lajurîfdidion  de  l'évè* 
que  par  des  mx3jf>quM  n*eÛ  guère  permis  de  difcu- 
ler,  parce  que  telle  eA  la  vol#nté  du  fondateur ,  qui , 
lians  ces  cîrconflances ,  doit  avoir  force  de  loi. 

A  regard  des  exemptions  des  monaflères,  elles 
n'ont  rien  de  conuraîre  au  droit  de  Tégî  fe  primi- 
tive ;  elles  fubfiftolent  avant  l'état  monaflique  ;  8t 
comme  il  e/l  naturel  que  le  clergé  d'une  églife 
foit  fourni»  à  lautoritè  de  fon  évèque,  il  paroît 
également  raifonnable  que  des  moines  ne  recon- 
jaoiiTent  que  leur  abbé  pour  fupé rieur.  Cefl  lui 
qui  reçoit  l;:ur5  vœux  ;  c'cfl  entre  Tes  mains  qu'ils 
c  m r aèrent;  lui  feul  cft  à  portée  de  connoître  leurs 
forces  t  leur  caraftète  »  leurs  défauts  &  leurs  ta- 
ie ns.  AuiTi  lorfque  Y  exemption  d*un  moîiaûérc  ne 
s'étend  point  au  dehors,  lorfqu'cUe  ne  porte  que 
fir  le  gouvernement  intérieur  &  la  difcipline  du 
monaflé-  e ,  elle  ne  préfente  rien  que  de  ftvorable. 

M^is  on  pentalicr  plus  lom.  llexifle  aujourd'hui 
ime  infinité  de  monailéres  qui  doivent  être  eflTcn' 
ticllcment  exempts  de  la  jurlfdiélîon  épifcopale  : 
ce  font  ceux  qui  fe  tronvciu  réunis  en  congrcga- 
^on.  L'eiTence  de  ces  curps  eft  d'être  afluiertis  au 
tnéme  rézme,  &  d'être  fournis  aux  mêmes  fa^.ù- 
rieurs*  ï  aJmet  re  la  jurifd  é^on  épifcopale,  ceVe- 
roit  introduire  deux  autorités ,  qui  ne  potivant  jn- 
mais  être  paîfaitement  d'accord^  favoriCroient  bien- 
tôt parmi  eux  IcrcUchemcnt  &  fe  dé fordre.  Ajou- 
tons mie  ces»  corps  ayant  des  maifrns  tfens  d  ffj- 
rem  oioccfcs  »  chaque  évcqne,  en  lei^r  fuppofant 
mcme  à  ton»  la  même  droiture  u^imcotion ,  hton 


des  ftatûts^rendroît  des  ordonnances  toutes  €\{ 
rentes  ,  enfortc  que  les  fupérieurs  réguliers  ,  tels 
que  les  vlfueurs  &  les  généraux  «  fer  oient  dans 
Timpuiffance  d'y  maintenir  le  bon  ordre* 

Les  exemptions  des  moines  n'ont  donc  rien  que 
de  juûe»  de  naturel  &  de  favorable.  Elles  décou- 
lent de  Teiïence  même  des  monaficres  réunis  ta 
congrégation.  De-là  vient  que  tous  Us  corps  reli- 
gieux (ubordoni:és  aux  mêmes  fupérieurs,  en  ont 
joui  ,  ûés  leur  origine  ,  par  autorité  de  Téglife,  Ou- 
ny  ti  Ci î eaux  furent  exempts  àès  leur  naiflânce. 
Toutes  les  congrégations  réformées  font  également 
exemptes  ;  eïles  ne  peuvent  fubfiûer  fans  ce  pri- 
vilège. Les  ordres  mendians  le  font  de  mèmt  ;  Si 
fi  leur  exempiton  fe  ffit  toujours  bornée  à  la  difci-i 
pUne  intérieure  des  cloîtres,  jamais  clic  n'eût  cif 
cité  ni  plaintes  ni  réclamations. 

Ce  qui  a  excité  les  phjs  vives  réclamatîoni»  c'< 
l'exercice  de  la  jurifdiâion  quafi-épifcopalc  furl 
territoire  appartenant  aux  corps  exempts.  C'eft 
ol>ier  qui  excita  le  zcîe  de  M.  Talon  contre 
reltgieLX  de  Saint-V-lery  ,  dans  le  plaidoyer  ( 
nous  avons  cité  cî-dciTus.  I!  eft  vrai  que  ce  magi 
trat  fe  permit  de  dire  que  Tévêque d'Amiens  poi 
roIt  m^me  attaquer  IVt^^Tî/jria/iperfonnelîe  des 
nés  de  Saint-Valery  :  mais  la   cour  en  Jugea 
autrement.  Car  enappoinrant  la  queftion  du  fond 
elle  ordonna  par  provifion  que  Tévèque  dioceiiw 
jotûroit  de  tous  les  d|qji||  épifcopaox  fur  les  ^■" 
tans  &  le  clergé  de  Saînt  Valéry  ,  ÔC  que  les 
gieux  jouiroicf3t  de  leur  exemption  dsns  l* enclos 
leur  mofiajlèrt^ 

Le  concile  de  Trente ,  dont  nous  avorrs  rappoi 
les  difpofitions,  ne  paroît  avoir  eu  d*autrc  but 
de  terminer  lc5  cotiteftatîons  toujours  renalflc 
entre  les  évèques  &  les  ordres  religieux  ,  8c 
remédier  aux  inconveniens  qui  en  réfultoicnt ,  c^ 
à-dire  au  pouvoir  absolu  des  abbés.  Suivant  ce 
cilc  ,  il  fuffit  que  les  monailéres  foient  en  p 
fion  de  Vexempnon  ou  de  i'imméJiatitê  au  fati 
fiège  y  fuh  immediatâ  fedïs  apojhlïcct  prottlÛùnt 
direHiom  régi  confucvefunt  ;  il  fu^t  qu'ils  ne  foie) 
pas  alors  fournis  aux  évèqites  »  pnrur  devoir  { 
maintenus  dnns  V exemption ,  en  fc  rangeant  fous 
diapitrcs  généraux»  La  dtfpofiiiorî  de  ce  concile  fil 
adoptée  par  l'ariicle  27  de  l'ordonnance  de  BJois* 
qui  lève  tous  les  doutes  for  les  termes  du  décrtt 
«  Tous  monaAèresjy  eflil  dit,  qiH  ne  font  fou 
n  chapitres  généraux,  &  qui  fe  prétendait  fujets  tté 
11  mJdîjtement  au  faint  fiège  ,  feront  tenus  danstfl 
n  an  de  fe  réduire  ^  quelque  congrégaftion  de  leu 
»>  ordre  dsns  ce  royaume  ,  en  laquelle  feront  drciîS 
Il  fhtuts  &  commis  ri fueurs  ,  pour  faire  cxéoitei^ 
n  garder  âc  cORferver  ce  qui  aura  été  arrêté  pou 
n  la  difcipUne  régulière,  &  en  cas  de  rcfi»  oudl 
w  dcbi ,  y  fera  pourvu  par  révêquc  i». 

L'arriclc  6  de   l'èdit  du  mois  de  mars  176S  dé 

cidc  également  que  les  monaftèrcs  exempts  qtii  01 

feront  pas  fous  des  chapitres  généraux,  dcmcurtf 

,  rom  fournil  aux  ivéqucs  dioeifaios*  On  en  im 
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induré  que  t©us  ceux  qui  fe  trouvent  rêu* 
des   chapitres  généraux  doivent   jouir  de 

n'cil  plus  fagc  que  ces  rcglemens.  En  cf- 
lel  étoit  ïe  principal  abus  des  cxemptum  ? 
|ue  les  abbcs  des  monailéres  exempts,  ne 
(  reconnoîtrc  d'autres  fupérieurs que  lepapc , 
igié  d'eux  ,  fe  trouvoîent  abfolus  8c  indé- 
!•  Dc-tâ  il  arrivoit  qu'un  religieux  vexe  par 
t,  n^avoit  que  des  reiTources  lentes  6f  foi- 
lîere  les  abus  du  pouvoir  ;  ^  que  fi  un  abbé 
i  lavorifer  le  relâchement  >  le  mai  étoit  pref- 
lirabic. 

^  avoit  qu*un  moyen  sûr  de  remédier  à  cet 
jRient  ;  c*êtoit  d*crtibUr  ao-deflTus  des  abbès 
kfTance  pfédomînanre  à  laquelie  eux  mêmes 
OucTiis^  Mais  dans  rakernative  de  la  confiera 
t  diocéfain  ou  à  un  chripirre  général  ,  on 
U  éîOît  plus  conforme  à  refprit  des  régies 
jucs  d'accorder  cette  auroriré  à  un  curps 
*qu  a  un  feul  eccléfiaftique  iéculicr.  Lcî  ch.^- 
fcjiéraïux  font  inconteAibïement  plus  à  por- 
^nncître  ta  régie ,  de  prévoir  les  effets  du 
tient ,  St  dy  trouver  des  r«Lméde*  conve- 
-qu*un  fimple  évéque  diftrait  par  les  foins 
Icéfe  8c  par  d'autres  afE*ires  temporelles, 

tncompaubies  avec  radmmift ration  des  mo- 

flctncnt  vient  de  rendre  wn  arrêt  qui  fi^mble 
r  ce  même  cfprû.  Les  abbayes  de' S.  Vaaft 

*  Bénin  Vctoiem  dct<ichécs  d'une  congrè- 
1b  la  Flandre  auTrichicnac  pnur  fe  réunira 
Cluny  qui  cften  France.  Les  évèques  d*Ar* 
>Sain!-Omer  ayant  attaqué  le  é\'miû\xcmp* 

demandoïent  Icxhib tton  d^s  titres  primi- 
'moin^^s  ont  foutenu  que  cette  exbibinon 
ptîle,  attendu  quils  s'étoîent  réunis  autre* 
nfonnément  à  la  dif^ofition  du  concile  de 
,  le  pari  enricnt,  d'après  ce  mofïf,  a  confirmé 
wiptwn  par  un  arrér  du  mois  de  juin  tj^%^ 
•f  iui  pas  croire  que  par-là  on  porte  aucune 
à  la  puiïïancc  épifcopalc.  Le  concours  dc% 
liTances  a  (^  combiner  les  chofes  de  m^- 
le  ni  les  évèques  ,  ni  les  fu^jériw^urs  régu* 
^perdent  aucun  de  leurs  droits.  Car ,  dans 
la,  malgré  la  tenue  des  chapitres  gènérux  , 
kluirort  quelque  défjrdre  dans  ^^  monaf- 
'autorité  épifcopale  viendroit  fuppléer  à  (a 
toe  des  fupéricurs  ré^u^îers. 
^ncile  de  Treme  ^ffjf:  i.cLS  ^  $'<-xprîmc 

pfvx'rdrani  tpïjcopi  pafernis  adfrtonitiQnihtis 
^rcptlarium  fuptriores  juxtd  e^rum  re^uUria 
I  tidltam  vrvtndi  raliontm  chfefvent  6*  ^if/cr- 
Uiï/,*  &  fihi  Juhdttos  in  ofjiao  contineant  & 
pr.  Quo  fi  montti  intra  (tx  rmrtjes  eos  non  vi- 
)  rd  afrTt%4ri'^t  ^  iunc  lia  m  tp:jcopï^  etum 
N  ftih  apQjht'CCt  €05  vîfitart  pojjirt  &  cttr- 
{hp€iio^e<  f^ljirj ^  juxu  Ê^ruminf- 

*  'tjue    appi:i^'}o!9Ïb*rT'\;  firivUcpis  ^ 

%tèm  pttutùi  rtfiiûlis  &  non  obp4mbia  a^ 
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La  déclaration  de  1696  préfeme  une  dîfpofiùon 
femblable  :  «  lorfque  les  archevêques  eu  êvéqiies 
J*  auront  eu  avis  de  quelques  délordres  dedans  au* 
>*  cuns  defdits  monaOères  txanpts  dt  leur  junjdic" 
>»  (ton  ,  nous  voulons  qu'ils  avertilTent  les  uipé- 
»  riewrs  réguliers  ây  pourvoir  dans  fiAt  mois,  Sc 
»  qu'à  faute  d'y  donner  ordie  d.ms  Iciiit  temps  ^ 
•»  ils  y  pourvoiront  eux-mêmes ainfi  qu*i's  cftïinc* 
"  ront  néceffiÉire  ,  fiiiv^ini  les  règles  &  ijiftiu:ti 
»»  defdits  ordres  5l  monafléres  ;  &  en  cas  que  le 
«  fcandale  foit  fi  grand  &  le  m.l  û  prcil'ant  qu'il 
w  y  a  t  un  befoin  jndifpenf.hl^  dy  apporter  un 
"  remède  plus  prompt  ,  leidits  archevêques  011 
*»  évèques  pourront  obliger  lefdi'S  fup^^rieurs  ré* 
"  guliers  d  y  pourvoir  plus  prompte  ment  "• 

Indépendamment  de  ce  droit  accordé  aux  évê* 
ques  iuT  les  fupérteurs  réguliers  des  monafléref 
exempts,  il  en  eîfifte  encore  d'autres  que  perfonnft 
ne  doit  leur  difpuîer.  Les  maifons  re!igieufes  dé* 
pendent  de  révéque  dioccfam  pour  rordînation^ 
pour  la  cbnfécrarîon  de*  autels  ,  pour  les  fêtes  ^ 
pour  les  îcùne* ,  les  prières  &  Us  procc fiions  pu- 
bliques ,  pour  rmdiiutiun  des  curés  îk  autrçs  chu* 
fv's  qui  Tont  développées  d^ns  les  articles  EvtQUE  * 

tvÉCHÉou  EPISCOPAT,  DiOCksZ  ,   DiOCÉSAlN. 

Tcrl  eft  le  fentiment  u*tin  grand  nombre  de  ca* 
nonîiles  par  rapport  aux  exemptions  des  ordres  rc* 
i^ir  ux  réguliers*  Parmi  ces  canonises  on  en  compta 
auiîi  plubeurs  qui  att'-ibuent  des  cXf/w^jz/ij^ïj  de  droit 
au  cLergé  féculicr  ,  ai  x  carhètîra^es  &  aux  collé- 
giale, elles-mêmes.  Ils  appel  Sent  exemptions  de  droit  ^ 
celles  dont  il  ne  paroît  pas  de  conce/Bon  propre* 
meji!  dite,  mai:»  qui  étant  acquifci  par  la  c<iumme  » 
par  un  ufaire  immémorial  Si  par  la  pofTcfTion  ,  fa 
trouvent  aurorifécs  par  U  droit  canonique  «dt  par  les 
libertés  de  Tcglife  gallicane.  Ces cxcn^pfnns  re  doi- 
vent pas  être  confoijdtie>  avec  celles  qui  n*tmt  pour 
bafe  que  la  fim  île  prefcription. 

Miis ,  pour  ct^.nn  îue  le  régime  de  ces  fortef 
d'txoî^prionâ  de  droit ,  il  ftut  remonter  au  partage 
primitif  Hes  brens  dts  ég!ifes  ;  non  pis  au  tr^  iz  éni<î 
fiécle,  comme  quelqie.  canon  fie ^  le  prétend  nt, 
mais  k  desfiécV  s  b  en  a:^tét»vur^.  Jérôme  f^*Acofla 
n  Jiii  apprend  qu'iivant  <^  It^  partais  dc^  merfcs  <les 
n  c  ^3  api  très  ,  ces  corps  eccléfiuflic]  es  g(MP\er  oient 
n  les  LgUft*s  ccnjoi  it' mer.!  avec  les  cvéques,  ik. 
n  qu'on  ne  doit  pas  trouver  étr^ine^*  qu'après  IwUr  fè- 
n  parution,  îIs  aienr  retenu  la  jijt  fd.élion  qu*  ieur^jp* 
o  pArutnt  de  droit  cvmfîiun  ^\\H  ^Vi  (ont  e*  prfief- 
n  fion.*,*  lor'qi.'on  a  fèjiaré  les  biens, aj  v^-e  le  même 
i>  auteur  j  on  adt*i  en  mctn,"  tcui-s  (épater 'a  iurif* 
j*  diét  Oti ,  principale  lit  n!  Sa  îracieufe  :  i^'cfl  pt  ur- 
if  quoi  Chsrle^  Dirmoulii  ;i(Tiire  que  la  coik,tïon 
n  des  cjnonicats  &  dsS  prcb-n^esd-s  é^!ifes  ca- 
»  thèdrales  appartient  de  droit  cotnmtm  aux  évé- 
w  ques  &  aux  chapitre-, .  •.  le  droit  nouveau  leur 
n  fefl  d\»orant  plus  f  tvorable  pour  tout  ce  qm  re- 
I»  garde  îa  co'lato:  Aj  plem  'îroit ,  des  bérêncçSf 
n  que  la  collation  n  a*  p?.rrient  pss  marnten^n'  à  l*or- 
»  dre,  mais  à  la  jurijfdidian  ;  ainfi,  en  réiervaat 
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•  màmt  k  Vévhquç  tout  ce  qui  eft  de  Votera  ^'les 
m  diopitres  peuvent  faire  les  autres  fon^ïions  qui 
»  ragitfdent  la  jurifdivtion.....  il  femble  qu*on  ne 
ti  rend  pas  aiTcz  de  juÛke  «ux  chapitres  qui  font 
n  fondés  fur  le  droit  commun.  Les  chaires  desclia- 
n  noincs  ou  des  anciens  clercç  n'êt«icnc  pas,  dans 
V  les  ccmmcncemcns,  de iimplss  formes  pour  chan- 
ft  ter  au  chœur  ,  m^'ts  des  clunus  de  jurifJiÛion  ,  puif- 
n  que  les  pércsleur  donnent  le  nom  àû  fénjîcurs  ^ 
»  comparant  à  un  fénat  raiTsnibléc  d^  l'évêque  avec 
n  fon  clergé.  On  doit  donc  confidèrer  les  tran- 
w  fadions  qu'Us  ont  faites  kvcc  les  évdques  ,  comme 
ï*  des  concordats  qu'ils  gnt  et  à  en  droit  de  faire ,  & 
»  non  comme  de  pures  concfjjions  des  évetjues  en  fu 
fï  vcîtr  des  chapitres  m.  Voyez  VHijh  de  l'origine  & 
des  m'en  lis  eccL  p.  2O0. 

Le  même  auteur  établit  que  la  plupart  des 
txemptions  accordées  aux  chapitres  par  le  S,  Siège , 
ne  font  bien  fouvem  que  U  confirmation  de  leur  droit. 
Cet  ancien  partage  des  biens  des  églifes  fcrt  à  ex- 
pliquer plufienrs  décrétales  qiîi  paroiffent  oppoftîes 
entre  elles.  Celle-ci,  par  exemple  :  on  ne  doit 
rien  ionover  pendant  ïa  vacance  du  fiége  épiico- 
pal ,  ne  fede  vacante  aliquid  innovetur  :  cependant 
les  chapitres  des  caihédralErs  confèrent  les  bénéfices 
de  leur  parron3g;e  ;  ils  donnent  ta  miffion  canoni- 
que aux  oréfcntèi  par  les  patrons;  ils  confèrent  même 
ceux  des  bénéfices  dont  la  collation  leur  eft  com- 
mune avec  Tévéque.  Les  feuh  bénéfices  cà\  bs 
cîiariîres  ne  pcuvctn  nommer^  félon  les  décréta- 
les,  font  ceux  qui  dépendent  de  la  m^nfeépifcopale  ; 
la  collation  en  cil  réfervée  à  l  evêque  futi;r  ,  parce 
que  félon  les  canoniales,  elle  cft  réputée  fruit,  &  les 
miits  doîVCTtt  être  réfcrvés  à  l'évêque  ;  cela  n  em- 
pêche pasjobfervc  Duaren»  que  les  chapitres  n'exer- 
cent la  jurifdii^ion  6c  tout  ce  qui  y  appartient  : 
illud  enim  advertendum  efl  quamvis  coUcpum  eccle- 
/i4ifiiicrum  tentficia  non  conférât ,  ea  tamen  qu^fimt 
jurifdiBîonis  txercere  &  exequi  poffe* 

Le  partage  des  biens  de  Téglife  de  Paris  fait  eo 
839  ,  confirme  par  un  concile  de  la  même  époque  , 
&  autorifé  par  Louis  &  Lothaire  ,  lui  laiHe  une 
entière  jurifdi<fHon ,  non-feulement  fur  fcs  mem^ 
bres,  mais  fur  rendes  du  chapitre  &  de  fes  dé- 
pendances. Cette  jurifdiéHon  étoit  féparée  de  celle 
de  révêquc  j  elle rcffortïiToit  immédiatement  au  con- 
ciîe  provincial.  L'îmmédiatité  dura  plus  de  deux 
ftécles  ,  éc  ne  fut  transférée  au  faînt  fiége  que  du 
confentetneni  de  nos  rois*  On  connoîi  les  droits  de 
ce  chapitre  furrhôtcl-dicn,  &  fa  fupériorité  fur  les 
p:  êtres  confacrés  au  fervice  de  cet  hôpital. 

Toutes  les  cathédrales  de  la  province  eccléfiaf- 
ttque  de  Kï.xns  cm  fait  le  même  partage  que  celte 
de  Paris  ;  6c  depuis  le  dixième  (iccle ,  ces  chapi- 
tres om  leur  immédlatité  à  Tévéque  métropolitain. 
Innocent  Uî  reconnut  que  Vexemption  appartenoit 
au  chapitre  de  Beauvais  en  vertu  de  la  coutume  ; 
r  IV   avoua    dans    le   concile  ^cnéral  de 

elle  éioit  en  vigueur  dans  toute  la  pro- 
iûaûiqiie  de  Reims  1  &  les  conciles  de 
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cette  provîr.ce  ent  même  frappé  d'anitî *èmc < 
qui  oieroient  attaquer  cetie  prérogative.  On  troij 
les  mêmes  difpofuions  dans  les  conciles  tena 
Senlis,  en  13  17  ;  à  Noyon  ,  en  1544  ,  &:  à  f 
fons,  en  1^5, 

Il  y  a  dans   le  corps  de  droit  des  preuve 
la   même  exemption  en    faveur  des  chapitres 
provinces  de  Sens  &  de  Tours,  On  peut  vq 
cap.  /f ,  extr.  de  appel,  ce  qui  concerne  les  clj 
1res  d*Auxerre,  d'Angers  ^l  de  Poitiers," 
cil e  de  Latran  de  1Z15  ,  cap,  irrefra^aÎK  de 
or  dinar,  port;  :  Excejtts  canonicorum  cathedra 
clefiit  qui  confuevemnt  corrigi  per  capitulum , 
ipfum  in  illts  eccltfiis  qui  talem  haHniis   ha' 
c&nfueîudincm  ,  corri^antur.  Vexe/nptîo  ■'  des  i 
de  cathédrales  ^  fondée  fur  la  ieuli;  coutun 
roît  donc  énre  une  foi  te  û^exempfion  de 
connue  Se  par  les  concilei^  particuliers  »  & 
conciles  généraux,  &  pAr  nos  rois  eux-mème 
»  veux  ,  dit  Piiilippc-lc  Btl  ,  q^on  cosifa 
if  franchifes  &  hbcrrés  des  églifes,  &  qu*aa^ 
ï)  porte  aucun  trouble  à  leur  |urifd;^tiofi  fpirifl 
»  ou  temporelle  ,  qui    leur  appartient  de 
n  par  une  ancienne  poffetfion  ». 

L'article  71  des  Libertés  de  tê^^life  ^aUtcane  \ 
u  je  ny  omettrai  le*  exemptions  d'iucunes  èi^ti 
n  chapitres»  corps,  colièâ;  s  ,  abhaves  Se  m 
n  téres  de  leurs  pré  ara  légitimes  ,  qui  font  le 
H  cciains  &les  méiropoKt.iius;  lefquclles  exen 
n  ont  été  autrefois  oâroyées  par  les  rois  &'( 
if  CCS  même ,  ou  par  les  papes  à  leur  pourij 
11  6t  pour  très-grandes  6t  importantes  raifon 
Il  battues  depuis ,  6c  foutenues  es  conciles  de  ^ 
9»  tance  &  de  Baie ,  dont  furent  dès-lors 
n  quelques  mémoires  »». 

Le  règlement  de  raiïemblèe  générale  du  et? 
de  France  5  tenueen  1645  >  déclare  également  «j 
»  les  cgiifes  cathédrales  ,  collégiales  &  leur 
n  pendances  véritablement  exemptes ,  ne  fo 
9>  comprifes  en  la  pré  Ce  n  te  déclaration  ,  au 
»  &  privilèges  defquclles  elle  ne  pourra  j 
»  préjudiclerw. 

Enfin  la  jurifprudence  des  cour»  feinble  t 
avec  l'opinion  des  canoniftes  fur  ce  point. 
s'en  convaincre  par  les  arrêts  rendus  en  fav< 
chapitres  de  Senlis»  de  SoifTons j  de  Châlons4 
Marne  »  d'Auxerrc  ,  de  Ne  vers  ,  de  Paitie_ 
Bourges,  &  par  celui  du  18  janvier  162^  «;j 
vcuf  du  chapitre  de  Tours;  celui  du  iç  juin  t^ 
en  faveur  du  chapitre  d'Angers  ;  celui  du  17  \ 
1640  ,  en  faveur  du  chapitre  de  SoiiTons^  ceu 
1664  Si   1712,  en  faveur  des  chapitres  &c( 
très  5c   de  Noyon,  Le  dernier  de   ces  arrê 
d^autant  plus  remarquable,  que  TégUfe  de  S.^ 
tin  n'efl  pas  une  cathédrale  ;  mais  comme  dU 
toit  avant  la  tranHation  du  fiége  épifcopal  à  No 
elle  a  été  maintenue  dans  tes  droits  à*exin 
avec  im  média  thé  au  métropolitain  de  ta  prc 

D'après  "tout  c«  que  nous  venons  de  raflc« 
ici ,  il  paroit  que  la  jurifdlâion  épifcopalc  peut] 
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lîi  par  le  clergé  ,  foit  du  prc- 
dli  {bcond  ordre. 
illcAeirentiel  de  ne  pe)int  comprenJredans 
de  jurifdiélwn  la  ptiiffance  caradèriillque 
fèqucs  ,  que  ks  canonises  nomment  la  puif- 
f^dft ,  pour  la  diilinguer  de  la  piuir^nce  de 
Biori*  Cette  puiflânce  d'ordre  appanicnt  ex-* 
rrocct  à  1  epilcopat.  En  les  contoniJam  ,  on 
rok  <ian$  rhi-rciie  des  presbytériens  ,  qui 
I  les  cvêques  &  les  autres  prêtres  égaux  en 
Kc  ^  en  zmon%ii\AnicU  de  M.  tabbi  Rlmy  » 

tBcmOH  d<fitf.  Les  coutumes  d*Anjou  ,  an, 
&  du  Mamt  »  art,  2tt  ,  donnent  ce  nom  à 
f7tQn  par  appel  du  valTal ,  parce  que,  dans  ces 
iourumes ,  la  juriidiâion  fuit  ordinairement 
I  y&yti  Exemption  PAR  APPEL.  (Af.  Gar- 
p£  Coi/ios*  ) 

mmovdejuflicc.  Tij/fr  Juge  DES  exempts. 
piPTiOK  far  iîfpsLCeA  un  droit  admis  dans 
bs  couuimc>,  en  vertu  duquel  une  partie 
kiter)etté  appel  de  la  fentence  d'un  juge  fei- 
|l,e(l  exempte  de  fa  jurifdiâlon  dans  les  au- 
meAatlons  qui  fer  oie  m  de  namre  à  être  por- 
fvant  luL. 

f  traiter  convcnaWemcm  cette  partie  carieufe 
te  droif  ,  on  tracera  d'abord  rhiiioire  dn  droit 
ftiûa  par  apptl ;  après  quoi  ,  on  examinera 
lu  de  quoi  ce  droit  peut  avoir  lieu ,  à  quoi 
ipd,  &  quelle  cû  fa  durée  ,  q*  els  juges  y 

fcis»  6c  qutli  font  les  juges  des  ex^nipt?. 
HiJhUt  des  exemptions  par  jfpeL  CcÛ  dans 
k  canon  qu'on  trouve  les  premières  traces 
^mtfftion  par  appel,  Dux  décréialcs  pciuiet- 
Tappellant  de  reculer  le  juge  dor^ï  ei]  ap- 
pi,  difcnt-elies,  lui  doit  erre  iufpeâ,  M.^is , 
le  tflconféquence  inexcuîablc  .  elles  ex  cep- 
i'cc  privilège  les  crimes  fi  gra/es  8c  fima- 
I,  qu  on  ô^nvc  ks  punir  im  médiate  m  erjt,  (  Cap, 
tf ,  extra  de  appeliat^  ) 
^petidair.ment  de  reirrême  influence  que  le 
anoniqueaeu  (ut  notre  îrOruâion  iadicrairc  , 
roif,  dans  les  ufa^csdeb  féodaîiié,  dcsmo- 
liTans  pour  aurorifer  Vexempiicr:  par  appçL  Les 
re*  de  iVau  6t  du  feu  *  les  déciftons  par  le 
i  &  pat  le  jugement  des  pairs  n'étoitnr  guère 
bibles  avec  la  forme  des  nppcls ,  tels  qu'ils 
i  aujourd'litJ t.  La  manière  de  fe  pourvoir  con- 
I  jug'.ment ,  étoit  d'accufer  fes  juges,  non  pas 
^c  trompes,  mais  d'avoir  jugé  taulTementSc 
Ircrrîcnt ,  ^  pour  ce  fa  il  f^iloir  les  de  fier  au 
(t.  D.s  juges  otiiragéslî  gravement  éfoien*  natu- 
tm  îufpcds  de  partiTàUîé,  &  récufables  dans 
fcre  caufe. 

■i>éme  cb^fe  dot  avoir  lieu ,  quand  les  ap- 
fcvîr.rent  dVn  ufge  plus  ordinaire,  &  cjuc  la 
\  par  témoiï^s  ou  par  écrit  eut  tté  gêné  râle - 
•  Les  juges  étoîent  toujours  refpon- 

^  gc.  On  îcscondamnoità  Yvitntnàç  ^ 

^  iajrs  liûitBcus  ètoient  infirmées,. Les  jug^s 
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royaux  y  ôtoicnt  fujets  comme  tous  les  autres ,  fui» 
v-iiu  une  ordonnance  de  1338.  AufTi  Chopin 
prouve*t-il,  fur  Tarucle  69  de  la  coutume  d'An- 
jbu  ,  quMs  ètoient  autrefois  fournis  à  Vtxcmpnon 
par  apptL  Mais  comme  ils  furent  bientôt  difpeDl"è5 
de  l*anKnde  ,  un  arrêt  du  mois  de  mars  1395  jugea 
que  Icsappellans  n'étoîem  exempts  des  juges  royaux 
que  dms  la  feule  caufe  oii  ils  ètoicnt  appellans, 
(  Pldcitf  Liicii ,  liL  iô  y  tit,  /^.  ) 

Siiivant  ce  dernier  auteur  Ôc  nos  plus  anciens 
praticiens,  Vexempnan par  appel  étoit  admife  dans 
tous  les  pays  coutumiers,  du  moins  pour  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris.  Elle  étoit  même  re- 
çue dans  TA :{ult3ine  *  qui ,  quoique  foumifc  au  droit 
romain  ,  étoit ,  à  bien  (1rs  égards ,  réputée  pays  cou- 
tumicr  :  mais  ce  privi^.ége  étoit  généralement  re- 
jette dansiez  autres  pys  de  droit  écrit ,  où  le  droit 
féodal  n^avoit  pas  eu  des  accroilTemens  aiïez  con- 
fidérables  pour  éioufî'er  entièrement  Tordre  judi- 
ciaire établi  (lar  Ls  loix  romaines.  (  Styl.  parlani, 
part,  I  ,  rû.  21  ;  pand  ioujlum'ur  ^  Hv,  j ,  chap,  57; 
Ma^uer^  lit,  2s*   ) 

h' exemption  par  appel  avott  néanmoins  îî eu  dans 
tout  le  royaume  pour  les  appels  interjettes  d^s 
pairs  de  France  &  de  leurs  |ugcs  fupérieurs  feule- 
ment ,  fans  doute  parce  que  ces  appels  fc  portoient 
alors  au  parlement  de  Paris  ,  cm  cette  exemption 
formok  le  droit  commun. 

Cet  ufagc  eft  tombé  en  défuétude ,  comme  beau- 
coup d'autres,  par  le  feul  ufagc  contraire  ,  fans 
avoir  été  profcrit  par  nucune  loi.  Depuis  que  les 
juges  des  fcïgneurs  ont  cuiïe  d  être  fiijcts  à  ramende 
pour  mal  jugé ,  &  que  Fordonnance  de  Rouffdlon 
a  auM  exempté  de  cette  peine  les  feigncurs  même 
qui  étibliiToient  ces  juges,  Y  exemption  par  appelée 
abff'iimient  inconnue  hors  le  reffort  du  parlement 
de  Parts  ,  ai  dans  le  reffort  même  de  ce  parlement , 
nous  n  ayons  plus  que  dix  coutumes  qui  en  faflënt 
mention. 

Ces  coutumes  font  celles  d'Auvergne  ,  de  la 
Marche,  de  Poitou,  de  Bretagne  ,  d'Anjou  ,  da 
Maine  ,  de  la  Rochelle  ,  d*Abbeville  ,  de  Mon- 
treuil-fur  mer  6l  de  S*  Orner  ;  cette  dernière  cou* 
tume  n  en  parle  que  pour  rejerter  expreifément  ce 
privilège  ;  on  k  rejette  au0i  dans  les  coutumes 
muettes* 

Ceilce  qu'atteftentGiieoois,  dans  fa  Conférence 
des  coutumes  ,  part,  t  ,  lit,  ^24  ;  Ragueau ,  fur  les 
coutumes  de  Berri ^  rît,  2,  art,  ^f  ;  et  Chopin,  fur 
l\irf.  6j  ,  n?.  p  d^  ta  coutume  ^ Anjou,  Vigicr ,  fur 
la  couti  med\4npumo}s  ^  dn,8  ^  n*>,  j ,  rapporte  deut 
arrêts  du  ai  oélobre  1539  >  ^  du  mots  de  jinUet 
i<^62,  qui  Vy  ont  ainfi  ju^è  ,  quoiqu'il  y  eût  un 
uf^ge  contraire  dans  ceue  coutume ,  que  Ton  fup* 
plée  ,  à  bien  des  égards,  par  cclL*  de  Poitou. 

Il  refte  néanmoins  quelques  trares  de  ce  droîe 
dans  rinftruâion  des  caiifes  d*appd.  Lorfqirtl  sV 
gît  de  faire  quelque  aôc  de  procédu  c  fur  les  lieux  ^ 
ks  cours  fonr  dans  Tufage  de  commettre  pour  eeî» 
le  plus  prochain  juge-  royal  des  lieux  »  autre  qur 
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celui  dont  eft  appel ,  quand  bien  môme  ce  fercit 
zufCi  un  juâe  royal. 

§.  IL  En  venu  de  quoi  Vtxtmpmn  par  appel  peut* 
elle  avoir  lieu  ?  VtxemptioTi  par  appel  eft  vixvt  reçu* 
fatîon  du  ju^e  ,  fondée  fur  l^  tort  qu'il  peut  avoir 
feif  à  rappelbnt,  &  for  b  partiAUiédont  on  craint 
qu'il  ne  (ou  fufpcft.  H  paroit  nacurcl  de  conclure 
dc-là^  qiie  ceti2  excmpûcn  ne  doit  pas  av.jir  U':u> 
lorrqiroi  n'eft  appellant  que  d  an  jua;ement  p;ir 
défaut ,  ou  d'un  interlocutoire  réparable  en  dénnî- 
tive.  On  voit  néanmoins  dans  le  procès- verbal  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  queplufieur*  feigne urs  ayant 
demandé  qu'on  inférât  cette  mod.ticati  n  dansTar- 
ttcle  413  ,  qui  prononce  X exemption  pjr  appel  d\ir\e 
manière  indéfinie,  les  cotniMilfaires  ordonnèrent 
que  Pardclc  paiTeroit  tel  qi/il  cA  ,  psr  provifion. 
iVIrîis  Barraud  cite  un  arrêt  du  mois  do«^obre  1559, 
qui  paroît  avoir  adopté  depuis  cette  moditication. 

JJt^  autre  a-rêt,  rendu  en  forme  de  règlement 
pour  le  comté  de  Laval»  le  10  aval  1639,  ^^' 
donne  u  que  les  exemptions  par  appel  n'auront  lieu 
fi  pour  le  regard  des  fugem^nsqui  fe  peuvent  rè- 

V  parer  en  dC'finitive ,  connme  d'un  finTjjlw  ajopr- 
n  nerncnt,  défaut  ou  con^é  n  emportant  profit ,  dVïi 
ïî  délai  ne  faifant  préjudice  à  la  partie  ,  d'un  ap 
ïï  pointemcnt  donné  du  conCentement  des  parties, 

V  commandemctjs  de  rendre  les  facs,  torclufions 
Ki  de  jugemcns  de  renvoi  a  Paudience  ou  à  la  barre, 
»>  d'ordonnance  de  faire  ^ppelitr  les  panies,  de  j  .- 
P  gemens  pris  par  expédient  entre  les  avocat'» ,  ou 
»>  du  confentemeni  de  la  partie,  6*  iiutres  réparables 
m  en  définitive  u* 

Quoique  cet  arrêt  n'exdue  Xexfmption  par  appel 
que  dans  le  cas  du  défaut  ou  con^é  n  emportant  pro^ 
fit  »  il  ne  fiiit  pas  en  conclure  aufourd^hui  qu*elle 
doive  avoir  lieu  dans  le  cas  du  défaut  qui  emporte 
profit,  &  par  kqiiel  on  adjuge  touies  les  conclu- 
fions  prifes  corire  le  défaillant. 

Lors  de  Tarréi  de  1639  ,  tes  jugemens  par  dé- 
faut ne  pouvoient  pas  être  sitaquéspar  la  voie  de 
V0|  pi;fii'*on  ,  que  l'article  3  du  titre  jj  de  Tordo^i- 
nance  de  t66j  a  établie  pour  les  arrêts,  di  que 
Tufage  a  étendue  aux  jugemens  de  première  inf- 
iance. Il  parott  donc  conféquent  dVppliquer  â  ces 
jugemens  Iç  règlement  de  1659  ,  &  de  les  com- 
prendre au  nombre  de  ceux  qui  font  réparables  m 
définitive. 

Hors  le  cas  de  fraude  ,  il  eÛ  d'ailleurs  indicé* 
rem  que  Ta  pel  folt  déclaré  avant  ou  après  la  naïf- 
fance  de  b  cpufe  que  Ton  veut  faire  évoquer.  Les 
coutumes  ne  dlûinguent  point ,  6c  la  raifon  eft  ta 
même  pour  les  caufes  déjà  nées,  que  pour  cellei 
qui  naîtront  dans  Li   fuite* 

§*  UT,  A  mm  s'étend  l'exemption  par  appel  ,  & 
Irftf  fa  durée*  Toutes  les  coutumes  qui  parlent  de 
Vexemption  par  appel  ^  Tétendent,  d*ns  les  certnes 
les  \À\i\  clairs,  à  toutes  fortes  de  caufes.  Il  femble 
donc  t^'"  —'olr  aucune  difficulté  à  faire  ufage  de 
ce  1  mitièrc  ménvc  criminelle,  La  cou- 

fti  e  le  décide  expreffémeiit  ;  celles 
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tî^Anjc^u  8c  en  Maine  difent  à-p^u-pré^  la  1 
clujfe  ,  &  Le! et  rapporte  un  arrêt  du  premier 
1614 ,  qui  Ta  amiï  jugé  pour  la  coutume  de  Pi 

On  pratique  néanmoins  le  contraire  depuis 
temps.  Lei  commentateurs  des  coutumes  c 
vient  de  citer ,  &  d  autres  auteurs  rapportcn 
arrêts  des  années  1600  ,  1601,  1605  ,  16  ti  , 
&  1641 ,  qui  ont  rejette  {'exemption  par  »ippi 
m.iiiérc  criminrlle.  Ces  deux  derniers  arrêts 
rendus,  en  forme  de  règlement»  pour  les  a 
meî>  d'Anjou  &  de  Poitou*  Comme  ce  priv 
n*a  plus  de  motifs  raifonn  sbies  aujourd'hui ,  & 
pourroit  mém^  apposer  ût^^  obAadcs  à  la  ] 
fuite  dcs  crimes  >  le  parlement  a  cru  qu'on  d 
le  reftrainJrc  dans  dçs  bornes  étroites. 

Brodeau,  fur  la  coutume  de  Poitou,  pente 
fjudroit  décider  différemment ,  çn  cas  d  appel 
déni  de  juAice,  Boucbel  croit  de  plus  que  a 
doit  avoir  lieu  que  Contre  facculé,  mais  que 
cufateur  peut  toujours  fj  pourvoir  devant  le 
fupéfieur.  De  L'hommeau  &  de  la  Roche- 5^ 
décidant  aidfi  que  Xexempùon  a  lieu  dans  les  c 
criminelles  qut  font  incidents  aux  caufes  ci^ 
&  Vuflin  ,  lur  la  coutume  de  la  Rochelle,  < 
autant  pour  toutes  les  affaires  de  petit  crunît 
général. 

Les  effets  de  Xexempthn  par  appel  étoient  î 
fois  perpétuels ,  en  cas  de  déni  de  juûice,  1^ 
gnsîur  6c  (es  juges  qui  avo:ent  dénré  la  }u 
p^;^doient  la  jurild  âion  fur  rappel lant  &  fi 
ritiers.  Dans  les  appils  ordinaires,  X^xempût 
duroit  qut  jufqu'au  jugement  Icr-ppel;  &  c'ef 
qu'on  le  pr  isique  a  grêlent  dans  toutes  les  c 
mes  où  X exemption  a  lieu  poitr  fimple  appel 
vant  Tart.  64  de  celle  de  la  Ro:helle.  Vexen 
ne  ceffe  néanmoins  qu\iu tant  que  te  uie^em eut 
du  en  calife  d'appel ,  cA  en  dernier  rctTort,  01 
n^ert  pas  attaqué.  Dans  ces  deux  cas  même ,  i 
plus  a  ufage  de  renvoyer  au  juge  inférieur  les< 
qui  ont  été  une  fois  portées  au  tribunal  fupéi 
en  vertu  de  X exemption  par  appel. 

Dans  U  coutume  d*Auvergne  ,  où  Vexemptu 
appel  n'z  lieu  qu'en  cas  de  Héui  de  julbce»  T 
/j/i/,  fapafléritê  &  biens  quelcon^^ues  font  âperi 
exempts  de  la  jurifdtilion  du  fel^neur  ,  Aîivaa 
Il  du  titre  |0,  Mais  qiioi'^ue  Xexemption  nVi 
lieu,  dani  la  coutume  de  la  Marche,  que  pou 
de  juftice ,  ce  privilège  n'y  dure  nèanmoin 
pendant  la  vie  de  celui  ijui  a  dénié  juflice  &  d 
à  qui  elle  a.  été  déniée  ^  fuivani  f  article  io6« 

§.  IV*  Des  juges  fujets  a  l* exemption  pa* 
Uexemption  par  appel  n'a  point  lieu  conirc  l 
ges  royaux ,  parce  qu'ils  ont  érè  difp^nfés  d 
mende  long  temps  avant  la  rédaûton  de  oot 
tûmes ,  tandis  qu'alors  les  juges  feigneuriauj 
lesfeigneursqui  les  conflituoîent,lapayuicnte 
pour  m^l  jugé  ^  dé&*  lors  les  juges  royaux  vo] 
tranqudlement  l'appel  de  leurs  Sentences  qui  ni 
voient  réfléchir  fur  eux  ^  &  ils  ne  pouvoiqi 
fufpcâs  aux  appellans^ 
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coammes  de  la  Rochelle  l  de  Montreuîl* 
',  iTAnjou  »  du  Miine  &  du  Poitou  le  dé* 
îotpfeiTènient.  Cett:  dernière  coutume  donne 
[■èoie  privilège  aux  ofncicrs  du  comté  dépol- 
ie étjnt  Udit  comté  hors  Lt  main  du  roi, 
b  coutumes  d'Aoî OU  tk  du  Maine  ont  des  dlf- 
ï  fembbbles  pour  ces  deux  provinces.  Com- 
!  00  n^  les  aUénc  que  pour  les  donner  en  apa- 
twsx  princes  du   fane,  avec  la  claufe  de  re- 
[0V1  1  b  couronne  >  les  coutumes  ont  cru  de- 
■r  siEmîler  aux  jugcf   royaux  les  officiers  des 
(es  qui  font  aux  dr olti  du  roi ,  par  déférence 
rie  rang  èmment  de  ceux  qui  les  étd>UiTcnt* 
Wt  aux  f  ugcs  feigneuriaux  »  il  faut  ^  à  leur 
I,  61JC  une  diftindion.  Si  les  coutumes  n'ac- 
nz\*iMcmpii<ff2  pur  appel  que  lorlqu^on  cû:  appel- 
r  caufc  de deni de  juflice,  VexempthncA  alors 
fcKnif  de  récufation  ,  non  pas  Ceulemenf  de  la 
'une  du  i^ige,  mais  aulFi  du  tribunal^  ou  plu- 
I  ta  jurifdiàion  du  feigneur.  Ceft  h  décifion 
i  comume  de  la  Marche ,  &  de  celle  d*Auver- 
.IftqueUc  lemblc  devoir  être  fuivie  dans  celle 
agne  ,  parce  qu*clle  cil  conforme  à  notre 
e  pratique. 

;  les  coutumes ,  au  contriûre ,  ou  Vexemptwn 

I  pour  toute  cl'pècc  d*appel  ,  Wxemptian  ne 

lître  coofidérée  que  comme  une  récuîstion  de 

rfonne  de  i*officicr  qui  a  rendu  le  jugement 

ton  fe  plaint-  Les  coutumes  décident  en  con- 

ï ,  que  Vextmpûon  ne  doit  pas  s*ciendrc  au 

Bur  de  ce  juge  ,  ni  aux  juges  d'appel  que 

jrs  avoient  dans  le  même  lieu  ,  avant 

ince    de  Rouflillon.    Coutumes  de  PaiioUf 

li|;  du  Maine  ,  art.  ^o,  ^  d* Anjou  ^  an,  6g. 

dèdfion  il  générale  fcm  hier  oit  devoir  for- 
Irk  droit  commun.  Cependant  les  commenta- 
^dela  coutume  delà  Rochelle  prétendent  que 
filon  par  appel  a  pour  objet  non-feu leincnt 
tibnne  du  Juge,  mais/ii  cour  même  &  la  jurif- 
du  feigneur,  foivam  les  termes  de  la  cou- 
.On  pritend  même  que  la  cliilin^ion  entre 
îe  &  Con  fuccelfcur  ne  s'obferve  pas  ^ème 
IPoiîoo  ,  6c  Ton  ailure  que  cela  a  ainfi  été  jugé 
Pim  arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers  ^  du  18 
te  I  Ç''9*  C  Conférence  des  coutum<^s  ,  pan,  1  ^ 
1^24 ,  n^,  io,  ) 

iticn  d'un  arrêt  fi  contraire  au  texte  de 
ne,  doit  rendre  bien  fufpeét  tout  ce  que 
t  dk  pour  motiver  la  jurirprudence  des  autres 
tûmes. 

J|V.  Des  juges  des  exempts  par  appel.  Les  com- 
iteurs  des  coutumes  de  Poitou  ,  d'Anjou  ,dïi 
!  &  de  la  Rochelie  ont  prétondu  que  IVjtf/n- 
îpar  ^pel  formoit  un  cas  royal  ^  6c  que  la  dé- 
Beoées  caufes  de  Texempt  alloit  de  plctn  droit 
F  fnges  royaux.  Il  paroît  même  que  F ufage  des 
'aces qu'on  vient  de  citer  eft  conforme  à  cette 
i ,  oc  qu'il  remonte  au  temps  où  Imbcrtcom- 
û  pratique ,  c'eft-à-dirc  ,  à  plus  de  deux 

ivifpnsden£t^    T^^ë  IV^ 
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Maïs  îl  fufHt  d^  lire  ce  qxi*a  dit  Tmbert  luî-méme  , 
pour  sailurer  qu*il  a  confondu  la  jurifJ'ifHcn  qui 
appartenoit  aux  juges  des  exempts  svec  la  junf- 
diûion  fur  les  exempts  par  appel  ,  quoique  ce 
foieni-là  deux  ordres  de  perfonnesabfolument  dif- 
fcrens.  Voye^  JuGE  D£S  EXEMPTS. 

Les  autres  motifs  qu'on  dorjne  à  la  prétendue 
jurifdi^tion  des  juges  royaux  fur  les  exempts  par 
î-ppel  »  font  tout  aulB  dêHitués  de  fondement  ;  & 
Vaflin  le  prouve  fans  replicrue  dans  fon  commeit- 
uire  fur  la  coutume  de  la  RcGhelle ,  art,  64, 

Quand  bien  même  la  ccnnoifiânce  du  fait  quî 
donne  li^u  k  i'excmpàon  par  appel  fonneroit  un 
cji^  royal,  il  ne  s'enfuivrolt  pas  qu*il  en  fût  de 
même  des  autres  conteAations  rebtives  aux  exempts 
par  appcL  La  coutume  d^Abbeviile  cfl  la  feule  qui  , 
dans  1  article  1 1  ,  donne  un  ju^e  particulier  aux 
exem|5ti  par  appel  des  m-:ïeurs  &  échevins ,  pour 
connoùre  d'eux  6*  de  leurs  caufes^  i^endant  rappel  g 
fous  le  rcjfort  de  ladite  fintchauffte. 

On  faifoit  la  même  chofe  autrefois  pour  let 
exempts  par  appel  A^%  Jiiges  des  pairies ,  afin  qu*OTi 
ne  vint  pas  plaider  en  première  inflance.  Mais  cela 
n'avoït  point  lieu  ,  lorfque  la  fentence  avoit  été 
rendue  dans  ïe  premier  degré  de  la  pairie.  Le  jug« 
Supérieur  de  la  pairie  en  connoi^oit ,  6c  cette  no- 
mination même  d*un  juge  particulier  pour  les 
exempts ,  afin  qu'ils  n'allafrent  pas  immédiatement 
plaider  devant  les  juges  royaux  ,  eft  bien  loin  de 
favonfer  la  prctcnrion  de  ces  juges, 

Mafuer  cité  par  Beffian,  fur  Tart,  1 1  du  tît.  30 
de  la  coutume  d'Auvergne  ,  dit  que  Vexcmptwn  per- 
pétuelle dont  parle  fa  coutume , /f /jir  au  feigneur 
immédiat  ayant  reffon  ,  fi  on  le  fait  ,  &  s^il  lercifuien; 
autrement  elle  feroit  faite  à  M.  le  duc  ,  &  aujour- 
d'hui au  roi.  Durant  le  jugement  de  Tappel ,  il  veut 
feulement  qu'il  foit  donné  un  iommijfaire  aux  ap^ 
pellans^  ce  requérant  le  feigneur  duquel  tjl  appelle^ 


grandement  fi  cela  efl  vrai  ;  car  en  ce  lieu  les  juges 
royaux  immédiats  ne  voudr oient  ordonner  U  renvoK 
Il  réfulte  bicnde-Ià  du  moins  que  les  juges  royaux 
ne  prétendroient  aucune  jurifdi^on  ,  s'il  y  avoit 
une  autre  jurifdiclion  l'eîgneutiale  entre  eux  3t  celle 
dont  eft  appel. 

Le»  cout;niies  d'Anjou  &  du  Maine  femblent  in- 
diquer aullt  que  la  jurifdiâion  fur  Texempt  par  ap- 
p jI  eft  dévolue  de  droit  au  juge  immédiat  ,  puif* 
qu'elles  déclarent,  que  ,  pour  être  iceux  fujets  ap* 
pcllans  de  fer  gens  ^  prévôts  ou  châtelains ,  ils  ne  font 
pour  ce  exempts  de  leurs  juges  ,  finon  de  ceux  dont 
ils  font  appeilans.  Elles  cfécident  même  que,  fans 
enfreindre  cette  exemption  en  matière  criminelle  « 
on  peut  informer  &  décréter  contre  un  malfiiiteur 
a  la  charge  du  renvoi  en  la  juflke  fumerai  ne.  Cette 
juftîce  fuzeraine  »  quelle  qu  elle  foit  ,  eft  donc  b 
jurifdiâion  quî  juge  écs  caufes  de  Texempt  par 
appel  î  &.  cela  doit  eue  alufî  ,  puifque  c'cÀ    ell^ 
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qui  connoît  de  Tappel,  (  A/.  Gàrrjn  dz  Cou- 
LOS  ^  avocat  au  parUmtnt.  ) 

EXE(IVATUR ,  L  m.  terme  btln ,  qui  fignifie 
/t^fV  exécuté:  il  s'cft  canTervè  longtemps  dans  le 
ûylt  des  tribunaux  ,  comme  s'il  eût  éic  françois. 
Vcxtijuatar  étoit  un e^ ordonnance  mife  par  un  juge 
au  bas  d'un  jiiÊcmcnt  émané  d*un  autre  tribunal, 
ponam  permiiTion  de  le  mettre  à  exècunon  dans 
f:>n  reffort;  c*èioit  proprement  un  paredtis*\oyçz 
Pare  ATI  s*  {A) 

EXHÉRÉDATION  ,  f.  f.  (  Droit  ViviL  )  cft 
une  dirpofmon  par  laquelle  on  exclut  de  fa  fuc- 
ccffion  ou  de  la  légitime  en  tout  ou  en  par- 
tie^ celui  auquel,  fans  cette  difpofitïon  ,  les  biens 
auroient  appartenu  comme  héritier  ,  en  vertu  de 
la  loi  ou  (le  la  coutume ,  ou  qui  devoit  du  moins  y 
ivoir  fa  légitime. 

Prononcer  con^e  quelqu'un  Yexhérédatton ,  c'eft 
ixhcrtdtm  fûurc  f  c'cft  le  dèshériier.  Il  eft  nêcef- 
fairc  de  remarquer  que  le  terme  déshériter  fignifie 
quelquefois  dépoffcdtr  ,  Ôc  que  celui  de  deshèntjnce 
TkCÙ  point  fynooyme  dVjtAerr'i/ài/itjn ,  car  il  fignific 
feulement  dcffaifint  ou  dépojfeffwn. 

Pour  ce  qui  eft  du  terme  d'exhérédation  »  on  le 
prend  quelquefois  pour  la  difpofuion  qui  ôte  rhoine, 
quelquefois  auffi  .pour  Teffct  de  cette  dirpo^tion  , 
ccft-à*dirc,  la  privation  des  biens  que  fouffre  l'hé- 
riiier  ,  &  U  peine  qui  lui  eft  infligée  par  le  tef- 
taieur. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  doivent  être  inftitucs  héritiers , 
du  moins  pour  leur  légitime  >  ou  être  déshérités 
nommément,  à  peine  de  nullité  du  teftamen£;de 
forte  que ,  dani  ces  pays  ,  ïexhérédatlon  eft  tout- 
à-k-fois  une  peine  pour  ceux  contre  qui  elle  eft 
prononcée,  &  uce  lormatité  néceffaire pour  ïa va- 
lidité du  teftamem,  qui  doit  être  mife  à  la  place 
de  rmftitution  ,  lorfquc  le  tcftateur  n'inftitue  pas 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime. 

En  pays  coutumier  ,  où  Hoftitution  d^hériiier 
n'eft  pas  néccitaire ,  même  par  rappon  à  ceux  qui 
ont  droit  de  légiiîme ,  Xtxherédatlon  n'cft  confidérie 
que  comme  une  peine, 

La  difpoftîion  qui  frappe  quelqu'un  à^xhéréda- 
tîon  eft  réputée  fi  terrible ,  qu'on  la  compare  à  un 
coup  de  foudre  r  c'eft  en  ce  iens  que  Ion  dit  hn- 
€er  le  foudre  de  fcxherédatiûn  j  ce  qui  convient  prin- 
cipalement lorfque  le  coup  part  d'un  père  jufte- 
ment  irrité  contre  fon  enfant ,  &  qu  il  le  déshérite 
pour  le  punir. 

Vexhérédatwn  la  plus  ordinaire  eft  celle  que  les 
père  &  mère  prononcent  contre  leurs  enfans  Ôc  au- 
tres defcendans  ;  elle  peut  cependant  aufTi  avoir 
lieu  en  certaine  pays  contre  les  afcendans  &  contre 
les  collatéraux  ,  lorfque  le  droit  ou  les  ftatuts  par- 
riculicrs  du  pays  leur  accordent  une  portion  des 
biens  de  '  -nfans  ou  callaréraux. 

Mais  "ïtion  qui  prive  ftmplement  Thé- 

ritier  à  auroii  recueillis ,  fi  le  défunt 
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n'en  eût  pas  dlfpofé   autrement ,  n'eft  point  I 
exhtrcdatwn  proprement  dite. 

Il  y  a  une  quatrième  clafle  de  perfonnes  fujc 
à  une  efpèce  ^exhèréddtion ,  qui  font  ks  vafl&t 
comme  on  l'expliquera  en  fon  rang» 

Toutes  ces  difl'ércntes  fortes  é'exhértdutr^'"^ 
cxpreifes  ou  tacites.  Il  eft  inutile  dVxpl 
quon  entend  par  exhéré dation  txprejffe*  La  t;.c:îc 
celle  quia  lieu  lorfque  le  teftateur  paiTc  fous  (\\^t\ 
dans  Ion  tcftament ,  celui  qu*iL  devoit  inftituer  1 
déshériter  nommément.  On  lappelle  plus  conifl 
nément  prétérkion.  Voyez  ce  mot. 

Il  y  a  aufti  une  exhérédathn  cfficlcufe ,  q. 
faite  pour  le  bien  de  Tenfant  cxhérédé ,  &  qial 
loix  coniÊ  illent  aux  pé^es  fages  Sc  prude  os.  Gl 
celle  par  laquelle  un  père  dé^nérite  Ion  fils  eno 
mence  ou  folie ,  ou  prodigue  &  diftipatetir ,  n^' 
inftimer  à  fa  place  fes  petits-en&ns,  en  ne  ^-lU 
a  fon  fils  que  des  alimens.  L  tg  ^  %*  s  ^  JT*-'*^ 
rat,  furiof, ,  &c*  dutis. 

Suivant  le  droit  romain  ,  VexhérêdMwn  oe  p 
voit  être  faite  eue  par  tcftament ,  &  non  p 
codicille;  ceqLii^  cbCcrve  aufti  en  pays  de  droit 
tu  lieu  qu^cn  pays  coutumier  il  a  toujours  i 
bre  d  exhérédcr  par  toutes  fortes  d'3<5les  de 
niére  volonté.  Mais  préfeniemcnt ,  fuivant  le| 
ticles  15  &  16  de  L'otdonnance  des  tcftamens, 
admettent  les  tcftamens  olographes  entre  enfaa 
defcendans,  dans  ks  pays  de  droit  écrit,  il  I 
fuit  que  WxiUrédatkm  des  enfans  peut  être  tàVL 
un  tel  teftament ,  qui  n'eft  »  à  proprement 
qu  un  codicille.  Mais  néanmoins ,  en  pays 
écrit,  la  nullité  ou  caduciié  de  rinftituiioi 
lier,  en  rendant  le  tcftament  nul,  rend  ni 
lement  ïexhéréddtlon ,  quand  même  le  teftai 
tiendroit  La  chufc  codicillaire  ;  car  cène  clati^ 
fait  d'un  tcftament  un  codicille,  ne  peut  pat, 
dre  valable  une  exhèrédation  ,  qui  ne  peut  être 
par  Idéie  qu  on  défigne  par  le  nom  dccodiàlU, 

Nous  avons  r^^marqué  ci-deftus  ,  qu*il  y 
plufieurs  efpéces  à' exhèrédation  ;  nous  allons 
quer  dans  difiT^rens  paragraphes  ,  ce  qui  eft 
cuUer  à  chacune  d'elles* 

§.  L  De  r exhéréddtioti  des   enfans  &  autru 
cendans*  Qtù.  une  difpofition  des  afccndani 
prive  de  la  fucceftîon  »  &  même  de  leur  W^ 
car  ce  n'eft  pas   une  exhèrédation  propremenT 

3ue  d  être  réduit  à  fa  légitime ,  &  il  ne  faut  fi 
e  caufe  particulière  pour  cela. 

Si  Ion  confidère  d  abord  ce  qui  s'obfervoit 
tes  anciens  pour  la  difpofition  de  leurs  biens 
eard  des  enfins ,  on  voit  qu'avant  la  lot  de  M^ 
les  Hébreux  qui  n'a  voient  point  d'en  fan  s ,  pouT( 
difpoler  de  leurs  biens  comme  Us  îugeoiemà- 
pos;  mais  que  ,  depuis  la  loi  de  Moifc^  les 
oc  pou  voient  pas  titre  déshérités  ;  qu'ils  étoi( 
héritiers  néceflaires  de  leur  père,  &  ne  pi 
pas  s'abftenir  de  Thé  ré  dite. 

Chez  les  Grecs  l'ufage  n'éioit  pas  unlfortne 
Lacédémoniens  avoient  la  liberté  d*ini{ituer 


fines  au  préjudice  de  leurs  en  fans , 
(ans  filtre  mention  de  ceux  ci  :  les  Athê- 
141  contraire»  ne  pouvoicnt  pas  difpofer  en 
iîes  èîtangers  ,  quand  ilsavoient  des  enûns 
fvolerii  p^is  démet ité  ,  mais  ils  pouvoient  rx- 
leurs  en^ns  dèfobèîlTans  &  les  priver  to* 
fît  de  leur  fucceflîon. 

nr.t  rancîen  droit  romain  »  les  cnfans  qui 
len  It  puiiTance  du  teftateur  j  dcvckntétre 
b  Ou  déshcrirés  nommément  ;  ^u  lieu  que 
ni  ètoienc  émancipés  devenant  comme  éfrar- 
\z  famille  ,  &  ne  fuccédant  pli^s ,  le  père 
pas  oblige  de  les  Infliruer  ou  déshériter  nom- 
tt;  il  en  étott  de  même  des  Allés  Si  de  leurs 
dsnç*  Quant  à  la  forme  de  ^cxhiréd^wn^  il 
ju'elle  (ût  fondée  en  une  caufe  légitime  ; 
ettecaufe  étoit  conte Aée»  c^étoit  à  rhéritier 
'otrrer;  maïs  le  tcAateur  n'étoic  pas  obligée 
9:1er  a^jcuoe  çaufe  ^ixhirtdMwn  dans  fon  tel- 

Idits  du  préteur  mi  formèrent  le  droit  moyen, 
Irentauxenfans  émancipés  «  aux  filles  &  leurs 
lans  ,  le  droit  de  demandeur  la  poneillon  des 
ommd  s*ils  n*avoient  pas  été  émancipés  ,  au 
de  quoi  ils  dévoient  être  inAituès  ou  dés- 
nommèment ,  afin  que  le  teftamcnt  fut  va- 

difpofinons  du  droit  prétorien  furent  adop- 
r  les  loix  du  dige/le  &  du  code ,  par  rap- 
la  nécelTité  dHnftiturion  ou  exhértdation  ex- 
dc  tous  les  enfans,  fans  diflinôion  de  fexe 

nîen  fit  néanmoins  un  changement  par  la  loi 
;  code  de  ifjoffi  uflam, ,  &par  la  no  v  elle  18, 
ar  Icfquelîes  il  difpcnfa  d'ioftiiuer  nommé- 
es ennns  &  autres  perfonncs  qui  avoient 
intenter  la  pbinte  d*inofficiofîté  ,  ou  de  de- 
r  la  poiftirion  des  biens  co/ïfrd  uhuids ,  c  cil- 
les defcendans  par  femme ,  les  enfans  éman- 
Sl  leurs  defcendans  g  les  afcendans  &  les 
liermains  ou  confanguîns ,  turpl  perfonJ  inf- 
ru  ordonna  qu  il  fuffiroit  de  leur  laliïbr  la 
e  à  quelque  titre  que  ce  fut ,  même  de  leur 
uclmie  libéralité  moindre  que  la  légitime , 
ue  le  teftament  ne  pût  être  argué  dmoffi- 
,  Cette  loi,  au  furplus,  ne  changea  rien  par 
\  aiix  cnùjns  étant  en  la  puilTaficc  du  lef- 

quî  vient  d'être  dît  ne  concernoit  que  le  pcre 
cul  paternel, car  il  n'en  étoit  pas  de  même 
fiére  âc  des  autres  afcendans  maternels  ;  ceux- 
oleot  pas  obligés  d'indituer  ou  déshériter  leurs 
^Bc^krcendans;  ils  pouvoicnt  les  paiTer  fous 
\i  ce  qui  opcrott»  à  leur  égard,  le  même 
lie  VexncTiJéjùan  prononcée  par  le  pérc.  Lt:s 
nWoient  d'autre  reflburce  en  ce  c:is  ,  que 
3te  d^ino/ficiofué  ,  en  écabllirant  qu'ils  avoient 
juAement  prétérits. 

norelle  115^  qui  forme  le  dernier  état  du 
roBuia  fur  cette  matière  >  a  fupplcé  ce  qui 


manquoJt  aux  précédentes  loix  :  elle  ordonne ,  ch* 
iij  y  que  les  pères  »  mères  »  îkuIs  &  aïeules  ,  8c 
autres  afcendans  ,  feront  tenus  dmJliîuer  ou  c'és- 
hérîter  nommément  leurs  enfàus  &  tfcfcendans  : 
elle  défend  de  les  paHer  fous  filence  ni  de  les  ^a- 
hireder^  à  moins  cfinls  ne  foient  tombés  daJis  quel- 
qu'un des  cûs  d'ingratitude  exprimés  dans  la  même 
novelle  ;  ^  il  eft  dit  que  le  teftjtcur  en  fera  men- 
tion ,  que  fon  hcrhier  en  fiia  la  preuve ,  qu'autre- 
ment  le  tcrtament  fera  nul  quant  a  ruiilltution  ; 
que  la  fucccilion  fera  difétée  j^  intcjÎM  ^  fit  néan- 
moins que  les  legsSc  fidéî  commis  particuliers  ,6c 
autres  difpofïdons  particulières  ,  feront  exécutés  par 
les  enfans  devenus  héritiers  ^k  intiflat. 

Suivant  cette  novelle ,  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  les  afcendans  qui  ont  leurs  enfans  en  leur 
puiflance,  Se  ceux  qui  n*ont  plus  cette  pufT.uice 
fur  leurs  enfans  ;  ce  qui  avoir  été  ordonné  pour 
les  héritiers /^;7i ,  a  été  étendu  a  tous  les  dtfcen» 
dans  fans  didin^lion* 

A  lY'gard  des  caufes  pour  lefquclles  les  defcen^ 
dans  peuvent  être  txkérédis  ^  la  novelle  en  admet 
quatorze. 

1**.  Lorfque  Tenfam  a  mis  la  main  fur  (or\\ière 
ou  autre  afcendam  pour  le  frapper ,  mim  une  iiniple 
menace  ne  fuflîroit  pas. 

z^.  Si  Tenfanta  fait  quelque  injure  grave  à  foa 
afcendant,  qui  fafle  préjudice  à  fon  honneur. 

3°.  Si  l'enfant  a  formé  quelque  accufatton  ou 
a^fèion  criminelle  contre  fon  père  ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  pour  crime  de  lèfe-majefté  ou  qui  rcgar* 
dit  l'état. 

4^.  S'il  s'aflbcîe  avec  des  gens  qui  mènent  une 
mauvaife  vie. 

5**,  S'il  a  attenté  fur  la  vie  de  fon  père  parpoî* 
fon  ou  autrement. 

6^\  S'il  a  commis  u:i  inceftc  avec  fa  mère  :  la 
novelle  ajoute,  ou  s'il  a  eu  habitude  avec  la  con* 
cubine  de  fon  pèrcj  mais  cette  dernière  difpofi- 
lion  n*eft  plus  conforme  à  notre  ufage  :  elle  étoii 
néc^flaire  dans  le  droit  romain  ,  parce  que  les  con- 
cubines ètoient»  à  certains  égards,  au  niveau  dts 
femmes  légitimes ,  ce  qui  n*a  pas  lieu  pariiû  nous. 

7  \  Si  i  enfant  s'eft  rendu  dénonciateur  de  fon 
père  ou  autre  afcendcut  ,  &  que  par-là  il  lui  ai{ 
caufé  quelque  préjudice  confidérable. 

8^  Si  fenfant  mâle  a  refufè  de  fe  porter  cau- 
tion pour  délivrer  fon  père  de  prifon  ,  foit  que  le 
père  y  foit  détenu  pour  dettes  ou  pour  quelque 
crime ,  tel ,  qu'on  putffe  accorder  à  Taccufc  fon  élar- 
giiTement^en  donnant  caution  ;  &  tout  cela  doit 
s'entendre  fuppofé  que  le  fils  ait  des  biens  (n^- 
fans  pour  cautionner  fon  père  ,  &  qu'il  ait  refufè 
de  le  faire. 

9°,  Si  l'enfant  empêche  i  afc^ndant  de  teOer. 

10**.  Si  le  fils,  contre  la  volonté  de  fon  père,' 
s^eft  affocié  avec  des  mimes  ou  bateleurs  6c  au* 
très  gens  de  théâtre,  ou  parmi  des  gladiateurs,  5c 
qu'il  ait  perfévéré  dans  ce  métier,  à  moins  que  le 
père  ne  fût  de  la  même  profelTion. 
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>  wà^  autre- 
%  cn&os  pour 

^^  èVTtCT  1  î  j5  veut 

^^  ^nmnàcm  martage 
90^fètt8L  mère,  puiC- 
^^m^Ktic  pouvoir  que- 
^0^|9cmancc  excepte  les 

.  ilkf  is*«  ^^.  *î  •  ^^^^' 
cvcif  de  rc'|uérir  le  con- 
fit mèt^  ;  Tordonnancc  de 

^^^ entfoii  requis  par  écrir, 

^^19  ^omârmè  par  rédtt  de  1697. 

-J\  fi^Qtr  vnc  «itre  caufe  ^(xkéridahon^ 
.i^^»*lrf<cittd*avoîr  (bin  de  leurs  pere  , 
î^  ^gi  ^^e  «Tcentiant ,  devenus  furieux, 
•^^  y^  néctigent  de  racheter  leurs  afcendans 
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nJans  orthodoxes  peuvent  d^hérî- 
.  &  autres  de  fc  en  dans  qui  font  hè- 
^_  Les  exhirédjtions  prononcées  pour  une 
-Biv  cattt^  jvoient  été  abohes  par  Tèdît  de  i  ^jC  » 
c^iniffiii^  par  VarticU  j  i  de  ledit  de  Nantes  ;  mais 
ce  dernier  cdit  ayant  été  révoqué  ,  b  proieflion 
sttbliqo^  d*ime  hcréfie  condamnée  peut  être  en- 
core mujourd^Jiui  une  caufe  ^txhérédation  d^ufage 
ihns  ie  royaume. 

Comme  il  n'cft  pas  no.ertfire  en  pays  coutu- 
fjiicr,  pour  la  validité  d*un  tcftamcnt  ^  dVnflitucr 
ou  de  dcsliériter  nommément  ks  enians  ou  autres 
dcfccndans  ,  il  eft  certain  que  WxhéréJjûon  peut 
£(rc6iite  pur  toutes  efpèces  d'a{ïesindiffcremmr;nt. 
Il  fuflit ,  pour  quelle  foit  valide  ,  qu'elle  contienne 
Ja  caufe  pour  laquelle  elle  <:(i  l'aire. 

Le  tcunteuT  eu  toujours  le  maître  de  h  révo- 
quer i  il  peut  le  f«iire  ,  même  en  pays  de  droit  écrit , 
par  toutes  fortes  d'afics  ,  par  la  raifon  quVllc  cft 
une  peine,  &  une  pe'nc  o  Jieufc ,  que  la  nanre 
Sollicite  les  pères  dertmctîre  par  la  réconciliai  ton» 
Lorfqu une  fois  le  père  %cÛ  réconcilié  avec  fon 
fils,  il  ne  peut  plus  prononcer  contre  lui  Vtxhtré* 
dation  pour  le  même  tait ,  ni  fc  pré\'aloir  de  fa  hwtt 
pour  lai  fier  fubfifter  \*fxhiri  dation  qu'il  auroit  faite 
antérieurement  à  la  réconciliation. 

[Xms  ce  dernier  cas  ,  le  fils  qui  prétend  attaquer 
Vtxhériddtivn  prononcée  contre  lui,  fur  le  fonde- 
ment du  pardon  quM  a  obtenu  de  fes  père  ou  mère  , 
rc  Deut  être  admis  à  la  preuve  tcftimoniale  de 
ce  fait  fans  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
^A-fi  un''     '     »  d'être  jugé,  le  ai  mars  1778,  au 

/L*  pc  certain  ,  que  la  caufe  de  Vtxhi- 
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^tdAn   doît  être  clairement  expl^mée  dam  raâi 
4^  la  contient,  enfnnc  que  Texprcifrion  v.  rie  81 

'aie,  que  le  pc^c  déi>héritc  fon  fils  '' 

nés  &  juftcs  confidéraiions  ,  n'efl  p^n  ' 
Lorfqu'il  y  a  conteï^atlnn  ertre  W::  1 

qui  ont  été  appelles  à  fa  place  à  la  1 

défunt ,  fur  la  vérité  des  caufes  de   ' 
c'eft  à  ceux  qui  en  fout\enocnt  U  va,  % 

vtt  que  la  caufe  cft  }uflt;  &  véritable  :  la 
exhéridce  n*cft  pas  oMij^éc    de  prouver  li- 
cence, qui  fe  p'^cfume  toujours* 

§,  II,  De  rixkénd^îïùn  des  j/cendanr, 
pnys  où  l^s  afccnd,^!!   ont  droit  de  l'p'iîme 
la  fucccffion  de  leurs  enfan\  ou  autres  defccfii 
comme  en   p«iy!  de  d'oii  écrit  &   d^ns  qu( 
courûmes ,  ils  peuvent  être dèsh prîtes, 
canfcsj  parleurs  enfans  ou  autres  d^ 
la  fticccffiotî  defquels  il  s'agit. 

Quoique  cette  exhé'édjtion  ne  faît  permîfe 
tnfans  qu^  dtns  h  cas  où  les  afcendans  ont 
dément  démérité  de  leur  part,  on  doit  moii 
ces  cas,  la  confidérer  comme  une  peine  pn 
cée  de  la  part  des  enfans ,  que  comme  une 
privation  de  biens  dont  les  af  en  dans  fe  font 
dus  indignes,  car  il  ne  convient  jamais  aux 
de  faire  aucune  difpofiiion  dan^  la  vue  de 
leurs  père  &  mère;  ceft  un   fntn  dont  ils  n 
point  chargés  r  ils  doivent  toujours  Us  rcf^ 
&  fe  contenter  de  dil]jofcr  de  leurs  biCns,  fi 
que  la  loi  le  leur  permet* 

Le  dioit  ancien  du  digefte  &  du 'code  n'ai 
toit  aucune  c^uit  pour  laquelle    il    iût  per 
fils  dVxhéréder  fon  père. 

A  regard  de  la  mère,  la  loi  18  au  code  de 
fejlam,  en  exprime  quelques* unes,  qui  font 
lées  dans  la  novelle  11^,  dont  on  va  parlerj 

Suivant  cette  novelle  ,  chap,  4  ,   les  afo 
peuvent  être  exhcrédés  par  leurs  dcfcendans  , 
différentes  csufes  qui  font  communes  au 
à  la  mètc,  6t  autres  afcendanv  paierneU  & 
nels;  mais  le  nombre  des  caufes  d?  cette 
dation  neïk   pas  fi  gr^nd  que  pour  celle  di 
cendans ,  k  Tcgard  defquels   la  novelle  en 
quatorze  i  au  Heu  qu'elle  nen  rcconncit  qi 
k  réf,ard  dùs  ;ifcendans.  Ces  caufes  font  : 

1".  Si  les  afcendans  cnt  par  méchanceté 
la  mort  de  leurs  dcfcendans  ;  il  (utfn  même  _ 
les  aient  cxpofés  &   mis  en  danger   de  perdre 
vie  par  quelque  accufat'on  capitale  ou  autrement 
à  moins  que  ce  ne  fôt  pour  crime  de  lérc-maieil 

a**.  S*iîs  ont  attenté  à  la  vie  de  leurs   defç« 
dans ,  par  poifon  ,  fortilcge  ou   auttemert. 

5".  Yi  le  pcre  a  fouillé  le  lit  nuprîal  de  foîîS 
en  commettant  un  incefte  avec  fa  hellc-fillc  ; 
novelîe  ajoute  ,  ou  en  fe  mè^?.nt  par  un  commefi 
criminel  avec  la  concubine  de  (<'n  fils  ;  ce  qui  ave 
lieu,  parce  que  les  Romains  rcgardoient  leurs  ca 
cubînes  preique  fur  le  même  pted  que  leurs  feu 
mes  légitimes ,  ainfi  que  nous! avons  remarqué 
deffus,  §.  h 
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;  ^endn^s  ont  empêcîié  leurs  defcei- 
l-'ieAerdes  biens  dont  la  loi  leur  permet  U 

^  S  le  mari,  par  potfon  en  autrcnrnt,  i'eû 

té  de  proctirer   la  mort  à  fa  f-*mme,  on  de 

locfcr  que -que  aî'cnstion  »  &  vice  versj  pour 

ne  à  Têtard  »ja  iî12t[;  Us  çr.ùn^  ^  â^n^  ces 

^peuTetit  dèsVcnttr  celui  de  leur  pcre,  mère, 

:  afcendant  qui  ferolt  coupable  ifun  tel  at- 

U\  Si  les  aCcendsns  ôot  négligé  dWolr  foin  de 
rdeicendant,  qui  eA  tombé  dans  la  démence 
'mî  la  fureur. 

.  S'ils  négligent  de  racheter  leurs  defcendahs 
llùfit  détenus  en  captivité. 
\  Enûn  Ycnhm  orrhodcxe  peut  dishcrircr  fes 
Vns  hérétiques  ;  mais  comme  on  ne  connaît 
ï  ^hérétiques  en  France  »  cette  régie  n'eft  plus 
îr  *f  ufaçe. 

^St,  De  texhèrédafion  dtf  €ol!at:rjux*  Ceft  celle 
ut  être  fMtc  cpntre  les  frères  îk  roeurs&  autres 
ux  qtîi  ont  droit  de  légidme   ou  quelque 
fiçlenre  coutumiére. 

loix  du  di;:?i^e  Si  du  code  qui  ont  établi 
irion  de  la,flVr  b  léf^irme  de  droit  aux  frè- 
'.  loeurs  pcrinain>  tm  confangiiins  ,  dans  le  cas 
i  frère  intlitucroit  p«^ur  fcui  héritier  une  per- 
p  infime  ,  nWoienr  point  réglé  les  eau  fes  pour 
Iles  ,  dans  ce  même  cas ,  ce^  collaTeiaiix  pour- 
être  déshériîés»  Ceft  ce  que  la  novelh  21 , 
1^,  a  prévu.  Il  y  a  trois  csafes, 
p'.Si  le  frcre  a  attenti  far  la  vie  de  fon  frèrt. 
ï*.  SU  a  intenté  conn^e  lui  une  âccufaûon  ca- 

f*  Si  par  méchanceté  tl  lui  a  caufé  ou  occa- 
mé  ta  perte  dWe  partie  coaftdérable  de  fon 

tous  ces  cas ,  le  frère  ingrat  peut  être  des- 

&  privé  de  fa  légitime;  il  Ceroit  même  pri- 

J, comme  indigne^  de  la  fuccelTion  aB  irJtfhf  ; 

and  le  frère  teihteur  n*auroitpaî  inflitué  une 

r.fiQ  infâme ,  iî  ne  feroit  pas  néceflasre  qu'il 

*1  ou  dcîhêriiât  nommément  fon  frère  ingrat. 

?  librement  difpofcr  de  fes  biens  fans  lui  rien 

j  6c  fa^s  faire  mention  de  lui. 

■Ce  que  Ton  vient  de  dire  d\m  frère,  doit  éga- 

Wnt  s'entendre  d'une  fœur* 

DîH*  les  pays  courutniers ,  ovi  les  collatéraux 

'  ti'înr  point  oroit  de  lét^itiine  ,  il  n'efl  pas  îiécef- 

firc  de  les  inftrnier  ni  déshériter  nommément;  ils 

j^dinairement  que  la  rèfcrve  coutumière  <lci 

,         >,  qui  efti  Paris  des  quatre  quinrs,  6t  dans 

àiues  cc>imî.'nes  p'us  ou  moins  confidérahle. 

'lixhcrcd^tîcn  ne  peut  donc  avoir  lieu  en  pays 

nier  y  ^\l€  pour  priver  tâs  collatéraux  de  la 

des  propres,  ou  autres  biens  que  la  loi 

deflific ,  &  dont  elle  ne  permei  pas  de  dif- 

par  teOament. 

réferve  coutumière  des  propres   ou  aurres 
%,  ne  pouvant  être  plus  favorable  que  la  légi- 
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trine  5  il  eft  fenfiblc  que  les  coMaténnx  peuvent  être 
prives  de  cette  rtfcwe  pour  les  mêmes  eau  fes  qui 
peuvent  donner  lieu  a  priver  les  collât Iraux  de  leur 
légitime,  comme  pour  mauvais  traitemens,  injures 
graves ,  &  autres  cnifes  exprimées  en  la  novclle  21, 
dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  remarquerons ,  en  fini  (Tant  cet  arricîe ,  qu'on 
appelle  exhludamn  ax^tc  éh^e  ^  cum  elopo  ^  en  pre- 
nant ce  te:  me  ironiquemcni  Se  en  mauvaifc  part  , 
celle  qui  eft  faire  en  teruîe  injurieux  pour  celui  qui 
eU  déshérité*  Lorfgu'eile  eft  faite  ainft ,  d  une  ma- 
nière vague  Si  indéterminée,  en  qualifianr  Texhé- 
rédé,  d'ingrat,  de  dénaturé^  de  débauché,  ^c, 
elle  anrulie  la  difpofuion  qui  la  contient,  à  rr^oins 
que  les  faits  ne  foient  notoires  ;  airfi ,  dans  la  règle , 
la  caufe  de  Vexhérédaîian  doit  être  fpécialement 
dèfïgnée,  &  le  fait  fur  lequel  elle  cft  appuyée ,  nom- 
mément exprimé* 

§.  IV.  Ùe  Vexhirédatîon  des  vtiffjux*  OefV  aînfi 
que  les  auteurs  qui  ont  écrit  fous  les  premiers  roif 
de  la  troifième  lace ,  ont  appelle  h  privation  que 
le  vaffal  fouffroit  de  fon  fîcf ,  qui  éioit  eonfiiqué 
au  prolit  du  feigneur. 

L'origine  de  cette  exprefTion  viem  de  ce  que  , 
dans  la  première  infiituiion  des  fiefs ,  les  devoirs 
réciproques  du  vafTal  &  du  feigneur  iparquotcnt  , 
de  ta  part  du  vaiTal  ,  une  révérence  Si  obéiffance 
prefque  égale  à  celle  d*un  fik  envers  fon  père,  ou 
d'un  client  envers  fon  patron  ;  &  de  la  part  du  fei- 
gncur ,  une  proteâion  &  une  autorité  paternelle  j 
de  forte  que  la  privation  du  ûsf  qui  étoit  pronon- 
cée par  le  feigïieur  dominant  contre  fon  va  liai  , 
étoit  comparée  à  Vexhirédation  d'un  fils  ordonnée 
par  fon  père.  Voyei  le  fdébim  de  M.  Huffon  ,  pour 
le  fieur  Aubery ,  fe  gneur  de  Montbar. 

On  voit  auJÎi  dans  les  capirul aires  6w  dans  pîu- 
fieurs  conciles  à  peu-prè^  du  même  temps,  que  le 
terme  à'exhêréddtion  fe  prenoît  fou  vent  alors  pouf 
la  privation  qu'un  fujet  pouvoir  fouffrir  de  fes  hé* 
rkages  &  autres  biens ,  de  la  parc  de  fon  fîiïgneur  r 
kaic  'fe  iiberis  hominïhus  d'tximui  ,  ne  forte  parentes 
earum  contra  juflitiam  fiant  exhatredAti ,  &  repaie  obfe* 
outum  mtnuatur^  &  tpfi  hmredts  pr opter  indï^inûam 
mendici  vtî  htrones ,  6tc* 

EXHIBITION  de  pièces,  c'cft  la  repréfentitîotî 
que  Ton  en  fair. 

Vixh'tbmon  a  beaucoirp  de  rapport  avec  la  coHi- 
mumcatjon  qui  fe  fait  fim  dcpltcer. 

Cependant  la  communication  a  des  effets  plus 
étendus  j  car  on  peut  exhiber  une  pièce  en  la  mon* 
trant  feulement,  &  on  ne  peut  commum;|uer  une 
pièce  même  fans  déplacer,  fans  la  lai  fier  examiner. 

On  exhibe  les  minutes  pour  les  vérifier  6c  en 
faire  l'examen. 

Lesa*^es  judiciaires  d'une  junfdiflion  contre  leA 
quels  on  s'infcrit  en  faux,  doivent  àirç  exhibés^ 

Pcrfonne  n'eft  tenu  d'exhiber  des  titres  qui  font 
contraires  à  fes  propres  ineérètit 

Par  arrêt  du  8  mai  1647,  rendu  par  la  cham- 
bre des  comptes ,  aides  &  finances  de  Provence  , 
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il  a  été  jugé  que  !e  fermier  ne  pauvoit  exiger  Wxhi- 
hnlofi  du  livre  Je  raifon  d'un  marchand  pour  vérl* 
fier  fi  ce  di^rnier  n*avoi  pas  commis  quelque  fraude 
aux  droits  de  La  ftrme  ;  le  même  arrêt  ordonna  feu- 
lement que  le  marchand  étant  exempt  de  payer  les 
droits  doiîî  il  s'agiiToit,  fcroit  tenu  d'affirmer  quM 
nWoit  point  prêté  fon  nom,  (  ArtUU  de  M.  Ds- 
S£ssÂRTSy  avocat  au  parlement^  &  membre  de  plu- 
ficurs  académies,  ) 

Exhibition  aufeigneur,  c*cft  b  préfenratirn 

Î|ue  le  Vârïal  ou  le  cenfitaife  fait  au  feigneur  de 
es  titres. 

On  peut  diflinguer  deux  efpèces  dV,vAi^/f /o/7j  , 
celle  des  ancien*  titres  qui  n*cll  due  au  fcîg  leur 
que  lorfquM  la  demande,  foit  po^r  faire  làu  pa- 
pier terrier  ,  f"it  pour  être  à  portée  d'examiner  & 
d'apprécier  le  dénombrement  qui  lui  eil  rendu  par 
le  vaiTdL 

Cette  exhibition  eft  due  en  tout  temps  par  tour  es 
fortes  de  perfonnes  ,  ôc  même  par  ceux  qui  pof- 
fècîcnt  des  francs-aïeux.  Mais  alois  elle  fc  fait  au 
fcigneur  haut  jurticier,   loye^  Déclaration  cen- 

fuelle^  DÉNOMBREMENT,  TlRKIER,  VaSSAL, 

La  fccor  de  cf^'ècc  que  Ton  connoit  plus  par- 
ticulièrement fous  le  nom  d^exhihiiicn  »  eu  la  pré- 
fentation  faire  par  l'acquéreur  du  contrat  en  vertu 
duquel  i!  eft  devenu  le  propriétaire  <îu  domaine 
mouvant  de  ceue  fcit^neiirie.  Elle  eft  exigée  par 
les  articles  20  &  75  ic  la  coutume  de  Paris,  qui 
forment  le  droit  commun.  On  en  parlern  p!us  par- 
ticulièrement dans  rariicle  Notification  au  fti- 
gneur,(^M,  Gâril4n  de  Coc/ioy.) 

EXHUMATION,  f.  f.  {Jun/prud,  )V2a\on  de 
déterrer  les  morts,  ou  de  les  enlever  de  leur  fé- 
pulture.  Cette  adion  peut  être  licite  ou  criminelle. 
Elîe  eft  légitime ,  lorfqu  elle  fe  fait  par  autorité  de 
juftice  :  c'eft  un  délit  ^  lorfqu'elle  a  pour  but  de 
violer  b  fépulture  en  haine  du  défunt  >  ou  de  dé- 
pouiller un  cadavre  des  chofes  qui  ont  été  mifcs 
dans  fon  cercueil. 

Vexhumation  des  cadavres ,  fans  ordonnance  du 
juge  ,  a  été  regardée  dans  lous  les  temps  ,  &  chez 
toutes  les  nations  policées,  comme  un  crime  hor- 
rible ,  qui  mêritoit  une  punition  févère.  L  extrava- 
gante defejianda  fentatis ,  de  fcpuL ,  prononce  la 
peine  d'excommunication  contre  ceux  qui  ofent 
violer  îes  tombeaux  ,  &  exhumer  les  corps  des  fi- 
dèles fans  la  pcrmiflion  de  Tévèque.  Foyei  le  titre 
du  Di^ejîe  ,  de  fepuUro  violdio,  Foyi^  aujfi  CA- 
DAVRE, 

Quel  cA  le  juge  compétent  1  pour  permettre 
Vexhumation  né  ce  fia  ire  d'un  cadavre  ?  le  concile  de 
Rheims ,  tenu  en  t  ç8 j  ,  défend  iV exhumer  les  corps 
des  fidèles  fans  la  pcrmiiïion  de  Tévcque.  Mais  cette 
difpofuion  ne  doit  5*appUqiier  eue  quand  il  5*agit 
^exhumer  tous  les  offemens  qui  font  dans  une  égUfe 
ou  dans  un  cimetière  ,  pour  en  faire  un  lieu  pro- 
fane ;  cette  nécefTité  de  recourir  à  Tévêque  ,  eft 
un  hon  religieux  rendu  à  la  fainteté  des  fé- 

pultut 
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Mais  lorfqu'il  s*agit  d'exhumer  quelqu^ua  t 
pour  le  transférer  dans  quelque  autre  iicu  eu  I 
choifi  fa  fépulture ,  ou  pour  vifiter  le  cadivr< 
roccafion  dj  quelque  procédure  criminelle,  H 
donnance  du  juge  royal  fuffit ,  c'cfl-adire  uacT 
tence  rendue  fur  les  conclufions  du  miniftére  ; 
blic.  C  eft  auftî  au  juge  royal  qu'appartient  la  i 
noi^ance  de  toutes  les  queftioas  relatives  auxj 
pultures  &  aux  exhumations^ 

On  a  aelté  la  queftion  de  favoir ,  s*il  eft 
^exhumtrits  corps  des  lieux  ou  ils  ne  doivent] 
être  enterrés ,  torfque ,  par  exemple  «  une  pe 
qui  ne  doit  pas  jouir  de  la  prérogative  d^' 
terrée  dans  le  chœur ,  y  a  été  inhumée , 
demander  à  ôier  le  cadavre  pour  le  transfé 
leurs  ?  d'Héricourt  décide  que  dans  ce  cas 
peut  exhumer  le  corps ,  mais  il  ajoute  que  les  I 
raicrs  du  défunt  peuvent  être  condamnés  à 
amende.  Foye^  SÉPULTURE, 

EXIGENCE  »  f.  f.  (  Jurifprud.  )  fignifie  ce  1 
les  circonftance*  demandent  que  Ton  taffe,  cou 
dans  cetfe  phrafe  :  il  y  a  beaucoup  de  chofcs  ] 
doivent  être  fuppléécs  par  le  juge  fui  van  t  Vexi^ 
du  cas,  i^A) 

EXIGIBLE,  adj.  {Jurifprud,  )  fe  dit  d'une  \ 
dont  le  terme  eft  échu  8c  le  paiement  peut 
demandé  ;  ce  qui  eft  dû  ,  n'eft  pas  toujours  cxM 
il  faut  attendre  Téchéance  ;  jufques-là  ,  dits  { 
dies  non  venir,  (>^) 

EXIGUË,  f.  f.  (  terme  de  Coutume.)  c'eil 
par  lequel  celui  qui  a  donné  desbeftiauxà  chep 
ie  départ  du  bail  &  demande  au  preneur  e^hlbii 
compte  ,  &  partage  des  beftiaux.  Ce  mot  vient  i 
guer.  Foyci  ci-iXprcs  ExiGUER.  (>^) 

EXIGUER  ,  ou  Exiger  &  Exiquer» 

dont  on  fe  fert  dans  les  coutumes  de  Nivcr; 
Bourbonnoîs ,  Berry  »  Sole  ,  &  autres  lieux  au] 
baux  à  cheptel  font  en  ufage,  pour  exprimer  { 
Ton  fe  départ  du  cheptel ,  &  que  Ton  demande  < 
hibitiôo  5  compte  &  partage  des  beftiaux  qui  ave" 
été  donnés  au  preneur  à  titre  de  cheptel. 

Quelqui^suns  tirent  ce  mot  ah  exigendis  ta 
hus^  à  caufe  qu'au  temps  de  Vexigué  ou  réfoli) 
du  cheptel ,  le  bailleur  &  le  preneur  entrent  ' 
compte  i  mais  cette  étymolcgie  nVft  pas  du  g 
de  Ragueau  ,  qui  dit  en  fon  gloftaire ,  au  mot  i 
guer ,  que  c*eft  è  ftabulis  educere  pecudes  ;  que  1 
les  Romains  on  fe  fer  voit  de  ce  mot  ex  i  gère  ,  ^ 
dire  faire  fortir les  bcfliaux  de  V érable  ,  fit  qu*en  i 
lorfqu  on  veut  fe  départir  du  cheptel ,  on  fiii  fq 
les  beftiaux  de  Tét^ble  du  preneur  auquel  on 
avoii  confiés. 

La  coutume  de  Bourbonoois ,  art  fff  » 
quand  bcres  font  exi^^es  &  prlfes  par  le  bailleitr| 
preneur  a  le  choix ,  dans  huit  jours  de  b  prif ' 
lui  notîtiée  &  déclarée ,  de  retenir  les  béce 
les  délailTer  au  bâilleur  pour  k  prix  que 
les  aura  p  ri  fées. 

M.  Defpommiers  dit  fur  cet  article ,  «**.  ^  6'j 
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iûsple  cheptel  félon  h  forme  de  l'exî- 
en  cet  irticîe  »  foit  cjue  le  biUk'ur  ou 
Tculent  cxiguer^  le  preneur  doit  commcn- 
f  rendre  le  nombre  de  b'ètes  qu  il  a  reçues 
IcOiiTiation  ;  après  quoi  on  p-a-tagele  profit 

efi  aucun  y  a  ;  que  reftimation  ne  trans- 
preneur  la  propriété  des  bt^ûiaux  ;  qu^elle 
^  uniquensenc  pour  connoitre  au  lemps  de 
U  ^T^y  a  du  profit  ou  de  U  perte  ;  que  cette 
bo  en  Cl  peu  une  vente ,  qu'on  a  foin  de 
\Û2Ms  les  baux  à  cheptel ,  que  le  preneur, 
^de  rcxlguè,  fera  tenu  de  rendre  même 
\Sl  mêmes  efpéces  de  beûiaux  qu^il  a  reçus , 
r  le  même  prix* 

lutenr  remarque  encore  que  Texiguë  du  bé- 
pè  en  chepeej  avec  le  bail  de  môtairie ,  ne  fe 
,à  volonté  ;  qu'on  ne  peut  le  faire  qu'après 
ion  du  bail  de  métairie ,  le  cheptel  étant  un 
re  de  ce  baU. 

{ird  du  fimple  cheptel ,  la  coutume  de  Berry , 
i  an^  I  6*  2 ,  dit  que  le  bailleur  &  le  preneur 
fem  txiguer  avant  les  trois  ans  pafTcs ,  à 
f  dtt  temps  du  bail ,  &  fi  le  bail  cil  à  moitié , 
»  cinq  ans. 

I  de  Nivemois,  chap.  xxj  ^  art.  p,  dît  que 
|ur  peut  txigutr  ^  demander  compte  &  ex- 
l  de  ion  bétail ,  &  icclui  prifcr  une  fois  Tan  , 
le  dixième  jour  devant  h  nativité  de  S. 
iiptiile  jufqu'audit  jour  exclus  ,  &  non  en 
jrps.  Que  fi  le  pr,'neur  traite  mal  lesbctes, 
tir  les  peut  txiguer  toutes  fuis  qu'il  y  trou- 
jic  ,  fans  forme  de  juflice ,  fauf  loutefois  au 
de  répéter  fes  i nié  rets  au  cas  que  le  bailleur 
ou  exiguë  en  autre  temps  que  le  coutumjer* 
comme  Tobferve  Coquille  fur  fart,  p  du 
»  de  la  CQUtitme  de  Nivernois,  cela  dépend 
^le  générale  des  fociétés ,  qui  défend  de 
pidre  à  contre- temps ,  &  ne  veut  p,is  non 
t  l'on  foît  contraint  de  demeurer  en  focijtc 

fcgré. 
_  claufe  appofée  dans  le  cheptel ,  que  le 
pourra  exipier  tout. s  fois  &  quantcs,  doit 
èrprétéc  benignemcnt  6c  limitée  à  un  temps 
île  ;  de  forte  que  le  bailleur  ne  peut  exi- 
1  hiver  ^  ni  au  (on  des  labours  ou  de  la 

lille I à Tendroit  cité,  remarque  encore  que 
lié  à' exipier  toutes  fois  &  quintes,  doit  être 

!ue  Se  commune  au  preneur ,  qu*autrement 
é  feroit  léonine. 

ku'un  métayt:r,  après  Teipiration  de  fon  hall , 
I  du  domaine  ou  métairie  hns  aucun  empc 
H  de  ta  part  du  propriétaire  ,  ce  dernier  nçÛ 
Itvable  après  Tan  à  demander  i'exig;uè  ou 
de  fes  beAraux ,  quoiqu'il  judiiie  de  robli- 
(u  preneur  ;  n'étant  pas  à  préfumer  que  le 
tùx  laiffé  fortir  fon  métayer  Cins  retirer  de 
beiViaux ,  &  qu  il  eût  gardé  le  filence  peu* 
an. 
«quand  les  be^aiix  font  tenus  ù  cheptei  par 
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un  tiers ,  Taftion  du  bailleur  pour  demander  Texi- 
gue  dure  30  a«ns. 

La  coutume  de  Nivernois,  ehap,  xxj ,  an,  fo; 
porte  qu*aptè£  qi\e  le  bailleur  aura  exiguë  &  prîfé 
les  bhzs ,  U  preneur  a  dix  jours  par  la  coutume 
pour  opter  de  retenir  les  bétcs  fuivsnt  reflimation, 
ou  de  les  laifler  au  bailleur;  quefi  le  preneur  garde 
les  beAi^ux  ,  il  doit  donner  caution  du  prix  ,  qu  au- 
tremcni  le  bailleur  les  pourra  garder  pour  teftimation. 

L'article  1 1  ,  ajoute  que  quand  le  prcntm  a  fait 
la  prifée  dans  le  temps  à  lui  permis ,  le  bailleur  a 
le  même  temps  &  choix  de  prendre  ou  laiiTcr  les 
befiiaux. 

La  coutume  de  Berry  dit  que  fi  le  bétail  demeure 
à  celui  qui  exipie  &  prife  >  il  doit  payer  comptant  ; 
que  fi  le  béiatl  demeure  à  celui  qui  fouffre  la  prifée  > 
il  a  huitame  pour  payer. 

L'article  ç  5 1  t  de  la  coutiime  de  Bourbonnoîs , 
charge  le  preneur  qui  retient  les  beAîaux  de  donner 
caiîtion  du  prix ,  autrement  les  bêtes  dolvcrjt  être 
mifes  en  mam- tierce.  Foyei  Cheptel.  (A) 

EXIL  1  C  m<  (  CoJe  crimineL  )  chez  les  Romains 
le  mot  exîif  txïlîum^  fignifioit  propremeni  une  m- 
urdtflîan  ou  ixclufion  de  Veau  &  du  feu  ,  dont  la 
confèquence  naturelle  étoit  j  que  la  perfonne  ainfi 
condamnée  étoit  obligée  d'aller  vivre  dans  un  autre 
p:iys  ,  ne  pouvant  fe  paflcr  de  ces  deux  elémens. 
Auflî  Cicéron  ,  ad  Hcren, ,  fuppoTé  qu'il  folt  l'au- 
teur de  cet  ouvrage,  obferve  que  la  fentence  ne 
portoit  point  précifément  le  met  f^exïl^  mais  feu- 
lemeni  âlnterdiBion  de  i*eûu  &  du  feu. 

Le  même  auteur  remarque  que  Vexil  n'étoît  pas  » 
à  proprement  parler^  un  châtiment,  mais  une  ef- 
pèce  de  refuge  &  d'abri  contre  des  châiimer»s  phis 
rigoureux:  exiiium  non ejfe  fupplicmm ^  fed pcrfupum 
portufjut  fupplicii.  Pro  Caecin. 

Il  ajoute  qu'il  n'y  a  voit  point  chez  les  Romains 
de  crime  qu'on  punît  par  Vexil  ^  comme  chez  Ijs 
autres  nations  :  mais  que  t'fjti/ étoit  une  efpéce  d'abri 
oîi  Ton  fe  mettoit  volontairement  pour  éviter  les 
chaînes ,  Tignominie ,  la  faim  ,  &€. 

En  effet,  le  coupable  s'exiloit  quelquefois  lui- 
même  volontairement,  pour  prévenir  la  fcntence 
quM  favott  bien  qu'on  alloit  prononcer  contre  lui, 
&  cette  précaution  rendoit  moins  dure  &  moins 
fléififîantc  la  condition  de  l'exilé  »  parce  qu'en  fe 
retirant  volontairement ,  il  ne  perdoit  pas  fon  rang 
de  féjiateur,  &  qu'il  pouvoit  fe  reftigicr  par- tout 
ou  il  le  jugcoit  à  propos,  au  lieu  que  la  pronon- 
ciation de  la  fentence  le  dépouilloit  de  fa  dignité, 
&  défendoit  à  qui  que  ce  foit  de  le  recevoir  dans 
tnvi  Fefpace  compris  par  la  loi  de  l'interdiétion  ; 
cVÛ  ce  que  nous  apprenons  de  Gcéron  ,  qui , 
dans  fon  orailon  pro  dom&^  dit  d^  lui-même ,  ne  tàm 
quidem ,  eum  exul  ejfern  negare poteras  ejfe  meftnatorem; 
uhi  enim  iukras  ut  mihi  aquâ  &  igné  interdicentur  > 
l 'exilé  ne  pouvoit  fîiire  de  tiiflament ,  ni  recevoir  d'hé- 
ritage ,  ni  remplir  aucune  des  fonéiions  qui  èc^^n* 
dert  du  droit  civil;  cependant  il  confcrvt^it  la  liber- 
té &  tou&  les  privilèges  du  droit  des  gens.  On  ne  lui 
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pr^^fcrivoîe  aucun  lieu  »  mais  il  a  voit  !a  liberté  de 
dioifir  le  pays  qu'il  trouvoit  pîu5  h  (an  gré  :  fitul- 
ijum  reo  tjfe  ddfjm^  dit  Polybc  j  cxfAù  fuo  arhhrMU 
dcUgifidu  Le  fîfte  des  Romains  parut  jufqi^es  dans 
le  acf>arr  des  exilés,  dont  quelques- uns  fortoient 
de  R^me  avec  toute  li  magnificence  &  rapparell 
ci^uii  triompîie*  Scnèque  fe  plaint  de  cet  excès:  to 
tempor^  >  prohfft  efl  luxw'u ,  ut  majus  vtatïcum  ex- 
fnium  fit  ^  qu*im  alun  patrimonium  divitum  :  &  Au* 
£uHc  l'avoît  dcjà  réprimé  par  un  édit  qui  défendoit 
aux  exilèî  de  io  faire  fuivrcpar  plus  de  vingt,  tant 
efcWes  ^  qn'aiTranchis ,  &  d*cinpcrter  plus  de  cinq 
c^ns  iTiilb  niîcnnief. 

Les  Aiiionî^GS  cnvoycîcnt  fouvcnt  en  ^xf/leiirs 
gincrauA  Se  leurs  grands  hommes  ,  folt  par  jaloufie 
de  leur  mérite ,  foit  par  crainte  qu  Lis  ne  pri^Tent 
trop  d'autorité. 

ExilÎQ  dit  auflî  quelquefois  delà  rélégaiîon  d'une 
perfonne  dans  un  lieu  d*ou  il  ne  peut  fortir  fans 
cotvp^.  Voytx  RelégatiON. 

Ce  mot  dérive  dti  mot  latin  txïlium  «  ou  de 
txul ,  qui  fignifie  exïlc  ;  &  le  mot  cxïï'tum  ou  exul 
cft  forïué  probablement  à^cxtrd  folum  ,  hors  de  fou 
pays  natal- 

Dsns  le  flyle  figuré,  on  appelle  honorable  txil^ 
une  charge  ou  emploi ,  qui  oblige  quelqu'un  de 
demeurer  dans  un  pays  éloigné  &  peu  agréable. 

Sous  le  règne  de  Tibère,  les  emplois  dans  les 
pays  éloignés  étoient  des  efpéces  é\xtls  myftérieux. 
Un  évèché  en  Irlande ,  ou  même  une  ambaifade , 
ont  été  regardés  comme  des  efpèces  àLtxils  :  une 
rcfiderce  ou  une  ainbaHàde  dans  quelque  pays  bar- 
bare ,  eft  une  forte  dVv//. 

Un  exilé  eA  aujourd'hui  un  homme  cha^é  du 
lieu  de  fon  domicde,  ou  contraint  d'en  fortir,  mais 
fans  note  d'infamie*  Le  banniiTeinent  cft  une  pareille 
rxpulfion  ,  ave:  note  d'infamie*  L*un  Se  l'autre  peu- 
vent être  pour  un  temps  h  mité ,  ou  à  perpétuité. 
Si  un  exilé  »  ou  un  banni  avoît  fon  lîomîcile  dans 
fa  patrie ,  il  eft  exilé,  ou  banni  de  fa  patrie.  Au 
f  cflc ,  il  eft  bon  de  remarquer ,  que  dans  Tuiage 
ordinaire ,  on  applique  aiifi'i  les  termes  dVn:/7  &  de 
hannljfantnt  à  Texpulfion  d'un  étranger  hors  d'un 

nfs ,  011  il  n'avoit  point  de  domicile ,  avec  défenfe 
ui  d  y  rentrer ,  foit  pour  un  temps ,  foit  pour 
toujours. 

Un  droit ,  quel  qu  il  foit ,  pouvant  être  ôté  à 
lin  homnr.e  par  manière  de  peine»  l'cx//,  qui  le 
prive  du  droit  d'hib:ter  en  certain  lieu  ,  peut  être 
une  peine:  le  biniiiTcment  en  eft  toujours  une; 
car  on  ne  peut  noier  quelqu'un  d'infamie  ,  que 
dans  la  vue  de  le  punir  d'une  faute  réelle ,  ou  pré*' 
tendue. 

Quand  la  fociétc  retranche  utî  de  fcs  membres, 
par  un  banniiTcmcnt  perpétuel ,  il  n'eft  bâuni  que 
des  terres  de  cette  fociété  ,  &  elle  ne  peut  rem- 
pêcher  de  demeurer  par*  tout  ailleurs,  ou  il  lut 
plaira  ;  car  après  Tavoir  chaiTé  ,  elle  n'a  plus  aucun 
fffoit  ^  Cependant  le  contraire  peut  avoir 

t^u  avemions  particulières  entre  deux 
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OU  pluficufs  états*  C'eft  :iinfi  que  chaque  t 
ce  la  confédération  Helvétique ,  peut  bif 
propres  fujets  de  tout  le  territoire  de  la  Su 
banni  ne  fera  alors  fouflert  dans  aucun  des  c; 
ou  de  leurs  alliés. 

Ucxil  fe  divife  en  volontaire  &  învol 
Il  ell  volontaire ,  qumd  un  homme  quitte 
micile ,  pour  fc  fouftraire  .1  une  peine ,  c 
éviter  qucloue  calamité  ;  &  involontaire  »  c 
eft  d'un  ordre  fupérieur. 

Quelquefois  on  prefcrit  a  un  exilé  le 
il  doit  d^m^urer  pendant  le  temps  de  fon  r, 
on  lui  marque  feubmcnt  un  certain  efpaci 
lequel  il  lui  eft  défendu  d'entrer.  Ces  clive 
confiances  &:  mod vfi cations  dépendent  de  c 
a  le  pouvoir  d'exiler. 

Un  homme ,  pour  être  exilé  ou  banni  » 
point  fa  qualité  d'homme ,  ni  par  conféq 
droit  d'habiter  quelque  part  fur  b  terre.  11 
droit  de  la  njiture ,  ou  plutôt  de  fon  ame 
a  deAiné  la  terre  aux  hommes ,  pour  leur 
tion  ;  &  la  propriété  n*a  pu  s'introduire  ai 
dice  du  droit  ^  que  tout  homme  apporte  i 
fant ,  à  l'ufage  des  chofes  abfoiumcot  née 

Mais  fi  ce  droit  efl  nécefTaire  6c  pariait 
généralité  ,  il  faut  bien  obferver ,  qu'il  n'ef 
parfait  à  l'égard  de  chaque  pays  en  partîcul 
d'un  autre  côte ,  toute  nation  eA  en  droit  < 
fer  à  un  étranger  l'entrée  de  Ton  pays  >  lorl 
pourroit  y  entrer  fans  la  mettre  dans  un 
évident ,  ou  f..ns  lui  porter  un  notable  pr 
Ce  qu'elle  fe  doit  à  elle-même  ,  le  foin  de 
pre  (ureté ,  lui  donne  ce  droit»  Et  en  vcn 
liberté  naturelle,  c'eft  à  la  nation  de  juge 
eA ,  ou  fi  elle  n'eft  pas  dans  le  cas  de  rece 
étranger.  11  ne  peut  donc  s'établir  de  pie; 
&  comme  il  lui  plaira,  dans  le  lieu  qu'il  aurj 
mais  il  doit  en  demander  la  perm^rion^ 
rieur  du  lieu  ;  &  fi  on  la  lui  refufe  ^  ^^Ê 
fe  fou  mettre.  ^Ê 

Cependant ,  comme  la  propriété  n*a  pli 
duirc  qu'en  ré  fer  van  t  le  droit  acquis  à  ton 
ture  humaine,  de  n'être  point  abfolumem 
des  chofes  nécefTaire»;  aucune  nation  ne  pe 
fer ,  fans  de  bonnes  ralfons  ,  Thabitation  mè 

Î»étuelle  y  à  un  homme  chafTé  de  fa  demeui 
i  des  raîfons  particulières  &  folidcs  l'em 
de  \\îi  donner  un  afyle,  cet  homme  n'a  pît 
droit  de  l'exiger  ;  parce  qu'en  pareil  cas  >  l 
que  la  nation  habite,  ne  peut  fervtr  en  mém 
à  fon  ufage  Se  à  celui  de  cet  étranger.  Or 
même  on  fuppoferoit  que  toutes  chofes  foni 
communes  ,  perfonne  ne  peut  sWo^*îr  Tufaj 
chofe,qui  fert  aOuellement  aux  brfoins  d*uf 
Ce  A  aJnfi  qu'une  nation ,  dont  les  terrôl 
à  peine  aux  befoins  des  citoyens  »  n'eA  fl 
gée  d'y  recevoir  une  troupe  de  fugitifs,  ot 
Ainfi  doit-elle  même  les  rejeitcr  abfolumc 
font  infeélés  de  quelque  maladie  contagieul 
cfl-dle  foûdée  à  les  renvoyer  ailleurs^  il  i 
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tijet  ic  craindre  qu'ils  ne  corrompent  les 
des  citoyens ,  qiî*ils  ne  troublent  la  reli- 
I  qu'ils  ne  caufent  quelque  autre  défordre  , 
t  m  ù\m  public.  En  un  mot ,  elle  cfl  en 
,  Sl  même  obligée  de  fuivre  à  cet  égard  tes 
\ieli  prudence.  Mais  cette  prudence  ne  doit 
iàre  ombrageure»  ni  ponfTèe  au  point  de  re- 
H  uae  retraite  à  de$  inforttuiés  ,  pour  des  rai- 
I  Jégèrw ,  6l  fur  des  craintes  peu  fondées ,  ou 
fofes.  Le  moyen  de  la  tempérer  fera  de  ne  per- 
^JKiiais  de  vue  la  charité  Se  la  commifcration  » 
itont  dues  aux  malheureux.  On  ne  peut  refufer 
kffntimcns  ,  tnême  k  ceux  qui  font  tombés  dans 
ne  par  leur  faute.  Car  on  doit  haïr  le  crime , 
la  perlonne  ;  putfque  tous  les  hommes  doU 
k^aôner. 

pDO  exilé  y  ou  un  banni  a  été  chaffé  de  fa  pâme 
^quelque  crime,  il  n'appartient  point  à  la  nation 
I  laquelle  il  fe  réfugie  »  de  le  punir  pour  cette 
I,  commife  dans  un  pays  étranger.  Car  la  na- 
ine donne  aux  hommes  Se  aux  nations  le  droit 
târ ,  que  pour  leur  défenfe  Sl  leur  {ureté  ; 
I  tl  fuit  que  l*on  ne  peut  punir  que  ceux  par 
Im  a  été  lèfé. 

i  cette  raîron  même  fait  voir  que ,  û  h  juftice 
Lie  état  doit  en  général  fe  borner  à  punir 
ES  commis  dans  fon  territoire  »  tl  faut  ex* 
'  de  la  règle  ces  fcéléraîS ,  qui ,  par  la  qua- 
.  la  fréquence  habituelle  de  leurs  crimes,  vio- 
~   î  {urciè  pobltque ,  Si  fe  déclarent  les  en- 
gcrrre- humain.  Les  emooîfonneurs  ,  les 
r^  les  incendiaires  de  profeflîon  peuvent  être 
mes  par-tout  où  on  les  faiftt  i  car  ils  aiia- 
:  &  outragent  toutes  les  nations ,  en  foulant 

i  les  fandemcns  de  leur  fureté  commune, 
tii  cû  encore  en  France  ,  une  efpêce  de  pei- 
jncée  par  le  fouverain  lui-même  ,  &  dc- 
^dtnairemenr  à  celui  qui  doit  la  fubir , 
lettre  de  cachet.  Elle  confifte^  ou  à  s*ab- 
d*un  lieu  juf  |u*à  une  certaine  di fiance ,  ou 
(rctiTtr  nommément  dans  un  tel  endroit  avec 
nfcs  d'en  foriir  jufqu'à  nouvel  ordre. 
ÎKic  tfpêcc  dcxil  ne  donne  aucune  atteinte  à 
Bneur  de  celui  qui  le  fubit.  Il  dure  juiqu'à  ré- 
tôon  expre{re  de  la  lettre  de  cachet  ,  car  la 
du  prince  ne  futHt  pas  pour  en  induire  la 
*^n* 

L*ei  lé  nommément  dans  un  endroit  «  ne  peut 
a.her  de  ce  lieu  fans  enfreindre  fon  exil  ^  8c 
ndrc  coupable  de  défobéiiTance,  Il  eÛ  cenfé 
i  U  main  du  roi ,  cnfone  qu'il  eft  excufé  de 
BToîîre  en  juftice ,  foit  pour  répondre  à  un 
t»  fuit  pour  dépofer  devant  un  fugc^  dont  le 
il  €Û  ittué  hors  du  lieu  de  fon  txîl.  Par  la 
raifon ,  (a  créanciers  ne  peuvent  exercer 
litî  la  contrainte  par  corps  ;  cependant  il 
ps  moins  expofé  aux  dangers  de  la  prefcrip- 
I  lorfquM  néglige  la  pourfiuite  de  fes  droits  , 
i  que ,  sM  ik  peut  ag'u-  par  lui-même ,  il  peut  le 
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6ire  par  un  fondé  de  procuradon,  Voyçj^  Abstem- 
Tioif,  Bannissement. 

EX f  MER  ,  (  Droit  public  alUmand.  )  On  nom- 
me 2inft  en  Allemagne  L  adion  par  laquelle  un  état 
ou  membre  immédiat  de  lempire  cft  fouftrait  k  fa 
Jurildiélion  ,  &  privé  de  fon  fuffrage  à  la  diéte. 
Les  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  public  d*Alle- 
magne ,  diilinguent  deux  fones  d'exemption  ,  la 
toiaU  &  la  partielle.  La  première  eft  celle  par  la- 
quelle un  état  de  l'empire  en  eft  entièrement  dé- 
taché ,  au  point  de  ne  plus  contribuer  aux  charges 
publiques ,  &  de  ne  plus  reconnottre  Tautorité  de 
Tempire  ;  ce  qui  fe  fait  ou  par  la  force  des  armes  » 
ou  par  cciîion.  CVft  amfi  que  la  Suifle ,  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-bas  ,  le  landgraviat  d'Alfa- 
ce ,  &c,  ont  été  eximés  de  l'Empire  dant  ces  états 
relevoient  autrefois*  L'exemption  partielle  efl  celle 
par  laquelle  un  état  eA  fouirait  à  !a  junfdidioii 
immédiate  de  PEmpîre,  pour  n*y  être  plus  fournis 
que  médiate mtnt  ;  ce  qui  arrive  lorfqu'un  état  plus 
puifTant  en  fait  ôter  un  autre  plus  foible  de  la  ma- 
tricule de  TEmpirc,  &  lui  enlève  fa  voix  à  la  dié:e  j 
pour  lors  celui  qui  exime  doit  payer  les  charges 
pour  celui  qui  eft  eximc  ^  &  ce  dernier  de  fujet 
immédiat  de  TEmpirc  ,  devient  fujet  médiat,  ou 
iaf}dfaff'e.  Voyez  cet  article.  (— ) 

EXOINL  ,  f.  m.  terme  de  pratique^  qui  s'emploie 
dans  la  iîgn  fication  é\xcuft  ^  donnée  par  celiiî  qui 
ne  comparoît  pas  en  perfonnc  en  juftice ,  quoiqu'il 
foit  obligée  de  le  fiire ,  foit  parce  qu'il  efl  accuft , 
foit  parce  quM  eft  appelle  en  tém^ignagf. 

Quelques-uns  tirent  l*étym'4ngie  de  ce  terme 
de  funnis  ^  qui  dans  les  capltulaires  {î^miîe  emp€- 
ckemerit  ^  d'oy  Ton  a  fait  fonniare  ^  ÔL  enfuite  exo* 
niarc  ^  pour  dire,  tirer  d'embarras;  d'autres  font 
venir  exoine  d^un  aurre  mot  barbare:  exidûniétre , 
^uafi  non  tffe  idoneum  fe  adfirmare  :  ne  pourroit-on 
pas ,  fans  tirer  les  chofes  de  f»  loin  ,  le  faire  venir 
û\xonemrc  ^  parce  que  Vexoinc  tend  à  la  décharge 
de  Tabfent  ? 

Du  fubftantif  exoïm ,  on  a  fait  le  verbe  exoiner; 
qui  flgnifie  excttfer  quelqu'un,  ou  propofer  en  juf- 
tice  fon  excufe  ;  &  le  mot  exôineur^  pour  défigncr 
celui  qui  eft  porteur  de  Texcufs  d*un  autre. 

Il  eu  parlé  fîeffoine  ou  exoine ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  dans  les  etabliffemens  de  S.  Louis ,  cLtp^  p. 
On  y  voit  qu'alors  ï'exoine  étoit  pour  le  défendeur 
ce  que  le  contremant  étoit  pour  le  demandeur  qui 
demandoit  lui-même  la  reraife,  Voye^  auffi  Beau* 
manoir ,  chap.  y  ,  &  Tauteur  du  grand  coutumier , 
liv,  j ,  chap,  7. 

Vexoine  a  lieu  quand  celui  qui  devoir  compa-* 
roître  en  perfonne  devant  le  juge  ,  ne  peut  pas  y 
venir  pour  caufe  de  maladie ,  bleffure  ,  ou  autre 
empêcïiement  légitime  ^  tel  que  la  difficulté  des 
chemins  lorfqu'ib  font  impraticables,  ou  lorfque 
la  communication  eft  interrompue  par  une  inonda- 
tion ,  par  la  guerre  ,  par  la  contagion  ,  Oc,  Dans 
tous  ces  cas ,  celui  qui  veut  fe  fcrvir  de  Vexoine 
doit  donner  procuration  fpéciale  devant  notaire  k 
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une  perfonne  qui  vient  propof^r  fon  exoine^  & 
qui  affirme  pour  lui  qu'il  ne  peut  pas  venir.  La  pro- 
curation doit  contenir  le  nom  de  la  ville ,  boure 
ou  vi'.bge ,  paroifle ,  rue  &  maifon  oîi  Wxainé  cft 
retenu.  Si  c  eft  pour  caufe  de  maladie ,  il  taut  rap- 
porter le  certificat  d'un  médecin  u'une  faculté  ap 
prouvée ,  qui  doit  décUrtr  la  qualité  d-  la  malade 
ou  bîtffure ,  &  que  Vexoiné  ne  peut  fe  menre  en 
chemin  fans  péril  de  la  vie^  &  la  vérité  de  ce  cer- 
tificat doit  être  atteftée  par  ferment  du  médecin 
devant  le  juge  du  lieu ,  dont  il  fera  dreffé  procès- 
verbal  qui  (era  joint  à  la  procuration. 

On  «lonne  quclqîiefois  le  nom  d'exoine  aux  cer- 
tificats &  pièces  qui  contiennent  ï'exoine  ou  excu- 
îc;  ces  pièces  doivent  être  communiquées  au  mi- 
niflère  public  &  à  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  une, 
&  on  permet  aux  uns  &  aux  autres  d'informer  de 
la  vérité  de  Vexoine,  On  fixe  pour  cet  objet  un  délai 
très-cour| ,  à  l'expiration  duquel  le  juge  prononce 
dcfiniîivement  fur  Vexoinc ,  foit  contradidoirement , 
(bit  fur  la  produôion  d'une  des  parties  ;  &  il  or- 
donne ou  une  furféance  à  Vexainé  pour  fe  préfen- 
tcr  à  jufticc ,  ou  fon  tranfport  chez  lui ,  ou  même 
il  commet  un  autre  juge  pour  procéder  à  l'inter- 
rogatoire ,  ou  recevoir  b  dépolition  de  Vexoinc. 

On  peut  propofer  fon  exoi/ie  en  matière  civile , 
comme  en  matière  criminelle  :  on  eft  même  admis 
à  le  propofer  après  une  condamnation  prononcée 
par  contumace. 

Celui  qiii  propofe  Vexoîne  n'eft  pas  obligé  de 
donner  caution  de  reprcfenter  Vcxoiné  ^  ni  d'affir- 
rrer  qu'il  eft  venu  exprès  pour  propofer  Vcxoine. 
VcStt  de  icxeine ,  quand  il  eft  jugé  valable ,  eft 
que  l'abfent  cft  difpenfé  de  comparoin-e  tant  que  la 
caufe  de  Yexoine  lubfifte  ,  mais  dès  qu'elle  ceffe , 
il  doit  fe  repréfcnter.  royei  le  titre  2  de  Vordon- 
nance  criminelle.  {A) 

ExoiNE  ,  (  Code  fîodal.  )  fe  dit  des  motifs  que 
per.t  avoir  le  propriétaire  d'un  fief  pour  fe  difpenfcr 
d*en  faire  en  perfonne  la  foi  &  hommage. 

La  coutume  de  Paris  porte  que  le  fei^neur  fêodil 
n\(ï  tenu ,  fi  bon  lui  fcmhle  ^  de  recevoir  la  foi  & 
hom:ni^je  de  jon  vjjjA  ,  s'il  nefl  en  perfonne ,  à 
f.io'iris  \ue  ledit  v^iffal  naît  exoine ,  ou  excufation 
fi:jj:llrnte. 

M-,  s  lorfqiie  le  vaflfal  a  une  excufe  fuffifante 
po\îr  fe  dif'îcnfer  de  rendre  ce  devoir  en  perfonne, 
ii  eft  obligé  de  f*ire  rendre  la  foi  &.  hommage 
par  un  prorureur  fondé  qui  le  rcpréfente.  Il  faut 
examiner  ce  qui  fe  j^ratique  dans  ces  circonftances 
à  ré<'ard  .'lu  procureur  qui  doit  reprcfenter  le  vaffal , 
6i  à^  l'égard  des  excufes  qui  pciivtnt  auiorifer  le 
v.ilTal  à  rendre  la  foi  &  hoa.m.ige  de  ceue  ma- 
T  ièrc. 

^.  I.  Du  procureur  fondé.  Suivant  Dumoi.lin  ,  il 

{:\'Si  eue  le  procureur  ait  une  m.flion  fpéciale  ad 

'  ne  doit  pas  dire  tiré  de  la  claile  des  per- 

''une  condition  b«lTj.  Brodeau  ,  fur  l'art.  6j 

Utume  de  Paris ,  ol-fcrve  'jue  le  feignt.ur 

jroit  en  droit  de  rcfuf^r  l'hommage  readû 
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par  un  procureur  tiré  de  la  lie  du  peuple ,  n'e't, 
pas  dans  la  juflice  ni  la  bienféancc  de  commettre 
homme  de  néant ,  de  vile  &  abjiéle  condition  tel  qu! 
valet ,  ou  même  un  ennemi. 

Conftans ,  fur  l'article  1 14  de  la  coutume  de  A 
tou,  remarque  que  lorfqu'il  s'agit  de  rendre  la  | 
&  hommage  par  procureur ,  le  icigneur  a  le  drol 
s'il  ne  veui  pas  de  procureur  fondé  ,  de  fufpcné 
le  devoir  qui  lui  eft  dû  ,  jufqu'à  ce  que  1  eflqj 
chcment  cefte  de  la  part  de  fon  vaïïal. 

11  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celles  de  Do^ 
dan ,  art.  4/  ;  celles  de  Laon  ,  art.  220  ;  celle  j 
Reims,  art,  n6  y  qui  permettw'nt  au  vaffal  de  il 
dre  la  foi  &  hommage  par  procureur,  toutes! 
fois  que  le  feigneur  juge  à  propos  de  fe  faire  fubi 
tuer  lui-même  par  un  fondé  de  pouvoir.  1 

Mais  dans  les  coutumes  qui  n  accordent  pd 
ce  droit  au  vaftal ,  il  faut  que  le  feigneur  choîfl 
des  perfonnes  qualifiées  pour  recevoir  en  fon 
la  foi  &  hommage.  //  ep  de  juflice  &  de  bienfii 
dit  Brodeau  fur  l'aiticle  67  de  la  coutume  de  F 
de  commettre  pour  recevoir  la  foi ,  au  lien  &  ^ 
du  feigneur,  un  des  officiers  du  feigneur  mcme  s'È 
jujlice.  \ 

Le  Grand  fur  la  coutume  de  Troyes ,  artitki 
obfcrve  de  même  que  les  perfonnes  commifes  p 
repréfenter  le  feigneur ,  doivent  être  qualifiées ,  CM 
de  noblejfe  ,  offices ,  ou  reconnues  de  qualité  émê 
te,  afin  de  ne  point  donner  fujet  aux  vajfaux  ii 
dédaigner  6»  s  humilier  devant  eux.  Que  fi  le  feifâ 
féodal  avoit  commis  perfonne  non  qualifiée ,  fefà 
rois,  continue  le  même  auteur  y  que  Us  vajfaux  pi 
roient  s'exempter  de  rendre  la  joi  &  hommage  eu  \ 
fonnt ,  en  commettant  une  autre  perfonne  pour*^ 
rendre. 

La  coutume  de  Bretagne  va  plus  loin  que  C 
auteurs:  l'art.  397,  porte  que  {\  le  feigneur  n'eft ^ 
gentilhomme ,  fon  vaftal  noble  n'eft  pas  obligé] 
lui  rendre  la  foi  en  perfonne.  Et  d'Argentré  furi 
article ,  dit  :  pi^uit  nohïlitatem  hommagium  exha{ 
pagariis  ;  inde  lues  de  fiatu.  Cette  décifion  eft  C0 
forme  à  l'ancien  droit  de  France. 

Pithou ,  fur  Tarticle  16  de  la  coutume  de  Troyc 
rapporte  im  arrêt  de  1 263  ,  qui  difpenfa  Amaall 
de  Meun ,  écuyer ,  de  préfenter  la  foi  &  hcmoi^ 
à  un  bourgeois  de  P^ris  nommé  Jean  Forgeo 
mais  IwS  choies  or.t  change  à  cet  égard  ,  depuis  a 
les  roturiers  font  dvlcîarés  liabiles  à  poffédcri 
biens  fiefs.  Ils  fon:  en  droit  d'exiger  &.  de  receW 
les  mêmes  honneurs  fs^odaux  que  les  gentilhomme 
à  moins  que  les  coutumes  ou  des  loix  particulièfl 
ne  renferment  des  difpofi .ions  contraires  &  forfliÉ 
les  fur  ce  point. 

Dumoulin  obfcrve  qu'à  l'égard  du  cens  OTi  n'o 
ferve  point  ces  formalités  avec  autant  de  riguei 
parce  que  l'inveftiture  d'un  ccnfirairc  n'eft  pa$< 
ade  auin  honorifique  que  l'inveftiture  d'un  vaff 
En  ces  c.is  ,  une  procuration  générale  ftffit ,  pO 
autorifer  celui  à  qui  elle  cft  adrciïvie,  à  (*onr 
cette  cfpèce  d'inveftiture ,  à  recevoir  les  lois 
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vdtîcne  i/tveJUtura  anfuarn ,  m  ^uù 
9iâtstits  honos^  pcr  pfocuraûonem  gtntraUm 
tiefl^  Dumoulin ,  Coutume  de  Paris, 
r  cjtïe  îe  procureur  fontîè  puiHe  rcn<!lfe  la 
;  ,  il  fàtit  I**.  commencer  par  ac- 
s  utiles,  Tant  que  ces  droits  ne  font 
lyes  p  U  ft'tgneur  peut  refuler  la  foi  8c 
e.  1*.  II  e(l  eiîentiel  que  h  procuration 
^  en  détail  ks  excufcs  du  vadal ,  &  Ton 
r  tû  tenu  d'en  conlirmer  la  v<Srrit«^  par  fer- 
tni  qu'il  faille  toutefois  en  donner  aucune 
ijridique*  Mois  le  feîgneur  peut  à  Ton  tour 
ins  Taé^c  d^nveilirure  qu'il  entend  que  ces 
liront  d'effet ,  qu'en  cas  où  les  excufes 
Tttables.  Il  peut  même  déclarer  dans  Taéle 
one  main- levée  du  fief  ^  que  û  Texcnfe  fe 
itîiîe ,  la  main-levée  fera  cenfée  non-ave- 
ill  eft  convaincu  de  la  faufletc  des  cxcu- 
:iit  k  i'ïnilant  même  rejetter  les  offres  du 
fr,  (âifir  la  revenus  du  fief,  &  en  jouir 
|àes  Se  périli  jufqu'à  la  vérification  juridi- 
aîi. 
Das  excufes.  Les  motif»  qui  dîfpenfent  de 

hommage  en  perfonne  pouvant  varier  fi 

il  ed  imponiblc  d'en  faire  une  cnuméra- 

i  e^sâc.  Damoulîn  obfcrve  qu  en  général 

l'en  tenir  uniquement  à  des  motifs 

Il  té ,  mais  qu*il  faut  confult^r  les 

les  4:^  utumes  ^  les  moeurs  8c  ]a  fageite  d^s 

éclairés.  Non  puto  ûd  tcrminos  mcnz  ntccjji* 
ifuioncm  tffe  coardjndjm  :  fed  Ututs  O  hu- 
iffis  viri  à'^bitrio  ,  mjximè  ex  confuetudine  & 
'cgior.U  cffc  maliJiJum  ,  ut  fuff.cidt  verum  & 
f^impcdimtntum  quo  fiât  ut  vaJfdUum.  non 
^mdc  ddire  péitrcnum  per  feipjum,  §,   49^ 

iïir-iout  dans  les  coutumes  qu'on  doit  cher- 
llnGûn  d^  cas  qui  fe  prcfentent  ;  lorfqu'il 
^Knc  fpéclfiès  textuellement  »  on  peut  au 
■•établir  par  induéiion.  La  coutume  de 
rt^f7t  difpenfe de riiommaçc  en  perfonne, 
vUux ,  Vélètuduitûrt  ou  ahjent  pour  la  c/tofe 

Mnne  d'Anjr*u ,  art.  1:14 ,  accorde  h  mkmt 
1^ U  vjkjjal  €jl  fur'mtx ,  ihjenfé  Qft  furpris  Je 
QHjtîce  ^uit  ne  puijfc  *tller  ou  venir  au  lieu 

■j^  Grand-Perche ,  an,  40 ,  s'il  a  empé- 
^^r  mabdie,  ou  pour  le  fervice  du  rot 
guerres  pour  la  choie  publique. 

Il  Montargiî ,  arn  7p  ,  met  au  rang  des 
jkimes ,  la  prifon ,  les  maladies  »  rintmitié 
f  autres  caufcs  raifonnables. 
^tout  aux  juges  qii'il  appartient  de  de- 
iVxcufe  ed  fuffifante  ,  eu  égard  aux  cir- 
M  y  à  la  condition  des  perfonnes ,  à  leurs 
Bt  réloignement  où  ils  fe  trouvent, 
Hnple ,  fi  le  vaiTal  eft  revêtu  d'une  charge 
%e  à  une  rcfidence  continuelle  ,  comme 
dent,  un  confeillcr ,  un  greffier  de  la  cour , 
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ces  perfonnes  obtiennent  8c  font  en  droit  d*obte- 
nir  la  difpenfc  dont  il  s'agit,  Fcrriére ,  au  rirre  i  , 

page  gg3  de  fon  commentaire  fur  la  counime  de 
Paris,  rapporte  un  arrêt  du  i^  mars  1599»  qiii 
exempte  de  la  foi  St  hommage  M.  d'Amours ,  cor- 
feiller  au  parlement,  un  autre  du  15  juin  160^, 
rendu  de  même  en  faveur  de  M*  Bertrand  ,  auifi 
confeitier  au  parlementa  «  Par  ces  arrêts ,  obfcrve 
>i  l'auteur ,  il  paroît  confiant  que  les  confeillcrs  ^ 
»  autres  officiers  de  la  cour»  obligés  à  la  prefla- 
ij  tion  de  fidélité»  pour  les  fiefs  qu'ils  poiïèdent» 
n  doivent  avoir  débi  fit  furféancc  jufqu'au  temps 
w  des  vacances  auquel  ils  font  tenus  d'aller  rendre 
n  la  foi  &  hommage  en  perfonne  à  leur  feigneur , 
n  l'empêchement  cefi'ant  en  ce  temps  n.  Il  ajou- 
te »  ((  que  la  dêcifion  de  ces  arrêts  a  été  étendue  à 
n  ceux  qui  ont  des  chargei  publiques  qui  les  obli* 
w  gcnt  à  un  fcr\ice  aduel  Se  continuel ,  comme 
»  font  les  officiers  chez  le  roi ,  chez  la  reine  & 
»  chez  M.  le  dauphin  y  &  les  charges  des  autres 
ïi  cours  ij. 

M.  le  Camus  obfcrve  que  pour  ce  qui  regarde 
les  officiers  de  judicature ,  ils  prcfentent  une  re- 

?|uéte  par  laquelle  ils  demandent  permiffion  de  s'ab- 
enter  pour  aller  fùre  Li  f>i  &  hommage ,  &  que  , 
a  fur  la  requête ,  on  rend  un  jugement  qui  leur 
w  fait  dofenfc  de  s'abfcntcr  jufqu'aux  vacances ,  ik 
n  qui  furfeoit  toute  pcurfuite  contre  eux  ;  ce  qui 
»  cil  (onàc  en  rai  fon  ,  parce  que  le  bien  public 
n  cft  préférable  au  bien  particulier;  &  qu'il  e(i  du 
n  bien  public  qu'un  officier  rende  la  juftice  &  ré- 
»  fide  dans  le  lieu  ou  elle  doit  fe  rendre  ».  f^oyti 
Fief,  Foi  8c  Hommage >  SouFFllA^-cE  »  Sei- 
GMUR,  Vassal.  (  Article  de  AL  Vahbé  Rsuv , 
avocat  ttu  parlement,) 

EXOllCÎSME  y  6-  Exorciste  ,  f  m.  (  Droit 
canon.  )  on  donne  le  nom  d^exorcîfmes  aux  céré- 
monies que  réglife  emploie  pour  chaffer  les  démonf 
du  corps  des  poffédés ,  &  celui  d'cxorcifîe  à  l'ec- 
cléûaflique  qui  a  reçu  de  l'églife  le  pouvoir  de 
fsire  des  exorcifmes.Voy.  le  Dictionnaire  de  théologie. 

EXPECTANT,aJj.  pris,  fubft.  (  Droit  tan.  )  cil 
celui  qiîi  attend  l'accompliflement  d'une  grâce  qui 
lui  eft  due  ou  promife,  tel  que  celui  qiii'a  Tagrc- 
ment  de  la  première  charge  vacante  ,  ou  celui  qui 
a  une  expeàative  fur  le  premier  bénéfice  qui  va- 
quera. Il  y  a  quelquefois  pluficurs  etpeéiarrs  fur  un 
même  collateur  ,  Tun  en  vertu  de  fes  grades  ,  un 
autre  en  vertu  d'un  induit ,  un  autre  pour  le  ferment 
de  fidélité.  Foyer  Expectat  ,  Gradué  ,  ïndult  , 
&c.  {A) 

EXPECTATIVE,  f,  f.(/«r//J?r,^tf/7.)  en  matière 
bénéficiak,  ou  gr^ce  fpefijtive ,  eft  Icfpérance  ou 
droit  qu'un  eccléfiaftique  a  au  premier  bénéfice 
v.icart ,  du  nombre  de  ceux  qui  font  fujets  à  foa 
expeâjti%fe^ 

On  ne  connut  point  les  expeftatîves y  tant  que  l'on 
obfervi  Tancicnne  difciplinc  de  Téglife  ^  de  n'or- 
donner aucun  clerc  fans  fifre;  car  chnjue  clerc 
étant  attaché  à  fon  cgîifc  par  le  litrc  de  Ion  ordi- 

lii  ^ 
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ration ,  &  ce  p^nxrmr  uns  casie  'femme  être 
mnstéré  ffune  ;:^::ie  3  uce  autre,  sccan  fsstre 
eux  n'etcit  tiaos  le  g&  de  dgsnander  >' cs7rrrjfrv«:  d'im 
bcneiicfi  vacanr. 

li  y  eu:  ::n  Orient  dès  ie  cinqniê?ne  (îède  quel- 
ones  ordinations  ^ngues  Sl  abr'oiues,  c'sâ-»-<iirs  , 
i^^îs  '.'ins  titre ,  ce  ^  mr  leîêndu  ai  Goncle  de 
Cr.4ÀJC inice ,  âc  cette  eiiicpiiixe  tôt  c^mervêe  dzos 
tcu:^  i*;:^il'â,  jutau*àla  nn  da  onneinefiécig;  siais  ^a 
s'ea  r  jl^ia  beaucsnp  dan  le  dQUz:eiBe,e3  ordre- 
nace  des  clercs  £sis  licre,  vk.  ce  tôt  la  premicF^ 
caule  qui  dcniB  ïuea  aox  eraces  exptâjùvts  Sl  aux 
rètênrss  ;  dexxs  mauicres"  ûe  pourvoir  aut  bese- 
iccs  qui  vrendrciect  2,  ¥S£mer  dacs  îa  mite, 

Adrien  [V  «  qui  texxaic  le  ÎMia  âeçe  vers  Le  milieu 
Ar  dmiBème  £eder  ps£:  pour  Le  dieriiifT  nii  Jzr 
4pB0idê  que  Too  comeii  des  prdhsnies  aux  p«- 
fooues  qu'il  ddligrioit.  E  r  a  une  '.ecre  ie  ce  pspe 
<|ui  prie  Teirèque  de  Pans,  at  rtnu  éa  reipeà 
qu'il  doit  au  tuccedêur  du  chez  ia  apôtres  «  éi 
carfeerer  au  chancrlier  de  Fratœ  !a  pramère 
cksnte  ou  la  prem  ère  srdwsixe  lui  ^aqugoii  dans 
r<âKlil'e  de  ParsL  Le&  ûuoceSeun  tiAànat  FV  oc- 

rdèrsnr  ce  dcLiir  csirme  anaLiie  x  leir  i  fnrté  » 
ils  en  parent  éat»  !es  éecresîes,.  ci^oBBe  vTun 
drcït  z^ix  "e  acnvcir  ieur  irre  com^^ 

Les  ez7<:£d77ss:  31  sotfst  aicrs  uâiees ,.  escierr 
ëo-'c  u-e  aêi  -arce  tbc  e  p^rp  fumait  a«n  cerc. 
dTocKTïir  ar.  isenesce  »crt€u'!I  verx  ^^ÊCBtt  ;  aar 
esc7pie  .  a  j'imerc  pr^seoce  qni  vacme^izi  i«n^ 
nae  »  >  «c  î*e  crrre:!'  ae  rM  râileaiaie.  Cène  cerne 
et  ce-  i*rtr  '.€%  '7crcii€g%  «acas  ae  âic  mtrccioas 
^*^  Tir  ^^^'.'•^ 

des  c'trTj  ^   •▼"'*« -t  -Tï  a  lrr,m^  ^  -»  îi.:  av-wnr 
^  *«    O»  fdcr.m-Tïir- 
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ret:^'.. 
«la-  :^  r»s 

Le*  p^'é'iN  ^Jikf'é^^  ''>>*■  ^fîiwrtf  »  ce»  (orres 
<le  ytfts^  îar  r  'xA  ;/'«r  >  (^i-rt  fiege,  el  es 
(kir^orcn  ft  fé  s<f'/t  "ji.e  ic<  fv^tCi^  -dorr  la 
c/>lLrt//fi  (e  ff//i.v*'''f  irér*-»,  ii*'k;  .'ércnr  qu«.I(^' - 
/o»s  ^%^ff\f  èf^fà  'M0%  eup'tiatrrei  c^ue  le  ^pe  ace  or- 
doit  frif  «i«]i« 

AIoM  Iff  paf>e»^  oui  €<¥rrmer^trï%  ^  ércn-'re 
leur  y\*0pf^  charfërfrf^s  prière»  en  conmar- 
6tmi  ti  ;  b  »>«  ^rrt>  monirori^ie  $  qiAU  donnotert 
d'«h<.rr!  f'iJcmenf  ^  iis  en  a;/>i;rérenr  rfe  précepto- 
rjalc* ,  tt  erfin  y  f  n  )f>'ipi\rcm  même  d*f  xécutcria- 
U%  f  l'Orfant  atfrîhufion  de  iurifiiâion  à  un  cctn- 
tn'iÛ  trt,  pf>uf  contraincire  l'ordinaire  ^  exécuter  la 
gmce  accoffféc  par  le  vupe  ^  ou  peur  conférer  sl 
fefiiii  <*c  r(ir'*if'airc  i  «  |oiir  le  contraindre  ^  on 
fliloit  jufq»/ii  r<xc/mfr)iinKation:  cela  ft  pratirruoit 
d^a  le  doti/.*ime  fiécie.  Etienne ,  iyè(]uc  de  Toi:r- 
fifli,  Au  nrn>mé  p«r  le  pape,  eaéciuetir  (k%  nian- 
darfif  cm  exytfîativeî  Pilrcnô  au  <  hapitre  de  S.  Agnso, 
A.  il  décltfs  iiullei  Ici  provîfioni  <iui  avoiem  étc 
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accordées  par  ce  chapitre ,  au  préjudîc< 
^wâcLiques. 

Les  «acpc^£2ritrei  s*accordoient  H  facile: 
venans  ,*  que  Grégoire  IX  fut  obligé  en 
inlerrr  cstre  claule  ,  f  non  fcnp/:miu  } 
rézia  auffi  que  ch::quc  pape  ne  poun 
miune   ieule   expeëùàvt  dans  chaque 
tocceâêurs  établirent  enfuite  Tufsee  de 
au  commencement  de  leur  pontincat , 
cÈv£f  accordées  par  leurs  prédécefTeurs 
pius  en  état  de  aire  grâce  à  ceux  qu'il 
âvoriiêr. 

L*îiiâge  des  txptELiùvcs  &  des  réfer' 
tendit  pas  d'ibcrd  û:r  les  bénéfices  él< 
leuieraent  fur  ceux  qui  étoient  à  la  collai 
dixuire  ;  mais  peu-à-peu  les  papes  s'apprc 
dîveriês  teçoos  la  collation  de  prefqi 
bênéttcfs» 

La  Éidiré  avec  laquelle  les  papes 
ces  czpe&ziives  «  hit  caife  que  la  plus  ^ 
des  diocé'tâ  devint  défèrte  ,  parce  que  p 
les  clercs  tè  retiroient  à  Rome  pour  y 
bcnêike^. 

La  pru^mnt*que  ^andion  ru  ordonn: 
puhliec  (.ar  S.  Louis  en  1 268 ,  abolit  in 
îta-eygri.frM^^  &  mandata  apoAoliques 
3«-ct  de  cont'enrer  le  droit  ties  collât* 
p^irors:  ^u  Iqu-'s^uns  ont  voulu  ré 
duute  r«ur!esncitè  de  cfite  pièce  ,  fo 
;u*eiU:  n-i  comfne  ce  à  être  citée  q 
teiaème  îîè^le  ;  muselle  parcit  certaine  y 
eile  X  été  comprx'e  au  nombre  des  ord< 
S  L^^ts,  dans  e  Recueil  dis  ordonnmc 
JL-ne  -uce  ,  qui  slm^rime  au  Louvre  par  c 

Quelque  rem. s  après  S.  L"uis,on  {< 
France  des  cxpcditives  &  des  mandats 
I>»r*rrt»  iveque  d.  M-rde  ,  les  mit  au 
w  o  is  ^u*".'  y  avoit  lieu  de  réformer  dar 
idceril  :  ct:';'enJant  celui  qui  fut  aiTerobl 
en  i;ii,  c'îui  aucun  égard  à  cette  re 
vSfc.  '.e^  par»  s  ci-irnnuérert  de  d.fpofej 
ne* ,  coirmo  î!>  t^ifricnt  auparavant. 

L'^:o*:te    des  tiulTes   décréiales  , 
ht  a- coup  fcu^  Cktrcrt  V  tk  Boniface 
tribuâ  encore  à  mi.îtiplicr  les  grâces  exp 

Mais  dars  le  temps  que  les  mandats  l 
vts  é?oiert  airiî  en  ufage ,  les  papej 
doicnt  ordinairement  à  eux  quiéiudioi 
Lriv  rîlte^.  B-^n  f-cc  VIII  conféra  (om 
ncîî.es  ai.x  gens  de  letnes,  ou  leur  s 
€XfiéIé2:ivcs  »:  lir  en  obtenir. 

L'uriv.-:?  fi:c  de  Pari^  envojra  elle-mciî 
au  pape  Cl-jirent  VI ,  îa  lif-e  de  ceux  d 
b'C!»aux.uJs  die  fouhaitot  que  le  pa| 
de  Ces  grâces. 

Pend.nt  le  **chirmc,  qui  partagea  Téi 
la  mort  de  Grégoire  Xï,  les  Frarçoîs  s 
traits  à  raktoriié  d^ s  papes,  de  Tune  & 
ol'é.-'iiT.ce ,  firent  pluficurs  réî^lcmers 
rcfervesj  les  cxpe&àtiyts  ia  lies  sacda 


ï  XP 

a  entre  antres  des  lettres  c!c  Charles  VI , 
à  Paris  le  7  mai  1399  ,  <îui  portent  cru'en 
ence  de  la  fouflraâion  de  la  France  à  1  obè- 
Benoit  XIH ,  on  pourvoîroh  par  élcâion 
[béfiéâces  él€éljfs;&  que  les  ordinaires  conTére- 
or  ceux  qut  étolem  de  leur  colhtion  ^  ^^ns  aToIr 
aux  grices  cxptflativts  ,  données  par  Clément 
I,  Si  par  Benoit  XII ,  &  par  leurs  prédécenburst 
►  CCS  règîemens  ne  furent  exécutés  que  pen- 
cette  réparation  ^  qui  ne  fut  pas  de  lonoue 
%  6c  VexpcSative  des  gradues  étoit  ù  favor?ble- 
\  reçue  en  France ,  que  railcmblèe  des  prélats 
oiSt  tenue  en  i4oS,s*étant  foiiftraite  à  Tobé- 
ce  des  dîux  papes,  ordonna  en  même  temps 
ï  Ton  coiiféreroit  des  bénéfices  à  ceux  qui  étoicnt 
ms  dans  la  lifte  de  runiverTité. 
r  cencîle  tenu  à  Bâle  en  14)8 ,  révoqua  toutes 
aces  exptéiatives  ^  lalfTant  feulement  au  pape  la 
é  cTaccorder  ^  une  fois  en  fa  vie  »  un  tnandat 
un  fcul  bénéfice,  dans  les  églifes  où  il  y  a 
^  de  dix  prébendes  &  deux  mandats  dans  les  ég^i- 
cii  il  y  a  ço  prébendes  ou  plus.  Il  ordonne  auffi 
'  df.nncr  U  iroifiéme  partie  des  bénéfices  a  des 
\^âvés  ,  doéteurs  licenciés  ou  bacheliers  dans  quel- 
|l^  "       C*efl  là  Torip ne  du  droit  des  gradués^ 

^  Iç  2affi  expefiarive    des  gradues^  p^rce 

ytn  vertu  de  leurs  grades,  ils  requièrent  d'avance 
Temier   bénéfice  qui  viendra  à  vaquer.  Voyc^ 

DUE, 

pragmatique  fan^îon  faire  à  Bourges  dans  la 

ne  année  ,  abolit  entièrement  les  gr;rces  expeûa- 

r ,  &  rêtkblit  les  èîeâions* 

lats  par  le  concordat  pafle  entre  Léon  &  Fran- 

I^  on  renouvclla  îc  règlement  qui  avoir  été 

lu  cancile  de  Bdle«  par  rapport  aux  txpeth- 

&  mandats  apcA  liques. 

«puis ,   îc  concile  de  Trente  a  condamné  en 

èra!  toutes  fortes  de  mandats  apoAoliqucs  &  de 

Eres  cxptBjîivci  ^  même  celles  qui  avoitnt  été 

[»rdèe^  aux  cardinaux. 

ne  rcl\e  plus  en  France  de  grâces  ixptH^nvts 

par  rapport  aux  graduas,  aux  induîtairea,  aux 

iretii^es  de  joyeux  avènement,  de  fertnent  de 

8c  de  premîcre  entrée  :  il  faut  néanmoins 

réglife  d'Etna  ,  autrement  de  Perpignan  , 

\  laquelle  le  p?pe  donne,  à  des  chanoines  encore 

latiSf    des  coacijuteurs,    fut  expe&atione  futura 

imd^  ;  rra  s  cette  églifc  eft  du  clerf  é  d'Elpogne  ^ 

:  fc  conduit  pas  félon  les  maximes  du  royaume* 

L  dif^ofiiîon  du  concile  de  Trente  ,  qui  abolit 

fimémcnt  les  €xp*èlanves   accordées  aux  cardi- 

X»  jointe  à  rabrogaiit  n  générale  »  a  fait  douter 

\  concile  ne  comprenoit  pas  les  fouvcrmns  auffi- 

quc  I^  cardinaux  ;  mas  les  papes  &  la  con* 

tkon  du   concile  ont  déclaré  le  contraire  en 

des  empereurs  d'Allemagne,  en  leur  con- 

f  le  droit  de  préfenter  à  un  bénéfice  de  cha- 

'  coJlateur  de  leur  dépendance,  qui  eft  ce  que 

appelle  droit  de  première  prière^ 

afage  a  pafTé  d'Ailcmagne  eo  France  dans  le 
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fekîémefiècle;  8c  Henri  ÎÎI,  par  des  lettres-patentes 
du  9  mars  i  ^77  ,  vérifiées  au  grand-confell ,  mit  les 
brevets  de  joyeux  avènement  au  nombre  des  droits 
royaux,  Foyei  JOYEUX  AViKEMÊNT. 

Les  brevets  de  joyeux  avènement  font  des  efpcces 
de  mandats ,  par  lefquels  le  roi  nouveîlement  par- 
venu à  la  couronne,  ordouue  àrévcque,  ou  au 
chapitre  qui  confère  les  prébendes  de  Téglifc  cathé- 
drale ,  de  conférer  la  première  dignité ,  ou  la  pre- 
mière prébende  de  la  cathédrale  qui  vaquera ,  à 
un  clerc  capable  ,  qui  eft  nommé  par  le  brevet 
du  roi. 

L'induit  àc^  officiers  du  parlement  de  Paris  eft 
auffi  une  cfpècc  de  mandat  s  par  lequel  le  roi  >  en 
vertu  du  pouvoii  qu'il  a  reçu  du  faint  ficge ,  nomnre 
un  clerc,  officier  ordinaire  du  parlement  de  Paris, 
ou  un  autre  clerc  capable,  fur  la  préfeniation  de 
VofRcier  du  parlement  à  on  collatcur  du  royaume, 
DU  à  un  patron  eccléfuftique ,  pour  qu'il  difpofe 
en  fa  faveur  du  pemier  blncficc  qui  vaquera  à  fa 
collation  ou  à  fa  préfen ration. 

Lufage  des  mandats  accordés  par  le  pape  aux 
officiers  du  parlement  de  Paris  ,  fur  k  recomman- 
dation des  officiers  de  certe  compagnie ,  commença 
dès  la  un  du  treizième  fiécle  :  on  avoir  un  rôle  de 
ces  nominations  dés  Tan  1305.  Benoit  XU  ,  Bûni- 
face  IX,  Jean  XXIIÏ  &  Martin  V,  donnértnt  aux 
rois  de  France  des  cxptHatwts  pour  les  officiers  du 
parlement:  ce  droit  fe  régie  prércntemcnt  fuîvant 
les  bulles  de  Paul  III  &  de  Clément  IX.  Voy^i 
Indult, 

Les  brévetaires  de  ferment  de  fidélité ,  dont  le' 
droit  a  été  étab'i  par  une  déclaration  du  dernier 
avtil  1 5^99 ,  vérifiée  au  grand-conleil  ,  font  encore 
des  expcétans  j  le  brevet  de  ferment  de  fidélité  , 
étant  de  même  une  efpéce  de  mandat  ou  grâce 
expeBath'c  ,  par  leqL>el  le  roi  ordonne  au  nouvel 
évcque  ,  après  quM  lui  a  prêté  ferment  de  fidé  ité  , 
de  coniérer  la  première  prébende  de  Téglifc  cathé- 
drale» qui  vaqiK  ra  par  mort  >  au  clerc  capable  d'en 
erre  pourvu  ^  qui  eïl  nommé  par  le  brevet.  Voye^ 
Sermint  DîFiDiuTl:. 

£nnn  nos  rois  font  en  pr0effion  immmorîale 
de  conférer ,  par  forme  é'fxpeff^jnvt ,  inc  prébende , 
après  leur  première  enîr -e  dans  les  eglifes  dont  ils 
font  chanoines.  Le  parlement  confirme  ce  droit,, 
comme  éfant  fiïndé  fur  des  traités  particuliers  ou  fur 
des  ufages  fort  anciens. 

Q.  ei  juesévêques  jouîiîent  d*un  droit  femblaBIe 
à  leur  avènement  à  répifcopat ,  notant  ment  Tévè* 
que  de  Poitiers.  {Â) 

EXPÉDIENT,  f.  m,  en  ftylt  de  P4//1V,  fignîfie 
un  ar/ungement  tait  p^ur  Texpédition  d*unc  affaire. 
Ce  terme  vient  ou  de  celui  6* expédier^  ou  du  latin 
expédient  ^  qui  fignîfie  ce  qui  eji  à  p'Qp9s  &  conve- 
nûhle. 

Il  y  a  deux  fortes  ^expidicns  :  Tun  ,  qui  eft  un 
accord  volontaire  fi^nè  des  parties  ou  de  leurs  pro- 
cureurs; Tamte ,  qui  eft  Tappointcment  ou  arran- 
gement tait  par  un  ancien  avocat  ou  un  procureur  r 
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devarat  lequel  les  parties  (e  font  retirées ,  en  confé- 
qucnce  de  la  dîfporition  de  Tordonnance ,  qui  veut 
que  Ton  en  ufe  ainfi  dans  certaines  matières ,  ou 
en  confôquerxe  d*un  jugement  qui  a  renvoyé  les 
parties  devant  cet  avocat  ou  procureur  pour  en  pafler 
par  fon  avis. 

Cet  accord  ou  avis  eA  qualifié  par  les  ordon- 
nances ^expédient  ;  c'eft  une  Toie^ufiiéc  pour  les 
^     affaires  légères. 

Uorigine  de  cet  ufage  paroit  venir  d*un  règle- 
ment du  parlement,  du  24  janvier  1635  ,  qui  en- 
joignoit  aux  procureurs  d'avifer  ou  faire  avifer  par 
confeil ,  dans  quinzaine ,  fi  l'affaire  eA  foutenable  ou 
non ,  &  au  dernier  cas  de  paffer  Tappointement  ou 
expédient, 

Uordonnance  de  1667,  ''^*  ^9  contient  plufieurs 
difpoficions  au  fujet  des  matières  qui  fe  vuident  par 
expédient  ;  c*eA  le  terme  de  palais. 

Elle  veut  que  les  appellations  de  déni  de  renvoi 
&  d'incompétence  foient  inceffamment  vuidées  par 
Tavis  des  avocats  &  procureurs  généraux ,  &  les 
fglles  intimations  &  défenions  d'appel ,  par  l'avis 
d'un  ancien  avocat  »  dont  les  avocats  ou  les  procu- 
reurs conviendront;  que  ceux  (|ui  fuccorobcront 
feront  condamnés  aux  dépens ,  qui  ne  pourront  être 
flfbdérés ,  mais  qu'ils  feront  taxés  par  les  procureurs 
des  parties  fur  un  Ample  mémoire. 

Dans  les  caûfes  qui  fe  vuident  par  expédient  »  la 
prèfence  du  procureur  n'eA  point  néceffaire  iorfque 
les  avocits  font  chargés  des  p'éces. 

Les  qualités  doivent  être  fignifiées  avant  que  d'al- 
ler à  Vexpédient ,  &  les  prononciations  rédigées  & 
fignées  aiiffi-tôt  qu  elles  ont  été  arrêtées. 

En  cas  de  refiis  de  figner  par  l'avocat  de  l'une  des 
parties ,  l'appointement  ou  expédient  doit  être  reçu , 
pourvu  qu  il  foit  figné  de  Tavocat  de  l'autre  partie 
&  du  tiers ,  fans  qu*il  foit  befoin  de  fommatiqn  ni 
autre  production. 

Les  appointemens  ou  expédlens  fur  les  appella- 
tions ,  qui  ont  été  vuidé;.s  par  l'avis  d'un  ancien 
avocat,  ou  par  celui  des  avocats  &  procureurs 
généraux  ,  font  prononcés  &  reçus  à  l'audience  fur 
la  première  fommation ,  s'il  n'y  a  caufe  légitime 
pour  rempccher. 

Les  eXfWdiens  pris  par  les  procureurs ,  ne  peu- 
vent être  réîra«^és  par  les  parties ,  &  ne  font  fujcts 
à  défaveu ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol. 

Au  cliâtelct  de  Paris  on  appelle  expédient ,  les 
fentenc^s  que  les  avocats  &  procureurs  des  parties 
arrêtent  à  l'amiable ,  fuivant  un  ancien  ufage ,  qui 
eA  nutorifé  par  l'article  i  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1670.' 

Ces  expédiens  doivent  être  reçus  à  l'audience 
dans  les  cas  d'appoiîtion  ou  de  levée  de  fcellé  ; 
de  pleine  maintenue  dans  le  poffeffoire  d'im  béné- 
fice ;  d'accufation ,  d'abfolution ,  de  défaut ,  en  ma- 
tière de  recelé  6c  d'ufure  ;  de  contrainte  par  corps  ; 
de  pcraiiirion  d'informtr  ;  de  penniiilon  de  toucher 
lî-s  «^'^"i^rs  aux  confi^iistions ,  aux  faifies- réelles , 
d  '.s  huilïïers-prifeurs,  ou  autres  dépofi- 
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talies  judiciaires  ;  de  lettres  de  bénéfice  de  ceffio 
d'ordres ,  de  partage ,  &  de  comptes  ;  de  la  lib^ 
d^  perfonnes  ;  de  la  réalifation  d'offres  ;  de  réc« 
tion  de  ferment  ;  de  deuil  de  veuves  ;  de  pr 
vificns. 

Dans  toute  autre  cas  ils  s'enregiArent  au  grefll 
fur  la  fignature  des  procureurs ,  qui  feuls  ont  I 
droit  de  lier  les  parties ,  fuivant  les  pouvoirs  ^ 
leur  ont  été  donnés. 

L'ufaze  des  expédiens  eA  admis  au  parlement. 
Grenoble.  En  Provence ,  on  fuit  une  forme  dif 
rente  ;  chaque  partie  peut  propofer  fon  expéiik 
s'il  eA  adopté ,  on  le  met  au  greffe  ;  A  on  le 
Aife ,  &  qu'il  foit  admis  par  le  juge ,  la  partie 
l'a  refufé  cA  condamnée  aux  dépens  de  fon  ref 
ce  qui  a  lieu  tant  en  matière  criminelle  qu'en 
tièr-e  civile*  Les  procureurs  qui  fi{;nent  un 
dient^  doivent  avoir  un  pouvoir  fpccial  de 
cliens. 

Les  arrêts  d*expédiens  ont  li  même  autorité  i 
les  autres  arrêts ,  &  ne  peuvent  être  attaqués  ( 
par  les  mêmes  voies. 

EXPÉDIER ,  V.  2Et.  {Jurifprud.  )  fignifie  à 
vrer  une  greffe ,  expédition  ,  ou  copie  collationj 
d'un  ade  public  &  authentique.  On  expédie  ea 
chancellerie  de  Roms  des  bulles  &  provifiofl 
de  même  qu'en  la  grande  &  dans  les  pentes  cb 
celleries  de  France  on  expédie  diverfes  lettres 
ccmm.flîons. 

Les  greffiers  expédient  des  groffes ,  expéditioi 
&  copies  des  arrêts ,  fentences ,  &  autres  jq 
mens.  Les  commiffa.res ,  notaires,  huilTier^,. 
pédieni  chacun  en  droit  foi  les  procès- verbaux 
autres  a£les  qui  font  de  leur  rainiftèrc.  Voye^^  ] 

PÉDITION.  {A) 

EXPÉDITION  ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  caaa 
en  (général  c'eA  la  copie  dunafte  quelconque,  i 
fe  fert  auffi  de  ce  terme,  pour  déîigner  toute 
pèce  de  pièce  délivrée  dans  un  bureau  des  ferj 
du  roi.  Foyei  à.cet  égard ,  ie  D/Siionnaire  des  finja 

ExPÉDiTlON  d*un  aâe ,  fe  prend  quelque 
pour  la  réda«5lion  qui  en  eA  ftite  ;  quelquefois  p( 
la  groffe ,  ou  autre  copie  qui  eA  tirée  fur  la  1 
nute.  Les  greffiers  &  notaires  diAingnent  la  ai 
d'une  Ample  expédition  ;  la  groffe  eA  en  laéÊ 
exécutoire  ;  V expédition  eA  de  même  tirée  ûil] 
minute ,  mais  elle  a  de  moins  la  forme  cxéoUJ 
re.  On  diAingue  l'expédition  qui  eA  tirée  fur  U  II 
nute ,  de  celU  qui  eA  faite  lur  la  greffe.  La  pf 
mière  fait  une  foi  plus  pleine  du  contenu  en' 
minute:  l'autre  ne  fait  foi  que  du  contenu  efl^ 
groffe ,  &  n'eA  proprement  qu'une  copie  collaôf 
née  fur  la  groffe.  1 

On  peut  lever  plufieurs  expéditions  d'un  mé 
a6le ,  foit  pour  la  même  perfonnc ,  ou  pour  les  i 
férentes  parties  qui  en  ont  befoin. 

Il  y  a  eu  un  temps  oîi  l'on  fiiifoit  une  dîfférif 
entre  une  copie  collationnée  à  la  minute,  Si 
une  expédition  tirée  fur  la  minute  ;  fiarce  que 
expéditions  proprement  dites  ,  fe  ùxCoient  fyx 
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ARrent  d«  celui  qui  fervoît  iiîx  copies  col- 
||t  MjÎs  depuis  que  les  notaires  font  obli- 
Bfervir  au  même  papier  pour  t  his  leurs 
^médhhn  &  la  co{ue  tirée  fur  lii  minute 
^pne  chofe. 
n«  pays  cil  il  n*y  a  point  de  proffe  en 

b  première  ixpédhion  en  tient  lieu  ;  & 
s  DsèfTies  pays,  il  fjut  ra[^portcr  la  première 
m  pour  être  coUoquie  dan^  un  ordre  ; 
ailleurs  il  faut  rapporter  la  grofTe,  On  dif- 
m  ce  cas  la  première  expédition  de  la   fe- 

ow   autres  lubréquenics,    Voyti^^  CopiE  , 

R$   DE   LOI. 

■otTlON  di  cour  de  Romt ,  (  Droitcafi,)m 
C?rdinatf  cment  de  cette  exprcffion ,  pour 
'  les  aftes  qui  s'expédient  en  b  chancellerie 

•rindocs,  fur  les  expéditions  de  cour  de  Rome , 
pa*  les  mêmes  que  ceux  des  canoniftes 
Selon  eux,  la  grâce  accordée  par  le  pape, 
rivcYoix,  (oit  par  écit,  quoique  valable, 
^M^c  que  lorfqu'elle  cft  fui  vie  de  V expédia 
pptiient  de  la  loi  du  digefle  ,  aiiud  eftper- 
itm^  aliud  adimpUre.  Empiio  perfcitur 
^iJîfti  ,  impie tur  aatem  numeratione  prttït  ^  6» 
ione,  De-là  ils  ont  tiré  la  maxime,  impletur 
terarum  expedittone  ;  &  ideo  appclUîur gratïa 
^  aitétndo  liftera  non  fant  expediUT ,  quifl  non 
fté  ^uêt^  folo  verto  feu  per  foUm  JhppUcd'^ 
pfatam  ,  faÛd  appant, 
d'après  ce  principe  quVni  été  érablics  ptu- 
^g!e$  de  la  chancellerie  rom^-'ine.  Par  la 
intitulée  :  de  littfris  in  foma^  raiioni  congruit 
ûs^  \c  pape  valide  les  grâces  accordées  par 
éccffeur ,  mais  dont  la  mort  a  empêché  Vtx- 
Selon  cette  régie  on  a  Hx  mois ,  depuis  !c 
eiTient  du  nouveau  pontife  ,  pour  faire  ex- 
i  qui  a  été  accordé  ^ftve  fcripto ,  five  verho  ^ 
\  qui  crt  dé:cdv%  On  appelle  cette  forme 
icn^rMioni  cortirulr ^  parce  que,  dit* on, il 
OTîi^e  à  la  raifon ,  que  le  dérés  du  pape 
fpas  fe«  grâces  qui, quoique  non  parfaircs 
L-tayt  à' expédition  ^  n'en  ont  pas  été  moins 
ïcr.t  accotdces*  Oi pendant  cette  ré ^le  nV»ic 
r  no^vea;!  pape  la  faculté  d'examiner  ta 
6m  on  demande  Xexp:dition ,  &  de  la 
Ci\  voit  eue  (on  prédèc^lT;  ur  a  été  fur- 
mpé*   Ceft  ropiBion  d^Amydînius  & 
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toutes  le»  régies  de  chancellerie  cc/Tcnt 
\  au  décès  du  pape,  6:  quelle*;  nVr»!  de 
ue  par  la  pubhcation  qi/en  fiit  fiire  celui 
fuccéde,  fi  dans  la  dixième  il  t\\({  la,t 
\  qne  des  grâces  accorf^écs  par  le  ptédécef- 
mèdm  ,  il  r*y  a  que  celle  là  dort  on  puiiTt; 
er  WxpidntGn,  L'i^uteur  de  ta  Gl  e  & 
mus  le  penfent  ainfi ,  contre  l'ijv  s  de  He- 

^r  quï  Its  grâces  accordées  ^  mcn  c  par 
CUIS  miiiM  f  font  daas  le  cas  de  la 
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Pour  mettre  nos  teneurs  daiis  le  cas  Ai  fu^^r 
entre  ce*  deux  opinions,  nous  rapportcions  la 
rédle,  de  litteris  in  formât  ratiorA  con^rult ^  telle 
qu  clic  fut  publiée  par  Innocent  X.  hem  volult 
D,  JV,  papa,  ijuod  concejfa  per fe lie.  record^  Gre-o- 
ritim  jrr,  &  U  hanum  FW ,  prcdçcejfores  fuos^ ^ 
de  tùmm  mand*ito  expediarjur  in  forma  ration i  con^ 
p-uit^  â  die  ajfumptionis  ftiât  ad  fummi  ûpoflolaiiu 
apicem  ,  &  idem  quoad  concejfa  per  pl^  memofut 
Pdulum  ^,  etiam  oiedecejforem  fuwn ,  ad  fex  menfci 
dumtaxat  ab  tp/o  die  incipiendos ,  ohfifvjri  volait. 
On  voit  qu'innocent  X  avoit  rappelle  trois  de  fes 
prcdéceikurs ,  &  s'il  n^n  tùi  rappelle  qu«:  Timmé- 
dia:,  il  paroitroit,  d'après  les  principes  drs  c^no- 
niftes  Italiens,  qu'il  n*y  auroit  eu  que  \q%  grâces 
par  lui  accordées,  dont  Vexpédition  auroit  pu  fa 
6ire  fous  le  nouveau  pape. 

La  douz  ème  rè  Je  qui  a  pour  rubrique  ,  rei-j/f* 
dado  hîterurum  predeccfonj  ^raûa  &  juftitla^  infrà 
anmim  conctjfarum^  a  hcauC'  up  de  rapport  avic  la 
dixième;  elTe  revalide  les  grâces  fignv:es  &  expé- 
diées, mais  non  eicore  pré  Tentées  su  x  ex  kuieuri 
ou  aux  juj^es  délégués  pour  leur  exécution,  au 
temps  de  la  mart  clu  pape  qui  les  avoit  acc.'-rUècs: 
elle  empêche  leâet  de  cette  maxime,  moru  mun* 
dantis ,  expirai  mandatum. 

La  vinçtfeptième  réfle  de  cHanceîlerîc ,  de  non 
judicanda  juxta  formam  fuppUcjtionum  ^fed  litUrarutn 
expeditamm^  veut  que  Ton  re  s'en  tienne  pas  à  la 
finnple  fuj^plique ,  mais  que  Ion  fe  décdc  par  les 
bulles  tlont  elle  doit  être  fuivle,  &  dans  Vexpédi» 
tion  dcfqueiles  les  officiers  dt-  la  chancellerie  éten- 
dent ou  rcrtreigncni  les  claiifts  de  la  demande, 
fuivant  leur  fijrmc  6c  leur  Çiy\c\  Cette  mè?ne  rézle 
ordonne  que  ,  dan»  le  cas  c  ii  il  fe  feroîr  gît/Té  des 
fiutcs  dans  Vexpédition^  on  ait  recours  a  la  chan- 
cclleri-.  Si  à  ics  officiers  pour  les  faire  réparer! 
&  fi  11  Itérée  ipfa  per  pmoccupjtionem ,  vel  alias  minus 
bene  expedita.  repe*^iuntur  ^  ad  illorum  quorum  interefl 
inflanùam ,  ad  apopoli^am  cancellariam  ,  per  ejuj  offi^ 
dates  ^  quïbus  hujttfmodi  renores  &  formas  refiringert 
convertit ,  ad  formas  débitas  reducendit. 

La  règle  3  1  ordome  à-peu-prèî  la  même  chofe» 
pour  les  rcfcrits  ad  tttej ^  ou  les  commiittons  ai 
càufas ,  fjui  s'obtiennent  pour  l'exécution  de  la  grâce 
accordé*?,  Elle  porte  pour  trtre ,  non  valeant  corn- 
mijftvnes  caujarum ,  nïji  (itieris  expcdîtis.  Elle  annuUe 
tout  Tcfcrit  uu  toute  comm  ffion  de  cette  efpéce* 
q\n  ifa  point  été  fuivie  de  Vexpédition  des  bulles, 
ft/per  qiubus   itUera   apo/lcUiit  conféra  non  fuerinn 

Ces  rè^te*  ne  fttrt  point  fuivics  en  France. />.«# 
retenue ^  ^race  a.cord^e  ^  eft  un  principe  duquel  on 
ne  s'tc-înc  point.  A\nû  1*  décèi  du  pape,  &  la 
c  ffition  d*!*  te;h.'s  de  la  chancellerie  ,  fonrindiffé- 
r.^u^^  à  c-ux  qui  oit  retenu  date,  lorfqne  le  fiège 
di  Rome  éîoit  rempli*  Ils  n'ont  pas  befoin  delà 
dixième  ^  é^l.  qui  v:iiide  les  grâces  accordées  par  le 
pape  dé«^dé. 

La  27*.  règle  qui  ordonne  que  les  grâces  accor- 
dées n'auront  aucun  effet ,  û  elles  ne  ibnt  fuivictf 
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«le  Vexpédtiwn  des  tiulles ,  n'cft  pas  non  plus  obfer- 
vée  pour  les  bénéfices  ordinaires  6c  non  conùC- 
toriaux,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  les  provin* 
ces  d'obédience  ;  U  fimpic  iîgnature  fuffit.  U  ne 
dépend  pas  non  plus  des  oiHcîers  de  cour  de  Rome 
de  changer  dans  les  cxpcditions  ^  rien  4  lafubftance 
de  la  grâce  demandée  par  la  iuppliqtie ,  &  dans 
l'envoi  qui  eft  couché  uir  le  regiére  du  banquier, 
Foyc^  Attache,  Provision  ,  Rjeschit,  {Miahbe 
Bertolîo  ,  avocat  au  par L ment,  ) 

EXPEDITIONNAIRE  in  cour  de  Romt, 
(  Droit  can,  fr^rç,  )  on  appelle  ainfi  tn  Ftance,  le 
banquier  dont  Tofticc  cft  de  faire  venir  de  Rome 
ou  d*Avignon ,  toutes  les  expéditions  de  b  chan- 
cellerie &  de  la  daicrie ,  dont  les  François  peuvent 
aivoir  befoin.  Voyc^  Banquier* 

EXPERT,  f,  m,  {^Jurïfprud.  )  on  donne  ce  nom 
i  des  gens  verfés  dans  la  connoifl^incé  d\ine  fcieii- 
ce ,  dVn  art ,  d*une  certaine  efpéce  de  niarchan- 
dife  y  ou  autre  chofe  ;  qui  font  choisis  pour  faire 
leur  rapport  &  donner  kiirs  avis  fur  quelque  point 
de  fait,  d^oii  dépend  la  décifion  d'une  conteOation, 
&  que  Ton  ne  peut  bien  entendre  lans  le  ft  cours 
des  connoifîimces  qui  font  propres  aux  perfonnes 
ii*unc  cerîaine  profefrion. 

Par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'eftimer  des  mouvances 
féodales ,  droits  feigneuriaux  ,  droits  de  juftice  ôt 
honorifiques,  on  nomme  ordinairement  des  fei- 
gneurs  &  gentilshommes  potîédant  des  biens  & 
droits  de  même  qualité  ;  &  pour  reflimatîon  des 
terres  bbourablcs ,  des  labours,  des  grains,  8c  uflea- 
files  de  labour,  on  prend  pour  experts  des  labou- 
reurs ;  s*il  s'agit  d^cftimer  des  bâtimens ,  on  prend 
pour  experts  des  archlteifïes ,  des  maçons,  &  des 
charpentiers,  chacun  pour  ce  qui  eil  de  leur  ref- 
fort  ;  s'il  s'agit  de  vérifier  une  écriture ,  on  prend 
pour  experts  des  maîtres  écrivains^  ^  ain£  des  au- 
tres matières. 

\.c^ experts  (ont  nommés,  dans  quelqxies  anciens 
auteurs ,  juratores ,  parce  qu'ils  doivent  prêter  fer- 
ment en  juflice  avant  de  procéder  à  leur  commiA 
fion  ,  &  coipme  on  ne  nomme  des  experts  que  fur 
lies  matières  de  fak  ,  de-là  vient  Tancienne  maxi- 
pic  :  ad  quc^pioncm  faéîi  refpondent  juratores^  ai  qu^f- 
ihnem  jurts  refpondent  judices  ^  c'cft  auflî  de-là  «jy'ils 
font  appelles  parmi  nous  jurîs ,  ou  experts  jurés. 
Maïs  préfentement  cette  dernière  qualité  ne  fe  donné 
qu'aux  experts  qui  font  en  titre  d'office,  quoique 
|Ous  e.xperts  doivent  prêter  ferment, 

L'ufage  de  nommer  des  experts  nous  vient  des 
Romains;  car  outre  les  arpenteurs,  menfores ^  qui 
ftifoieni  la  mefure  des  terres ,  &  les  huiiHcrs*pri- 
J'eurs ,  fu^nrruirït ,  qui  eAimoient  les  biens ,  on  pre- 
fioic  aitiïï  des  gens  de  chique  profeflîon  pour  les 
chofes  dont  la  connoiiTance  dépendoit  des  princi- 
pes de  l'art.  Ainft  nous  voyons  en  la  novelle64, 
eue  rcflimailon  des  légumes  devoir  être  faite  par 
é£$  iardinief»  M  Conûantinople ,  ab  kortulanif  & 
ff^s  hçr^  hûbentihusf  ce  auc  l'sQ  rend 
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dans  notre  langue  par  ces  termes ,  &  gens  i  ce 

noijfant. 

Les  experts  étoîent  choifis  parles  parties,  comi 
il  cft  dit  en  la  loi  kac  edîélali ,  per  eos  quos  utra, 
pars  elegerif  ;  on  leur  faifott  prêter  ferment  fuivî 
cette  même  loi ,  interpofito  facramento  ;  &  la  1 
velle  64  fait  mention  que  ce  ferment  fe  prèd 
fur  les  évangiles,  divtnis  nimirum  propojith 
geiiis. 

Ils  font  qualifiés  ^arbitres  dans  quelques  loi 
CTuoiquc  la  fon^ion  d'aibltres  foit  différente  de  c 
des  experts ,  ceux-ci  n'étant  point  juges. 

Le  druîi  canon  admet  pareillement  TufaM 
experu ,  puifqu'au  chap*  6 ,  *^  fri^idis  &  m> 
tis ,  il  eft  dit  |tï*on  appelle  des  matrones  poA. 
leur  avis  :  voUns  hubere  certhudinem  phnior  m  « 
dam  mattonas  tua  parochta  providas  &  honijî 
tuam  prafcntUm  evocafll. 

En  France ,  autrefois ,  il  n*y  avotl  d'autres 
que  ceux  qui  étoient  nommés  par  les  parties, 
étoient  nommés  d'office  par  le  juge,  torfqu'ily 
lieu  de  le  faire. 

Nos  rois  voulant  empêcher  les  abus  qui 
mettoient  dans  les  mefuragcs  6:  prifées  de 
vifites  &i  rapports  en  matière  de  fervirude , 
ges  >  toifés ,  &  autres  a^es  dépendans  de  Ta 
tedure  &  conftruélion ,  créèrent  d'une 
pentcurs  Jurés ,  St  de  l'autre  dts  jurés- m; 
charpentiers ,  en  toutes  les  villes  du  royauj 

La  créaiion  des  jurés- arpenteurs   fut 
Henri  II ,  par  édit  du  mois  de  février  1 5 
tant  création  de  Cix  offices  d'arpenteurs  1 
reurs  des  terres  dans  chaque  bailliage^  fénéchaul 
&  autres  reilorts*  Henri  111 ,  par  autre  édit  du 
de  juin  1Ç75,  augmenta  ce  nombre  d'arpent< 
de  quatre  en  chacune  defdites  jurifdi^flions,  il  i 
attrioua  Thérédité  &  la  qualité  de  prudhommei 
feurs  de  terres^  U  y  en  eut  encore  de  créés  f 
titre  ^'experts-'} nrts-arpenîeurs  dans  toutes  les 
où  il  y  a  jurlfdi^on  royale ,  par  édit  du 
mai  1689,  Tous  ces  arpemeurs-prifeurs  d 
furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de  décei 
1690,  dont  Qn  parlera  dans  un  moment. 

D'un  autre  coté ,  Henri  lïl  avoit  créé  par 
du  mois  d'o^obre  1574 ,  des  jurés  maçons  &  cl 
peniiers  en  toutes  les  villes  à\i  royaume,  pour 
vifites ,  toifés ,  &  prifées  des  bâtlmens ,  &  tous 
ports  en  matière  de  fcrvîtude ,  partage ,  &  ai 
afles  femblabics. 

Il  y  eut  aulTi ,  au  mois  de  feptembrc  i6iS, 
édit  portant  création  en  chaque  ville  du  reiTon 
parlement  de  Touloufe ,  de  trois  offices  de  Cl 
raiflajrcs-prudhommes-r;r/j^r£;f  jurés  ^  pour  prO(  ' 
à  la  vérincation  &  eftimation  ordonnées  par  Ji 
des  biens  &  héritages  faifis  réellement ,  à  la  lî 
dation  des  dégâts,  pertes,  &  détérioratic n ,  à 
didon  Çc  clôture  des  comptes  de  tuièle  & 
râtelle* 

Mais  la  plupart  des  offices  créés  par  ces  El 
furent,  pas  levés  à  caufe  des  plaintes  qui  furent 


DÎ  avaient  été  les  premiers  pourvus  i 
tofices:  c*cfl  pourquoi  l'ordonnance  de  1667, 
,  âft.  f#p  ordonna  que  les  juges  &  les  parties 
mit  namiTitr  pour  experts  des  bourgeois  , 

fcas  qu'un  artifan   fût   intérefTé  en  Ton 
ne   pourroii  être  pris  pour  expert  qu  un 
oîs.  * 

^f>mme  U  «rrivoît  tous  les  jours ,  que  des 
A'  ÙB%  expérience  Tuffifantc  s'ingéroient 
Bs  rapports  dans  des  arts  &  métiers  dont 
Bbtt  ni  pratique  ni  connolfTance ,  Lcuis 
n  devoir  remédier  3  ces  défordres  >  en 
b  rx/e/^r^  en  ti[re;  ce  quil  fit  par  diflercns 

Hbîer  cû  celui  du  mois  de  mz\  1690 ,,  par 
Flupprima  les  offices  de  jures -n^açons  & 
sfers  >  créés  par  inédit  du  mois  de  décem- 
r4,  &  autres  édits  &  déclarations  qui  au- 

Ectre  donnés  en  conféquence  ;  &  par  le 
c  il  créa  en  titre  d'office  héréditaire  pour 
de  Paris»  cinquante  experts  jurés  ;  lavoir, 
2Tiq  bourgeois  ou  archite^cs  »  qui  aurcnt 
jwnt  Se  par  aJle  en  bonne  forme  ,  renoncé 
Kcuries  cntreprifes  direflement  par  eux  » 
^bernent  par  pcrfonnes  intcrpofces  ,  ou 
^pbciaiions  avec  des  entrepreneurs^  à  peine 
Utoa  de  letr  chargj  ;  ôc  vingt*cînq  entrC'- 
"S  maçons  »  ou  iraîtres  ouvriers  ;  &  à  Tégard 
es  villes  ,  il  créa  fix  jurés  experts  dans  celles 
^  parlew>îfit ,  chambre  des  comptes ,  cour 
K  trois  dans  celles  ou  il  y-  a  ecnéraliié  , 
Wt  dans  Lclles  où  il  y  a  préfidial  ,  avec 
ion  de  tuiêle  ,  curatelle  ,  logement  de  gens 
Te ,  &  de  toutes  charges  de  vit  le  ik  de  po- 
l  eu  outre  pour  ceux  de  Paris  ,  le  droit  de 
ne  au  chdtelet  de  Paris. 
:  que  les  pourvus  de  ces  offices  pour- 
iire  nommés  fJ7?tfrr/;favoirï  ceux  de  la  ville  de 
iQidans  la  prévôté  Sl  vicomte ,  que  dans  toutes 
es  villes  &  lieux  du  royaume  ;  ceux  des  villes 
rlementt  tant  dans  ladite  ville  que  dans 
du  relTort  du  parlement  ;  ceux  des  aiures 
ctin  é^ns  les  lieux  de  leur  établilTenient  ; 
rcffoft  du  préfidiai  ou  autre  jurifdik^Hon 
ladite  ville  ,  pour  y  faire  toutes  ks  vifi- 
des  ouvrages ,  tant  à  rami»ble  qu'en 
toute  m;:tièrepour  raitbn  des  partages, 
>QS  ,fervîtudes ,  aiignemens ,  périls  îiuminens , 

Rre  ,  moulins  à  vent  oC  à  eau  ,  cours 
iiilees  dcfUits  moulins ,  terraifes  Se 
Vs,  prifèes  ,  ellimation  de  tous  ou- 
I  de  maçonnerie,  charpenterie,  couverture  , 
fTet ie  ^  fculpture ,  peinture ,  dorure ,  marbre , 
liie,  vitrerie,  plomb,  pavé  ,  Se  autres  ouvri- 
er eccpti  en  d'i  ceux  ,  Se  généralement  de  tour  ce 
ftocerne  ÔC  dépend  de  l  cxpéôence  des  chofes 
Ibciptimécs;  avec  défcnfes  à  toutes  autres 
hire  aucuns  rapports  îk  autres  adcs 
lent  c^s  fortes  d*opé rations ,  Se  aux 
convenir  d'autres  experts ,  aux*  juges 
^rud€nct9     Tome  ly* 


nommer  d'autres  d  office  ,  &  d*avoîr  égard 
aux  rapports  qui  pourroient  être  faits  par  d*auVres, 
Ce  même  édit  ordonne  qu'il  fera  fait  un  talleau 
eles  cinquante  experts ,  diftingués  en  deux  colonnes , 
Tune  des  vingt-cinq  ^Jf/r^r^j-bourgcois-archîteftes , 
laurre  des  vingt-cinq  «fx/^mj-entrepreneurs.  Il  régie 
leurs  falaires  &  vacations  ;  ordonne  qu'ils  prêteront 
fermcntdevant  le  juge  des  lieux  ;  qu*à  Paris  les  vingt- 
cinq  tf^/?rr/x-entrepreneurs  feront  rour- à-tour  toutes 
les  femaines  la  vifite  éi  tous  les  atteliers  &  bâtimens 
qui  fe  conAruifent  dans  la  ville  &  ftmxbourgs  ;  qu  ils 
Uront  à  cet  effet affiftes  de  fix  maîtres  maçons,  pour 
faire  leur  rapport  des  contraventions  qu  ils  remar- 
queront ,  dont  ks  amendes  feront  perçues  par  le 
fermier   du  domaine  ;   qu*on   ne   recevra  aucun 


afpirans ,  6L  qu 
certifiés  capables  par  deux  defdits  jurés,  &  par  le 
plus  ancien  ou  celui  qui  fera  dépuré  de  la  première 
colonne,  qui  affiAera,  fi  bon  lui  femble,  au  chef- 
d'ceuvre. 

Il  y  avoir  déjà  des  greffiers  de  l'écritoire,  pour 
écrire  les  rapports  des  experts  ;  le  nombre  en  îlx. 
aui^mcnté  par  cet  édit.  Voye^  Greffiers  de  l'É- 

CRITOIRE. 

Le  fécond  édit ,  donné  par  Louis  XIV  fur  cette 
matière ,  efl  celui  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année ,  donné  en  interprétation  du  précédent.  11  porte 
création  en  chaque  ville  du  royaume  où  il  y  a  bail- 
liage ,  fénéchauilée  ,  vigucrie ,  ou  autre  fiége  & 
iurifftjflion  royale ,  de  trois  experts ,  &  un  greffier  de 
récrite  ire  dans  chacune  de  ces  villes  pour  recevoir 
leurs  rapports. 

Le  trojfiéme  édit  eft  cefyi  du  mois  de  décembre 
de  la  même  année ,  par  lequel  Louis  XIV  fupprtma 
les  offices  d'arpenteurs-prifeurs  de  terre,  créés  par 
édits  des  mois  de  février  1 554  &  juin  1 575  ;  8t  en 
leur  place  il  créa  en  titre  d'office  ttois  «Jt/7^rfj-pri- 
feurs  &  arpenteurs  jurés  dans  chacune  des  villes  ou 
il  y  a  parlement,  chambre  des  comptes ,  &  cour  des 
aides,  &  auffi  dins  les  villes  de  Lyon ,  MarfeiUe» 
Orléans  8t  Angers,  pour  faire  avec  les  ûx  experts- 
jurés  ,  créés  par  édit  du  mois  de  mai  précédent,  poLr 
chacune  des  villes  où  il  y  a  parlement,  chamjjre  des 
comptes ,  &  cour  des  aides  ,  le  nombre  de  neuf 
e^tperts-prifeufS  Se  arji  entcurs  jurés  i^  8t  avec  les  trois 
créés  par  le  même  édit,  pour  les  villes  de  Lyon, 
Marfeille,  Orléans  &  Angers,  le  nombre  de  fix 
^3c;7«;r/^'prifeurs  &  arpenteurs  jurés;  création  de  deux 
dans  les  villes  où  iî  y  a  générahté  ou  préfidial,  pour 
hÏTC  avec  les  trois  créés  par  le  premier  édit  le  nom- 
bre de  cinq  ,  6c  un  quatrième  dans  les  autres  villes 
où  il  y  en  avoit  déjà  trois  :  enforteque  tous  ces  eX' 
perts^  à  Texception  de  ceux  de  Paris,  fjffient  doréna* 
vant  txpens-prifiurs  &  arpenteurs  jurés  ^  pour  faire 
feuls,  à  TexcUifion  de  tous  autres,  tout  ce  qui  eft 
porté  par  redit  du  mob  de  mai  1690;  comme  auffi 
tous  les  arpentages  ,  mefurages,  oc  prifces  de  ter- 
res ,  vignes,  prés,  bois,  eaux,  iiles,  pâtis ,  ccimr.u- 
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nés,  &  toutes  Icç  autres  fondions  attribuée*  aux 
arpenteurs-prircurs  par  les  é dits  de  1554  &  1575. 
y&y^i  Arpekteurs. 

Le  quatrième  èdit  ^H  celui  du  mois  de  mars  1696, 
portant  création  d'offices  d Vx/J^rr^-prife urs  6c  arpen- 
teurs jurés  «  par  augincmation  du  nombre  fixé  par 
les  édits  des  mois  de  mai ,  juillet  &.  décembre 
1690.  Au  moyen  de  ces  différentes  créations ,  il  y  ^i 
prélenteinent  à  Paris  foixante  ^jcp^r/i-jurés  ;  Tavoir 
trente  €XpertS'ho\itffio\%  ,  &  trente  f*/^fm-entrcpre- 
Dcurs.  Voyti  Architecte  {exptn). 

Uédit  de  1696  porte  auflj  création  de  deux  offices 
de  prifeurs  nobles  dans  cliaque  cvéché  de  U  province 
de  Bretagne.  Dans  le  même  temps  il  y  eut  un  fembla- 
blc  édit  adrcflc  au  parlement  de  Rouen ,  Se  un  autre 
au  parlement  de  Grenoble. 

Il  avoit  été  créé  des  offices  de  petits-voyers ,  dont 
les  fonéUons ,  par  édit  du  mois  de  novembre  1697  , 
fiirent  untes  à  celles  des  txptru  créés  par  édits  de 
1689,  1690  &  1696, 

En  conléquence  de  ces  édits  ,  on  avoit  établi  des 
txpeni']\xïh%  dans  le  duché  de  Bourgogne  &  dans 
les  pays  de  Breiïe  ,  Bugey  8c  Gex ,  de  même  que 
dans  les  autres  provinces  du  royaume.  Mais  fur  les 
remontrances  des  é»ts  de  la  province  de  Bourgo- 
gne y  ces  officiers  furent  fupprtmés  par  édit  du  mois 
d*août  1700  ,  tant  pour  cette  province  ,  que  pour 
les  pays  de  BrclTe  ,  Bugey  5c  Gex. 

Les  maîtres  graveurs  -  cifeleurs  de  Paris  font 
€Xpirts  en  titre ,  pour  vérifications  8c  ruptures  des 
fcellés. 

LorCqull  s'agît  d*écrïture ,  on  nomme  des  maîtres 
écrivains  experts  pour  les  vérifications. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  experts  en  titre. 
Ici  parties  ne  peuvent  convenir,  fit  les  juges  ne  peu- 
vent nommer  d'ofil  ce  que  ûc^  experts  du  nombre  de 
ceux  qui  font  en  titre ,  à  moins  que  ce  ne  foit  fur  des 
matières  qui  dépendent  de  connoiffances  propres  à 
d'autres  perronnes  ;  par  exemple  s'il  s^agLt  de  quel- 
que fait  de  commerce  ,  on  nomme  pour  experts  des 
marchatîds  ;  fi  c*eft  un  fait  de  banque ,  i^n  nomme 
des  banquiers. 

Le  pr«cés- verbal  que  font  les  experts  pour  conf- 
fatcr  l  étal  des  lieux  ou  des  chofes  qu'ils  ont  vu , 
s'apnelk  rapport;  8c  quand  on  ordonne  qu'une 
choie  fera  cftimée  à  dire  d*expens  ,  cela  fignifie 
que  les  experts  diront  leur  avis  fur  TeAimation, 
&  crtimcroni  la  chofe  ce  qu  ils  croient  quelle  peut 

valoir,  ,  *       r 

Lorfque  la  conteftarion  eft  dans  un  lieu  ou  il  n  y 
1  point  if  experts  en  titre  ,  on  nomme  pour  experts 
les  pcrfonncs  k  plus  au  f<m  de  la  matière  dont  il 

Suivant  lordonnâncc  de  1667  ,  titre 22 ,  les  jugc- 
mcns  qui  ordonnent  que  des  lieux  8c  ouvrages 
feront  vus  #  vifitéi^,  toifé*  ,  oucftimh  par  experts , 
doivent  faire  mcmi/ïn  cx(>re{rc  des  faits  fur  lefquels 
bi  rapport  doivent  àtrc  Um  ,  du  juge  qui  fera  com- 
mit pour  |it(>c6def  à  la  nomination  des  experts^ 
Kcavotr  kitf  fwment  Ôc  rapport^  cominc  auffidu 
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délai  dans  lequel  les  parties  devront  comparorf^ 
devant  le  comminaire.  Si  les  objets  à  vtfiter  I 
fitués  dans  le  refTort  d*une  autre  jurrfdiâîonp 
juges  de  Tinflance  peuvent  commettre  le  jufçtf 
lieu  pour  procéder  à  la  nomination  des  experiM 
recevoir  leur  ferment. 

Si  au  jour  de  Tafli ^nation  une  des  parties  ne 
parc  pas»  ou  efl  refufdnte  de  convenir  dVx/ 
commiilàire  en  doit  nommer  un  d'office  pour 
tîe  abfenre  ou  rcfufante  »  afin  de  procéder  à 
avec  Vexpert  nommé  par  l'autre  partie.  Si 
parties  refufent  d*en  nommer  ,  le  juge  en 
auïfi  d'cffice  ,  le  tout  fauf  à  récufer  ;  8c  Ci 
(mon  efl  jugée  valable^  on  en  nomme  d*J 
la  place  de  ceux  qui  ont  été  récufés. 

Le  commiffiaire  doit  ordonner  par  le  pr< 
bal  de  nomination  des  txptrts ,  le  jour 
pour  comparoir  devant  lui  8c  faire  k  feri 
qu'ils  font  tenus  de  faire  fur  la  première 
tion  ;  8c  dans  le  mhmc  temps  on  doit  leur 
le  jugement  qui  a  ordonné  la  vifite ,  à  lai 
doivent  vaquer  înceitammeot- 

Les  juge»  8c  les  parties  paivent  nomi 
experts   des  experts  -  bourgeois  ;   8c    en  < 
artifan  foit  iniéreffé  en  ion  nom  contre 
gcois ,  on  ne  peut  prendre  pour  tiers  qu*i 
bourgeois. 

Il  eft  de  la  règle  que  les  experts  dot 
rédiger  kur  rapport  fur  le  lieu  par  leur  gri 
figner  la  minute  avam  de  panir  de  defllis; 
V^ye^  l'ordonnance  de  Charles  IX  de  Tan  tf{ 
Lis  experts  doivent  délivrer  au  commif 
rapport  en  minute  ,  pour  être  attaché  à  fou 
verbal ,  8c  tranfcrit  dans  la  même  groiTe  01»^ 
SHls  font  d*3ccord  entre  eux,  il  n'y  a  qrf_ 
avis  8c  un  même  rapport  ;  mais  lorfqu  ils  font 
traîres,  ils  rédigent  leur  avis  chacun  féparéfl 
Dans  ce  cas ,  le  juge  doit  nommer  d'office  ^afi^ 
mêmes  formalités  pour  la  nomination  8c  la  pi 
tion  de  lerment ,  un  tiers'expert  qui  fc  fait  ai 
des  autres  dans  fa  vifite.^  doit  fe  cotiformer  à 
de  Yun  ou  de  Tautre,  8c  ne  donner  k  fie^ 
fur  ks  objets  fur  kfqueli  les  premiers  e. 
divifés  de  fentiment. 

L'ordonnance  abroge  Tufage  de  faire  n 
jyflice  les  rapports  d'experts ,  8c  dit  fcuîei 
ks  parties  peuvent  ks  produire  ou  ks  coi 
bon  kur  f^mbk.  La  produ^on  dont  parle 
n;ince  »  ne  fe  fait  que  quand  Taf&ire  e(i 
dans  ks  autres,  Tufage  cA  de  demander 
ment  du  rapport;  ce  que  k  juge  n'ordoJ 
quand  il  trouve  le  rapport  en  bonne  forme  t' 
n  y  a  p.is  lieu  d  en  ordonner  un  nouveau. 

Il  efl  défvTidu  aux  experts  de  recevoir  aucitff 
fent  des  parties ,  ni  de  fouffrir  qu*iU  les  défi 
ou  paient  kur  dépenfe ,  direâemcnt  ou  tod 
tcment ,  à  peme  de  coneuffio.n  8c  de  -^oo  ll| 
d'amende  applicabk  aux  pauvres  d 
vacations  des  experts  doivent  être 
commillaire. 


la  plus  difigcnte  peut  faire  donner  au 
Mr  de  Tautre  partie  ,  copie  des  procés-ver- 
t  rapports  é^txperts;  Si  trois  jours  a^rés  pour- 

audjCnce  fur  un  îîmple  ade ,  û  Taffaire  eu 
ice  ,  oti  produire  le  rapport  ^txp^rts ,  û  le 
eA  appointé* 

oeptru  ne  font  point  juges  ;  leur  rapport  n^cft 
Confidéré  que  comme  un  avis  donné  pour 

U  religion  du  juge  ;  6c  celui-ci  n  eft  point 

i  fujvre  Tavis  des  experts» 

rapport  cd  nul ,  ou  que  la  matière  ne  fe 

asfu^îfafnmcntéclaïrciejle  jugepeutordon- 
fecond,  6c  même  un  troifiéme  rapport.  Si 
des  parties  qui  requiert  le  nouveau  rap- 
i  aue  le  juge  l'ordonne  ^  ce  rapport  doit  être 
dépens  de  la  partie  qui  le  demande* 

ce  qui  concerne  h  fonifiion  des  experu  en 

de  faux  principal  ou  incident ,  ou  de  recen- 
se en  matière  criminelle ,  lorfque  l'on  a  re- 
b  preuve  par  comparaifon  d'écriture ,  voye^ 

RlCONNOïSSANCE. 

LATION  D'HÉRÉDITÉ ,  (/urifpr.  Rom. ) 

oAraâion  en  tout  eu  partie  des  effets  d'une 

jacente ,  c'eft  à- dire ,  non  encore  appréhen- 
Vhèrgier.  Il  faut  auffi ,  pour  que  cette  fauf- 
*  foit  alnfi  qualifiée ,  qu'elle  foit  faite  par  quel- 

i  n'ait  auojn  droit  à  la  fuccelTion  ;  ainfi  cela 

eu  entre  co-héritiers. 

Ut  chez  les  Romains  étoit  appelle  crtmen  ex- 
reditsîiis ,  &  non  ^zsfurtum^  c'efï-à*dirc 
TCC  que  Thérédité  étant  jacente ,  il  n'y  a 
^erfonne  a  qui  on  puîiïe  dire  que  le  Wcia 

L'héritier  n*cft  pas  dépoffédc  des  effets  fouf- 
wm  qu'il  n*en  a  pas  encore  appréhendé  la  pof- 
\  &  par  cette  raifon  l'aâion  de  les  redemander 
l  aBiofiini ,  n'y  ^voitpas  lieu  :  on  ufoit  dans 
d  une  pourfuiie  extraordinaire  contre  celui 
t  coupable  de  ce  délit. 
t  »£Hon  étoit  moins  grave  que  celle  appel lée 
fà  ;  die  n'étoit  pas  publique  ,  mais  privée  , 
dire,  que  celui  qui  rimentoit^  ne  pourfuivait 
Br  fon  intérêt  particulier ,  &  non  pour  la  ven- 
publique. 

Cernent  qui  intervencit ,  éroît  pourtant  inft- 
fe(i  pourquoi  cette  pourfuiie  ne  pou  voit  être 
t  que  contre  des  perfonnes  contre  lerquclles 
lîtpo  intenter  Tiiétion  furti  ^  fi  riiérédité  eût 
rèhendée;  ainH  cette  adion  n'a  voit  pas  lieu 

la    femme    qui    a  voit   détourné    quelques 
e  U  fucccffion  de  fon  mari  :  il  y  avoit  en 
aéïion  partîculiire  contre  elle  ,  apj  ellée 
smotamm ,  dont  le  jugement  n^éioit  pas 
ut- 

reflc  la  peine  du  délit  SexplUttan  d'hirêdUé 
rbitrairc  chez  les  Romains,  comme  elle  Te ft 

parmi  nous, 
re  b  reilitution  des  effets  enlevés ,  &  les 

B;cs  &  intérêts  que  Ton  accorde  à  Fhéri* 
tu  qui  a  foullrait  les  effets  peut  être  con- 
'â  quelque  peine  afflifBve ,  &  même  à  mort, 
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ce  quî  dépend  des  circonftances  ;  comme  >  par 
exemple ,  fi  c  ell  un  domeflique  qui  a  fouftrait  Icf 
effets. 

L'héritier  qui,  après  avoir  répudié  la  fucceffilon» 
en  a  fouflraît  quelques  eifets ,  peut  être  pourfuivi 
pour  caufe  à'expdaùon  d''hcréditt* 

A  regard  du  conjoint  furvivant ,  ou  des  héritiers 
du  prédccédé  qui  enlèvent  ôc  qui  recèlent  quelques 
eff^ets,  'uoyei  RiciLÉ.(>^ 

EXPLOIT  y  f.  m*  {  terme  de  Pratifue)  fie;nifie  eii 
général  tour  aâe  de  juftice  ou  procédure ,  fait  par  le 
miniOère  d'un  huiiTier  ou  fergent ,  foit  judiciaire  , 
comme  un  exploit  d'a/Qurnement  ^  c[u*on  appelle  auffi 
exploit  d'ajt^nation  ou  de  demande  ;  foit  cxtrajudi- 
ciatre^  tel  que  tes  fommatlons ,  conimandemens, 
faifics ,  oppofitions  ,  dénonciations  ,  protcftations, 
&  autres  aâcs  fembbbles. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  terme  6' exploit 
vient  du  latin  explicare  ^  feu  expedtre  ;  mais  il  vient 
plutôt  de  placitum ,  plaid  :  on  difoii  auffi  par  cor- 
ruption plmtum  ,  &  en  françois  plet  On  difoii  auffi 
expUcitjre  fe ,  pour  fe  tirer  d*un  procès  ,  8c  de-là  Ort 
a  appelle  exphits^ou  explohe ,  les  aétes  du  miniffèfe 
des  huiffiers  ou  fergens  qui  font  ex  pLcitQ ,  &  on 
sVft  fervi  du  même  terme  pour  exprimer  que  ces 
afles  fervent  à  (c  tirer  d'une  conreftation. 

Les  formalités  des  exploits  d'ajoumemens  &  cita- 
tions, font  réglées  par  le  lit»  a  de  fordonnance  de 
1667  :  quoique  ce  titre  ne  parle  que  des  ajourne^ 
mens,  W  paroît  que ,  fous  ce  term.e,  Tordonnance  a 
cornpris  toutes  fortes  £  exploits  du  miniffèrc  des 
huifhers  ou  fergens,  même  ceux  qui  ne  contiennent 
point  d'afTignatioa ,  tels  que  les  commandemens  « 
oppofi lions ,  &c* 

On  ne  voit  pas ,  en  effet ,  que  cette  ordonnance 
ait  réglé  ailleurs  la  forme  de  ces  autres  exploits  ;  & 
dans  le  tit.  33  des  faifies  &  exécutions ,  art.  j ,  elle 
ordonne  que  toutes  les  formalités  des  ajoumemens 
feront  obfervées  dans  les  exploits  de  faifie  &  exécu- 
tion ,  &  fous  les  mêmes  peines;  ce  qui  ne  df*it  néati* 
moins  s'entendre  que  des  formalités  qui  fervent  à 
rendre  Vex^hii  probant  Se  authentique,  &  à  le  faire 
paiveniràla  connoiCance  du  défendeur,  lefqueîlcs 
formalités  font  communes  à  tous  les  exploits  en  gé- 
néral ;  mais  ceïa  ne  doit  pas  s'entendre  de  certaines 
formalités  qui  font  propres  aux  ajournemens , 
comme  de  donner  affignation  au  défendeur  devant  un 
juge  compétent,  de  déclarer  le  nom  &  la  demeure 
du    procureur  qui  efl  conffitué  par  le  demandeur. 

Il  eft  vrai  que  l'ordonnance  n'a  pas  étendu  nom- 
mément  aux  autres  expîmts  les  formalifés  des  ajour* 
nemens  ,  comme  elle  l'a  fait  à  Fégard  des  faifies  8c 
exécutions^  maïs  il  paroît  par  le  procès-verbal,  & 
par  les  termes  même  de  l'ordonnance  ,  que  refprit 
des  redaâeucs  a  été  de  comprendre  fous  le  terme 
d'ajournement  toutes  fortes  ^exploits  ,  &  de  les 
rendre  fujets  aux  mêmes  formalités ,  du  moins  pour 
celles  qui  peuvent  leur  convenir,  l'ordonnance 
n'ayant  point  parlé  ailleurs  de  ces  différentes  fortes 
d'exphits  ,  qui  font  cependant  d'un  ufage  trop  frè- 
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qucnt  9  pour  que  Von  pixiiTe  préfumer  qu*ils  aient 
été  oubliés.  ' 

Ceft  donc  dans  les  anciennes  ordonnances, 
dans  ce  que  celle  de  1667  prefcrit  pour  les  ajour- 
nemens ,  &  dans  les  ordonnances ,  édits ,  &  dé- 
clarations poAérieures ,  que  Ton  doit  chercher  les 
formalités  qui  font  communes  à  toutes  fortes 
diexploiu. 

Les  premières  ordonnances  de  la  rroiriéme  race 
qui  font  mention  des  fergens ,  ne  fe  fervent  pas  du 
terme  d^ exploits  en  parlant  de  leurs  aâes;  ces  ordon- 
nances ne  difent  pas  non  plus  qu'ils  pourront  exploi- 
ter, mais  fe  fe.vcnt  des  termes  (ïajoumery  exécuter ^ 
exercer  leur  office. 

La  plus  ancienne  oîi  fe  trouve  le  terme  d'exploit^ 
eft  celbdu  roi  J^an,  du  pénultième  mars  1350  > 
où  il  dit  que  les  fergens  royaux  n'auront  que  huit 
{oh  par  |our,  quelque  nombre  ^exploits  qu'ils 
faâfent  en  un  jour,  encore  quils  en  faifent  plu- 
£eurs,  &  pour  diverfes  perfonnes  ;  qu'ils  don- 
neront copi«  ds  leur  commliCon  au  lieu  où  ils 
ktomV exploit,  &  auffi  copie  de  leurs  refcriptions 
s'ils  en  font  requis  ;  le  terme  de  r^ription  femblie 
fign'ifier  en  cet  endroit  la  même  chofe  qa^exploit 
rédigé  par  écrit. 

Pendant  la  caprivité  du  roi  Jean>  le  dauphin 
Charles ,  en  qualité  de  lieutenant  général  du  royau* 
m^i ,  fit  une  ordonnance  au  mois  de  mars  1 3  ^ ,  aont 
l'art.  9  porte  que  les  huiffiers  du  parlement ,  les 
fergens  à  cheval  &  autres ,  en  allant  faire  leurs  ex- 
ploits menoient  grand  état ,  &  faifoient  grande 
dépenfe  aux  frais  des  bonnes  gens  pour  qui  ils 
exploitoimt  ;  qu'ils  alloient  à  deux  chevaux  pi^ir 

f;agner  plus  grand  falaire ,  quoique  s'ils  alloient  pour 
eurs  propres a&ires,  ils  iroientfouventàpiea,ou 
feroient  contens  d'un  cheval  ;  le  prince  en  confé- 
quence  règle  leurs  falaires  ,  &  il  défend  à  tous  rece- 
veurs ,  gruyers ,  ou  vicomtes  d'établir  aucuns  fer- 
gens ni  commiiTaires ,  mais  leur  enjoint  qu'ils  faflent 
faire  leurs  exploits  &  leurs  exécutions  par  les  fergens 
ordinaires  des  bailliages  ou  prévôtés.  Ces  exploits 
étoient,  comme  on  voit ,  des  contraintes  ou  ades  du 
miniftére  des  fergens. 

Dans  quelques  anciennes  ordonnances ,  le  terme 
ff exploits  fe  trouve  joint  à  celui  d'amende,  Ceft  ainfi 
que  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  25  feptem- 
bre  X  3  6 1  ,  il  eft  dit  que  ceruins  juges  ont  établi  plu- 
fieurs  receveurs  particuliers  pour  recevoir  les  amen- 
des 9  com^ofitions ,  &  ^xaix^s  exploits  qui  fe  font  par- 
devant  eux.  Il  fembleroit  que  le  terme  exploitÇ\y\\Çit 
en  cet  endroit  une  peine  pécuniaire ,  comme  l'amende, 
à  moins  que  l'on  n'ait  voulu  par-là  défigner  les 
frais  des  procès  -  verbaux ,  &  autres  aâes  qui  fe 
font  devant  le  juge,  &  que  l'on  ait  défigné  le  coût 
de  Taâj  par  le  nom  de  i'aâe  même.  Le  terme  d'^.r- 
ploit  fe  trouve  auffi  employé  en  ce  fens  dans  plu- 
ficurs  coutumes  ,  &  ileft  évident  que  l'on  a  pu  com- 
prendre toutà -la-fois  fous  ce  terme  un  ade  fait  par 
un  huiffier  ou  fergent ,  &  ce  que  le  défendeur  devoit 
payer  pour  les  frais  de  cet  aâe. 
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Uordonnance  de  Louis  XII  du  mois  de  fou 
149&,  parle  des  exploiu  des  fergens  &  de  ceuxdi 
fous-fereens  ou  aides  :  elle  déclare  nuls  ceux  ftn 
par  lesfous-fergens;  &  à  l'égard  des  fergens,, d 
leur  défend  de  faire  aucuns  ajournemens  ou  aa 
exploits  fans  records  &  atteftadons  de  deux  témo 
ou  d'un  pour  le  moins ,  fous  peine  d'amende  t 
traire ,  en  grandes  matières  ou  autres  dans  lefquc 
la  panie  peut  emporter  gain  de  caufe  par  un 
défaut.  L  ordonnance  de  1667  obligeoit  encore  I 
huiffiers  à  fe  fervir  de  records  dans  tous  le 
exploits;  mais  cette  formalité  a  été  abrogée  au  moy 
du  contrôle ,  &  n'eft  demeurée  en  ufage  que  f 
les  exploits  de  rigueur ,  tels  que  les  commanden 
recordés  qui  pr&èdent  la  faifie  réelle  ^l&sexp 
de  faifte  réelle,  les  faifies  féodales,  demandes^f 
retrait  lignager ,  emprifonnemens ,  6*^.  ) 

L'article  9  de  l'ordonnance  de  1539  porte  qi 
fuivant  les  anciennes  ordonnances ,  tous  ajoui 
mens  feront  fiits  à  perfonne  ou  domicile  en  préfd 
de  records  &  de  témoins  qui  feront  infcritsau  rî 
Si  exploit  deThuiflier  ou  fergent,  &  fur  peine ( 
dix  livres  parifis  d'amende.  Le  rapport  ou  exploité 
en  cet  endroit  l'afte  qui  contient  rajourneraent»^ 
appelloit  alors  Vex-ploit ,  rapport  de  l'huijffier ,  ptfi 
que  c'eA  en  effet  la  relation  de  ce  que  rhuiffiaj 
fait ,  &  qu'alors  l'exploit  fe  rédigeoit  entiéremfll 
fur  le  lieu  ;  préfenteraent  l'huiffier  dreffe  1'^^ 
d'avance ,  &  remplit  feulement  fur  le  lieu  ce  qui  | 
néceffaire.  .  J 

Cette  ordonnance  de  i539n'obligepas  delibdl 
toutes  fortes  d^ exploits ,  mais  feulement  ceux  fl 
concernent  la  demande  &  Taâion  que  la  now 
112  appelle  iibelli  conventionem ,  &  que  nousap|i| 
Ions  exploit  introduEl'if  de  l'injLnce ,  à  quoi  l'onUt 
n^ce  de  1667  paroît  conforme. 

L'édit  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  157; 
veut  que  les  huiffiers  &  fergens  faffent  regiftre  < 
leurs  exploits  tn  bref  pour  y  avoir  recours  par  I 
parties ,  en  cas  qu  elles  aient  perdu  leurs  exploii 
cette  formalité  ne  s'obfcrve  plus ,  mais  les  regifif 
du  contrôle  y  fuppléent. 

Les  formalités  des  exploits  font  les  mêmes  dl 
tous  les  tribunaux  tant  eccléfiaAiques  que  féculiet 
elles  fontaufli  à  peu-près  les  mêmes  en  toutes  fl 
tières  perfonnelles ,  réelles ,  hypothécaires ,  ou  ffli 
tes,  ci%'iles,  criminelles,  ou  bénéficiales,  fauf: 
lib;;lle  de  X exploit ,  quieft  différem,  félon  l'objttl 
la  conteflation. 

Dans  la  Flandre,  l'Artois,  leHainaut,  l'Alûi 
&  le  RouiTillon ,  on  donnoit  autrefois  des  affigH 
tions  verbalement  &  fans  écrit  ;  mais  cet  ufage  al 
abr<)gé  par  l'édit  du  mois  de  février  1696,  & 
première  règle  à  ohferver  dans  un  exploit ^  eft.ç 
doit  être  rédi^fé  par  écrit  à  peine  de  nul'ité. 

Il  y  a  néanmoins  encore  ç\\iA^ats  exploits  qd 
font  verbalement,  tels  que  la  clameur  de  haro: 
garde- chsflcs  affignent  verbalement  à  compard 
en  la  capitaine.rie;  les  fergens  verdiers ,  les  ferg 
dangereux,  &  les  mef&ers  donnent  auilî  desi 
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verbd^;  iniis  hors  cet  cas,  ï exploit  doit 

I  eft  défendu  aux  huiflîers  &  fcrgens ,  par  plu- 
vrèts  de  réglemcns ,  de  6iire  faire  aucune 
lioa  par  leurs  clercs ,  z  peine  de  faux ,  notain- 
f  par  on  arrêt  du  3  2  janvier  1606;  6c  par  un 
fTT!etitdu7  feptembre  16^4,  an.  14^  il  eft  dé- 
^  aux  procureurs,  fous  les  mêmes  peines,  de 
roir  aucune*  Cgnifications  que  par  les  mains  des 

*  ys  :  mais  ce  dernier  règlement  ne  s*obferve  pas 
jfifliueur;  les  huiffiers  envoient  ordinairement 

Klercs  les  figntfications  qui  fe  font  depro- 
'a  procureur. 

'  9  pas  nEcefTaLirc  que  Vexploit  fait  écrit  d^  la 
iere;€Rt  ou  hu\ûtST  txpLitiur  ^  mais  il  doit 
roriginal  Si.  la  copie,  à  peine  de  nuîliïé* 
e^ois  1674  que  le  papier  timbré  a  été  établi  en 
ECf  tous  exphifs  dot%'^ent  être  écrits  fur  du 
t  de  cette  iifpèce ,  à  peine  de  nullité.  Il  faut  fe 
rdo  p;tpier  de  la  généralité  6c  du  temps  où  fe 
[Tfxphir ;  Toriginal  8c  la  copie  dôvent  è:re 
fur  du  papier  de  cette  qualité.  Il  y  a  pour- 
!  quelques  provinces  en  France ,  ou  l'on  n^^  s  en 

;.pw- 

lous  txpUhs  doivent  être  rédigés  en  françois , 
oc  de  nullité,  conformément  aux  ordonnan- 
om  enjoint  de  rédiger  eu  françois  tous  aâes 

oc  peut  hcjt  aucuns  exploits  les  jours  de 
che  &  de  {&^ ,  à  moins  quM  n'y  eût  péril  en 
jrc,  ou  que  b  Juge  ne  Teût  permis  en  con-- 
Ciucedccaiîie  ;  hors  ces  cas  ,  les  exploits  faits  un 
r  de  dimanche  ou  de  fête  font  nuls ,  comme  il  ed 
lé  par  un  aélede  notonéiéde  M.  le  lieutenant- 
Ic  Camus,  du  5  mai  1703  ;  mais  fuivant  ce 
le  aéîe  ,  on  peut  f<iire  tous  exploits  pendant  les 
[ions  &  jours  de  férié  du  trihunal, 
In'ya  point  de  téglement  qui  oblige  de  marquer 

*  es  exploits  a  quelle  heure  ils  ont  été  f*ifs  ;  For- 
nance  de  BIoîs  ne  Pordonne  même  pas  pour  les 

il  feroitbon  cependant  que  Theure  fut  mar* 
!  dans  tous  les  exploits  »  pour  connoître  s*ili  n'ont 
lété  donnés  k  des  heures  indues  ;  car  ils  doivent 
tMfs  de  jour  :  quelques  praticiens  ont  même  pré* 
du  que  c'étoit  de- là  que  les  f:c/j/tî//j  d'afli  g  nation 
1  été  oommés  ajournement  ;  mats  ce  mot  fjgnirie 

ûtion  À  certain  jour. 

Pour  ce  qui  eft  du  lieu  où  l'exploit  eu.  fait,  quoi- 

^*il  ne  foit  pas  d^ufage  de  le  marquer  à  la  fin  comme 

ni  les  atJtres  adcs ,  il  doit  toujours  être  exprimé 

m  le  corps  de  V exploit  ;  Ci  l'huiffier  infiru mente 

tesîc  lieu  de  fa  réfidence  ordinaire ,  &  que  Vexploit 

fct  tùoné  k  la  perfonnc  ,  il  doit  marquer  en  quel 

I  tadrort  il  la  trouvée;  fi  cVft  à  domicile,  il  doit 

I  *arcfuer  le  nom  de  la  rue  ;  s'il  fe  trinfporte  dans 

•"«utrclicu  que  celui  de  fa  réfidence ,  il  doit  en  feire 

Vftploit  doit  contenir  le  nom  de  celui  à  la  requête 
^^^<\u  il  eft  6îs;  maïs  ceifc jperfonne  ne  doit  pas  y 
ÉtTfjîrjcfentc  ;  ce'a  eft  cxpreflement  défendu  par  For- 
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donnance  de  Moulins,  éirt.  j^,  qui  porte  que  ks 
httîiriets  ne  pourront  aucunement  s'accompagner  des 
parties  pour  lefquellcs  ils  exploiteront,  qu  elles  pour- 
ront feulement  y  envoyer  un  homme  de  leur  part, 
pour  défïgner  les  lieux  6c  les  perfonnes;  auguel  ca$ 
celui  qui  fera  ainfi  envoyé ,  y  pourra  alTiiter  fans 
fuite  6c  fans  armes. 

L'ordonnance  ne  donne  point  de  recours  à  la  partie 
contre  Thuiffier^  pour  raîfon  des  nuHités  qu'il  peut 
commettre;  c'eft  pour  cela  qu  on  dit  communément, 
â  rtLiîl  exploité  point  de  garant  t  cependr^ni  lorfque  la 
nullité  eft  telle  qu  elle  emporte  la  déchéance  de  Tac- 
tion ,  comme  en  matière  de  retrait  îignagcr ,  Thuiffier 
en  elT  refponfable. 

Tous  huiflTiers  ou  fergens  doivent  mettre  au  bas 
de  Foriginal  de  leurs  exploits ,  les  forames  qu'ils 
ont  reçues  pour  leur  falaire,  à  peine  d'amende. 
Ils  font  auffi  obligés  de  faire conn-ôler  leurs  exploits^ 
dans  les  trois  jours  de  leur  date,  à  peine  d'amende 
contre  eux  ,  6c  de  nullité  des  exploita.  {A) 

Nous  nous  difpenfcrons  d'entrer  dans  un  plus 
grand  détail  fur  les  formalités  des  exploits^  elles  fe 
trouvent  fous  le  mot  Ajournement,  auquel  nous 
renvoyons.  Il  nous  rcAe  feulcmer^i  de  faire  con- 
noître la  figiijfi.atjon  de  certaines  manières  de 
parler,  ufitécsau  palais,  6c  dans  îefquelles  on  trouve 
le  mot  exploit ,  joint  à  d'autres  dénominations. 

Exploit  de  cour  ^  eft  un  avantage  ou  a61c  que  Y  on 
donne  à  U  paiiie  comparante  ,  contre  celle  qui  fait 
défaut  de  préfcnce  ou  de  plaider ,  ou  de  fatiifiire 
à  quelque  apprjintement.  Coutumes  de  Br^^tagne» 
art.  fjç  ;  de  Sedan  ,  art,  ^21. 

Exploit  domarùer ,  c*eft  la  faific  féodale  dont  \xh 
le  feigneur  fur  le  iîcf ,  pour  lequel  il  nVfî  pas  fervi  : 
elle  eft  aînfi  appeUée  dan^  la  coutume  de  Berri ,  tit.  j , 
art,  2/, 

Exploit  de  juflice  ou  de  ferment  ^   c'eft  le  nom 

3ue  quelaues  coutumes  donnent  aux  ailes  qui  font 
u  mÎJiiftere  des  fergens.  Voye^  la  coutume  de  Sre- 
tapie  ^  snicle  yy  ^  pa,  22^  ;  Berri  ^  tit,  5,  art.  2g  ^ 

&  J2, 

Exploit  in  palis  ,  eft  une  forme  particulière 
^^tphit ,  ufuée  cnrre  les  habitais  du  comté  d'A^ 
vignon  &  les  Provençaux,  Il  y  a  étt  bateliers  fur 
le  bord  d'une  rivière,  qui  fait  la  féparation  de 
ces  deux  pays  :  ces  baieiiers  font  obligés  de  rece« 
voir  tous  les  exploits  qu'on  leur  donne ,  &  de  les 
rendre  à  ceux  auxquels  ils  font  adrefles  ;  c'eft  ce 
que  Ton  appelle  un  exploit  in  palis,  loye^  Dcfmai- 
tons ,  let,  A ,  /7.  4, 

Exploit  du  fiigneur  ,  eft  la  même  chofe  qu* exploit 
domanier^  8t  fignifie  également  la  faille  féodale  que 
fait  le  feigneuf,   ^ 

Exploit  ©«  Exploitation  df  Fîff» Quelques 

coutumes  nomment  &inft  la  jouifTancc  que  iait  le 
feigneur  du  fief  de  fon  vaft*al ,  foit  durant  la  fatfte 
féodale, foit  pendant  le  relief.  Mais  ce  mot  eft  plus 
communément    employé    uour  la  faifte  féodale, 

(Af-  G  ARMAS  D£  C^Qt/lON), 
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EXPLOITABLE,  adj*  qui  fe  dît,  en  terme  de  pra- 
ti({ue  f  de  tout  ce  qui  petit  être  exploité. 

On  appelle  éoh  exploitables  ^  ceux  qui  font  en  âge 
d^ètre  coupés  :  biem  exploitables ,  ceux  qui  peuvent 
étfc  faifis:  meubles  exploiublcs^  ceux  qui  peuvent 
être  Tâifis  &  exécutés*  Il  y  a  en  ce  fens  deux  fortes 
de  meubles  qui  ne  font  point  exploitables  ;  favoir, 
ceux  qui  tiennent  à  fer  &  à  clou ,  &  font  mis  pour 
perpétuelle  demeure  ,  lefqueU  ne  peuvent  être 
faifis  qu'avec  le  fonds:  les  autres  font  ceux  que 
Ton  eft  obligé  de  Uifler  à  la  partie  faifie  »  tels  que 
fon  lit  »  fes  uAenfiles  de  labour  j  &  autres  chofes 
réfervccs  par  rordonnance.  P^oye^  Ex  ECU  Ti  ON  » 
Meubles,  Saisies. 

EXPONClOxN,  &  Exponce,  f.  f.  ternes  de 
Cornantes ,  fynonymes  de  celui  de  dcgturpïjfement. 
On  trouve  celui  aexponàon  dans  la  coutume  d'An- 
jou f  &  celui  d'exuonce  dans  celle  de  Poitou  ,  pour 
fignifier  la  faculté ,  que  la  loi  accorde  au  preneur 
d'un  fonds  à  rente,  cens,  ou  toute  autre  charge, 
fervis  ,  &  devoir  primitif  ou  fécond,  de  k  re- 
mettre entre  les  mains  du  bailleur ,  aitn  d'acquérir 
la  libération  8c  s'affranchir  de  fes  engagemens, 
quoique  cette  condition  ne  foit  pas  flipulée  par  le 
contrat* 

Cette  faculté  cft  établie  par  la  loi  ip ,  c,  depa&ls , 
8c  autorifce  par  les  art,  20  ^  41  de  Tordonnancc 
^e  Charles  VII  ^  de  1^41  :  elle  tû  perpétuelle  ,  fi 
|*on  n*y  a  pas  renonce  par  le  titre  d'accenfemcnt. 
A  l'égard  oes  formalités  qui  doivent  accompagner 
Yexponce  ^  royei  DÉGUEUPISSEMÎNT. 

Dans  la  partie  de  ta  Bretagne  où  le  domaine- 
congèablc  eft  en  ufage  ,  le  domainier  ,  ou  preneur 
à  bail,  peut  exponcer ^  c'çrt-a-dire ,  abandonner  au 
bailleur  les  terres  tenues  à  domaine-congéable, 
pour  fe  décharger  de  ta  prédation  de  la  rente,  & 
des  autres  charges  qui  accompagnent  ces  efpèces 
de]baux  >  mais  alors  il  ne  peut  forcer  fon  bailleur 
il  lui  tenir  compte  des  amèUorauons  qu*il  a  fkitei 
fur  les  héritages  congéables. 

Lafocultéaexponcer  n'a  tieu  ordinairement  qu'en 
faveur  du  débiteur  chargé  de  la  prcilation  d*une  rente 
ou  autre  fervice  ,  mais  ïÎ  efl  particulier  à  la  Bretagne, 
que  le  bailleur  de  fonds  à  domaine-congpable ,  foit 
le  maure  dVxpulfcr ,  quand  bon  lui  femble ,  le 
colon  «  en  lui  rcmbourfant  les  améliorations  par 
lui  faites  ;  qu'il  lui  fcit  permis  de  feindre  un  con- 

Î;ément  pour  obliger  le  preneur,  foit  à  augmenter 
a  rente  annuelle  qui  lui  a  été  impofée  par  le  bail , 
foit  à  donner  quelque  fomme  d'argent  afin  d*é virer 
le  congèment  ;  qu'il  pulflc  enfin  vendre  à  un  tien 
le  droit  de  congédier. 

Il  eft  vrai  que  cette  dernière  panie  du  droit  du 
bailleur  paroît  ne  s'être  introduite  que  par  la  jurif- 
prudence,  quoiqu'eUe  foit  oppofée  aux  ufemens 
ruraux  qui  ont  admis  le  domaînc-congcable  ;  car 
ils  reflreignent  la  faculté  d'expulfcr  le  colon  avant 
la  fin  de  (on  bail ,  au  feigneur  foncier  ,  &  encore 
d^s  le  cas  feulement  ou  il  auroit  befoin  des  bâii- 
ff^^^  dçfon  colon  pour  fe  loger.  Cette  faculté  df 
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céder  à  on  tiers  le  droit  de  congédier,  en  fli 
beaucoup  d'incertitude  dans  la  jouiffance  Stli 
fcflion  du  colon ,  doit  être  très-contraire  2W 
grés  de  Tagriculture ,  &  à  Tintérêt  public, 
aurons  occafion  de  difcuter  cet  objet  fous  U 
UsEMENS  RURAUX,  d'après  les  mémoires  q^ 
Girard,  avocat  à  Quimper»  nous  a  adreffé 

EXPOSANT, participe  pris  fubft.  terme  de 
tlquf ,  ufité  dans  les  lettres  de  chancellerie 
défigner  X impétrant  ^  c'eft*à-dire ,  celui  qui  den 
les  lettres ,  &  auquel  elles  font  accordées.  Oi 
pelle  expofantf  parce  que  ces  lettres  éno 
d'abord  que,  de  la  part  d'un  tel,  il  a  été  c 
telle  chofe  ;  que  dans  le  narré  du  fait ,  en  p 
de  celid  qui  demande  les  lettres  ,  on  le  qi 
toujours  d^expofant  ;  &  que  dans  la  partie  des  1 
qui  contient  la  difpoficion  »  le  roi  mande  à 
auxquels  les  lettres  font  adreflees,  de  rci 
Vexp&fant  au  même  état  qu'il  étoit  avant  1 
aâe,  fi  ce  font  des  lettres  de  refcifion,  ou 
font  d'aun-es  lettres,  de  faire  jouir  ïexp^fa, 
bénéfice  defdites  lettres»  P'oye^  Us  flyles  de 
CeUeritn  {A) 

EXPOSÉ,  ad),  pris  fubft.  en  ftyle  de  ch 
l'Eric  &  de  palais,  Signifie  le  narré  du  fait  cj 
allégué  pour  obtenir  des  lettres  de  chance 
ou  pour  obtenir  un  arrêt  fur  requête.  Quai 
lettres  font  obtenues  fur  un  faux  expofe ,  i 
doit  point  les  entériner;  &  fi  c*eft  un  arr< 
parties  intéreffées  doivent  y  être  reçues 
fantes.  {A) 

EXPOSITION,  f,  fi  {Droit  civil  &  crimm 
matière  civile,  on  appelle  expofitt&n  d'ttn  ft 
récit  d*une  chofe  qui  s'eft  paiTée ,  &  expofiti 
moyens  y  l'établi iïe ment  des  raifons  qui  prc 
la  jufiice  de  la  demande  ou  de  la  défenft 
plaideur- 

Une  requête,  un  plaidoyer,  une  pièce  d*éi 
contiennent  ordinairement,  i",  ïexpojitioné 
1^.  celle  des  moyens. 

En  matière  criminelle,  on  appelle  expojitic 
fant  ou  d€  part^  le  Crime  que  commettent  le 
&  m  ère  qui  expofent ,  ou  font  expofe  r  dan 
rue ,  ou  quelqu'autrc  endroit ,  un  enfant  noi 
né ,  ou  encore  hors  d'état  de  fe  conduire 
qu'ils  le  fiifient  pour  fe  décharger  de  fa  nom 
Sl  de  fon  entretien  ,  foit  pour  éviter  la 
que  peut  leur  caufer  fa  naiiTance ,  lorfqi 
illéc;itime. 

Cette  a£tion  a  toujours  éié  regardée  comj 
crime  ,  la  loi  4 ,  Jfî  de  agnofc.  lib, ,  la  compare 
homicide  :  necare  videtur  n9n  tantùm  is  ,  ^ui } 
praforat ,  fed  &  is  qui  abjicii  ,  &  qui  alimoniam  d 
&  qui  ptiblicis  lotis  y  mijferkordia  cas^à  exponli 
ipfe  non  habei» 

En  France,  ce  crime  pourroît  être  puni  de 
fui  vaut  redit  de  Henri  II ,  vérifié  au  parleir 
4  mars  1556  :  maïs  on  s'eft  relâché  de  c€ 
gueur  ,  &  la  peine  dépend  de  la  prudence  du 
a^  des  çirconftances  qui  ont  précédé  9c  ac< 
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fàan,  Ordinaîrement  on  condamne  les 
fouet ,  au  bannilTement ,  quelquefois 
à  une  Gmple  amende.  Les  complices  font 
pooiâables  félon  les  circonflances. 
r  crime  cû  devenu  très-rare  ,  fur-tout  dans  les 
nccs  oîj  Ton  a  établi  des  hôpitaux  pour  recè- 
les cnûns-rrouvés ,  fans  obliger  ceux  qui  les 
duifent  de  déclarer  d*oii  ils  viennent.  Foye^  En* 

XT-TROUVÉ, 

Les  loix  romaines  avoîent  établi  que  les  cnfans 

pofcs  appartiendroient   comme  cfclaves  à  ceux 

«recharger  oient  de  les  nourrir:  maïs  depuis  qu  une 

dcJuAinien  les    eut  déclarés  libres  ,  il  paroi t, 

'  b  difpoûtion  de  plufieurs  conciles  ,  que  l*églife 

ffeflbit   de  pourvoir  a  leur  fubfiftance.  Cet 

ufagc  paroît  avoir  fervi  de  règle  à  un  arrêt 

h  grands  I ours  de  Poitiers ,  du  1 5  feptembre  1579 , 

^\  en  condamnant  par  provifion  des  relîgieufcs 

i  aourrir  un  enfant  n'ouvè   devant  leur  porte  ,  a 

donné  qu  avant  de  faire  droit  au  fond  ,  les  mo- 

'Vci  &  chapitres  eccIéHafliques  de  lendroit  fe- 

;  appelles,  pour  régler  leur  contribution  à  la 

irure  de  cet. enfant. 

la  fuite  on  a  impofé  cette  charge  aux  ha- 

as  des  lieux  ,  &  on  Ta  fait  partager  par  ks  fei- 

rs.  Ctd  ce  que  prouve  un  arrêt  du  19  avril 

I,  rendu  entre  Tabbé  de  Saint  -  Aubin  &   les 

Ktans  d'Angers  ,  qui  ordonne  que  les  habitans 

tïiront    les  deux   tiers  de    la  nourriture   dun 

nt  expofè,  &  le  fcigneur  faurre  tiers. 

^Enfîn  ,  après  pîufieurs   arrôrs ,   il  en    efl   inter- 

BU  au  parlement  de  Paris  un  dernier,  le  30  juin 

É4 ,  rendu  en  forme  de  règlement  pour  tout  fon 

Bort ,  qui  ordonne  que  les   feigneurs  de  ficf  ou 

\  juAice  ,  feront  tenus  de  nourrir  les  enfàns  ex- 

fe  dans  leur  territoire.  Le  motif  de  cette  déçi* 

cA  fondé  fur  ce  que  cette  notirriture  doit  être 

charge  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  percevoir 

i  épaves,  déshérences  &  biens  vacans;  ce  qui  cÛ 

nfonne  à   cet  axiome  de  droit  :  qui  hjbct  cem- 

dam  ^  incommoda  €um  fequi  dtbent.  Les  enfans  ex- 

ifès  font  une  efpêce  d^épave ,  une  chofe  aban- 

louée  ;  la  charge  de  les  élever  &  de  les  nourrir 

lêtreune  fuite  nccefîaîre  de  l'avantage  qui  appar- 

'I  au  feigneur ,  de  faire  adjuger  à  fon  profit  les 

?cs  &  chofes  abandonnées  ,  qui  peuvent  lui 

duire  de  rutilîté. 

Il  eft  néceiTaire  d'obferver  que  ce  que  nous  di- 

'^  ici  des  feigneurs  de  fief,  ne  doit  avoir  lieu  que 

i  les  coutumes  qui  leur  accordent  les  épaves  ; 

îdans  celles  qui  ne  les  donnent  qu'aux  feigneurs 

""^  •  [uAiciers  ,  le  foin    des  enfans  *  trouvés  les 

feuls, 
3in$  le  reffort  des  parlemens  de  Flandre  &  de 
|nojence,Ics  communautés  d'habitans  font  char- 
riai direàement  de  b   nourriture  des  enfans  ex- 
J'fe.  Dans  quelques  villes,  c'eft    une  charge  du 
I  «nnîine  du  roi  i  mais ,  lorfqu'il  eft  infuffifant ,  corn- 
[lL*  ^^''S^*  *  ^^  impofe   le  fur|.lyi  fur  L<;  ha- 
it au  0iarc  h  livre  de  k  capîtation*  Brillon , 
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fur  le  mot  txpofi ,  prétend  que  les  feigneurs  n*^ 
doivent  nourrir  les  enfans  que  jufqu'à  lâgc  de 
fcpt  ans,  parce  qu'alors  ils  commencent  à  être  en  état 
de  gagner  leur  vie.  Nous  n'avons  ,  (nt  cet  objet , 
aucune  loi  ni  aucune  rèçle,  La  raifon.donn^lepar 
Brillon  irie  paroît  infufiiUnte  ,&  je  crois  que  To- 
blïgation  impofce  aux  feigneurs  doh  durer  jufLju'à 
fâge  de  puberté ,  parce  que  ce  n'eft  qu'a  cet  âge  qu^on 
peut  véritablement  dire  qu'un  enfiint  eft  en  état 
de  gagner  fa  vie.  Mais  rien  n'empêche  qu'ils  ne 
puilTent  plutôt  s'en  décharger ,  s'ils  peuvent  lui  pro- 
curer les  moyens  de  vivre.  On  les  trouve  plus  ai- 
fément  à  la  campagne  que  dans  les  villes.  Dans 
celles-ci  j  les  pauvres  n'ont  de  reffources  pour  fub- 
ftAer  que  dans  des  métiers  dont  Tapprenti^age  eft 
fouvent  long ,  pénible  &  coûteux ,  au  lieu  que , 
dans  les  campagnes ,  des  enfans  de  fept  à  huit  ans 
font  déjà  en  état  de  fuivre  des  troupeaux  ,  6i  de 
rendre  aïïez  de  fervices  pour  gagner  leur  vie, 

La  facilité  qu'on  trouve  pour  l'éducation  des  tn- 
hns  à  la  campagne ,  devroit  engager  le  gouverne- 
ment à  profiter  de  ce  moyen  ,  pour  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  font  nourris  dans  les  hôpi- 
taux. On  en  viendroit  aifément  à  bout  ^  en  obli- 
geant les  adminiftrateurs  à  préférer  cette  voie  à  celle 
de  leur  faire  apprendre  des  métiers,  Ôc  en  accor- 
dant quelque  légère  exemption  aux  gens  de  hcanv 
pagne  qui  ie  chargcroicnt  d'élever  un  enfant- trouvé. 
Cet  arrangement  procureroit deux  avantages,  celui 
de  diminuer  les  charges  des  hôpitaux ,  6c  celui  de 
fournir  à  la  campagne  des  bras  ,  que  le  fervice 
des  villes  &  Fattrait  pour  les  métiers  fédentaires 
lui  enlèvent  tous  les  )ours.  Il  paroît  que  c'a  été  un 
des  motifs  qui  [ont  engagé  Louis  XV  a  autorifer , 
par  l'ordonnance  fur  la  milice ,  du  27  novembre 
1765  »  chaque  chef  de  famille  à  dïfpenfer  fes  en- 
fans ,  frères  ou  neveux  demeurans  chez  lui ,  de  tirer 
a  la  milice,  &  à  préfemer  à  leur  place  les  enfans- 
trouvés  qu*il  auroit  élevés. 

EXPRESSION ,  f-  f  {Droit  can,)  on  comprend 
fous  ce  nom ,  tout  ce  qui  doit  être  exprimé  dans 
les  refcrits ,  bulles  &  provifions  de  cour  de  Rome , 
à  peine  de  nullité. 

Les  papes  ont  poné  eux-mêmes  différentes  loix 
fur  cet  objet  ;  elles  font  partie  des  règles  de  la  chan- 
cellerie jomainc  :  les  unes  n'ont  pour  but  que  d'em- 
pocher le  fouverain  pontife  d'être  furpris  ou 
trompé  »  les  autres  n'ont  été  établies  crue  pour  l'in- 
térêt pécuniaire  de  la  chancellerie  ou  de  la  daterie; 
il  en  eft  qui  ont  eu  ce  double  motif* 

L'omifiton  de  ce  qui  doit  êire  exprimé  dans  les 
fuppliques ,  par  lefquelles  on  demande  au  pape  des 
ïçraces ,  ou  Vcxprrfflon  de  motifs  hux  qui  peuvent 
le  détermmer  à  les  accorde^ ,  les  rendent  obrep- 
tices  ou  fubrepnces,  5t  par  conféquent  nulles.  Dans 
Tun  &  Vautre  cas  on  le  trompe ,  on  Tinduit  en 
erreur ,  Si  dès-lors  il  ntik  pas  cenfé  avoir  con- 
fenti  :  qui  errai  confintire  non  videtur.  Nous  ne  trai» 
terons  point  ici  ce  qui  regarde  les  difpenfcs,  & 
tout  ce  qui  concerne  le  for  imérieur.  Nous  aoyoni 
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devoir  le  renvoyer  au  DiAionnalre  de  théologie. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  de  ce  qui  a  relanon 
aux  bénéfices. 

A  confidérer  la  fupplique  que  Ton  préfente  au 
pape,  on  eA  obligé  d'exprimer;  i^.  le  bénéfice 
que  Ton  demande,  fes  qualités >  fa  valeur,  &  le 
dlocèfe  dans  lequel  il  efl  fitué  ;  2°.  le  nom  de  Tim- 
pctrant ,  Ton  diocdfe ,  (ts  qualités,  &  les  bénéfices 
qu*il  pofTède,  ou  fur  lefqucls  il  a  un  droit  qui  eft 
venu  à  Ta  connoififance  ;  3^.  le  genre  de  vacance 
particulier  du  bénéfice  demandé. 

Il  n*eâ  pas  étonnant  qu* il  faille  exprimer  le  béné- 
fice que  Ton'foUicire ,  autrement  on  formeroît  une 
demande  vague ,  &  qui  n*aurôit  aucun  objet.  Les 
qualités  du  bénéfice  doivent  être  également  ex-^ 
primées ,  ainfi  que  le  diocèfe  dans  lequel  il  eA  fitué, 
fans  cela  le  pape  ne  fcroit  pas  cenié  connohre  ce 
qu*il  accorde  ,  &  d'ailleurs  Timpétrant  n*auroit 
point  un  objet  fixe  &  déterminé  ,  auquel  il  pour- 
roit  appliquer  la  conceffion  de  la  grâce  qu'il  auroit 
obtenue.  Il  e(l  donc  néceiTaire  que  le  bénéfice  foit 
défigné  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  équi- 
voque :  de-là  il  réfii'te  qu'il  faut  exprimer,  s'ileft 
régulier  ou  féculier ,  s'il  eA  en  commande  décré- 
tée ou  libre,  folite ou infolite «  s'il eft fimple  ou  à 
charge  d'ame ,  ^c.  C'eft  la  difpofition  delà  57*.  règle 
lie  la  chancellerie ,  eis  exprejjlone  qualitatum  benefi- 
ciorum  in  impetrationibus.  lum  voliùt  quûdfuper  bene fi- 
ais ecclefiafticis ,  di  qualitaùbus  illorum ,  videlicet  an 
dipiitateSy  pcrfonatus ,  vel  officia fint ,  eifqu€immineat 
cura  animarum^  &  ad  illa  confueverînt  aliqui  per 
eltRionemaJfumi^mentio  fiât:  alias  grada  defuperfoHa 
fini  nullité  Et  fi  qualitates  hujujmodi ,  affirmative , 
vel  conditionaliter  non  exprimaniur ,  negdtiva  exprtjfe 
dtfuper  fiât ,  in  bcneficiis  qua  taies  qualitates ,  vel  ex 
eis  aliquas  confueverînt  habere.  Il  n  ctoit  fans  doute 
pas  beloin  de  cette  régie  ,  pour  que  ïexprejfion  du 
bénéfice ,  &  de  fes  véritr^bles  qualités ,  fut  iiidifpen- 
fable  ;  la  raifon  feule  dlé^oit  que ,  fans  cela  il  y 
'  auroit  obreption  ou  fubreption  qui  rendroient  la 

§race  nulle,  quand  même  l'impétrant  auroit  été 
e  bonne-foi,  &  auroit  eu  caufe  légitime  pour 
ignorer  ce  qu'il  auroit  dû  exprimer. 

La  55*=.  règle  de  chancellerie  ,  \x\t\ivMt:  de expri- 
mendo  vaiore  beneficiorum  in  irtipetrationibus ,  ordonne 
que  dans  liS  provifions  de  toutes  fortes  de  bénéfices, 
oc  fur  tous  genres  de  vacance,  on  exprimera  la 
véritable  valeur  defdits bénéfices.  Quelques  auteurs , 
&  entr'autres  Gomès ,  ont  regardé  cette  règle 
comme  burfale.  On  ne  peut  '  nier  qu'elle  n'ait  été 
établie  pour  obvier  aux  fraudes  dans  les  paiemens 
de  l'annate. 

Vexpreffion  de  la  valeur  du  béuéfice  eft  en  France 
de  pur  Aylc.  Si  le  bénéfice  eft  confiftoiial,  fa  va- 
leur eft  déterminée  par  la  taxe  qui  eft  portée  dans 
les  livres  de  la  chambre  apcftolique.  Quant  aux 
bénéfices  non  confiftoriaux ,  on  fe  conforme  à  la 
règle  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  on  Tel  j de  par  cette 
ciaufc ,  cujus  fruSîus  &  reditus  anni  ron  txcedunt 
24  ducat  os,  Lacombe  dit  que  cette  çlaufe  fign'fic 
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feulement  parmi  nous ,.  que  le  bénéfice  n'eft  pi 
fujet  à  l'annate.  Foye^  Annate.  Quant  à  l'^J^ 
fion  de  la  valeur  des  bénéfices ,  en  ce  qui  cot 
cerne  les  gradués,  voye^  les  articles  GBADUi|j| 

RÉPLÉTION.  ; 

Vexpreffion  du  nom ,  des  qualités  &  du  di( 
de  l'impétrant  eft  également  nécefifaire.  Il  ne 
pas  plus  y  avoir  d'équivoque  à  fon  fujet,  que 
le  bénéfice  impétré.  L'article  17  de  l'éflit  dut  ^ 
de  juin  1 5  50 ,  appelle  des  petites  dates  ,  porte  «p^ 
w  ce  qu'il  fe  trouve  phifieurs  expéditions  faites] 
»  réfignation  ou  autrement ,  au  nom  de  deux  frq 
n  ou  parens  de  même  nom  &  furnom  ;  ordontK 
n  qu'en  telles  expéditions ,  foit  exprimé  leq 
n  defdits  frères  ou  parens ,  le  majeur  ou  mina 
»  fils  aîné ,  fécond  ou  frère  de  tel ,  frère  ou  co» 
»  de  l'impétrant  réfignataire ,  en  telle  manière  qa' 
»  puiflTe  apertement  &  clairement  connoitre  ce 
»  qui  eft  pourvu  du  bénéfice  w. 

Outre  fon  nom,   fes  qualités,  Timpétrant^ 
encore  obligé  d'exprimer  les  bénéfices  dontU 
déjà  pourvu ,  &  ce ,  à  peine  de  nullité  :  ce  1 
s'obfervd  tellemem  à  la  rigueur,  dit  Drapier,  J 
le  défaut  de  Vexpreffion  du  plus  petit  bénéfice  r^ 
droit  les  provifions  du  pape  nulles  &  fubrepito 
fans  qu'on  pût  les  valide^par  Vexpreffion  du  bè 
fice  omis ,  ni  rejetter  la  faute  de  cette  omiffion 
le  banquier.  On  eft  tenu ,  fous  la  même  peine ,  df 
primer  les  bénéfices  liiigieux.  Cette  expreffion  fl 
(léceftaire  que  pour  les  provifions  demandée! 
pape ,  autres  que  celles  fur  permutation ,  &  lar^ 
n'a  pas  lieu  pour  les  collateurs  ordinaires. 

Les  féculiers  ne  font  pas  obligés  ii'exprimer] 
penfions  qu'ils  pofledent  fur  les  bénéfices, 
que  n  éiant  point  de  véritables  titres ,  elles  ne 
vent  jamais  être  un  n)otif  pour  le  pape  de  refuferlj 
provifions;  ainfi  jiTgé  par  arrêt  du  3 1  décembrex^ 
mais  cette  exception  n'a  point  lieu  pour  lesréguliBl 
Tout  eft  de  rigueur  pour  eux  :  une  penfion  opi 
dans  leur  perfonne ,  l'incompatibilité  avec  tout  II 
néfice.  C'eft  par  ce  motif  qu'il  a  été  jugé  au  pi 
lement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  3  août  1728  «  au  il| 
port  de  M.  Lorenchet ,  &  au  fujet  du  prieuié  I 
b.  Thomas- fur-Seine  ,  diocèfe  de  Rouen ,  qa1| 
religieux  eft  obligé  d'exprimer  au  pape  tous  II 
bénéfices,  &  toutes  les  penfions  fur  bénéfices,  ol 
ces  clauftraux  &  abbayes  qu'il  pofTède ,  à  peiisc  I 
nullité  des  provifions.  Lacombe ,  verbo  Exprifh 
Vexpreffion  du  genre  de  vacance  eft  encore  rt 
ceflaire ,  elle  eft  prefcriie  par  la  47*.  règle  dechj 
cellerie ,  &  par  celle  de  annaîi  poffeffibre ,  <p» 
principalement  en  vue  les  dévolutaires.  Lorfip* 
genre  de  vacance  défigné  e&  per  obitum  ^  on  zifi 
jours  foin  d'ajouter  la  daufe,  five  premiffû^j 
alio  quovifmodo  beneficium  vacet ,  ce  qui  compf* 
tout  suire  genre  de  vacance.  Foye^  DÉVOLU^ 
Lorfque  le  per  ohitum  eft  le  eonre  de  vacaJ 
fur  lequel  on  demande  des  provifions,  41  n'eft] 
néceflaire  d'exprimer  le  nom  du  dernier  tirubîi 
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\  <pc  le  bénéfice  impétré  ne  foît  un  cano- 
!  «I  imc  prébende  ,  <îans  les  chapitres  oii  les 
•^-  font  pas  réparées  &  d^fi^nèes  par 
étions  paniculîéres*  Dans  c*i  cas  il  eft 
.i  qu'on    ne    peut  déterminer  que   par    le 
ia  Hemicr  pKifleneur,  quel  cO  le  cîinonicat 
Ifi  b  prébende  que  Ton  impétre.  Nous  finirons  par 

' ,ç  le,  règles  de  chancellerie  que  nous 

'hm  cet  ar riclc ,  à  JVxcepdon  de  celle 

y\iJf(Jfor€  ^  ne  font    point  regardées  en 

:>aime  des  loiic.  Si  on  y  a  adopté  quel* 

de  leurs  dirporitions  ,  ce  n*eft  que  parce 

font  conformes  à  ta  raifon  &  à  la  juAice^ 

Provisions  de  cour  de  Rome,  Supplique* 

jhkt  Bkrtouo  ,  avocat  au  parlement,^ 
iPVLSER  ,  V,  a<  tenne  de  Pratique  ,  quifignî- 
(fer  avec  une  forte  de  viotence  &  par  au- 
\  de  juflice.  Il  fe  dit  fur-tout  d*un  propriéuire 
,  voulant  occuper  fa  mai  Ton  par  lui-inéme,  force 
csBÎre  à  la  lut  céder  avant  re;Epiratton  de  fon 
"  yr^  Bail  ,  fcS.  n, 

croyons  devoir  donner  place  Ici  aux  ré- 
de  M.  Falguet  fur  ce  droit  rigoureiuc  du 
lire  »   inférées  dans    la  première  édition  de 
ptdie, 
fè  »  dit*ll ,  que  la  loi  donne,  en  certains 
>f  un  locataire  avant  le  terme  conve- 
..Dfolcmenc  contraire  à  reiïence  de  tous 
u JE  :  car  enfin  la  deili nation  ,  la  nature  &  U 
d'un  bail,  c'eft  d*afTurer  de  bonne-foi  au 
aaife  Toccupition  adticlle  d'une  mai  fon  pour  un 
limité  ,  à  la  charge  par  lui  de  payer  certaine 
ne  toutes  les  années  ,  mais  avec   égale  obli- 
pour  les  contraé^ans ,  de   tenir  &  aobrervcr 
iconveai  ri  uns  réciproques,  Tun  d^  faire  jouir, 
'litre  de  payer,  ^c, 

uand  je  nVcrgage  à  donner  ma  mai  fon  pour 

ns ,  je  conferve  ,  il  eft  vrai ,  la  propriété  de 

:  oiatfon ,  mais  je  vends  en  effet  la  jourfTance 

inéesi  car  le  louajge  &  la  vente  font  a- 

*  même  nature  >  mtvani  le  droit  romain  ; 

làtferent  proprement  que  dans  les  terme*  ; 

urne  d>f  Jun^nien  ,  ces  de  x  contrats  fui- 

;  les  mêmes  Telles  et  droit  :  locatlo  &  conduc- 

oxlma  efl  emptiont  &  venditloni ,  iijdcmque  ju- 

plts  cQffJiflif,  Lih,  j  »  inftit,  tit,  2f^  Or  quand 

!  cbofe  cA  ven^luc  &  livrée  ,  on  ne  ptut  plus  la 

çaJîquer  ,  rjcheteur  tft  quiue  en  payant ,  &  il 

f  a  plu*  à  revenir  :  de- là   dépendent  la  t'anquiU 

tdesconrraajns&  le  bien  général  du  comnif^rce 

les  hommes;  fans  cela  oulle  décifionp  nulle 

de  dan\  les  affaires» 

jlté  d'occuper  par  foi -même  accordée  au 

re ,  malgré  la promcffe  de  faire  jouir ,  por- 

le  liaîl  ,  eA  donc    vifiblement  ubufive  & 

r  au  bien  de  la  fociété.  Ceft  ce  qu'on  nomme 

[fiff  tour ^t ois  ;  c^cft  »  à  pioprement  parler, 

îlèi»e  rîc  donner  une  parole  &  de  ne  la  pas  te- 

:  pratique  odicufe,  par  laquelle  on  accoutume 

ommcs  à  b  fraude  &  à  fe  jouer  des  Ai^ul^^tious 

Ja^ilprudeniin     Tûgu   JF* 
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Se  des  termes,  Oiurc  que  par-là  on  fait  pencher  la 
balance  en  faveur  d'une  p*rtîe  au  défavanfngi 
de  lautre;  puîfque  »  tandis  qu'on  accorde  au  pro* 
priétà^re  la  foculté  de  tepren.î'.re  fa  mai  fon ,  on  re* 
lufe  au  locataire  la  liberté  de  réfilîer  fon  bai!. 

Au  furplus  ,  fi  cette  prérogative  eft  injtifk  ,  elle 
eu  en  même  temps  ïllufoire  ;  puifque  le  proprié« 
taire  pouvant  y  renoncer  par  une  claufe  particu- 
lière, les  locataires  qui  fofu  inflrults  ne  manquent 
Î>ointd^exiger  la  renonciation  :  ce  qui  anéantit  dès^ 
ors  le  prétendu  droit  bourgeois  ;  droit  quil  n'eft 
pas  poflible  de  conferver ,  à  moins  qu*on  ne  traite 
avec  des  gens  peu  au  fait  de  ces  ufages  ,  8c  qui 
fuient  induits  en  erreur  par  les  notaires ,  Icfquels 
au  rcfte  manquent  efTentielîement  au  miniAére  oui 
leur  eA  confié ,  quand  ils  négligent  de  guider  les 
particuliers  dans  la  paiTation  des  baux  &  autres  sâes. 

Un  avocat  célèbre  m'a  fait  ici  une  difficulté.  Le 
notaire,  dit-il,  doit  être  impartial  pour  les  comrac^ 
tans  :  or  il  cefleroit  de  l'être ,  fi ,  contre  les  vues 
&  riniérêt  du  propriétaire ,  il  inflruifoit  le  preneur 
de  toutes  les  précautions  dont  la  loi  lui  permet  Tu* 
fagc  pour  affermir  fa  location.  Tant  pis  pour  lui  «.'il 
ignore  ces  précautions;  que  ne  s'inftruit-il  avant  que 
de  conclure?  que  ne  va*t-iï  confuîrer  un  avocat» 
qui  feul  eA  capable  de  le  dirieer? 

Il  n'eA  pas  difficile  de  répondre  à  cette  dîlTicuUé; 
on  avoue  bien  que  le  notaire  doit  être  impartial , 
c'eA  un  principe  des  plus  certains  :  mais  peut-on 
le  croire  impartial ,  quand  il  n'avertit  pas  im  loca- 
taire de  rinfuffifance  d'un  bail  qui  ne  lui  piTure 
point  un  logement  fur  lequel  il  ccmpte  ,  di  qui 
efi  fou  vent  d'une  extrême  conféquence  ptjur  fa  pro- 
ftlTion,  fa  f.  brique  ou  fon  crmmercer  Peut -oïl 
le  croire  impartial,  quand  il  cache  les  moyens  de 
remédier  à  cet  inconvénient  »  8c  quM  n'exige  pas 
les  renonciations  autortfées  par  U  loi  ?  On  veut 
que  le  moindre  particulier, avant  que  d'aller  ch^z 
un  notaire ,  fafle  une  confuliaiion  d'avocat  pour 
les  affaires  les  plus  fimples  :  on  veut  donc  que  les 
citoyens  paffert  la  moitié  de  leur  vie  cliezlcsgcrs 
de  pratique.  On  fentquerintérêt  fait  parler  en  cela 
contre  l'évidence  &  la  jufiice  ;  que  ftir  la  difficulté 
dont  il  s'agit,  un  notaire  ptut,  ai  Aï  bien  qu'un 
avocat  t  donner  les  ir  Aruâions  fuflifïimcs  ,  Se  Totl 
fcni  encore  mieux  qu'il  le  doit ,  en  qualité  dVffi- 
cicr  public,  chargé  par  écat  d'un  miniflérc  âc  con* 
fiance ,  qui  fuppofe  néceffairemcnt  un  homme  in* 
tégre  &  capable ,  lequel  fe  doit  égakment  à  trus 
ceux  qui  l'emploient,  &  dont  la  fbrdion  eft  do 
donner  ai'X  aàes  Tauthi^nticité  ,  la  f<^TWc  ôc  la  per-n 
feâlon  néccflaires  pour  les  rendre  vaUdes, 

Le  notaire  ,  en  faifant  un  bail,  doit  donc  arurer  , 
autant  qu'il  cA  poffible ,  l'exécution  de  toutes  les 
c^aufes  qui  intércffent  les  parties  ;  il  doit  les  tnar- 
roeer  pour  démêler  leurs  imemlons  ,  leur  expli- 
quer toute  )  étendue  de  leurs  enga^^cmens  ;  &  ,  en 
un  mot,  puifque  b  promeffede  faire  jou;r,  faire 
par  le  propriétaire ,  ne  fiiflii  pas  pour  IVibUtrer  , 
»'d  ne  rcncncc  expriffémcnt  au  privilège  qu'il  | 
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de  trente  livres  par  année  fur  une 
k  quinze  cens  livres  de  loyer  ,  ce  feroit 
francs  dVugmentation  fur  une  maîfon  de 
e  livres  ;  ce  qui  feroit  en  cinquante  ans 

V  ècus  fur  Tune ,  6c  mille  écus  fur  fau- 
eurK»n  évaluer  Tavantage  dijprivilége  dont 
&  dont  Tufage  efl  même  a^ez  rare  par  les 
u'on  a  vues  ;  peut  -  on ,  dis  -  je  »  évaluer 
âge  à  û^i  Tommes  fi  confïdérables  ,  in- 
nmcnt  des  pertes  que  le  propriétaire  efTine  , 
ké  ,  par  les  embarras  &  les  Trais  de  pro* 

dédommagement  des  locataires  »  &c,  ? 
la  «  c*efl  aux  bons  efprlts  k  décider  fi  Tu- 
wîvilcge  bourgeois  n'cft  pas  véritiblemeni 
saille  à  toutes  les  parties  intéreflées ,  &  par 
Ht,  comme  on  Ta  dit,  à  toute  la  fociété. 
c  foutlens  de  p!us,<^e  quand  il  y  aurok 
ano^e  pour  quelques  propriétaires  dans  la 
>n  de  ce  privilège ,  ce  ne  feroit  pas  une 
>ffifante  pour  arrêter  les  difpenfatcur*  de 
;  parce  qu^outre  que  la  plus  grande  partie 
»  y  efl  vifiblement  léi'ée  ,  cette  partie  eft 
e  temps  la  plus  foible  ,  &  cependant  la 
►ritufe  &  U  plys  utile.  C*e(l  elle  qui  porte 
feule  la  maflc  entière  des  tra%*aux  nécefT^i- 

Ten (retien  de  U  fociété ,  &  c*cft  confe- 
tti la  parpe  quil  faut  Le  plu^  ménager  , pour 
nème  des  propriétaires  :  vérité  que  notre 
cnce  reconnoir  bien  dans  certains  cas  ;  par 
^  WfquVUe  permet  au  locataire  de  rétro» 

bail  ,  malgré  laclaufcqui  r^ffujertttà  dé- 
tour cela  leconfentcment  du  miiîcre.  CtA 
juges  inflruits  par  Tcxpérience  &  par  le  r«i- 
nt ,  ont  icnri  que  rintérêt  même  du  propric- 

E:  cette  tolérance ,  le  plus  fouvent  né- 
la  siireté  des  loyers. 
is  lég] dateurs  qui  ont  admis  la  préro- 
ouTgeoiic  ,  ne  comprenoient  pas  fans  douce 
litc  commune  des  citoyens  aevoit  être  le 
inr  de  leurs  loix*  &  dcvoii  remporter  par 
Etit  fur  quelques  intérêts  parncuLiers.  lU  ne 
okm  pas  noa  plus  qu'au  rwême  temps  quMs 

Éjnéraires»  plufieurs  de  leurs  proches  & 
i&  éioîent  au  contraire  dans  le  cas  de  la 
t  que  pliifieurs  de  leurs  defccndans  y  fe- 
ifeiUiblcmeni  dans  la  fuite  »  6c  qu*ils  tra- 
it, fans  y  penfer ,  contre  leur  piti  ie  &  con* 
gÂflérité* 

(ion,  f  f.  en  urme  de  PaUis^  (îgnîfie  la  for- 
011  emploie  pour  f^ire  forrir  quelqu'un  d*un 
E>ù  il  n'a  pas  droit  de  re/ler  Le  procçs-vcr- 
ptd/ion  eft  le  reçu  de  ce  qui  fe  paffe  a  cette 
ij2  il  eft  ordinairement  fait  en  vertu  d*un 
mf^  ordonnance  qui  permet  Vexpulfton,  On 

V  locataire  ou  fermier  qui  eÛ  à  6n  de 
|iii  ne  veut  pas  forrir  ,  ou  tfâute  de  paiement 
trs  &  fermages  :  le  jugement  qui  permet 
9n  autorife  ordinairement  aiiflFi  à  mettre  les 

11e  carreau*  On  txpulf<  auilâ  un  poflef* 
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Cent  intrus^  qui  eft  condamné  a  quitter  la  jouilTance 
d*un  héritage,  l&yei  CONGÉ  ,  EXPULSER  ,  FER- 
MIER ,  Locataire ,  Résiliation.  {A) 

EXTINCTION ,  f  f  terme  de  Pratique  ,  qui  s'ap* 
plique  à  dîlïlèrens  objets.  On  dit  : 

ExtindUn  de  la  chandelle ,  lorfqu*on  ïm  une  ad- 
judication i  VexùnEUon  de  petites  bougies  ou  chan- 
delles ^  comme  cela  fe  pratique  dans  les  fermes  du 
roi. 

Exnnfîhn  iune  charge  foniïert  ^rhlle  ou  kypo^ht' 
Caire ,  lorfqu*on  amortît  quelque  ch.irge  qui  étoit 
impofée  fur  un  fonr^s. 

BxûnHion  du  douai tc  ^  lorfque  ta  femme  &  let 
en  fans  qui  a  votent  droit  de  jouir  du  douaire  font 
décédés,  ou  que  Ton  acompofè  avec  eux,  &  ra- 
cheté le  doua  re. 

ExtittHion  d'une  famille ,  lorfqu'il  n*en  reftc  plus 
perfonne. 

ExtlnHïon  d'un  fidei  commis ,  ou  d'une  fuhflimtiQn , 
lorfque  le  fidei-commis  ou  fubAifutinn  eft  fini  ,  fox 
parce  que  tous  Us  degrés  font  rempi  s,  di  quj  les 
biens  deviennent  libres,  fo:t  parce  qu'il  ne  fe  trouve 
plus  perfonne  habJc  à  rcciieillir  les  biens  en  vcrui 
de  la  dîfpofition. 

Extifîâion  dr  ligne  di'effe  ou  coll. i  ter  aie ,  lorfque 
dans  une  famille  une  ligne  fe  trouve  entièrement 
défaillante ,  c*eft-à-djre ,  «^ull  n*ca  refte  plus  pcr* 
fonne. 

ExtinHion  de  nom  ^  lorfquil  ne  fe  trouve  plus 
perfonne  de  ce  nom. 

ExtinBion  d*une  rente ,  lorfqu^une  rente  eft  amor- 
tie  ou  rembourfée. 

Extin^iêfi  £une  ftrvîtule ,  quand  un  héritage  eft 
déchargé  dequzl^ue  fervitude  qui  y  étoît  im^voice. 
Vaye^  ces  diff rens  mots,  {."i) 

EXTORQUER,  v.  a.  (  Jiri/prud.  )  c'eft  tirer 
quelque  chofe  par  force  ou  par  importunifé  ,  comme 
quand  on  tire  d:  quelqu'un  un  con lentement  forcé 
par  carelTes  ou  par  menaces  ;  un  teftament  ou  amre 
aâe  eft  extorque  ^  quand  on  s'eft  fervi  de  pareilles 
voies  pour  le  faire  figner.  Les  a»fles  extorqués  font 
nuls  par  le  défaut  de  çonfentement  libre  d^  la  part 
de  celui  qui  les  foufcrit ,  Se  à  cauf;  dr  U  f  g^ef- 
tion  &  captation  dû  h  part  de  celui  qui  a  che  ché 
à  fe  procurer  ces  aâes.  F<?yrç  Captation  ,  Con- 
trainte *  Force  ,  Menaces  ,  Suggestion  .  {A} 

EXTORSION,  f.  f  (Jurifpr,  )  fe  dit  des  émo- 
lumens  excciîifs  que  certains  officiers  de  juAice 
pourroient  tirer  d*autorité  de  ceux  qui  ont  araire 
à  eux  ,  ce  que  Ton  appelle  plus  communément 
concujjîcn^ 

Ce  terme  fe  dit  auÛl  des  aéle*  que  Ton  pent  faire 
pafTcr  à  quelqu'un  par  crainte  ou  par  menaces.  Foye^ 
Extorquer.  (A) 

EXTRA  ,  (  /urifpr,)c(k  un  terme  latin  dont  oit 
fe  fert  ordinairement  pour  déftgner  les  décrétalet 
en  les  citant  par  écrit,  pour  dire  quelles  font^jc- 
tra  corpus  juris  »  parce  que ,  dans  le  temps  que  cette 
nuniérc  de  les  ciier  tut  introduite  »  te  corps  d» 
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droit  canon  ne  ccnriAoit  encore  que  dans  le  dé- 
cret de  Gratien. 

Extra  eft  auCî ,  en  flyU  de  Palais  ,  une  abré- 
viation du  terme  extraordinaire.  Au  parlement ,  les 
caufes  qui  ne  font  pas  employées  dans  les  rôles 
des  provinces,  font  portées  à  des  audiences  extraor- 
dinaires ;  ce  que  1  on  défigne  en  mettant  fur  le 
doffier ,  extra  ,  pour  dire  extraordinaire.  (  A^ 

EXTRAIT,  f.  m.  terme  de  Pratique^  qui  (ignifie 
ce  qui  eA  tiré  d*un  aâe  ou  d^un  regiftre ,  ou  autre 
pièce.  Quelquefois  on  entend  aufTi  par  extrait  un 
abrégé ,  quelquefois  une  copie  entière  :  c*eft  ce  qui  va 
s'éclaircir  par  Tcxplication  des  différens  objets  aux- 
quels on  applique  le  mot  extrait. 

Extrait  baptiflaire  ^  t&  une^expédition  d'un  aâe 
de  baptême  tiré  fur  te  regiAre  deAîné  à  écrire  ces 
fortes  d'aftes.  Voyei  Baptême  &  Registres. 

Extrait  UgaliJÏ  ,  eft  celui  dont  la  vérité  eft  at- 
teftée ,  par  une  perfonne  fupérieure  à  celle  qui  a 
délivré  Yextrait.  Voye[  LâCALlSATlON. 

Extrait  de  mariage ,  eft  une  expédition  ou  co- 
pie authentique  d*un  aâe  de  célébration  de  mariage , 
tiré  fur  le  regiftre  deftiné  à  écrire  les  mariages* 
Foy^^  Mari  AGE  &  Registre  des  mariages. 

Extrait  fur  la  minute  ,  eft  une  expédition  tirée 
fur  la  minute  même  d*un  aâe ,  à  la  différence  de 
ceux  qui  font  tirés  feulement  fur  une  expédition  ou 
fuf  une  copie  collationnée.  Le  premier ,  c'eft-à- 
dire ,  celui  qui  eft  dré  fur  la  minute ,  eft  le  plus 
^authentique. 

Extrait  mortuaire  ,  eft  Texpé^don  d*un  aâe  mor- 
tuaire ,  c*eft-à-dire ,  la  mention  qui  eft  faite  du  dé- 
cès de  quelqu'un  fur  le  regiftre  deftiné  h  cet  effet. 
roye{  Mortuaire  &  Registres  mortuaires. 

Extrait  d  un  procès  y  eftTabrégé  d'un  procès,  c'cft- 
ji«-dire ,  un  mémoire  qui  contient  la  date  de  tou- 
tes les  pièces ,  &  le  précis  de  ce  qui  peut  fervir 
^  la  décifion  du  procès.  Les  rapporteurs  ont  ordi- 
nairement un  extrait  à  la  main  ,  pour  foulager  leur 
mémoire ,  lorsqu'ils  font  le  rapport  d'un  procès. 
Le  fecréiaire  du  rapporteur  fait  communément  fon 
extrait  du  procès ,  pour  foulager  le  rapponeur  ;  mais 
le  rapporteur  doit  voir  les  chofes  par  lui-même , 
&  ne  doit  pas  fe  fier  à  {'extrait  de  fon  fecréiaire , 
^ui  peut  être  infidèle ,  foit  par  inadvertence ,  ou 

Eour  favorifer  une  des  parties  au  préjudice  de  l'autre, 
e  rapporteur  doit  donc  régulièrement  faire  lui- 
même  fon  extrait ,  ou  fi  bien  vérifier  celui  de  fon 
fecrétaire ,  qu'il  puifTe  attefter  les  faits  par  lui'même. 
On  voit  dans  le  ftyle  des  cours ,  des  lettres  -  pa- 
tentes du  roi ,  de  l'année  1625  ,  pour  difpenfer  un 
confeiller  de  faire  lui-même  fes  extraits ,  à  caufe 
qu'il  avoit  la  vue  baffe.  Ceux  qui  fe  fervent  de 
l'extrait  de  leur  fecrétaire ,  font  ordinairement ,  en 
k  vérifiant,  un  ^x/r^i/r  à  leur  manière,  &  plus  con- 
cis ,  qu'on  appelle  le  fous-extrait. 

Extrait  des  repftres ,  c'eft  ce  qui  eft  tiré  de  quelque 
regifh-e  public.  Cet  intitulé  fe  met  en  tête  des  ex- 
péditions des  jugemens  qui  ne  font  délivrés  qu'en 
at^régé,  c'eft-à-di^  >  fl^  oe  ^OQt  pas  en  forme  exé- 
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cutoîrc.  L?s  extraits  des  regrjlres  des  baptême: 
riages,  fépultures,  &c,  font  ordinairement  d 
pôdiiions  entières  desaâes  qu'ils  contiennent. 
Expédition,  Registres  &  Jugement. 
Extrait  defépulture.  Ft)y^^  Extrait  morti 

Extrait  de  bâtard,  dans  quelqiies 
mes,  comme  Boulenois  ,  Hainaut  &  Mon 
flgnifie  le  droit  que  les  feigneurs  Iiam-jufticii 
de  panager  entre  eux  les  bitns  d'un  bât» 
cédé  fans  hoirs,  &  ab  inteftat.  ^oye{  nèai 
l'article   Extraïure.   {A,  &  M.   Garra 

COULON.  ) 

EXTRAJUDICIAIRE,  ad).  {Jimfpr.)k 
aâes  qui ,  non  -  feulement  font  faj's  hors  jr.{ 
&  non  coramjudice  pro  tribunali  f  dente ,  mai 
qui  ne  font  point  partie  de   la  procédure 
truâion. 

Ce  terme  extr^judiciaire  eft  oppofé  a  judi 
ainfi  une  requifition  eft  judiciaire ,  ou  fe  1 
diciairement ,  quand  elle  eft  formée  fur  le  b 
Les  affignations  ,  dcfenres  ,  &  autres  pro( 
tendantes  à  inftruire  l'affaire  &  à  en  pourfi 
jugement,  font  auffi  des  aâes  jurliciaises,  c'efi 
formés  par  la  voie  judiciaire  ;  au  lieu  qu'un 
commandement,  une  fommation,  un  pi  oc 
bal  &  autres  aâes  femblablcs ,  quoique  fait: 
miniftère.  d'un  huifTier  ou  fergent ,  font  de 
extrajudiciaires  y  lorfqu'ils  ne  conriennent  poi 
fignation. 

Les  aâes  judiciaires  ou  procédures  te  ml: 
péremption  ;  au  lieu  que  les  aâes  extrajuù 
ne  font  fujets  qu'à  la  prefcription.  {A) 

extraïure  ,  Extrayeure  ,  ou  Estr 
Biens  extraïers  :  tous  ces  mots ,  qui  fc 
nonymes ,  fe  trouvent  dans  quelques-un 
coutumes  de  nos  provinces  feptentrîonales 
les  anciennes  chartes  &  dans  nos  vieux  pra 
Raeueau  dit  que  c'eft  le  droit  de  bâtardife. 

Suivant  Laurière ,  au  contraire  «  u  les 
n  eftrayers  font  proprement  les  biens  des 
I»  gers ,  dévolus  au  fifc  ;  mais  par  la  fuii 
I»  temps,  ce  nom  a  été  donné  à  toutes  foi 
»  confifcations.  Selon  un  regiftre  de  la  cl 
»  des  comptes ,  eflrayeres ,  c  ejl  quand  un  / 
»  par  fes  démérites ,  ejî  exécuté  pour  crime  c 
n  majefté  ;  &  vaut  autant  à  dire  comme  confï 
n  au  jouverain^  &c.  V,  Âindanum  de  ururen 
n  p,  218  y  n^,  7  &  8  n. 

Selon  l'annotateur  de  Bouteiller,  liv,  /,  i 
p.  778  de  l'édition  in-8® ,  les  extraitres  font 
confifquèes.  Mais  il  paroit  que  Bouteiller  : 
ployé  ce  mot  pour  biens  vacans  ,  &  il  fet 
cile  de  prouver,  au  furplus»  que  ces  mo 
été  pris  dans  les  difi^rentes  acceptions  d< 
vient  de  parler.  Voye^  Us  glojfaires  de  Duci 
de  dom  Carpentier,  Us  termes  de  la  ley^  & 
feau,  des  feigneuries  ^  chap,  12  ^  12**.  110.  (Af, 

RAN  DE  CoULON,  ) 

EXTRAORQIN AIRE ,  temu  de  Prêcédur^ 
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f&.  En  madère  civile,  on  appelle  audience  ex^ 
lire,  celle  que  le  juge  donne  en  un  aun'e  temps 
i  qui  eft  accoutumé  :  frais  extraordinaires  de 
eux  qiû  font  faits  fur  îes  incidens  formés 
mie  faille ,  ou  par  les  créanciers ,  ou  à  fins 
iire  &  de  conferver.  P^oye^  Frais. 
|ucfois  les  procureurs  mènent  le  mot  ex- 
ire  fur  leurs  doffiers ,  pour  dire  que  la  caiife 
int  au  rôle  d'aucune  province  ,  mais  doit 
i:ivrc  à  une  audience  extraerdinaire. 
)nne  plus  communément  le  nom  d^extraor* 
à  la  procédure  criminelle.  De4à  ces  diffé* 
lanières  de  parler. 

c/itâ  r extraordinaire  ,  c'eft-à-dire,  celui  qui 
j  fur  une  inAruâion  criminelle. 
^ure  extraordinaire ,  c'eft  en  général  la  pro- 
riminelle  ;  il  faut  néanmoins  obferver  ce 
lit  dans  Tarticle  fuivant. 
untâ  l'extraordinaire,  c'eft  lorfque  le  juge 

que  les  témoins  feront  recollés  &  con- 
car  jufque-là  la  procédure  ,  quoique  cri- 

n'eft  pas  réputée  vraiment  extraordinaire. 
'drc  l'extraordinaire ,  c'eft  lorfau'après  avoir 

les  panies  ï  l'audience  fur  la  plainte  & 
ion,  ou  même  avoir  converti  les  infor- 

en  enquêtes .  on  ordonne  ,  attendu  de 
î$  charges  qui  font  furvenues ,  que  les  te- 
rrent /écoles  &  confrontés. 
xtraordinaire ,  c'eft  la  procédure  criminelle, 
la  voie  extraordinaire  ,  c'eft  fe  pourvoir  par 
inform.^tion  ,  &c.  au  lieu  que  la  voie  or- 

celle  d'une  fimple  demande  civile. 
lA  TEMPORA.  ET  IN  TEMPORJBUS, 
can.  )  termes  uhtés  dans  la    chancellerie 

,  pour  exprimer  les  difpenfas  que  le  pape 

pour  recevoir  les  ordres,  dans  un  autre 
le  celui  prefcrlt  par  les  canons ,  extra  tem- 
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pora,  ou  pour  les  recevoir,  dans  le  temps,  mais 
fans  garder  les  interftices  in  temporihus.  Ces  fortes 
de  difpenfcs  font  reconnues  en  France  ;  elles  con- 
tiennent toujours  deux  claufes,  l'une  qui  regarde  la 
capacité.,  &  l'autre  la  fubfiftance  de  l'ordinant* 
Et  dummodo  orator  ad  id  reperiatur  idoneus  ,  fr 
conftito  priiis ,  quod  patrimonium  hujufmodi  ad  con* 
gruatn  ejus  fuflentatiorum  fufficiens  ,  veri  &  pacificè 
pojjîdeat ,  ciun  decreto  quod  illud  fine  ardinarii  fia 
licentid ,  alienare  feu  quoquomodo  diflrahere  nequeat , 
nifi  prias  in  ecclefiafiicis ,  vel  aliis  reditibus  annuis 
kukuerit ,  ttnde  commode  vivere  poffiU 

L'auteur  des  Conférences  d'Angers  remaraue  qu« 
les  bulles  des  p^s  qui  prononcent  fufpenie ,  ipf» 
fa6lo ,  contre  ceux  qui  (e  font  ordonner  extra  tem>» 
pora ,  n'ayant  été  ni  publiées ,  ni  reçues  en  France, 
cette  fulpenfe  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'nnt 
fentence. 

EXTRAVAGANTES,  f.  f.  pi.  {Droit  canon.) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  conftitutions  des 
papes,  poftérièures  aux  clémentines  ,  &  inftrées" 
dans  le  corps  du  droit  canonique.  Voyei^  Droit 

CANONIQUE. 

EXTRÊME-ONCTION.  Voye^  U  Dimonnairt 
de  Théalogie, 

EXTREMIS  (  i/2  ) ,  Jurifpr.  On  appelle  in  ex* 
tremis ,  le  dernier  temps  de  la  vie ,  ou  celui  dans 
lequel  quelqu'un  étoit  atteint  d'une  maladie  dont  il 
eft  décédé. 

Les  difpofttions  de  dernière  volonté,  fiiites  in 
extremis ,  font  quelquefois  fufpeâes  de  fuggeftion  ; 
ce  qui  dépend  des  circpnftances.  ^^^'^^  Testa* 
MENT,  Suggestion. 

Les  mariages  célébrés  in  extremis  ,  avec  des  per- 
fonnes  qui  ont  vécu  enfemble  dans  la  débauche, 
font  nuls  quant  aux  effets  civils.  Voye^  Maiu  a^e^  (w/]| 
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Jr  »  fixiémc  lettre  de  Talphabet  :  elle  fenroit  k 
flurquer  les  monnoîes  fabnqaèes  à  Angenu 

FABRIQUE ,  f.  f.  (  DrêU  tccUfiaftique. }  ce  mot 
CD  général  fignifie  cê/ifiruâion  :  mais ,  dans  nos  ufages, 
nous  l'appliquons  paniculiéremem  aux  églifes  »  & 
il  a  pluueurs  accepdons. 

On  entend  d'al^ord  par  ce  terme  ,  lef  reconf- 
truttons  &  autres  réparadons  quelconques  des  égli- 
fes» les  dépen(es  qui  le  font,  Toit  pour  leurs  bâdmens, 
foit  pour  leur  décoradon ,  foit  pour  les  rafes  fa- 
crés ,  liyres  &  «memens  qui  icrrem  an  fervice 
divin. 

On  entend  encore  par  ce  même  terme ,  le  tem- 
porel des  églifes,  confifiant,  foit  en  immeubles, 
ou  en  revenus  ordinaires  ou  cafuels  «  affeâés  àTen- 
trenen  de  féglife  &  i  la  célébradon  du  fervice 
divin. 

Enfin  on  emend  arflî  fort  fouTent  ceux  qui  ont 
radm'uiiftratîc  n  du  temporel  de  Téglife;  lefquels, 
en  cenaines  provinces  ,  font  appelles  fabricicns , 
en  iTzutrts  marpiilliers  y  luminiers^  &c. 

La  fibri^iie  eft  auflî  quelquefois  prife  pour  le 
corps  ou  Àuemblée  de  ceux  qui  ont  cette  adminif* 
tr-^r**^^  du  temporel.  Le  bureau  ou  lieu  d*aflem- 
bict  cA  aiiffi  defigné  fous  le  nom  de  fabrique. 

Dans  la  primitive  éelife ,  les  offrandes  que  cha- 
cune d'elitis  recevoir  oc  tous  les  biens  qu'elle  po/T,- 
AJm  ,  crA'itncen  commun  ;  Tévèque  en  avoit  Tinten- 
dance  &  la  direâion  ,  &  ordonnoit ,  comme  il  ju- 

E.oi  à  propos ,  de  Temploi  du  temporel,  foit  pour 
jabriqut ,  foit  pour  là  fubfiftance  des  minières 

Djns  presque  tous  les  lieux,  les  évêques  avoient 
fou.  eux  des  économes  qui  fou  vent  étoient  des 
prêtres  &  des  diacres,  auxquels  ils  confioieat  Tad- 
miniftration  dç  ce  temporel ,  &  qui  leur  en  ren- 
doient  compte. 

Ces  économes  touchoiem  les  revenus  deTéglife, 
&  avoient  «  foin  de  pourvoir  k  fes  néceffités  ,  pour 
lefquclles  ils  prenoient  fur  les  revenus  ce  oui  étoit 
néceiïaire  ;  enforte  qu'ils  fàifoient  vraiment  la  fonc- 
tion de  fàbriciens. 

Dans  la  neuvième  feflîon  du  concile  deChalcé- 
doine ,  tenu  en  45 1 ,  on  obligea  les  évêques ,  à 
Toccafion  d*Ibas ,  évêque  d'Edeffc  ,  de  choifir  ces 
économes  de  leur  clergé  ;  de  leur  donner  ordre  fur  ce 

3u'd  convcnoit  faire ,  &  de  leur  faire  rendre  compte 
e  tout.  Les  évêques  pouvoient  dépofer  ces  éco- 
nomes ,  pourvu  que  ce  fut  pour  quelque  caufe  lé- 
gitime. 

En  quelques  endroits ,  fur-tout  dans  Téglife  grec- 
que ,  ces  économes  avoient  fous  eux  des  co  -  ad- 
juteurs. 
On  pranquoit  auffi  à-peu-prés  la  même  chofe 
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dans  les  monaftères  ;  on  choififfoit ,  entre  I 
anciens  religieux ,  celui  qui  étoit  le  plus  pi 
en  eouverner  le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  fiècle  ,  les 
changèrent  de  forme  dans  i'églife  d'Occider 
revenus  de  chaque  égîife  eu  évêché  furet 
tagés  en  quatre  lots  ou  parts  égales ,  la  pn 
pour  révèque  ,  la  féconde  pour  fon  clergé  i 
les  autres  clercs  du  diocèfe ,  la  troifiéme  pi 
pauvres,  &  la  quatr  è.ne  pour  la  fabrique, 
a-dire ,  pour  l'entretien  &  les  réparadons 
glife. 

Ce  partage  fut  ainf!  ordonné  dans  un  concile 
Rome  du  temps  de  Conftantin.  La  quatrién 
don  des  revenus  de  chaque  églife  fut  de  Ai  né 
la  répaianon  àts  temples  &  des  églifes. 

Le  pape  Simplicius  écrivoit  à  n'ois  évèqu 
ce  quart  devoir  être  employé  eccUfiaflicis  fc 
&c'efl  apparenunent  de-là  qu'eft  venu  le  tei 
fabrique. 

On  trouve  auffi  dans  des  lettres  du  pape  C 
en  494 ,  dont  l'extrait  efl  rapporté  dans  le 
vobis  2^  y  causa  12 ,  quafl,  1 ,  que  l'on  devr. 
quatre  parts ,  tant  des  revenus  des  fonds  de  V; 
que  des  oblations  des  fidèles  ;  que  1?  '^.«a 
pordon  étoit  pour  la  fabrique ,  fabncis  .  0  qu4 
que  ce  qui  refleroit  de  cette  port  ou  ,  la  di 
annuelle  prcUvée  ,  feroit  remis  à  deux  ga 
idoines,  choifis  à  cet  effet,  afin  que  ,  s'il 
Roit  quelque  dépenfe  plus  cor'fidérable ,  ma 
bricdy  on  eûî  la  reffource  de  ces  deniers,  c 
l'on  en  achetât  quelque  fonds. 

Le  même  p  pe  rôpète  cette  difpofition  d: 
can.  25  ,  26  &  27  »  au  même  titre.  Il  fe  fe 
tout  du  terme  fjbficis  y  qui  fignifie  en  cet  é 
vonftruCUons  &  réparations  ;  &  la  glofe  obf^r 
le  canon  27,  que  la  conféquence  qui  réful 
turelleroent  de  tous  ces  canons ,  eft  que  les  ) 
ne  fom  point  tenus  aux  réparations  de  la  fab 
mais  feuleftient  les  clercs. 

S.  Grégoire  le  Grand ,  dans  une  lettre  à  ! 
guftin,  apôtre  d'Angleterre  ,  prefcrit  parcilli 
la  réferve  du  quart  pour  la  fabrique. 

Le  décret  de  Gratien  contient  encore  ,  A 
r^a,  un -canon  (qui  efl  le  51  ,)  prétendu  tin 
concile  de  Tolède,  fans  dire  lequel,  où  la  dl 
&  l'emploi  des  revenus  eccléfiaftiques  font  ord 
de  même  ;  enforte,  eft-il  dit,  que  la  première  pa 
employée  foigneufement  aux  réparations  des  1 
c'eft  à-dire ,  des  églifes  &  à  celles  des  cimei 
fecundiim  apoftolorum  pracepta  :  mais  ce  canon 
trouve  dans  aucun  des  concilesde  Tolède.  La  c 
tion  des  canons  faite  par  un  auteur  incenaii 
eft  dans  la  bibliothèque  vaticane ,  anribue  c 
au  pape  Sylvefbc  ;  on  n'y  n-ouve  pas  ces  pai 


fumprmc€pu  ;  &  en  effet  «  du  temps 
n'étoic  pas  qyeftion  àcfahriquit  dans 
n  <m  nuus  le  prenons  aujourd'hui,  ni  même 
ip.rïkions^^ 

m  qu'ii  en    Toit  de  rautorîté  de  ce  canon  » 

\màt  Ton  a  déjà  rappoïées  (ont  plus  que  fuf- 

au  mous  pour  établir  rufage-  qui  s'obf^r- 

uis  le  quatrième  fiécle  par  rapport  aux  fi^ 

àa  é^^Jts  9  ufage  qui  s^cû  depuis  toujours 

;oirc  n  ,  ècrïv;înt  en  719 ,  aux  évêques  & 
[e  de  Thuringc  ,  leur  dit  quHl  avoit  t^ 
idé  à  Bonif^cc  leur  cvêque»  de  faire  qua- 
des  biens  d^églîfe  ,  comme  on  i*a  déjà  ex- 
dont  une  éroit  pour  \zfjbnqut ,  ecdtfidjU" 

France ,  ou  a  toujours  eu  une  attention  par* 
p  pour  U  fahn^ue  des  églife^. 
p*  cxRon  du  concile d'O ri: ans ,  tenu  en  ç  1 1 
Ire  dt  devis ,  d^Aîne  les  fruits  des  terres 
ègUtes  riennem  de  la  libé'itité  du  roi«  aux 
pas  deséglifestà  la  nourriture  des  prêtres 
[pauvres* 

papitulaVre  de  Cbarîemagne  ,  de  Tan  80 1  , 
)e  le  partage  de\  dixmes  en  quatre  portion» , 
y^  diflribuées  de  la  manière  qui  a  éè\k  été 
h  quatrième  eft  pour  la  fahri^ut  >  quévu  m 

%  dividon  n'avot  d*abord  lieu  que  pour  les 
&  comme  les  évéques  &  les  clercs  avoieit 
ftratîon  d«  ponîons  de  la  fabriqué  Sl  des 
,  ce  règlement  fut  obfervé  plus  ou  moins 
dans  chaque  diccére  ,  félon  qu^  les  ad- 
dc  la  part  de  la  fahrifue  étoient  plus 
fcrupuleux. 

fuite  ,  radminlf^ration  de    îa  part  ét% 
n%  les  cathédrales  Se  collégiales  ,  fut 
cîdTcs  qu*on  appelîa  mar^uiliUrs  en 
_  t'c^.  On  leur  adjoignît  des  mart^isillicrs 
comme  dans  réglife  de  pAris^ou  il  y  en 
i*aa  1104. 

cg^fei  paroiiTiales  ,  les  biens  de  h  fd- 
nt  gouvernés  que  par  des  m^re^uilliers 
Les  revenus  fenr  dcftinés  k  rentrerien  & 
IMi  des  églrfes;  &  ce  n*eft  que  fubiidiairc- 
k  €0  cas  irm'uffifance  ,  que  Ton  fait  con- 
^sgfo^  dédmateur*  ^  les  paroîŒens*  Foyei 
;.,  CHauR»  DîXME. 
fdes  marguîlliers  ou  fiibricicns  des  paroi flci 
hrè  pliifieiirs  variations/ Un  édk  du  mois  de 
1704  avoir  créé  ,  en  titre  d  office ,  des  tré- 
ri  fabriques  dans  toutes  les  villes  du  royau* 
lis»  par  redit  du  mois  de  feptembre  fut- 
l^^nt  fupprimés  pont  la  ville  &  faux- 
HPiàris  ;  &  »  par  \m  arrér  du  confctl  du 
PPF^^  ,  ceux  des  aun-es  villes  furent  réu* 
\/ékri^uts.  Aujourd'hui  les  maîguîlliers  ou 
Il  font  élt»  par  tes  habitans  de  chaque  p^- 
f^m  une  aflcmblée  convoquée  à  cet  eÛcu 
rètpies  oc  foât  pas  ctt  droic  d'inûituer  k 
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Jciïf  gré  des  receveurs  des  deniers  Se  droits  ca^ 

fuels  des  fabriques.  Un  arrêt  du  parlement  de  Ren- 
nes,  du  t  juillet  1731  ,  déclara  abufive  Tordon- 
nance  de  Tévéque  de  cette  ville  ,  qui  s*étOJi  cru 
en  droit  d'établir  un  receveur  ^t%  deniers  de  la 
paroilTe  de  S.  Germain ,  &  ordonna  que  le  facrif- 
tain  y  nommé  par  les  habitans  ,  contînueroit  à  faire 
la  recette  dont  il  s^agidoit. 

L'article  9  de  l'édir  de  février  1 680 ,  porte  qu^ 
le  revenu  d^s  fabriques^  après  les  fondations  ac^ 
compiles ,  fera  appliqué  aux  rêparattons ,  achat  d'or- 
nemens  &  autres  oeuvres  pitoyables  ,  fuivant  îef 
faints  décrets  ;  &  que  les  marguilliers  feront  tenus 
de  faire  bon  &  fidèle  inventaire  de  tous  les  titres 
&  renfetgnemens  àts  f^ibriques. 

Les  évéques  recevoient  autrefois  les  comptes  des 
fabriqua  ;  mais  ayant  négligé  cette  fonâion  ,  lei 
magirtrais  en  prirent  connoiîTance ,  fuivant  ce  qxït 
e(l  dit  dans  une  ordonnance  de  Charles  V  ^  du  mois 
d'o£kobrc  ijSç. 

Le  concile  de  Trente  &  pludeurs  conciles  prô* 
vinciaux  de  France ,  veulent  que  ces  comptes  foient 
rendus  tous   les  ans  devant  févèque. 

Charges  IX,  par  des  lettres- patentes  dii  3  cfto» 
bre  1571  ,  en  arn-ibua  laconnoiiîance  auxévcques^ 
archt  iacres  &  oflic  aux  dans  leurs  vifiics  ,  fèn% 
frais,  avec  dcfenfe  à  tous  auu-es  juges  den  con- 
naître; mai^  cela  ne  fijt  pas  bien  exécuté ,  &  tly 
a  tu  bi*rr'  des  variations  à  ce  fujet» 

H  nfi  lil»  par  un  édit  dejuillci  1578  ^  aftrîb*ji 
la  connoiiTsnce  de  ces  comptes  aux  élus.  Le  1  nui 
1581,  le  clerpé  obtint  des  kttrcs  pcru  ':  évoca- 
tion de  cet  é  lu  ,  Se  que  lescoînpt«.>  fc  rtudruient 
comme  a^  nt  Tédit  de  t^yS^  te  p'>u  voir  des  élus 
fuf  rétabi  par  un  édii  de  mar^  ^^^7  9  f>^2is  il  ne 
fyt  pa^  regt^ré  au  parlement ,  &  le  clergé  en  ob- 
tint encore  la  r*^v  ^aûon.  Les  élus  fii'-ent  encore 
rérablts  dan»  clu  tbnâion  par  édit  de  mai  160c. 
Le  16  mai  16091  le  clergé  1  hum  des  lettres 
conforiiiei  i  celles  de  1571  :  rl^ci  fiirent  vérifiées 
au  parlement,  à  la  ch?rge  que  les  procureurs -6f- 
eaux  feroient  appelles  .1  l'audition  des  comptes^ 

Ces  lettres  furent  crinfirmées  par  d'autres  du  4 
feptembre  létç,  regiftréesaugrand*confeîl,  &  par 
deux  déclarations  de  16^7  &  1666,  maiscpaî  û*ont 
été  rcgiflrées  en  aucune  cour. 

Ledit  de  1695  ,  qui  forme  te  dernier  ém  fur 
cette  matière  ,  ordonne  ,  arh  ly ,  que  ces  comptes 
feront  rendus  annueiïcmcnt  aux  évc:^u:s  6c  i  leurs 
archidiacres  ;  mais  ils  doivent  en  connoîtrc  eux- 
mêmes  »  &  non  par  leurs  officiaux.  Il  y  auroit  abus 
s'ils  en  renvoyoient  la  connoiflTance  k  leurs  offi^ 
ciaux  ,  airfi  qu*ii  a  été  jngé  par  un  arrêt  du  par* 
lemcnr  de  Paris,  du  7  décembre  163,3,  rapporté 
par  Bardct* 

Lorfque  les  évèques  ou  leurs  archidiacres  ont 
négligé,  dans  le  cours  de  leurs  rifites^de  fe  faire 
rendre  les  comptes  des  fibri^ts  \  les  juges  ordi- 
n  aire  s  peuvent ,  fjr  la  pour  fui  te  du  miniitére  pU' 
blicyCQïuraindrelesfabricLCiis  àrendreleur»  coxsptc^ 
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deux  mois  après  l'expiration  deTannée  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  néanmoins  que  les  évêques  ou  leurs  ar- 
chidiacres ne  (c  fiflent  repréfenter  ces  mêmes 
comptes  dans  une  vlfite  fubléqMente.  C'cft  ce  qui 
réfiiite  d'uii  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu, 
le  21  août  1702,  pour  le  diocéfe  de  Sens. 

Les  ordonnances  rendues  par  les  évêques  ou  ar- 
chidiacres ,  &  les  jugemens  rendus  fur  les  comptes 
des  fabriques  font  exécutoires  par  provifion ,  fuivant 
les  lettres-patentes  de  1571  &  de  1619.  Les  con- 
teftations  qui  s'é'èvcnt  à  'îet  égard ,  foit  entre  les 
anciens  &  nouveaux  marguilliers  »  Toit  entre  Us 
març^uilliers  &  les  habitans  ou  autres  ,  Ce  portent 
devant  le  juge  royal  ordinaire.  Arrêt  du  confàl ,  rmdu 
le  premier  avril  1609  ,  rapporté  dans  Us  mémoires  du 
çlerp. 

Les  comptes  des  fabriques  fe  rendent  au  banc  de 
l'œuvre  en  préfence  des  nouveaux  marguilliers ,  3c 
on  ne  doit  y  allouer  que  les  dépenfes  nécefTaires 

f>our  le  fervice  divin ,  l'acquit  des  fondations ,  & 
'entretien  de  l'é^life.  Ceft  la  difpofuion  de  l'article 
Ç  de  redit  de  Melun. 

Les  biens  des  fabriques ,  quoique  eouvernés  par 
des  marguilliers  laï  |ues  ,  font  confidérés  comme 
biens  eccléfiafliques ,  &  jouiflent  de  tous  les  privi- 
lèges attachés  aux  biens  du  clergé.  Ceft  par  cette 
raifon  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  fans  nécefTité , 
&  fans  y  obferver  les  formahtés  néceflaires  pour 
l'aliénation  des  biens  d'églife. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581  ,  défend,  fous 
de  crièves  peines  ,  de  les  aliéner  que  par  l'autorité 
de  l'ordinaire ,  &  de  les  employer  autrement  qu'à 
leur  dcftination. 

On  ne  peut  de  même  (aire  les  baux  des  biens 
des  fabriques  fans  publication ,  &  l'on  ne  peut  les 
feire  par  anticipation ,  ni  pour  plus  de  fix  ans. 

La  déclaration  du  12  février  1661  ,  veut  que 
\tsh^\(csèL  fibriques  àvL  royaume  rentrent  de  plein 
droit  &  de  fait,  fans  aucune  formalité  de  juAice, 
dans  tous  les  biens  ,  terres  &  domaines  qui  leur 
^ippartiennent ,  &  qui ,  depuis  20  an< ,  avoient  été 
vendus  ou  engagés  par  les  marguilliers  fans  pcr- 
sniffion ,  &  fans  avoir  gardé  les  autres  formalités 
néccflaires. 

Duijs  les  aflemblées  de  fabrique  ,  le  curé  précède 
les  marguilliers  :  mais  ceux-ci  précédent  les  offi- 
ciers du  bailliage ,  qui  n'y  aififlent  que  comme  prin- 
cipaux habitans. 

Nous  aurions  defiré  que  la  forme  de  cet  ou- 
vrage nous  eût  permis  d'inférer  l'arrêt  rendu  ,  en 
forme  de  règlement ,  par  le  parlement  de  Paris ,  le 
a  avril  1737,  pour  la  paroiuedeS.  Jean- en  Grève. 
Il  contient,  en  75  articles,  les  principes  qui  doi- 
vent être  appliques  à  TadminiAration  des  différentes 
fabriques  des  églifes paroiffuleb du  royaume,  &qui 
peuvent  fervir  à  déterminer  les  droirs  &  les  fonc- 
tions des  curés  &  des  officiers  employés  ^u  fer- 
irice  des  églifes.  On  peut  le  confulter  dans  lescon- 
ffi(^tions  qui  peuvent  s'élever  fur  ces  objets. 

fi  çfi,  néceuaire  4e  remarquer  que ,  quoique  l'é- 


F  AC 

dît  de  1695  ait  été  enreg'Aréau  confell  fouveta 
d'A'.face  ,  on  y  fuit  cependant  une  jurifprudtfm 
difTérente  au  (ujet  de  la  reddition  des  comptes  dt 
fabriques.  Suivant  les  arrêts  de  réclament  de  ce  ir; 
bufial ,  des  31  mars  1680,  ^  avril  1681,  8  avr 
1709,  &  21  janvier  171 2  ,  ces  comptes doiVa 
être  rendus  aux  baillis ,  prévois  &  autres  officia 
de  juftice ,  en  préf;;nce  ou  abfence  du  vicaire-g 
néral  :  il  leur  eft  défendu  de  prendre  aucune  v 
cation ,  repas  ou  buvette ,  aux  dépens  des  reved 
des  églifes,  lorfque  les  comptes  leur  font  read 
dans  le  lim  dj  leur  réfidence ,  ou  dans  celui  c 
ils  doivent  réfrîer,  &  il  leur  cft  enjoint  de  ta 
modérément  leurs  vacations ,  lorfqu'ils  font  oblij 
de  fô  tranfpoter  hors  de  leur  domicile. 

On  a  toujours  regardé  en  Lorraine  l'adminiffi 
I  tlon  du  temporel  des  églifes  ,  comme  une  aSal 
dépendante  de  la  hau:e  police  ,  qui  appaniem 
fouverain  ,  &  qui  par  conféquei^t  eft  de  la  comp 
tence  des  juges  iéculiers.  Ceft  par  ce<^te  raifon  qu'« 
fuit  encore,  dans  la  majeure  partie  de  cette  pi 
vince ,  l'ancienne  jurifprudence  confirmée  par  l'é 
du  duc  Lé  'polden  1707,  fuivant  laquelle  les  compi 
des  fabriques  fe  rendent  pardevant  les  baillis  ou  le 
licutenans-génôraux ,  en  préfence  du  procureur 
roi  &  des  officiers  municipaux.  Cependant,  dep 
la  réunion  de  cette  province  à  la  couronne 
France ,  les  évêques  &  leurs  archidiacres  fe  6 
repréfenter  les  comptes  des  fabriques ,  lors  de  le 
vifites  dans  les  paroifles  fituées  en  Lorraine.  Li 
autorité ,  à  cet  égard ,  fe  borne  à  cette  efpèce 
revifion,  parce  que  l'édit  de  1695  n'a  pas  ètki 
regiAré  au  parlement  de  Nanci. 

FACTEUR ,  f.  m.  (  Commer:e.  Eaux  &  Fortt 
ce  mot  eft  prwfque  fynonyme  de  celii  de  cofUM 
fionnaire  ;  il  fignifie  celui  qui  eft  chargé  de  h 
quelque  négoce  ou  quelque  autre  cho^  pour 
autre  :  il  eft  diftinguè  du  manda  aire  ,  en  ce  qu< 
fervice  de  celui-ci  eft  entièrement  gratuit ,  au  li 
que  le  facteur  reçoit  des  gages  ou  appointemens 
ion  commettant. 

L'ordonnance  de  1673  attribue  aux  jugcs-conf 
la  connoiftance  des  conreftarions  qui  peuvent  s'^ 
ver  entre  les  marchands  &  leurs  jaEUurs  ,  au  fi) 
des  gages  &  falaires  de  ces  derniers. 

IjCs/aéleurs  engagent  leurs  maîtres ,  &  oblîg! 
les  autres  envers  eux ,  pour  raifon  d:s  fondions  ai 
quelles  ils  font  prépoiés,  de  la  même  manière q 
le  m*.ître  lui-même  poirroit  s'obliger  envers  « 
autre  perfonne ,  ou  obli2;er  quelqu'un  envers  lu 

Un  fafieurtiX  rang:  d:»ns  la  même  claffe  qo< 
marchand  ,  &  par  cett.?  raifon,  dans  le  cas  ci 
eft  mineur  ,  \i  défaut  d'âge  n'eft  pas  un  mo] 
fuffifant  pour  le  difpenfer  de  payer  les  denes  <j 
a  contraftées  en  fa  qualité  dcfiâleur. 

L'ordonnance  dos  Cnux  &  forçis  de  1669,  | 
met  aux  adjudicataires  des  bois  d'avoir  des  faH 
ou  gardjs- ventes  ,  pour  veiller  à  rcxpîoÎTatioi 
à  la  confcrvatiï.n  de  leurs  bois.  Ces  préoofés  ,  ; 
femcs parles aùjudic^tairçs»  doivem  prêter  fern 

de 
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ttm  officier  de  la  mzhn(€  ]  après  avoir  été 
nus  gens  de  bien ,  fâchant  lire  de  écrire.  Us 
fçïîu^  de  hÏTÇ  rapport  aux  grcfFw  des  maitrifes , 
ïiits  qui  fe  commettent  à  h  répoole  de  leurs 

ne  donne  pas  la  même  foi  à  leurs  pro* 
-Tcrbaux  qu'à  ceux  d'un    garde  ,  car  Tord  un- 
ies oblige  de  les  faire  ligner   par  deux  té- 
i;  &    dans  le  cas  où  les  témoins  ne  favent 
liigner,  de  les  nommer  Se  d'atteler   qu'ils  ne 
rtnt  Jîgner.  Cependant ,  à  l'égard  des  délns  com- 
I pendant  ta  nuit  au  feu  ,  ou  à  la  fcie  ,  le  procès- 
!Oal  éifâHcur  feul,  fans  témoinSj  fait  foi  après  qu'il 
I  a  lîiciic  la  vérité  par  ferment.  La  raifon  de  cette 
'Vence  eil  fondée  fur  ce  qu'il  eA  impo^lble  de 
îittc/ler  par  témoins  les  délits  qui  fe  commettent 
tituit  dans  les  forêts  ,  fur-tout  lorfquMs  fe  font 

brute  ,  comme  avec  le  feu  ou  la  fcie. 
_j  procès-verbaux  de  délit,  dreflïs  par  Ics/jt- 
I,  doivent  être  dépofés  aux  greffes  des  maîtrifes 
"lies  trois  jours,  Ék  1  es  yâ^fur/ doivent  en  re- 
^  certificats  des  greffiers*  Par  ce  moyen  ,  les 
Itdîcataires  des  bois  ne  font  plus  rcfponfables  des 

cotnmis  dans  leurs  ventes. 
Factieux,  f.  m*  Faction,  f,  f.  (  Droit  pu- 
U  Code  crimi/îcL  )  FaBion^  dans  fa  véritable  ac- 
iâon  ,  flgnifie  un  pani  fèclitieux  dans  un  état; 
'^ux  te  dit  de  celui  qui  fe  rend  chef,  ou  qui 
ikuntfiBion,  Cette cfpéce  de  crime  fe  trouve 
airement  joint  a  ceux  de  défobéifTance  ,  de 
»a  ,  de  révolte ,  de  haute-trahîfon  ,  &c,  knWx 
'  tfouye-t-on  rien  de  précis  &  de  dcierminé  par 
on  aux  peines  que  Ton  peut  infliger  aux  pc- 
r;  elles  dépendent  des  circonilanccs,  Voyt^ç^  U 
onnairt  diphm,  econ,  polit, 

fACTUM^  f.  m,   (  terme  de  Pratique.  )  ce  mot 

mïtnt  latin  s'applique  encore  aux  mémoires  im- 

nés  ,  donnés  par  les  parties  dans  leurs  caufes, 

travail  a  confcrvé  fa  première  dénomination  , 

du  tetBps  où  les  procédures  &  les  jugemens  fe 

»îent  en  latin.  Comme  les  mémoires  n*é[oient 

qu'à  préfenter  le  fati  aux  juges ,  on  les  a 

i  intitulés /d^a/n  ,  quoique  rexpofiiion  fut  en 

Bçois.  Cependant  ce  nirc  clifcordant  par  Fidiome 

ïC  le  corps  de  l'ouvrage ,  n'a  plus  été  adopté 

les  avocats ,  &  depuis  nombre  d'années,  ils  ont 

à  leurs  produftions  dans  ce  genre  le  titre 

;  mtmcircs, 

[JJn  arrêt  du  parlement,  du  ii  août  1708,  dé* 

1  à  tous  imprimeurs  &  libraires  d'imprimer  au- 

ifaêums^  requêtes  ou  mémoires,  fi  les  copies 

pi  leur  remet  ne  font  fignécs  d'un  avocat  ou 

i  procureur.  Il  leur  eft  enjoint  de  mettre  leurs 

Ji  au  bai  de  celles  qu'ils  auront  imprimées. 

Mus  la  multitude  d'individus  qui  fe  parent  du  titre 

hvoi^t,  fans  en  faire  les  fonéions  ,  &  qui  ne  te- 

''•T  pomt   à  Tordre  ,  ne  font  pas  fous  fa  difci- 

ff,  &  n'ont  par  conféqueot  rien  à  craindre  de 

Ictofure ,  a  rendu  néceiTaircs  les  réglemens  très* 

Jurlfprudince^     Tgmt  ïi\ 
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réceiîT qui  limitent  aux  feuïs  avocats  înfcrîts  fur  le  1 
tableau  ,  h  faculté  de  faire  imprimer  d:s  mémoire*] 
fur  leur  /Ignature,  1 

Un  fjtlum  n'eft  confidéré  comme  véritable  pièce  J 
du  procès  qu'autant  qu'il  cft  fîgniûé  ;  mais  lorsi 
même  qu'il  ne  l'a  pas  été ,  les  juges  y  puifent  j 
fouvent  les  moyetisdes  parties,  &  n'en  prennent  j 
pas  mo;ns  ime  juOe  opinion  de  la  cau^e  fur  laquelle  j 
iîs  ont  à  prononcer,  fur-ioui  fi  les  faits  s'accordent  1 
avec  ceux  énonces  dans  la  procédure ,  ou  s'ils  font 
appuyéî  de  pièces  que  l'on  nomme  jriftlficdûves,    ; 

Maîgré  leur  utilité  reconnue  ,  Se  fouvcnt  bieil  ' 
fupérieure  à  celle  des  écritures  fignifiées ,  n-op  peu  j 
foîgnées  &  trop  diffufes ,  les  mémoires  n'entrent  | 
pas  en  taxe  ,  fi  Ton  en  excepte  ceux  faits  au  grand- 1 
cenfeiL  | 

Un  règlement  donné  par  le  chancelier  Maupeou  ;| 
fous  les  magiftrats  qui  ont  remplacé  le  parlement  1 
pendant  l'exil  de  1770,  portoit  que  les  mémoires  i 
feroient  taxés  à  raifon  de  24  liv.  la  feuille.  Ce  règle- 
ment étoic  jufle ,  car  ce  travail  étant  devenu  fouvent 
indifpenfable ,  ne  fôi-ce  que  pour  réfuter  un  imprimé 
donné  par  une  partie ,  pourquoi  faut-il  que  celle 
qui  eft  forcée  dy  avoir  recours ,  en  fupporte  les  j 
frais    en  gagnant   fon   procès  ?    Le    plaideur  qui 
triomphe  de  la  mauvaiie  foi  ou  de  l'ignorance  , 
n'a  déjà  que  trop  de  dépenfes  à  fa  charge  fans  y 
ajouter  encore  celîe-là» 

Il  y  a  eu    un  moment   où  les  avocats  y  ufant 
avec  licence  de  la  faculté  de  faire  imprimer  fur  leur 
fignature ,  avoient  indifpofé  les  magiUrats  Se  le  pu*  | 
blic  contre  leur  privilège  j  &  comme  on  veut  qucl- 

3uefois  remédier  à  un  abus  par  un  mal  bien  plus 
angereux  que  l'abus  même,  nous  crûmes  devoir 
nous  élever  contre  le  projet  conçu  de  mettre  des 
bornes  à  un  privilège  plus  précieux  pour  les  ci* 
toyens  qui  en  profitent ,  qus  pour  les  avocats  qui 
l'exercent*  Nous  publiâmes  des  Réflexions  fur  ies 
mémoires  :  les  vues  que  nous  préfentâmes  dans  cette 
circondance,  furent  affcm  bien  accueillies  pour  que 
nous  les  rappellions  dans  un  article  ou  elles  trou- 
vent oaturelîement  leur  place. 

Jamais  le  public  n'a  tant  lu  de  mémoires  que 
depuis  quelques  années;  jamais  on  n'en  a  tant  of- 
fert à  fou  oîfrveté.  Efl-ce  un  abus  auquel  il  faille 
remédier?  Eft-cc  un  zèle  qu'il  faille  encourager? 
Voilà  ce  que  nous  nous  propofons d'examiner*  Nous 
tâcherons ,  en  traitant  ce  fujet ,  d'oublier  qu'il  nous 
intèrefTc»  Le  citoyen  qui  ne  fauroit  pas  faire  au 
bien  général  le  Ucrificc  de  fon  état ,  ne  fer  oit  pas 
digne  de  défendre  celui  des  autres. 

Il  feroit  fans  doute  k  fouha:ter  qu'il  n'y  eût  ni 
juges ,  ni  livres  de  loix  ,  ni  défenfeurs  ;  que  le  bien 
de  la  veuve  &  la  vie  de  l'homme  fulTcnt  fous  la 
fauve-garde  derbonnèteté  publique.  Vaine  chimère 
à  laquelle  rimagination  ne  peut  pas  même  fe  livrer 
un  inftant  !  L'homme  ,  de  fa  nature ,  cil  injufle  tou- 
tes les  fois  que  fon  intérêt  lui  commande  de  Têirr. 
Il  eft  viodicsiif;  la  craînte  (cjIq  met  un  frein  à  la 
vengeance. S'il eft  foible,  il  calormie;  slleft  fuit, 

M  m  m 
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îl  tue.  Les  loîx  les  plus  équitables,  c^eftHmérèt  qui 
les  a  créées.  Où  il  n'y  a  point  de  propriété ,  il  n*y 
a  point  de  loix  ;  où  il  y  a  des  propriétés ,  il  faut 
des  loix  :  fans  elles ,  on  mettra  toujours  en  quef- 
tion  ce  qui  ne  doit  plus  y  être.  Où  il  y  a  des 
loix  9  il  faut  des  juges  qui  foient  leurs  organes  :  où 
îl  y  a  des  juges ,  il  faut  des  hommes  qui  éclairent 
leur  juftice,  finon  le  feu  confumera  ce  qu'il  doit 
purifier. 

Chez  un  peuple  qui  a  des  mœurs  ,  les  efprits 
font  fimples.  Des  juges  qui  fâchent  lire  &  enten* 
df  e  lui  iiiffifent  :  maïs  fi ,  en  avançant  dans  les  con- 
coiflânces ,  ce  peuple  devient  fier  &  rufé ,  Knjuf- 
tice  fe  perfeâionnera  dans  l'art  de  fe  couvrir  des 
apparences  de  l'équité  ;  fes  voiles  feront  plus  épais , 
&  il  n'y  aura  que  des  mains  vigoureufes  qui  pour- 
ront les  déchirer. 

Plus  les  conditions  deviennent  inégales  >  plus 
la  juAice  doh  les  rapprocher  de  régnl\jté.  Si  l'homme 
puiflant  par  fon  bien  ,  par  fon  exiftence ,  par  Ces 
talens ,  reft  encore  par  la  loi  ,  que  deviendra  le 
malheureux  qui  luttera  contre  lui  fans  fortune  & 
fans  exifience  ?  Pour  que  la  loi  foit  égïde ,  il  faut  que 
le  pauvre  pulflê  l'invoquer  avec  la  même  afiiirance 
ifat  le  riche. 

'Tant  que  la  caufe  du  pauvre  &  celle  du  riche 
tt  plaideront ,  dans  une  audience  publique ,  par  la 
VOIX  de  deux  orateurs,  il  n'y  aura  d'autre 'égalité 
entre  tes  combanans  que  celle  du  droit  :  mais  mal- 
'  heureufeoKnt  toutes  les  caufes  ne  fe  plaident  p^i^. 
Il  en  eft  (  &  ce  font  les  plus  importantes ,  puif- 
qu*elfes  intérefient  l'honneur  &  ia  vie  )  qui  s'înf- 
truîfent  &  fe  jugent  en  filence.  Â  Dieu  ne  plaife 
oue  je  veuiHe  jetter  des  foupçoRS  fur  la  probité 
eu  magi/lrat  qui  a  fous  les  yeux  la  défenfe  du  foi- 
ble  &  de  fon  terrible  adverfaire  l  Mais  combien 
d'avantages  ce  dernier  n'a-t-il  pas  ?  Ses  demandes 
font  rédigées  avec  srt;les  plus  beaux  talens  appar- 
tiennent à  fon  opulence  ;  l'honnêteté  de  fcs  juges 
eft  toujours  difpoî'ée  à  Tenrendre.  Il  calomnie  avec 
hardieffe  celui  .qui  o^e  à  peine  prononccr'fon  nom. 
S  agit-il  d'appuytr  une  ufurpation  i  les  arpenteurs 
font  à  fes  gages.  Eft-il  queftion  de  pallier  les  fu- 
neftes  effeis  de  fa  colère  ?  que  de  gens  ont  en- 
tendu le  tr\2\h€urci\x  manquer  â  monftïgneur  !  Com- 
ment le  r!sg:ftrat  fe  dcfendra-t-il  d  une  prévention 
favorable  à  l'homme  puiffantî  Soupçonnera-t-il  que 
fes  témoins  font  fubornés  ,  que  les  procès-verbaux 
^u'il  produit  font  rédigés  par  le  oienfonge  ?  on  a 

Eeine  à  croire  à  tant  d'artifice.  L'indigertt  qui  trém- 
ie a  un  air  de  m?iuvaife  foi  :  fon  embarras  ob{- 
curcit  la  vérité  ,  &  i!  efl  condamné  ;  mais  il  ne 
le  fera  pas  ,  fi  une  défenfe  publique  impofe  au  fe- 
crétaire  du  rapporteur ,  &  l'oblige  d'être  cxaâ  dans 
fes  extraits.  Il  ne  le  fera  pas  ,  d  tous  les  juges  inf- 
truits  de  fa  caufe ,  préfentée  avec  force  &  préci« 
fion ,  peuvent  en  iaifir  tous  les  points ,  &  rame* 
irer  à  Téouité  celui  d'entre  eux  qui  auroit  le  mal- 
beor  de  s  en  écarter. 
f e  vais  plus  loin  ^  je  foutiess  (^ue  le  fbible  ae 
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fera  bientôt  plus  attaqué,  parce  qull  cédera  infk 
roture  foible.  - 

Le  gentilhomme  craindra  le  marchand  qu*il 
féduit  ;  le  marchand  aura  peur  de  l'arnfan  dofl| 
aura  retenu  lefalaire;  le  traitant  redoutera  Tha!  ' 
citadin  qu'il  aura  perfécuté.  Les  profits  du 
fiattent  la  cupidité,  mais  la  honte  l'éDOuvante^j 
Voulez-vous  chez  une  nation ,  où  1  honneur  m 
compté  pour  tout ,  &  la  verm  pour  peu  de  choH 
mettre  un  frein  à  Tin juftice  î  menacez-la  de  la  dl 
voiler ,  de  l'expofcr  au  grand  jour  dans  toute  '• 
laideur  ,  8l  vous  verrez  tous  ceux  auxquels  il  M 
encore  quelque  chofe  à  perdre ,  étouffer  dans  k 
naiflânce  les  affaires  qu'ils  ne  peuvent  pas  déC 
dre  au  tribunal  de  leur  confcience.  Ce  que  je  i 
je  l'ai  vu  de  bien  près.  Pendant  le  cours  d'iule 
faire  trop  célèbre  ,  un  homme  de  qualité  avoit  m 
voulu  revenir  conn-e  fcs  engagemens.  Quatre 
moins  avoient  fait  leur  preuve  de  zèle  &  de 
vouement.  Le  pauvre  créancier  étoii  déjà  dêcn 
Il  vient  implorer  mon  fecours  y  il  met  fous  i 
yeux  fes  billets  »  &  des  lettres  de  fon  illuAre 
biteur»  qui  ne  fe  fouvenoit  plus  fans  doute  ^ 
avoit  félicité  fon  créancier  fur  fa  bonne  foi>  d 
l*avoii  prié  d*accepur  quelques  préftns  ojfcru  par\ 
ftCMnoiJfanct.  Je  fais  tout  imprimer ,  lettres ,  bitt^ 
j'envoie  au  grand  feigneur  le  mémoire  foudroiij 
qui  va  parokre  ;  il  court  au-devant  de  (on  déso^ 
neur,  paie  &  me  remercie.  i 

h&s  mémoires ,  s'écrie-t-cm,  font  d'une  force,  n 
hardiefie  révoltante  y  l'honneur  des  fiunilies  n'eft  M 
en  sûreté.  Quelle  efi  la  famille  honnôce  qui  a  été  9 
honorée  par  un  mémoire  2  Tous  ceux  qui  ont] 
diâés  par  la  fureur  &  le  menfonge  ont  été  fi 
primés  comme  calomnieux  :  leurs  auteurs  ont  étèJf 
tris.  Voilà /rhonnêteié  vengée.  Mais,  pour  un  j 
pafîager ,  que  de  fourbes  démafqués  l  que  de  \ 
ches  livrés  à  h  honte  \  que  de  méchans  iadif 
dés  !  que  d'innccens,  dont  la  vie  étoit  menacèl 
ont  du  moins  évité  h  mcrt  I  que  de  coupables pi^ 
à  paroître ,  font  rentrés  dans  Tobicurité  ! 

Je  le  fais  :  la  défenfe  de  ropprimé  ne  dœtè 
niauière ,  ni  licencieufe;  mais  elle  doit  encore  noj 
être  foible  &  traînante  :  le  malheur  a  le  dn 
de  s'exprimer  avec  énergie  ;  il  y  a  loin  de., 
force  du  raifonnement  à  1  indécence.  Celui  quii 
peut  plus  répondre  ,  eft  toujours  tenté  de  direOTl( 
argument  prciTant  eft  indécent  ,  comme  fi  cét^ 
une  indécence  que  de  prouver  à  un  homme  ,  qi< 
qu'il  foit ,  qu'il  a  tort. 

Corrigeons  l'abus  qui  rraît  du  bien;  mais  gnrdoii 
nous  de  laifler  croire  le  mal  à  fa  place.  Ccn  € 
un  très-grand  que  l'intrigue  obfcure  ,  que  les  fll| 
néesfourdeSy  que  la  diffamation  fecrète,  quef« 
de  défigurer  les  faits ,  de  les  altérer  dans  le  cabi» 
des  juges;  &  cet  art  devient  inutile  dans  unc> 
faire  qui  s'inftruit ,  peur  ainfi  dire ,  fous  les  ye 
du  public ,  dont  l'opinion  eft  le  cenfeur  des  H 
giftrsts ,  des  miniftres  &  des  rois. 
J'ai  toujours  bonne  idée  de  la  caufe  d*im  1 


^aiif  pas  d'avoir  fes  pSLfBW ,  l£l  am ts  » 
:  s  pour  jugci.  Je  cruis  au  courage  de 

ri  qu  ûd'c  le  comb,it  en  pldn  ch-imp  ât  Tous 
rtptrd*  d'une  foule  de  fpodjteiirs- 
t  difie  de  lennemi  cjui  ne  veut  Te  battre 
^  U  Huit  &  en  fiîence  ;  je  crains  quM  ne 
rooflé  de  lâches ,  pUcés  en  embulcadc ,  qui 
L_.-  ^.m  que  le  moment  de  fondre  en  troupe  iur 
■  guerrier  «ènéreux  qui  fe  pîêfencô  feul  avec  Te» 

une  loî  bien'  effrayante  que  celle  qui  cn- 
1  ia  mon  Taccurè   que  deux    lémoins  char* 
!  d*ufl  vol  ou  d*un  homicide.  Plus  cette  loi  eA 
\ ,  plus  la  vèriîé  doit  avoir  de  force  ,  Ôc  le 
Dge  di  défavjasages.  On  ne  peut  pas  trop 
à  l^ïinocencc  de  moyens  de  fe  dcfcndre  , 
d^cBVoi  k  la  cilomnie  qui  fatr^que.  L*m- 
rion  ne  peut  pm  ns  être  afîez  prompte ,  &  le 
'  :  la  dilculHon  rrop  long.Magiilrais,  trembler 
U  bouche  de  faccufèqtii  n'a  pont  con- 
crimc  ;  le  trouble  Ta  faifi ,  il  n'a  pu  en- 
que  vous  répéter  ces  mots  ;  Je  ne  fuis  point 
fj^U  ;  mon  accujateur  tjl  d/timc  par  U  xrngcance  , 
kl  li^ni^ins  frnt  dts  impvjhurs  dont  il  paie  lemcn^ 

is  les  affaires  criminelles,  les  mémoires  ne 

i  point  au  coupable  :  1  éloquence  nt  Térudi- 

le  changent  ni  la  loi^  ni  les  dcporitions,  ni 

olcmens  ,  ni    les   confrontations  ,  mais  ils 

biea  utiles  à  Tinnocent,  L'accufè  qui  vitù.  plus 

par  fon  juge»  qui  n'cft  plus  troublé  par  la 

des  témoins   qu'on  lui  oppofe  ,  'dunt  la 

;  repofce  s*ouvrc  pou-  recueillir  tous  les 

ipffés,  aidé  du  fang-t/oid  de  fon  défenfeur, 

avec  plusd^ordrc  âc  de  tnnquilhîé  que  dans 

lertogitoire  &  fes  confrontations.  li   ditfuit 

main  plus  sûre  Tcdilice  du   mcnlonge  ;  le 

lie  fc  «Couvre,  fe  rr;thît  jufque  dans  fadé^ 

Tinnocent  ^y    rend  impénétrable  aux  traits 

calomnie* 

is  les  afftires  qui  fe  plaident  &  fe  décident 

jour  ,  tes  mémoires  font   fupejtlu>  :  le 

affis    fur  fon  tribunal  ,  écoïKe  ik  juge  ; 

dans  Us  caufes  qui  fe  plaident  à  longue  dif- 

,  il  eft   effeniiel  de  fix-.r   les  vérités  éparfes 

les  plaidoieries  éloignées  «  pour  que  celui  ([uî 

p  dernier  n*ait  pas  un  trop  graad avantage^ 

le  fugc  t  ^^^^  les  yeux  duqui^l  ces  vint\L^ 

fcpalTé  ,  Alt  une  or înion  ferme ,  que  de  vaines 

s  ne  p!  iiT-^nt  duVipcr. 

nombre  des  mém'jucs  eft  indifférent  ;  s'ils 

clairs,  précis,  cents  avec  pureté,  ils  ncpeu- 

:  èite  trop  mi  hîpliés;  ils  fomient  le  goût  des 

|cns  »  &  rc^mpliffeni  le  grand  objet  dont  nous 

parle:  ï^ds  font  lourds,  irift  es,  obfcurs>  qu'im- 

leur  nombre;  ils  ne  font  pas  même  lus  âc% 

^  tSilipprouve  fort  que  les  mémoires  fe  ven- 

i  :  un   plaideur  ne    doit  pas  expofer  fur   des 

idc  libraire  ce  tpà.  cft  fait  pour  être  dif- 
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ttlbué  çénéreufcment  à   loos  ceux  qui  prennent 
intérêt  a  fa  cauf^;. 

Peut-cire  y  a-t-il  des  affaires  qu'il  eft  cffeniîel 
de  rendre  publiques  »  éclatantes ,  telles  que  celles 
de  Cdi^s  ,  de  Monthailly  ,  d'une  malhcureufe  fa» 
milîc  que  nos  efforts  n'ont  pu  ravir  a  Tinjuiltce, 
qu*il  vaudfoii  eocore  mleiix  tolérer  la  vente  des 
m t  moires  que  d  en  arrêter  le  cours. 

Une  déclaration  du  roi  rend,  à  cet  ér^ard,  noi 
réflestions  inutiles  :  elle  a  fixé  le  temps  ou  lU  peu 
vent  fe  vendre ,  de  même  que  ceux  des  dchm  - 
des  Le  Mutre  ,  des  Loyfiau  de  AUuUon ,  ^id 
Il  ;iuroit  été  bien  malheureux  que  ce  qui  nous 
rtftc  de  ces  grands  maÎTres  eut  été  ccndrmné  à 
êtreenfcveli  dansqueîqucsbiblioihèqucs ,  &  qu*une 
jeuneffe  qui  doit  le  lesprcpofer  pour  modèles  en 
eût  été  privée. 

Vouloir  prefcrire  un  ton  uniforme  aux  mémoires» 
c*eft  affujettir  un  peintre  à  ne  defLncr  que  les  mêmes 
traits,  à  lî'cmplo^er  que  les  mêmes  couleurs.  La 
médiocrité  n'a  qu'un  ftyle  ,  qu'une  manière  ;  rélo- 
quence  en  a  autant  que  de  fujets.  Les  plaintes  d'un« 
époufe  opprimée ,  d'une  mère  avilie  par  fes  en- 
fens  ,  ne  doivent  pas  reffembler  à  celles  d*un  avide 
créancier  ;  le  cri  de  riniérét  n  eft  pa.i  ceiui  du  mal- 
heur ;  il  y  a  des  circonftances  ,  oit  la  chaleur  »  où 
lem portement  doivent  étje  permis  à  celui  qui  fe 
dtfend  ;  le  danger  eft  fon  cxcufe.  Si  un  prince  me 
demandoî!  ce  que  je  ne  lui  dois  pas  ,  je  lui  oppo- 
fcrois  la  loi  Se  mon  indigence  ;  mais  fi  dans  fa  co- 
lère il  me  faififfoit ,  metr^înoit  vers  un  précipice  > 
la  vue  du  péril  me  feroit  perdre  toute  idée  Ùe  refpeâ» 
&  certainement  j'emploie  rois  toutes  mes  forces 
pour  éviter  ta  mort.  Si  enfuitc  un  étranger  venoîc 
me  dire  froidement  ;  malheureux  que  vous  êtes  , 
vous  ne  connoiffcz  donc  aucune  bicnféance  l  Sa- 
vez-vous  que  cet  homme  fur  lequel  vous  avez  ofc 
porter  vos  mains  criminelles,  cft  un  très  -  grand  fei- 
gncur  ?  voyez,  lui  repliquerois-je  ,  cet  abyme  ;  fon- 
dez-en la  profondeur  :  j*avois  à  choil^r,  ou  de  âCj 
laiffer  précipiter  avec  refpeâ,  ou  de  m'arréter  fur 
le  bord  avec  fureur*  Croyez  vous  maintenant  que 
je  fois  fi   coupable  d*avoir  été  furieux  ? 

Il  y  a  des  cauTcs  où  récri%^ain  ne  doit  que  raî- 
fonner;  d'autres  ou  il  faut  quil  touche ,  qu'il  in- 
tércffe  ,^  qu'il  faffc  tomber  l'i^rrèt  de  mort  des  mains 
du  juge  qui  le  lit;  d'autres  cii  il  doit  tonner  (épou- 
vanter, répandre  la  terreur  &  rindignaiion,  Ehl 
que  deviendra  l'éloquence  du  barreau  ,  celle  qui 
efl  la  plus  utile  aux  hommes,  fi  on  lui  en  té  ve  fes 
beaux  mouvemcns ,  fi  Von  éteint  fon  feu  »  fi  on 
lui  fait  un  crime  de  fa  véhémence  ,  fi  Ton  com- 
prime fon  aélivité?  ce  ne  fera  plus  qu  un  guerrier 
défarmé  ,  dont  le  courage  nepourra  plus  rien  pour  le 
foible*  L'orphelin  rappellera  en  vain  à  fon  fecours; 
l'innocent  élèvera  inutilement  vers  lui  fes  mains 
chargées  de  chaînes  ;  la  femme  pourfuivic  par  fon 
mari  furieux ,  paffera  devant  lui  en  implorant  fa  va- 
leur ,  &  U  rcgrettem  fes  armes. ,  , . 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  autorifer  l*aii^ 
M  mm.% 
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dace  ;  Téloquence  afes  bornes; la  fageiTe  &l*hon- 
nêteté  les  ont  pofées.  Oui ,  qu*on  réprime  la  li- 
cence ,  qu*on  arrête  la  diffamation ,  qir*on  effraie 
les  calomniateurs ,  que  Ton  flètriffeles  libelles  ;  mais 
qu'on  fe  garde  de  décourager  les  talens»  d*étouffer 
un  zèle  dont  Tobjet  eft  pur  &  falutaire.  Le  moin- 
dre dv'^out  Eût  tomber  la  plume  des  mains  d*un 
défenfcur  honnête  ,  dèfiméreffé  ;  fi  on  le  perfécute , 
il  gardera  le  filence.  Celui  qui  crie  en  faveur  de 
ropprlmé  ne  dit  rien  lorfqu'on  l'opprime.  Il  eft 
de  tcu  pour  les  autres  ;  il  eft  de  glace  pour  lui. 
L'injuftice  dont  les  malheureux  font  la  victime, 
l'indigne  ,  Tirriie  ;  celle  qu'il  éprouve  «  le  chagrine 
fans  l'étonner. 

Ajoutons  à  ces  réflexions ,  que ,  fi  quelque  chofe 
peut  nous  rapprocher  de  la  conftitution  aneloife, 
où  le  particulier  le  plus  foible ,  léfé  dans  la  per- 
fonnè  y  dans  fa  propriété  >  eft  sûr  de  faire  condamner 
le  cuoyen  le  plus  riche  &  le  plus  accrédité,  c'eft  la  li- 
berté que  tout  fujet  a  de  donner  en  France  de  la 
publicité  à  h  caufe.  Malheur  donc  à  celui  qui  ofera 
porter  att^te  à  ce  beau  privilège;  par  cela  feul 
il  fe  fera  montré  l'ennemi  de  fes  concitoyens^  le  pro- 
teâeur  de  la  violence  &  de  rinjuftice  ;  il  aura  fené 
vn  voile  fur  l'iniquité  ,  oui  n'ofe  fouler  la  loi  à 
fes  pieds  ,  lorfque  tous  les  regards  attachés  fur 
elle  obfervent  les  mouvemens.  Oui ,  nous  ne  pou- 
vons  pas  trop  le  répéter  ;  tout  ce  que  l'homme  a 
de  plus  cher ,  l'honneur ,  la  liberté ,  la  fortune  den- 
nent  à  la  faculté  qu'il  a  d'appeller  ,  pour  ainfi 
dire ,  à  fon  jugement  la  Aation  entière,  par  ta  con- 
noiilance  qu'n  lui  communique  de  fa  demande  & 
de  fa  défenfe.  (  Cet  article  eft  de  M.  dm  la  Croix  , 
avocat.  ) 

FACULTATIF ,  adj.  fe  dît ,  en  droite  de  ce 
qui  donne  le  pouvoir  &  la  faculté  de  &ire  quel- 
que clfofe.  Ce  terme  eft  fur-tout  ufité  par  rapport 
à  certains  brefs  du  pape,  qu'on  appelle  brefs  facid" 
tatifs ,  parce  qu'ils  donnent  pouvoir  de  faire  quel- 
que chofe  que  l'on  n'auroit  pas  pu  faire  fans  un 
tw*l  bref.  (  A  ) 

FACULTÉ  ,  f.  f .  (  Droit  public  &  civil.  )  ce 
mot ,  en  droit  ,  a  plufieurs  fîgnifîcations  :  i®.  on 
appelle  ainfi  les  corps  panicuTiers  qui  compofent 
les  univerfités  ;  ellts  en  renferment  ordinairement 
quatre ,  qu'on  nomme  facultés  de  théologie  ,  de 
droit  ,  de  médecine  &  des  arts.  On  en  trouve  une 
cinquième  dans  quelques-unes,  parce  que  les  pro- 
fefTeurs  de  droit  y  forment  deux  facultés ,  celle  dé 
droit  canonique  ,  &  celle  de  droit  civil.  F'oye^ 
Université. 

2^.  On  appelle  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  , 
h  convention  qui  donne  au  vendeur  d'un  héritage 
le  droit  de  le  retirer  ,  en  rembourfant  à  l'acqué- 
reur les  fruits  de  fon  acquifition.  f^oye^  RÉMÉRi:. 

FAGOT^f.  m.  ou  Fouée  ,  f. f.  (  £aux&  Forêts) 
c'eft  le  nom  qu^on  donne  à  une  efpèce  de  petit 
bois  qui  eft  ordinairement  lié  avec  un  ou  deux 
liens.  L'ordonnance  de  1669  ,  tit.  ^2,  art.  /,  veut 
^ue-Tauiende  pour  un  figot  ou  fouée  ,  coupé  ea 
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délit ,  (bit  de  vingt  fols ,  &  autant  de  reftitudo 
dommages  &  intérêts,  &  qu'elle  foh  du  donU 
fi  le  délit  a  été  commis  de  nuit. 

FAIDE ,  f.  f.  ancien  terme  de  Jurîfprudence , 
tiroit  ion  étymologie  des  mots  de  la  baffe  lai 
faida ,  faidia  oxxftyda  ,  feu  aperta  fimultas ,  & 
fioit  une  inimitié  capitale  &  une  guerre  dé 
entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes.  On  enteni 
auffi  pzT  faidcy  en  ladn  faidofus  ou  diffidatusA 
lui  aui  s'étoit  déclaré  ennemi  capital ,  qui  av(Mt| 
claré  laçuerre  à  un  autre;  quelquefois  zufCifaideS^ 
fioit  le  droit  que  les  loix  barbares  donnoient  ïjf 
qu'un  de  tirer  vengeance  de  la  mort  d'un  d» 
pareils ,  par-tout  ou  on  pourroit  trouver  le  fllj 
trier  :  enfin  ce  même  terme  fignifioit  auffi  la  1 
geance  même  que  l'on  droit ,  fuivant  le  drol 
faide. 

L'ufage  de  faide  venoit  des  Gennsûns  &  m 
peuples  du  Nord ,  &  finguliérement  des  Sas 
chez  lefcHiels  on  écrivoit  kœkd  ou  kehd;  les( 
mains  diloient  vehd  ,  fhede  &  jferde;  les  pei 
delà  partie  feptenn-ionale  d'Aneteterre  difent  fa 
les  Francs  apponèrent  cet  uuge  dans  les  Qr 

Comme  le  aroit  de  vengeance  privée  avoit  1 
fouvent  des  fuites  pemicieufes  pour  l'état ,  oa 
corda  au  coupable  &   à  fa  femillc  la  fàcuhâ 
fe  rédimer ,  moyennant  une  certaine  quandièi 
beftiaux  qu'on  donnoit  aux  parens  de  Vottéà 
&  qui  faîfoit  cefTer  pour  jamais  l'inimitié.  Oil 
pella  cela  dans  la  fuite  componere  de  vitâ^  radl 
la  vie;  ce  qui  faifoir  dire  ,  fous  Childebert  H 
un  certain  homme  ,  qu'uir  antre  lui  avoir  di 
tion  d'avoir  tué  tous  its  parens ,  puifque  pa^ 
l'avoît  rendu  riche  par  toutes  les  compofidoof 
lui  avoit  payées. 

Pour  fe  difpenfer  de  venger  les  querelles  d^ 
parens,  on  avoit  imaginé  chez  les  Francs  d'à 
rer  la  parenté  du  coupable  ,  &  P4|là  on  s' 
plus  compromis  dans  les  délits  qu  il  pouvoit 
mettre ,  mais  auftî  l'on  n'avoit  plus  de  droit  à  fit 
cefTion  :  la  loi  falique  &  autres  loix  de  ce 
parlent  beaucoup  du  cérémonial  de  cette  abji 

hi  faide  étoit  propremem  la  même  chofe  ^ 
ce  que  nous  appelions  défi  y  du  latin  diffidare;i 
efiet,  Thierry  de  Niem,  dan»  ibn  traité  des  dm 
de  l'empire  y  qu'il  publia  en  14x2,  dit,  en  pafttj 
d'un  tel  défi  :  imperatori  grxco  qui  tune  erat  kmi 
indixity  eumque  more  faxonico  diffdavit. 

U  efl  beaucoup  parlé  de  faide  dans  les  andoMÉ 
loix  des  Saxons ,  dans  celles  des  Lombards  ^i 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne ,  de  Cfaaikl 
leChauve  &  de  Carloman  ;  le  terme  faida  y  d 
pris  communément  pour  guerre  en  général;  cri 
roi  avoit  fa  fiiilt  appellée  faida  repa  »  de  mM 
que  les  particuliers  avoiest  Itvat^faides  ou  guefli 
privées. 

Porter  la  faide  ou  jurer  la  faide  ,  c'étoit  dè4 
rer  la  guerre  ;  dépofer  la  faide  ou  la  pacifier ^  c'éW 
Élire  la  paix.  ^ 

Toute  inimitié  n'i^nr  pas  quafifiée  de  faide; 


Be  fui  capitale,  &  qu'il  y  eût  guerre 
e;  ce  qui  arrivoit  ordinairement  pour  le  cas 
pnrc  :  car,  fuivamles  loixdts  Germains  & 
peuples  du  Nord ,  toute  la  famille  du  mort 
bltgè«  d'en  pourfuivre  la  vengeance. 
K  qui  quittoient  leur  pays  à  caufe  du  drok 
If ,  ne  pouToient  pas  fe  remarier ,  ni  leurs 
I  non  plus. 

tnne  àcfndc  étoit  encore  en  ufage  du  temps 
U>uî$t  comme  on  voie  p^r  un  édic  de  ce 
,du  mois  d'oéiobre  1145  ,  où  il  dit  :  man* 
M  fuaitn/is  de  9mm tuj  ^uerris  &  faidiis  nia 
if  €X  paru  nojîrâ  capl*ts  &  dari  facids  rc8*is 
;  flans  la  fuite  on  ne  fe  fervk  plus  que  du 
!c  purrt  privée  ,  pour  désigner  ces  fones 
iés  ,  &ces  guéries  privées  furent  défendues. 
le  mot  faîde^  on  peut  voir  Spelinan  &  Du- 
m  leurs  gioffaires ,  OC  la  di^irudon  19  de  Du- 
fur  JoinviUe  j  touchant  les  guerres  privées. 
iDiB    les   Uttres  htfloriquts  Jur  le  parlement , 

LllTE ,  f-  f*  (  Commerce.  )  c*eft  Téeat  dans 
retrouve  un  marchand , banquier  ou  négo- 
dont  les  affaires  font  lellement  dérangées, 
[|  dans  rimpoOlbilitè  de  remplir  les  engage- 
ju'îl  a  contraâés,  &  de  payer  les  fommes 
1  cft  débiteur, 

a  peu  de  différence  entre  les  mots  fatUhe 
\turmite ,  &  fouvent  00  s^en  fert  indillinc- 
:  cependant  le  terme  de  banqueroute  ^  ainfi 
»us  Tavons  remarqué  fous  ce  mot ,  défigne 
l&érement  Tétat  de  celui  qui  refufe  ,  par  mau- 
Dt  ^  de  payer  {t%  créanciers ,  au  lieu  que  celui 
Uî£  s*applique  à  ceux  que  des  pertes  Ôc  des 
is  mettent  hors  d'état  de  remplir  leurs  obli^ 
u 

faiJMie  eft  cenfée  ouverte  foit  du  )our  qu^un 
ir  s'abfenie  pour  éviter  les  pourfuiics  de 
bncicrs ,  foit  de  celui  oii  le  fjellé  a  été  ap- 
ar  fes  effets,  foir  enfin  de  celui  où  il  y  a 
MTC  lui  plufieurs  jugemens  qui  le  condamnent 
cr  des  lettres-de- change  ,  des  billets,  &c, 
rdonnance  du  commerce  &  la  déclaration  du 
de  juin  17» 6,  ordonnent  ^u /ji//i ,  à  peine 
regardé  &  pourfuivi  comme  banqueroutier 
lieux,  de  dépofer  au  greffe  de  la  jurifdîftion 
lïire  du  lieu  ,  ou  de  la  plus  prochaine ,  fes 
1  &  regiftrcs,  avec  un  étatexail  &  détaillé, 
rnfié  véritable*  de  fes  effets  meubles  &  îm- 
les ,  &  de  fes  dettes  actives  &  pafTivcs,  Dans 
\  drappofition  de  fcellé  fur  les  effets  du/ii//:, 
:laration  de  17 16  veut  que  fes  Uvres  &l  re- 
I  foient  remis ,  après  avoir  été  paraphés  par 
[e  ou  autre  officier ,  qui  aura  procédé  à  Tap- 
on  des  fcellés  ,  &i  par  un  des  créanciers  prè- 
les rcuillets  blancs  ,  sll  y  en  a ,  doivent  en 
ï  tetnps  être  bâton  nés. 

ut  tranfport ,  ceflion  ,  vei^te  ,  donation  de 
les  ou  immeubles ,  &  généralement  toui  ;t6les 
nam  aliéiuiioo  ,  pafTés  par  le  failti ,  dans  les 


dix  jOT^qmprecedent  h  faillite  ,font  nuls  de  pfeîrt' 
droit  ,  fans  qu^il  foit  néceiïaire  de  prouver  fpéciale- 
ment  qiul  y  a  eu  fraude  dans  ces  afîes.  Rien  n'cmpé- 
che  quele^aéèesantérieurs  à  ces  dix  jours  ncpuiffent 
être  déclarés  nuls ,  quand  on  pewt  prouver  qu'ils 
ont  été  faits  en  fraude  des  créanciers.  Foyq  Aban- 
BONNEMENT  de  hUns  ,  ATEr.î40IEMENT  ,  BAN- 
QUEROUTE, Cession  de  bkns^  Transport. 

Addition,  Les  faillites  font  devenues  û  multipliées , 
elles  portent  un  fi  grand  préjudice  au  commerce,  que 
nous  croyons  devoir  ajouter  à  ce  que  i*on  vient 
de  dire  quelques  réflexions  ,  dont  les  ncî:;ocians  ont 
femi  la  juflelTe  lorfqu  elles  ont  été  mifes  au  jour. 
Ce  n'eft  pas  afTez  que  de  faire  connoîtrc  la  loi  & 
den  tranfcrire  rexpreffion  dans  un  cuvrsge  def- 
tiné  à  répandre  la  lumière;  il  faut  encore  ne  pas 
omettre  ce  qui  peut  contribuer  à  améliorer  notre 
légiflatioQ  :  c*eft  par  ce  moyen  que  Ton  devient 
utile  aux  générations  préfentes  &  aux  génération» 
à  venir,  qui  profiteront  non- feulement  de  ce  qui 
a  été  ftilt  ,  mais  de  ce  que  l'on  a  indiqué  être  à 
faire  pour  arriver  à  la  perfeâion  ,  dont  nous  fom- 
mes encore  bien  éloignés. 

Voici  ce  que  T auteur  des  Réflexions  fur  la  civî- 
lifation  a  écrit  fur  ce  fujet  :  dire  que  la  confiance 
publique  eft  la  bafe  du  commerce;  qu^elle  agran- 
dit fts  facultés;  qu'en  fiiifant  circuler  dans  fon  fein 
les  fonds  qu'elle  y  verfe ,  elle  le  vivifie  ;  que  fans 
elle,  réduit  à  vivre  de  fa  propre  fu  bilan  ce  j  il  perd 
bientôt  fon  afpeft  fforiflant ,  &  nourrit  k  peine  ce- 
lui qui  le  cultive ,  c'eft  répéter  ce  qui  a  été  écrir 
cent  fois.  D'après  cette  vérité  fi  connue  ,  il  eft  donc 
bien  imporpnt  pour  tous  les  négocians  ,  qu'une 
jufte  crainte  ne  refferre  point  le  crédit  &  ne  dé- 
tourne  point  le  cours  des  efpécesfi  utiles  à  la  prof' 
péfité  à  à  rétendue  de  leurs  opérations* 

Malhcureufement  ce  bienfaiteur  du  commerce 
a  plufieurs  ennemis  à  redouter  ,  le  befoin  parti- 
culier,  le  luxe  ,  r imprudence  &  la  mauvaife  foi, 
qui  tous  amènent  cette  révolution  fubite ,  par  la* 
quelle  le  débiteur  eft  précipité  dans  la  honte ,  & 
le  créancier  dans  la  ruine. 

Une  caïa/îrophe  fi  funefte  a  dû  nécefTairemeftt 
évt^iller  ratteniion  du  proteélcur  de  l\>rdre  ,  &  cr- 
mer  fon  pouvoir.  De  là  ces  loix  fi  célèbres  chez 
les  peuples  de  l'antiquité  contre  les  banqueroutiers  , 
contre  les  agcns  uiËdclcs  qui  fe  font  multipliés  au 
milieu  des  efforts  qu'on  a  fi  inutilement  employés 
pour  arrêter  leur  naiffanee» 

A  Rome  ,  fous  le  règne  des  empereurs ,  on  ima- 
gina de  livrer  te  débiteur  qui  avoir  trompé  la  foi 
Îjuhlique ,  à  la  rifée  infultante  de  la  populace ,  eti 
e  préicntant  dans  une  attitude  burleique  aux  yeux 
de  tous  les  crimciers  vei>|fés  par  fon  opprobre. 

Cette  peine  a  été  introduite  en  France  dam  plu- 
fteurs  cours  de  juflice  ,  ou  Ton  a  f^it  drcfT^r  cette 
machine  mouvante  ,  que  Ton  nomme  pilori ,  à 
r*jide  de  laquelle  le  banqueroutier  eft  afTujettî  i 
offrir  fa  figure  &  à  montrer  fes  poings  fermés  au 
peuple,  qui  jouit  de  fa  gêne  &  de  fon  hutiuliatiorr. 
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Tout  Ignominieux  que  Toit  ce  châtiment ,  il  n*a 
pas  paru  à  nos  légiflateurs  être  aflcz  rigoureux  ;  ils 
ont  rendu  plufieurs  ordonnances  qui  condamnent  à 
mon  les  banqueroutiers  frauduleux  ;  Tordonnance 
de  1673  '  ^^^"  ^y  ^^^^^  dérogé  9  confirme  expref- 
fément  cette  dirpofition  effrayante» 

Néanmoins ,  foitpar  des  confidératîons  particth 
liéres  »  foit  par  un  e(prit  de  modération  ,  nous  avons 
vu  le  parlement  tempérer  la  rigueur  de  la  loi  «  & 
punir  les  coupables  fans  répandre  leur  fang. 

Avant  de  décider  fi  cet  adouciffemcnt  eft  un 
bien ,  examinons  les  différentes    espèces  de  ban- 

Seroutes;  diftinguons  celles  qui  font  malheureu- 
;,  d'avec  celles  qui  font  blâmables  ;  celles-ci 
d*avec  celles  qui  font  criminelles;  car  la  difficulté 
n'eft  pas  de  punir,  mais  de  ne  punir  que  ce  qui 
eft  vraiment  puniffable. 

Un  négociant  fufpind  tout-àcoup  fes  palemens, 
&  annonce  à  fes  débiteurs  une  perte  plus  ou  moins 
oséreufe  ;  ce  manque  de  foi  à  fes  engagemens 
étend  d*abord  fur  lui ,  fur  fa  maifon  ,  un  voile  de 
honte  ;  mais  plufuurs  caufes  fupérieures  à  Thomme 
ont  pu  le  réduire  â  Tétat  de  dégradation  où  il  pa- 
roic  de\'ant  i^  créanciers.  Il  faut  donc ,  avant  de 
le  condamner ,  examiner  d'où  provient  Taltération 
db  ce  commerce  ,  qui  étott  le  principal  gage  de 
ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  fonds. 

S'il  étoit  banquier ,  fon  état  portoit  fur  un  cré- 
dit établi  de  lui  à  desmaifonsde  commerce  étran- 
5 ères  ,  m  moyen  duquel  il  facilitoit  le  tranfport 
e  Targent  d*un  .pays  â  un  autre.  Ses  bénéfices 
prorenoient  de  us  droits  de  remife  ,  des  profits 
oue  lui  valoit  It  change  ,  dom  il  devoit  prévoir 
ce  calculer  les  variations.  Ses  gains  étoient  en  rai- 
foQ  de  la  quantité  d'efpéces  auxquelles  il  donnoit 
le  mouvement» 

Ses  opérations  exigeant  le  concours  de  divers 
•gens  placés  à  une  grande  diflance  de  lui ,  l'exaél 
accompli ffement  de  ks  ordres  dépendoit  non-feu- 
lement de  fa  probité  9  mais  encore  de  celle  de  (es 
correfpondans  :  donc  y  pour  ne  pas  rifquer  tout- 
&-lafois  fa  fortune  &  fon  honneur ,  toute  fon  at- 
tention ,  tous  fes  foins  dévoient  fe  porter  à  entre- 
tenir une  jufte  balance  entre  fes  acceptations  &  la 
certitude  de  fes  retours ,  de  manière  que  l'infidélité 
de  fes  correfpondans  ne  pût  entamer  que  fes  bé- 
néfices, ou  tout  au  plus  fes  capitaux  ,.mais  jamais 
ceux  du.  public. 

Je  conçois  la  difficulté  de  conferver  toujours 
ce  parfait  équilibre  ,  aue  le  temps  ,  qu'une  con- 
fiance confolidée  par  l'expérience ,  que  des  pro- 
cédés délicats  peuvent  déranger  ;  mais  c'eft  dans 
cette  attention  (urvcillante  que  repofe  l'bonneurdu 
banquier.  Retenu  par  elle  ,  il  gagnera  moins  ,  fa 
fortune  fera  plus  affurée  ,  &  il  acquerra ,  au  mi- 
lieu de  fa  fimplicitè ,  de  fa  modeflie ,  une  confi- 
dération  plus  précieufe  que  les  vaines  apparences 
du  fafte  &  de  la  richefTe.  Sa  vie  s'écoulera  dans 
|m  travail  paif&ble  ;  on  ne  le  verra  point  pâlir  à 
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la  vue  d^une  lettre  oui  lui  apporte  peut-être  la  no 
vellede  fa/uine.  Il  n  aura  pas  befoin  de  faire  jo" 
des  refforts  fecrets  ,  pour  foutenir  fon  crédit 
cillant. 

Mais  fi  y  au  lieu  de  fe  tenir  dans  ce  cercle  i 
la  prudence  lui  avoit  tracé,  le  defir  d'arriver  pro 
ptement  â  la  fortune  le  porte  à  excéder  fes  fai  ^__ 
tés  réelles  ,  à  fe  confier  aveuglément  a  des  richeflpq|H 
faâiccs ,  bientôt  il  n'exifiera  plus  que  par  uneJnpnP 
dieffe  téméraire.  Ne  pouvant  réparer  l'état  de  ^ 
finances  minces  de  toutes  parts ,  qu'avec  des  } 
néfices  immenfes ,  il  dédaignera  ceux  qui  naifl 
naturellement  de  fa  profefhon,  pour  courir  ap 
les  hafards.  Ne  fulvant  plus  qu'une  carrière 
ncufe  ,  il  marchera  ,  comme  un  infenfè  ,  de  ( 
gers  en  dangers.  Prefie  entre  le  defir  de  proie 
ger  fon  exiftence  &  la  crainte  de  révéler  fes  to 
il  les  accumulera  de  jour  en  jour  :  il  avoit  co 
mencé  par  être  imprudent,  il  finira  par  être  fri_ 

C'efi  à  l'ambition  d'une  fortune  rapide  Se 
peu  d'économie  dans  les  dépenfes  journal iéretl 
Qu'il  faut  attribuer  prefque  toutes  les  banquerou 
des  négocians.  Il  en  eA  bien  peu  qui  puifient  ofl 
pour  excufe  une  calamité  ,  un  coup  du  fort 
la  prudence  humaine  ne  pouvoit  parer.  Ce  c 
merçant  qui  confomme  tous  fes  bénéfices  par 
table ,  par  fon  luxe ,  par  fes  plaifirs ,  fuccomfa 
néceflairement  fous  le  premier  malheur  qui  i 
viendra  dans  fes  affaires,  PwUt  être  pourroit-il  < 
core  réparer  le  mal  dont  il  efi  affeâé  ,  avec 
l^ordre ,  avec  des  facrifices  ;  mais  il  tient  à  fes  I 
bitudes,  à  fa  repréfentation  ;  il  craint  d'ailleurs  <, 
la  réforme  fubite  qu'jl  affichera  ne  découvre  Ici 
cret  de  fes  affaires,  ne  nuife  a  fon  crédit  «  &  i 
périt  viâime  de  fes  paffions  &  de  fa  vanité, 
ne  fuivoit-il  l'exemple   de  ce  négociant  pa  ' 
qui  met  tout  fon  orgueil  à  être  exaâ  dans  fes  \ 
mens ,  qui ,  prudent  dans  fes  envois ,  modéré  < 
fes  enn-eprifes ,  groifit  fon  fonds  de  fes  épargi 
profite  du  befoin  momentané  de  fes  rivaux,  &i 
trouve ,  en  fe  rendant  compte  à  lui-même  , 
riche ,  au  milieu  de  fa  fimplicitè ,  que  fon  con 
fiifiueux  qui  l'éclipfoit  de  fon  luxe? 

Les  comm  erçans  qui  s'établiffent  avec  une  gran 

fortune  ne  font  pas  ceux  qui  fe  garanti ffen;  le  pMP^ 
de  cette  fin  malheureufe  ,  où  mènent  Tincon  ' 
&  l'imprudence.  Remplis  d'une  dangercufe  coOf-j 
fiance  dans  un  fonds  opulent ,  ils  en  confommem^ 


hardiment  le  produit.  Des  goûts  chers ,  des  fant»| 
fiesruincufes  »  une  tendrcffe  aufli  aveugle  que  valn^l 
pour  leur  femme  ,  pour  leurs  enfans  ,  dctruifenl^ 
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infenfiblemeat  cette  maffc  de  richeffe  que  leur  avok  V 
tranfmife  un  père  économe.  Bientôt  on  efl  forci  v^ 
d'avoir  recours  à  des  emprunts  onéreux ,  à  det  /.^ 
ventes  précipitées  ;  il  faut  ic  déterminer  à  recevoir  * 
la  loi  du  faoriquanc.  Honteux  de  l'embarras  qu*OB 
éprouve ,  on  cherche  à  le  couvrir  fous  l'air  de  la    ' 
férénité  ,  fous  les  dehors  de  l'aifance.  Les  dettes 
groffiffent ,  s'amoncélent  &  font  prêtes  à  écnftr 
l'infenfé  qui  fiiit  des  efforts  ,  fouvem  criminels  ^ 
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rmrécT  enflant  de  la  chute  fous  laquelle  U 
e  aoéantt. 

MTidcncc  &  réconamie  font  fur-tout  nccef- 
I  celui  qui  a  cmbr^Sïé  ta  profiî0ion  du  com- 
,  uns  autre  faculi  è  que  (on  crédit  ;  les  inièrêtf 
à  paver ,  les  dépezircs  néceflfaires  au  foutien 
maiioD  ,  les  perces  qui  fuivent  les  cbange- 
k  modes  ^  les  interruptions  fubitcs  dans  le 
fe  b  vente ,  doivent  être  toujaurs  préfuns 
tnféc. 

l'cô  qtrautant  qu'il  fera  de  fes  bénéfices  Fem- 
plusprodaSif,  qu'il  parviendra  à  diminuer 
pgemensj  à  éteindre  les  intérêts  qui  porn- 

iuc  de  fon  induArie ,  Si  deviendra  enfin 
einem  propriétaire  de  ce  fonds  dont  il  n'é- 
B  le  fermier.  Qu  il  fc  garde  fur-tout  de  fe 
>pulent  ,  &  d'imaginer  pouvoir  dépenfcr 
\p  ,  parce  que  la  nature  de  fon  commerce 
à   même  de  palper  de  fortes  fommes ,  & 

fans  ccflo  Targent  circuler  fous  fes  yeux  ; 
m^t  le  conduiroit  bientôt  à  acquitter  Tin- 
tc  le  fonds  qui  lui  a  été  confié  »  &  à  ne 

enfuite  plus  préfcntcr  à  Tes  créanciers  ni 
Tautre* 

îut  voir  la  caulc  prefque  générale  des  ban- 
cs t  il  me  ttiCic  roainicnam  à  indiquer  ce  qui 
Eioe  le  caractère  de  la  fraude* 
«léchntion  du  13  juin  171 6,  exige  que 
wciani  ^lù  fdh  fiUitu  m  commence  par  dé- 
ai}  greffe  de  la  jurifdiâion  confulaire  ,  ou  , 
fen  exiile  pv'is  dans  le  lieu  de  fon  domicile» 
tS^  de  fhi^tel-de -ville  ,  un  état  exaft,  dé- 

Se  certifié  véritable  de  tous  fes  effets  mo- 
%  &  immobiliers  &  de  fes  dettes;  qu'il  dé- 
.également  fes  livres,  régi  Ares  cotés  &  pa- 
k,  &  que  ,  fàuie  de  ce,  il  ne  puiiTe  être 
a  pafifer  avec  fes  créanciers  auam  contrat 
niwiement,  aucune tranfadi on,  6t  qu'tl  foit 
fuivi  extraordinairement  ,  comme  b^nqucrou* 
fatiduUux  n. 

I  difpofition  «  en  afliirant  les  droits  du  créan- 
^ornit  au  débiteur  ,  s'il  neft  pas  criminel, 
jrcn  de  fe  juntlier  aux  yeux  rie  ceux  qwi 
s»  les  influences  de  fon  infortune  *  &  qui 
I  en  reconnoirre  les  caufes»  les  progrès  ^ 
k.  Mais  pour  que  cette  iuriiit'.ation  tû;évî- 
Bk  qw€  cette  connoilTaoce  ne  fût.  obfcarcie 
e  incertitude ,  il  faudroiî  que  les  bsnqui^ri , 
tcians  ne  fe  permilTent  p*s  d^cnfremdre  ce 
f  tÛ  prefcrit  par  une  autre  difpofition  de  la 
^4onruince ,  qui  porte  li  que  touik  les  livres 
|^gf>ctans,  fparch.^nds,  t^nt  en  gros  qu'en 
g  fstont  ftgn^s  f^ir  le  premier  CSt  dernier 
;.t  par  l'un  des  confuls  ,  ou  par  un  échc- 
l(  dans  les  villes  où  il  ny  a  pointdccon- 
I  Janj  frdîs  ni  droit ,  &  que  ks  feisiHtts  fe- 
Eviib  ût  paraphes  par  Fun  des  commis  pré- 

flotte  chofe  pouvoir  dégoûter  nos  légifla- 
\  faire  de  bonoes  ordoonances  »  ce  kioit 
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la  négligence  que  Ton  met  à  les  faire  obfcrver.  En 
effet,  y  a-i-il  rien  de  plus  fage ,  de  plus  prudent 
que  cette  difpofition  que  nous  venons  de  tr^nf- 
crire  ?  Sans  être  onéreufe  au  commerce  ,  elle  éclaire 
la  fieudc  ,  Icmpêche  de  fybfiituer  fes  véritables 
regiâres  à  d'autres  fabriqués  k  la  hâte  ,  d'inicrca- 
\cz  ou  de  fupprimer  des  feutllets  k  fon  gré.  Quoi- 
qu  elle  ne  foit  pas  ancienne ,  elle  eft  déjà  tombée 
tn  difuitudt  ;  il  n'y  a  pas  un  banquier  ,  pas  un 
négociant  qui  s  y  conforme,  &  qui  craigne  qu'on 
lui  f^fle   un  reproche  de  sVn  être  écarré. 

Il  eu  cependant  bien  vrai  que  ,  tant  que  les  ma* 
giflrajs  ne  tiendront  pas  la  main  à  fon  exécution 
les  banqueroutiers  les  plus  frauduleux  pourront  leur 
en  impofer  &  fe  ranger  hardiment  dans  h  çlaiïe 
des  n.goclaus  qu'il  fiâut  plakndr;; ,  Se  qu'on  ne  peut 
pas  pLnir* 

Ce  n*eft  que  d'après  un  tableau  bien  fidèle  des 
fccerics  ^  de  leurs  dates ,  des  pertes  fît  de  leurs 
époques  ,  des  bénéfices  &  des  charges  ,  que  l'on 
peut  juger  fi  un  négociant  qui  rrhirjé^uc  eu  mal- 
heureux, imprudent,  ou  de   mauvaife  foi. 

Si  r«n  ne  peut  p:4s  ajouter  foi  à  fes  regiftres; 
comment  fcra-t  on  affi^ré  qu'il  ne  couvre  pas  fe^ 
dois  par  des  créances  concertées  »  par  des  dettes 
factices,  par  àe$  pertes  imaginaires  ? 

A  quoi  reccnnoitra*t-on    quM  eA  fans  probité 
ou  viaime  du  malheur  >  lorfqull  tiendra  ce   lan* 
gage  à    fes  créanciers    afiémblés  ;  «i  la  con^ance 
»  eu  Tame  du  commerce  ;  c'eft  parce  que  vous 
»  en  avez  eu  en  moi  que  )e  vous  dois ,  Se  fi  au* 
*f  jourd'hui  je  me  trouve  hors  d'état  de  vous  ren- 
w  dre  ce  que  vous  m'avez  avancé,  ccft  par  Tcf- 
w  fei  d'une  égale  confiarice  de  ma  part  envers  des 
»  hommes  que  j'en  croyois  digne  :  teuilUte^ ,  cxa- 
w  minez  mes  regiflres,  6i  vous  verrez  qu'à  telle 
»  époque  j'ai  far  une  vente  très-tortfidérable  ,  dont 
n  la  mauvaife  foi  m'a  emporté  le  prix.  Qui  de  vous 
n  n\m  pas  été  féduit  par  cette  fpéculation  qui  ma 
i9  é;é  fi  funefte ,  fi  elle  fe  fôi  préfentée  à  lui  fous 
n  fe'.  apparences  trompeufes  ?  Soutenu  par  Tefpoir 
i>  d'un  avenir  plus  heureux,  j'ai  alimenté  mon  cré* 
»  dit  par  de  gros  intérêts  :  depuis  ce  moment ,  ma 
j»  fortune  qui  n'émit  dé)ii  plus  que  la  vôtre. n'a  fait 
?i  i^ue  dûcvoîrre.  Il   m'auruii  fatis  doute  été  pofTi- 
n  bîe  de  prolonger  dé  quelques  années  b  durée 
I»  de  mon  étAblilTement  ^  mais  j'aî  préféré  d*avan- 
n  cer  le  moment  de  mon  humiliauon  ,  au  chagria 
V  de  rendre  plus  accablante  la  perte  que  je  vous 
»  (é$  éprouver.  Je  vous  abandonne  tout  ce  qui 
if  me  rci^e  ;  je  ne  garde  pour  moi  que  le  regret 
n  &  la  honte  w. 

Je  le  répète  ;  tant  que  les  négocians  pourront 
impunément  enfreindre  le  règlement  qui  eft  relatif 
â  la  tciue  de  leurs  livres  ,  ik  qui  peut  au  moins 
donner  des  entraves  à  la  fraude  >  elle  échappera 
toujours  à  la  fcvériié  de  la  ]u(^ce  ,  en  fe  réfugiant 
dans  un  labyrinthe  inextricable.  En  attendant  qu'une* 
lumière  auflî  néceflïiire  fe  répande  fur  fes  opérai 
lions  y  voici  les  ft^ncs  auxq,ucls  on  peut  la  rccoa* 
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noitre.  Des  livres  évidemment  fubAimés  aux  an- 
-  ciens,  ou  chargés  de  calculs  altérés» des  omiffions 
dans  la  recette ,  des  emprunts  ou  des  acbats  for- 
cés à  rapproche  de  la  banqueroute ,  des  ventes  difTi- 
muléeSy  un  vuide  confidérable  fans  caufes  apparen- 
tes,  de  fàufles  créances  mifes  en  concurrence  avec 
les  véritables. 

L'ordonnance  de  1673  ^^éfigne  comme  banque^ 
routurs  frauduleux  9  ceux  qui  a  ont  détourné  Iturs 
M  tf^tf  ,fuppofé  des  créanciers  ,  ou  déclaré  plus 
»  qu*il  n*éroit  dû  aux  véritables  ". 

ft>ans  Partide  qui  fuit ,  elle  veut  qu*iU  foîtnt  pu- 
nu  dt  mort;  mais  s*écartant  enfuitc  de  la  févérité 
àt%  loix  9  qui  prononce  contre  les  receleurs  la  même 
peine  que  contre  les  voleurs  »  elle  déclare  «  que 
99  ceux  qui  auront  aidé  ou  favorifé  la  banqueroute 
»  ffaudiiieufe  ,  en  divertiiTant  les  effets ,  accep- 
n  tant  les  tranfports ,  ventes  ou  donations  fimu- 
9>  lées ,  &  qu'ils  fauront  être  en  fraude  de  créan- 
>»  ciers,  feront  condamnés  en  ifooliv.  d'amende, 
97  &  au  double  de  ce  qu*ik  auroient  recelé  ou  trop 
M  demandé  ». 

Un  accufé  convaincu  d*avoIr  favorifé  une  ban- 
queroute frauduleufe  ,  qui  ,  en  lifant  cet  arti- 
cle ,  fe  flatteroit  d'efliiyer  feulement  les  condam- 
oations  qui  y  font. portées,  feroit  cruellement  dé- 
U'ompé,  en  apprenant  que,  trois  mois  après  la  pu- 
blication de  cette  loi,  le  parlement  condathna  au 
pilori  &  aux  galères  un  procureur  au  châtelet, 
de  même  que  le  commerçant,  dont  il  avoit  favo- 
TÎfc  la  banqueroute.  Ainfi  par  cet  arrêt ,  le  prin- 
cipal accufé  qui ,  fuivant  la  lot ,  devoit  être  mis 
à  mort,  eut  la  vie  fauve,  &  le  complice  contre  le- 
quel la  même  loi  ne  prononçoit  qu*une  peine  pé- 
cuniaire ,  en  fubit  une  infamante  &  corporelle. 

La  déclaration  du  11  janvier  1716  s'eft  depuis 
conciliée  avec  ce  jugement ,  en  prononçant  la  peine 
des  galères  à  temps  ou  à  perpétuité ,  tx  contre  ceux 
9>  qui  fe  prétendent  faufifement  créanciers  des  banf^ 
f>  ^ueroutiers ,  outre  celle  portée  par  l'ordonnance 
M  de  1673  "• 

Il  feroit  bien  à  fouhaiter  que  tant  de  gens ,  qui , 
dans  l'intention  de  ménager  quelques  refTources  ^ 
leurs  amis,  à  leurs  parens  ,  ne  le  font  pas  fcru- 
pule  de  leur  prêter  leurs  noms  pour  gromr  la  lifte 
de  leurs  créanciers ,  ou  de  leur  ouvrir  leurs  mai- 
fons  pour  y  recevoir  des  effets  détournés  ,  con- 
nuftent  les  rifques  auxquels  ils  s'expofent  en  ren- 
dant un  fervice  que  la  probité  réprouve.  Il  ne  leur 
cft  pas  même  permis  de  donner  un  afyle  caché  au 
débiteur  dont  ils  foupçonneot  le  dol.  Un  arrêt  du 
26  janvier  1702  ,  condamna  au  bannifTement  un 
nommé  Chérubin  .  pour  avoir  procuré  à  un  ban- 
queroutier les  moyens  de  s'évader. 

Si  l'on  réfléchit  fur  les  effets  de  la  banqueroute 
frauduleufe  qui  en  entraîne  néceffairememplufieurs 
autres  d  une  efpèce  différence  à  fa  fuite ,  on  trou- 
vera qu'il  n'eft  pas  pcfTible  de  s'armer  de  trop  de 
ievérité  contre  tout  ce  qui  la  fêicilite. 

Autant  le  négociant  qui ,  apr^s  plufieùrs  années 
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de  foins,  de  travaux ,  fe  trouve  ;  malgré  fâ  pd 
dence,  réduit  à  la  dure  nécefCté  de  demander^ 
^itn  créanciers ,  eft  digne  d'exciter  leur  piué 
d*en  obtenir  des  fecours  ;  autant  celui  qui ,  abd 
de  la  confiance  qu'il  a  eu  Tart  de  &lre  naître 
calculé  le  vol  de  fang-froid  ,  a  préparé  de  l 
une  faillite  qui  l'ennchit  &  le  met  hors  des  atteifliB 
de  fes  créanciers,  mérite  que  la  loi  s'arme cog 
lui&  venge  la  bonne- foi  trompée  :  laeêne,nq| 
digence ,  1  infamie  n'ont  rien  de  trop  afieux  pÎN| 
lui. 

Au  moment  où  le  négociant  s'apperçoit  qall 
fera  impofBble  de  remplir  fes  engasemens,  ( 
devant  les  veux  la  douloureufe  peripeâive  d? 
faillite  ,  il  doit  fe  regarder  comme  un  étranger 
fes  magafins  ,  au  milieu  de  fes  meubles ,  & 
bien  convaincu  que  tout  ce  qu'il  altère  ,  tout 
dont  il  difpofe  au  préjudice  de  fes  créanciers 
un  larcin  puniifabie. 

Malheureufement  le  défaut  de  nuances  &; 
gradation ,  qui  rend  nos  loix  imparfaites ,  rendi 
nos  opinions  trop  confufes.  Un  banquier  qm 
perdre  à  fes  créanciers  vingt  pour  cent ,  eft 
autant  déshonoré ,  dans  l'opinion  publique  , 
celui  qui  leur  feit  perdre  cinquante  ou  foixa 
d'où  il  réfulte  qu'il  ne  déclare  fa  faillite  ouR 
dernière  extrémité  :  fouvent  même  ilattacne 
forte  de  vanité  à  n'en  pas  faire  une  qui  foie  de 
d'importance.  Il  femble  que  le  vol  foit  annohlj 
les  millions  qu'il  ennraine. 

Je  voudroit  qu'on  pût  récompenfer  le  4 
ciant  qui  auroit  eu  le  courage  d'affemUefi 
créanciers  à  l'inftant  où  il  auroic  reconnu 
fa  fortune  perfonnelle  étoit  confommée  ,  Si 
leur  auroit  dit  :  u  je  n'ai  plus  rien  à  mot;  jl 
n  croirai  trop  heureux  ,  fi  ce  que  mon  «ul 
n  n'a  point  encore  entamé  fuffit  pour  vous 
n  faire.  Affurez-vous  bien  que  je  n'ai  rien  d^ 
n  né  ;  reprenez  tout ,  &  laiffez-moi  du  moins  V 
n  neur  avec  la  mifère  ». 

Par  une  conféquence  naturelle ,  il  feroit  jufl<!^ 
celui  qui ,  fans  une  efpêrance  raifonnable  de  rei 
au  point  dont  il  fe  feroit  écarté,  auroit  continuét 
cumuler  fes  dettes,  de  détériorer  fes  affaires  j ri 
ne  déclarer  (z  faillite  qu'au  moment  où  il  liu 
rolt  été  glwfiquement  impoffible  de  la  différer 
vantage ,  fut  puni  févérement. 

Pour  prévenu'  ces  retards  inexcufables  ,  f 
vois  d'autre  moyen  que  de  faire  un  règlement] 
lequel  le  négociant ,  qui ,  fans  fraude  ,   mais 
pouvoir  conftater  des  malheurs  réels  & 
vus,  auroit  fait  perdre  à  fes  créanciers  dix 
cent  ,  feroit  déchu  de  tous  honneurs  ,  de 
riviléges  diftinâifs  de  fôh  état,  &  déclaré ti 
le  de  pofTéder  aucunes  charges  munidpala^l 
qu'à  ce  qu'il  eût  par  la  fuite  acquitté  ce  on 
voit,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  àlé( 
de  fa  banqueroute.  ^ 

Celui  (dont  la  faillite  auroic  occaiionpé  uoêU 
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jeSïïT  tcm  pir  l'effet  d'une  trop  forte  ik- 
f  une  vente  mippucîcnte ,  feroit ,  de  plus 
BRlier^  condamné  à  une  amende  envers 
1 1  apfès  le  contrat  paiTé  ,  en  un  an  de 

moins  que  (es  créanciers  ne  vauîuffent 
;  lut  làire  grâce  de  la  captivité. 
merçant,  dont  la /j///i/tfeicédiîror trente 

»  par  le  fcul  effet  de  fou  luxe  ou  de 
dujce^  feroii  tUmé, 

m  auroît  dci^ngé  fei  affaires  au  point  de 
epjr  les  oièmes  caufcs,  depuis  quarante 
tquantc  pour  cent,  feroit  éUme  ,  &  de 
imné  en  deux  ans  depriibn,  pendant  Lcf- 
Hirrott  cependant  traiter  dt^  fa  liberté  av<;c 
icrs,  auJt  condirîons  qui  leur  plairr  ient< 
flui  dom  hJaiUtu  auroit  été  de  fi  ixantc 

de  pcne  fans  fraude  ,  cncairroii  la 
utmÂemcot  après  deux  ani  de  captivité. 
!  il  ne  ferovt  pas  juHç  que  les  cliange- 
modes  t  le  dépériffemcni  de  marchandi- 
aflene  la  peine  de  celui  qui  tomberoit  en 
n  en  calculeroit  Tétendue  »  en  évaluant 
lU^fes  qu'il  repréfenteroit  tant  fur  le  prix 
s  g  que  fur  U  montant  diS  auîns  frau, 
me  fi  grande  d^Ûance  entre  le  négociart 

n*a  à  reprocher  que  du  délordre  dans  fa 
|lie  de  la  témérité  dans  fes  entreprifes  , 
}Â  efl  conTaincu  de  fraude,  quM  doit  y 
1  Mil  grand  inceryalle  entre  la  rigueur  de 
iitns. 

«  du  pilori  j  11  humiliante  par  le  genre 
l  stiquel  elle  alTujettit  le  patient  ^  devroii 

îndiîflin^ement  prononcée  conrre  tout 
trier  convaincu  d*avoîr  voulu  tromper 
Î€rs  &  augmenter  leur  perte. 
!cas  où  la  fraude  fe  ferait  manîfeflée  par 
aâions ,  comme  il  fe  feroit  alors  rendu 
ftin  vol  maiérîel^  une  vengeance  équita- 
crott  exiger  qu'il  fut  condamné  k  rece- 
im  corps  criminel  Temprcinte  flètriifante 
* 

otis  croyons  que  le  travail  du  galérien 
nt  qu'au  proBi  de  Tétat ,  li  peine  des  ga- 

ètrc  réfervée  particulièrement  pour  les 
iciers  frauduleux  qui  om#un  c  ira^ére  pu- 
»oar  ceux  qui  emportent  les  deniers  du 

rec  ratfon  que  M.  de  Montefquîeu  exalte 
t  Genève ,  qui  exclut  des  ma^^irtratures  , 
de  rentrée  dans  le  grand  confeîi  •  les  cn- 
etix  qui  ont  vécu  ou  qui  font  m^^rts  in- 
^  1  moins  qulls  n'acquittent  les  d.  ttes  de 

pnu  pas  trop  prolonger  le  fonvcnir  & 
d'i.nc  banqueroute  ,  ni  ufer  de  rrop  de 
pour  écarter  cette  calamité  du  c^  nmcrce, 
ne  pî^ronspas,  comiTie  Fauteur  d'on  nou- 
age fiïT  la  lég  Aatton  criminelle  ,  qu'aucun 
ne  devroli  pouvoir  faire  d'arrangé nficns 
cré;»nciers  fans  le  concours  du  muiiAtre 
Hwéinctt     Tqhu  IV^ 
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public;  maïs  îl  fcroît  jurte  qu'il  ne  pflt  famais  lei 
contraindre  à  y  acquitfccr ,  fans  le  concours  dit 
magîArat  revêtu  de  ce  cara^flére. 

Ce  feroii  fans  doure  ici  le  lieu  de  parler  de  l*i!- 
tiiitè  &  des  inconvénicni  attachés  à  ce  que  Toa 
nomme  dei/aufi-conduits  ou  des  iettnî  àt  furfiancc  ^ 
oui  é'èveni  tout-a-coup  un  renïpajt  entre  Taélioft 
du  créancier  &  la  propriété  du  débiteur.  M» îs  cette 
difcu^ion  nous  conduiront  trop  loin  ^il  faudra))!  exa« 
miner  les  cas  particuliers  nui  peuvent  metirc  le  ci* 
toyen  au-dcflus  de  C-s  obligations,  &  déterminer 
la  puifl^nce  royale  à  le  cr  uvrir  de  fon  amonté. 

Un  dc^  plus  beaux  attributs  de  la  louvcr-incté 
cft  fans  doute  de  faire  A^s  grâce**,  de  répandre  At:^ 
faveurs;  mai^  elles  doivent  être  mefurées  fur  Tin** 
têrét  général.  Les  abus  qui  naiiTcni  de  la  bienfaî» 
fancc  rendent  fouvent  nrflexibiliié  précieufe  :  cette 
vérité  n*a  point  échappé  à  la  fageife  de  nos  rois^ 
Voilà  pourquoi  ils  ont  eux-mêmes  voulu  mettre 
d'heureux  obftacks  à  leurs  bontés  ,  &  prévenir  les 
effets  du  menfonge  ,  tn  dcdarant  nulUs  Us  Uures 
de  repi  que  des  dcbueurs  auroicnt  obtcnu£s/«r  uft 
faux  expofi  &  fur  un  tttit  frauduteux  de  leurs  dettis 
&  de  leurs  h'uns ,  quand  bien  même  ces  lettres  au- 
r*>vent  été  entérinées  ou  accordées  coriirjdîfhirt' 
ment.  Voyez  Tordornance  du  mois  d'a^ûr  1669, 
qui  confirme  ce  qui  eu  expofé  nu.  titre  9  de  l'ordoa- 
nance  de  1675. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  l'extrait  d'un  pro- 
jet que  jt^  pubïiai  en  1774.  h^  mont-dt-mât  n*étoit 
pas  encore  inrtitué  ;  itioa  objet  étoit  de  procurer 
aux  négocîans  un  fecours  plus  avantageux  peut-être 
que  cet  érabliÛemem,  &  qui» ce  me  femMe,  n'eût 
pas  eu  pour  i.ux  les  conféquences  dom  quelques-* 
uns  fe  plaignent* 

*  La  focicté  entière,  difoîs  je,  eft  une  longue 
n  chaîne  de  comm:'rçans  ^  qui  ,  exïAant  tous  par 
)»  les  befoint  4k  les  facultés  des  autres ,  ont  le  plus 
>ï  vif  intérêt  à  ce  que  les  faculté*  i'accroiiTent  avec 
«  les  befoins.  Ainfi ,  quoique  le  projet  qu^on offre 
it  ici  ne  paroifTc  ,  au  premier  coup -d  œil ,  être  utile 
n  qu'à  un  certain  ordre  de  commciçans,  il  ne  doit 
tt  pas  être  déHaieinè  par  ceux  que  leur  crédit  & 
jf  leur  opulence  élèvent  au  deOlis  de  fon  utilité» 

?»  Il  cft  reconnu  qiiet'a-gcnt,  confidéré  comme 
ti  le  figne  de  tontes  richeffes,  eft  ,  dan>  Fctat  ac- 
n  tiicl,  le  principal  reffort  du  commerce;  que  le 
i>  défaut  d'cfpèces  noméraires  rend  fouvent  le  mar- 
n  chand  trifte ,  inquiet  à  l'approche  des  échéances  • 
«  qu'il  le  précipiie  queljuefois  dans  des  opérations 
«  lu' neufes. 

»  Dais  des  villes  ,  V^s  corps  de  marchands  & 
n  d'ouvrier*  foni  divifés.  Chaque  comuiun^uré  z 
n  (ci  chcfîi  Si  fon  bureau  ou  fes  membres  s'îffem' 
n  bient.  Je  fuDDofe  qu  un  marchand  d'étoff.s  de 
«  foie  ait  paffé  aux  f  ibricans  d^  Lyon  pour  vingt 
n  mille  livrias  d-  httr>^s-de  chanj^e  qui  vont  lui 
î»  être  préf: niées;  il  n'a  da^s  fi  mnîrnn  que  deux 
ïï  mille  écus  ;  en  vain  il  s'cd  adr^iTé  a  iles  notai* 
n  reS}  i  des  banquiers ,  pour  trouver  hs  quatorze 
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»  mille  livres  qui  lui  manquent;  les  banqueroutes 
f»  fréquentes  ont  éteint  la  confiance  ;  on  ne  veut 
•>  pas  de  fon  papier  ;  des  ufuriers  le  prendroient 
s»  peut-être  »  mais  à  un  intérêt  effrayant  :  cepen- 
9»  dant  il  va  perdre  fon  crédit ,  s*il  laifTe  proteAer 
w  (es  lettres-de-chanee:il  frémit  du  danger  ,  ilfe 
»  hâte  de  £iire  traniporter  une  panie  de  fes  mar- 
»  chandifes  chez  un  courtier  officieux  y  qui  lui  fert 
»  de  voile.  Ce  qu'il  n*auroit  ofé  livrer  pour  vingt 
»  mille  francs  dans  fon  maeafîn  ,  eft  donné  pour 
91  douze  mille  livres  fous  Te  nom  d'un  inconnu. 
M  Deux  mois  après,  le  moment  de  la  vente  arrive  ; 
»  les  mêmes  marchandifes  c[u*il  a  abandonnées  à. 
»  vil  prix  font  devenues  celles  de  la  faifon  ;  il  eA 

V  forcé  d'en  £ûre  revenir  de  femblables.  Il  prend 
9  de  nouveaux  engaeemens,  que  fa  première  opé- 
»  ration  rend  plus  difficiles  à  remplir  :  il  eft  oblieé 
»  de  recourir  une  féconde  fois  aux  moyens  ra- 
»  neftes  qu'il  a  déjà  employés.  Eût-il  un  fonds  de 
9»  cent  mille  écus ,  il  fera  ,  avant  peu  d*années , 
91  entraîné  dans  la  ruine  &  le  déshonneur.  Si^au 
1»  contraire ,  après  avoir  inutilement  cherché  les 
9»  quatorze  mille  livres  û  efTentielles  à  fon  crédit , 
»  il  eût  pu  aller  avec  afTurance  au  bureau  de  fa 

V  communauté  ,  &  dire  à  fes  fyndics  :  j*ai  dans 
9>  mon  magafm  pour  plus  décent  mille  écus  d*é- 
m  toffes  ;  j*ai  beioin  de  quatorze  mille  francs  pour 
9»  faire  honneur  à  mes  engagemens;  je  vais  faire 
m  porter  ici  pour  feize  mille  francs  de  mar- 
m  chandifes ,  luivant  votre  efKmation  ,  &  le  bu- 
•9  reau  me  prêtera  cette  fomme  »  dont  je  lui  paierai 
M  rmtérêt  k  raifon  de  fix  pour  cent  ;  au  lieu  d'ef* 
9»  fuyer  une  perte  de  cinq  ou  fix  mille  francs  fur 
»  les  étoffes  qu'il  ^  été  obligé  de  vendre ,  il  n'en 
9»  auroit  fupporté  qu'un»  de  cent  foixante-feize  li- 
9»  vres  pour  trois  mois  d'intérêt  ,  ce  qui  n'auroit 
99  fait  que  diminuer  fon  bénéfice. 

91  Qui  fait  mieux  qu'une  communauté  apprécier 
9»  la  valeur  des  marchandifes  qui  font  de  fon  com- 
91  merce ,  &  fixer  au  ju(^e  ce  que  Ton  peut  prê- 
99  ter  à  celui  qui  les  préfente  pour  nantiffisment  ? 

M  Les  négocians  riches  »  m'objeâera-t-on ,  & 
9»  dont  le  crédit  eft  bien  établi ,  ne  feront  jamais 
9»  réduits  à  recourir  à  de  pareils  moyens  ;  ceux  qui 
to  ne  le  font  pas  n'auront  -  ils  pas  honte  de  mettre 
m  leur  embarras  à  découvert  ? 

M  Comment  voulez-vou^,ajourera-t-on  ,  qu'une 

V  communauté,  quelque  riche  qu'elle  foit^puiife 
9»  venir  au  fecours  de  tous  fes  membres ,  qui  au- 
9>  ront  befoin  de  puifer  dans  fa  caifTe  n  ? 

Ma  réponfe  fe  trouve  dans  les  articles  que  l'on 
va  lire. 

Art.  I.  Le  roi  amorifera  toutes  les  communau- 
tés à  faire  un  emprunt  particulier  ,  proportionné 
au  nombre  de  ceux  qui  la  compofent ,  &  à  la  ri- 
chefTe  de  fon  commerce ,  à  raifon  de  cinq  pour 
cent. 

IL  Tout  marchand  qui  aura  befoin  d'une  fomme 

Îuelconqué ,  pourra  fe  la  faire  compter  en  préfence 
e  deux  (ynàics  de  ù  commiinautc,  en  dépoAuu , 
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fulvant  leur  eflimadon ,  la  valeur  de  la  fomii 
qu'il  empruntera  ,  en  nurchan£fes  de  fon  cofl 
merce. 

IIL  II  fera  libre  à  Temprunteur  de  prendre  Ti 
gent  qui  lui  fera  compté  pour  un  an  ou  pour  t 
mois  feulement ,  à  raifon  defix  pour  cent  d'intérêt 

IV.  Dans  le  cas  oii  l'emprunteur  ne  pourrc 
pas,  à  la  fin  de  l'année,  rendre  l'argent  qui  lui  « 
roit  été  prêté ,  fes  marchandifes  feront  expofée^ 
la  vente  qui  fe  fera  tous  les  mois  dans  le  bureaç 
en  préfence  des  membres  de  la  communauté ,  ^ 
feuls  y  feront  admis. 

V.  Tout  marchand  auquel  il  fera  rentré  i 
fonds  y  pourra  les  porter  à  la  catfTe  de  la  comfl 
nauté  pour  le  temps  qu'il  voudra  ;  les  fyiidics  | 
en  donneront  une  reconnoiflance  ,  &  il  lui  en  fi 
payé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

VL  II  fera  créé  pour  chaque  communautSd 
agens  particuliers  du  commerce,  par  le  minifn 
defquels  les  empnmts  pourront  fe  faire,  (ans  f 
i'emprimteur  foit  connu. 

Vn.  Il  fera  permis  à  toutes  les  comiçunwl 
d'ouvrir  tous  les  ans  une  vente  publique  ,  ^ 
vendre  les  effets  que  fes  membres  n'auroieat  «î 
tirés ,  ni  voulu  acheter.  i 

VIU.  Si  le  volume  des  marchandifes  qui  fifl 
ront  de  nantiflTement ,  étoit  trop  confidérable  ^ 
pouvoir  être  dépofé  dans  le  bureau  de  la  coai4 
nauté  ,  les  fyndics  fe  tranfporteront  foit  cha 
marchand ,  loit  chez  l'agent  du  commerce ,  qiri  Ç 
le  dépofitaire  du  gage  préfenté  ;  &  après  af| 
compté  la  fomme  qu^ils  auront  èflimé  pouvoir  pi 
ter ,  ils  feront  placer  l'effet  dans  un  lieu  bien  i 
mé  ,  y  appliqueront  le  cachet  de  la  commamÉ 
&  s'il  arrivoit  que  le  propriétaire  ou  le  dépoCilj 
s'introduisît  furtivement  dans  le  lieu  du  dép^: 
touchât  à  ce  gage  facré,  il  feroit  dénoncé  à  la  f 
tice  &  puni  comme  un  banquerourier  frauduifi 

Il  me  femble  ,  difois  -  je  ,  voir  naître  uM  h 
immenfe  de  ce  pian  fnnple  ,  qui  efk  d'une  0 
cution  fi  fiicile  ;  le  nombre  des  banaueroutes- 
minué,  les  rtflburces  du  commerce  muitiDUées  ,, 
ufuriers  difperfés ,  le  crédit  remonté  ,  oc  la  q 
fiance  rétablie  fur  une  bafe  folide;  les  coommfli 
tés  toujours  en  guerre  les  unes  contre  les  autK 
devenues  autant  de  mères  de  famille.,  prêtes  h 
couiîr  leurs  en  fan  s.  (  Cette  addition  ejï  de  M» 
LA  Croix  ,  avocat.  ) 

FAIRE /tf/f/,  exprcffion  de  la  coutume  JAiff 
'ne,  pour  fignifier ,  de  la  part  du'^vaffal,^ 
oi  &  hommage» 

FAISANCES ,  f.  f.  pi.  term  anchn  de  nom, 
rifprudence ,  qui  fignifie  des  redevances  annucQ 
qui  confiflent  dans  l'obligation  de  fiiire  cpick; 
chofe.  Un  cenfitaire  doit  quelquefois  à  fon  fdgnci 
outre  le  cens  &  les  rentes  en  argent,  des/S^ 
ces ,  opéras ,  qui  font  des  efipeces  de  corvées  :  fi 
en  ce  fcns  que  ce  terme  cil  entendu  dans  let 
coutumier  de  Normandie. 
Ce  mot  faifancu  ne  fignifie  pourtant  pas  toojfl 
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mt^&ttk  plutût  rynonyme  ds  upteSc  ndzvdnce; 

pe  il  paroir  par  une  înftru6ïion  faite  piir  le  cou- 

'  î  Charles  V,  le  13  mars  1366  ,  qui  efl  d^ns  le 

\iV*  r^^lume  dts  ordonnAncei  de  U  irolfieme  race  ^  p,  jtô. 

Quelquefois  le  mp'X  ft}fdnce4  fignifie  en  général 

ntnt  d*un€  rente  ,  comme  dans  la  coutume  de 

niie ,  an,  4^7. 

I  fermiers  font  auITi  qnelquefols  chargés  ,  par 

sbauX)  éc  faifinces  ^  commode  faire  pour  le 

notaire,  des  voiiurci ,  de  labourer  pour  lui  quel- 

\  terrts.  Quand  ces  faifances  ne  font  pat  faur- 

lennarure,  on  les  eûimc en  argent,  L'eftimation 

fa  eft  quelquefois  faite  par  le  bail  même  ;  lorfque 

^éfïm€S  ne  font  pas  dues  purement  &  fim- 

!Bt  ,     mais    que    le    propriétaire    a    feule^ 

ta  faculté  de    les  dem-nder  chaque  année  « 

;  ne  tombent  point  en  arrérages  ni  eftionaiion, 

[  ce  qui  a  été  dit  de  toutes  ces  fortes  de  prcf- 

«,  au  mot  Corvées.  (^A) 

^  Fait,  f  m.  ce  terme,  «/ï  ^ri?/f  ,a  plufieurs  figni- 

ttons  di^îrcntes  ,  que  nous  expliquerons    par 

irdre  alphabétique. 

te  mot  fait  cft  oppofc  à  celui  de  droit  :  par 

pie ,  être  en  podefiion  de  fdît ,  c*eft  avoir  la 

détention  de  quelque  chofe;  au  lieu  qu'être 

fTeOion  de  droit ,  cVA  avoir  refprit  de  pro- 

?;  être  en  poffeflion  de  fait  8c  de  droit ,  c'eft 

!re  à  Tefprit  de  propriété  la  pofleffioo  réelle 

:  Corporelle. 

Il  y  m  dc%  excommunications  qui  font  cncou- 
par  le  Icul  fait ,  Ipfo  fafh^  Foy^  ci-devant 
ÏCOMMUMCATION. 

Fmis  d'un  aHc  :  on  entend  par-là  le»  objets  tTunc 

«ventton*  On  évalue  à  une  certaine  Comme  les 

Ui  d*un  aâe  ,  c^eil-a-dire  ,   les  objets  qui  n^ont 

eux-mêmes  de  valeur  déterminée  ,  com* 

fervitude,  ou  autre  droit  réel  ou  perfon- 

D«tte  évaluation  a  cour  but  de  fervir  k  fixer 

I  droits  d*infinuation  &  de  centième  «tenter. 

fdits  &  articles ,  appelles  dans  les  anciens  re- 

"Tes  du  parlement,  articjuli,  (ont  des  faits  pofàt 

écrit ,  &   dont  une  partie  fe  foumct  de  faire 

re  I  au  fur  iefquels  elle  entend  faire  interro- 

ia  partie  adverfe  ,  pour  fe   procurer  psr   ce 

îoven  quelques  éclaircîAemens  fur  les  faits  dont 

1  sag;ÎT.  Fayei  EkQUÊTE,  INTERROGATOIRE  SUR 

fAITS  ET    ARTICLES,   6»  pREUVE  TESTIMONIALE, 

Fait  articulé  «  e(k  celui  qu'une  des  parties  con- 

Manies ,  ou  fon  défenfeur ,  pofe  fpécîalement ,  foit 

'ea  plaidant,  foit  dans  des  écritures.  C*eft  un  fait 

fur  lequel  on  infiile  comme  étant  décifif ,  &  que 

fon  articule,  c*eA-à*dire  dont  on  forme  un  article  que 

fon  met  en  avant ,  &  dont  on  fe  foumet  à  faire 

iive  »  foit  oue  cette  preuve  foit  exprcffcment 

î ,  ou  que  Ton  $*y  foumette  tacitement  en  ar- 

uiant  le  fait,  Voye^  ARTICULER. 

Fait  avéré  ^  cft  celui  dont  la  vérité  eft  prouvée 

reconnue ,  foit  par  titres  >  ou  par  témoins  ,  foit 

'  b  déclaration ,  ou  le  filence  de  la  partie  inté- 

:  lorfque  loninteipcUe  quelqu un  de  répoa« 
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dre  ou  s'expliquer  fur  des  faits ,  &  qu'il  refufe  de 
le  faire ,  on  demande  que  les  faits  foient  tenus 
pour  canfeffés  &  avérés. 

Fait  d'autrui ,  eu  tout  ce  qui  efl  fait  ,  dit  Ou  écrit 
par  quelqu'un  ,  relativement  k  une  autre  perfonnc  : 
c Vft  ce  que  Ton  appelle  communément  en  droit , 
res  inter  alias  afh.  Il  eA  de  maxime  que  k  fait 
d' autrui  ne  préjodicie  point  à  un  autre ,  £.  /  ,  Jf. 
de  oper.  nov^  nuntiat.  Cette  règle  reçoit  néanmoins 
quelques  exceptions  ;  favoîr  lorfque  celui  qui  a  agi 
pour  autrui»  avoit  le  pouvoir  de  le  faire»  comme 
un  tuteur  pour  fon  mineur  ,  un  aflbcié  qui  agît 
tant  pour  lui  que  pour  fon  aifocié»  uti  mari  pour 
fa  femme  ,  &c. 

Fait  d'une  caufe  »  mémoire ,  pièce  d'écriture  oud'u^ 
procès  j  c'eft  rexpofition  de  rcfpèce  et  des  circonf- 
tances  qui  donnent  lïcu  à  la  conteflatton  dans  le» 
plaidoyers ,  mémoires  &  écrliures.  Le  fait  ou  ré- 
cit du  fait  fuit  immédiatement  Texorde ik  précède 
les  moyens. 

Fait  &  caufe  ,  fe  prend  pour  le  droit  &  înté^ 
rêt  de  quelqu'un.  Prendre  fait  &  caufe  pour  quel- 
quVn ,  ou  prendre  fon  fait  &  caufe ,  c'eft  inter- 
venir en  juftice  pour  le  garantir  de  révénement 
d'une  conteftation,  &  même  le  tirer  hors  decaufe. 
En  garantie  formelle  ,  lesgarans  peuvent  prendre 
le  fait  &  caufe  du  garanti ,  qui ,  en  ce  cas ,  eft  mti 
hors  de  caufe ,  s'tl  le  requiert  avant  la  conte fta* 
lion  :  mais  en  garantie  ilmple,  tes  garans  ne  peu- 
vent prendre  le  fait  &  caufe ,  mais  feulement  in- 
tervenir fi  bon  leur  femble.  Cette  difpofition  de 
rordonnance  de  1667 ,  tit,  $  ,  art.  ç  &i2ytû.  fondée 
fur  ce  que  le  garanti  étant  obligé  perfonnellement  en- 
vers le  demandeur  originaire,  il  doit  répondre  par  lut* 
même  de  (on  obligation  ,  &  par  conféquent  il  ne 
peut  pas  demander  à  être  mis  nors  de  caufe.  Foyet 
Garantie. 

fsitt  de  charge  ,  eft  une  malverfation  €>u  une 
omifljon  frauduleufe  »  commife  par  un  officier  pu- 
blic dans  Texercice  de  fes  fon<!itions  ,  ou  une  dette 
par  lui  contraâéc  pour  dépôt  néce {faire  fait  en  fes 
maitii a  caufe  de  fon  office;  ou  eniin  quelque  autre 
fait ,  ou  il  a  excédé  fon  pouvoir ,  &  pour  lequel 
il  cft  défavoué  valablement. 

La  réparation  du  dommage  réfultant  d'un  fait' de 
charge ,  cft  tellement  privilégiée  fur  Fofficc  ,  qu'elle 
eft  préférée  à  toute  autre  créance  hypothécaire  ,' 
antérieure  &  privilégiée  ,  même  à  ceux  qui  ont 
prêté  leur  argent  pour  l'acquisition  de  Toffice  ;  ce 
qui  a  été  ainfî  introduit  à  c^ufe  de  la  foi  publique  ^ 
qui  veut  que  h  cKarge  réponde  fpécialcment  des 
fautes  de  celui  qui  en  cft  revêtu  envers  ceux  qui 
ont  comraâé  néceflatrement  avec  lui  à  caufe  de 
cette  charge* 

Il  fuit  de  ce  principe ,  que  le  prix  des  chargea 
de  receveur  des  consignations  ,  de  commiffaircf 
aux  faifies  réelles,  &  autres  dépofîtaîres  publics  i 
cft  fpécialement  aifÊâé  à  la  reftitution  t!es  âèDots 
qui  leur  ont  été  confiés  ;  que  de  même  les  char^ 
ses  de  procureurs  &  d'huiflîers  font  égalemçi]| 
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affcAées  à  la  reAitutîon  des  pièces  qu'on  leur  confie. 

Le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  3 1  mars 
1745 ,  a  jugé  que  la  diflîpation  d*un  dépôt ,  fait 
entre  les  mains  d*nn  notaire ,  n'étoit  pas  un  fait 
di  charge ,  parce  qu'alors  le  dépôt  eft  volontaire  » 
ou*il  n'a  lieu  à  Tégard  des  notaires ,  que  comme  à 
1  égard  de  tout  autre  particulier  ,  dans  lequel  on 
net  fa  confiance ,  &  dont  on  croit  connoitre  la 
probité.  En  effet,  les  aotaires  n'ont  pas  été  créés 
pour  recevoir  des  dépôts ,  msûs  feulement  pour  te- 
nir minute  des  aâes. 

Fait  cênftffé ,  efl  celui  qui  efl  reconnu  par  la  par- 
tie qui  étoit  intéreffée  à  le  nier.  Voyt;^  ci-deflus 
jait  avéré. 

Fait  cêntrouvé^  efl  celui  qui  eft  fuppofé  à  def- 
fein  par  celui  qui  en  veut  tirer  avantage. 

Fait  étrange ,  dans  les  coutumes  de  Loudunois 
&  de  Touraine ,  eft  lorfque  le  paTageau  vend  ou 
aliène ,  autrement  que  par  donation  en  faveur  de 
marbge ,  ou  avancement  de  droit  fucceffif  fiût  à 
fon  héritier  ,  la  ckofe  à  lui  garantie ,  auquel  cas 
Facquéreur  étranger  doit  rachat  ou  vente  ,  à  l'op- 
tion du  feieneur  qui  étoit  paragcur.Ceft  ainfi  que 
l'explique  1  article  136  de  la  coutume  de Touraine. 
Voye^  aufli  Lêudunois^  ck,  14  ^  art,  14» 

Fait  fort  y  c'étoit  le  prix  de  la  ferme  des  mon- 
noiei ,  que  le  maître  devoit  donner  au  roi  ,  foit 

Si'il  eût  ouvré  ou  non.  Voye^  les  ann»tations  de 
elée^  correâeur  des  comptes,  &  Itgloffùnéc 
Laurière. 

Faits  qui  gifent  en  preuve  vocale  ou  littérale ,  font 
ceux  qui  font  de  nature  à  être  prouvés  par  témoins , 
ou  par  écrit;  à  la  différence  de  certains  ^ji/x ,  dont 
la  preuve  eft  impoflîble,  ou  n'eft  pas  recevable*. 
Voyej^  le  rir.  20  de  l* ordonnance  de  166^. 

Fait  grand  &  petit  :  on  diftinguoit  autrefois  dans 
quelques  pays ,  en  matière  d'excès  commis  refbec- 
tivement ,  le  fait  qui  étoit  le  plus  grand ,  &  Von 
tenoit  pour  maxime  que  le  fait  le  plus  grand  em- 
portoit  toujours  le  petit;  c'eft-à-dire  que  dans  la  ré- 
paration des  excès,  on  avoit  plus  d'égard  à  la 
«[ualité  de  l'excès  qu'aux  circonfbnces  du  fait ,  des 
perfonnes  &  de  raggrcflion.  Mais  cet  ancien 
vfaçe  a  été  aboli  à  Liège  par  te  ftyle  des  cours 
Si  juftices  féculières,  chap,  »/>  art.  7. 

Faits  impertinens ,  font  ceux  quœnon  pertinent  ad 
rem^  c*eft-à-dire  qui  font  étrangers  à  l'affare,  qui 
font  indifférens  pour  la  décifion  ;  on  ajoute  ordinai- 
rement qu'ils  font  iradmiffibles ,  pour  dire  oue  la 
preuve  ne  peut  en  être  ordonnée  ni  reçue.  Ils  font 
oppofés  aux  faits  pertinens ,  qui  reviennent  bien  à 
l'objet  de  la  contc^ation. 

Fait  inadwijjihle ,  eft  celui  dont  la  preuve  ne  pent 
être  ordonnée  ni  reçue  ^  foit  parce  que  \tfait  n'eft 

ri  peninent ,  ou  parce  qu'il  eft  de  telle  nature  que 
preuve  n'en  eft  pas  recevable. 
Faiu  jujlificatifs ,  font  ceux  qui  peuvent  fervir  à 

f)rouvcr  l'innocence  d*un  accufé  :  par  exemple , 
orfqu'un  homme  accufé  d'en  avoir  tué  un  autre 
dûs  im  bois  I  offi-e  de  prourer  que  ce  jour-là  il 
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étoit  malade  au  lit ,  &  qu'il  n'eft  point  forti  de  1 
chambre  ;  ce  que  l'on  appelle  un  alibi. 

L'ordonnance  de  1670  contient  un  titre  exprl 
fur  cette  matière  :  c'eft  le  vingt-huidème. 

S'il  eft  effendel  de  punir  les  crimes  »  il  £iut  anï 
conferver  à  un  accufé  les  moyens  de  prouver  qnS 
n'eft  pas  coupable.  C'eft  par  cette  confidération  qu'o 
a  introduit  dans  la  procédure  criminelle ,  en  fiivei 
de  l'accufé ,  le  droit  de  propofer  fes  &its  juflifia 
tifs.  Cependant  comme  il  paroit  naturel  de  confiât! 
le  délit  y  avant  d'admettre  l'accufé  à  fa  juflificadoa 
l'ordonnance  a  défendu  à  tous  juges ,  m^mt  an 
cours  fouveraines ,  d'ordonner  la  preuve  d'auciq 
faits  juflificatifs ,  ni  d'entendre  aucuns  témoins  pdi 
y  parvenir  ^  qu'après  la  vifite  du  procès  ;  en  qui 
elle  a  réformé  la  jurifprudence  de  quelques  trui^ 
naux  y  tels  que  le  parlement  de  Bretagne ,  où  Te 
commençoit  toujours  par  la  preuve  des  faits  juftifiù 
tifs  de  l'accufé. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  exce| 
tions  ;  par  exemple  lorfque  le  fait  juflificatif  tee 
à  détruire  le  corps  de  délit  «  comme  dans  le  a 
où  un  accufé  de  meurtre ,  offi-iroit  de  prouver  ^ 
la  perforuie  dont  eft  queftion  eft  encore  vivaaij 
Il  en  eft  de  même  lorfque  l'accufé  foutient  ai 
l'aâion  qu'on  lui  impute  n'eft  pas  un  crime.  H 
exemple,  lorfqn'une  perfonne  accufée  de  vol ,  oif 
de  prouver  que  la  chofe  a  été  prife  par  lui  d|î 
un  lieu  qui  lui  appartenoit.  Enfin  lorique  Taoed 
doit  &ire  entendre  des  témoins  valétudinaires ,  àg/H 
ou  prêts  à  faire  un  long  voyage ,  on  peut  luîp4 
mettre  de  faire  fa  preuve  avant  lé  temps  fixé  paU 
les  cas  ordinaires. 

C'eft  par  une  fuite  de  ce  principe ,  que  Tacci^ 
n'eft  pas  recevable  »  avant  b  vifite  du  procès ,  à  j 
rendre  accufateur  conn-e  un  témoin ,  dans  le  deflei 
de  fe  préparer  uti  fait  juJHficatif 

L'acculé  n'eft  reçu  à  faire  preuve  que  iesfii 
jufiificatifs  y  qui  ont  été  choifis  par  les  juges  dM 
le  nombre  de  ceux  qu*il  a  aniculés  dans  les  um 
rogatoires  &  confrontations.  Rien  néanmoins  i 
l'empêche  de  préfenter ,  avant  la  vifite  du  procA 
une  requête  qui  condenne  un  détsûl  circonfianc 
des  faits  jufljficaàfs ,  qu'il  n'a  allégués  qu'impars 
tement  dans  les  interrogatoires  &  confrontatioill 

Les  faits  juflificatifs  doivent  être  inférés  daitt 
même  |ueèment  qui  en  ordonne  la  preuve.  Ce  \ 
gement  .(k>it  être  prononcé  mceffamment  k  l'accv 
par  le  juee ,  &  au  plus  tard  dans  les  vingt-quai 
heures;  &  l'accufé  doit  être  interf)ellé  de  nomni 
les  témoins ,  par  lefquels  il  er^tend  jiiftifier  ces /«à 
&  fiiute  de  les  nommer  fur  le  champ  «  il  n  y  1 
plus  reçu  dans  la  fuite.  Cette  obligation  qui  luie 
impofîbe ,  a  pour  but  d'empêcher  qu'il  ne  puiilè  p 
"^la  fuite  en  choifir  d'autres  qu'il  pourroic  fiibenM 
Il  eft  à  propos  d'obferver  que  fi  l'accufé  eft  al 
fent ,  il  fà;:t ,  fur  la  requête  du  mlnifière  pubBc 
r«ffic;ner  cxtraordinairement  à  jour  fixe ,  piour  I 
P^^onon.er  le  iugement  qui  l'aduies  à  la  preuve  I 
iws  faiu  juftificatifs^ 
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preuve  peut  être  ordonnée  d'ofHce  par  les 
&rfquîl  tft  mineur  ou  en  démence  ,  (on 
n  Ces  parens  peuvent  îa  demander  pour  lui  ^ 
I  fc  feire  lant  par  riires  que  par  témoins , 
li*eA  pas  permis  d'obtenir  à  cet  effet  des 

p.  ... 

{le  Taccufé  a  une  fois  nomme  les  témoins» 
il  plus  en  nommer  d'autres  ;  &  il  ne  doit 
le  élargi  fiendant  fin/iruâion  de  la  preuve 
jufirficMifs. 

moins  quA  adminlAre,  font  affignés  à  la 
lu  miniftère  public  de  la  jurifdiâion  où  Ton 
b  procès»  &  iont  ouïs  d office  par  le  juge, 
fe  eft  tenu  de  configner  au  greffe  la  fomme 
i  par  le  juge ,  pour  fournir  aux  irai)  de  la 
es  fMts  jufitficaiijs ,  s'il  peut  le  faire  ;  autre- 
I  fiais  doiveni  être  avancés  par  la  partie  ci- 
r  en  a ,  finon  par  le  roi ,  ou  par  le  feigneur 
,  ou  par  le  feigneur  haut-juilicier,  chacun 
)^d. 

l£ie  achevée  ,  on  b  communimie  au  mi- 
ublîc  pour  donner  des  conclu  fions  «  &  à 
;çivilc  sil  y  en  a  ;  &  elle  eff  jointe  au 

^  parties  peuvent  donner  leurs  requêtes  , 
Iter  telles  pièces  que  bon  leur  femble  fur 
t  fenqi  ète.  Ces  requêtes  6l  pièces  le  fi- 
fefpeâivement.  Se  on  en  donne  fans  que 
hn  de  ce  «  il  foit  néceffaire  de  prendre 
lleinent ,  ni  de  6ure  une  plus  ample  inf- 

innance  n*a  déterminé  aucun  délai  pour 
ireuve  des  fiîu  jujlïficanfs*  Elle  ne  pref- 
Ibon  plus  fur  la  qualité  des  témoins  admi- 
If  Taccufé*  ïl  peut  faire  entendre  puur  fa 
bu  les  parens  ou  domedique^î  des  paràies , 
[ont  Clé  produits  par  Taccufateur,  même 
lui  ont  été  confrcntés ,  &  contre  lef  luels 
ni  des  reproches,  fans  fe  départir  des  re- 
luM  a  fourns  contre  eux. 
noins  entendus  en  fa  faveur  peuvent  être 
par  la  partie  civile  ou  le  minirtère  pt^blic, 
ni  récolés  ni  confronté*  ;  mais  on  ne 
à  la  partie  civile  de  f«ire  la  preuve 

de  comme  faiu  jujlificatifs  ,  dont  la 
admitTiblc  :  i®.  nmpoffibilité  d'avoir 
dclir  ^  telle  que  la  préfcnce  de  Taccufé 
luire  lieu  ;  voy^i  Alibi  :  i**.  foffre  faite 
n(è  f  ou  de  prouver  que  le  délit  a  été 
^  une  autre  perfonne  :  ou  y,  de  jufli- 
ï  perionre  qu*on  Taccufe  d^avoir  aiTaitmée 
h:  4".  la  folie:  5*.  la  légitime  défenfe  de 
6^*  foffre  de  prouver  que  les  témoins  ont 
ffiès:  7^*  rinfcnptjon  de  faux  contre  les 
ÉMt  Ht  procès:  S*^*  dans  le  cas  où  une 
fe  «(oéUfuun  de  Tavoir  deshonorée,  IW 
I  eue  admis  à  b  preuve  des  débauches 
Es  ds  ccrte  fille  ;  9*,  un  homme  faifi  d'effets 
oit  £ue  admis  à  prouver  qu'il  les  a  achcp 
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tés  de  bonne  foî.  Il  peut  en  être  de  même  d'un 
grand  nombre  d'autres  ^ii/j,  relatifs  aux  circonflan* 
ces  du  délit  ^  dont  le  juge  peut  permettre  à  Taccufé 
de  faire  preuve  pour  ia  juilitication. 

L'appel  d'un  jugement  qui  admet  un  accufé  à  h 
preuve  de  fes  [ms  jujlificatifs  ^  doit -il  avoir  un 
effet  fufpenfif.^  la  jurifprudence  a  varié  fur  cet 
objet*  D'anciens  arrêts  prouvent  Taffifmarive  de 
ceiie  propofition ,  mais  la  négative  eft  aujourd'hui 
approuvée  par  ks  arrêts  »  St  cette  jorifpnitîence  nous 
paroît  plus  conforme  aux  principe** 

En  effet  cette  preuve  ne  céfruit  ancimement 
la  procédure  criminelle  ,  puifquVllc  n*ei^  aiUiifc 
qu'après  que  celle-ci  a  été  terminée  :  d'ailLuTs  ille 
ne  peut  préjudicier  a  raecufateur  ,  s'il  fait  i'ifirmer 
fur  1  appel  j  la  fentencf  qui  a  admis  3^1  x  fùtjjufii/i^a- 
tifs:  enfin  conr.me  ce  jugement  eft  une  iej;ts  nc« 
d'infïruéiion ,  î'«;ffet  n'en  peu!  être  iufpdndu  par 
l'appel  »  confarmémeni  à  l'article  j  du  thre  a6  de 
F  ordonnance  de  1670, 

Fait  négatifs  eft  celui  qui  conftAe  dans  h  déné- 
gation d'un  autre  ;  par  cxtmple  lorfqu'un  homme 
îou tient  qu'il  n'a  pas  dît  telle  chofe ,  quM  n'a  paf 
été  à  tel  endroit. 

On  ne  peut  obliger  perfonne  à  la  preuve  d'un 
fait  purement  négatif,  cette  preuve  éiant  abCofu* 
ment  impoffible  :  per  nrum  naturam  ae^ands  nuUs 
proham  t[l,  Cad.  /iv,  4 ,  lit,  rp ,  /.  zp 

M4is  loTl'que  le  fuit  négatif  renferme  un  faitaffir- 
matif,  on  peut  fiii;e  ta  preuve  de  celui-ci  ,  qui 
fournit  une  efpéce  de  preuve  du  premier ,  par  exem- 
ple fi  une  perfonne  que  Ton  prét^-nd  ctrc  venue 
à  Paris  un  ttl  jour  ,  fouiient  qu'elle  éroit  ce  jour  li 
à  cent  lieues  de  P*.ris ,  la  preuve  de  Valthi  eft  arî- 
m  ffible,  FQye^  la  Li  »4 ,  c&d.  de  contrah»  6»  comrmu 
JlipuL 

Fûits  nouvtaux,  font  cei  x  qui  n'avoir  nr  point 
encore  été  articulée ,  8t  dont  on  emande  à  'aire 
preuve  depuis  un  premier  jugement  qui  a  orJonnè 
une  enquête. 

Aturc^ois  il  falloit  obtenir  des  lettres  eo  cfian* 
cellerre  pour  être  reçu  à  aiiiculer  faits  nouveaux  ^ 
mais  cette  forme  a  été  abrogée  par  l'art*  56 ,  du 
tit.  Il  éc  l'ordonnance  de  1667,  qui  orJonne  que 
les  faits  nouveaux  feront  po;és  par  une  fimpîe  re- 
quéie.  La  forme  de  les  propofer  par  requcre  civile 
eft  encore  en  ufage  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandre  ,  oii  Ton  appelle  faits  nouveaux  ,  cem 
qu'une  partie  allègue  après  que  la  caufe  eil  coulée 
en  droit.   Foye^  CoULER  en  droit*  ^ 

Mais  pour  que  Ics/jj/j  nouveaux  y  folim  admis 
par  re*juête  civile ,  il  f^ut  qu'ils  fotent  réellement 
nouveaux  ,  &  qu'ils  aient  une  certaine  convexité 
avec  les  anciens,  c*eft-à-dire  que  leur  eiriftence 
fuppofe  nécclTaircment  celle  des  faits  allégtiés  att* 
paravam  ,  mais  dont  la  preuve  n'eft  pai  liée  efTen- 
tiellemcnt  k  celle  des  anciens  ,  cnfortc  que  l'en- 
quête a  pu  rouler  fur  ceux-ci ,  fans  toucher  aux 
nouveaux. 

Fait  du  fùnci  ^  ligni&e  un  cbangcmeiK  |iiî  fanant 
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de  Tautorité  du  fouverain ,  comme  lorfqu*il  révo- 
que les  aHènatlons  ou  en^agemens  du  domaine , 
ou  ou'il  demande  aux  poileneurs  quelque  droit  de 
confirmation  ;  lorfqu'il  ordonne  que  Ton  prendra 
ouelaue  maifon  ou  héritage ,  Toit  pour  fervir  aux 
fortifications  d  une  ville ,  ou  jpour  former  quelque 
rue  ,  place ,  chemin  ,  ou  édlnce  public  ;  lorfqu'il 
augmente  ou  diminue  le  prix  des  monnoies  &  des 
matières  d'or  &  d'argent  ;  lorfqu'il  réduit  le  taux 
des  rentes  &  intérêts  ;  lorfqu'il  ordonne  le  rem- 
bourfement  des  rentes  conftîtuées  fur  lui  «  &  autres 
événcmens  femblables. 

Le  fait  du  prince  eft  confidéré  à  l'égard  des  pa/- 
ticulîcrs ,  comme  un  cas  fortuit  &  une  force  ma- 
jeure que  perfonne  ne  peut  prévoir  ni  empêcher  : 
c'eft  pourquoi  perfonne  auflî  n'en  eft  garant  de 
droit  ;  la  garantie  n'en  eft  due  que  quand  elle  eft 
expreffément  ftipulée.  Voya^  FoRC£  majeure  & 
Garantie. 

Fait  propre  des  ojjiciers  qui  pnt  fiance  ou  voix  dé- 
Uhcrative  dans  les  cours ,  ou  des  avocats  &  procureurs 
généraux ,  fe  dî|  4c  i'afte  par  leauel  un  de  ces  offi- 
ders  s*eft  fn  ^elque  fone  rendu  partie  dans  une 
caufe  9  ioflânce  ou  procès ,  en  foUidant  en  per- 
fonne les  îuges  de  h  compagnie  k  laqueUe  il  eft 
•ttaché  ;  &  lorfqu'il  a  conlulté  &  fourni  aux  frais 
de  l'affidre.  U  ^it  le  concours  de  ces  trois  circonf- 
tances  ,  ponr  que  l!officier  foît  réputé  avoir  fait 
ion  fait  propre;  &  au  cas  que  le  fait  foit  prouvé  » 
en  peut  évo<quer  du  chef  de  cet  officier ,  comme 
•'il  ietoic  TièritsUemem  partie.  VoyeT^  Evocation. 

Fait^quejlion  ^r) ,  eft  celle  dont  la  décifion  fe 
Arc  des  cîrconfhnces  paniculières  de  l'affaire ,  & 
non  d'un  pcnnt  de  droit,  y^ye^  Question. 

Faits  d€  reprochas  ,  foQt  lei  caufes  pour  Icfquelles 
on  témoin  peut  être  récnfé  comme  fufpeâ. 

Faits  fecrets^  font  ceux  que  l'on  ne  fignifle  point 
à  la  partie  qui  doit  fubir  interrogatoire  (ut  faits  & 
articles,  msûs  que  l'on  donne  en  particulier  &  fépa- 
rémcnf  ai|  juge  ou  commiflaire  qui  £ut  l'interroga- 
toirc  f  pour  are  par  lui  propofés  comme  d'office , 
afin  que  la  parfie  n'ait  pas  le  temps  d'étudier  fes 
répoofes  ;  comme  cela  parojt  autorité  par  l'ardcle  7 
du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1667, 

Fait  v4gue ,  eft  celui  qui  ne  fpécifie  aucune  cir- 
confiance  précife  ;  par  exemple  u  celui  qui  articule 
le  fait  fe  contente  de  dire  au'un  tel  lui  a  ntt  du  tort« 
fans  dire  en  quoi  on  lui  a  fait  tort,  &  fans  expliquer 
la  qualité  &  la  valeur  du  dommage,  f^oyei  Fait 
circonstancié. 

Fait^  {4oie  d^ )  c'eft lorfqu'un paniculîer  fait,  de 
fon  autorité  privée  ,  quelmie  entreprife  fur  autrui , 
foit  pour  fe  mettre  en  poueffion  d'pn  héritage ,  foit 

IiOXLX  abattre  des  arbres ,  exploiter  des  grains  «  ou 
orfque  prétendant  fe  £dre  jufUce  à  lui-même ,  il 
commet  quelque  excès  en  lajperfonne  d'autrui.  Lei 
voies  de  fait  font  toutes  défendues,  Voye^  Voies 
JDE  FAIT.  {A) 

FAITAGE  ou  fkiAQi ,  (  Cçdi  fioJél.  )  vient 
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du  mot  latin  frjîas^lum ,  qu'on  trouve  dans  nos 
ciens  auteurs  &  dans  les  chsrtres  ;  il  fignifie  un  dt 
qui  fe  paie  annuellement  au  feigneur  par  chac 
propriétaire  pour  le  faîte  de  fa  maifon ,  c'eft-à-e 
pour  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  d'avoir  1 
élever  une  maifon  dans  le  lieu.  Il  en  eft  parlé  d 
les  coutumes  de  Berri ,  ///.  6 ,  art.  j  ;  Meneftou-( 
Cher ,  art,  ip  ;  Dunois ,  art.  26  &  27 ,  &  au  pro^ 
verbal  de  la  coutume  de  Dourdan. 

Le  roi ,  au  lieu  de  cens ,  lève  en  la  ville 
Vierfon  un  droit  de  faîtage ,  qui  eft  de  cinq  û 
pour  chaque  faite  de  maifon.  Il  en  eft  auftl  pi 
dans  les  preuves  de  la  maifon  de  Chaiillon ,  /iv,  J 
pag.  ^1  y  dans  un  titre  de  l'an  1126  ;  dans  U  d 
firmation  des  coutumes  de  Lorris ,  pour  la  vilU 
Sancerre  ,  accordée  par  Louis  II ,  comte  de  a 
cerre,  en  1327.  Les  comtes  de  Blots  levoien^ 
pareil  droit  k  Romorentin ,  fuivant  une  chanÉ 
la  comteffe  Ifabelle,  de  l'an  1140.  Voyei  laTI 
mafKère  ,  fur  la  coutume  de  Berri  ,  tu.  6  ^  aà 

(-^)  .   ':' 

On  appelle  encore  faitage ,  le  droit  qui  qi 
tient  en  certains  lieux  aux  habitans  ,  de  prci 
dans  les  bois  du  feigneur  une  pièce  de  bois  il 
fervir  de  comble  ou  de  faite  à  leur  maifon.  fl 
Brillon  au  motFefta^ium.  '^ 

FALCIDIE ,  (.  f.  yoyei  Quarte  faloî^ 
FALSIFICATION ,  f.  f.  (  Jurifprud.  )  eft  U 
par  laquelle  quelqu'un  falfifie  une  pièce  tfA 
véritable  en  elle-même.  Il  y  a  de  la  diftfa 
entre  fabriquer  une  pièce  nufTe  &  falfifier^ 
pièce.  Fabriquer  une  pièce  fauffe,  ç'eft  ùt 
une  pièce  qui  n'exiftoit  pas ,  &  lui  donner  1 
raâère  fuppofé  ;  au  lieu  que  falfifier  une  [ 
c'eft  retrancher  ou  ajouter  quelque  chofè 
pièce  véritable  en  elle-même,  pour  en 
autre  chofe  que  ce  qu'elle  contenoit  :  du  rd 
&  l'autre  aâion  eft  également  un  fiiuz.  FoyiÊ^ 
après  Faux.  {A) 

FAME ,  (  Jurifprud.  )  en  ftyle  de  Palais ,  ( 
nonyme  de  réputation.  On  ràablit  un  honu 
fa  bonne  famé  &  renommée,  lorfqu'ayant  iiéi 
de  quelque  jueement  qui  emponoit  ignoan  ' 
parvient  dans  la  fuite  à  fe  purger  de»  faits  < 
étoient  imputés ,  &  qu'on  le  remet  dans 
honneurs.  . 

FAMILLE  ,  f.  f.  (  Droit  naturel  &  chiL)4 
du  \ztin  familia.  Nous  diviferons  ce  que  nown 
à  dire  uir  ce  mot,  fous  la  dénomination  M 
mille  {droit  naturel)^  &  de  famille  {droit  cm 
Famille  ,  (  Droit  naturel  )  eft  cette  fodé4 
meftique  qm  conftitue  le  premier  des  états  acooO 
&  naturels  de  l'homme.  Cette  fociété  éobU 
la  nature ,  eft  la  plus  naturelle  &  la  plus  wam 
de  toutes:  elle  fert  de  fondement  à  là  fociM 
tionale  :  car  un  peuple  ou  une  nation ,  n*efti| 
compote  de  plufieurs  familles. 

Les  familles  commencent  par  le  mariage,  ft< 
la  nature  elle-m^e  qui  inyue  les  iumncs ai 
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[  ie-là  naîffent  les  enf^ns ,  qui  en  perpé- 
%fimdUs  y  eatrctiennent  la  fociété  humiiine, 
^CQt  les  Inertes  que  la  mort  y  caufe  chaque 

^fï^on  prend  le  mot  de  famille  dans  un  fens 
elle  n*cft  comporée,  i"*.  que  du  père  de 
t^^.  de  la  mère  dt  famille^  qui,  fiiivant  Tidéc 
rcique  par-tont,  paiTe  dans  h  famille  du  mm  : 
[  enfant ,  qui  étant ,  û  Ton  peut  parler  ainfi , 
^dc  la  fubOance  de  leurs  père  &.  mère,  ap- 
icm  néccflTairemcnt  à  la  familU,  Mais  iorf- 
ireod  le  mot  de  fumiiU  dans  un  fens  plus 
I  on  y  comprend  alors  tous  les  parens;  cirr 
Iprés  la  mort  du  père  de  famille ,  chaque 
Itabliffe  \int  fjmilU  particulière,  cependant 
IX  qui  defcendent  d'une  même  ti^c  ,  5t  qui 
m  confèquent  liTus  d'un  même  /ang  »  font 
m  comune  membres  d'une  même  famtiU. 
me  tous  les  hommes  oaiiTcnt  dans  une  ^- 
k  tiennent  leur  état  de  la  nature  màme ,  il 
ique  cet  état  ,  cette  qualité  ou  condition 
nônes  ,  non  ^feulement  ne  peut  leur  être 
lais  qu'elle  les  rend  participans  des  avanta- 
I  biens  &  des  prérogatives  attachés  à  la 
bûs  laquelle  ils  font  nés  ;  cependant  Técat 
l!e  (c  perd  dans  la  fociété  par  la  profcrip- 
D  vertu  de  laquelle  un  homme  cÈ  con- 
i  mort  «  &  déclaré  déchu  de  tous  les  droits 
ECO* 

fi  vrai  que  la  famille  cft  une  forte  de  pro» 
qu*un  homme  qui  a  des  entans  du  fexe  qui 
^pétue  pas,  ne(l  jamais  content  qu'il  n'en 
elvà  qui  la  perpétue  :  aîhfi  la  lot  qui  fixe 
U  cbns  une  fuite  de  perfonnes  de  même 
tpniribste  beaucoup  ,  indépendamment  des 
I  motifs  s  à  la  propagation  ds  Tefpèce  hu- 

ajomoos  que  les  noms  qui  donnent  aux 

I  ridée  dVnc  chofe  qui  femble  ne  devoir 
r  t  ^c>iit  très-proprss  à  infplrer  à  chaque  fa- 
'  dciir  d'étendre  fa  durée  ;  c  efl  pourquoi 
pro tt venons  davantage  Tufage  des  peuplei 
à  les  noms  même  diftiogueot  les  familhs , 
cejit  chez  lefquels  û^  ne  diilinguent  que 
bûnes. 

fÊHÙlks  compofent  8t  entretiennent  la  fo- 

II  ks  corps  Ô£  collèges  qui  s'y  rencontrent , 
rés  uniquement  comme  tels,  ni  un  afTem- 
e  concitoyens  pris  comme  des  individus  , 
iieroîent  pas  ce  nom  :  ce  feroient  des  focléis* 
tanécs  ,  qui  fc  détruiroîent  chaque  pur. 

;  dans  l'objet  des  fimUUs  6c  pour  les  for- 
tie  le  mariage  a  mérité  l'attention  des  légif- 
Une  populace  fans  ordre,  fans  lien  con- 
lans  propiîété  particulière ,  feroii  une  con- 
fui  aLforberoit  une  fociété  civile, 
;efte  le  mariage  ne  fuffic  pas  au  bonheur  de 
intérêt  demande  qu'il  en  forte  une  ft- 
ettc  raifon  on  attachoii  à  Rome  des  ré- 
au  ûoinbre  des  enfans  ;  c*étoît  aller  plus 
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dîreâement  au  bien  public  »  en  engageant  te  cltoyed 
au  mariage ,  &  en  le  portant  à  le  cultiver. 

Comme  il  faut  plus  d'une  maîfon  pour  former 
une  ville ,  &  que  toutes  celles  qui  font  réunies 
dans  la  même  enceinte ,  cornoofent  la  même  ville , 
de  même  les  familles  foumiies  à  la  même  fouve- 
raineté  ,  ne  forment  qu'un  même  corps  politique , 
en  quelque  nombre  qu'on  les  fuppofe  réunies. 

Si  le  corps  politique  confifte  dans  la  liaifon  de 
ptufieurs  fimilh's  ^  s  il  ne  peut  exiftcr  fans  elles, 
elles  en  font  le  foutien.  Il  eft  donc  efîeotiel  qu  elles 
foieni  le  principal  objet  de  Tartention  du  gouver- 
nement ;  c'efî  à  lui  dt  veiller  h  leur  maimien  & 
k  leur  confervation.  Delà  dérive  ToMigation  du 
magiftrat  civil  de  pourvoir  aux  perfonnes  &  aujK 
biens  des  mineurs ,  des  prodigues  &  des  infenfés. 

Le  gouvernement  d'une  famille  &  celui  d*uïi 
corps  politique  ,  roule  fur  ks  mêmes  principes  : 
Tune  eft  en  petit  l'image  de  Tautre  :  tous  les  deux 
font  une  fociété  dont  Tobjet  doit  être  le  bien  de 
ceux  qui  y  participent* 

La  puiflance  domeftique  reprefentc  en  quelque 
manière  la  fouveraineté.  Le  père  de  famille  jouif- 
foit  autrefois  ,  &  jouit  encore  aujourd'hui  chez 
quelques  peuples ,  d'un  pouvoir  abfolu  ,  du  droîc 
même  de  vis  &  de  mort  fur  tour  ce  qui  lui  eft 
fournis,  femme  j  cnfens,  efclaves.  Ses  foins  doi- 
vent être  les  mêmes  que  ceux  que  Ton  doit  ap- 
porter au  maniement  des  affaires  publiques.  Il  doit 
être  juile  envers  tout  ce  qui  compote  la  famille  ^ 
y  entretenir  la  paix  ,  l'abondance  &  la  fubordi-r 
nation. 

Outre  les  loix  générales  &  communes  à  tom 
les  fujets  d'un  état,,  chaque  famille  peut  en  avoir 
de  particulières ,  c'eA  ce  <îue  les  Romains  appel- 
loieitt  jusféjmiliare.  Nos  fubllitutions  participent  des 
deux  genres  ;  ce  font  des  loix  publiques ,  qui  ne 
font  propres  qu'aux  fimilUs  qui  veulent  les  a :! op- 
ter,  &  dont  il  eft  loifible  de  diverfifier  Tef^cce 
6c  Iss  conditions.  Quoique  ces  loix  privées  des 
famUtei  puiiïent  avoir  quelque  chofe  de  bon  en 
foi  I  il  efl  cepend^tnt  défavantageux  au  public  de 
les  étendre  à  beaucoup  de  familles,  §c  de  multi- 
pUer  les  dérogea  ne  es  au  droit  commun. 

La  famille ,  prifc  dans  fon  étendue  ,  exerce  une 
forte  de  jurifdiction  dans  fon  cercle*  La  parenté 
décide  qu'un  prodigue  doit  être  interdit  ;  elle  en 
prend  la  délibération  ;  le  ma^iftrat  pour  Tordinai- 
re ,  ne  fait  qy'appofer  le  fceau  de  l'autorité  publi- 
que à  ce  jugement. 

L'état  de  famille  produit  diverfes  relations  très- 
Importances  r  celles  de  mari  &  de  femme ,  de  père,' 
de  mère  8c  d'enfens  ,  de  frères  &  de  fœurs  ,  & 
de  tous  les  autres  degrés  de  parenté ,  qui  font  le 
premier  lien  des  hommes  entr'eux.  Nous  n'en  par- 
ierons pas  ici  »  parce  qiî'on  les  trouvera  fous  les 
noms  qui  leurfont  propres,  Foye^  Mari  ,  Femme, 
Enfans,  6**:. 

Faillie ,  (  Droii  civiL )  eft  laffemblage  de ph|i 
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ficurs  perrofines  unies  par  les  liens  du  bng  &  de 

raffinité. 

On  cfiAingudît  chez  les  Romains  deux  fortes  de 
/jOTi//ffi;(avoir  celle  qui  V éio\t  jar4  proprio ,  des  per- 
fonnes  qui  éioient  foumtfes  à  la  puiiTance  d'un 
même  chef  ou  père  de  famtlU ,  (on  par  la  nature , 
comme  les  eafans  naturels  &.  lèsitiincs  ;  foit  de 
droit ,  comme  les  en  fans  ad op tifs.  L'autre  fone  de 
famtlU  comprenoit  ,y«^e  communia  tous  les  agnais ,  & 
généralement  toute  la  cognation  ;  car  quoi  qu'acres 
la  mort  du  père  de  farrulU  chacun  des  en  Uns  qui 
éioient  en  fa  puiiTance ,  devint  lui-même  père  de /j- 
mdle ,  cependant  on  les  confidéroit  toujours  comme 
étant  de  la  mèmç  famille ,  attendu  qu'ils  procèdoicm 
de  b  même  race,  f^oye^  les  loix  ^o^  tçj  &  iç6,  au 
jf,  de  verh.  Jignif, 

Les  Romiins  appelloient  encore  fimilU ,  la  fuc' 
ceifion  Se  les  biens  d'un  défunt.  Delà  cette  cxprcf- 
fion  :  prox'tmus  agnatus  fimitiéim  hdhetù^  C'eft  dr^ns 
le  même  fcns  qu'ils  difoient  parta§^e  de  familU  , 
pour  exprimer  le  partage  d'une  hérédité. 

Ils  donnoîent  aurïl  le  nom  de  famille  à  tout  les 
cfclavcs  d'un  même  maîu-e  ,  &  aux  corps  particu- 
liers de  certains  efc laves,  deftlnês  à  certaines  fonc- 
tions oui  !eur  étoicnt  propres  :  comme  la  famille 
des  puolicaircs ,  c'cil  à-dire  de  ceux  qui  étoicm  em- 
ployés à  la  levée  des  tributs. 

On  trouve  dans  plufieurs  titres  anciens  les  ter- 
mes de  famille  de  révequt  ^  pour  fignifîer  ceux  qui 
compofent  fa  mai  ton  ,  &  qui  font  ordin^rement 
auprès  de  lui ,  tels  que  fes  officiers ,  d  jmertiques  , 
commenfaux,  frc,..*  auffi  tes  appcEc-t-on  en  latin 
famiUûra* 

On  entend  en  droit  par  père  de  famille  ^  toute 
perfonne ,  foit  majeure  ou  mmeure ,  qui  jouit  de 
(tv  droits  »  c  ed-à-dirc  qui  n  cA  point  en  h  puif- 
fancc  d^autrui  ;  6c  par  fiU  ou  fille  de  famille ,  on 
entend  pareillement  un  enfant  majeur  ou  mineur , 
qui  cft  en  la  puiflTance  paternelle.  Voye^  Fils  de 
FAMILLE»  PkR£  DE  FAMILLE  ^  &  PuiSSAKCE  PA- 
TERNELLE. 

Les  en^ns  fui  vent  h  famille  du  père  »  8^  non  celle 
de  la  mère^  c'efl-à-dire  qu'ils  portent  le  nom  du 
père,  ik  fuivent  ûi  condition. 

Demeurer  dans  U  famille  ^  c'eft  rcfter  fous  la  puif- 
(ance  paternelle. 

Un  homme  eft  cenfé  avoir  foa  domicile  où  il 
1  fa  famille  ,  jf,  lik  J2  ,  tiL  i ,  /.  j j. 

En  matière  de  fubftitution  ,  le  terme  de  famille 
comprend  la  ligne  coliacér^le  auiE-bien  que  la 
direâe. 

Celui  qui  efl  chargé  par  le  teftateur  de  rendre 
b  fucceffion  k  un  de  h  famille  ,  fans  autre  défigna* 
lion  »  b  peut  rendre  à  qui  bon  lui  femble  ,  pourvu 
ifue  ce  fott  à  que^u'un  de  la  famille ,  îans  être 
aftreint  ï  fu»vre  Tordre  de  proximité. 

FAVEUR  ,  C  (,  fc  dit  en  Droit ,  dts  prérogati- 
Tes  accordées  à  certaines  pcrfonnes  &  k  certains 
»âes. 

Par  exemple ,  on  accorde  beaucoup  de  favmr 
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aux  mineurs  ^  &  à  l'églife  qui  jouit  des  mêmes 

vilègcs. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  eft  trèsgi 
On  fan  de*  donations  en  faveur  dt  mariage ,  C*{ 
dire  en  cotifidération  du  mariage. 

Le^  principes  les  plus  connus  par  rapport  I' 
qui  eft  de  faveur ,  foni  :  que  ce  qui  a  été  ini 
duit  en  faveur  de  quelqu'un  »  ne  peut  pas  être 
torque  c autre  lu»;  que  Its/iv^ar/ doivent  être  ' 
dues  &  les  thofes  t^d^eules  rertreiiites ,  favm 
pUandi^  oJia  refirbiçenda  ;  qu'il  eft  libre  à 
de  r  noncer  aux  privilèges  qui  ont  été  accor^ 
i7{  faveur  ,  Scc* 

On  appelle  jugement  de  faveur  ^  celui  ou  la  Cl 
^déranon  des  perlonnei  auroît  eu  plus  de  pan 
la  juftîce. 

Il  ne  doit  point  y  avoir  de  faveur  dans  les  ji 
mens  \  tout  sy  doit  régler  par  le  bon  droit  &  Vh 
té ,  fans  aucune  acception  des  perfonnes  au  pf< 
dice  de  la  juAice.  11  peut  cependant  fe  rencoi 

Quelquefois  des  queutons  fi  problématiques 
eux  contendans  dont  le  droit  paroit  égal ,  que 
juges  peuvent  fans  injuflice  fe  déterminer  p^ur 
qui  »  par  de  certaines  confidérations  ^  mérite  plus 
faveur  que  1  aun-c.  Mais  ils  cïoîvent  faire  à  cet  ' 
la  plus  férieufe  attention  ,  car  ce  motif  n'eft 
fouvent  qu'un  prétexte  par  lequel  ils  chercli 
fe  déguîfer  à  eux-mêmes  &  aux  autres  le  pen( 
tiu'ils  ont  de  favori  fer  ime  partie  au  préjudice 
l  autre.  $^ùye^  ce  que  nous  avons  dit  k  ce  fujet 

mot  ÉQUITÉ. 

FAULTRAGE  ûu  FaultraîOe,  f.  m.  ( 

p&daU  )  qu'on  appelle  auûî  preoj^e ,  eft  un  droit 
pacage  dans  les  prés^  qui  a  lieu  au  pro^t  du  feigi 
dans  la  coutume  générale  de  Tours»  8f  dans  la 
tume  des  Efclufes ,  locale  de  Tourainc. 

Suivant  l'art,  too  de  la  coutume  de  Tours* 
qui  a  droit  de  fauUrage  ou  prèage  ^  doit  le  tenir 
la  main  ,  fans  Taffermer ,  (oit  particuîtércmcni 
avec  la  totalité  de  la  ftrigneurie ,  &  il  doit  en  u(â 
coin  me  il  s'enfuit  ;  c*eli  à  fa  voir ,  Qu'il  cft  tenu  d 
garder  ou  faire  garder  les  prés  dudit  faulirace  m 
préaee  ;  8l  quand  il  mettra  ou  fera  mettre  les  béeH 
duàn  faultrage  ou  préage  accoutumées  y  être  mïtcB 
il  doit  les  faire  toucher  de  pré  en  pré  ,  fans  iniet 
v^lle  :  les  bêtes ,  qui  au  commencement  dudit  fm 
irage  ou  préaf;e ,  y  ont  été  mifes  ,  ne  peuvent  ètV 
changées  ;  &  fi  ces  bêics  font  trouvées  fans  ga 
elfes  peuvent  être  menées  en  prifon.  Ceux  qui 
droit  de  meure  bêtes  chevalines  fit  vaches  a 
leurs  fuites ,  n'y  peuvent  mettre  que  le  croit  8 
fuite  de  Tannée  feulement. 

L*artîclc  fuivant ajoute  qu-f  fî ,  faute  de  garderie 
bêtes  «  elitrs  font  quelque  dommai^e  ,  le  fcigneur 
répondra  ;  &  que  s'il  ufe  du  faultragt  ou  pris^ 
autrement  qu*ii  cft  porté  en  rariiclc  précèdent  » 
perdra  ce  droit  à  perpètuité. 

La  coutume  k»cale  des  Efclufes  »  dit  que  le  fi 
iiicur  de  ce  lieu  a  droit  feigneurial  de  meure  t 
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lire  mettre  en  iâ  prairie  des  Efclufes  ;  trois  iu' 
■OIS  avec  leurs  poulains ,  &  poultres  de  Tannée  ; 
IKlesTeigneurs  des  Efclufes  ont  toujours  affermé 
m  tenu  en  leur  main  ce  droit ,  ainfi  que  bon  leur 
afanblé:  que  ni  eux  ni  leurs  fermiers  ne  font  tenus 
■Dcher  ou  faire  toucher  lefdites  jumens  ;  mais  que 
Ifciergent-prairier  eft  tenu  les  remuer  depuis  quelles 
'm  àé  quiaze  jours  devers  la  Boyére  des  htfies , 
ft  les  mettre  &  mener  ea  la  prairie ,  du  côté  ap- 
*\iLiAfarotte ;2uquc\  lieu  elles  font  trois  femai- 
,  &  puis  remifes  du  côté  des  haies  :  mais  que 
ibigncur  &  le  fermier  ne  peuvent  changer  les 
Ifmnieres  jumens  mif«îs  dans  cette  prairie.  {A) 
FAUSSAIRE^  f.  m.  fe  dit  de  celui  qui  a  commis 
Ique  fauâeté  9  foit  en  fabriquant  une  pièce  fup- 
,  foit  en  altérant  une  pièce  véritable,  f^oyc^ 

iUX. 

FAUSSER  la  cour  ou  U  jugement ,  (  terme  de  notre 
neane  Jurisprudence,  )  filfare  judicium ,  aiiifi  que 
B  s*eipninoit  dans  la  baiTc  &  moyenne  latinité, 
•âoit  foutenir  qu'un  jugement  avoit  été  rendu 
mment  par  des  juges  corrompus ,  ou  par  haine  » 

£11  étoit  faux  &  déloyal. 
Lir  bien  entendre  ce  que  c*étoit  que  cette  ma- 
de  procéder,  il  faut  obferver  qu'ancienne* 
en  France  on  ne  qualiâoit  pas  d  appel  la  ma* 
dont  on  attaquoit  un  jugement  ;  on  appelloit 
ftujfer  U  jugement^  ou  accufation  de  faufl'eté  de 
lent,  ce  qui  fe  faifoit  par  la  bataille  ou  le 
g  fuivant  le  chap.  3  des  affifes  de  Jérufalem , 
on  tient  avoir  été  rédigées  Tan  1099.  ^^y^l 

ILy/ed.  I. 
Dans  les  chartes  de  commune  du  temps  de  Phi- 
!  AuguAe ,  fous  lequel  les  baillis  &  iénéchaux 
!nt  répandus  dans  les  provinces ,  on  ne  trouve 
pobt  qu'il  y  foit  mention  de  la  voie  d'appel ,  mais 
ultment  d'accufaticn  de  féiuffeté  de  jugemens  ,  & 
diîtl  ou  gaecs  de  bataille  pour  prouver  cette 
iccufation  ;  enfortc  que  fi  les  baillis  s'cntrcnieitoient 
^  la  juilice  en  parcourant  les  provinces ,  c'éioit 
A:io  judicis, 

j  II  cft  parlé  de  Taccufation  ôiC  faujjctc  du  jugement 
yims  une  ordonnance  de  S.  Louis ,  f  litc  au  p;  rie- 
■cnt  (iC  la  Chandeleur  en  1260,  &  inf«!réc  en  fcs 
ét^blilTcmens ,  //v.  / ,  chjp,  6 ,  où  il  trt  dit  :  que 
dans  fcs  domaines  &  f;.igncutics  ,  on  ne  pourra 
}lai  fzujfer  jugement  ^  mais  feulement  en  dcm^nJer 
tmeniewer.t;  mais  à  l'égard  des  cours  de  fes  b;.rons ,  il 
lailTa  fubfifter  l'ancienne  manière  de  fuijjlr  U^  jii- 
[  fPKfns,  &  fe  contenta  de  fubAituer  m  x  combats 
judiciaires  une  ni^uvelle  forme  d.î  procéder. 

Si  aucun  ,  ordonne-t-il ,  wcut  fmjjlr  ju^emcm  ,  11 
a  y  aura  point  de  b.raille  ;  mais  Icj  cla.is  (/U  sc- 
toas ,  les  refponv  ,  c'cA  à-dire  les  dcfcnfvs  6'c  les 
antres  deftrains  de  plct  ^  feront  njpcrtls  tn  la  cruir; 
8c félon  les  crrcin:ns  du  pl.*t ,  on  û ra  d.i\'àcr  le  jj- 
gement  O'.i  t'-nir  i  5c  celui  qui  fca  rrc  uvô  en  Ua\ 
ton,  Timcndcra  fjîon  la  crun  me  do  b  x:n\\ 

Or!  %'oit  bien  p-.r  c-:£  établ'.î^iiicns  dj  S.  Louis, 
ffz  fon  dctT.;:n  ct^it  do  fu  r;riuier  cTiiiircment  la 

Jii'-'.r^Ùtrcr.     ïomt  ly. 
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forme  ancienne  it  faujjer  jugement  ^  qu'il  la  fup» 
prima  effeftivement  dans  fes  domaines ,  où  il  n'étoit 
pas  gêné  pour  l'exécution  des  réformes  qu'il  vou- 
loit  introduire  dans  notre  procédure  ;  mais  qu'à, 
l'égard  des  feigneuries  des  grands  vaffaux  de  la 
couronne ,  il  fut  obligé  de  laifTer  fubfifter  l'ancien 
uÙLge  de  fauj/er  jugement ,  8c  qu'il  fe  contenta  d'in-, 
troduire  celui  de  ftujfer  jugement  fans  combattre. 

La  prudence  de  ce  grand  prince  l'empêcha  de 
fupprimer  entièrement  1  odieux  abus  qu'il  cherchoit 
à  réprimer  en  monn^nt  à  fes  peuples  une  forma 
de  procéder  plus  conforme  à  la  raifon  &  à  l'équité. 
Il  avoit  des  ménagemens  à  garder  avec  fes  barons» 
qui  avoient  ufurpé  une  partie  des  droits  régaliens  , 
&  qui  regardoient  comme  une  de  leurs  prérogati* 
ves ,  que  les  affaires  ne  pufTent  être  tirées  de  leurs 
cours  qu'en  faujfant  jugement  ^  &  en  s'expofaat  au 
combat. 

Il  y  eut  donc  alors  deux  manières  de  faujfer  U 
jugement ,  &  c'eA  ce  que  nous  apprenons  de  Beau- 
manoir  ,  chap.  67  de  fes  coutumes  de  Beauvoifis ,  où 
il  eft  dit  :  qu'il  étoit  deux  manières  de  faufler  le  ju- 
gement ,  de/quels  l'un  des  appiaux ,  c'eft-àdire  appels, 
fe  devoit  mener  par  gages  ;  c' étoit  quand  l'on  ajoutait 
avec  rappel  vilain  cas  :  Vautre  fe  devoit  démener 
par  ERREMESS ,  fur  quoi  H  jugement  avoit  été  fait. 
Ne  pourquatit  fe  len  appelloit  de  fiux  jugemens  des 
hommes  qui  jugeoient  en  la  cour  le  comte ,  &  U  ap- 
pellières  (  l'appellant  )  ne  mettoit  en  fon  appel  vil  AIN 
CAS ,  //  étoit  au  choix  de  cheluy  contre  qui  l'on  vou- 
loit  fhufler  le  jugement,  de  faire  le  jugement  par  gages 
devant  le  comte  &  devant  fon  corfill ,  &c. 

On  voit  par  ce  que  dit  cet  auteur ,  que  les  Ju- 
gemens fe  f^'Jfi  icnt ,  ou  par  difaut  de  droit ,  ou  par 
dcni  de  juflicc ,  c'c'A-.i-dJrc  lorfquMs  n'Jiioient  pas 
rendus  juridipcment ,  ou  parce  qu'ils  ctcicnt  fauf- 
fement  rendus.  Cciui  qui  prencit  cette  dernière 
voie  devoit ,  comme  dit  Pierre  de  Font'riines  en  fon 
Cjnfeil  ,  cl\:p,  22  ,  art,  /p  ,  prendre  U  fûgrcur  à  par- 
lie  en  lui  difar.t  :  je  faufle  le  mauvais  jugement  que 
vous  m\i%'C'^  fuit  par  loyer  que  vous  en  ^ivc^  eu  ou 
proTîicJJc ,  ucC. 

Btai.tr.îMicir  dit  encore  à  ce  fujet,/'.;^.  ^/y,  que 
l'îs  apj)-;;:s  c;i.i  cLoicrt  faits  par  dcfiut  de  droit ,  ne 
dvVoicnt  'lîrc  dcmcnvjs  par  gi^jes  de  bataille,  mais 
par  moi  trer  raifons  ,  parq;..i  le  dcfoute  de  droit 
fut  clair  ,  &  que  ces  raifons  convcnoit-  il  avérer 
par  tefmoins  loyaux  fi  elles  éroicrt  n.tCi  de  celui 
(jui  étoit  appelle  de  difjutc  de  droit  :  niaii  que  quand 
les  tefmoins  vcnoicr.t  pour  tcmclgncr  en  tel  cas , 
de  quel'pje  partie  que  ils  virfTcnt ,  ou  pour  Tap- 
peliant  ou  pour  c:lui  qui  étoit  aprclîé ,  celui  con- 
tre qui  ils  vouloient  téjroia^ner  pouvoit ,  fi  il  lui 
pUifoit ,  Lvor  le  fécond  tvlnK  in  &  liii  metîr?  fus 
que  il  éroit  f-ux  ^  p.'\rjure  ,  &  quWinfi  pruv.-ient 
bien  ni.i:  e  na;:^cb  de  f.ippcl  qui  étoi:  faii  furd^r'aut 
de  droit  ,  &:, 

L'*C'~i.la'.o:i  (\'2  f::[f-tJ  co'trc  le  j'i/^crr:  n! ,  cf. h 
une  cfpé  c  cra;-.p' 'lati'.-n  iv.x  ri„:î,  0  (!-..vcis  le  fei- 
gncur  ioffjue  le  jugement  éioic  liuiVi  contre  les 
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jtigeurj  ;  &  dans  ce  cas  k  feigncur  étoit  tenu  de 
uoinmef  dWres  juges:  mais  fi  le  feigne  ur  lui-même 
étoit  pris  à  partie ,  alors  c'étoit  une  appellation  à 
la  cour  Aipérieure» 

On  ne  pou  voit /ii(/^r  U  jugemtnt  rendu  dans  lei 
juAices  royales.  A  l'égard  de  ceux  qui  èreient  éma- 
nés des  jufticcs  feigneuriales ,  il  hWoxi  fauffcr  U  ju- 
gement le  jour  même  qu'il  avoit  été  rendu*  Ceft 
fans  doute  par  une  fuite  de  cet  ufage  que  l'on  éioit 
autrefois  obligé  d*appelîcr  illicv. 

Celui  qui  et  oit  noble  dtvoh  faufftr  le  jugement  ou 
le  reconnoirre  bon  ;  s'il  le  f-i^JUm  contre  le  fei- 
gneur  »  il  devoit  demander  à  le  combattre  &  re- 
noncer à  fon  hommage.  S'il  étoit  vaincu  ,  il  per- 
doït  fon  fief  :  ft  an  contraire  il  avoit  l'avantage ,  il 
étoit  mis  hors  de  Tobéi^Tance  de  fon  feigneur. 

lî  n'étoit  pas  permis  au  roturier  de  faufftr  le  ju- 
eement  de  fon  icigneur  ;  s'il  le  faujfoit ,  il  payoit 
Vamende  de  fa  loi  ;  &  fi  le  jugement  étoit  reconnu 
bon  ,  il  payoit  en  outre  l'amende  de  60  fous  au 
fergneur  ^  6c  une  pareille  amende  à  chacun  des 
nobles  ou  poffeffeurs  de  fiefs  qui  avoient  rendu  le 
jugement. 

Les  régies  que  Ton  fui  voit  dans  cette  accufarion , 
font  ainii  expliquées  dans  différcns  chapitres  des 
établiflemens  de  S*  Louis. 

Desfontatnes  ,  chap.  tj  &  ^^ ,  dit  :  que  fi  aucun 
eft,  qui  a  ÙU  faux  jugement  en  cour^  il  a  perdu  ré- 
pons» Voye^  m.  Ducange  ^  fur  les  établiffcmens  de 
5,  Louis, /j^-  i62, 

FAUTE ,  L  t  en  émt^  eft  une  aftion  ou  omîfTion 
faite  mal'à-propos ,  foit  par  ignorance ,  ou  par  im- 
pérîtie^  ou  par  négligence, 

hz  fauie  diffère  du  dot,  en  ce  que  celui-ci  eil 
une  a^ion  commife  de  mauvaife  foi ,  au  lieu  que 
la  faute  confiée  le  plus  fou  vent  dans  quelque  oniif- 
fioiî ,  &  peut  être  commife  fans  dol  :  il  y  a  cepen- 
dant àt$  avions  qui  font  confidérèes  comme  des 
fîutts ,  &  il  y  a  telle  ftute ,  qui  ert  fi  groHlére  , 
qu'elle  approche  du  dol ,  comme  nous  le  dirons 
par  la  fuite. 

Il  y  a  des  contrats  où  les  parties  font  feulemeiit 
refponfables  de  leur  doK  comme  dans  le  dépôt 
volontaire  v5t  dans  le  précaire  :  il  y  en  a  d'autres 
où  les  comraâans  font  auffi  refponfables  de  leuri 
fautes^  comme  dans  le  mandat,  le  commodat  ou 
prêt  à  ufage ,  la  vente ,  le  gage  ,  le  louage ,  la  dona- 
tion y  la  tutéle ,  l'adminiftration  des  affaires  d'autrui« 

Ceft  xxnc  faute  et  ne  pas  apporter  dans  une  affaire 
tout  le  foin  &  la  diligence  qu'on  devoit,  de  faire 
une  chofe  qui  ne  convenoic  pas  »  ou  de  n'en  pas 
faire  une  qui  étoit  néceffaire  ,  ou  de  ne  la  pas  faire 
en  temps  &  lieu  ;  c'efl  pareillement  uut  faute  d'igno- 
rer ce  que  tout  le  monde  fait ,  ou  que  Ton  doit 
fa  voir  ,  de  forte  qu'une  ignorance  de  cette  efpêce  , 
cff  une  impériiic  caraâènfce ,  &  mife  au  nombre 
écsfautts. 

Mais  ce  n'cil  pas  par  k  bon  ou  le  mauvais  fuccès 
d'une  affaire,  que  l'on  juge  s'il  y  a  faute  de  )a 
p  ootrafiaiis  &  Ton  ne  doit  pat  imputer  à 
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faufi  ce  quî  nVff  arrivé  que  par  cas  fortuit ,  poui 
néanmoins  que  \d,  faute  nz\x  pas  précédé  le  cas  fortui 

On  ne  peut  pareillement  taxer  de  faute  ,  ccl 
qui  n'a  fait  que  ce  que  l'on  a  coutume  de  faire , 
qui  a  apporté  tout  le  foin  qu'auroit  eu  le  père 
famille  k  plus  diligent. 

L  omiffion  de  ce  que  l'on  pouvott  faire  tCtCt 
toujours  réputée  une  faute ,  mais  feulement  Ton 
fion  de  ce  que  b  loi  ordonne  de  faire ,  &  que  IV 
a  négligé  volontairement  ;  de  forte  que  ,  il  !*< 
été  empêché  de  faire  quelque  chofe,  foit  par  f 
majeure  ou  par  cas  fortuit ,  on  ne  peut  être  aci 
de  faute* 

On  divife  les  fautes ,  cn/^z</^  groffièrc  ,  légère, 
très* légère ,  lata ,  levïs^  &  le\>iJJtmA  culpa. 

LiLfduie  grolFjére ,  lata  culpa^  conftfte  à  ne 
obferver  à  l  égard  d'autrui,ce  que  l'homme  leœ< 
attentif  a  coutume  d  obferver  dans  fes  prq 
affaires  ;  comme  de  ne  pas  prévoir  les  événcmc 
naturels  qui  arrivent  communément  ;  de  s'emf 
quer  par  un  vent  contraire  ;  de  furcharger  un  c 
val  de  louage  ou  de  lui  faire  faire  une  courfe  1 
cée;de  ferrer  ou  moiffonneren  tempsnonoppon 
de  laiffer  pendant  la  nuit  les  portes  ou  les  fenél 
d'une  maifon  ouvertes  ;  d'abandonner ,  dans  un  I 
dont  Faccës  eA  entièrement  libre ,  une  chofe  a 
ÛCG  à  noire  garde ,  &c.  Cette  faute  ou  néglige 
groffïère  eft  comparée  au  dol,  parce  qu'elle 
d^lo  proxima^  c*eft-à-dire ,  qu'elle  contient  en 
une  préfomption  de  fraude ,  parce  que  celui  qui 
fait  pas  ce  qu'il  peut  faire,  eA  réputé  agir  par 
efpric  de  dol. 

Cependant  celui  qui  commet  une  faute  groffii 
n  eA  pas  toujours  de  mauvaife  foi  ;  car  il  peut  a 
ainfi  par  une  erreur  de  droit ,  croyant  bien  fiiire;  c 
pourquoi  on  fait  prêter  ferment  en  juftice  fur  le  ~ 
6i  non  pas  fur  hfaute^ 

Dans  les  matières  civiles ,   on  applique 
munément  à    la  faute  groffïère   la    même 
qu'au  dol  ;  mais  il  n'en  eff  pas  de  même  en 
tière  criminelk ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  pc 
corporelle. 

La  faute  légère  qu'on    appelle   auffi   quelquefi 
faute  fimpkment ,  eft  l'omiffion  des  chofes  qu'i 
père  de  famille  diligent  a  coutume  d  obferver  d 
fes  affaires  :  telle  eft  celle  que  commet  celui 
laifferoit  ouverte  une  fenêtre  affez  élevée,  p< 
qu'on  ne  puiffe  y  entrer  qu'à  l'aide  d'une  échel 

hi  faute  très-légère  eft  Tomiffion  du  foin  le  ptj 
exaéï ,  tel  que  l'auroit  eu  le  père  de  famille  le  pi 
diligent.  On  peut  regarder ,  par  exemple ,  comi 
une  /jwff  très- légère  ,  celle  qu'on  imputcroit  à 
homme  qui  négliger  oit  de  fermer ,  par  des  voh 
ou  des  barreaux ,  U  fenêtre  d'une  chambre  fitu 
dans  un  endroit  éloigné  de  rhabiiaiionde  la  famiU 
&  donnant  fur  un  chemin  public. 

La  peine  de  U  faute  légère  6c  de  h  faute  très-tég^ 
ne confifte  qu'en  dommages  6c  intérêts;  encore 
a-t  il  des  cas  où  ces  fortes  de  fautes  ne  font 
punies. 
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Dans  cette  dîflînaion  de  la  fduu  on  doit  re- 

fiètt  comme  une  règle  certaine  &  générale  ; 

t'.  que  celui  qui  m  été  chargé  d'une  chofe  ,  {ans  en 

'  aucun  avantage ,  n'eft  tenu  que  du  dol  per- 

l  ou  tout  au  plus  mie  de  la  fdute  groifiére 

approche  du  dol:  tel  cft ,  par  exemple ,  un  dé- 

*  c;i%que  dans  les  contrats  où  l  avantage  ne 

t  qu'un  des  contraétans  ,  pendant  que  les 

énîens  font  à  la  charge  de  Tautre ,  le  premier 

1  de  la  fauie  très  -  légère ,  le  fécond  de  la 

odîére  feulement;  )<>.  que  lorfque  Icscon- 

rctirent  le  même  avantage»  ils  font  tenus 

rm Tun  Sl  Tautrc  de  U  faute  légère;  4*.  qu'on 

erdioairement  la  prestation  de  la  fduu  très- 

de  celui  qui  s*eft  offert  volontairement  à 

quelque  chofe,  ou  qui  rerire  feul  un  avantage 

[feire^ 

Diaprés  ces  principes  ♦  il  eft  aifé  d'apprécier  l'ef- 

de  fauu  dont  chaque  contrariant  peut  être 

fable.    Par  exemple ,  dans  le  prêt  ï  ufage  , 

en  droit  commedatum  ,  comme  celui 

;c,  ne  le  fait  que  pour  obliger  Temprun» 

n*e(l  tenu  que  de  la  fauu  groffiére  ,  au  lieu 

i-ci  cil  refponfabîe  de  la  faute  trés-légêre , 

le  le  prêt  n'a  lieu  que  pour  fon  utilité.  La 

exception  à  cette  régie  ne  peut  venir  que 

convention  exprefle   entre  les  contrains  > 

charge  l'emprunteur  de  cette  obligation. 

manére  de  dépôt ,  le  dèpofitaîre  n'eA  ordi- 

nt  tenu  que  de  la  faute  groÛiére  ;  mais  ce 

reçoit  pluficurs  exceptions.  Il  eft  tenu  de  la 

érc  ,  1**.  ft  les  parties  en  font  convenues  par 

•at;  2^.  lorfqu'îl  s'eft  offert  volcntarremcnt , 

qu^onTen  priât,  à  îa  garde  du  dépôr;  ^'^.sM  ' 

payer  de  la  garde;  4°.  lorfque  le  dépôt  a 

6ii  pour  fon  propre  intérêt, 

s  voituriers  par  terre  &  par  eau ,  les  cabarc- 

&  aubergiftcs ,  font  tenus  de  la  faute  même 

;cre,  par  rapport  à  la  confervation  &  à  la 

les  objets  qui  leur  ont  été  confiés.  La  raifon 

,quec'cft  volontairement  qu'ils  fe  chargent 

hpiétovi  de  la  conduite  des  chofes;  quils  fe 

payer  du  fervice  qu'ils  rendent  *  &  qu'on  cft 

•aint  de  fe  fervir  de  leur  miniflére ,  &  de  coti- 

fes  effets  à  leur  bonne-foi. 

Le  créancier  qui  a  reçu  des  gages  pour  fôreté  de 

i  créance ,  le  preneur  dans  les  contrats  de  louage  8t 

fc  cheptel ,  font  tenus  de  la  faute  l égère  rel an ve ment 

^ax  objets  qu'ils  ont  reçu  ,  parce  que  ces  contrats  fe 

font  pour  Tu tili té  commune  des  partie?. 

Dans  le  mandat  qui  eft  fait  en  faveur  du  man- 
émr,  de  qui  n'exige  aucune  induftrie ,  ou  du  moins 
iSprtpeu,on  n'impute  au  mandnraire  que  le  dol  & 
b  famt  groftîére ,  de  même  qvi'au  dépofitaire.  Si 
fe  fittndat  demande  quelque  induftrie  ,  comme  d'a^ 
Ûaa  ou  vendre  ,  &c,  alors  le  mandataire  eft  tenu 
ttùii4culement  du  doI&  de  h  faute  groffîère,  mais 
WBÊt  éc  la  fkuie  légère.  Enfin  fi  le  mandat  exige  le 
Ibie  te  plut  diligent,  le  mandataire  étant  ceniesy 
te  ceg^,  eft  tenu  de  la  faute  b  plus  légère, 
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comme  cela  iVbfcrve  pour  un  procureur  ad  Ikcs' 
Il  faut  néanmoins  obferver  que  ft  un  mandataire 
ne  s*étoîi  chargé  d'une  affiire,  que  pour  céder  aux 
inftanccs  d'un  ami ,  &  à  défaut  d'autres  perfonnei 
plus  proprci  à  la  conduire ,  il  ne  feroit  tenu  ni  de 
ta  faute  très-légère ,  ni  même  de  h  fouie  légère. 

Le  tuteur  &  celui  qui  fiiit  les  affaires  d^autruî; 
font  tenus  feulement  du  dol  «  de  la  faute  groJTiére 
&  légère. 

Dans  le  précaire  on  diftinguer  celui  qui  tient 
la  chofe,  n'eft  tenu  que  du  dol  &  de  la  faute 
groffiére  >  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  eti  demeure  ; 
mais  depuis  ce  momest  il  eft  teziu  de  la  faute 
légère. 

Pour  favoir  de  quelle  forte  de  faute  les  parties 
font  tenues  dans  les  contrats  innommés ,  on  fe  régie 
fur  ce  qui  s'obferve  pour  les  contrats  nommés,  aux* 
quels  cesfones  de  contrats  ont  le  plus  de  rapport. 

En  fait  d'exécution  des  dernières  volontés  d*uii 
défunt,  îi  rhériiier  teftamen taire  retire  moins  da- 
vantage du  teftament  que  les  légataires  ou  fidét- 
commiffaires ,  il  n*ef>  tenu  envers  eux  que  du  dol 
8c  de  la  faute  grofftère  :  fi  au  contraire  il  retire 
un  grand  avantage  du  teftament ,  6c  que  les  autres 
aient  peu  ,  il  cft  tenu  envers  eux  de  la  faute  très- 
légère  ;  fi  l'avantage  eil  égal  ^  il  n'eft  tenu  que 
des  fautes  Xhgért^n 

En  inariére  de  revendication  »  le  poffeffeur  de 
bonne-foi  nVft  pas  refponfabîe  de  fa  négligence  ^ 
au  lieu  que  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  en  cît  tenu* 

Dans  Talion  perfonnelle  intentée  contre  un  dé« 
btteur  qui  eft  en  demeure  de  rendre  ce  quM  doit,  il 
eft  tenu  de  fa  négligence  ^  foit  par  rapport  à  la  chofe^ 
foit  par  rapport  aux  fruits. 

Faute  d' homme.  Les  coutumes  fe  fervent  de  cei 
mors  pour  figni^er  qu'un  fief  eft  ouvert ,  Se  peut 
être  faifi  par  le  feigneur  dominant ,  parce  que  le 
propriétairt  ne  lui  a  pas  porté  la  fol  &  hommage* 
Voye^  Fief,  Foi  &  Hommage, 

FAirrEUR, f,  m*  {Code  criminel) ce  mot  ^  dérivé 
du  verbe  latin  f avère ,  exprime  celui  qui  appuie , 
protège ,  favorife  une  aflion ,  ou  une  entreprife 
quelconque. 

C'eft  un  genre  de  complicité  en  matière  crimt* 
ncllc  que  q  être  fauteur  d'un  délit  ;  le  complice  ^ 
proprement  dit ,  eft  celui  qui  aide  phyfiquement 
un  crime  ;  le  fauteur  eft  celui  qui  le  favorife ,  foit 
par  fon  filence  lorfqu'il  a  été  inftruit  du  deffeîti 
prémédité ,  foit  en  préparant  les  voies  du  crime 
pour  le  rendre  plus  facile.  Je  n  ai  point  vu  de  livre 
de  jurifprudence  élémentaire  où  toutes  ces  difti no- 
tions fuffcnt  clairement  établies,  on  les  trouve 
cependant  annoncées  dans  plufieurs  loîx  pénales ,' 
qui  ordonnent  qu'il  fera  également  procédé  contre 
les  complices  ,  parnâpes ,  fauteurs  6*  adhèrens  ;  ex- 
preffions  qui  paroiffeni  être  fyiionymes  ,  mais  qui , 
étant  prifes  fin gulativc ment ,  offrent  chacune  une 
fignifîcatton  particulière. 

La  peine  du  fauiiur  d*un  crime  doit  être  prtH 
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Îonlonnéed^abord  au  crime  même,  &  en  fécond 
eu,  au  genre  de  ha&té  que  le  fimau  a  procuré 
aux  coupables.  Pourquoi  nos  loîz,  qui  ont  fi  i(àge- 
ment  ditUnguë  entre  les  nuances  d*un  crime ,  par 
un  choix  d  ezpreffions  deftinées  à  caraâérifer  cha- 
cune dé  ces  nuances  9  n'om- elles  pas  également 
diftingné  pour  les  peines,  &  comprennent-elles  dsns 
les  mêmes  profcriptions^des  coupables  d'un  degré  très- 
différent  ?  Prefque  toutes  les  ordonnances  veulent 
que  les  complices  ifameurs^  &c.  foient  punis  comme 
les  principaux  coupables;  mais  ce  leroit  abufer 
cruellement  des  mots,  que  d*enyoyer  indiflinâe- 
ment  à  la  mort  tous  les  complices  d*un  crime  ca- 
pital ;  c*eft  aux  magiftrats  à  interroger  les  loix  elles- 
mêmes  pour  en  arracher  TeTprit;  c^  à  leur  huma- 
hité  à  les  interpréter  iàns  nuire  aux  dr^ts  de  la 
fociété  &  à  h  confiance  du  prince ,  &  à  propor- 
tionner les  peines  quMs  prononcent  au  genre  du 
crime  &  au  degré  de  complicité.  Voyti  Complice  > 
Participes  ,  &c.  (  Cet  article  eft  Je  M.  Boucher 
m>*Argis  ,  con/eiller  au  Chatekt^  di  V académie  de 
Rouen  ^  Scc.*^ 

FAUX ,  1.  m.  (jCodê  mmituL)  un  faux  eft  une 
fàlfification,  une  altération,  ou  une  fuppreflion 
d'une  vérité  quelconque.  Il  eft  fiiperfiu  de  dire  que 
Itfaux  cù,  un  crime. 

On  peèt  d'abord  le  dîvifer  en  deux  claffes>  en 
faux  matériel  &  en  faux  moraL 

ht  faux  matériel  eft  celui  qui  a  été  commis  par 
k  fiimticaiion  particule  ou  totale  d'un  écrit  parricu- 
lier,ou  d*un  aâc  public. 

Le  fjux  moral  eft  celui  qui  a  pour  objet  Falté- 
ration  d'une  vé^té  non  écrite.  Ainfi ,  tout  men- 
fonge  eft  un  faux  ;  toute  calomnie  eft  un  faux  ; 
toute  réjjofirlon  hutte  £;ite  en  connoiffaoce  de 
caufe  &  à  mauvaife  intention  eft  un  faux,  f^oye^ , 
fur  ces  genres  de  faux ^  les  mots  Calomnie, 
DÉPOSITION,  TÉMOIN.  Nous  nous  propofons 
dans  cet  article  de  traiter  uniquement  du  faux 
matériel. 

ht. faux  matériel  fe  (fivife  lui-même  en  deux 
clafles  ;  fa  voir ,  \tfaux  matériel  proprement  dit ,  & 
le  faux  formel.  " 

Le  faux  matériel  eft  celui  que  l'on  commet  en 
trompant  les  autres,  parce  qu'on  a  été  foi-même 
induit  en  erreur.  Celui-là  ne  JTauroit  être  qualifié 
de  crime. 

Le  faux  formel  eft  celui  qui  eft  commis  fciem- 
ment ,  à  mauvai fe  intennon ,  en  parfaite  connoif- 
fànce  de  la  vérité ,  &  de  la  fauiTeté  que  l'on  y 
filbftitue. 

Il  n*eft  point  de  crime  qui  fe  produife  fous  plus 
de  formes ,  puifqu'il  eft  poftîble  de  le  commettre 
en  toutes  matières  civiles ,  criminelles  &  eccléfiaf- 
tiques.  Nous  fommes  obligés  de  le  fubdivifer 
encore,  &  nous  cfpérons  que  de  ces  diftindions 
il  en  réfultera,  de  notre  part,  plus  de  méthode 
dans  notre  travail ,  &  pour  nos  leâeurs  une  plus 
grande  facilité  de  connoitre  tous  les  genres  de  ce 
crime.  Nous  naiterons  donc  féparément  : 
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i^.Dtt /itfxdanslesaâesdesnotttres;  . 

2,?.  Du  faux  dans  les  aâes  de  j uftice. 

3^  Du  faux  dans  les  titres  eccléfiaftiques. 

4^  Du  faux  dans  les  lettres  du  roi,  de  la 
ou  de  h  petite  chancellerie. 

5^.  Du  faux  dans  les  papiers  publics  &  ro 

o°.  Du  faux  en  fait  aaide.  > 

7^.  Du  faux  en  fidt  de  contrôle.  ' 

8^.  Du  faux  dans  les  regiftres  de  bapté 
fépultures. 

9^.  Enfin  du  faux  dans  les  aâes  privés. 

Comme  la  peine  de  ce  crime  varie  fui 

Ï alité  des  penonnes ,  non  pas  fuivant  lei 
leur  fortune ,  mais  fuivant  leur  état ,  eu 
2UX  faux  par  elles  commis,  &  encore  fui' 

Senrede/tfiut,  nous  en  traiterons  fièparément  ( 
e  chaque  divifion. 
Le  faux  dans  les  aâes  des  notaires  pe 
commis  de  deux  manières  difTérentCb  ; 
i^.  par  les  notaires  eux-mêmes  dans  les  ^àe 
reçoivent ,  a^.  par  des  perfonnes  oui  contref 
leur  fignature,  ou  par  des  proce^ié»  chyir 

!»arviendroient  à  efiacer  des  claufes  écrites 
eur  en  fubftiti.er  d*autres. 

On  diftingue  entre  les  faux  qui  poiirroie 
commis  par  des  notaires ,  en  leur  qualité  d*c 
publics,  celui  qui  aurou  été  commis  par  l 
cadon  ou  Taltération  d^s  aftes,  ou  la  falfii 
de  la  fignature  d'autrui ,  6c  celui  qui  n^  c< 
roit  que  dans  la  rupprcflion  des  minutes 
par  eux  reçus,  ou  raifant  partie  de  celles  i 
érude  ;  au  premier  cas ,  le  notaire  doit  éti 
damné  à  la  mcrt ,  conformément  a  Tordo 
de  François  I  de  1531  >  à  Tédit  de  mars 
à  la  déclaration  du  roi  de  1720,  &  erfin 
donnance  desteftamcns  de  1735  :  on  ordo 
outre  que  les  pièces  déclarées  fiuflfes  feror 
rées.  Le  coupable  eft  condamné  en  des  dor 
&  intérêts  au  profit  des  parties  plaignantes 
qu'elles  en  requièrent;  fes  biens  font  conf 
ou  on.  ordonne  qu'il  y  fera  prélevé  une  2 
dans  les  pays  non  fujets  à  la  confîfcation.  I 
fécond  des  deux  Chs  établis  ci-deiTus ,  cek 
ne  s'agit  que  d'une  fuppreflion  de  minute ,  1 
la  réparation  de  ce  crime  ne  fe  pourfuit  p; 
même  manière ,  &  par  la  voie  de  Tinfcrip 
faux ,  la  peine  eft  abfolument  à  l'atbitr: 
juge  qui  doit  la  prononcer ,  eu  égard  aux  c 
tances. 

Un  faux ,  commis  par  un  nouire  hors 
fondions  ,  ne  doit  point  être  puni  de  la 
nuiniére  que  ceux  dont  nous  venons  de  pat 
notaire  hors  de  fcs  fondions ,  rentre  dans  la  cl 
fimples  particulier» ,  &  n*eft  puniflable  quVi 
au  genre  de  faux  qu'il  a  commis ,  &  cornu 
été  tout  auire  coupable. 

Ceux  qui  contrefont  les  aâe^  des  notair 
qui  en  altèrent  le  texte ,  quoique  trés^cou] 
ne  font  pas  néanmoins  punis  de  mort  :  on  1 
damne  ordinairement ,  lavoir  ^  les  hoimnes  ; 
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les  femmes  à  être  renfermées ,  &  il  dépend 
9  aécendre  &  de  limiter  la  durée  de  cette 

itx  dans  les  aâes  de  jufUce  n'a  pas  befoin 
éfini  d*une  manière  différente  de  celui 
dans  les  aâes  des  notaires ,  &  il  efi  fuf- 
des  mêmes  diilinâions,  quoique  dans  un 
Férent.  Il  ne  £iuc  pas  confondre  indifférera- 
is aâes  de  procédure  avec  les  jugemens 
naux  ;  fans  doute  celui  qui  fuppofe  un 
en  falfifie  le  texte ,  efi  plus  coupable  que 
i  n'a  altéré  qu'une  requête  ;  cependant 
1680  n^a  point  fait  cette  diffinâion,  & 
e  à  mort  toute  perfonne  publique ,  cou- 
de fabrication  ou  d'altération  des  ades, 
dure  ou  desjugemens,  fentonc^s  &  arrêts, 
romprend  nommément  les  juges ,  grefRers 
très  de  juflice ,  tant  des  cours  &  fièges 
que   des  officia)ités  &  jufiices  feigneu- 

loins  on  dlfiingue  ordinairement  dans  l'ap- 
des  peines,  la  qualité  des  aâes  de  jufiice 
:té  ^alfifîé>  ou  altérés  ;  on  diAingue  enn-e 
de  procédure  civile  &  ceux  de  procédure 
?  ;  entre  les  minutes  &  les  expéditions , 
lens  en  première  inltanc'  &  les  arrêts, 
lens  interlocutoires  &  les  jugemens  défi 

les  juges  prononcent  telle  peine  qu'ils 
Jn  nommé  Maréchal ,  procureur  ^  fut  con- 
être  pendu  en  1 566 ,  pour  avoir  fabriqué 
de  la  cour  ;  niàtj»  un  jugement  rendu  par 
ta  de  l'hôtel  au  fouvcratn ,  le  16  avnl 
I  condamné  qu'au  pilori  &  aux  galères  pour 

un  avocat  nommé  de  la  Solle,  convaincu' 
ibriqué  un  arrêt  du  confeiL 

^ux  faux  commis  en  matière  criminelle, 
entielkment  diftinguer  s'il  a  eu  pour  objet 
•  un  coupable,  ou  de  faire  condamner  un 
;  ians  doute  ce  dernier  ff»  it  punifFabie 
ine  bien  plus  grave  que  l'autre  ;  &  fi  la 
ilion  pouv 'it  être  admife  dans  les  tribu - 
e   feroit   le   cas  d'en   appliquer  toute  la 

ifiinpue  auffi  ,  quant  à  la  peine ,  entre  les 
publics  qui  ont  commis  \efjux,  non  pas, 
une  fois,  relativement  a  leur  dignité  eu  à 
g,  mais  eu  égard  à  l'importance  de  leurs 
^ ,  &  du  danger  de  l'abus  qu'ils  en  peuvent 

ive  quelquefois  que  pour  donner  plus  de 
îàla  peine,  on  y  ajoute  l'amende    hcno- 
l'audience  du  tribunal.    Il   y   a    pî^ieurs 
s  de  jugemens  qui  l'ont  ordonnée ,  fir.gu 
7t  à  1  égard  des  greffiers  &.  des  huiflîcrs. 
}niprei-d  fous  la  qualification  de  titres  ecclé- 
5,  les  bulles  &   autres  refcrits  éman^de 
de  Rome,  les  lettres  de  prétrife,  diaconat, 
ccnat ,  &c.  &  er  fin  les  aâes  utiles  de  colla- 
wfflination  ,  préfenution  à  des  bénéfices. 
'  a  point  de  loi  particulière ,  ou  au  moins 
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trés-précife ,  quant  à  la  peine»  contre  ceux  qui  fe 
rendent  coupables  du  crime  de  faux  dans  lesdtret. 
ecdéfiaftiques  :  l'édit^de  Henri  II  ,  vulgairement 
appelle  IV^  des  pitÙts  dates  ^  ordonne  que  s'ils 
font  clercs ,  ils  feronr<léclarés  déchus  du  droit  pof 
fejfoire  prétendu  aux  bénéfices  qu'Us  auraient  préundu 
poffedera  l'aide  du  fjtPCy  &  punis  de  telle  peine  que 
les  juges  verront  par  U  cas  privilégié ,  &  renvoyés  à 
leur  prélat  &  juges  ordinaires  pour  procéder  cottire 
eux ,  tant  par  déclaration  d'inhabilité  perpétuelle  de 
tenir  &.pypder  bénéfices  en  ce  royaume^  qu'autres 
peines  fuivant  la  qualité  du  fait  ;  &  quant  aux  gens 
laïques^  qu^  il  fera  procédé  contre  eux  fuivant  U  rigueur 
des  ordonnances. 

Il  en  réfulte  que  les  eccléfiifiiqnes  &  les  lai'ques  ; 
également  coupables  de  faux-èiais  les  titres  ecclé* 
fiaiHques,  doivent, conformément  àl'êditde  1689, 
être  punis  comme  le  fcroient  ceux  qui  auroient 
commis  un  faux  daiis  un  aâe  public  »  mais  fans 
être  revêtus  des  fonâfons  relatives  à  cet  aâe. 

L'appofition  du  fceau  royal  tA  le  complément 
de  la  puiffance  légiflative  «.  fouveraine  ;  ce  n'eft 
point  cette  appofition  qui ,  comme  l'ont  dit  quel*!* 
ques  auteurs,  donne  l'autorité  aux  lettres-patentes 
ou  édits  des  rois ,  msds  elle  efi  un  des  fignes  de 
leur  volonté  fouyeraine.  Celui  qui  entreprend  de 
le  contrefaire ,  fe  rend  coupable  du  crime  de  léfe 
majefié»  La  déclaration  du  mois  de  mars  1680, 
veut  que  tous  ceux  qui  auront  âlfifié  les  lettres  de 
la  grande  chancellerie ,  &  de  celles  qui  font  éta- 
blies prés  des  cours ,  imité ,  contrefint  ou  appliqué 
les  grands  &  petits  fceaux ,  foit  qu'ils  foient  ojfi* 
ciersy  miniflres  ou  commis  defdites chancelleries,  ou  non, 
foient  punis  de  mort. 

Cette  loi ,  comme  on  le  voit ,  exige  qu'il  y  ait 
iTon- feulement  falfificatioh  des  fceaux  ,  mais  encore 
application  de  ces  mêmes  fceaux  à  mauvais  dcffein  , 
ce  qui  fuppofe  la  falfification  des  lettres  &  des 
fignaturcs  qui  y  font  ordinairement  appofécs. 

La  conhication  des  biens  du  coupable  de  ce 
genre  de  faux  n'appartient  point  au  roi ,  mais  à 
M.  le  chancelier  ;  ce  qui  efi  une  exception  remar- 
quable, en  ce  qu'elle  déroge  à  la  jurifprudence 
ordinaire  fur  le  f;  it  des  connfcations. 

Une  déclaration  du  roi  du  mois  d'août  1699  , 
a  égaleirent  ord«  nné  que  tous  ceux  qui  contre- 
fcroient  les  fignanîrcs  des  confcillers  du  roi  en 
tous  fes  con/els,  fecrétaires  d'état  &  de  fes  com- 
mr.ndemens  es  choies  concernant  la  fonâion  des 
charges  defdits  fccrétaires  d'état ,  feroient  à  l'avenir 
punis  de  mort. 

Cette  loi  c  a  intervenue  pour  fixer  l'incertitude 
des  juges  qui ,  ne  trouvant  dans  le  code  pénal 
aucune  difpofitîon  relative  à  cette  efpèce  de  fauf- 
fa:re ,  ne  favoient  de  quelle  peine  les  punir  ;  &  il 
faut  bien  prendre  garde ,  à  ce  fujet,  de  tomber  dans 
l'erreur  d'un  criminalifie  moderne  qui,  dans  fon 
ccn-.mentairefur  le  texte  de  cette  loi ,  fynccpe  les 
qualiiés  de  confeillers  du  roi  en  tous  fes  confeils , 
fecrétaires  d'état»  &  y  trouve  deuxdaffes  de  per- 
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fonnes;  favoir,  les  confrill^s  du  roi  en  tous  fes 
confeils ,  &  les  fecrétaires  d'état  ;  il  a  même  i  de 
pem*  qu*on  ne  falfifle  pas  fon  opinion ,  Tattendon 
de  placer  les  fecrètatres  d'état  avant  les  confeillers 
du  roi  en  tous  fes  confeils  ;  en  telle  force  »  qu'il 
fembleroit  que  la  fignature  de  tous  les  magiftrats 
qui ,  par  le  titre  de  leurs  ofEces ,  font  qualifiés  de 
confeillers  du  rot  en  tous  fes  confeils ,  e&  ûcrée 
fous  peine  de  la  vie.  Gardons-nous  de  cette  erreur; 
tout  fâuiTaire  doit ,  fans  doute ,  être  puni  :  mais  la 
difpofmon  rigoureufe  de  la  déclaration  de  1699 , 
ne  doit  s'appliquer  qn*à  ceux  qui  contrefont  la 
iignature  des  fecrétaires  d*éuit  is  chofcs  qui  concer" 
nent  leurs  fonflions. 

L'ordonnance  de  François  I  donnée  à  Chiteau- 
briant  en  1-5329  &  la  déclaration  du  mois  de  mai 
1710 1  prononcent  la  peine  de  mort  contre  tous 
ceux  qui  feront  convaincus  d^ avoir  imité  ,  contrefait ^ 
fulfifié  ou  altéré  en  qtulque  forte  &  manière  que  ce 
puifft  être^  les  ordonnances  fur  le  tréfor  royal ,  les 
états  ou  extraits  de  diftribution ,  ainft  que  Us  refcrip- 
tions^  récépijfés  ou  autres  expéditions  qui  émanent  du 
tréfor  royal ,  les  repftres ,  quittances  ou  expéditions 
du  tréforier  des  revenus  cafiulsj  tréforiers  généraux 
de  t extraordinaire  des  guerres  ,  receveurs  des  confia 
gnations  ou  des  épices ,  commiffaires  aux  faifies  réelles , 
tnfemble  des  prépo/és  à  la  recette  des  fermes  ou  des 
finances ,  receveurs  ou  tréforiers  des  pays  i état  £■  tous 
autres  qui  font  chargés  par  commijjjion  ou  autrement , 
de  la  recette  du  maniement  ou  paiement  des  fonds  qui 
entrent  dans  les  caiffes  royales  ou  publiques  ;  ceux  qui 
feront  convaincus  d'avoir  altéré ,  changé  ou  falfifié 
40US  papiers  royaux  ou  publics ,  feroient  condamnés 
au  dernier  fupplice ,  fans  que  les  juges  puffent  avoir 
égard  à  la  modicité  desfommes ,  ni  au  plus  ou  moins 
de  dommage  que  lefdites  falfifications ,  altérations  ou 
changemens  pourraient  caufer. 

Les  commis  aux  aides  &  autres  ayant  ferment 
en  juAîce  9  qui  ont  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de 
faux  regiftres  9  ou  qui  en  ont  délivré  de  faux 
extraits  fignés  d'eux  9  ou  contrefait  la  fignature 
des  juges 9  doivent  être  punis  de  mort,  con- 
formément à  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
juillet  1681. 

Les  contribuables  qui  ont  falfifié  les  marques 
des  commis  &  autres  ayant  ferment  en  juAice ,  les 
congés»  acquits 9  &c.  doivent  être  condamnés, 
pour  la  première  fois ,  au  fouet ,  &  à  un  bannifTe- 
ment  de  cinq  ans  hors  du  refTort  de  Téleâion , 
dans  l'étendue  de  laquelle  le  délit  aura  été  commis , 
avec  une  amende  du  quart  de  leurs  biens ,  au  moins , 
&  en  cas  de  récidive ,  aux  galères  pour  neuf  ans , 
^vec  amende  de  la  moitié  de  leurs  biens.  Foye^ 
l'ordonnance  des  fermes  de  1681. 

La  nécefTité  de  défendre  tous  les  genres  d'itn- 
pofuions  des  atteintes  du  faux ,  a  diâé  des  difpofi- 
tions  particulières  contre  les  falfificateurs  des  papiers 
&  parchemins  timbrés.  L'ordonnance  fur  le  fait  des 
fiides  du  mois  de  juin  1680  9  défend  à  toute  per- 
fppnç  d''  *''*"'ire  Çc  difirib^^r  du  papier  ^  du  par- 
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chemin  timbré ,  finon  de  l'ordre  &  pouvoir  par  êi 
du  fermier ,  fes  procureurs  &  commis ,  k  peine 
300  liv.  d'amende  pour  la  première  fob  •  & 
1000  liv.  en  cas  de  récidive.  UeA  également  i 
fendu  de  contrefaire  les  moulins  à  papier  &  ■ 
chemin  timbré,  à  peine  de  l'amende  -  honoran 
&  des  galères  de  cmq  ans  pour  la  première  tt 
avec  amende  de  1000  liv. ,  &  des  galères  per| 
tuelles  en  cas  de  récidive.  ' 

Les  commis  du  contrôle ,  falfificateurs  de  Ut 
regiflrcs ,  doivent ,  ainfi  que  les  commis  aux  ai( 
être  punis  de  mort,  comme  chargés  d'une re 
dont  le  produit  efl  verfé  dans  les.  cof&es  du 
On  leur  applique  la  difpofition  de  l'article  2 
déclaration  du  mois  de  mai  1710 ,  qui  proi 
la  peine  capitale  contre  tous  ceux  qui  étant 
gés  par  commiffion  ou  autrement  du  mani( 
&  de  la  percepnon  des  deniers  du  roi ,  abufc 
la  confiance  du  prince  &  détournent  à  leur 
les  revenus  de  l'état.  U  leur  efl  même  déf 
peine  d'amende  &  de  plus  grave  peine  s'il  y  ^^ 
laifTer  aucun  blanc  dans  leurs  regiflres^  cette 
fition  de  la  loi,  efl  en  faveur  des  particuliers 9 
qu'on  n'y  puifTe  remplir  ces  blancs  par  des  fl 
tions  qui  leur  feroient  préjudiciables  9  en  donl 
à  des  pièces  ou  à  des  aâes  une  date  qu'ils  ne  f 
vent  avoir  en  juAice  que  du  jour  du  contrôle. 

U  n'y  a  point  de  difpofition  précife  contre^ 
notaires ,  greffiers  &  autres  officiers ,  ayant  la  Âa 
de  pafiTer  des  aâes  &  contrats ,  &  convaincus  Â 
fiiufle  mention  du  contrôle  fur  les  expéditions 
eux  délivrées.  Une  déclaration  du  roi  du  18  oâd 
1734,  ordonne  qu'ils  feront  pourfuivis  extrao 
nairement  &  punis  comme  fàufiTaires  :  mais  coi 
la  peine  du  faux  varie  fuivant  le  genre  &  lef- 
conAances ,  ainfi  que  nous  venons  de  l'établir! 
en  réfulte  que  la  peine  de  la  fàufife  énondad 
du  conn-ôle  eA  abfolument  à  l'arbitrage  des  jiif 

Le  faux  commis  dans  les  regiAres  de  baptênM 
mariages  6c  fépultures,  eA  un  crime  d'autant  (I 
grave  qu'il  attente  à  l'état  des  perfonnes ,  à  Fh 
neur  des  familles,  aux  propriétés  des  individus  1 
en  font  partie  9  foit  qu'il  ait  pour  objet  d'en  exd 
un  individu ,  foit  qu'il  ait  pour  but  d'y  introdi 
un  étranger ,  ou  de  légitimer  des  bâtards,  ou  fei 
ment  de  fuppofer  des  mariages  qui  n'ont  point 
contraâés.  Cependant  les  différentes  loix  oui  1 
été  faites  contre  les  fauffaires ,  n'ont  point  ipéc 
ceux  de  ce  genre ,  &  n'ont  point  établi  de  pc 
particulière  contre  eux.  Le  même  criminalîAei 
nous  avons  déjà  combattu  ci-defTus  9  &  que  o 
avons  le  ménagement  de  ne  pas  nommer,  pe 

Sua  c'eA  le  cas  d'appliquer  les  difpofitions  de  Vi 
e  1 680  9  qui  prononce  la  peine  de  mort  eoi 
toutes  perfonnes  publiques  qui  commettent  le  / 
dans  leurs  fondions.  On  remarque  toujours  i 
les  opinions  de  ce  jurifconfulte  une  fèvérité  éti 
nion  qui  tient  peut-être  à  l'auAérité  de  fes  non 
mais  dont  un  magiArat  doit  toujours  le  préfêl 
s'il  n'^  pas  U  loi  pour  guide;  lorfqa'une  loi 
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ton  muette  dans  certains  cas,  it  ne  Guipas, 
;  décider,  choifir  les  analogies  les  plus  dures* 
^jt  lorfque    les  confèquences  que  Ton   veut 
f  ré&ilient  d^objets  de  comparaiion  infiniment 
pourquoi  fc  pcrfuader  &    repérer  fans 
[^e  reâulîon    du  fang  dok  îndiflindcmcnt 
rinjure  ^ite  à  la  loi  Si  le  trouble  de  Tor- 
1  :  fans  doute  les  curés ,  vicaires  ou  autres 
de  regiilres  ,  font  infiniment  coupables 
dUs  hlfiBcm  ou  altèrent  les  aâes  iinportans, 
'  là  rédaâion  &  la  garde  leur  font  confiées, 
I  je  ne  dois  point  prononcer  la  mort,  où  je  ne 
i  point  que  b  loi  Texige.  Je  crois  qu'on  doit  fc 
mer  diîe  condamner  les  fau^«irt;:s  de  ce  genre 
uet  &  aux  galères ,  &  à  faire  préalablement 
lionarable. 

qui  t  n'ayant  point  de  caraéière  pour  tenir 
er  CCS  regiftrcs,  trouvent  néanmoins  le 
I  d'y  commettre  quelques  fiiux  ^  ou  allèrent 
'difions  qui  leur  ont  été  délivrées ,  doivent 
lotem  être  punis  d'une  moindre  peine, 
t  déf>enclre ,  pour  fa  mcfurc,  du  genre  de  délit 
fes  cîrconilances. 
I  fâujc ,  dans  les  ailes  privés ,  c'eft*à-dirc  ,  dans 
liés  écrits  qui  font  pafi'és  entre  fimples  panicu- 
^  fins  Tiiîtervcntion  8c  le  minifiére  d'un  cffi- 
r  ptibUc ,  n*a  pas  été  envifagè  par  nos  lépiHa' 
^  comme  un  crime  afltz  grave  pour  néce^Tuer 
tififpo(îciori  particulière  ,  ils  en  ont  hiffè  h 
à  Tarbîtrage  des  juge? ,  qui  peuvent ,  aux 
de  redit  de  mars  1680,  prononcer  tdhs 
^m/ilf  jufc/oni y  même  celle  de  mort,  félon 
X  des  cas  &  la  qualité  des  crimes.  Le  cri- 
:  que  nous  avons  déjà  défigné ,  efl  encore 
I  à  cet  égard  d<ins  une  erreur  que  nous  ne 
nohs  empêcher  de  relever,  en  difantque 
d^if  hfc  agfravtt  par  h  quantité  du  préju- 
fermit  ré  fui  té.  Si  le  faux  n'avoir  pas  éié 
1^  nous  conviendrons  avec  lui  que  lapeine 
aire  doit  fuivre  ce  calcul ,  qu*il  eÛ  ju4e  de 
Eiionner  la  réparation  de  ce  genre  au  dom- 
jioaîs  on  ne  peut  en  argumenter  pour  la 
:  Légale,  qui  ne  doit  avoir  d'autre  régie  que  la 
Lie  genre  de  crime.  Nous  obferverons  même 
(bus  la  condamnation  en  dommages  &  inté- 
Lu  Ciut  plutôt  calculer  la  pêne  &  le  préjudice 
nvés,  que  celui  dont  les  hafards  ont 
dus  par  la  pour  fuite  6c  la  conviction  du 

\  expreflîons  de  faux  principal  &  de  faux  in- 
t,  oc  défigncnt  point  des  genres  particuliers 
Dé  de  faux ,  mais  feulement  la  manière  dont 
a  été  introduite. 
tfaux  principal  efl  celui  qui  s'intente  direéic- 
contre    un  particulier  avec  lequel   on  n'eu 
en  procès ,  mais  dans  tes  mains  de  qui  on 
aii  exilée  une  pièce  fâu^Te. 
fmx  incident  ed  celui  dont  Taôion  s'intente 
Jlement  ^  &  dans  te  cours  d'une  procédure 
;  c^viUf  ou  cr'miLjîdie, 
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La  preuve  du  faux  peut  fe  faîrc  tant  par  tîtret 
que  par  témoins  ;  l'accufatcur  ou  le  dénonciateur 
fournit  des  pièces  de  comparailbn  fur  lesquelles 
des  experts  écrivains,  nommés  par  le  juge  ,  dref- 
fent  un  procès-verbal  raifonné.  La  forme  de  cette 
procédure  a  été  réglée  par  les  articles  ^  &  fui- 
vans  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1670,  &  par 
le  titre  9  de  la  même  ordonnance  :  mais  ces  dif- 
pofiiions  ayant  paru  infuflifanïes  »  le  feu_  roi ,  ati 
moisde  juillet  1737  »  publia  la  loi  appeltée  commu- 
nément, Vûrdannofice  du  faux  ^  concernant  te  faux 
principal  &  faux  incident  ,  Se  la  reconnoi^ance 
des  écritures ,  Se  fignatures  en  matière  criminelle. 

Voyez  l'ordonnance  de  1670  litrc's  8^9;  celle 
*^e  1737;  les  inftitutions  au  droit  criminel,  Se  les 
ioix  criminelles  par  M*  Muyart  de  Vouglans;  les 
œuvres  de  M.  /ouflTe  ,  &c,  {  Ctt  artkU  tjî  de  M, 
BoucHEM  d'ârcis  ,  cotifcilUr  au  ckâulet^  de  i'aca* 
demie  de  Rouen  ,  ôcc.) 

Faux  (  />m/  civiL)  ce  terme  fe  joint  à  plu- 
fleurs  autres  dénominations  qu*il  eft  néceffaire  de 
faire  connoître. 

Faux  aveu  ^çfi  lorfqu'un  cenfitairc  s'avoue  fu jet 
d'un  autre  que  de  fon  fcigneur ,  ou  lorfqu'un  vadal 
reconnoit  un  autre  feigneur  féodal ,  que  celui  dont 
il  relève,  l'byq  Commise  &  Desaveu* 

Faux-emploi  ^  fe  dit  des  dépenfes  portées  dans  un 
compte  pour  des  chofes  qui  n*ont  pas  été  faites, 
Foyei  Double  Emploi. 

Faiix-énoncé  f  fc  dit  lorfque  dans  un  a^e  on  infère, 
foit  par  erreur ,  foit  par  mauvaife  foi ,  quelque  &it 
qui  n'eft  pas  cxa£l. 

Faux'frais ,  en  terme  de  pratique  ,  font  les  dépen- 
fes faites  par  les  plaideurs  »  fans  efpérance  de  tefi 
retirer ,  parce  qu'elles  n'entrent  pas  dans  la  taxe  des 
dépens,  ^^oye^  F  raïs. 

On  appelle  aufîi  faux- frais,  en  Flandre,  les  dé- 
penfes que  les  communautés  d'habitansfont  tenues 
de  ^ire  pour  des  objets  dont  il  ne  revient  au  rot 
aucune  fomme  réelle  ,  &  qui  tendent  néanmoins 
ï  la  confervation  de  la  communauté  :  telles  font, 
en  temps  de  guerre ,  les  demandes  de  cliarriots , 
de  voitures ,  de  pionniers ,  de  fafcines  ,  de  four- 
rages :  les  fomme  s  que  l'on  paie  à  rennemi  pour 
s  exempter  ou  fe  raclieier  du  pillage. 

Dans  la  répartition  de  ces  fatix^frais  furies  habî- 
tans  de  la  communauté  ,  les  forains ,  foit  propriétai- 
res, foit  fermiers  ou  locataires,  ne  font  impofés 
que  pour  les  trois  quarts  de  la  cotte  >  qu  aur oit  f ap- 
portée un  membre  de  la  communauté. 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  fur  rimpofmon  i 
rafTicftc ,  Sl  la  recette  des  faux- frais ,  depuis  redit 
du  mois  de  mars  1693  ,  f e  portent ,  dans  la  Flandre 
fran^oife ,  pardevant  les  officiers  des  gouvernances. 

Faux  ,  [Mon  noie.)  On  fe  rend  coupable  de  faux 
en  fait  de  monnoyage  ,  lorfqu'on  fabrique  des  pièces 
faufjes^  par  un  alliage  imitant  Tor^  Targent  ou  le 
bilioo ,  qu'on  altère  les  efpèccs ,  ou  qu  on  les  ré* 
paiîd  dan»  le  public*  Tout  directeur  qui ,  de  concert 
.  avec  les  autres  officiers  y  introduit  dans  le  cohh 
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merce  »  des  efpèces  de  bas  aîoi ,  efl  également  cou- 
pable du  crime  dt  fauffè-monnoie.  On  recardeauiH 
comme  tels  les  ouvriers  iqui,  traraillant  a  la  mon- 
noie  9  prennent  &  vendent  des  cifadlles  &  gre- 
nailles ^  &  ceux  oui  les  achètent.  Tous  ceux  qui 
fe  rendent  coupables  du  èrime  de  fàufle  monnoie 
font  punis  de  mort. 

FAUX-S  AUNAGE ,  (  Code  cnminel  &  Fwanets,  ) 
cet  article  fe  trouve  nécelTairement  dans  le  DiStori' 
noire  des  finances  f  ç^eA  pourquoi  nous  nous  conten- 
terons de  remarquer  ici,  que,  par  Tordonnanee  des 
^belles  de  1680,  &  par  les  déclaradons  des  5 
)uillet  1704  &  4  mars  1724,  les  faux  -  faunurs 
attroupés  avec  armes ,  au  nombre  de  cinq  &  au- 
deffus ,  font  punis  de  mort;  que  ceux  qui  ibnt  pris 
en  moindre  nombre  font  condamnés ,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  300  liv.  d*amende,  &  aux  galères 
pour  trois  ans ,  préalablrmeiu  flétris  d*un  (et  chaud  , 
portant  Tempreinte  des  trois  lettres  G  A  L,  & 
qu*en  cas  de  récidive,  ils  font  punis  de  mort. 

Les  faux'fauniers ^  fans  armes,  avec  chevaux, 
charrois  ou  bateaux ,  psient ,  pour  la  première  fois , 
3  00  liv.  d'amende  ;  oc  en  c^  de  récidive  400  liv.', 
&  en  outre,  font  condamnés  aux  galèm  pour 
neuf  ans ,  &  flétris  d*un  fer  chaud. 

Lts  faux-famters ^  k  porte-col,  fans  armes  ,  ne 
font  condamnés ,  pour  la  première  fois,  qu*à  une 
amende  de  200  Ûv. ,  &  en  cas  de  récidive ,  à  une 
de  300  liv.,  &  aux  galères  pour  fix  ans. 

la  flétrifliire  à  Téprd  des  deux  dernières  efpè- 
ces de  faux-fauniers,  n'emporte  pas  la  peine  de 
inort,  quand  ils  retombent  pour  la  troifième  fois 
idans  la  même  efpèce  de  fraude  ,  ainfi  qu'il  efl 
réglé  par  une  déclaration  du  15  février  1744. 

Les  faux'fauniers  font  obligés  de  payer  dans  le 
mois  Tamende  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés , 
&  faute  de  paiement,  fur  la  fimple  réquête  du  fer- 
mier ,  elle  eft  converrie  en  la  peine  des  galères 
pour  trois  ans:  mais  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent 
pas  être  flétris.  Ils  n'ont  pas  même  befoin  de  lettres 
de  rappel,  lorfqu'ils  paient  l'amende  après  avoir 
commencé  à  fuhir  la  peine  des  galères. 

La  peine  du  fouet  ou  du  banniflTement  à  temps 
ou  à  perpétuité ,  fuivant  la  nature  &  là  qualité  du 
d^lit,  doit  être  prononcée  contre  les  femmes,  dans 
le  cas  où  la  peine  des  galères  efl  ordonnée  contre 
les  hommes. 

Toute  perfonne,  fans  diflinflion  de  fexe,  eft 
fujette  aux  peines  portées  contre  les  faux-faunUrs  ^ 
dès  Qu'elle  a  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  accom- 
plis. Les  maris  font  tenus  folidiurement  &  par  corps , 
des  amendes  prononcées  contre  leurs  femmes,  & 
les  pères  de  celles  prononcées  contre  leurs  enftns 
demeurant  avec  eux  :  mais  feute  dé  paiement ,  on 
ne  peut  leur  infliger  d'autre  peine  affliftive. 

Les  procès  inftruits  contre  les  faux-fauniers ,  fe 
jugent  dans*les  gabelles  du  Lyonnois ,  fuivant  le 
règlement  de  1660»  &  les  déclarations  des  22 
février  1667,  &  «7  f^rier  1673  i  ^^^^  celles  de 

«çuedoc,  d'après  les  déclarations  des  22  .juin 
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1678,  3  mars  1711 ,  &  a  avril  1711;  c 
de  Provence  &  de  Dauphiné,  iuivant 
février  1664,  1»  déclaration  de  février 
dans  le  Dauphiné  fuivant  la  déclaration  d 
1706 ,  qui  efl  particulière  à  cette  province 

Ceux  qui  achètent  du  fel  ésspmx-fam 
le  revendre ,  font  fujcts  aux  mêmes  peir 
ceux  qui  ne  l'achètent  mie  pour  leur  xxd 
condamnés  à  une  amende  de  aoc  liv.  po: 
m'ère  fois ,  de  500  pour  la  féconde ,  de  n 
la  troifième,  &  ainll  à  propordon  des  i 
contraventions. 

Ceux  qui  retirent  dans  leurs  maifons  1 
faunicrsy  les  cachent  eux,  leur  fel  &  é 
leur  faurniflTent  des  vivres ,  font  pourfuivii 
leurs  complices.  Les  habitans  des  bourgs , 
&  communautés  par  lefquels  ils  pafleot ,  ( 
dejes  arrêter,  ou  den  donner  avis  aux  t 
des  greniers,  &  aux  capitaines  des  brigades 
à  peme  de  300  livres  d*amende.  Ordonn.d 

L'ordonnance  de  16R0  prononce  la  | 
mort  contre  les  employés  delà  ferme,  ce 
d'avoir  fait  le  faux-Jaunage ,  ou  d'y  avoi 
bué  :  contre  les  officiers  des  greniers  &  < 
fel ,  la  confifcation  de  leurs  oflices ,  &  d 
clarés  incapables  d'en  pofléder  à  Tavenii 
les  gentilshommes,  la  déchéance  de  nobl 
eux  &  leur  poflérité  :  leurs  ma'fons  do 
outre ^ên-e  ratées,  lorfqu'elles  ont  fervi  d 
aux  fauX'fauniers, 

Faux-T£MOIN,  eft  celui  qui  dépofe  \ 
quelque  chofe  contre  la  vérité,  f^oycz  Ti 

FAYJVUDRETotfFAYMi.DROiCT,fign 
la  coutume  de  Sole ,  la  bajfe  juftice  foncih 
femi- droit  qui  app/irtient  aux  feigneur^ 
caviers  &  fonciers ,  fur  leurs  fujets  &  fivai 
leur  doivent  cens ,  rente  ou  autre  devoir 

F  E 

PÉAGE ,  voyei  Afféage. 

FÉAL ,  ||lj.  en  latin  fiddîs ,  eft  une  épi 
le  roi  donne  ordinairement  à  les  vaflaux , 
cipaux  officiers  de  fa  maifon ,  &  aux  of 
fes  cours,  L'étymologie  de  ce  terme  vi 
foi  que  ces  vaflaux  &  officiers  étoient 
garder  au  roi,  à  caufe  de  leur  bénéfice, 
office.  On  difoit  en  vieux  langage  celdq 
pour  Ufoi ,  &  de  /? ,  on  a  (ortnèfial  ,feautt 
de  fidelis ,  fidèle  &  fidélité. 

tes  Leudes  ,  qui  fous  la  première  &  k 
race,  étoient  les  grands  du  royaume ,  éto 
indifféremment  qualifiés  et  fidèles ,  ou  de 
dernier  mot  s'eft  confervé  d^ns  le  ftyle  dl 
cellerie  en  parlant  des  grands  vaflàux  & 
de  la  couronne. 

Le  titre  é^amé  eft  ordinairement  joint 
fiai ,  foit  dans  les  ordonnances ,  édits  É 
tions ,  foit  dans  les  autres  lettres  de  grar 
petite  chancellerie  :  mais  le  titre  de/Jd/ eft 
plus  diflingué  que  celui  d*tfm<;  le'  roi  Âom 
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I  Tes  fufets  inditTércmmcnf  ;  au  lîctl  qia  tPiie 

!  le  btre  de  fiai  qi/aux  vatlaux  &  officiers  de 

îjÔtautref  officiers  diftingiiéi,  loir  de  h 

ou  de  i'épée.  Toutes   les  lettres   quQ  le  roi 

voie  au  parlement ,  contiennent  cette  adre^Te  : 

\eôs  jmcs  &  féaux  Us  ^cns  Unans  noire  cour  de 

fitmeni^ 

FÉAUTÉ  ^  r  f,  anciennement  employé  dans  la 
icarion  de /ô/ ,   prifc  dans  le  fens  de  fidélité' 
licrvice  promis  par  le  vaflU  à  l'on  feigneur.  Voyti 
\  &  Hommage, 

^EZ ,   f.  f.  pi.  terme  particulier  de  la  coutume 
dTAnjou»  arncU  j^çi  elle  le  fert  de  cette  cxpr^iTion 
pour  lîgniâer  les  ûti  ou  charges  féodales  6w  fon- 
cières ,  Se  généralement  toutes  les  charges  réelles 
T  itages. 
.  _^NE  yC(.(^  Eaux  &  Forets,)  on  appelle /^mr, 

r  fruit  Se  la  feinence  de  certains  arbres  des  forets. 
Les  bois  font  H  nécefTaires  ai;x  ufages  &  aux 
iècciTitès  de  la  Tie,  que  les  loix  ont  pris  toutes 
les  précautions  néctffaires  pour  en  a  durer  le  recrû. 
Tell  pour  Cet  effet  qu'elles  ont  défendu  d'abattre  , 
"^  iieillir  &  d'amafler  les  feïnes  ^  &  autres  fiuîts. 
coutume  de  Nivernois,  c^jp.  ly  ,  art,  ij  &tS^ 
contient  une  difpofition  exprelTe,  &  condam- 
ceux  qui  le  faifoiem ,  en  10  fous  tournois 
aende  pour  la  première  fois ,  en  60  fous  en 
[de  récidive  ;  &  pour  la  troifième  fois ,  elle 
>nnoîf  qu'ils  fu (Te nt  punis  comme  brrons.  L'or- 
ihance  de  \66^  défend  d*abaitre  les  fiines ,  à 
de  100  livres  d^amende  ;  de  Its  amafler  Si 
les  emporter  des  forêts  ,  à  peine  de  ç  livres 
r^ende  pour  la  charge  d  un  homme  j  de  ao  pour 
^d'un  cheval  ou  d'une  bourrique;  de  40  pour 
d*une  voiture  ;  du  double  en  cas  de  récidive  ; 
hanniflement  du  refTort  de  Ja  maitrife  pour 
âilème  fois  :  &  dans  tous  les  cas ,  de  contif- 
des  chevaux  ,  bourriques  &  voitures  qui  en 
trouvés  chargés. 

l^ENIE ,  f.  f.  efl  un  ancien  terme  qu'on  trouve 

Eli  Beaumanoir  Se  dans  Detontaines»  qui  fe  di- 

autrefoîs  pour  félonie  ou  infidélité,  ^"^^y^i  FÉ- 

^LON,  f.  ib.Fêlokîe,  f.f.  (  Codeféod^L) 
non  en  général  fignifie  traître ,  cruel ,  inhumain  : 
i  JTiatiérc  féodale ,  il  fe  dit  du  vaiTal  qui  a  grié- 
"*"ent  offenfé  fon  feigneur,  &  du  feigneur  qiîi 
et  envers  fon  vaiTai  quelque  forfait  ou  dé- 
nié ttotable. 
Félonie ,  dans  un   fens  étcnJu  ,  fe  prend  pour 
^  tomes  fortes  de  crimes ,  autres  que  cchii  de  lèfe- 
t»jdlé,  tels  que  Tinccndie^  le   rapt,  rhomicîde , 
l  vol ,  &  antres  délits  par  lefquels  on  aitenie  à 
kperfonne  d'autrui. 

Mais  y  dans  le  fens  propre  &  le  plus  ordinaire  , 
!  ternie  de  félonie  fe  dit  du  crime  que  commet 
tvaïïil  qui  offtnfe  grièvement  fon  feigneur. 
Ïa  dlAinâion  de  ce  crime  d'avec  les  autres  dé- 
lire «  comme  on    voit  ,   fon  origine  dsi  loix 
fiefs. 
Jurtfprutkncem     Tome  ÎF* 


.e  vstîal  fe  rend  coupable  du  filonie  ^  Icrfqu^il 
met  la  main  fur  fon  feigneur  pour  Totîtr^-gcr  ;  lorf- 
qu'ïl  le  nidluaite  en  effet  lui,  fa  femme  ou  fes  en- 
fans,  foit  decaiips  ou  de  paroles  in JMteufes  ;  lorf- 
qu'il  a  déshonoré  la  femme  ou  la  fille  de  fon  fei- 
gneur ;  lorfqu*jl  a  attente  à  la  vie  de  fon  feigneur  , 
de  fa  femme  ou  de  fes  en  fans  ;  lotfqu'  I  rcfafe 
d  accomplir  les  conditions  attachées  à  riiiféoddtion 
de  fûn  Hef. 

liovÀhcQ ^  tom.  V^ltv,  ///,  tit/j  ,  ch,  xîx  ^  rap- 
porte im  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  mois 
de  décembre  167^  ,  qui  condamna  un  vaffal  à  une 
amende  honorable ,  Ht  dévlara  fes  biens  confif- 
qués,  pour  avoir  dépouillé  fun  feigneur  dans  le 
cercueil,  ik  lui  avoir  dért  bé  (^5  habits. 

Le  roi  Hsnri  II  déclara,  en  uç6  ,  coupables 
de  fèhnie  tOi?s  les  vaffaux  des  fcigneurs  qui  liu 
dévoient  apporter  la  foi  ^  hommage,  ^  ne  le  fai- 
foicnt  pas,  tels  que  les  vaffaux  de  la  Franche-Comté  » 
Flandre,  Artois  ,  Hainaut ,  6^. 

Le  démenti  donné  au  fcignair  eft  auîTi  réputé 
félonie  ;  il  y  a  deux  exemples  de  confitcatîon  du 
fief  prononcée  dans  ce  cas  contre  le  vaffal ,  par 
arrêts  des  %\  décembre  1556  6c  mai  1574,  rap- 
portés par  Papon,  Uv,  Xill ^  tïu  / ,  «.  rr ,  &  par 
Boucliel,  bibliôt,  v^rbo  félonie. 

Le  dél'avcu  eft  différent  de  la  fthnic  >  quoique 
la  commife  ait  lieu  en  fun  &  Tautre  cas. 

Le  vaffal  commet  encore  le  crime  de  félonie , 
lorfqu'il  tait  la  guerre  à  fon  feii^neur,  qu'il  affiége 
fes  villes,  qi/il  Tabandonne  dans  un  péril  ,  qu'il 
ne  compari^rt  pns  aux  affignations  qui  lui  ont  été 
données  par  ion  feigneur.  Mais  <es  caufes  de  félo^ 
nie  qui  avoient  lieu  par  l'ancien  droit  féodal ,  n'exif- 
tent  plus  aujourd'hui,  que  Ic^  loix  &  la  police  de 
l'état  empêchent  les  guerres  privées  entre  les  fei- 
gneurs,fi  communes  fous  les  derniirrs  ross  de  U 
féconde  race  ,  &  fous  les  premiers  de  la  troifième. 

Le  crime  de  félonie  ne  fe  peut  commettre  qu'en- 
vers le  propriétaire  du  fief  dominant,  Ô£  non  en- 
vers rufuftuitier  ,  fi  ce  nc^  à  Tégard  d'un  béné- 
ficier ,  lequel  tient  lieu  de  propric  aire  ,  auquel  cas 
le  ^QÎ  fer  van  t  n'cA  pas  confifqué  au  prciît  du  bé- 
néficier, mais  de  fon  églife. 

On  regarde  ,  comme  propriétaire  du  fiîf,  envers 
qui  le  crime  de  fdame  peut  fe  commettre,  celui 
qui  pofiede  le  fief  dominant  foit  en  entier  ,  (ij\t 
en  partie;  celui  dont  la  propriété eft  réfolublc  par 
faculté  de  réméré  ,.  retrait  ou  autremerw  i  le  mari 
qui  pufféde  le  fief  de  fa  femme  ;  la  femme  proprié- 
taire du  Btî  ^  quoîqu'en  puiffance  du  mari ,  le  titu- 
laire d'un  bénéhce ,  quoiqu'il  ne  foit  qu'ufu fruitier. 

La  peine  ordinaire  de  la  félonie  eft  la  conftfca- 
tion  du  iicf  au  profit  du  feigneur  dominani;  im 
des  plus  anciens  &  des  plus  mémorables  oxemples 
de  cet  ufa^e  ,  eft  la  confifcation  qui  fut  proncn- 
cée  pourflorîie  commife  par  le  fei|aeur  de  Craon 
contre  le  roi  de  Sicile  &  de  Jérulalctn.  Par  arrêt 
■  du  parlement  de  Paris  ,  de  Tan  1394  ,  fes  biens 
furent  décUrés acquise  confifqué^a  la  reine >  avec 
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tous  les  fiefs  qu'il  tenoît  de  ladite  dame,  tant  en 
fon  nom  que  de  fes  cnhm  ;  &  comme  traître  à 
fon  feigneur  &  roi,  il  fut  condamné  en  loo,  ooo 
ducats  ^  banni  hors  «lu  royaume  ;  mit?  reîwècution 
de  cet  arrêt  fut  empêchée  par  le  roi  fon  oncle  6t 
par  le  duc  d'Orléans.  Papon ,  /iv.  Xlil ,  iU,  j  > 
n.    //. 

Les  bénéficiçrs  coupables  de  filanit  ne  confif- 
quent  pas  la  propriété  du  fi. f  dépendant  de  leur 
bénéfice  ,  n^nis  feulement  leur  droh  rfufufruit.  For- 
ger, ch,  xxiij* 

La  fdomc  &  rebdlion  de  Tévêque  donnent  ou- 
verture au  droit  de  régale ,  ainfi  qu'il  Uxi  jugé  par 
wn  arrêt  du  parlement  de  Parts  ,  du  mois  d'août 
1598.  Filleau  ,  pdrt,  îy  ^  quœjl,  1. 

Celui  qui  tient  un  héritage  à  cens ,  doit  anHi  être 
privé  de  ce  fonds  pour  filonu,  Lapeyrérc  ,  /tf/^/, 
n.  6t  &  tt^, 

Ma;s  la  confifcation  pour  félonie ,  foit  contre  le 
vaflil  ou  comre  lecenfuairej  n'a  pas  iieu  de  plein 
droit  ;  il  faut  qu'il  foit  intervenu  un  jugement  qui 
l'ordonne  fur  les  pourfuites  du  feigneur  dominant, 
^oy^l  Andr.  GaiL  Ith*  11^  chfcrv*  ft* 

Outre  la  peine  de  la  commife,  le  vaiTal  peut  être 
condamné  à  mort  naturelle  ,  ou  aux  galères  ,  au 
bannlffement,  en  Tamende  honorable,  ou  en  une 
llmple  amende ,  félon  ratrocité  du  délit  qui  dé- 
pend des  circon (lances. 

Si  le  fcfigneur  dominant  ne  s'eft  pas  plaint  de  fon 
vivant  de  la  félonie  commife  envers  lui  par  fon 
vaflal,  il  eft  ccnfé  lui  avoir  remis  Toffenfe  »  Si 
ne  peut  pas  intenter  d^ftion  contre  fes  héritiers , 
à  moins  quelle  n'eût  été  commencée  du  vivant 
du  fcTgneur  dominant  Si  du  vaiïal  qui  a  commis 
Toffenie. 

Le  feigneur  commet  félonie  envers  fon  vaiTal , 
lorfqu'il  le  rend  coupable  envers  lui  de  quelque 
forfait  &  déloyauté  notable. 

Cette  efpéce  de  féionu  fait  perdre  au  feigneur 
dominant  1  hommage  8c  la  mouvance  du  fief  fcr- 
vant  *  qui  retourne  au  feigneur  fuzcraiti  de  celui 
qui  a  commis  hfélonU  ,  &  le  vaflTal  outragé  par 
fon  feigneur  eA  exempt  ,  6t  fes  fucceffeurs  pour 
toujours,  de  la  jurifdidion  du  feigneur  dominant, 
&  de  lui  payer  aucuns  droits  fcigncuriaux  ,  ce  qui 
cft  fondé  fur  ce  que  les  devoirs  du  feigneur  &  du 
vaflal  font  réciproques  ;  car  fi  le  vaffal  doit  hon- 
neur &  fidélité  à  fon  leîgneur,  celui  ci  doit  pro- 
teâion  &  amitié  à  fon  va^al. 

Le  plus  ancien  Si  le  fslus  fameux  exemple  que 
Ton  rapporte  de  la  confifcation  qui  a  lieu  en  ce 
cas  contre  le  feigneur  dominant ,  eft  celui  deClo- 
taircl ,  lequel ,  au  rapport  de  Guaguin,  du  Hai  (bu  &: 
qtîsiques autres  hiftoriens ,  fut  prive  de  lamouvance 
de  la  feigneur ie  d^vetot  en  Normandie  ,  pour  avoir 
tué  dans  réglife,  le  jour  du  vendredi  faint,  Gauihier, 
feigneur  de  ce  lieu ,  lequel  ayant  été  exilé  par  ce 
prince  ,  éiolt  revenu  prés  de  lui  muni  de  tetfres 
du  pape  Agapct*  On  prétend  que  Clotaire ,  poi  r 
réparer  fon  .crime  ,  érigea  Yyeiot  en  royaume , 
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mes  cette  hiftoire ,  dont  on  n'a  parle  pour  la  p«l 
miére  fois  que  900  ans  après  la  mort  de  ceux  r* 
y  a  voient  quelque  part  ,  eft  regardée  comme 
bulcufe  par  tous  les  bons  hifioriens- 

Chopin ,  fur  la  coutume  d'Anjou,  Hv.  U^pi 
m ,  ÙL  iv  ,  ch,  ij  ,  /!*  ;2 ,  rapporte  un  arrêt  du 
mars  1562,  par  lequel  un  feigneur  fut  privé  dei 
foi ,  hommage  &  iérvice  que  (on  vafTal  lui  devo^ 
pour  lui  avoir  donné  un  foufflct  dans  une  ch; 
ore  du  parlement  de  Paris, 

Un  héritier  donne*î-il  lieu  a  la  comtnîfc  J 
fief,  à  la  fucceflîon  duquel  il  ef^  appelle  ,  par 
félonie  dont  il  fe  rend  coupable  envers  le  feigneii 
Il  faut  diftinguer  :  ïorfque  rhéritier  devient 
par  les  infuhes  qu'iî  peut  faire  au  feigneur  d 
nant ,  il  n'encourt  pas  la  peine  de  la  fslùmc^ 
dans  ce  temps  il  n'a  fiiit  aucun  aâe  d'héritier ,  ' 
qu  il  renonce  cnfuite  à  U  fuccciTion  ,  parce  qn^ 
ce  cas  il  n'a  jamais  pu  txxQ  regardé  comme  le 
fal  du  feigneur. 

Mais  fi  rhériiier  avoii  accepté  la  fucceffion  (i 
bénéfice  d'inventaire,  il  donneroit   lieu  à 
fifcation  du  fief  par  d  félonie ^  parce  qu'un 
bénéficiaire  eft  véritablement  héritier  ^  &  pj 
fécment  véritablement  vaffal. 

Dumoulin  prétend  même  qu'en  ce  cas 
fifcation  doit  avoir  lieu  au  préjudice  des  cr< 
chirographaires  du  défijnt.  Mais  fon  avis  n! 
paroît  pas  exad,  Se  Je  penfcrois,  avec  Le  Brun 
M*  le  préfident  Bouliier ,  que  les  créanciers  1 
vent  être  préférés  au  feigneur. 

En  eiiet,  quoique  l  héritier  béné fi cbire  foit 
ritabletnent  héritier  &  propriétaire,  il  ne  Teft 
pendant  qu'à  la  charge  d  employer  les  effets  Sc 
biens  de  la  fucceftion  au  paiement  de  touies 
dettes  du  défunt.  L'effet  du  bénéfice  d*in 
eft  de  le  rendre  propriétaire  feulement  de  ce 
refte  après  les  dettes  payées  ;  d'oii  il  fuit  que 
tant  pas  propriétaire  delà  partie  du  ^c(  nécefi 
pour  Tacquit  de  ces  mêmes  dettes,  il  n'a  pu  t\ 
mettre  que  ce  qui  \û\  appartenoit ,  &  le  fcigni 
ne  peur  confifquer  que  cette  partie,  Néanmd 
lil  y  aafftz  de  biens  dans  la  fucceffion  pour  p^ 
les  dettes  fans  toucher  au  fief,  on  doit  le  réi 
ver  au  feigneur  en  vertu  de  fa  commife. 

En  général ,  les  perfonnes  qui  peuvent  encoiM 
la  félùnie  font,  outre  celles  dont  nous  avons  parï 
celui  qui  eft  tenu  à  la  foi  6c  hommage  \  le  fiU 
vaffal ,  même  avant  la  mort  de  fon  père  \  T; 
pelle  à  la  fubftirution ,  avant  qu*elle  foit  oirvi 
&  le  grevé  de  fubftitution ,  tant  qu  elle  dure  ; 
mari,  quoiqu'il  ne  foit  vaffal  que  pour  le  d 
de  fa  femme  ;  îe  mineur,  s'il  refufc  de  fiwre  r^ 
ration,  loifqt/il  a  atteint  Tâgc  de  majorité,  Ka 
Commise  ,  Désaveu, 

FEMME ,  f.  f.  (  Droit  mttunl  &civiL  )  on 
prend  en  général  fous  ce  re-me  ,  toutes  les  p 
fonnes  du  fexe  féminin  ,  foit  û\\t%  ,  femmes  n 
fiées,  ou  veuves,  quoiquàccrtaïuségards,  Ics^ 
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tm  forem  diftmguèes  des  filtes ,  &  les  veuves  des 

['Dui  itfie  féconde  acception  ,  on  appelle /^m/Rf  > 
r,  une  perfonne  r»  fexc  »  confidérée  en  t^nt 
"  :  ed  unie  à  un  homme  par  les  liens  du  ma- 

[{uefols  on  comprend  les  femmes  &  filles 
r!e  mot  générit|ue  d'hommes  ,  comme  qustnd 
\At  Us  hommes  ,  en  parlant  de  tome  Teipéce 
ïïaint,  L*  t  &  iji  ^  Jf.  de  verb,  p^n. 
If.  I.  Di  Lt  femme  fuivant  les  notions  du  droit  na- 
L'Ên-e  fupréme  ayant  jugé  qu'il  n'étok  pas 
^  que  rhomme  En  feul ,  lui  a  inCpiré  le  defir 
joindre  en  focièté  trés-étroite  avec  une  com- 
i,  &  cetie  foc'ïcté  fe  forme  par  un  accord  vo- 
ie entre  les  parties.  Comme  cette  fociêté  a 
bue  pinncipal  la  procréaiion  &  la  conferva- 
des  en  fan  s  qui  naîtront ,  elle  exige  que  le  père 
\  U  mère  confacrent  tous  leurs  foins  à  nourrir 
i  à  biea  élever  ces  gages  de  leur  amour,  jufqua 
uls  foîenc  en  état  de  s'entretenir  &  de  fe 
eu%*mèmes. 
;  ^oîque  le  mari  &  la  femme  aient  au  fond 
intérêts  dans  leur  fociéïé  ,  il  eft  pour-  . 
[^eâêaiîel  que  lautorité  du  gouvernement  ap- 
senne  à  Pun  ou  à  Tautre  :  or  le  droit  pofidf 
oarions  policées ,  les  loix  &  les  coutumes  de 
ope  donnent  cette  autorité  unanimement  &  dé* 
rcmerît  au  snàle  ^  comme  à  celui  qui  ,  étant 
"Cun^  plus  grande  force  d^efprit  &  de  corps , 
je  davantage  au  bien  commun  ,  en  matière 
>fcs  humaines  &  facrées  \  enforte  que  la 
oit  néceflairement  être  fubordonnée  à  fon 
obéir  à  fes  ordres  dans  toutes  les  affaires 
iques.  Cc(l-U  le  fentiment  des  jurifconfukes 
Ils  4k  modernes ,  &  la  déciHon  formelle  des 
âtcurs. 

offi  le  coit  Frédéric  qui  a  paru  en  1750  t  & 

[cmble  avoir  tenté  d*introduire  un  droit  certain 

funivcrfel  ,  déchre  que  le  mari  eft    par    la  na- 

^e  le  maître  de  la  maifon ,  le  chef  de  la 

êL  que  ,  dés  que  la  femme  y  entre  de  fon 

I  gré,  elle  eft  en  quelque  forte  fous  la  puifTance 

i  miri ,  d'où  découlent  diverfes  prérogatives  qui 

li^rdent  perfonnellcment.  Enfin  récriture  fainte 

Vait  à  U  femme  de  lui  être  foumife,  comme  à 

î  maître. 

•endant  les  rai fons  qu'on  vient  d*al léguer  pour 

ivolr  marital ,  ne  font  p3S  fans  réplique  ,  hu- 

nt  parlant  ;  6^  le  caraiflère  de  cet  ouvrage 

permet  de  le  dire  hardiment, 

parott  d'abord ,  t°.  quil  feroit  difficile  dedé- 

onircf  epie  Tautoriié  du  mari  vienne  de  la  na- 

rce  que  ce  principe  ert  contraire  à  régalité 

des  hommes;  oc  de   cela  feul  que  Ton 

k  commander ,  il  ne  s'enfuît  pas  qu*on 

loelleiiient  le  droit  :  2°.  l'homme  n'a  pas 

is  plus  de  force  de  corps,  de  fageffe,  d'eC 

de  conduite,  que  h  femme  :  j*Je  précepte 

M*éçrimre  étant  établi  en  forme  de  peine,  in* 
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dîqueaffeE  qu'il  nVft  que  de  droit  pofuîf  On  peut 

donc  foutenîr  qu  il  n*y  a  point  d'autre  fubordina- 
tion  dans  la  fociété  conjugale  »  que  celle  de  la  loi 
civile ,  Sl  par  confcquent  rien  n'empêche  que  des 
conventions  paniculières  ne  puiffent  changer  la 
loi  civile ,  dès  que  la  loi  naturelle  Si  la  religion 
ne  détcrrament  rien  au  contraire. 

Nous  ne  nions  pas  que ,  dans  une  focicté  com- 
pofée  de  deux  pcrfonnes ,  il  ne  failïe  néceilaire» 
ment  que  la  loi  délibèrative  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre remporte;  &  puilque  ordinairement  les  hom- 
mes font  plus  capables  que  les  femmes  de  bien  gou- 
verner les  pffaires  particulières,  il  efl  très -judi- 
cieux d'établir  pour  règle  gêuérde ,  que  la  voix  de 
l'homme  l'emportera  tant  que  les  parties  n'auront 
point  fait  ensemble  d'accord  contraire ,  parce  que 
b  loi  générale  découle  de  l'inAItution  humaine  , 
Se  non  pas  du  droit  naturel.  De  cette  manière  ,  une 
femme  qui  fait  quel  eft  le  précepte  de  la  loi  civile , 
&  qui  a  contrarié  fon  mariage  purement  &  am- 
plement, s'eft  par- là  foumife  tacitement  à  cette  loi 
civile. 

Mais  fi  quelque  femme  ,  perfuatlée  qu'elle  a  plus 
de  jugement  &  de  conduite  ,  ou  fâchant  qu'elle  eft 
dune  fortune  ou  d'une  condition  plus  f-devée  que 
celle  de  Thomme  qui  fe  préfente  pour  fun  époux  , 
ftipule  le  contraire  de  ce  que  porte  la  loi ,  Si  cela 
du  confcntcment  de  cet  époux  ,  ne  doit  -  elle  pas 
avoir  »  en  vertu  de  la  loi  naturelle ,  le  même  pou- 
voir qu'a  le  mari  en  vertu  de  la  loi  du  prince  ? 
Le  cas  d'une  reine  qui  ,  étant  fouveraine  de  fon 
ciief ,  époufe  un  prince  au-deffous  de  fon  rang  , 
ou ,  fi  l'an  veut ,  un  de  fes  fujcts  ,  fufEt  pour 
montrer  que  Tautorité  d'utie  femme  fur  fon  mari, 
en  matière  même  de  chofes  qui  concernent  le  gou- 
vernement de  la  familïe  j  na  rien  d'incompatible 
avec  la  nature  de  ïa  fociété  conjugale. 

En  effet,  on  a  vu  chez  les  nations  les  plus  cî- 
vilifées  ,  des  mariages  qui  foumettent  le  mari  à 
l'empire  de  la  femme  ;  on  a  vu  une  princeffe  ,  hé- 
ritière d'un  royaume,  conferver  elle  feule,  en  fe 
mariant ,  la  puîffance  fouveraine  dans  Tétat.  Per- 
fonne n'ignore  les  conventions  de  mariage  qui  fe 
firent  entre  Philippe  II  &  Marie  ,  reine  "d'Angle- 
terre ;,  celles  de  Alarie  ,  reine  d'Ecoffe  ,  &  celles 
de  Ferdinand  &  dlfabclle ,  pour  gouverner  en 
commun  le  royaume  de  Caftille, 

L'exemple  de  l'Angleterre  &  de  la  Mofcovîe  fiiît 
bien  voir  que  les  femmes j^qiw cm  réuHir  également, 
&  dans  le  gouvernement  modéré  ,  &  dans  le  gou- 
vernement de  fpo  II  que  ;  &  s'il  n*eft  pas  contre  U 
raifon  Sl  contre  la  nature  qu^elles  régiflent  un 
empire  ,  il  femble  qu'il  n'eil  pas  plus  contradictoire 
qu'elles  foient  maîirclTcs  dans  une  famille. 

Lorfque  le  mariage  des  Lacédémoniens  ctoit 
prêt  àfe  conforamer,  la/f^OT*  prenoit  l'babîtd'un 
homme  ;  ik  c'étoit-là  te  fymbole  du  pouvoir  égal 
qu'elïe  alloit  partager  avec  fon  mari.  On  fait,  à 
ce  fujct ,  ce  que  dit  Got^onc  ^  femme  de  Léonidas, 
roi  de  Sparte ,  à  une  fimmt  étrangère   qui  étoit 
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loties  r  de  h  principale  noMe/Te  ,  &  du 
laoâenrsderumveffitc*  Enfin,  en  1750, 
I  Mafia-Gaetana  Agneft  fut  nommée  pour 
publiquetnent  les  fbnttion^  de  profeiTeur 
fcinariques  à  BoiiUvi^ine  en  Italie, 
îpeutprendre  di:sfimmesponT  lèmoiûs  dans 
tmens  ,  ni  dans  des  aétes  devant  notaires; 
'  les  peut  entendre  en  dépofiiion  ,  tant  en 
civile  que  criitiineik. 
tt  vulgairement  quii  fan  deux  femmes  pour 
îèmoin  :  ce  n'eu  pas  néanmoins  que  les 
ms  Ses  femmes  fe  comptent  dans  cette  pro- 
arîthmeîiqMe ,  reîativcm cnr  aux  dépofuiom 
fmes;  cela  e(l  feulement  fondé  fwr  ce  que 
ignare  des  femmes  en  générai  eft  léger  & 
hn^non  ;  c'efl  pourquoi  ron  y  a  moins 
|a*atix  dépoiitions  des  hommes  :  il  dépend 
Ixdence  du  juge  d*ajoiîter  plus  ou  moins 
ux  dé.jofitions  é^si  femmes  ,  félon  la  qua- 
fclies  r^ui  dépofent  ,  &  les  autres  circonf* 

I  des  maifons  religieufes ,  communautés  & 
f  pmir  lc5  femmes  Si  filles  ,  dont  le  gouver- 
wft  confié  à  des  femmes, 
k  reçoit  point  ée  femmes  dans  les  corps  & 
ksutés  d'hommes,  tels  que  les  communau- 
larchands  &  artifans;car  Us  femmes  qui  fe 
lu  commerce  &  métier  de  leur  mari ,  ne 
pour  cela  réputées  ma-chand^rs  publiques  : 
%  plufieursde  ces  communautés , les  filles  de 
Jm  le  privilège  de  communiquer  la  mnî- 
th\i  qu'elles  époufent  ;  &  l-s  veuves  de 
ùm  le  droit  de  continuer  le  commerce  & 
lé  leur  mari,  tant  quelles  reftent  en  vi- 
iu  fi  cVft  un  art  qu'une/r/niTî^  ne  puifle  exer- 
H  peuvent  louer  leur  privilège ,  comme  font 
te  de  chirurgien, 

I  certains  commerces  &  métiers  affe^ésaux 
Se  filles,  lefquclJes  forment  entre  eUcs  des 
ii communautés  qu'  leur  foui  pro[jres,  comme 
bncs  ou  f^gci'femm  s  y  les  marchandes  lin- 
ks marchandes  de  marée  ,  le*  marchandes 
^,  les  couturiérts,  bouquetières,  &c, 
Immeinc  font  point  contraignables  p:ir  enrps 
lt?cs  civiles  ,  11  ce  n\{ï  qu*elles  foicm  mar- 
I  publiques ,  ou  pour  ftellionat  prijcédant 
[feif-  FojK«r{  Contrainte  par  corps. 
!i  &it  eo  divers  temps  des  lo:x  pourrépri- 
I  luic  des  femmes,  La  plus  ancienne  que 
bnnoHTions  chez  les  Romains  ,  €Û  la  loi  Op- 
B<MJs  ferons  connoitre  celles  qui  ontétépor- 
IfiJHiice  à  cet  égard ,  fous  le  mot  Luxe. 
Ppttitè ,  la  tempérance ,  la  mo>  eAie  ont  été 
Rwment  rerommandées  ^mx  femmes  par  les 
*iÇMrs  de  toutes  les  nations. 
femmes^  chez  le^  Romains  ,  furent  d'abord 
bées  dans  rintérieur  de  leurs  familles^  oc- 
taux ouvrages  de  la  maifon  ,  &  elles  ne  for- 
pas  uns  nécelfuê.  Ce  ne  fut  que  dans  ta 
iQcç  des  moeurs  qu  elles  fe  communiquèrem 
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davantage  :  elles  ne  tardèrent  pas  même  à  abufcr 
de  cette  liberté  ,  au  point  que  Suétone  rapporte  , 
dans  la  vie  de  Domitien  ,  qu'elles  combattoicnt  dan* 
r^iréne ,  ainfi  que  les  hommes;  mais  l*empereur 
Sévère  leur  défendit  d'y  paroître. 

Quand  elles  paroiffoient  en  public ,  elles  avoient 
la  tête  voilée  :  c'eA  ce  que  prouvent  les  médailles 
de  Livie  5  de  Marcia,  de  Fauftine ,  où  ces  impé- 
ratrices font  repréfentéés  avec  un  voile  (ut  la  tête. 
Valère^Ma.^ime  raconte  d*un  certain  Sulpîtius  ,  quM 
renvoya  fa  femme  ,  parce  qu'il  avoit  appris  qu*eile 
avott  paru  dans  les  rues,  la  têre  découverte.  t 

§.  IIL  Des  femmes  mariées.  Pour  connoître  d^ 
quelle  manière  la  femme  doit  être  confiJérée  <lans 
l'état  de  mariage ,  nous  n'aurons  point  recours  k 
ce  que  ceriams  critiques  ont  écrit  contre  les  fim- 
mes;  nous  confulteroiis  une  fource  plus  pure ,  qui 
eu  récriture  même. 

Le  Créateur  ayant  déclaré  qu'il  n'éroit  pas  boil 
à  Thomme  d'être  feul,  réfolut  de  lui  donner  une 
compagne  ÔC  une  aide ,  aJjutorîum  Jîmile  fihL  Adam 
ayant  vu  Eve,  dît  que  c*étoit  l'os  de  fes  os  &  la 
chair  de  fa  chair  ;  &  TEcriture  ajoute  que  T homme 
quittera  fon  père  &  fa  mère  pour  demeurer  avec 
la  fmme ,  &  qu'ils  oc  feront  plus  qu'une  même 
chatlf, 

Adam  interrogé  parle  Créiteur,  qualifioifEvc 
de  fa  comjjaîne ,  muîter  quam  dedifU  milù  fochviu 
Dieu  dit  à  Eve  ,  que ,  pour  peme  de  hn  péché , 
elle  feroït  fous  la  puîfïarice  de  fon  mari  ,  qui  do- 
mincroit  fur  elle ,  &  fub  viri  potejlate  cris  ^  6*  îpfe 
dominahhur  tut» 

Les  autres  textes  de  l'ancien  Teflament  ont  tous 
fur  ce  point  le  même  efprii. 

S.  Paul  s'explique  au {Ti  à-peu -près  de  même  dans 
fon  épitre  aux  Ej-héfiens  ,  cA.  j  ;  il  veut  que  les 
femmes  (oxQni  foumifes  à  leur  mari ,  comme  à  leur 
feigneur  &  maître  ,  parce  que  »  drt-il ,  le  mari  eft 
le  chef  de  la  femme,  de  même  que  J.  C  eft  le 
chef  de  1  ejeHfe  ;  Se  que  cr^mme  Téglife  eA  fou- 
mife  à  J,  C.  >  de  même  les  femmes  doivent  Tètré 
en  toutes  chcfciâ  leurs  m^rls  :  il  ordonne  aux  ma- 
ris d'aimer  leurs /«"m/nfi ,  Si  z\xx  femmes  de  craindre 
leurs  maris* 

Ainfi,  fu ivant  les  loîx  anciennes  &  nouvelles; 
la  femme  mariée  eft  foumife  à  fon  m.;ri  ;  elle  eft 
in  fjcris  mur  tri  ^  c'efl -à-dire  en  fa  pu  i  (Ta  12  ce,  de  forte 
quVlte  doit  lui  obé>r  ;  St  ii  tlle  manque  aux  de- 
voirs de  fonéot,  il  peut  la  corriger  modérément. 

Ce  droït  de  co^-eélion  étoit  déjà  bien  rcHrcint 
par  Us  loix  du  code  ,  qui  ne  veulent  pas  qu'un 
mari  puilTe  frapper  fa  fenme. 

Les  anciennes  Icix  des  Francs  rcadoîem  les  ma* 
ris  bc  lucoup  plus  ah  fol  us  ;  mais  le-  femmes  obtîn- 
rent  des  privilèges  pour  n'être  point  battue*  :  c'elt 
aîniî  que  les  duc^  de  Bourgogne  en  et  lonrèrcnt 
dani  ieur  pays;  les  ftamts  de  Ville- Fr, rche  en 
Be^iijo!ois  font  la  même  défenfc  ce  b^irrre  \i:^femmtim 
Préfcntemem  en  France  un  man  ne  peut  guère 
impunément  châtier  fa  feminc  j  vu  que  les  féviccs 
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&  les  mauvais  traîtemens  forment  pouf  la  femmi 
un  moyen  de  féparadon. 

Le  principal  ettet  de  la  puiflance  cnie  le  mari  a 
fur  fa  femme  ,  eft  qu'elle  ne  peut  s  obliger ,  elle 
ni  fes biens,  fans  le  confentement&  Tautorifadon 
de  fon  mari  »  fi  ce  n*efl  pour  fes  biens  parapher- 
naux  dont  elle  eft  maîtrefle  ,  ce  qui  n*a  lieu  que 
dans  les  provinces  de  dcoit  écrit. 

Elle  ne  peut  auiTi  efter  en  jugement  en  madère 
civile,  fans  être  autorîfée  de  fon  mari;  ou  parjuf- 
çce,  à  fon  refus. 

Mais  elle  peut  tefter  fans  autorifadon ,  parce  que 
le  teftament  ne  doit  avoir  fon  effet  que  dans  un 
temps  où  la  femme  cefle  d'être  en  la  puiflance  de 
fon  mari. 

La  femme  doit  garder  fidélité  à  fon  mari  ;  celle 
oui  commet  adultère  ,  encourt  les  peines  de  l'au- 
thendque  fed  hodU.  Voye^  ÂDULliRE ,  AUTHEN- 
TIQUE. 

Chez  les  Ronuûns  »  une  femme  maria  qui  fe  li- 
vroit  à  un  efclave,  devenoit  elle-même  efclave ,  & 
leurs  enfàns  étoient  réputés  aflranchis ,  fuivant  un 
édit  de  Temjpereur  Claude  ;  cette  loi  fut  renouvel- 
lée  par  Veipafien ,  &  fubfifta  long-temps  dans  les 
Gaules. 

Une  femme  dont  le  mari  eft  abfent ,  ne  doit  pas 
fe  remarier  qu*il  nV  ait  nouvelle  certaine  de  la 
mort  de  fon  mari.  U  y  a  cependant  une  bulle  d*un 
pape ,  pour  la  Pologne ,  qui  permet  aux  femmes  de 
ce  royaume  de  fe*  remarier,  en  cas  de  longue  ab- 
fence  de  leur  mari ,  quoiqu'on  n*ait  point  de  cer- 
titude de  leur  mort,  ce  qui  eft  regardé  comme  un 
privilège  pardculier  à  la  Pologne.  Voye^  Absent  , 

Un  homme  ne  peut  avoir  à  la  fois  qu'une 
feule  fmme  légirime ,  le  mariaee  ayant  été  ainfi  ré- 
glé d  inftitution  divine ,  mafculum  &  faminam  créa- 
vit  eos ,  à  quoi  les  loix  de  Téglife  font  conformes. 

La  pluralité  des  femmes ,  qui  étoit  autrefois  to- 
lérée chez  les  Juifs ,  n*avoit  pas  lieu  de  la  même 
manière  chez  les  Romains  &  dans  les  Gaules.  Un 
homme  pouvoit  avoir  à-la-fois  plufieurs  concubi- 
nes, mais  il  ne  pouvoit  avoir  ({uun^  femme  ;  ces 
concubines  étoient  cependant  différentes  desmai- 
treflfes;  c'étoient  des  femmes  époufées  moins  folem- 
nellement. 

Quant  à  la  communauté  des  femmes  ^  quiavoit 
lieu  à  Rome,  cette  coutume  barbare  commença  long- 
temps après  Numa  :  elle  n'étoit  pas  générale.  Qi- 
ton  d'i/dque  prêta  fa  femme  Martia  à  Hortenfius 
pour  en  avoir  des  enfàns  ;  il  en  eut  en  effet  d'elle 
plufieurs  ;  &  après  &  mort ,  Martia  ,  qu'il  avoir  fait 
fon  hérinère ,  retourna  avec  Caton  qui  la  reprit  pour 
femme  :  ce  qui  donna  occafion  à  Céfar  de  repro- 
clier  à  Caton  qu'il  lavoit  donnée  pauvre  ,  avec 
deflein  de  la  reprendre  quand  clic  ieroit  devenue 
riche. 

Parmi  nous  les  femmes  mariées  portent  le  nom 
de  leurs  maris;  elles  ne  perdent  pourtant  pas  ab- 
fojument   ^^  '^"»'  ;  il  fert  toujours  à  les  défigner 
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dans  tous  les  aâes  qu'elles  paflent;  en  y  ajoiitt 
leur  qualité  de  femme  d'un  tel ,  &  elles  fignent  bi 
noms  de  baptême  &  de  fiimUle ,  auxqueb  elles  ^^ 
tent  ordinairement  celui  de  leur  marL 

Li  femme  fuit  la  condidon  de  fon  mari ,  tam  pa 
la  qualité  que  pour  le  rang  &  les  honneurs  &^ 
vilèges;  c  eft  ce  que  la  loi  21  ,  au  code  de  dar" 
inter  vir.  &  ux.  exprime  par  ces  mors  »  uxor 
dûs  maritaîibus  corufcat.  ^ 

Celle  qui  étant  romrière  époufe  un  noble 
dcipe  au  dtre  &  aux  privilèges  de  noblefle, 
feulement  tant  oue  le  mariage  fubfifte  »  maisnèé 
après  la  mort  de  fon  mari  ,  tant  qu'elle  refle  f 
viduité.  t 

Les  dures  de  dignité  du  mari  fe  communîqm 
à  la  femme  :  on  appelle  duçheffe  ,  marquife  ,  a 
tejfe  ,  la  femme  d'un  duc  ,  d'un  marquis  ,  dl 
comte  ;  h  femme  d'un  maréchal  de  France  pq 
le  dtre  de  maréchale  ;  Its  femmes  des  chancelier  ^f 
mier  préfident ,  préfidens ,  avocats  &  proctnci 
généraux ,  &  autres  principaux  officiers  de  judj 
ture,  prennent  de  même  les  dtres  de  chaneeSk 
première  préf  dente  ,  &c.  ce  qui  ,  pour  le  di 
palTant ,  me  paroît  abuûf.  Le  mari  peut  bienN 
muniquer  à  (ai femme ,  le  titre  de  reine ,  de  dm' 
de  comtejfe ,  de  dame  de  paroiffe  ,  &  autres  U 
bles^  mais  il  ne  la  fera  jamais  ni  maréchale, 
chancelière ,  ni  préfidente  ».nl  juge.  Ces  dtres 
incommunicables ,  parce  qu'ils  font  attachés  à 
qualité  acquife  par  le  travail  du  mari ,  qui 
que  entièrement  à  la  femme  :  mais  rien  n*em| 
que  \à  femme  d*un  maréchal  de  France,  d'un 
celier ,  d'un  préfident ,  d'un  juge ,  ne  pardct 
privilèges ,  honneurs ,  prérogadves  &  prééf 
ces  qui  font  attachés  à  l'office  de  fon  mari. 
La  femme  qui  étant  noble  époufe  un  rot 
eft  déchue  des  privilèges  de  nobleffe ,  tant 
ce  mariage  fubfiiWi  niais  fi  elle  devient  vei 
elle  rentre  dans  fes  privilèges  ,  pourvu  <fi4 
vive  noblement.  ^  j 

La  femme  du  patron  &  du  fetgneur  haut-)a| 
cier  pardcipe  aux  droits  honorifiques  dont  ils  jél 
fent  ;  elle  eft  recommandée  aux  prières  noflU 
les ,  &  reçoit  apr^s  eux  l'encens ,  l'eau-béain  j 
pain-béni;  elle  luit  fon  mari  à  la  proceffioa;d 
a  droit  d'être  inhumée  au  cliœur. 

Le  mari  étant  le  chef  de  fa  femme  &  le  nak 
de  toutes  les  affaires  ,  c'eft  à  lui  à  choifir  le  i 
micile  :  on  dit  néanmoins  communément  qot 
domicile  de  ïz  femme  eft  celui  du  mari  ;  ce  qui 
fignifie  pas  que  la  femme  foit  la  maîtreiTe  de  du 
fir  fon  domicile ,  mais  que  le  lieu  où  la  femmeâ 
meure  du  confentement  de  fon  mari ,  eft  répmi 
domicile  de  l'un  &  de  l'autre;  ce  qui  a  Ueûpd 
cipalement  lorfque  le  mari,  par  fon  état,  n*a  | 
de  réildence  fixe. 

Au  refte  ,  la  femme  eft  obligée  de  fuiyrt  1 
mari  par- tout  où  il  juge  à-propos  d'aller.  On  crM 
dans  le  code  Frédéric  ,  part.  /,  Uv»  I,  ùu  «i 
g.  j ,  urois  exceptions  à  cette  rqgle  :  la 
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cas  ou  Ton  auroit  ftipulé  par  contrat 
iige  ,  que  la  fcmmt  ne  feroït  pas  tenue  de 
bo  mari  s'il  vouloit  s'établir  ailleurs;  mû% 
ceptian  iTeA  pas  de  notre  ufage^*  les  deux 
îflt ,  fi  c*étoit  pour  crime  que  le  mari  fut 
le  changer  de  domicile ,  ou  cju  il  fut  baoni 

les  Romains  ,  les  ftmmes  mariées  a  voient 
tes  de  biens  ;  favoir ,  les  biens  dotaux ,  les 
UHX  ,  &  un  troiiîéme  genre  de  bien  que 
lOoit  res  rtcepùtia  ;  c'étoient  les  chofes  que 

avoh  apportées  dans  la  maifdn  de  Ion 
tr  fort  ufage  particulier  ;  la  femme  en  tenoit 
regtdre  fur  lequel  le  mari  reconnoifiToit 
tme ,  outre  fa  dot ,  lui  avoir  apporte  tous  les 
[ichés  fur  ce  regiftre  >  afin  que  la  femme , 
lt0biutton  du  mariage ,  pût  les  reprendre, 
l»e  a  vote  droit  de  reprendre  fur  les  biens 
nart  prédécédé  ,  une  don  clan  à  caufe  de 
p!e  à  fa  dor. 

çnne  façon  des  Francs  étoit  d'acheter  leurs 
tant  veuves  que  filles  ;  le  prix  étoit  pour 
li  »  &  à  leur  défaut  ,  au  roi  ,  fuivant  le 
lie  la  loi  faliqu£*  La  même  chofe  avoit  été 
t  par  Lycurgue  à  Lacédémone  ,  &  par 
\  coi  de  Danemarck. 

»  première  &  la  féconde  race  de  nos  rois  , 
»  ne  recevoient  point  de  dot  de  leurs /^/w- 
|e  leur  donnoient  feulement  quelques  ar- 
[s  ils  ne  recevoient  d'elles  ni  terres  ,  ni 
^^yei^  ce  qui  a  été  dit  au  mo.  Dot* 
lenenc  on  diftingae  fuivant  quelle  loi  la 
^è  mariée. 

\  ftiîvam  la  loi  des  pays  de  droit  écrît  >  la 
conftitue  ordinairement  <en  dot  fes  biens 
lu  partie,  &  quelquefois  elle  fe  les   ré- 

parapKern;)!  aufli  en  tout  ou  partie. 
iTi  coutumier,  tous  les  biens  à'unû  femme 
lit  réputés  douiuc  ;  mais  elle  ne  les  met 
mrs  tous  en  communauté  ,  elle  en  Oîpule 
ie  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté 

E  qu'une  femme  eft  manée  fuivant  la  cou- 
Paris,  ou  fuivant  quelque  autre  coutume, 
par  le  contrat  de  mariage  ,  les  contrac- 
idopté  les  difpofjtions  de  cette  coutume , 
Dft  aux  droits  appartenans  à  gens  n^riés, 
I  font  convenus  de  s'en  rapporter  h  cette 
I  j  s'il  ny  a  point  de  contrat ,  ou  fi  on  ne 
)âs  expliqué  fur  ce  point ,  c*eft  la  loi  du 
t  que  les  conjoints  avoicnt  au  temps  du 
^  mivant  laquelle  ils  font  ccnfés  maries, 
bix  8c  les  coutumes  de  chaque  pays  font 
tes  fur  les  droits  qu'elles  donnent  ^uxfem- 
iits  ;  mais  elles  s'accordent  en  ce  que  la 
donnent  à  la  femme  quelque  avantage  pour 
fubfiftcr  après  le  décès  de  fon  mart. 
yi  de  droit  écrit ,  la  femme ,  outre  fa  dot  & 

Êriaux  qu'elle  retire ,  prend  fur  les  biens 
no  gain  de  furvie  qu'on  appelle  aug* 
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ment  de  dot;  on  lui  accorde  auiTi  im  droit  de  ba- 
gues &  joyaux ,  &  même  ,  en  certaines  provin-  ' 
ces  9  il  a  lieu  fans  {lipulation. 

Le  mari  ,  de  fa  part  ,  prend  fur  la  dot  de  fa  ] 
femme  j  en  cas  de  prédécés  ,  un  droit  de  contre* 
augmcnt;  mais,  dans  ta  plupart  des  pays  de  droit] 
écrit ,  ce  droit  dépend  du  contrat*  ^ 

Dans  d'autres  pr<àvinces,  au  lieu  d'augment  & 
de  contre  -  âugmeni  ^  le^  futurs  conjomis  fe  font 
l'un  à  l'autre   une  donation  de  furvic. 

En  pays  coutumier  >  V^ femme  ^  outre  fes  propres  ,' 
fa  part  de  la  communauté  de  biens  ,  &  Ton  pré*  , 
ciput  «  a  un  douaire ,  foit  coutumier ,  ou  prciix  !  i 
on  ftîpule  encore  quelquefois  pour  elle  d'atitres  âvân»> 
tages.  ypyei  Conventions  matrimoniales  ,1 
Communauté  ,  Dot  ,  Douaire  ,  Préciput*     i 

Lorfqu  il  s'agit  de  favoir  fi  b  prefcripiion  a  couri  ( 
contre  une  femme  mariée  &  en  pulfTance  de  mari , 
on  diOingue  fi  Tartion  a  dû  Otre  dirigée  contre  le 
mari  Se  fur  {^$  biens ,  ou  fi  c*ert  contre  un  tiers  ;- 
au  premier  cas,  la  prefcription  n'a  pas  lieu  ;  au  fe- 
cond  cas ,  elle  court  nonob^ant  \c  mariage  fubfif- 
tant,  &  la  crainte  maritaîc  n'eÛ  p*s  un  moyeti 
valable  pour  fe  défendre  de  la  prefcription. 

n  en  eft  de  même  des  dix  ans  accordés  par 
l'ordonnance  de  1510  ,  pour  fe  pourvoir  contre 
les  ades  taiis  en  majorité.  Ces  dix  ans  courent  con- 
tre la  femme  mariée ,  de  même  que  contre  toute  au- 
tre perfonne,  car  rordonnance  ne  diflingiie  pas. 

Lorfqu'il  eft  qucftion  de  favoir ,  avec  quels  de- 
niers une  femme  mariée  a  fait  une  acquifition  »  on 
préfume  toujours  que  c'eft  avec  ceux  du  mari ,  à 
moins  quM  n^y  ait  preuve  du  contraire.  Cette  pré* 
fompiion  a  lieu  tant  pour  détourner  le  foupçon, 
que  cette  femme  a  pu  la  faire  par  ÛQS  gains  hon- 
teux ,  que  pour  empêcher  les  avantages  indireâs- 

§.  IV.  De  quelques  dénominations  quon  ajoute , 
en  droit  y  au  mo/  femme.  On  donnoit  ancienne- 
ment ziix  femmes  publiques ,  le  nom  dç  femmes  amou" 
reufcs ^  comme  on  le  voit  dans  deux  comptes  du 
receveur  du  domaine  de  Pans  ,  des  années  1428 
&  1446  ,  rapportés  dans  les  antiquités  de  Sauvai  : 
on  trouve  auÀî  dans  un  ancien  flyle  du  châielct, 
imprimé  en  gothique  #  une  ordonnance  de  Tan 
1483  ,  laquelle  défend,  aru  ^»  au  prévôt  de  Pa- 
ris de  prendre  poetr  lui  les  ceintures ,  joyaux ,  ha- 
bits ou  autres  paremens  défendus  aux  miettes  & 
ftmmts  amour euf es  ou  difTolues. 

On  appelle  femme  autorife  ,  celle  à  laquelle  Tau- 
torifation  ou  habilitation  nèce  flaires,  foit  pour  con- 
trader  ou  pour  cfcr  en  jugement ,  a  été  accor- 
dée ,  foit  par  fon  mari ,  foit  par  juftice  ^  au  refus 
de  fon  mari.  \}n^  femme  qui  plaide  en  féparaiton  > 
fe  fait  aurorifer  par  juilice  à  la  pourfuite  de  (^s 
droits.  Voyei  AUTORISATION, Femme  séparée. 
Séparation. 

La  femme  commune  en  biens  oti  commune  iimpl^ 
ment ,  eA  celle  qui ,  foit  en  vertu  de  fon  ccitrat 
de  mariage,  ou  en  vertu  de  la  coutume  ,  cA  en 
communauté  dis  biens  avec  fon  mari. 
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Femme  non  commune  ,  eft  celle  qui  a  été  mariée 
fuivant  une  coutume  on  loi  n*admet  point  la 
communauté  de  biens  entre  conjoints ,  ou  dont  le 
contrat  de  mariage  porte  exclufion  de  la  commu- 
nauté. 

Il  y  a  différence  entre  une  femme  féparée  de 
biens  &  uns  femme  non   commune  ;  la  première 

I'oiiit  de  Ton  -bien  à  part  &  divis  de  Ton  mari ,  au 
ieu  que  le  mari  jouit  du  bien  de  la  femme  non 
commune  ;  mais  il  n*y  a  point  de  communauté  en- 
tre eux.  f^oye^  COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  ,  RENON- 
CIATION A  LA  COMMUNAUTi  ,  SÉPARATION  DE 
BIENS. 

Femme  de  corps ,  eft  celle  qui  efl  de  condition 
ferve,  Foye^  Gens  de  corps. 

La  femme  cotnère  ou  coutumière  eft  ,  fuivant  la 
coutume  d'Artois  ,  une  femme  de  condition  rotu- 
riére. 

Le  terme  de  femme  franche  (îgniAe  ordinairement 
une  femme  qui  eft  de  condition  libre  &  non  ferve  ; 
mais  dans  la  coutume  de  Cambrai,  iit.j  ,  art,  6^ 
Vitit  femme  franche  eft  celle  qui  pofféde  un  hef  qu'elle 
a  acquis  avant  fon  marUge  ,  ou  qu'elle  a  eu  par 
fucceffion  héréditaire  depuis  qu'elle  eft  mariée  ,  & 
qui,  par  le  moyen  de  la  franchife  de  ce  fisf,  îuc- 
céde  en  tous  biens  meubles  à  fou  mari  prédécédé 
fans  enfàns. 

On  appelle /ê/nme  Ufe ,  celle  qui  pofféde  un  fief 
chargé  du  fervice  militaire.  Voyei  FiEF-LiGE  , 
Homme  LIGE. 

Femme  en  puijfance  de  mari ,  fe  dît  de  toute  femme 
mariée  ,  qui  n'eft  pas  féparée  d'avec  fon  mari  »  foit 
de  biens  ,  foit  de  corps  &  de  biens.  Voye^  Puis- 
sance MARITALE  &  SÉPARATION. 

On  donne  le  nom  àt  femme  féparée  à  celle  qui 
ne  demeure  pas  avec  fon  mari  ,  ou  qui  eft  mai- 
treffe  de  fes  bieqs.  Une /^mw^  peut  être  JéparéeAc 
fon  mari  en  cinq  manières  différentes;  lavoir^  de 
fait ,  c'eft  à-dire  lorfqu'elle  a  une  demeure  à  part 
de  fon  mari  fans  y  être  autorifée  par  juftice  ;  fé- 
parée volonf Virement ,  lorfque  fon  mari  y  a  confenti  ; 
féparée  par  contrat  de  mariage  ,  et  qui  ne  s'entend 
que  de  la  féparation  de  biens  ;  féparée  de  corps  ou 
d'habitation  v  de  hiens ,  ce  qui  doit  être  ordonné 
par  juftice  en  cas  de  fé vices  &  mauvais  traitemens  ; 
&  enfin  elle  peut  être  féparée  de  biens  feulement , 
ce  qui  a  lieu  en  cas  de  diffipation  de  fon  mari, 
&  lorfque  la  dot  eft  en  péril.  Voyei  DOT  &  SÉ- 
PARATION. 

La  coutume  locale  de  S.  Sever  défigne  par  le 
terme  de  femme  voifine  ,  les  femmes  habitantes  & 
citoyennes  de  la  ville. 

On  dit  ftmme  ufinte  &  jouijfante  de  fes  droits , 
de  celle  qui  n*eft  point  en  la  puiffance  de  fon  mari 
pour  l'adminiftration  de  fes  Liens ,  telles  que  font 
Us  femmes,  en  pays  de  droit  écrit,  pour  les  para- 
phernaux ,  &  les  femmes  féparées  dz  biens ,  en  pays 
coutumier.  En  effet,  elles  font  maîtreffes  de  leurs 
jjr^;*«    8c  elles  en  peuvent  difpofer  fans  le  con- 
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fentement  &  Fautorifation  de  leurs  maris.  V^ 
Paraphernal  6»  SiPARATiON.  •; 

F£NËSTRAGE,  i.  m.  terme  ufué  dans  lepijg 
d'Aunis  ,  pour  fignifier  le  droit  d*avoT  djs  oui|| 
tures  ou  et pèces  de  fenêtres  dans  les  bois  de  h— ^ 
futaie ,  à  l'effet  d'y  tendre  des  filets  pour  pn 
les  bécaftes  qui  paffent  le  matin  &  le  foir  < 
ces  fenêtres. 

A  Chartres  on  appelle /^.i^rj^^,  le  droit 
paie  au  feigneur  pour  avoir  boutique  ou  feii|| 
fur  la  rue ,  pour  y  expofer  des  marchandifc»  J 
vente.  Le  livre  des  cens  &  coutumes  de  la  y 
de  Chartres ,  qui  eft  en  la  chambre  des  comp 
fol.  jy,  porte  que  \ç  fenejlrage  eft  de  15  folsf 
chaque  perfonne  qui  vend  pain  à  fjnêtre  en  ta|| 
tie  que  le  compte  a  à  Châteauneuf.  (  ^) 

FENISON,  exprcffion  qu'on  trouve 
coutumes  de  Hainaut ,  chap,  4^ ,  art,  14  ;  &  de  f 
chap.  y  y ,  pour  défianer  le  temps  qLC  les  prés| 
détenfables.  Ils  le  font  en  tout  temps»  difeaB) 
coutumes,  à  l'égard  des  porcs ,  parce  qu'en f 
lant  ils  gâtent  lé  fonds  ;  mais  à  l'égard  des  i 
bêtes,  ils  font  en  vainepâture,  depuis  que  F 
eft  fauchée  &  enlevée  jufqu'à  la  Notre-Dii 
mars  ;  &  quand  il  y  a  rega'm ,  ils  font  en  fin 
c'eft-à-dire  défenfables,  depuis  le  2{  marsjufi 
S.  Martin  d'hiver. 

FÉODAL,  adj.  fe  dit,  en  droit ,  de  tout  1 
appartient  à  un  fitf. 

Bien  ou  héritage  féodal  ,  eft  celui  qui  eft -1 
en  fief. 

Seigneur  féodal ,  eft  le  feigneur  d'un  fie£ 

Droit  féodal^  eft  un  droit  feigneurial  qcài 
tient  à  caufc  du   fief ,  comme  \t$  cens  »  lo 
ventes,  droits  de  quint,  &c.  On  entend auffi^ 
quefois  par  droit  féodal ,  le  droit  des  fiefs  , 
à-dire ,  les  loix  féodales. 

Retrait  féodal ,  eft  le  droit  que  le  feîgnei: 
'  retenir  par  puiffance  de  fief  l'héritage  noble ,  ' 
par  fon  vaffal. 

Sdifie  féodale ,  eft  la  main-mife  dont  le  fdgfll 
dominant  ufe  fur  le  fief  de  fon  vaffal  par  ■ 
d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits  &  nonprfl 
Voye^  Fief  ,  Retrait  ,  Saisie  féodale*     '*! 

FÉODALEMENT  ,  adv.  fe  dit  de  ce  ^à 
fait  en  la  manière  qui  convient  pour  les  fiefs  :  I 
tenir  an  héritage  féodalement ,  c'eft  le  pofféder  ïi 
de  fief  ;  retirer  féodalement  ,  c'eft  évincer  .radl 
reur  par  puiffance  de  fitfi  faifir féodalement ,  ? 
de  la  part  du  feigneur  dominant,  mettre  en  fa  il 
le  fief  fervant  par  faute  d'homme  ,  droits  &i 
voirs  non  faits  &  non  payés.  Foyei  piEF  ,  ReTI^ 
féodal  ,  Saisie  féodale. 

FÉODALITÉ,  f  f.  eft  la  qualité  de  fief, 
tenure  d'un  héritage  à  titre  de  hef.  Quelquefoj 
terme  de  féodalité  fe  prend  pour  la  foi  &.-homiiia 
laquelle  conftitue  l'effence  du  fief:  c'eft  en  cei 
qu'on  dit ,  que  la  féodalité  ne  fe  prcfcrit  point 
qui  fignifie  que  la  foi  eft  iœprefcriptlble  4 
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^nâal  contre  fon  fetgneur  dommant  3  au  lîcu 
i  autres  droits  &  devoirs  peuvent  être  prcf- 
fby^î  Cens  ,  Censive  ,  Fief  ,  Prescrip- 

^C  m,  (Eaux  &  Forêts.^  Les  înconvéniens  qui 
kit  de  la  greraille  àcfer  ou  de  fonte,  employée 
Wc  au  lieu  de  grenailles  de  pîomb,  a  engagé  le 
acment  à  en  défendre  la  fabrication  oc  la 
I  Ces  défenfes  ont  été  renouvellées  par  un 
tu  confcil  »  du  4  Tcptembre  17^1  ,  mit  porte 
Ire  ujie  condamnadon  de  300  liv.  d  amende 
les  maîtres  de  forges*  leurs  ouvriers  &  for- 
|»qui  fabriqueront,  vendront  &  débiteront 

file  grenaille  ,  &  de  100  Uv.dVinficnde  con- 
perfonnes  qui  s'en  ferv iront  à  la  chafTe  ,  de 
le  qualité  &  condition  qu^elles  foient;fans 
îce  de  Tamende  encourue  pour  Je  fait  de 
I  Le  parlement  de  Dijon  ,  par  arrêt  du  30 
&66  y  a  augmenté  Tamende  jufqu'à  500  liv. 
[les  ouvriers  qui  en  fabriquent ,  Se  jufqu'a 
lur  ceux  qui  s'en   fervent,  ïï  a  enjoint  en 

Ê officiers  des  maîtrifes  ,  aux  juges  de  po- 
lieux ,  de  faire  des  vifites  d<ins  les  ior- 
s  les  boutiques  des  foarcliands»  dyfaifir 
{Dallles  de  fer  Ql  de  fonte  ,  &  de  les  faire 
jger  fur  le  champ  en  leur  pr  éfence» 
ftot/^  cft  employé  dans  la  coutume  de  Mons , 
p  f  &.  dans  quelques  autres,  dans  la  figniti- 

fc  frais  de  labourage.  Il  eft  ordinairement  joint 
é^femtncc  »  &  on  y  appelle  ftr  &  ftmmct , 
|s  de  culture  d^un  hérit*gc  »  &  lei  femenccs 
tr  a  jettées.  Voysi^  Feurs'^  Semences. 
couivme  de  Paris ,  an,  2t ,  ordonne  que  les 
L  qye  le  propriciaire  d'une  maifon  ef^  tenu 
pae  aux  tenétrei  ,  par  lef quelles  il  tire  du 
m  héritages  voiiîns  ,  foient  faits  en  fir  maillé , 
p$  trous  ne  puîffent  être  que  de  quatre  pou- 
[  tout  lens. 

IIAGE,  ce  mot,  fuîvant  M,  de  Laurière, 
pcniher  la  même  chofc  ^i\c  fiage, 
lltlS,  f.  f.  pi*  (  Droit  civil  &  canon*  )  figni- 
|es  jaurs  pendant  lefquels  on  s'abftient  de 
1er.  Sur  loriginc  de  ce  mot  ,  &  fur  la  dif- 
b  entre  les  firits  &  les  fêtes,  fur  leurs  dîf* 
p5  fortes,  voycr  le  Di^lionnairc  d*Iii(îoire  8c 

Ub  (en  quelquefois ,  au  palais  ,  du  terme  de 
f  pour  fignifier  les  jours  de  vacaûonj.  Sous 

ft,  nous  en  traiterons  au  mot  Vacation* 
AGES  ,  f.  m.   pK  (  Junfprud,  )  font  le 

la  redevance  que  le  fermier  ou  locataire 
lica  de  campagne  eft  tenu  de  payer  annuel- 
|t  au  propriétaire  pendant  la  durée  du  bail. 
[  donne  aulTi  ce  nom  à  la  redevance  annuelle 
lient  les  fermiers  des  droits  du  roi  ou  de  quel- 
|drotts  Seigneuriaux, 

I  confond  quelquefois  les  loyers  avec  les /f  r- 
L*  on   re|;arde  allez  fou  vent   ces  deux  mots 
be  fynonymes  :  ïcs  uns&  les  aunes  oni  ce- 
jpt  un  caraâére  différent, 
m^rudêfict,     Tçm€  7^. 
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Les  loyers  font  pour  des  malfons,  foît  de  ville 
ou  de  can^pagne  ;  les  fermages  proprement  dits  »  font 
pour  les.  terres  ,  prés ,  vignes  ,  bois  ,  &  pour  les 
bâtimens  qui  fervent  à  rexploitaiion  de  ces  fortes 
d'héritages.  On  peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
pour fcrm*jges  ;  au  lieu,  qu'on  ne  le  peut  pas  pour 
des  loyers  proprcmeut  dits.  Le  propriétaire  d'une 
métairie  a  un  privilège  fur  les  fruits  pour  les  /ir- 
ma^ts  ;  de  même  que  le  propriétaire  d'une  maifon 
a  un  privilège  fur  les  meubles  pour  les  loyers.  Le 
droit  romain  ne  donne  point  de  privilège  pour  les 
fermages  fur  ïes  meubles  du  fermier.  L'article  171 
de  la  coutume  de  Paris  donne  privilège  pour  les 
fcrm*7ges^  tant  fur  les  fruits  que  fur  les  meubles;  & 
cette  difpofuion  eA  commune  à  toutes  les  coutume* 
qui  n'en  ont  pas  de  contraire. 

Le  propriétaire  ,  pour  lesf^rm^gcsï  lui  dus,eft 
préféré  à  tous  autres  fimples  créanciers  ,  quoi- 
que leur  faifie  fût  inférieure  à  la  fienne.  Son  pri- 
vilège a  Iku  non-feukmcnt  pour  Tannée  courante , 
mais  auffi  pour  les /frmjp^fj  précédens;  il  efl  même 
préféré  à  la  taille  ;  mais  quand  il  fe  trouve  en  con- 
currence avec  cette  créance»  il  n'eft  préféré  que 
pour  Tannée  courante,  ("^oyei  LoYER,  PropriÉ" 
TAIRE,  Privilège. 

FERM  ANGES  ,  ce  terme,  ufué  dans  les  courûmes 
de  Solle  &  de  Nivane  j  fignifie  caution  ou  fidcjuf 
fcur  ;  c'efl  dans  ce  fens  qu*il  eH  employé ,  titn  ji 
de  la  coutume  de  Solle,  Mais  dans  les  titres  1,  ç  &  7, 
elle  appelle  fermantes  vefidltrts  ,  des  officiers  de 
jufticc,  inférieurs  aux  bailes^mcflagcrs  &  dégans. 
Les  firmances  vefaières  font  des  efpeccs  de  fyndics 
tlu  peuple,  qui  font  charges  des  ajournemcns  & 
exécution  des  mandcmcns  de  juftice  vis  à  vis  les 
gens  du  tiers  -  eut.  Les  gentilshommes  font  ajournés 
leuiemen:  par  les  bail  es  îk  les  nieilagerî. 

FERMA nVE,  terme  de  la  coutume  de  Solle, 
qui  fignifie  oppofmon  a  un  afte  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire. 

FERME,  f.  f.  dans  la  bafle  latinité  firma  »  efl 
un  domaine  à  la  campagne  ,  qui  efl  ordinairement 
cnmpofé  d'une  cenaine  quantité  de  terres  labou* 
rables ,  &  quelque ftJÎs  aufîi  de  prés  ,  vignes  ,  bois  , 
ëc  autres  hér uagcs  que  Ton  donne  à  ferme  ou  loyer 
pour  un  certain  temps,  avec  un  loî;cment  pour  le 
fermier ,  6c  autres  bâtimens  néccfTairci  pour  l'ex- 
ploitation des  terres  qui  en  dépendent. 

Quelquefois  le  terme  de  ferme  efl  pris  pour  la 
location  du  domaine  ;  c'eft  en  ce  fens  que  Ton 
dit  donner  un  bien  à  ferme  ^  prendre  un  héritage  ou 
quelque  droit  à  ferme  ;  car  on  peut  donner  &  pren- 
dre à/rrme  noD-feulemcnt  des  héritages,  maisauffi 
toutes  fortes  de  droits  produisant  des  fruits,  comme 
dîmes ,  champarts  &  autres  droits  fe  gneuriaux  ,  des 
amendes ,  un  bac ,  un  péage ,  &c.  Dans  ce  fens , 
le  mot  ferme  fignitic  une  convention  par  laquelle 
le  propriétaire  d'un  hériia^e  ^  d'une  rente  ,  d  un 
droit ,  en  abandonne  la  j  outrance  à  quelqu'un  pouc 
un  certain  temps  8c  pour  un  certain  urix* 
Quelquefois  aufTi  par  le  ternie  de  ferme ,  o^  eflf 
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uiu!  rAiletr^cnt  re::clos  des  bâtîmcnscfcflînés  pour 
le  îv^i  »'^^'»'f  ^^'«^  fermier  &  rcxploitation  des  néri- 
tai'.c\\  &  alor<  il  eft  fynonyme  du  mot  métairie. 

le»  \>ps  penfent  que  ce  terme  ferme  vient  de 
p'Wi  »<jiàd4nsUi  biffe  latinité  fignifioii  un  lieu  dos 
ou  ti''»:i  '  c'cll  pourquoi  M.  M-tRcge  obfcrve  que , 
ihn\  i'uclqiics  provinces,  on  appelle  enclos  y  ciu- 
tîi'K  ou  dvjerie ,  ce  que  dans  d'autres  pays  on  ap- 
pelle/;--mi:. 

1  Vjittrcs  tiennent  que  donner  à  ferme ,  locare  ad 
fi'rfuim  ,  fignifioit  affurerau  locataire  la jouiffanceA\\n 
domaine  pendant  quelque  temps  ,  à  la  différence 
d'un  fimple  poffeffeur  précaire ,  qui  n'en  jouit  qu*au- 
lafir  qu*il  pUt  au  propriétaire.  On  difoit  auffi  don- 
hcr  J  main-ferme ,  dare  ad  manum  firmam  ;  parce  que 
le  \yAtïc  firmabatur  manu  donatorum  ^  c'cft-à  dire  des 
LuilLurs  :  mais  la  main- ferme  attribuoit  aux  pre- 
neurs un  dro-t  plus  étendu  que  la  fimple  ferme , 
on  ferme  muable.  La  main-ferme'  étoit  à-peu  près  la 
îiicme  ch'^fe  que  le  h?.il  à  cens  ou  bail  emphy- 
téotique. /^o^^ç  Main  FERME  6* Fiefferme. 

Spelmsn  &  Skinner  dérivent  le  mot  ferme  du  fa- 
Tion  fearme  ou  feornUy  c\ft-à-dire  viâlus  ou  provi- 
Tions  ;  parce  que  les  fermiers  &  autres  habitans  de 
la  campagne  pay oient  anciennement  leurs  redevan- 
ces en  vivre  &  autres  denrées  ou  provifions.  Ce 
ne  fut  que  par  la  fuite  qu'elles  furent  converties 
en  argent  ;  d'où  eft  venue  la  diflinâion  qui  eft 
encore  lifitéc  en  Normandie  ,  des  ftmples  fermes 
d'avec  les  fermes  blanches.  Les  premières  font  cel- 
'Ics  dont  la  redevance  fe  paie  en  denrées  ;  les  au- 
tres ,  celles  qui  fe  p::ient  en  monnoie  blanche  ou 
argent. 

La  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands 
y  a  introduit  beaucoup  d'ufages  &  de  façons  de 
parler  normandes.  Ceft  de- là  qu'en  Angleterre  on 
appellolt /tfrm^  blanche ^  une  rente  annuelle  qui  fe 
pay  oit  au  fcigneur  fiizerain  d'un  gundred^  parce 
qu  tllo  fc  pay  oit  en  argent  ou  monnoie  blanche, 
o:  non  pas  en  bled  ,  comme  d'autres  rentes  qu'on 
appel!  oit,  par  oppofiiion  aux  premières,  le  denier 
noir  ,  black-maiL 

Spelman  fait  voir  que  le  mot /n72«i  fignifioit  au- 
trefois non -feulement  ce  que  nous  appellonsycr/n^ , 
mais  auffi  un  repas  ou  entretien  de  bouche  ,  que  le 
fermier  fournifloit  à  fon  feigneur  ou  propriétaire 
pendant  un  cenaîn  temps  &  s^uncertam  prix, en 
confidiration  des  terres  &  autres  héritages  qu'il  te- 
noît  de  lui. 

Ainfi  M.  Lambard  traduit  le  mot  fearm y  qui  fe 
trouve  dans  les  Icix  du  roi  Canut,  par  viclus;8c 
ces  expreffions  ,  reddere  firmam  unius  no6lis ,  &  red- 
débat  unum  diem  de  firma  ,  fignifient  des  provifions 
pour  un  jour  &  une  nuit.  Dans  le  temps  de  la  con- 
quête de  l'Angleterre  par  le  roi  Guillaume,  toutes 
les  redevances  qu'on  fe  réfervoit  étoient  des  pro- 
vifions. On  prétend  que  ce  fut  fous  le  règne  de 
Henri  I  que  cette  couTi:mc  commerça  à  changer. 

Une  fnne  peut  être  lov.ée  verbalement  ou  par 
éc         "  is    ieing- privé  j  ou  devant  notaire»  U 
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y  a  aiiffî  certaines /J-mw  qui  s'adjugent  en  juftîc| 
comme  les  baux  judiciaires  &  les  fermes  an  roî 

L'aéle  par  lequel  une  ferme cA  donnée  à  louag 
s'appelle  communément  bail  a  ferme.  Ce  bail  pc 
être  fait  pourplufieurs  années  :  celui  qui  loue 
ferme  s'appelle  bailleur  y  propriétaire  ou  maître;  cel 
qui  prend  à  loyer  ,  le  preneur  ou  fermier;  &  la  n 
devance ,  fermages  ,  pour  la  diffinguer  des  loyer 
qui  fe  paient  pour  les  autres  biens. 

Les  gentilshommes  peuvent  ,  fans  déroger,  1 
rendre  adjudicataires  ou  cautions  des  fermes  dura 
Ils  peuvent  auffi  tenir  à  ferme  les  terres  &  feignci 
ries  appartenantes  aux  princes  &  princeffes  du  iam; 
mais  il  leur  eft  défendu  ,  ainfi  qu'à  ceux  qui  f(* 
vent  dans  les  troupes  du  roi  ,  d'en  tenir  aucun! 
aun'c  ,  à  peine  de  dérogeance  pour  ceux  qui  foi 
nobles,  &  pour  les  autres  ,  d'êu-e  impofés^t  | 
taille. 

Les  eccléfiaftiques  ne  peuvent  auffi ,  fans  déf^ 
ger  à  leurs  privilèges  ,  tenir  aucune  ferme  ,  fi  m 
n'eft  celle  des  dixmes ,  lorfqu'ils  ont  déjà  quclqj 
droit  aux  dixmes ,  parce  qu'en  ce  cas  on  préfoi 
qu'ils  n'ont  pris  h  ferme  du  furplusdes  dixmes,  ï 
pour  prévenir  les  difficultés  qui  arrivent  fouvi 
entre  les  co-décimateurs  &  leurs  fermiers.  V^ 
Dixmes. 

L'héritier  du  propriétaire  ou  autre  fucceffcud 
titre  univerfel,  eft  obliec  d'entretenir  le  bail  à/i« 
paffé  par  fon  auteur  ;  Te  fermier ,  fon  héritiei^ 
légataire  univerfel ,  la  veuve  3u  fermier  codM 
commune  ,  font  auffi  obligés  d'entretenir  le  bailj 
leur  pan  :  ainfi  le  vieux  proverbe  françoisqoii 
que  mort  6»  mariage  rompent  tout  louage ,  eft  SN 
lu  ment  faux.  ^    "5 

La  vente  de  l'héritage  affermé  rompt  le  bajy 
firme ,  à  moins  que  Tacquéreur  ne  fe  foit  obtt 
de  laiffer  jouir  le  fermier,  ou  qu'il  n'ait  approuvé  S 
citement  le  bail  ;  mais  en  cas  de  dépoffeffion  du  W 
micr,  il  a  fon  recours  contre  le  propriétaire  pa^ 
fes  dommages  &  intcrùts.  * 

La  contrainte  par  corps  peut  être  ftîpulée  pg 
les  fermes  des  champs ,  mais  elle  ne  fe  fupplée  pôW 
fi  elle  n'eft  exprimée  dans  le  b^l  ;  mais  lés  fem^ 
veuves  ou  filles  ne  peuvent  point  s'obliger  {4 
corps. 

Un  fermier  n'eft  pas  reçu  à  faire  ceffion  A 
biens ,  parce  que  c'eft  une  efpèce  de  larcin  de  fl 
part  ,  de  ccnfumer  les  fruits  qui  naiffent  fiir|| 
fcn:îs  fans  payer  le  projjriéraire. 

On  peut  faire  réfilier  le  bail  quand  le  {ànD0 
eft  deux  ans  fans  payer  :  il  dépend  néanmoins» 
la  prudence  du  juge  de  donner  encore  queM 
temps.  Le  fermier  peut  auffi  être  expulfé ,  lorfqôl 
dégrade  les  lieux  &  les  héritages  :  mais  le  propiiè 
taire  ne  peut  pas  cxpulfer  le  fermier  pour  fairctl 
loir  fa  firme  par  fes  mains  ,  comme  il  peut  expui 
fer  un  locataire  de  fa  maifon ,  pour  l'occuper  t 
perfonne. 

Le  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famitle 
cultiver  les  terres  dans  les  temps  8c  falfoas  coi 


rt^f,  les  fumer  &  cnfemencer,  ne  les  point 
er,  &  les  entretenir  en  bon  état ,  chacune 
h  nature  dont  elles  font  ;  il  doit  parculcmcnt 
les  réparations  portées  par  Ton  bail, 
le  peut  pas  demander  de'  diminution  fur  le 
Il  bail  »  fous  prétexte  que  la  récolte  n'a  pas 
ibondante  que  les  autres ,  quand  nit^me  les 
ne  fuffiroicnt  pas  pour  payer  te  ut  le  prix 
I;  car,  comme  il  profite  feul  des  ftrEilités 
riiijnairts  ,  fans  que  le  propriétaire  puiiTe  de- 
r  aucune  augmentation  (ur  le  prix  du  bail, 
auffi  rapporter  les  années  {ICriles. 
Lipporte  pareillement  feul  la  perte  qui  peut 
u  (ur  les  fruits  après  qu'ils  ont  été  recueillis. 
?  fi  les  fruits  qui  font  encore  fur  pied  font  en- 
snt  perdus  par  une  force  majeure  ,  ou  que 
S  en  ait  produit  fi  peu  quils  n'excèdent  pas 
ïur  des  labours  &  fcmences  ;  en  ce  cas  le 
r  peut  demander  pour  cette  année  une  di- 
on  fur  le  prix  de  fon  bail ,  à  moins  que  la 
[U*il  foulTre  cette  année  ne  puilTc  être  corn- 

par  Tabondance  des  précédentes  ;  ou  bien  , 
te  encore  pluficurs  années  à  écouler  du  b;iil , 
ic  en  attendre  Tévénement  pour  voir  fi  les 
le  CCS  dernières  années  ne  le  dédommage- 
as de  la  rténlité  précédente  ;  &  en  ce  cas , 
it  fufpendre  le  paiement  du  prix  de  Tannée 
,  ou  du  moins  d'une  partie ,  ce  qui  dépend 
irudence  du  juec  &  des  circonuances, 
éioic  dit  par  le  bail  que  le  fermier  ne  pourra 
Ire  aucune  diminution  pour  quelque  caufc 
foit,  cela  n'empècheroit  pas  quil  ne  pût  en 
lier  pour  rai  fon  des  vimaires  ou  forces  ma- 
\  parce  qu*on  préfume  que  ce  cas  n  a  pas  été 
par  les  parties  :  mais  fi  le  bail  partoit  ex- 
»cnt  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  au- 
ilminuiion  ,  même  pour  force  majeure  & 
cas  prévus  ou  non  prévus  ,  alors  il  faudroic 
ta  claufe  du  bail. 

s  les  baux  à  moi  fon  ^  c'el>-à-dire ,  oh  le  fef- 
iti  lieu  dVgent ,  rend  une  certaine  portion 
liis,  comme  la  moitié  ou  le  tiers,  il  ne  peut 
Ire  de  diminution  fous  prétexte  de  flérilité  , 

tenu  de  donner  des  fruits  qu*à  proponion 
quM  en  a  recueilli  ;  mais  sM  étoit  oblii^é 
»rnir  une  certaine  quantité  îi%ç,  de  fruits ,  CSc 
*en  eût  pas  recueilli  fuiHfamment  pour  ac- 
Jb  redevance ,  alors  il  pourroit  obtenir  une 
H^  4  en  obfervant  néanmoins  les  mêmes 
^ne  l'on  a  expliquées  ci-devant  par  rapport 
kux  en  argent. 

rant  Tanicle  141  de  Tordonnaoce  de  1629, 
cnieisnc  peuvent  être  recherchés  pour  le  prix 
r  ferm£  cinq  années  après  le  bail  écbu  :  mais 
oi  eli  peu  obfervée ,  fur-tout  au  parlement 
'^^  ;  &  il  paroit  plus  naturel  de  s'en  tenir  au 
»e  ^cnéral ,  que  uélion  pcrlor.nelle  rw'futtante 

Kk  firme  dure  30  ans. 
Dc  reconduâion  pour  tes  baux  à  ft^wt  cfl 
irementde  trois  ans,  afin  qu'^  le  fertaierait 


le  temps  de  recneilUr  de.  chaque  cfpece  de  frur» 
que  doit  porter  chaque  foie  ou  faifon  des  terres; 
ce  qui  dépend  néanmoins  de  Tufage  du  pays  pout 
la  diflribution  des  terres  des  ftniKs, 

Le  premier  bail  \fttmi  éi^ai  fini ,  la  caution  nô 
demeure  point  obr.i^ee  ,  foir  au  nouveau  bail  fait 
au  même  fermier,  fuit  pour  la  tacite  reccndufkion, 
sVl  conunue  de  jouir  à  ce  tîire.  Perezius,  aà  coi^ 
de  toc,  coiduc* 

Le  prix  d'une  ferme  concile  en  a-gcnt  ^  ou  dans 
une  certaine  quantité  de  grains.  Cette  quaiunéeft  oi 
fixée  par  lè  bail,  ou  dépend  de  révénement  des 
récoltes. 

Lorfque  la  quantité  des  graîns  que  le  fermier  doit 
donner  au  projïriétaire  eft  fixée  par  le  bail  ,  on 
donne  à  cette  convention  le  nom  de  f<rme  à  mol* 
fon  :  lorfquellc  dépend  de  révénement  des  ré- 
coltes ,  c'efl  une  ferme  pjrtiairc ,  parce  que  le  fer^ 
mier ,  au  lieu  d'une  redevance  pour  le  prix  de 
fon  bail  ,  partage  avec  le  propriétaire  les  fruits  de 
la  terre. 

Dans  la  ferme  partlaire  ,  le  propriétaire  qui  re- 
çolc  la  moitié  des  fruits^  eft  tenu  de  la  moitié  des 
frais  de  femences ,  de  récolte  &  de  battage  ;  mais 
s*il  ne  retire  que  le  tiers  ou  le  quart  ,  cette  por- 
tion ed  franche  de  tous  les  frais  d'exploitation. 

On  divife  encore  les  fermes  en  générales  ou 
particulières;  il  y  a  aufll  des  (oin  fermes.  On  ap- 
pelle/îrm^  généraU,  celle  qui  comprend  Tuniver- 
falité  des  terres,  héritages  &  droits  de  quelqu'un. 
Eile  cd  fouvent  compofée  de  plufieurs/frwf/  par- 
ti cnli  ères  ,  6t  même  de  (ous  firmes, 

La  ferme  paniculVere  cft  celle  qui  '  ne  comprend 
quun  fcul  objet,  commî  une  feule  métairie,  ou 
les  droits  d'une  feule  feigneurie,  ou  même  quel- 
quefois feulement  les  droits  d'une  feule  efpcce, 
comme  les  amendes,  &c. 

On  z^^qMq  fùus'ferme  le  bailqu'un  fermier  fait 
à  une  autre  perfonne,  foiide  la  totalité  de  ce  qui 
cft  compris  dans  fon  bail ,  ou  de  quelqti'un  des  ob* 
jets  qui  en  font  partie.  V^yei  Bail  ,  Chahrue  , 
6c  pour  ce  qui  concerne  \fis  fermes  du  roi ,  le  Dic- 
tionnaire des  finances^ 

Ferme,  (  unmde  Coutume*)  plufietirs coutiimef 
de  France  prennent  ce  mot  dans  un  fens  bien  dif- 
férent que  celui  que  nous  venons  de  lui  donner. 

Celles  d'Acs  &.  de  S.Sevcr  appellent  ferme  ,  Taf* 
fit  mation  ou  ferment  que  le  demandeur  fait  en  juf- 
tice  pour  afliirer  fon  bon  droit,  en  touchant  dans 
la  main  du  b^ile  ou  du  juge.  Cefl  proprement  jk- 
lamtntLm  caiimniiC  pnrfiart,  FtJyrçCoNTRt  r£RM£, 

D.in5  l'ancien  for  d'Aragon,  on  appe!loît/r^nj 
juris ,  ferme  de  droit  ,  le  ferment  décifuire  que  Ton 
déféroii  à  l'accufé  ou  défendeur  ,  &  la  réception 
de  ce  ferment ,  recept'io  firrn^e  juris* 

En  Flandre,  on  donne  le  nom  de  ferme  k  une 
armoire  qui  fe  trouve  ordinairement  dans  le  greffe , 
ou  diitts   la  facriftie  de  Téplife  par  Jiffiale  de  cha- 
que jurirdi^4i«;n.  Elle  ftirt  à  renfermer  les  titres  , 
I   aélesj  comptes  &  deniers ,  qui  concernant  la  corn- 

Qqq  ^ 
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klc  for  intérieur  »  fuîvafit  la  dlf- 
j  permettre  de  travailler  les  jotirs 
f  de  fîu.  Mais  il  efl  encore  néccf- 
|ir  extérieur ,  que  cette  permifTion 
«r  les  juges  de  palice.  Ces  derniers 
accorder  cette  permiiTion  izn%  at- 
iptement  de  rèvéque. 
fece*  défendent  de  faire  éc%  afles 
burs  de  dimanches  &:  de  fêtes ,  6c 
(rsunes  ont  toujours  maintenu  ces 
feurs  arrhes  ^  à  Tcxception  des  afllgna- 
rtine  communauté  ahibitans  &  des 
■  faifis  réellement. 
pnoins  faire  dans  ces  jours  des  aâes 

f'îl  y  a  pénl  ii  la  demeure ,  tel ,  par 
exptoît  de  retrait,  lorfque  le  dcr* 
ive  un  jour  de  fétc  ou  de  diman- 
iTiu^fiier  doit  obtenir  une  permif- 

II  roî  s*affemb!e  aufîî  les  jours  de 
Aches ,  comme  les  autres  jours  ,  at- 
•ce  des  matières  qui  y  font  portées. 
mire  une  procédure  criminelle  dans 
fS  ,  rendre  &  exécuter  les  décrets 
ps  ,  parce  que  cette  procédure  ell 

Ee ,  fi  on  la  retardolt ,  les  preuves 
r  au  délavamige  du  bien  public. 
it  pas  ,  à  pareil  jour  >  procéder  au 
>rocés  criminel. 

i# ,  font  certains  Jours  fériés  ou  dt 
lUels  les  tribunaux  n'ouvrent  point* 
liiis  ces  fourS'là  faire  tous  exploits  » 
Au  n*étanE  point  chommés.  (  A  ) 
f  :  le  droit  de  l'annoncer  par  un 
Il  droit  fcigneurial*  Voyei  Cri  de 

)t  Tradition  par  un  fétu. 

n  terme  a  ,  €n  droit ,  pluficurs  fignî* 

èmîére  acception  ,  il  eft  fy  non  y  me 
IV  Vo^ti  Incendie. 
t  des  eaux  &  forets  défend  à  tou* 
te  poner  &  d*allumcr  du/f«  ,  en 
fluc  ce  foit,  dans  les  forêîs  ,  lan- 
1,  à  peine  de  punkion  corporelle 
mîtrairc  J  outre  la  répararion  des 
Incendie  pourroiiavoircaufés,  dont 
is  &  autres  qui  ont  cboifi  les  gar- 
iment  refponfables, 
I  ratfon  ,  il  cft  défendu  de  chafTcr 
jt  bois,  avsc  des  torches  ou  flam- 
[à  peine  de  punition  corporelle  & 
hmende. 

t  autres  ,  convaincus  d*avoîr  allumé 
forées ,  landes  ou  bruyères ,  &  dV 
Iplus  prés  d*un  quart  de  lieue  de 
Itïits  ,  doivent  être  punis ,  pour  la 
du  fouet  ;  &  des  galères ,  en  cas 
My  qui  ont  mis  le  fm  dans  les  bois 
tdité  I  doivetti  éire  puais  de  mort. 
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En  général  toirs  ceux  qui  ont  Caufé  des  incen- 
dies dnf^s  Itrs  forêts,  doivent  être  condamnés  ,  outra 
les  peines  ci-deiTus  détaillées,  à  une  amende  ar- 
bitraire ,  &  aux  dommages  fit  intérêts  qui  réfultent 
des  incendies. 

Feu ,  fignifie  quelquefois  ménage  ,  &  il  eft  pris 
en  ce  fens  ,  dans  la  plus  grande  partie  du  royatune. 
Dans  quelques  endroits  chaque  feu^  c'ef\  à-dire 
chaque  ménage  ,  paie  au  feigneur  un  droit  appelle 
fouace,  Ftfyei  FoUAGE. 

Dans  quelques  provinces  on  appelle  feu ,  une 
certaine  quantité  de  biens  fonds  ,  propres  k  fup- 
poner  telle  ou  telle  impofuion.  II  ç(ï  ufiié  dans 
cette  fïgnification   en   Bretagne   &   en  Provence. 

yoyi*  AFFOUAGEMENT. 

On  appelle  le  tonnerre ^  feu  dti  ciel  ;  perfonne 
laeft  garant  du  dommage  caufé  par  lepu  du  cuî^ 
qui  ert  un  cas  fortuit  Se  une  caufc  irf^feure.  Foyei 
Incendie. 

Feu  ,  fe  dît  aulîi  par  abréviation  ,  pour  exprimer 
la  peine  du  fm  ;  on  condamne  au  feu  les  facrilé- 
gcs ,  les  empoifonneurs,  les  incendiaires ,  &c.  Foyer 
Peine. 

Feu  ,  fignîfie  auffi  les  chandelles  ou  bougies  t 
dont  on  fc  fert  pour  certaines  adjudicarions.  On 
compte  le  premier  ,  le  fécond ,  le  troifièmc  fen^ 
Foyti  Chandelle  éteinte. 

F^u ,  e^  pris  quelquefois  dans  le  fens  de  demi* 
cile,  comme  lorfque  Ton  dit  que  les  meidians  n*ont 
ni  feu  ni  lieu.  Foyej^  Mendiant,  Vagabond, 
La  coiîturae  d'Auvergne ,  art.  f^^ ,  fe  fert  de  Tex* 
preiTion /f/f-v//,  dam  la  même  acception.  Lorf- 
qu on  héritage  inoftjiilabk,  y  cû-û  dit,  peut  er&- 
tre tenir  lui e  paire  de  boziifs ,  le  feigneur  peut  obliger 
fan  homme  ,  tenant  rhéritage  fervement ,  dy  faire 
fU'vifÔL  réfid^nce.  La  coutume  locale  de  Valen- 
çiy  fe  fcn  auffi  du  mot  feu ,  auquel  elle  joint  celui 
de  chefiohgc^  pour  fignlficr  le  domicile  &  hubita- 
tion  d'une  perfonne.  Le  mot  chèfcob^e,  vient  de 
Tancicn  mot  chef^l^  qui  fïgnifioit  mtif&n. 

En  BreïTe  ,  on  appelle  feu  crmjfdnt  Ôt  vacvit  ^ 
la  vie  d\in  homme.  Il  ejft  du  chaotie  année  att 
feigneur  d*Arteiiiare  par  fcs  hommes  de  main-morte 
ou  aflranchis,  une  gerbe  de  froment  pour  \q  feu 
crmjfsî/ît  &  vacant^  ou  une  bicherée  de  froment 
mefure  de  Châtcauneuf.  Collet, /ur  Us  fiatuts  dt 
Savoie,  liv.  J  ^  m.  t  des  droits  feigneuriaux ^  p,  ^7, 
e^  d'avis  que  ces  termes ,  fea  croisant  ù  vacant , 
fignifient  la  vie  d'un  homme  ^  parce  qu'il  cA  fujet 
à  ce  devoir  dés  fa  naHTance  jufqu*à  fa  mort  ;  ©u 
des  qu'il  fait  fon  habitation  à  part ,  &  qu'il  devient 
chef  de  famille,  jufqua  ce  quM  ceife  de  demeurer 
dans  cet  état.  Collet  penfe  auiTi  que  ces  t.rmes, 
feu  croîjfani  &  vacant ,  veulent  dire  que  ceux  qui 
vont  s'aablir  dans  cette  terre  d'Artemare  ,  &  font 
feu  croiiTant  Si  augmentant  le  nombre  àc^fiux  du 
lieu  ,  deviennent  lujcts  à  la  redevance  dont  on  a 
parlé  ;  8t  que  ceux  qui  quittent  ce  liîu  pour  aîler 
demeurer  ailleurs,  ik  parla  (ont  feu  vrcant^  n'en 
font  pas  pour  cela  exempts,  Foyt^  ^UIN'XlORTEç 
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pour  l^s  impubères  «  ne  nous  parott 

la  conféqueiicc  néceffaire  du  principe, 

eft  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 
juVftce  que  le  confentemeni  d'un  im- 
rl'qu  il  s'agit  de  mariage  ? 
,  Romains  les  fiançailles  éteient  ôrdinai- 
ompagnées  d'arrhes  &  de  préfcns.  Il  ne 
ifondre  ces  deux  chofcs  ;  les  arrhes  font 
l'exécution  de  l'engagement  contradé  ; 

font  des  dons  volontaires  ,  mais  qui 
i  condition  ,  fi  nuptia.  fequantur,  Cétoit 
fiancé  qui  donnoit  les  arrhes  à  fa  fian- 
fon  père  fi  elle  étoit  en  fa  puiflance. 

manqiioit  à  fon  engagement  &  par  fa 
erdoit  les  arrhes  ;  fi  la  fiancée  reftifoit 

le  mariage ,  fans  jufte  fujet ,  &  uni- 
irce  qu'elle  avoir  changé  de  volonté , 
levoient  être  rendues  au  quadruple ,  ce 
uite  réduit  au  double  ,  par  la  confiitu- 
n  &  Anthème  :  mais  fi  le  mariage  n'avoit 

par  des  événemens  indépendans  de  la 
s  fiancés ,  les  arrhes  fe  rendoi^cnt  fim- 
s  aucune  crue.  On  les  rendoit  également 
mariage  s'accoihplifibit. 
5  mœurs ,  il  arrive  fouvent  que  le  fianc6 
î  (c  donnent  réciproquement  des  arrhes  ; 
i  refufe,  fans  motif  valable ,  d'exécuter 
: ,  doit  rendre  celles  qu'elle  a  reçues  & 
ss  qu'elle  a  données  ;  mais  fi  les  arrhes 
de  beaucoup  les  dommages  &  intérêts 
de  demander  la  partie  refufée»  on  en 
t  la  reftitution ,  à  la  dédu6lion  de  la 
iquelle  le  juge  doit  régler  les  dommages 
b'il  eft  intéreflant  pour  les  parties  fian- 
îurs promcffes s'exécutent,  il  l*eft  encore 
l'ordre  public  que  les  mariages  foient 
ue  perfonne  ne  loit  mis  dans  la  néceffité 
^er  dans  la  crainte  de  fouffrir  une  perte 
érable.  Ceft  ce  qui  a  déterminé  le  par- 
Paris  à  ordonner ,  par  fon  arrêt  du  mois 
5 ,  que  fur  les  laooo  livres ,  que  M. 
aître  des  requêtes ,  avoit  envoyées  avec 
;  &  des  bourfes ,  à  fa  fiancée ,  elle  n'en 
que  I  looo  livres ,  fon  père  3000  livres , 
lutres  8000  livres  lui  feroient  rendues, 
r  cette  même  raifon  ,  que  Çi  dans  les 
de  mariage  •  il  y  a  une  femme  d'ar- 
:e  en  cas  de  dédit  d'une  des  parties ,  on 

égard  à  cette  fiipulation  ,  lorfque  la 
)ulée  excède  de  beaucoup  ce  qui  doit 
dé  pour  dommages  &  intérêts.  Ceft 
[uoi  toutes  ces  claufes  fe  réduifcnt.  Arrêt 
t  1713»  au  journal  des  audiences  ;  en 
jurifprudence  eft  conforme  au  droit  ca< 

mcicn  droit  romain ,  les  préfens  que  fe 
s  fiancés ,  étoient  toujours  cenfés  des 
>ure$  &  fimples ,  &  n*ctoient  pas  ré  vo- 
le non  accompliffement  du  mariage ,  à 
quelques  circonftauces  ne  fifteot  pré* 
\dcncu     Tomt  ir. 
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fumer  la  cdndîtîon  fi  nuptia  firptantur;  mais  par  Jes 
conftitutions  de  Conftantin  ,  cette  condidon  fut 
toujours  fous-entendue  ;  &  fi  le  mariage  n'avoit 
pas  lieu  à  caufe  de  la  mort  d'un  des  fiancés ,  l'autre 
éioii  obligé  de,  rendre  les  préfens  qu'il  avoit  reçus. 
Il  n'y  avoit  qu'une  exception  à  cette  règle  gêné» 
raie  :  fi  jam  ofculum  intervenerjif.  Alors  la  fiancée 
retenoit  la  moitié  de  ce  qui  lui  avoit  été  donné  en 
préfent,  /.  ly  &  16  ^  cod.de  don.  ont.  nup.  Pour  bien 
|ugerde$loix,  il  faut  fouvent  ccniioîrre  les  mœurs 
des  peuples  pour  qui  elles  ont  été  faites  :  chez  les 
Romains  une  fille  n'admettoit  jamab  un  homme  à 
la  baifer  au  viikge;  elle  ne  le  permcttoit  pas  même 
à  fon  fiancé.  Lorfque  celui-ci  avoit  obtenu  cette 
Êiveur ,  videhatur  pudicitiam  ejus  prcdibaffe ,  in  cujus 
pudicitiapramium ,  la  fiancée  retenoit  la  moitié  des 
préfens  qu'il  lui  avoit  faits ,  fi  le  mariage  ne  fuivoic 
pas  les  fiançailles.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  pour 
les  arrhes  que  la  fiancée  devoit»  en  ce  cas ,  rendre 
en  ender.  di  le  mariage  manquoit  par  la  fiiute  du 
donataire ,  il  ne  pouvott  garder  ce  qui  lui  avoit  été 
donné  en  préfenr. 

Suivant  la  jurifprudence  françoife ,  les  préfens 
que  fe  font  les  fiancés,  font  toujours  fous  la  con- 
dition fi  nuptia  fequantur.  Se  les  chofes  données 
peuvent  être  répétées ,  lorfque  ce  n'eft  pas  par  le 
refus  du  donateur  que  le  mariage  ne  s'accomplit 
point.   ^ 

Les  fiançailles  preduifent  différens  effets;  le  pre- 
mier eft  un  engagement  réciproque  d'accomplir  fa 
promefie ,  lorfque  l'une  des  parties  le  requerra  , 
duquel  engagement  nait  une  aâion  à  exercer  con- 
tre celle  qui  s'y  refufe.  Cela  ne  peut  pas  être  au- 
trement ,  puîfque  les  fiançailles  font  un  véritable 
contrat  fynallagmatique. 

Un  fécond  cfiet  des  fiançailles ,  qui  eft  une  fuite 
du  premier,  c'eft  d'empêcher  les  fiancés  de  con- 
trarier licitement  mariige  avec  tout  autre  ,  tant 
qu'elles  fubfiftent.  Cet  empêchement  n'eft  que  pro- 
hibitif; il  ne  rendroit  pas  nul  le  mariage  contraflé 
au  mépris  des  promeftes  faites  &  reçues. 

Il  eft  un  empêchement  d'une  autre  nature ,  que 
produifent  les  fiançailles  ;  on  le  nomme  d'ho/inét.té 
publique:  il  eft  dirimant  &  empêche  chacune  des 
parties  d'époufer  les  parens  de  la  ligne  dircde  de 
l'autre  partie ,  &  même  ceux  du  premier  degré  de% 
la  collatérale  ;  il  fubfifte  même  après  la  difiblution 
des  fiançailles.  Foyei  EMPÊCHEMENT  d'hONNÊTETE 
PUBLIQUE.  Il  faut  ob'erver  que  les  fiançailles  in- 
valides ne  le  produifent  point ,  depuis  le  concile 
de  Trente.  Publica  honeflatis  impedimentum ,  uLi/pon-- 
falia ,  quacumque  ratione  valida  non  erant  S  fynodus 
prorfus  toUit  :  ubi  autem  valida  fiurint ,  primuin  gru- 
dum  non  excédant.  Soft.  24 ,  cap,  3 . 

Cet  empêchement  eft-il  produit  par  \ci  fiançailles 
fimples ,  comme  par'  les  fiançailles  fo'cmncîles  ?  Il 
y  a  des  auteurs  qui  pcnfent  qu'il  n'y  a  que  ces 
dernières  auxquelles  on  puifTe  appliquer  les  \o\x 
qui  ont  établi  l'empôchem'^nL  que  l'on  a  appelle 
d'honntttté  publique,  C'cft  l'avis  de  l^t^t^ur  d^s  çon- 
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férences  de  Paris  ;  U  fe  fonde  iur  une  cànfultation 
de  quatre  doâeurs  de  Sorbonne  ,  qui  ont  donné 
pour  raifoa  de  leur  décifîon ,  que  les  promeiTes 
que  fe  font  les  panies  par  des  contrats  de  ma- 
riage ou  pàt"  d^autres  aaes,  renferment  la  con- 
dition y  s'il  plaît  à  notre  rrihc  faintc  églife  de  Us  recc' 
voir  ;  d*oi]  ils  concluent  qu*clles  font  fans  effet ,  (1 
elles  n'ont  pas  été  reçues  par  Téglife  &  confirmées 
par  la  bénédiâion  ecdéfiamque. 

Pothier  combat  cette  opinion  ,  &  foutîent  que 
'  la  bénédiôbn  n'eft  pas  de  l'effence  des  fiançailles  : 

Îiu'elle  n*en  eft  que  TacceiToire ,  fans  lequel  elles 
ont  parfaites ,  puifqu'elles  donnent  une  aâion  à 
chacune  des  parties  pour  en  pourfuivre  l'exécu- 
tion ,  tant  devant  le  |uge  d'églife ,  que  devant  le 
îuge  féculier.  Lorfque  mon  fils ,  ajoute  ce  jurlfcon- 
fulte ,  &  une  fille ,  du  confentement  de  leurs  familles , 
ont  pafifé  un  contrat  de  mariage  devant  notaires  , 
quoique  le  mariage  ait  manqué ,  &  que  les  fian- 
çailles n'aient  pas  été  bénites,  cette  fille  n'en  a  pas 
moins  été  la  fiancée  de  mon  fils  &  ma  future  bru , 
ce  qui  fufiit  pour  que  l'honnêteté  publique  ne  per- 
mette pas  que  je  puifie  l'époufer. 

Les  fiançailles  dont  parle  ici  Pothier  ,  font  à- 
peu-près  ce  que  les  Romains  appelloient /po;7y^/ij , 
ce  font  leurs  fiançailles  folemnelles  qui  fe  formoient 
par  le  concours  &  l'intervention  des  familles  des 
fiancés:  elles  produifoient  l'empêchement  dont  nous 
parlons.  Inter  me  6»  fponfam  patris  met  nuptia  con- 
trahi  non  poffunt ,  quamquam  nùverca  mea  non  propriè 
dicatur»  L.  1 1 ,  §.  i ,  ff.  ^(f  ritu.  nupt, ,  fponfa  mea 
patri  meo  nubcre  non  potefl^  quamvis  nurus  non  propriè 
dicatur.  C'eft  fiins  doute  dans  ces  loix  romaines , 
que  Pothier  a  puifé  fa  décifion. 

Mais  pourroit-elle  s'appliquer  à  une  fimple  pro- 
mcfie  de  mariage ,  paffée  fous  feing-privé ,  &  fans 
la  préfence  d'aucun  témoin  ?  Dans  ce  cas  l'hon- 
nêteté publique  exige-t-elle  que  Ton  ne  puiiTe  épou- 
fer  la  fille  ou  la  fœur  de  la  perfonne  à  qui  on  a 
fait  la  promeffe  ? 

Obfervons  d'abord  que  les  loîx  romaines  citées , 
défendent  feulement  à  un  pèi»e  d'époufer  la  fiancée 
de  fon  fils ,  &  à  im  fils  d'époufer  la  fiancée  de  fon 
père.  Elles  n'avoient  peint  étendu  plus  loin  l'em- 
pêchement d'honnêteté  publique  »  produit  par  les 
ifiançailUs ,  &  l'égUfc  a  été  d'accord  avec  elles  pen- 
dant douze  fiècles.  Ce  n'efi  que  depuis  les  faufles 
décrétales  que  les  fiançailles  ont  produit  le  même 
effet,  quant  à  l'empêchement  d'honnêteté  publique, 
que  le  mariage  même. 

Les  loix  romaines  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
fîmples  promefles  fous  feing -privé.  Elles  ne  font 
point  ce  qu'elles  appelloient  Jponfalia  ;  les  loix  ca- 
noniques ne  peuvent  s'y  appliquer  non  plus  :  l'églife 
paroit  n'entendre ,  par  la  mhne  expreffion  fponfalia , 
que  les  promeffes  de  mariage  confacrées  par  fa 
bénédiôion  &  par  fes  prières. 

Une  promeffe  fous  feing-privé ,  &  qui  demeure 
fecréte  »  ne  donne  aucune  qualité  aux  yeux  du 
public  y  elle  ne  donne  donc  »  par  rapport  à  lui , 


FIA 

aucune  relation  entre  les  parties  contradantes  &  Ie« 
familles.  La  décence  ,  l'honnêteté  publique  ,  féal 
fondemens  de  cet  empêchement ,  ne  font  donc  poîi 
compromifes.  L'empêchement  n'exifte  donc  poîn 

Cependant ,  fi  fur  le  refus  fait  par  une  des  partie 
d'exécuter  la  promeffe ,  l'autre  intentoit  fon  aâio; 
devant  les  tribunaux ,  la  publicité  donnée  à  la  pra 
meffe ,  pourroit  la  mettre  dans  le  css  du  contn 
de  mariage  dont  parle  Pothier,  &  produire  aloi 
l'empêchement  d'honnêteté  publique. 

Nous  ferions  donc  portés  à  croire  qu'une  prc 
meffe  de  mariage  fimplement  fous  feing-privé 
inconnue  &  des  familles  rcfpeôives  &  du  public, 
ne  produit  point  l'empêchement  dont  il  s'agîrj 

Ju'elle  n'opère  cet  effet  qu'autant  qu'elle  a  acqoi 
e  la  publicité;  &  que  fi  les  parties  confenKfl 
d'elles-mêmes  à  l'annuller,  elle  doit  être  ccnfil 
non  avenue.  L'intérêt  de  la  fociété  femble  exfé 
que  Ton  mette  le  moins  d'obfiacles  poffibles ,  «0 
mariages  &  à  l'union  des  familles.  Pour  établir  dc 
empêchemens  dirimans ,  il  faut  dts  loix  bien  po 
fitives  ou  un  ufage  bien  confiant  :  &  nous  ne  voyou 
ni  l'un  ni  l'autre ,  au  fujet  des  promeffes  de  m 
riage  fous  feing-privé ,  &  demeurées  fecrètes. 

il  paroit  que  les  tribunaux  penchent  à  refl 
dre  dans  des  limites  très-étroites ,  les  empêche 
dirimans  qui  ne  font  ni  de  droit  naturel  ni  de  i 
divin.  On  en  peut  juger  par  un  arrêt  récent  i 
nous  aurions  rapporté  à  l'article  Empêchement  de  \ 
riage ,  s'il  nous  avoir  été  connu  plutôt  ;  &  qui  \ 
gré  qu'il  foit  étranger  aux  fiançailles  ^  vient  à  l'iq 
des  principes  que  nous  venons  d'avancer. 

Du  mariage  de  Paul  Vidal  &  de  Jeanne  Vîg 
eft  né  Paul  Vidal.  Jeanne  Vigne ,  fa  mère ,  c 
vola  en  fécondes  noces  avec  Jean  -  Baprifle  Vd 
lant.  Celui-ci  après  le  décès  de  Jeanne  Vîglléj 
éponfa  Anafiafe  Thibeuf ,  &  après   le  décès  i 
cette  dernière,  Jeanne  d'Aufoui.  Cette  troifiéfl 
femme  furvécut  à  Jean-Baptiflc  Vaillant  ;  deven 
veuve,  elle  confemit  à  époufer  Paul  Vidal,  fil 
de  Jeanne  Vigne ,  première  femme  de  Jean-Baptifl| 
Vaillant,  &  par  conféquent  beau-fils  de  ce  Jean-to 
tiAe  Vaillant:  ainfi  Paul  Vidal  vouloit  fe  marierai 
veuve  en  troifièmes  noces ,  du  fécond  mari  de  fl 
mère ,  c'eft- à-dire  de  fon  beau-père. 

Le  curé  refiifa  de  les  marier.  L'évêque  de  Ni* 
tes  refufa  pareillement  d'accorder  les  difpecftî 
d'affinité.  Arrêt  du  paricment  de  Rennes ,  du  ilj 
juillet  1782 ,  qui  a  permis  de  paffer  outre  à  b*] 
lébration  du  mariage ,  &  enjoint  au  curé  d'adii»! 
nifirer  la  bèncdiftion  nuptiale.  Après  un  femblabW 
arrêt ,  peut-on  croire  qu'on  accueilleroit  fâvOrabW 
ment  une  demande  en  nullité  de  maris^e ,  fondU 
fur  une  promeffe  fous  feing-privé ,  demeurée  fc" 
crête  &.  dont  les  parties  auroient  confenti  à  H^ 
pas  faire  ufage  ? 

Au  furplus  les  difpcnfes  de  Tempêchement  pro 
duit  par  les  fiançailles ,  s'accordent  facilement 
puifque  l'on  en  voit  accorder  pour  époufer  de 
nièces ,  &  fe  marier  fucceffivement  aux  deux  fœurs 
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&  qaê  Taffinitè  eft  un  empêchement  qui  paroit 
plus  approcher  du  droit  naturel  &  divin ,  que  celui 
de  Thonnèteté  publique  réfultant  des  fiançailles. 

Le  contrat  par  lequel  deux  parties  fe  promettent 
Je  s*unir  par  les  liens  du  mariage ,  n'eft  point  in- 
difloluble  9  quoiqu'il  foit  fynailagmatique  ;  il  peut  être 
réfoln  de  plufieurs  manières,  que  les  canonises  ont 
lenfcrmécs  dans  ces  rers  latins  : 

Difftnfus  ,  erimcn ,  fuga. ,  tempos  &  ordo  ,  fecundas  ; 
^lortus  &  iijjînisy  rox  public  a  ^  cumque  réclamant, 
Çuodlibet  ijiorum  fponfalia  folvit  eorum, 

\       I®.  Dljfenfus.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  parties 
qui  ont  contradé  des  fiançailles ,  peuvent  être  dé- 
chargées de  leur  engagenffent ,  par  leur  confente- 
meat  mutuel ,  même  après  la  bénédiôion  de  l'églife. 
Ç»e  confenfu  contrakuntur  ,  contrario  confenfu  diJfoU 
î  vuntur.  Cette  nuxime  du  droit  civil  a  été  admife 
^  par  le  droit  canon  :  per  quafcumque  caufas  res  naf- 
^  c/tor,  pcr  tus  &  dijfclvitnr.  Suivant  le  chapitre  7, 
du  titre  desponfatione  impub,  les  impubères  ne  peu- 
vent fe  dégager  de  leurs  promefles  de  mariage  , 
avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  puberté ,  à  moins 
qu'ils  n'y  foient  autorifés  par  le  juge  d'églife. 

Le  ferment  par  lequel  les  parties  auroient  con- 
firmé leurs  fiançailles ,  n'eft  point  un  obûacle  à 
leur  diffolution  ;  il  n'en  eft  que  Tacceffoire  ;  &  il  doit 
finvre  le  fort  de  l'engagement  principal  ,  qui  eft 
détruit  par  le  confentement  des  parties.  Qua  accef- 
fionem  tocum  ohtinent  ^  extinguntur  ^  cum  principales 
us  ptrtmpta  funr.  Rien  de  plus  fage  que  U  raiion 

Îuc  le  droit  canonique  donne  pour  permettre  aux 
ancés  de  rompre  leur  engagement.  Si  autem  fe 
^  invicem  admittere  noluerint  ut  forte  deterius  inde 
■  eontingat  ut  taUm  fcilicet  ducat  quam  odio  habet , 
videtur  quod  ad  inflar  eorum  qui  focietatem  interpo- 
fitione  fidei  contrahunt ^  6»  pofi  ea  eamdem  rem'^ttunt  ^ 
hoc  pojfit  in  patientia  toUrari.  Cap.  praterea  de 
ffonfaL 

2^.  Crimen,  Cette  raifon  de  diftbîution  àts  fian^ 
cailles  eft  admife  parmi  nous  ;  elle  tient  au  droit 
naturel  ;  tout  crime  qui  emporte  l'infamie ,  ou  tout 
délit  qui  contrarie  la  promefTe  donnée  ,  affranchit 
l'autre  partie  de  fes  obligations.  Par  exemple  ,  la 
fornication  fubféquente  aux  fiançailles^  dégage  la 
partie  qui  a  droit  de  s'en  plaindre  ;  c'eft  la  déci- 
fioii  d'Innocent  III,  au  chapitre  quemadniodum  ext. 
de  jure-jurando  ^  &.  il  en  donne  une  raifon  bien 
folid:.  Nam  fi  propur  contr,i6lum  conjugium  ,  vir 
propîer  fornicaùonem  limite  poîefl  uxorem  à  fud  coha- 
bttd::one  dir.ittcre ,  lonoè  fortiits  ante  conj't^iuni  ce- 
kbrjtum  ,  propter  tamdan  caufam  ,  licite  potijî  in 
faam  cohabitationem  non  admittere  fponfim  ,  quia 
turpius  ejicitur  quam  adrnittitur,  La  confiJération  du 
ferment  ne  doit  point  arrêter  :  parce  que  dans  cette 
circonftance  le  ferment  fuppofe  toujours  la  condi- 
tion ,  que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  on  le 
prête  ,  ne  péchera  point  contra  U^em  matrimonii. 
Cette  raifon  de  diffolution  des  fiançailles  a  lieu  pour 
les  deux  fiancés,  abftraftion  faite  de  leur  fexe;  & 
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cela  eft  jufte.  Fruftra  quîs  fidim  pofiulat  ab  eo  fir^ 
vari  ,  qui  fidem  a  fe  prafiitam  firvare  recuTat.  Maïs 
celui  qui  eft  oftenfé  peut  remettre  l'o&nfe  ,  & 
refte  toujours  dans  le  droit ,  s'il  le  veut  »  d'exi- 
ger l'accomplifleraent  de  la  promefte  qui  lui  a  été 
&ite. 

Innocent  m ,  dans  le  chapitre  cité  ci-deftus ,  a 
décidé  que  fi  le  crime  a  précédé  les  fiançailles ,  il 
ne  peut  être  une  raifon  pour  les  faire  diiftbudre  ; 
mais  il  âut  fuppofer  que  le  crime  ou  le  délit  ait 
été  connu  de  l'autre  nancé. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  10  mû 
16 10,  a  jugé  que  l'infamie  furvenue  depuis  les 
fiançailles  y  eft  un  moyen  capable  de  les  diftbudrc, 

Juoique  le  fiancé  alléguât  des  promefles  réitérées 
epuis  fa  difgrace.  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  fiancé 
n'eft  point  tenu  ^  des  dommages  &  intérêts  ,  quand 
il  demande  la  réfiliation  4e  rengagement  à  raifon 
de  la  fornication  ;  c'eft  l'efpèce  d'un  arrêt  de  1647, 
rapporté  par  Bouvot.  On  fent  qu'il  ne  faut  pas 
alléguer  une  femblable  raifon ,  fans  avoir  en  main 
des  preuves  bien  convaincantes.  Le  parlement  de 
Bretagne  condamna  à  une  réparation  d'honneur  u« 
fiancé  9  qui  s'en  étoit  fervi  fans  preuves.  Son  arrêt 
eft  daté  du  22  oâobre  1622. 

Pothier  prétend  que  fi  les  fiancés ,  après  avoir 
eu  connoiflance  des  caufes  de  diflblution  des  fian^ 
cailles ,  foit  antérieures  ,  foit  poftérieures  à  leur 
promefte ,  avoient  continué  ^  le  voir  &  à  fe  trai- 
ter comme  fiancés  ,  ils  feroient  non-recevables  k 
exciper  de  ces  caufes  en  juftice.  Ce  principe  eft 
trop  général  ,  &  foufTre  certainement  des  excep- 
tions, comme  on  l'a  vu  par  l'arrêt  du  parlement 
de  B'^etagne  de  16 10.  Il  eft  des  fautes  fur  lefquelles 
une  certaine  manière  de  penfer  peut  fiure  rermer 
les  yeux  ;  mais  il  en  eft  d'autres ,  dont  le  pardon 
&  l'oubli  ne  peuvent  être  que  l'effet  de  la  paffioti 
la  plus  aveugle ,  ou  de  la  (eduflion  la  plus  carac^ 
térifée.  Il  n'y  a  point  alors  de  véritable  confente- 
ment ,  &  ce  feroit  profiter  d'une  erreur  involon« 
raire  que  de  l'oppc^fer  comme  fin  de  non-recevoir , 
contre  une  demande  que  les  bonnes  moeurs,  l'hon- 
neur ,  la  probité ,  &  par  conféquent  les  loix  ,' 
doivent  accueillir. 

3^.  Fuga,  Par- là,  les  canoniftes  entendent  le 
grand  éloignement.  Si  un  des  fiancés  quitte  fou 
pays ,  &  qu'abfent  depuis  long-temps ,  il  n'ait  point 
donné  de  fes  nouvelles  à  l'autre  fiancé ,  il  femble 
renoncer  à  fon  droit ,  retirer  fa  promeffe ,  &  lui 
rendre  fa  liberté.  C'eft  la  décifion  d'Innocent  III ,  au 
chap.  de  fponfaL  tit.  i ,  1. 4 ,  </r  illis  autem  qui prafiito 
juntmento  ,  promittunt  fe  aliquas  mulieres  duâhiros  ,  & 
poflea  eis  incognitis  dimittunt  terrant  ,  fe  ad  partes 
alias  transferentes  ^  liberum  erit  mulieribus ,  fi  non  efi 
amplius  in  fifîo  procefium  ,  ad  alia  votafe  tr  ans  ferre. 
Cette  décifion  fuppofe  que  l'abfence  n'eft  pas  paf- 
fa^ère  ,  &  n'eft  point  pour  le  commerce ,  des  pro- 
cès ou  d'autres  affaires. 

4^.  Temous.  La  décrétale  ,  que  l'on  vient  de 
citer ,  ne  fixe  point  le  temps  de  l'-bfcnce ,  ni  celui 

*     Rrra 
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dans  lequel  la  pfomcffe  de  mariage  doit  être  effec- 
tuée. Les  loîx  romaines  ont  à  cet  égard  quelque 
chofe  de  plus  précis.  Si  is  qui  puellam  fuis  nuptiis 
paHus  ejl ,  intra  biennium  exequi  nuptias ,  in  tâdem 
provincid  dépens  Jkperfcdmt ,  ejufquc  fpatii  fine  de- 
curfo  ,  in  altfrius  conjonHionem  puefla  pervfxerit  , 
ninil  fraudis  ei  fit ,  qua.  nuptias  maturando  ,  vota  fua 
diutius  cludi  non  pajfa  tfi,  L.  2  ,  cod,  de  fponf.  Si 
le  fiancé  s'eft  retiré  dans  une  autre»  province  que 
celle  habitée  par  la  fiancée,  celle-ci  au  bout  de 
trois  ans  eA  libre.  Z.  2 ,  cod,  de  repud, 

Pochier  fenible  ne  pas  douter  que  ces  Joix  ne 
doivent  être  fuivies  parmi  nous.  Le  didionnaire  de 
droit  canonique  dit  pofitivement  quelles  ne  le 
font  point.  Goliard  propofe  un  milieu  qui  paroît 
afllz  raifonnable  ;  il  veut  que  fi  le  fiancé,  avant 
fon  départ  «  n'hit  pas  averti  la  fiancée ,  &  que  s*il 
a  laifle  pkfiTer  une  année  fans  lui  écrire  direaement 
ni  indireâement ,  alors  la  fiancée ,  fi  elle  le  juge 
à  propos ,  lui  fàfile  faire  une  fommation  au  lieu  de  fon  . 
dernier  domicile ,  &  fe  pourvoie  par-devant  Tof- 
Acial  pour  fiiire  réfilier  les  fiançailles  ;  parce  que , 
dit-il ,  une  d  grande  négligence  eft  une  forte  pré- 
fomption  du  mépris  ou  du  chai)gement  de  volonté 
du  fiancé.  En  fuivant  cette  marche ,  on  fe  mettroit 
fûrement  à  Tabri  da  toute  réclamation.  L'auteur 
des  confih-ences  de  Paris  afifure  que  Tufage  des 
QfHcialités ,  eft  de  n*avoir  aucun  égard  à  des  pro- 
méfies  furannées ,  &  qu'elles  le  font  lorfqu  un  des 
fiancés  a  lai  fié  pafiTer  un  an  fans  lettres  mifiîves 
ou  fans  vifite  à  l'autre  fiancé ,  parce  qu*alors  il  eft 
cenfé  ne  vouloir  point  exécuter  fa  promefie. 

Si  par  le  contrat  ou  promefte  de  mariage ,  les 
parties  ont  fixé  un  temps  pour  s'époufer ,  &  que 
le  temps  expiré ,  Tune  d'elle  reAife  ou  n'exige 
point  l'exécuâon  de  la  promefte ,  il  eft  libre  à 
l'autre  d'époufer  qui  bon  lui  femble.  Selon  Van- 
Efpen  ,  les  ordonnances  des  diocéfes  de  Malines , 
Cambrai  >  S.  Orner ,  &c.  défendent  aux  fiancés  de 
différer  au-delà  de  fix  femaines,  tout  au  plus,  la 
célébration  de  leur  mariage ,  à  moins  qu'il  ne  fur- 
yienne  quelque  empêchement  canonique. 

ç^,  Ordo.  Les  ordres  facrés  auxquels  il  faut  join- 
dre les  vœux  folemnels  «  donnent  lieu  à  la  difib- 
lution  des  fiançailles  y  parce  que,  félon  les  cano- 
niftes,  les  promcfTes  de  mariage  renferment  tou- 
jours cette  condition  tacite ,  qu'elles  ne  fubfifte- 
rort,  qu'en  cas  que  Dieu  n'appelle  point  à  un 
état  plus  parfait;  quant  aux  vœux  fimples ,  ils  ne 
peuvent  avoir  aucun  tStt  dins  le  for  extérieur. 
Quelques  cafuiftes  décident  qu'ils  font  nuls ,  fi  on 
les  fait  après  avoir  abufé  de  la  fille  à  laquelle  on 
a  promis  mariage ,  &  qu'on  eft  obligé  non-feule- 
ment à  réparer  fon  honneur ,  mais  encore  à  a/Turer  ' 
l'état  de  fon  fruit.  Cette  décifion ,  quelque  jufte 
qu'elle  foit ,  n'cft  point  de  notre  refiort. 

Pothier  obferve  que  ,  fi  en  prenant  les  ordres 
facrés  ,  ou  en  faifant  des  vœux  folemnels  ,  on 
peut  licitement  manquer  à  la  foi  des  fiançailles^  cç 
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ne  doit  iwt  qu*a  la  charge  de  dédommager  PautTg 
partie  des  dépenfes  qu'on  lui  a  occjfionnées* 

6''.  Secundas.  Cette  expref!îon ,  dans  le  langagftj 
des  canoniftes ,   fignifie   un   mariage  valideme 
contraâé  avec  une  autre  perfonne  que  fa  fiancé 
Suivant  le  droit  des  décrépies,  fi  un  fécond" n 
riage  ne  peut  rompre  le  premier ,  un  mariage  pofi 
rieur  à  des  fiançailles^  les  difTout.  La  raifon  eft  que^ 
dans  le  concours  de  deux  obligations ,  la  plus  fom; 
doit  l'emporter  fur  la  plus  foible  ;  &  il  n'eft 
douteux  que  l'obligation  qui  nait  d'un  mariage 
lide ,  ne  foit  plus  force  que  celle  qui  réfulte 
fiançailles.  Mais  celui   qui  fe  marie  de  la  force  g^ 
viole  fa  première  promcfie  &  mérite  de  recevoir 
une  pénitence. 

Selon  le  droit  civil ,  un  mariage  validemeotl 
contraâé  avec  une  autre  perfonne,  que  celle  à^i 
laquelle  on  eft  fiancé,  rompt  bien  les  fiançailles  A 
mais  ne  met  point  à  l'abri  de  l'aâion  en  dommsK] 
ges  &  intérêts.  Pothier  ajoute,  qu'après  la  diffo-i 
lution  du  mariage  qui  mettoit  obftacle  à  rexéctHj 
tion  de  la  promcfi!e ,  on  eft  tenu  ,  fi  on  en  eft  x^ 
quis ,  de  l'exécuter.  Nous  avons  de  la  peine  à  noi9< 
rendre  à  cette  décifion:  nous  ne  penfons  pas  que 
6cs  fiançailles  y  àèir\x\it%  par  un  aâe  auftî  folemnd^ 
qu'un  mariage  valide  ,  puifTent  jamais  revivre.  Si  tt. 
fiancé  abai]donné  s'eft  pourvu  en  dommages  &■ 
intérêts ,  totks  fes  droits  font  confommés  ;  s'il  ne 
s'eft  pas  pourvu,  fon  filence  eft  un  confentemeot 
tacite  au  mariage  de  fon  fiance  ,  &  doit  opérer* 
contre  lui  une  fin  de  non- recevoir  ,  lorfqu'il  veut 
fiiire  revivre  d'anciennes  promefifes  qu'il  eft  cenft- 
avoir  remifes. 

Les  fécondes  fiançailles  n'annullent  point  lef 
premières.  Entre  deux  obligations  égales ,  la  pre» 
mière  doit  l'emporter:  cependant  avant  le  concile 
de  Trente  ,  de  fécondes  fiançailles ,  fuivies  de  l'ac» 
tion  charnelle,  rompoient  les  premières.  On  les 
confidéroit  comme  des  mariages  clandeftins  ;  mais 
le  concile  ,  en  déclarant  nuls  ces  mariages  juf- 
qu'alors  tolérés ,  les  a  mis  dans  la  clafTe  des  (Impies 
fiançailles, 

7^.  Morbus,  Une  maladie ,  ou  une  infirmité  con- 
fidérable  ,  furvenue  depuis  les  fiançailles ,  quand 
elle  eft  perpétuelle  ou  du  moins  de  longue  durée, 
eft  une  raifon  pour  les  difToudre.  C'eft  ce  que 
décide  Innocent  III ,  au  chap.  quemadmodum ,  déjà 
cité  :  quod  fi  pofi  hujufinodi  juramentum ,  mulier  fieret 
non  folum  Icprofa  ,  fid  &  paralitica ,  vel  oculos  vd 

nafum  amitteret numquid  vir  tenetur  eam  ducert 

in  uxorem.  Quoique  ces  accidens  ne  rompent  pat 
le  mariage ,  ils  font  un  motif  valable  pour  ne  pas 
exécuter  la  promcfTe  qu'on  a  faite  de  le  contraAer. 
Si  l'on  contraicnoit ,  dit  S.  Thomas,  un  homme 
à  époufer  une  nlle  qui  feroit  devenue  toute  difforme 
&  défsgréable  à  fes  yeux ,  ce  feroit  peut-être  l'en- 
gager dans  le  libertinage.  Ces  raifons  fcroient  fans 
doute  accueillies,  même  dans  les  tribunaux  fè« 
culicrs. 

Les  auteurs  vont  plus  loin  :  ils  prétendent  qu'ua 
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lêaent  de  fortune ,  qui  empêcherolt  de  pou- 
porter  un  bien  capable  de  contribuer  à  fup- 
les  charges  du  mariage ,  feroit  une  raifoft 
te  pour  ne  pas  accomplir  les  fiançailles,  L*au» 
s  conférences  de  Pjris  a  été  jufqu*à  foute- 
e  fi  ,  depuis  les  fiançailles  ,  il  eft  furvenu  i 
fiancés,  une  augmentation  de  formne  fi 
rable  ,  qu'elle  démiife  la  proportion  ou 
qui  étoit  entre  les  biens  des  parties ,  c*efl 
if  fufHfant  pour  ne  pas  paiTer  outre  au  ma- 
Tauf  cependant  à  payer  les  dommages  & 
réfultans  de  la  non-exécution  des  fiançailles. 
a  été  furpris  de  cette  décifion ,  il  la  combat 
fones  raifons,  &  s'appuie  de  l'autorité  de 
,  qui  ne  pafle  pas  pour  un  cafuifie  bien 

fffinîj,  L'rffinité ,  foit  naturelle ,  foit  fpiri- 
rompt  les  fiançailles ,  parce  qu'elle  produit 
rcheoient  dirimant.  Cependant  lorfque  l'em- 
Vîc  dirimant  ne  provient  que  du  fait  feul 
is  parties ,  comme  lorfque  depuis  les  fian- 
le  fiancé  a  commis  fornication  avec  une 
de  la  fiancée ,  celle-ci  eft  dégagée  envers 
s  il  ne  l'eft  pas  envers  elle ,  &  fi  elle  le 
,  il  eft  obligé  d'obtenir ,  à  fes  dépens  , 
de  l'empêchement,  finon  il  efl  tenu  des 
es  &  intérêts. 

9x  publica.  Les  uns  par  cette  expreflîon 
tt  la  jad^ance ,  par  exemple ,  d  le  fiancé  fe 
ivoir  eu  un  commerce  illicite  avec  fa  fian- 
utres  veulent  que  vox  publica  ne  foit 
>fc  que  le  témoignage  de  perfonnes  dignes 
jui  atteflent  un  empêchement  que  les  nan- 
mt  ignoré.  Il  paroitroit  plus  naturel  d'ap- 
rès expreffions  à  la  voix  publique  ,  qui 
oit  à  une  fille  que  fon  fiancé ,  qu'elle  croyoit 
modéré ,  efl  un  homme  emporté ,  violent 
.  Cette  raifon  eft  plus  que  fuffifante ,  félon 
e  III ,  pour  diffoudre  les  fiançailles  ;  il  eft 
er  que  {\  la  fille  eût  connu  le  caradére 
ncé  ,  elle  n'eut  jamais  contraâé  avec  lui. 
s  ce  qui  eA  un  motif  de  réparation  de 
fl  à  plus  forte  raifon  un  motif  pour  ne 
ufer. 

umque  reclamant.  Le  refus  d'une  des  par- 
pour  faire  annuller  les  fiançailles ,  &  ne 
&  d';<dion  ,  que  celle  en  dédommagement. 
:  fuite  néceiiaire  de  la  nature  des  fiançail- 
ie  font  que  des  prome/^es  ,  efpéce  de  ccn- 
1  faute  d'accomplifTement  ,  ne  fe  réfout 
mmages  &  intérêts. 

ces  moyens,  qui  rompent  les  fiançailles , 
en  tro;.ver  pUmeurs  autres  qui  dépendent 
emcnt  des  rapports  qui  ex  ftcnt  entre  les 
nais  même  de  ceux  qui  font  entre  leurs   I 
Une  difproportion  énorme  entre  les  états    1 
encore  être  un    mo  if  pour  annuller  des 
f,  quand  même  elles  auroient  été  fuiries 
•imerce  qui  auroit  donné  heu  à  une  grof-   ^ 
ifage  du  parlement  de  Paris ,  dit  Goliard ,  J 
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eft  d'adjuger  feulement  une  fomme  de  cinquante 
livres  à  une  fervante  ou  fille  de  baffe  condidon 
qui  s'eft  laifTée  féduire  par  un  fils  de  famille  ,  de 
■condamner  le  féduâeur  à  fe  charger  de  l'enfant , 
i  le  fiiirc  élever  &  inftruire  dans  la  religion  ca- 
tholique ,  apoftoUque  &  romaine ,  à  en  apporter 
un  certificat  de  vie  de  trois  mois  en  trois  mois , 
au  fubftitut  de  M.  le  procureur  général ,  &  aux 
dépens. 

Les  fiançailles  font  naître  tous  les  jours  des  con- 
teflations.  Quels  font  les  juges  qui  doivent  en  con- 
noître  ?  s'il  efl  queftion  de  leur  validité  ou  de  lew 
nullité ,  c'eft  au  juge  d'églife  qu'il  fout  s'adreflcr. 
S'il  s'agit  feulement  de  dommages  &  intérêts ,  qui 
doivent  en  réfûlter ,  le  juge  féculier  efl  feul  com- 
pétent pour  les  adjuger.  Tel  efl  l'état  aôuel  des 
chofes ,  &  tellïs  font  les  limites  des  deux  puifTances 
dans  cette  matière. 

Le  juge  d'églife  ne  peut  connoio-c  des  fiançait^ 
les  y  qu'entre  les  deux  fiancés  ;  ainfi ,  lorfque  c'efl 
un  père  qui  a  promis  en  mariage  fon 'fils  ou  fa 
fille  a  quelqu'un  ,  cet  engagement  ne  peut  être 
foumis  à  la  jurifdiâion  ccdéfiaflique ,  parce  qu'il 
n'a  rien  de  fpirituel. 

L'ofiîcial  doit  fe  renfermer  dans  les  bornes  qui 
lui  font  prefcrites  ;  il  doit  fe  conformer  en  tout 
aux  ordonnances  du  royaume.  Il  ne  peut  par  con- 
féquent  admettre  la  preuve  par  témoins  pour  prou- 
ver l'exiftencc  de  1  engagement ,  Tordonnance  de 
1.639, ayant  profcrit  cette  preuve,  comme  on  l'a 
fait  voir  ci-devant:  il  efl  donc  obligé,  quand  il 
n'y  a  point  de  preuves  par  écrit ,  de  mettre  les 
parties  hors  de  cour ,  fur  la  feule  dénégation  dt 
l'une  d'elles. 

Lorfque  les  promefTes  font  avouées  &  recon- 
nues ,  il  ne  peut  forcer  par  la  voie  ilcs  cenfurcs  , 
la  partie  qui  s'y  rcfufe  ,  à  les  accomplir.  Il  ne  peut 
plus  ,  comme  autrefois ,  condamner  à  parachever  U 
mariage  commencé ,  &  déclarer  quon  y  jfera  contraint 
par  cenfures  eccléfiaftiques  en  cas  de  défohcijfance. 
L'ufage  de  prononcer  ainfi  a  été  abrogé ,  non  par 
une  loi  pofitive  ,  mais  par  la  jurifprudence  des 
arrêts.  M.  ravocat-général  Bignon ,  portant  la  pa- 
role dans  une  caufe  de  mariage  ,  le  9  juin  1637, 
rcpréfenta  que  jufqu'à  ce  que  le  mariage  ait  été 
folemnifé ,  il  eft  entièrement  libre  aux  parties  de 
fe  rctrader  nonobftant  toutes  fortes  de  promefTes 
&  qu'en  fcmblablcs  queftions ,  {\  Tune  des  parties 
fait  refus  d'accomplir  fa  promeffe  ,  Tofficial  doit 
mettre  les  parties  hors  de  cour ,  fauf  à  fe  pourvoir, 
ainfi  qu'elles  verront,  pour  les  dommages  &  inté- 
rêts qu'elles  peuvent  prétendre.  Ces  maximes  furent 
encore  développées  &folidement  prouvées  en  1638 
par  le  même  magiftrat. 

^  Il  eft  cependant  un  cas ,  félon  Pothier ,  où  l'of^ 
ficlal  peut  prononcer  fur  les  dommages  Ôc  intérêts, 
c'cft  lorfque  la  qualité  de  la  perfonne,  contre  la- 
quelle ils  font  demandés ,  le  rend  compétent  ponr 
juger ,  même  en  matière  profane  ;;  fii  un  chanoine^ 
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fimple  clerc  tonfuri ,  avoit  fait  des  proihefles  de 
mariage  qu'il  refu/àt  d*exécuicr,  &  que  la  partie 
refufée  eût  conclu  en  Tofficialité  en  des  dommages  & 
iniérôts ,  Toffitial  pourroit  les  adjuger ,  parce  qu'il 
eft  compétent  pour  connoître  des  aâions  pures 
perfonnelles ,  qui  font  intentées  devant  lui  contre 
àes  eccléfiafliques;  mais  il  eft  plus  utile  de  s'adrefTer 
dlreâement  pour  cet  objet  aux  tribunaux  féculiers , 
dont  les  fentences  donnent  hypothèque ,  avantage 
que  n'ont  pas  celles  des  juges  d*églife. 

C'étoitune  ancienne  jurifprudence  des  ofHcialltés , 
de  permettre  d'amener  fans  Icandale^  &  de  conflituer 
prifonnier  celui  qui  faifoit  refus  d'accomplir  fes  pro- 
mefles.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  du  23  décembre  1 637,  a  déclaré  cet  ufage  abufif  » 
&  fait  défenfe  à  l'official  de  Paris  «  &  à  tous  aun'es 
de  faire  à  l'avenir  telles  procédures»  &  ordonner  des 
amenés  fans  fcandale  en  femblable  matière ,  fous 
telle  peine  qu'il  appartiendra  ;  &  à  tous  huifTiers 
&  fergens  de  les  mettre  à  exécution ,  à  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  charges  ,  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  des  parries.  Les  amenés  fans 
fcandale  ont  été  défendus  par  l'article  17  du  titre 

10  de  l'ordonnance  de  1670:  «  défendons  à  tous 

11  juges ,  même  des  officialités  ,  d'ordonner  qu'au- 
i>  cune  partie  foit  amenée  fans  fcandale  ». 

L'official  peut- il  connoître  d'une  infcription  de 
faux  propofee  incidemment  devant  lui ,  contre  une 
promefTe  de  mariage  ?  Les  auteurs  font  partagés 
lur  cette  queftion.  Lacombe  ,  verbo ,  Promejfe  dt 
mariait ,  après  l'avoir  traitée  ex  profejfo ,  finit  par 
dire  »  que  le  parti  qui  tient  que  l'official  ne  le 
peut  pas,  eft  fans  contredit  à  préférer.  Le  rédac- 
teur des  mémoires  du  clergé  «  &  plufieurs  jurif- 
confultes  avec  lui ,  foutiennent  fopinion  contraire  ; 
ils  s'appuient  fur  un  arrêt  du  8  juin  1626,  qui 
jugea ,  conformément  aux  conclufions  deM.Tavo- 
cat-général  Talon  ,  qu'un  officral  avoit  pu  fans  abus 
-  retenir  une  caufe  dans  laquelle  une  infcription  de 
faux  incident  avoit  été  formée.  En  ce  cas ,  dit  ce 
magiftrât ,  l'official  ne  connoît  point  du  faux  inci- 
dent ,  à  Teffet  de  prononcer  fur  le  crime ,  &  de 
punir  celui  qui  auroît  commis  la  faufTeté  ;  mais 
feulement  pour  inflruire  fa  religion  &  pouvoir 
prononcer  fur  la  queflion  du  mariaee. 

Les  partifans  de  cette  opinion  ajoutent  que  la 
compétence  des  officiaux  dans  ce  cas  eA  fondée , 
fur  ce  qu'il  efl  de  l'équité  &  du  foulagement  des 
parties  >  que  le  juge  d'églife  étant  compétent  dans 
la  caufc  principale  ,  il  puiffe  connoitre  des  faits 
propofés  incidemment  par  forme  de  défenfes  & 
d'exception  ,  quand  ils  fervent  au  jugement  de  la 
caufe,  &  que  la  validité  ou  la  nullité  des  pro- 
mcfTes  de  mariage  dépendent  de  ces  faits  :  mais  il 
faut  obferver  que  tous  les  auteurs  fe  réunifient 
pour  penfer  ,  que  s'il  y  avoit  appel  comme  d'abus , 
du  jugement  de  l'official  qui  a  retenu  la  caufe  , 
nonobftant  l'infcription  de  faux ,  dans  ce  cas ,  l'appel 
ne  feroit  pas  fimplement  dévolutif ,  8c  que  l'offi- 
cial ne  pourroit  paffer  outre ,  nonobftant  &  au  pré* 
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judîce  de  Tappel  ;  ainfi  jugé  par  Tarrêt  du  8  j 
1626 ,  déjà  cité. 

Si  l'un  des  fiancés  cité  pour  accomplir  (à  p 
meffe  de  mariage,  excipe  de  faits  capables 
Tannuller,  Tofficial  peut -il  l'admettre  à  la  prêt 
de  ces  faits  ?  Fe  vret  prétend  qu'il  y  auroit  abus  4 
une  pareille  procédure  :  il  cite  deux  arrêts  des  1 
lemens  de  Dijon  &  de  Bretagne  ,  qui  l'ont  i 
jugé  en  161 5  &  en  1622. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  oppof 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  2  juillet  ié[ 
rapporté  par  Dufrefne  :  cet  auteur  lui  donne  pj 
motif,  que  les  faits  n'étant  allégués  que  parfo^ 
d'exception  ,  &  non  par  voie  d'acculation ,  Tg 
cial  avoit  pu  les  recevoir,  &  qu'en  ce  cas  lai 
miffion  d'uiformer  ne  doit  point  être  regw 
comme  uae  entreprife  fur  la  jupfdi6l:on  fjcuUJ 
parce  que  rinformationVeft  fait^*  qu'i.icidemi^ 
&  à  rcifct  d'mflruire  la  Caufe  du  m«ria^e ,  doij 
juge  d'églife  efr  compétent.  \ 

Les  défenfcurs  les  plus  zélés  de  la  jurifdi^ 
ecdéfiaflique  conviennent  que ,  fi  l'un  dis 
prend  des  lettres  de  refc:fion  contre  focs 
ment ,  le  juge  d'égliie  ne  peut  p;»s  t  n  cf  nn 
Corbin ,  dans  fes  loix  de  Fr.ince  ^ch  tp.  20  ,  r.\p 
un  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  ^ruiviMu 
du  parlement  de  Pans  ,  le  9  ui  1  161 1 ,  q::  i'a( 
jugé  fur  les  conclafion*  ae  M.  le  iicf  ;  la  r^ 
de  cette  jurifprudence ,  ell  que  le  roi  ii'adrc 
point  fes  lettres  aux  juges  d'églife ,  ils  n'en  [ 
vent  connoitre  même  mcidemment ,  afin  éf] 
noncer  fur  la  queflion  principale. 

La  juriïdiftion  des  juges  d'églife  ,  en 
concerne  les  promeffes  de  mariage,  fe  ré 
peu  de  chofes ,  depuis  qu'on  ne  leur  laifTc 
la  faculté  d'en  ordonner  l'accomplifTemcit ,  1 
condamner  les  parties  refufantes  à  doter  ou  à  1 
fer  à  f(m  choix ,  ni  de  connoitre  des  don 
&  intérêts  dus  à  la  partie  léléc.  C'eft  l'obfei 
de  Lacombe  ,  &  qui  lui  fait  embraffer  ropiniod 
jurifcon fuites  qui  penfcnt,  que  les  citations  deij 
les  officiaux ,  en  accompliffement  des  prome 
de  mariage ,  font  devenues  inutiles  &  onéreii^ 
&  qu  il  leroit  de  Tintérct  des  (ujets  du  roi  de  Hj 
mer  cette  jurifprudence ,  &  de  laiifcr  k  ta  partie  M 
la  liberté  de  fe  pourvoir  devant  le  juge  royal  p 
fes  dommages  &  intérêts ,  fans  l'obliger  de  bired 
l'autre  partie  devant  le  juge  d'églife ,  pour  y  ' 
clarer  qu'elle  a  changé  de  volonté ,  &  ainfi  exfH 
inutilement  les  parties  à  efTuyer  trois  deg^éi 
jurifdi<flion  eccléfiaftique. 

On  ne  peut  dilconvenir  que  ces  réflexiofll 
foient  fondées ,  &  qu'il  feroit  à  defyer  qu'ai 
{ùt  pas  dans  la  néccffité  de  s'adrefTer  à  diSà 
tribunaux  pour  le  même  objet.  Cet  inconvèfli 
efl  une  fuite  de  la  difficulté  que  l'on  a  éprOHC 
en  France .  pour  fixer  les  limites  des  deux  jli 
diâions.  Dans  un  fiécle  de  lumières,  oii  l'aii 
du  bien  général  l'emporte  fur  l'efprit  de  p 
&  dirige  également  le  clergé  &  la  m^ftftrtfi 
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Hénh-il  pas  facile  de  fubftituer  à  une  jurirpni- 
équivoque  &  fujette  à  changer,  une  loi 
i ,  qui  rendit  en  cette  partie  les  ofHciaux  , 
ne  ils  ibnt  en  plufieurs  autres  ,  les  hommes 
iféat  &  du  prince,  &  leur  permit  de  pronon- 
»  au  moins  jufqu'à  la  concurrence  d'une  cer- 
l  femme ,  les  dommages  &  intérêts  dus  à  raifon 
kPioexècution  d'une  promefTe  de  mariage  violée, 
-autre  motif  que  le  changement  de  volonté 
des  panies  ?  Si  les  tribunaux  eccléfiaAiques 
compétens  pour  connoitrc  des  caufes  pures 
onelles  des  clercs ,  ce  n'eft  que  par  une  con- 
oa  du  prince.  Une  femblable  concefTion  ne 
Toit^elle  pas  leur  être  faite ,  pour  ce  qui  con- 
e  lesfiançailUs  &  les  promefles  de  mariage  :  alors 
Ircoonoitroient  non-feulement  du  principal^  mais 
des  acceiToires.  Les  trois  degrés  de  jurif- 
iOBS  pourroient  être  ,  fi  Ton  vouloir ,  réduits 
ideux ,  toutes  les  fois  que  les  dommages  &"in- 
^^^  ne  monteroient  qu  à  une  fomme  fixée.  On 
nt  encore ,  fi  Ton  craignoit  de  trop  étendre 
IJBrifdiâion  ecdéfiaftique ,  la  limiter  aux  feules 
tâes  de  mariage ,  qui  auroient  été  accompa- 
E  ou  fuivies  des  cérémonies  de  Téglife  ,  &  fou- 
toutes  les  autres  faites  fous  feing-privé  ou 
K  notaires  »  aux  feuls  juges .  féculiers , 
étant  des  aâes  purement  civils  :  &  enfin 
éviter  de  nouvelles  conteAations ,  décider  fi 
efpéce  de  fiançailles  produit  l'empêchement 
tnèteté  publique.  Voye^  Mariage  ,  Opposi- 
>»r.  (  Af.  l'abbé  Bertouo  ,  avocat  au  parlement.  ) 
FIANCE,  f.  f.  {Droit féodal.)  c'eft  la  même 
que  foi  &  fidélité ,  enforte  que  par  le  mot 
>  on  peut  entendre  le  ferment  par  lequel  le 
promet  à  fon  feigneur  de  lui  être  fidèle. 
t:l  ,  de  ufu  feudomm  ^  lib.  2,  cap,  10  y  prétend 
ce  terme,  dans  ks  anciens  hommages,  fignifie 
ligation  du  vaifal ,  d'aider  fon  feigneur  de  les 
TeiU  dans  l'es  p:a  ds.  On  trouve  dans  les  capitu- 
s  de  Charlcmagne  ,  tant,  1 ,  coL  ^00 ,  le  mot 
^fJucia  ,  fiance  ,  dans  le  lens  de  garde  ik  proteélion. 
*  FIAT ,  f.  m.  terme  latin  ,  que  nous  avons  fait 
^âer  dans  notre  langue ,  &  dont  nous  nous  fcr- 
^▼ons  en  matière  bénéfic-ale ,  pour  fij'jnifier  une 
véponfe  du  pape  à  la  fuppKqiie  qui  lui  eft  préfentée 

Cur  avoir  la  fipnature:  cette  réponfe  fe  met  entre 
fupplique  &  les  claufes  ;  elle  eft  conçue  en  ces 
termes ,  fiât  ut  pentur.  Ces  mots  font  écrits  de  la 
main  du  pape  ,  lequel  y  ajoute  la  lettre  initiale  du 
nom  qu'il  portoit  avant  d'êrre  pape. 

Pour  mieux  entendre  quel  eft  Tuiago  du  fiât,  il  faut 
cbfeiver  qu'il  fe  fait  deux  fortes  d'expéditions  en 
cour  de  Rome. 

Les  unes  regardées  comme  matières  ordinaires , 

font  fi^nies  par  le  préfet  de  la  fignaturc  de  grâce 

:   <jui  Y  mzt  le  conccffum  ,  c'cft  à- dire  la  rcponfc  ;  il 

tcnt,  entre  Ij  fupplique  &  les  claufes  ,  ces  mots 

(on:(Jpi:n  ut  petitur ,  &  il  figne. 

Ui  ^îu.res  fignatures  ou  exjjj  litions  de  cour  de 
Kdme  qui  portent  quelque  difpenfe  importante ,  les 
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provifions  des  dignités  in  cathedraR  vel  eollegiali , 
celles  des  prieurés  conventuels ,  des  canonicats  in 
cathedrali ,  doivent  être  fignées  par  le  pape  :  c'eft 
ce  que  l'on  appelle  pajfer  par  le  fiât.  Cette  réponfe 
du  pape  tient  la  place  du  concejfum  dans  les  autres 
fignatures. 

Suivant  les  règles  de  la  chancellerie  romaine  i 
lorfqu'il  y  a  concurrence  entre  deux  provifions  du 
même  jour ,  l'une  expédiée  par  la  voie  du  fiât , 
l'autre  par  concejfum  ;  la  première  eft  préférée ,  le 
préfet  qui  donne  le  concejfum  n'étant  à  l'égard  du 
pape  «  que  ce  que  le  grand-vicaire  eft  à  l'égard  de 
l'évêque.  Mais  la  diftinâion  du  fiât  d'avec  le  co/i- 
cejfum  y  n'eft  pas  reçue  dans  ce  royaume  ;  le  con* 
cejfum  y  a  la  même  autorité  que  le  fiât,  {^A) 

FICTIF ,  on  fe  fert  de  ce  mot  en  droit ,  pour 
fignifier  quelque  chofe  qui  n'eft  point  réel,  mais 
que  Ton  fuppofe  par  fidion  ;  par  exemple  ^  une 
rente ,  un  office ,  font  des  immeubles  fiHifs ,  au 
lieu  qu'un  héritage  eft  un  immeuble  réel.  Voyeiç^ 
Immeubles.  Il  y  a  des  propres  fidifsy  qui  font 
les  deniers  ftipulés  propres,  rbyeç  Propres.  [A) 

FICTION,  f.  f.  ce  terme,  en  droite  fignifie  la 
manière  de  confidérer  un  objet ,  fous  un  rapport 
qui  n'eft  pas  réel  »  mais  que  la  loi  a  introduit  ou 
autorifé. 

Par  exemple,  la  claufe  d*un  contrat  de  mariage  , 
par  laquelle  l'un  des  conjoints  ameublit  un  immeu- 
blc ,  pour  le  faire  entrer  en  communauté ,.  eft  une 
fi^ion  de  droit ,  qui  fuppofe  dans  Timmeuble  la 
qualité  de  meuble ,  qu'il  n'a  pas  réellement. 

La  ftipulation  par  laquelle  une  femme  fe  réferve 
propre  à  elle  &  à  fes  héritiers ,  une  fomme  d'ar- 
gent ,  eft  une  fiêlion  de  droit  contraire ,  qui  donne 
la  qualité  d'immeuble  à  un  effet  mobilier. 

Ccft  une  règle  générale ,  que  la  fiction  ne  s'étend 
pas  d'un  cas  à  un  autre ,  &  qu'elle  doit  toujours 
fe  reftraindre  à  l'efpèce  pour  laquelle  elle  a  été 
introduite;  ainfi ,  dans  les  exemples  que  nous  ve* 
nons  de  citer,  l'immeuble  auquel  on  a  donné  par 
fiHion  la  qualité  de  meubles  pour  le  faire  entrer 
dans  la  communauté ,  fe  partage  dans  la  fucceftion  de 
celui  qui  Ta  ameubli,  non  comme  mobilier,  mais 
comme  immeuble  ;  &  par  la  même  raifon  les  de- 
niers ftipulés  propres ,  perdent  cette  qualité  dans 
le  partage  qui  s'en  fait  entre  les  héritiers  de  la 
femme  ;  enforte  que  s'il  fe  trouve  des  héririers  aux 
meubles ,  &  des  héritiers  aux  propres ,  rhéritier 
des  meubles  recueille  la  fucceftion  de  l'argent  ftipulé 
propre  ,  &  l'héritier  des  propres  fuccède  ai«  hé- 
ritages ameublis. 

tlDEI-COMMIS ,  f.  m.  (  Droit  civil  )  ce  terme 
eft  compofé  de  deux  mots  Xmns  ,  fides  ^  foi ,  & 
committerc ,  confier:  il  fignifie  proprement,  ce  qui  ejl 
confié  à  la  bonne  foi  de  quelquun. 

En  effet  le  fidei-commis ,  chez  les  Romains  ,  fe 
difoit  de  la  difpofition  par  laquelle  un  teftateur 
chargeoit  en  termes  indireâs  &  déprécatoires ,  fon 
hériricr,  de  rendre  à  uneperfonne  indiquée,  la 
totalité ,  ou  une  parue  des  biens  pour  lefquels  il 
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(Impie  clerc  tonfuri ,  avoit  fait  des  promefles  de 
mariage  qu'il  refufôt  d'exécuter,  &  que  la  partie 
refufée  eût  conclu  en  Tofficialité  en  des  dommages  & 
intérêts ,  Tofficial  pourroit  les  adjuger  »  parce  qu  il 
eft  compétent  pour  connoître  des  aâions  pures 
perfonnelles ,  qui  font  intentées  devant  lui  contre 
des  eccléfiafliques;  mais  il  eA  plus  utile  de  s'adrefTer 
direâeraent  pour  cet  objet  aux  tribunaux  féculiers  , 
dont  les  fentenccs  donnent  hypothèque,  avantage 
que  n*ont  pas  celles  des  juges  d  cgliCe. 

C'étoitune  ancienne  jurifprudence  des  ofHcialités , 
de  permettre  d'amener  Tans  Icandale,  &  de  conftituer 
prifonnier  celui  qui  feifoit  refus  d'accomplir  fes  pro- 
mefles. Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  du  23  décembre  1637,  a  déclare  cet  ufage  abufif , 
&  fait  défenfe  à  l'ofRcial  de  Paris  «  &  à  tous  autres 
de  faire  à  l'avenir  telles  procédures ,  &  ordonner  des 
amenés  fans  fcandale  en  femblable  matière ,  fous 
telle  peine  qu'il  appartiendra  ;  &  à  tous  huifliers 
&  fergens  de  les  mettre  à  exécution ,  à  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  charges  ,  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  des  parries.  Les  amenés  fans 
fcandale  ont  été  défendus  par  l'article  17  du  titre 

10  de  l'ordonnance  de  1670:  ^  défendons  à  tous 

11  juges ,  même  des  officialités ,  d'ordonner  qu'au- 
i>  cune  partie  foît  amenée  fans  fcandale  », 

L'official  peut- il  connoître  d'une  infcription  de 
faux  propofee  incidemment  devant  lui ,  contre  une 
promefTe  de  mariage  ?  Les  auteurs  font  partagés 
fur  cette  queftion.  Lacombe  ,  verho ,  Promeffe  dt 
mariage ,  après  l'avoir  traitée  ex  profijfo ,  finit  par 
dire  »  que  le  parti  qui  tient  que  l'official  ne  le 
peut  pas,  eft  fans  contredit  à  préférer.  Le  rédac- 
teur des  mémoires  du  clergé ,  &  plufieurs  jurif- 
confultes  avec  lui ,  foutiennent  fopinion  contraire  ; 
ils  s'appuient  fur  un  arrêt  du  8  juin  1626,  qui 
jugea ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  Tavo- 
cat-général  Talon  ,  qu'un  offichil  avoit  pu  fans  abus 
■  retenir  une  caufe  dans  laquelle  une  infcription  de 
faux  incident  avoit  été  formée.  En  ce  cas ,  dit  ce 
magiftrât ,  l'official  ne  connoit  point  du  faux  inci- 
dent ,  à  l'effet  de  prononcer  fur  le  crime ,  &  de 
punir  celui  qui  auroît  commis  la  fauffeté  ;  mais 
feulement  pour  inflruire  fa  religion  &  pouvoir 
prononcer  fur  la  queflion  du  mariage. 

Les  partifans  de  cette  opinion  ajoutent  que  la 
compétence  des  officiaux  dans  ce  cas  efl  fondée , 
fur  ce  qu'il  efl  de  l'équité  &  du  foulagement  des 

Earties  »  que  le  juge  d'églife  étant  compétent  dans 
i  caufe  principale  ,  il  puiffe  connoicre  des  faits 
propofés  incidemment  par  forme  de  défenfes  & 
d'exception  ,  quand  ils  fervent  au  jugement  de  la 
caufe,  &  que  la  validité  ou  la  nullité  des  pro- 
mcfTes  de  mariage  dépendent  de  ces  faits  :  mais  il 
faut  obfervcr  que  tous  les  auteurs  fc  réuniiient 
pour  penfer  ,  que  s'il  y  avoit  appel  comme  d'abus , 
du  jugement  de  l'official  qui  a  retenu  la  caufe , 
jionobflant  l'infcription  de  faux ,  dans  ce  cas ,  l'appel 
ne  feroit  pas  Amplement  dévolutif ,  8c  que  l'offi- 
cial ne  pourroit  pafTer  outre ,  nonobftant  &  au  pré* 
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judîce  de  Tappel  ;  ainfi  jugé  par  Tarrèt  du  8  j 
1626 ,  déjà  cité. 

Si  Tun  des  fiancés  cité  pour  accomplir  fa  p 
meffe  de  mariage ,  excipe  de  faits  capables  ■ 
l'annuller ,  Tofficial  peut  il  l'admettre  à  la  preii 
de  ces  faits  ?  Fevret  prétend  qu'il  y  auroit  abus  dj 
une  pareille  procédure  :  il  cite  deux  arrêts  des  ■ 
lemens  de  Dijon  &  de  Bretagne  ,  qui  l'ont  j 
jugé  en  161 5  &  en  1622. 

Les  partilaiis  de  Topinion  contraire  opp 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  2  juillet  li 
rapporté  par  V>}XÏrt(v\Q,  :  cet  auteur  lui  donne 
motif,  que  les  faits  n'étant  allégués  que  par  i 
d'exception ,  &  non  par  voie  d'acculation ,  l*| 
cial  avoit  pu  les  recevoir ,  &  qu'en  ce  cas  la  | 
miffiun  dmformer  ne  doit  point  être  regan 
comme  u.ie  entreprife  fur  la  juj:ifdi6l:on  fjcufij 
parce  que  Tinformat-on  Vcft  faite  qu  i  icidena 
&  à  Tcffcit  d'mflruire  la  caufe  du  mjria^e,doi| 
juge  d'églife  efr  compétent.  4 

Les  défenfcurs  les  plus  zélés  de  la  jurifdij| 
ecdéfiaf^ique  conviennent  que ,  fi  l'un  dis  '"  ' 
prend  des  lettres  de  refc:fion  co.nre  fo2  en 
ment ,  le  juge  d'égliie  ne  peut  p«s  tn  c*  nn 
Corbin ,  dans  fes  loix  de  Fr.-nce  ^ch  tp,  20  ,  rap 
un  arrêt  rendu  en  l'audience  de  U  ^r.ir<;Mu 
du  parlement  de  Pans  ,  le  9  ui  1  161 1 ,  ;.:  .i 
jugé  fur  les  conclufions  ae  M.  le  iîc:  ■  \a 
de  cène  jurifprudence ,  eil  que  le  roi  ifadn 
point  fes  lettres  aux  juge*  d'églife  ,  ils  i*  en  [ 
vent  connoitre  même  mcideminent ,  ahn  dcT 
noncer  fur  la  queflion  principale. 

La  jurildiâion  des  juges  d'églife  ,  en 
concerne  les  promeffes  de  mariage,  fe  ré 
peu  de  chofes ,  depuis  qu'on  ne  leur  laiiTe 
la  faculté  d'en  ordonner  l'accompliffeme.Jt , 
condamner  les  parties  refufantes  à  doter  ou  à  J 
fer  à  ion  choix ,  ni  de  connoitre  des  don 
&  intérêts  dus  à  la  partie  léiée.  Ceft  l'obfei 
de  Lacombe  ,  &  qui  lui  fait  embraffer  ropimo«| 
jurifcon fuites  qui  penfent,  que  les  citations  dei 
les  officiaux ,  en  accompliffement  des  proma 
de  mariage ,  font  devenues  inutiles  &  onérei^l 
&  qu  il  leroit  de  l'intérêt  des  fujets  du  roi  derijl 
mer  cette  jurifprudence ,  &  de  lailfcr  à  la  parrie  Ifj 
la  liberté  de  fe  pourvoir  devant  le  juge  royal  Rj 
fes  dommages  &  intérêts ,  fans  l'obliger  de  £ûre  oj 
l'autre  partie  devant  le  juge  d'églife ,  pour  j  i 
clarer  qu'elle  a  changé  de  volonté ,  &  ainfi  txfê 
inutilemi^nt  les  parties  à  efTuyer  trois  degnb 
jurifdiâion  ecdéfiaftique. 

On  ne  peut  diiconvenir  que  ces  réflexioai 
foient  fondées ,  &  qu'il  feroit  à  defirer  qu'^ 
fût  pas  dans  la  néccffité  de  s'adrefTer  à  différt 
tribunaux  pour  le  même  objet.  Cet  inconvimi 
cA  une  fuite  de  la  difficulté  que  l'on  a  éprom 
en  France ,  pour  fixer  les  limites  des  deux  îa 
diâions.  Dans  un  fiècle  de  lumières ,  oii  l'asc 
du  bien  général  l'emporte  fur  l'efprit  de  pi 
&  dirige  également  le  clergé  &  la  iDa|(KftraiHi 
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écoit  inflitué  héritier.  Mais  Tcxécutlon  de  cette 
daufe  dépendoit  entièrement  de  la  bonne  foi  & 
de  la  probité  de  Théritier,  parce  que,  fuivant  les 
loix  romaines  >  la  prière  du  teftateur ,  ou  fa  re* 
commandation  »  ne  lioit  en  aucune  manière  Ton 
héritier ,  &  ne  pouvoir  le  contraindre  à  accomplir 
la  volonté  du  teftateur. 

Deux  raifons  donnèrent  lieu  zux  fidei- commis  ^ 
la  première  qui  a  fervi  également  à  TétablifTement 
des  codicilles,  a  été  de  iuppléer  en  quelque  ma- 
nière à  un  teftament  folemnel ,  dans  les  cas  oii  le 
teflateur  ne  pouvoit  en  obferver  les  folemnités  , 
&  fur-tout  celle  qui  exigeoit  la  préfence  d*un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  romains. 

La  féconde ,  lorique  le  teftateur  voulolt  faire 
pafTer  les  effets  de  fa  libéralité  à  une  perfonne  in- 
capable de  recevoir  par  teftament. 

Il  y  avoit  deux  fortes  d'incapacités  :  Tune  abfo- 
lue ,  telle  que  celle  qui  empêchoit  un  proïcrit ,  un 
homme  condamné  a  la  déporution  ,  un  étranger , 
d'être  héritier  ou  légata'u'e  d'un  citoyen  romain  ; 
l'autre  relative ,  qui  privoit  quelques  citoyens  de 
la  faculté  d'être  inftitués  héritiers ,  foit  pour  Thé- 
rédité  entière  ,  foit  pour  une  pordon  ,  foit  par 
certaines  perfonnes.  Par  exemple ,  la  loi  Voconia 
défendoit  à  un  teftateur  de  laiftèr  à  une  fille  ou  à 
une  femme ,  plus  du  quan  de  fa  fuccefiîon  ;  la  loi 
Julia  privoit  les  célibataires ,  à  moins  qu'ils  ne  fuftent 
proches  parens  du  défunt ,  du  droit  de  recevoir  par 
teftament ,  &c. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  teftateur  qui  ne  pouvoit 
fsûre  paffer  les  effets  de  fa  libéralité  à  une  perfonne 
incapable ,  prioit  fon  héritier ,  ou  lui  recomman- 
doit  de  lui  reftituer  ou  fa  fucceffion  endère  «  ou 
une  partie  feulement,  ou  même  un  objet  parti- 
culier. 

De -là  y  la  divifion  qu*on  trouve  dans  les  loix 
f  omaines ,  des  fidei-commis  univerfels ,  &  fmguliers 
ou  particuliers,  ht  fidei  commis  éioit  «niverfel ,  lorf- 
qu'il  contenoit  la  reihtution  entière  de  l'hérédité , 
ou  d'une  portion  aliquote  :  on  appelloit  particulier 
ou  fingulier ,  celui  qui  n'obligeoit  l'héritier  qu'à 
rendre  à  la  perfonne  défignée ,  ou  une  fomme 
d'argent  ou  un  certain  fonds. 

Le  fidei'commis  étoit  encore  ou  exprès  ou  tacite  : 
exprès ,  lorfque  le  teftateur  fûfoit  connoitre  expref- 
fément  fa  volonté  à  l'hériner  :  tacite ,  lorfque  fans 
être  ordonné  en  termes  précis,  il  réfultoit  nécef- 
fairement  d'une  autre  difpofition  ;  par  exemple , 
lorfque  le  teftateur  èngageoit  fon  héritier  à  ne  point 
aliéner  les  biens  de  iTiérédité ,  mais  à  les  laiuer  à 
fa  famille ,  à  inftituer  poiu*  foa  héritier  une  telle 
perfonne. 

Quoique  l'héritier  ne  pût  être  contraint  de  re- 
mettre le  fidéi' commis  dont  il  étoit  chargé  ,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  ,  que  les  Romains  taxoient  de 
mauvaife  foi ,  &  regardoient  comme  un  malhonnête 
homme,  celui  oui  n'accompliffoit  pas  la  volonté 
du  teftateur.  C'eft  ce  que  nous  apprennent  Cicéron 
&  Valère- Maxime;  le  prenûer  reproche  à  Sexti- 
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h'us  ,  de  s'être  approprié  une  fucceffion 
teftateur  revoit  chargé  de  rendre  à  fa  fille 
ajoc^te ,  qu'il  n'en  eût  pas  réfcrvé  un  feul  é 
avoit  fuivi  le  fentimeni  de  ceux  qui  veulen 
facnfie  fes  avantages  perfonnels  à  ce  qui  c 
&  hcnnêie.  Le  fécond  blâme  hautement  T 
de  Cornelie ,  qui  ne  reftitua  pas  un  fidéi- c 
au  fils  de  Pompée  qui  avoit  été  profcrit. 

Augufte  ,  touché  principalement  de  la 
que  méritoient  certaines  perfonnes ,  auxquc 
ne  pouvoit  donner  direftement  par  teftamet 
voya  par- devant  les  confuls ,  la  connoiffar 
fidéi  commis^  afin  d'en  ordonner  dans  certa 
l'exécution. 

Dans  la  fuite  Tempereur  Chude  créa  p< 
objet  deux  prêteurs  à  Rome ,  &  ordonna  < 
préfidcns  des  provinces  connoitroient  de  ce 
tière ,  &  feroient  exécuter  la  volonté  du  te 
Mais  comme  l'héritier  inftitué ,  après  avoir 
l'hérédité,  n'en  refioit  pas  moins  héritier,  l 
cette  qualhé  il  étoit  toujours  refponfable  des 
du  détùnt ,  il  arrivoit  fouvent  qu'il  refufo: 
cepter  une  fucceffion  qui  ne  lui  donnoit  qi 
ou  même  point  de  profit ,  &  alors  le  fidéi- 
n'avoit  aucun  effet. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le 
fous  l'empire  de  Néron ,  rendit  un  premier 
par  lequel  il  fut  ordonné  que ,  dans  le  ca 
reftitmion  de  l'hérédité ,  toutes  les  aflions 
partenoient  à  l'héritier ,  ou  qui  pouvoient  < 
tentées  contre  lui  pour  raifon  du  teftament 
l'hérédité  fidéi-commij/ain ,  appartiendroient 
qui  étoit  appelle  au  fidéi-commis  ,  ou  feroie 
gées  contre  lui. 

Dans  la  fuite ,  un  fécond  fénatus-confulte 
fous  Vefpafien ,  autorifa  l'héritier  fiduciaire 
tenir  la  quatrième  partie  de  l'hérédité ,  fi  1 
teur  ne  la  lui  avoit  pas  donnée.  Ces  deux  i 
confultes  font  connus  en  droit,  le  preml 
le  nom  de  TrébeUien  ,  le  fécond  fous  c< 
Pégdfitn. 

Juftinien  fupprima  ces  deux  loix ,  &  o 
que  l'héritier  fiduciaire  retiendroit  la  quatrièi 
tie  de  tout  ce  qu'il  feroit  chargé  de  reftitu 
que  \c  fidéi'commis  fut  univerfel  ou  fingulie 
cette  portion  qu'on  appelle  la  quarte  trèhelU 
qu'il  peut  néanmoins  remettre  volontaire] 
1  héritier  fidéi-commiffuirt ,  &  qu'il  ne  peut 
lorfqu'il  a  été  contraint  par  autorité  de  jiifti< 
cepter  l'hérédité,  f^oye^  Quarte  trébellia 

Les  fidéi' commis  ayant  été  ainfi  autorifés 
loix  romaines ,  ils  font  devenus  une  mani 
dinaire  de  faire  paffer  à  une  tierce  perfon; 
libéralités  d'un  teftateur;  mais  alors  ils  fo 
très  dans  la  claffe  ordinaire  des  inftitutions  d'I 
&  des  legs  :  enforte  ^ue  les  loix  orK  défendu 
àts  fidéi  commis  aux  perfonnes  incapables  de  r 
par  teftament,  /.  C'/yff.  ad.  j\  c,  trebeiL  L  i  o^^ff.  t 
l,  I  ^  ffi  de  jure  fifcu  Elles  ont  exigé  que  o 
fait  Iq  fidéi'commis ,  ait  le  pouvoir  de  tçfte 


F  I  D 

;  de  famîlîc,  &  autres  quî  ne  peuvent  teftcf, 
urcnt  auifi  faire  àQ  fidéi-commîs, 
pciit  Jiiâi  charger  d'un  Jidéî' commis ,  non- 
r.ent  Th entier  inmtué  ,  mais  encore  rhériiicr 
■  ire;  obliger  k  h  rertitiinon  de  Fhéré- 
oviit^vf  ab  inreftat ,  comme  rhériiier  tena- 
ce Le  fidiKommis  peut  auffi  être  fait  pure- 
:  ou  fouf  condiLion ,  &.  à  terme;  en  yn  mo[ 
l<ommLs  font  en  tout  aflimîlés  aux  îegs, 
;  nos  ufages  >  ik  fur-tout  en  pays  coutumîer , 
rîf^nd  fou  vent  les  termes  de  fubflhutivn ,  & 
I^jr^Atmi/.  Nous  ne  voyons  plus  de  difpofi- 
limentaire ,  par  laquelle  on  charge  rhéntîer 
sfre  immédiatement  à  un  autre,  une  fuc- 
Ijquelle  il  eA  appelle.  Cette  ref^itution 
[i*après  fa  mort ,  &  le  principal  eifet  de 
ji  Vy  oblige ,  cfl  di  conferver  les  biens 
lîc  »  6c  d'empêcher  rhériner  de  les  dïiïï- 
,  traiterons  du  fidéi  commis  pris  en  ce  fens , 
[le  mot  Substitution. 
lappelle  par  mi  nomfidci-commis^  i  *.  la  claufe  par 
"  ^  un  teftateur,  en  pays  de  droit  écrit ,  inftitye 
îticr  ou  légataire,  à  la  charge  de  remettre  le  legs 
_  oîrie  h  celui  quM  voudra  choiHr  lui-même» 
f  qu'il  choitiri  entre  plulieurs  perfonnes  qui  lui 
idcfignées  ;  2*.  les  claufes  d'un  a^e  entre-vifs , 
ipaicment  d*un   contrat   de  mariage  ,   par 
on  fuit  une  inAitudon  d'héritier.  Foyei 
TON  D'HiBJTrER  ,  INSTITUTION  CONTRAC- 

donnofis  le  nom  de  fidélcommls  tache ,  aux 
ion^  fimuléeSj  faites  en  apparence  au  profit 
slqu'un  ,  mais  avec  intention   fecréte  d'en 
le  bénéfice  à  une  autre  perfonne  qui 
Lfiommée  dans  le  teflament  ou  la  dona- 
^cir  cette  efpèce   de  fidci- commis    peut    fe 
tertamcnt ,  ou  par  un  autre  aéie  entre- vifs, 
ï  fortes  dcfidéi-commh  ne  fe  font  ordinairement 
avantager  indireiflement  quelque  perfon- 
Kobibée  ;  comme  le  mari  ou  ia  femme  dans 
^s  Se  les  cas  où  ils  ne  peuvent  s'avantager, 
donner  à  des  bâtards  au-delà  de  leurs 
i  f  €^c, 

qui  veulent  faire  de  tels  fida-commis  dioi- 

ordinairement  un  ami  en  qui  ils  ont  con- 

ou  bien  quelque  perfonne  de  probité  fur 

lèreflcment  de  laquelle  ils  comptent  ;   ils 

cet  ami  ou  autre  perfonne  héritier,  léga- 

roo  donataire,  foit  univerfel  ou  particulier, 

rcfpérance  que  l'héritier,  légataire  ou  dona- 

\  pénétrant  leurs  intentions  fecrètes ,  pour  s'y 

'rmçr^  remettra  à  la  perfonne  prohibée  que 

ateur  ou  donateur  a  eu  en  vue,  les  biens  quî 

Tobjet  Â\x  fidéi' commis» 

.  fones  de  difpofitlons  faites  en  fraude  de  la 
perfonnes  iniefpofécs ,  font  défendues  par 
romaines  3  &  notamment  par  les  loix  u 
}^73i  digeHe  dt  his  qua  ut  indiptis  auftrumur^ 
Riérc  de  ces  loix  veut  que  i  héritier  qui  ta- 
\  fdtm  contra  U^cs  accommodêvtnt  »  nt  puiiTc 
prud^ncté     Toi/u  IK 
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prendre  la  faîcidie  fur  les  biens  qu^iî  3  remis  en 
fraude  à  une  perfonne  prohibée  ;  la  féconde  veut 
tp'il  foit  tenu  de  rendre  les  fruits  qu  il  a  perçus  anu 
litem  moLim.  • 

C^s  fidéi' commis  tacites  font  aufli  prohibés  parmi 
nous,  uni  en  pays  coiitumier  qu'en  pays  de  droit 
écrit. 

Lorfque  les  héritiers  attaquent  une  difpoGdon  ^ 
comme  contenant  un  fidéi  commis  tacite ^  on  peut, 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
quelque  forte  préfompfion  de  la  fraude ,  admettre  la 
preuve  teûimoniale.  Voye^  Socfve ,  tam*  //»  cent*  3, , 
chap.  jj. 

On  peut  encore  faire  affirmer  le  légataire  ou 
donataire,  qu'il  n*a  point  intention  de  rendre  les 
biens  à  une  perfonne  prohibée  :  il  y  en  a  plufieurg 
exemples  rapportés  par  Brillon  en  (on  diâionRai- 
re  ,  au  mot  fid^i-commis  titcite,  Vcjyei  FIDUCIAIRE. 

FIDÉI  COMMISSAIRE  ,  f.  m.  fe  dit ,  en  droit, 
d'une  perfonne  ou  d'une  fiicctflion ,  ou  d'un  legs, 
qui  font  à  droit  de  fi déi-commis  ;  par  exemple  : 

Néritier  fidéi'CommiJJaire  ^  cû  celui  qui  cfl  appelle 
à  recevoir  d'un  autre  rhérédiié  à  titre  de  fidci- 
commis» 

Subflitution  fidéï-commîffliire ,  cft  celle  par  bqutlle 
r  héritier  ou  le  légataire  ci\  chargé  ^  par  forme  de 
fidéi -commis,  de  remettre  rhoiric  ou  le  legs  à 
une  autre  perfonne.  f'oyc^  Substitution  ,  Fioii- 
COMMIS.  (J) 

FlDÉJUSbEUR ,  f.  m,  ce  mot  vient  du  terme 
hnn  fidtjujfitr  i  d'oii  notis  avons  (^n  fidcjufflur ^  qui 
n'eft  guère  ufitè  i  on  fe  fert  plus  comtnunément 
du  mot  caution^ 

Le  fidéjujftur  eft  celui  qui  s'oblige  peur  la  dette 
d'un  iutre ,  promettant  de  pyer  pour  lui  au  c^s 
qu'il  ne  fatisfa^e  pas  à  fon  créancier:  cft  isqui  fide 
juâ  juhtt  quod  aiius  débet. 

Le  fidéjujfcur  eft  différent  du  co- obligé,  en  ce 
que  celui-ci  entre  dire  à  t  ment  dans  robligatîofl  prin- 
cipale avec  les  autres  obligés  ;  au  lieu  que  le  fidi' 
ftiffeiir  ne  s'oblige  que  fubfidîairement ,  au  cas  que  le 
principal  oblige  ne  fatisf?ffe  pas. 

L'obligation  du  fidéjuffcnr  n'éteint  pas  rengage- 
ment du  principal  obligé  ;  ce  n*eft  qu*un  acce/foire, 
tju'ime  fureté  de  pîus  qu'on  ajoute  à  l'obligation  du 
débiteur  ;  c'eA  pourquoi  elle  dl  éteinte  auiîi-tôt  que 
celle  du  principal  obligé. 

Par  l'ancien  droit  rom^n ,  le  créancier  ponvoit 
s'adrefler  dircilement  au  fidéjujfeur  ou  caution  ,  & 
lui  faire  acquitter  îc  total  de  la  dette  fans  être  tenu 
de  faire  aucunes  pourfuites  contre  le  principal  obli- 
gé ;  &  s'il  y  a%'Oît  pluficurs  fidéjuJlfeurs ,  ils  étoif  nt 
toys  obligés  fol  td  a  ire  ment. 

L'empereur  Adrien  leur  accorda  d*abord  le  bé- 
néfice de  divîfion  ,  au  moyen  duquel  lorfqiul  y 
avoit  plufieurs/i/<f/w/?<:i^rj,  ils  pauvoieni  contraindre 
le  créancier  à  divifer  fon  adion  contre  eux  ,  &  à  ne 
les  pourfuivre  chacun  que  pour  leur  part  8:  portion, 
pourvti  qu'ils  fy^Teni  tous  foivabks  lorfque  la  divt» 
fioa  étoit  demandée. 

S  Si 
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Dans  la  fuite ,  Juftinîcn  ,par  fa  rovcllc  4  ,  chap.  i, 
leur  accorda  en  outre  le  bénéfice  d*ordre  &  de 
difciiflion ,  qui  confifte  à  ne  pouvoir  être  pour- 
fuivis  qu*aprés  la«difcu{&on  cmièrq  du  principal 
obligé. 

Préfentement  ces  deux  bénéfices  font  devenus 
prefque  entièrement  inutiles  aux  fidijijfcurs  ou  cau- 
tions,  attendu  que  les  créanciers  ne  manquent  guère 
de  les  y  faire  renoncer  tant  entr'eux ,  s'ils  font  plu- 
fieurs,  qu'à  l'égard  du  principal  obligé,  au  moyen 
de  quoi  ils  deviennent  obligés  folidairement ,  ce 
que  les  notaires  ont  coutume  d'exprimer  en  ces 
termes  :  s'ohlî^eant  par  ces  prc fentes  Vun  pour  l'autre , 
&  chacun  d'eux  feul  pour  le  tout ,  fans  divifion  ni 
difcuffion  ,  renonçAnl  aux  bénéfices  de  divîfion ,  ordre 
de  droit  &  de  difcuffion. 

La  formalité  des  ffipulatîons  par  interrogations 
&  réponfes  ,  qui  étoit  ufitée  chez  les  Romains , 
&  néceffaire  pour  les  fidéjuffions ,  ne  fe  pratique 

Î>oint  parmi  nous  ;  les  fidéjujfeurs  s'y  obligent  de 
a  même  manière  que  les  principaux  obligés ,  fans 
aucune  foU  mnité  particulière  de  paroles  ,  &  fans 
qu'il  foit  befoin  que  le  fidijuffeur  foit  préfcnt  en 
perfonne ,  pourvu  qu'on  juAifte  de  fon  confente- 
ment  par  une  procuration  (ignée  de  lui. 

Toutes  les  exceptions  réelles  qui  périment  l'obli- 
gation principale,  fervent  auffi  vl\x fidéjuffeur ^  com- 
me quand  l'obligation  eft  pour  une  chofe  non- 
licite.  H  en  eft  aun-ement  des  exceptions  perfonnelles 
au  principal  obligé  9  telles  que  la  minorité ,  la  ceflîon 
de  biens  ;  ces  exceptions  ne  profitent  pas  au  fdé- 
jujfeur. 

Le  fidéjuffeur  qui  a  payé  pour  le  principal  obligé 
■  un  recours  contre  lui.  Voyei;^  Caution. 

FIDUCIAIRE,  f.  m.  {terme  de  Droit.)  fe  dit  d'an 
héritier  ou  légauire ,  qui  eft  chargé  par  le  défunt 
de  rendre  à  quelqu'un  la  fucceflion  ou  le  legs , 
en  tout  ou  partie.  Voye^  Fiducie  ,  Fidéicom- 

MIS  .  HÉRITIER  FIDUCIAIRE  ,  SUBSTITUTION.  {A) 
FIDUCIE  ,f.  (.{terme  de  Droit  romain.)  fiduciar^ 
feupaElumfiducia^  éioit  chez  les  Romains  une  vente 
fimulée  faite  à  l'acheteur,  fous  la  condition  de 
rétrocéder  I^  chofe  au  vendeur  au  bout  d'un  cer- 
tain temps. 

Ce  terme  fiducia  eft  communément  employé 
par  les  andens  jurifconfultes ,  dans  la  fignification 
é' hypothèque  &  de  ça^e ,  ainfi  que  nous  l'appre- 
nons de  différens  tragmens  de  leurs  ouvraècs-, 
qui  ont  furvécu  à  Tribonien.  Mais  dans  la  fuite 
l'ufage  ayant  prévalu  d'employer  dans  ce  fens ,  le 
mot  grec  hypothèque  ^  on  ne  trouve  pas  dans  tout 
le  corps  de  droit  le  mot  de  fiducie^  du  moins  pour 
fignifier  un  ga^e. 

L'origine  du  paâe  ,  appelle  fiducie^  vint  donc  de 
ce  qu'en  fut  long-temps  à  Rome ,  fans  connoître 
l'ufage  des  hypothèques  ;  de  forte  que ,  pour  pou- 
voir engager  les  immeubles  aufli-bien  que  les 
meubles,  on  inventa  cette  manière  de  vente fimu- 
■  lée ,  appellée  fiducia ,  par  laquelle  celui  qui  avoit 
befoin  d'argent ,  vcndoit  &  livroit ,  par  l'ancienne 
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c  l*rémon!e  de  la  mancipation  ,  fon  hcritaj»e  à  c 
qui  Iji  prctoit  de  l'argent,  à  condition  néanm 
que  celui-ci  fcroit  tenu  de  lui  vendre  &  li' 
1  héritage  avec  la  même  cérémonie ,  lorfqu'il 
rcndroit  fes  deniers.  Fiducia  contrahitur ,  dit  Bc 
fi/r  les  topiques  de  Cicéron ,  chm  res  alicui  ma 
patur,  eâ  lege  ut  eatn  mancipanti  remanc'cpes  fit^ 
remancipatio  fiduc'iaria  dicitur ,  cùm  rejlituendi  j 
interponitur. 

Le  créancier  ou  acheteur  fiduciaire  avoit  i 
tume  de  prendre  pour  lui  les  fruits  de  l'héritage 

Ces  ventes  fiduciaires  étoient  fi  communes 
ciennemem  chez  les  Romains,  que  parmi  le  | 
nombre  de  formules  qu'ils  avoient  poi:r  les  aéHc 
il  y  en  avoit  une  exprès  pour  ce  pai^e ,  appi 
judicium  fiducia  ^  dont  la  formule  étfit ,  inter  k 
hene  agies  y  &  fine  faudatione ,  dit  Ciccrqj| 
'  troifième  de  fes  offices.  Ce  jugement  étoit ^ 
magna  exifiimatiorif ,  imo  etiam  famofum.^i 
Orat.  pro  Rof.  corn,  &  pro  Ccecinna. 

Mats  depuis  que  les  engagcmens  &  m^me  les 
pics  hypothèques  conventionnelles  Aq%  immeu 
furent  autorilés,  on  n'eu:  plus  befoin  de  ces  v« 
fimulées,  ni  de  ces  formalités  de  mancipationsi 
rémancipations,  dins  lefqjelles  il  y  avoit  tot^ 
du  ha  ard  à  courir ,  au  cas  q  Je  l'acheteur  fi  Jufi 
fût  de  mauvaife  foi. 

Le  terme  de  fiducie  eft  encore  employé  pu 
jurifconfultes  romains  pour  fignifier  la  v::ntei 
ginaire,  par  laquelle  s*cfte£luoit  rèmancipatiofll 
enfant  de  famille.  Les  pères  qui  vouloi-jntni 
leurs  enfans  hors  de  leur  pu  if  Van  ce ,  les  veudi 
autrefois ,  titulo  fiducia ,  à  cpielqu'un  de  leurs  «i 
qui  à  l'inftant  leur  donnoit  la  liberté;  ce  qnil 
pelloit  émancipation.  Mais  Juftinien ,  par  une  dl 
conftitutions  qui  étoit  rédigée  en  grec  &  qd 
perdue,  ordonna  que  toutes  les  émancipations  1 
depuis  l'abrogation  de  ces  ventesfimulces ,  fero 
cenfées  hâtes  contra ffj  fiducia.  roy.EMANClPATl 

FIEF,  f.  m.  {droit  féodal.)  Dumoulin  définit  le 
benevola  ,  libéra  6»  perpétua  conceffio  rei  immobilis\ 
aquipollentisyCum  tranflatione utilis dominii^  propre 
retenta ,  fub  fiJelitate  &  exhibitione  fervitienau 
toutes  les  parties  de  la  jurifprudence  ,  celle-ci  I 
plus  étendue  &  la  plus  obfcure.  Nés  au  milîei 
l'anarchie  ,  les  droits  féodaux  ont  déjà  éprouvé 
infinité  de  révolutions,  &  peut-être  en  éproi 
ront-ils  encore.  Pour  errendre  cette  matière 
faut  remonter  à  travers  les  fiècles  les  plus  ténéb 
de  notre  monarchie  ,  confulter  leshiftoriens,  ' 
dicr  nos  publiciftes ,  reaieillir  mille  faits  épani 
nos  capitulaires ,  dans  nos  coutumes ,  dam 
Chartres  aujourd'hui  plus  ignorées  que  jamal 
faut  fuivre  pas  à  pas  la  marche  irrégulière  de  M 
gouvernement  depuis  fon  berceau  jufqu'au  f 
zième  fiècle,  époque  eu  l'on  a  commencé  ïi 
ger  les  coutumes  &  à  donner  une  fanâion  I 
folemnelle  à  des  droits  ufurpés  ,  à  des  ufages  I 
bares ,  à  des  conventions  pafTées  entre  la  foi» 
la  foiblefte  ;  conventions  remplies  d'équivoili 
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L  tODief  différentes  les  unes  des  autres»  Un  grantî 

"s^e   d'écriv'ains    ont    entrepris  de    porter   h 

mért  dans  ce  chaos ,  Se  malheureufement  aucun 

Irai  n'a  ies  mêmes  opinions;  chacun  a  bâti  fon 

frlii^jTic  fur  des  faits  &  des  railonnemens  qui  ont 

été  combattus  par  des  faits  &  par  des  raifonne- 

imem  capables  de  décourager   ceux    qui  veulent 

^îjrprofondirlalégiflanon  &  la  jurifprudence  féodale* 

Les  bc'rnes  d'un  fimple  article  ne  nous  permettent 

I|pc9int  ^*entrerdans  Fanalyfe  des  dîfférens  ouvrages 

||^|«b2iés  fur  cette  matière  ;  nous  nous  conïcnterons 

lexpcfer    fidellement  les   idcci  du    prdfident   de 

□{crquieu  &  de  M.  Tabbé  de  Mabli ,  les  deux 

nnscs  qui  ont  écrit  les  derniers  fur  ce  point, 

Itpii  jouident  de  la  conQdération  la  plus  diflin- 

'c.  Apréî  avoir   développe  leurs  principes  fur 

"lioc  8c  les  révolutions  ûqs  fiefs ,  nous  rendrons 

m  de  l'état  aâuel  de  ces  fortes  de  propriétés , 

ï-éùie 3  de  leurs  efpéces  différentes,  des  loix 

s  maximes  qiai  les  régi  fient. 

ïêyfiSme  Ju  préfid^nt  de  Montefjuku  fur  Us  fî<fi, 

"bac  les  Barbares  de  la  Geraianie  commcncé- 

icurs  in  valons  dans  les  Gaules»   ils  s*empa- 

nt  de  Ter,  des  meubles  ,  des  enfans ,  des  fcm* 

>  &  des  hommes  dont  Tarmée  pouvoit  fe  char- 

r;  oo  raflembloit  tout  ce  butin  ,   &  il  fe  parta- 

Dii   entre  les  foldats  &  lenrs  cheft,  \Jn  grand 

nbrc  de  monumens  hiftonques  prouvent  qu'après 

remiers  ravages ,  ces  Barbares  reçurent  à  com- 

rUjo    les    Gaulois   vaincus  ,    &  leur  laiflcrent 

droits  civils  &  politiques  ;   nmu  et  que  U 

ne  fit  point ,  U  droit  dts   gens  qui  fuàfjla 

h  conquête ,  le  fit,  La  réfidance ,  la  révolte , 

ifc  des  villes  emponoient  avec  elles  la  fervi- 

des   haSiians;  une  infinité  de  terres  que  des 

^mfs  libres  faifoicnt  valoir,  fe  changèrent  en 

"^'"i - mortables.  Quard  un  pays  fe  trouva  privé 

hommes   libres   qui    rhabiioient ,    ceux    qui 

snt  beaucoup  de  ferfs  prirent  ou  fe  firent  céder 

grands  terriioires ,  &  y  kitirent  des   villages. 

Mutons  <^\Q  la  plupart  des  propriétaires  donnèrent 

^dergé   leurs  terres ,  afia  de  les  tenir  de  lui  à 

,  croyant  participer  a  la  faimcté  de  Téglife  par 

cfpècede  fcrvitude, 

kL*aut<rur  de  Tefprit   des  loîx  diftîr^ue  le  cens 

\  Romains  ,  de  celui  des  Francs*  Le  premier  étoit 

revenu   du  fifc  établi  fur  les  hommes  libres; 

t^fitcond  fut  un  impôt  que  les  Germains  éîabli- 

it  fur  les   Urh.   On  fe  fervit  du   même   moi 

gfiu»  pour  dcfigner  deux  chofes  trcs-dfftcrentes, 

»ce  que  la  langue  t\tn  avoir  point  dVurre  alors, 

itei-r  prouve  la  réalité  de  cette  difiinélion  par 

formule  de  Marculte  ,  qui   contient  une  per- 

^^n    du    roi    de  fe  faire  clerc,  pourvu  qu'on 

ingénu  ,   fie  qu'on  ne   foit   point    itifcrit  dans 

reçift rc    du    cens  :    &  in  puletkù  puhl'uo   ecr.- 

%  wn  fit  D  le  prouve  en  outre  par  ujie  ordon- 

ce  de  Charîemagnc   envoyée  à  im   comte  de 

iSixe;  ordonnance  qui  contient  raffranchiiTement 

ces  peuple    à  caufe   du    clriliuLnifme  qu'ils 
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avoient  embrt #é  ;  c'eft  proprement  tine  cbartre 
d*ingénuité  qui  les  exempte  de  j?riyer  le  cens  II 
le  prouve  encore  par  un  capitulaire  du  même 
prince,  &  par  un  autre  de  Charîcs-le-Chauve  qui 
exempte  du  cens  lesEfpagnols  réfugiés  en  Fnnce, 
fiSc  veut  qu  on  les  traite  comme  les  autres  Fi^nc?, 
Ainfi  c'étoit  une  même  chofe,  félon  Mortefqnieu  , 
d'être  ferf  &  Je  payer  U  cens ,  ditre  libre  &  de  ne 
le  payer  pas» 

Sous  la  première,  5c  mcm?  fous  ure  partie 
de  la  féconde  race ,  il  y  avoit  en  France  deux 
espèces  d'hommes  libres  ,  les  leuies  v^fl^uix  & 
arrèrc-vafTaix,  qui  poffédoient  dfs  bénéfict-s  en 
fi^fs^  &  les  Icudcs  qui  n'a  voient  poînt  ds  béné* 
âces  ,  mais  qui  s  voient  des  terres  libres  qu'oti 
nommoit  terres  aUodialcT,  Celhs-ci  étoient  héré- 
ditaires; les  autres,  c'eiVà-d'.re  lesjf^/}  ou  béné- 
fices, n'étoiect  d'abord  données  par  les  roîs  que 
pour  un  temps  limité,  enfuîte  en  les  obtint  à  vie; 
enfin  elles  devinrent  inamovibles  &  héréditaires 
ccmune  les  biens  allodiaux.  Les  bénéfices  éi oient 
des  porâons  du  domaine  royul  que  nos  princes 
en  détachoient pour  les  donner  à  des  particuliers, 
à  condition  qu^îls  s'attacheroient  à  eux  >  Sl  les 
fiitvroier.t  à  la  guerre.  Les  particuliers  pf»iTeCeurf 
de  ces  premiers  fitfs  en  dcrachèfcnt  diffL^rentei 
portions  qu'ils  donnèrent  à  d'aurr^s  particuliers 
en  stnère-ficf,  aux  conditions  qu'eux-mêmes  les 
avoient  reçus  ,  c'cft-à-dire ,  à  condition  de  leur  être 
fidèhs  &  de  les  fuivre  à  la  guerre.  Ainfi  les  leudes 
feîgneurs  de  fi^rfs  menoient  à  la  guerre  leurs  vaffaux 
ou  arrîèrc-valTaux;  les  évêqucs,  les  abbés  ou  leurs 
avoués ,  y  menoient  égatement  les  leurs ,  de  même 
quelcsccmtesycondniroicnfjsu  nom  du  monarquf?, 
les  autres  hommes  libres  quipoffédoiem  des  terres 
allodiale5. 

Céioit  un  principe  fondamental  de  la  tnorrar- 
chie  ,  que  ceux  qui  étoient  fous  la  puiflance  mili* 
taire  de  quelqu'im,  éîoient  aufTi  fous  f-*  jurifdic- 
tion  civile,  Uji  capitulaire  de  Louis- le-D3bcnn:.îre 
de  Tan  8i  5  ^  f^it  marcher  d'un  pas  égal  ta  puiflT  nce 
militaire  du  comte,  &  fa  jurifdiâiun  civile  fur  les 
hommes  libres.  Le  comte  ne  menoit  pas  à  la  çtt^rre 
les  vaifriux  des  évérues  ni  des  abbés ,  ni  d'aucuti 
autre  feigncur  de  fief ,  parce  que  ces  valTaux  n'éf  :>ieiit 
poîm  fous  fa  JLr-difdi^ion  civile.  AulTi  voyons- 
nous,  continue  le  même  hlftorien,  que  d^ns  tous 
les  temps  robligation  de  tout  vâflal  envers  fou 
feîgneur  y  fut  de  porter  /es  armes  &  de  juf^er  fei 
pairs  dans  fa  cour.  lji\c  fîes  raifc^ns  qui  atiacboît 
ainfi  le  droit  de  fuf^ice  au  droit  de  m^ner  k  U 
guerre,  étoit  que  cekii  qui  menoî:  à  la  guerre, 
taifoit  en  même  temps  p3)^"r  les  droits  an  (\(c  ,  qui 
conlïf^oient  en  quelques  fcrvices  de  vo  tûtes  dus 
par  les  hommes  libres,  &  en  gét^éral  en  ûcs  cer- 
tains profils  judiciaires  tris  que  le  fedum.  Les  fei* 
gnuurs  eurent  le  droit  de  rendre  h  juOicc  dp.ns  leurs 
fiefs  ^  par  le  principe  qui  fi?  que  les  comtes  eurent 
le  droit  de  la  rendre  dans  leurs  comtés;  cnforte 
que  CCS  derniers ,  dans  leurs  comtés ,  étoient  ét% 
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leudes,  &  les  leudes  dans  leurs  fd^neurîesètoient 
des  comtes.  Oa  n*a  pas  eu  des  idées  juAes  lorf- 
qu*on  a  regardé  les  comtes  comme  de  funples  offi- 
ciers de  juflice ,  &  les  ducs  comme  des  officiers 
militaires  ;  car  les  uns  &  les  autres  étoient  égale- 
ment des  officiers  civils  &  militaires  ;  toute  la 
différence  étoit  que  le  duc  avoit  fous  lui  pluûeurs 
comtes. 

La  juftice  fut  donc  dans  les  fiefs  anciens ,  comme 
dans  les  nouveaux ,  un  droit  inhérent  au  jfr/mème  » 
un  droit  lucratif  qui  en  faifoit  partie.  C  eft  de-là 
qu  eft  né  le  principe  que  les  juAices  font  patrimo- 
niales en  France.  Quelques  -  uns  ont  cru  que  les 
juftices  tlroLcnt  leur  origine  de  l'affranchiffement 
que  les  rois  Se  les  feigneurs  firent  de  leurs  fiefs. 
Mais  les  r.aiions  germaniques,  &  celles  qui  en 
font  defccnducs ,  ne  font  pas  les  feules  qui  aient 
affi^anchi  des  efclaves^  &  ce  font  les  feulei  oui 
aiect  établi  des  juftices  pau-imcniales.  D'ailleurs  les 
formules  de  Marculfe  nous  font  voir  des  hommes 
libres  dépendans  de  ces  )uAices  dans  les  premiers 
temps.  Les  ferfs  devinrent  juAiciables ,  parce  qu'ils 
ïe  trouvèrent  dans  le  territoire. 

Nos  rois  ayant  donné  aux  égllfes  des  fiefs  con* 
lldérables  »  réglife  fe  trouva  en  pofleffion  des  préro- 
gatives de  juttice  »  ainfi.  que  les  feigneurs  laïques; 
elle  eut  le  droit  de  faire  payer  des  compcfinons 
dans  fon  territoire.^  &  d'exiger  le  fredum  de  fcs 
îufticiables  ;  &  comme  ces  droits  emportoient  celui 
d'empêcher  les  officiers  royaux  d'entrer  dans  leur 
territoire  pour  exiger  ces  fredn^  &  y  exercer  tous 
les  aâes  de  juûice ,  le  droit  qu'eurent  Us  eccléfiaf- 
siques  de  rendre  la  juftice  dans  leur  territoire  fiit 
appelle  immuniti  dans  le  fiyle  des  formules,  des 
Chartres  &des  capitulaires* 

M.  de  Montefquieu  combat  ceux  qui  ont  pré- 
tendu que  les  vaffiiux  de  la  couronne  ne  s'attribuè- 
rent la  juftice  que  pendant  le  défordre  de  la  féconde 
tace;  il  ctaie  fon  opinion  par  un  grand  nombre  de 
£ûts  tirés  des  loix  allemandes ,  bavaroifes  &  fran- 
çoifes,  Scfoutlent  que  la  juftice  fut  attachée  ^vifief 
dés  l'origine  de  cet  établi^Tement. 

Mais  les  fiefs  ne  viennent  pas  tous  du  démem- 
brement du  domaine  de  la  couronne.  Il  arriva  un 
temps  où  les  particuliers  qui  poiTédoient  des  terres 
en  aleu  fe  déterminèrent  à  les  changer  en  fiéf^ 
à  caufe  des  avantages  attachés  à  jce  nouvel  ordre  de 
propriété.  En  effet,  ceux  qui  tenoient  des  terres 
en  fiefs  jouiffoient  de  très-grands  avantages  :  la 
eompofition,  pour  les  tons  qu  on  leur  fâifoic  étoit 
plus  forte  que  celle  des  hommes  libres.  Les  loir 
accordoient  600  fous  pour  la  mort  d'un  vaflal  du  roi  ; 
elles  n'en  accordoient  que  100  pour  la  mort  d'un 
ingénu  ou.  d'un  (impie  franc,  &  que  100  pour 
celle  d'un.Romain  ou  d'un  Gaulois.  De  plus ,  lorC- 
qu'un  vaflal  du  roi  étoit  cité  en  jugement  &  qu'il 
n'y  comparoiflbit  point  ^  ft^s  bien^  n'étoient  pas 
confifqués  ;.  il  n'ètoit  pas  foumis  à  l'épreuve  de 
reau  bouillante  ,.exc^té  dans  le  cas  de  mcunre  r  av 
«intcaiift  les  iwgles  propriétaires  d'aleus^étoiem  ibur 
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mis  i  cette  épreuve  dans  tous  les  cas ,  &  leurs 
cioient  confil'qués  au  profit  du  roi  dès  qu'ils  n' 
foicnt  point  à  U  première  ordoimance  du  jug 

Pour  s'affranchir  de  ce  traitement  iniqu 
Francs,  les  Romains,  les  Gaulois ^  tous  ceu: 
les  terres  n'étoient  point  inféodées,  imaginèi 
donner  leurs  aleus  au  roi  &  de  les  recevoir 
en  fief^  en  lui  défignant  leurs  héritiers..  Cet 
continua  toujours  ,  &  eut  lieu  fur- tout  da 
défordres  de  la  féconde  race ,  où  tout  le  i 
avoit  befoin  d'un  proteftcur,  &  vouloii 
corps  avec^  d'autres  feieneurs  &  entrer  pot 
dire  dans  la'monarchie  féodale,  jpance  quon  ] 
plus  de  monarchie  politique.  Ceci  continu 
la  troifièiiie  race ,  comme  on  le  voit  par  pli 
Chartres ,  foit  qu'on  donnât  fon  aleu  8c  qu 
reprit  par  le  même  aâe ,  foit  qu'on  le  déclar 
&  qu  on  le  reconnût  en  fief  On  nommoit  ces 
de  fiefs  ,  fiefs  de  reprife^ 

Après  la  funefte  bataille  de  Fontenoy ,  i 
un  traité  entre  Lothaire,  Louis  &  Charles,  q 
verfa  la  conftitution  politique  de  la  monarc 
fut  permis  à  tout  homme  libre  de  choifit 
feigneur  qui  il  voudroit  «  du  monarque  ( 
autres  feigneurs.  Avant  ce  traité  >  obièrve 
tefquieu ,  l'homme  libre  pouvoit  fe  recomr 
pour  un /<r/,  mais  fon  aleu  reftoii  toujou 
la  puiffance  immédiate  du  roi ,  c'eft-à-dire 
la  jurifdiâion  du  comte  ;  &  il  ne  dépend 
feigneur  auquel  il  s*éioit  recommandé ,  qu'à 
du  fief  qu  il  en  avoit  obtenu.  Depuis  c< 
deftruâeur ,  tout  homme  libre  put  donner 
lonté  fon  aleu  à  fon  feigneur  ou  au  roi.  I 
les  hommes  libres  qui,  jufqn'^lors  avoi« 
nuement  fous  la  puiffance  royale,  paffèrei 
celle  des  feigneurs  particuliers ,  &  devinrent 
fiblement  vaffaux  les  uns  des  autres.  Le 
traité  difpenfa  la  nobleffe  de  fuivre  le  mo 
à  la  guerre ,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'zgi 
défendre  l'état  contre  une  invafion  étrangèn 
tous  les  autres  ,  il  fut  libre  au  vaffal  de  fui^ 
feigneur  ou  de  vaquer  à  fes  affaires.  Bientc 
les.  arrière-vaffaux  fe  détachèrent  tellemen 
puiffance  royale,  qu*il  leur  fut  permis  de 
leur  feigneur  jufque  dans  les  guerres  qu'i 
contre  le  roi  lui-même. 

Charles-le-chauve  fit  un  règlement  gêné 
affeâa  également  les  grands  offices  oc  le 
Ces  premiers  qui  avoient  été  jufqu'alors 
nables ,  devinrent  héréditaires.  Charles  étal 
les  comtés  feroient  donnés  aux  enfâns  du 
&  voulut  que  ce  règlement  tût  encove  li< 
les  fiefs  ;  de  forte  que  les  grands  offices  & 
paffèrent  à  des  parens  plus  éloignés ,  8c  que 
part  des  feigneurs  qui  releyoient  immédi: 
de  la  couronne ,  n'en  relevèrent  plus  que 
tement.  Ces  comtes  qui  rendoient  autrefois 
ticc  dans  les  plaids  du  roi»  &  qui  menoi 
hommes  libres  à  la  guerre.,  fe  trouvant  i 
roi  &  ces  hommes  ubres,  la  puiffiioce  p 
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\  reculée  Jun  de^rc*  Les  vaflaitx  du  comte 
il  plus  les  YiSàux  du  roi  i  les  bénéfices 
bes  aux  comtés  ne  furent  plus  les  bénéfices  du 
•^  su  lieu  de  cenc  multitude  innombrable  de 
■X  quavoienc  eus  nos  rois,  ils  n*en  curant 
fue  quelques-uns  dont  les  autres  dcp  en  dirent 
ncnu  Nos  rots  n'eurent  prefque  plus  d'au- 
•^'*eâc.  Privés  des  ^^rands  domaines  de  leurs 
eurs,  réduits  à  quelques  villes,  incap;iblcs 
idire  obéir  des  grands  vaiTaux ,  leur  ibuve- 
tè  ne  fur  plus  qu^un  vain  titre  ;  &  lorfqu'on 
ijporcii  ce  titre  à  Hugues  Capet,  la  couronne 
de  la  nuifon  de  Charlemagne  fans  exciter 
fDOuvetnent  fenfibledans  rétar. 
(rhèréditè  ûcs  fiefs  ^  for  rit  le  droit  d'aï  nèfle 
ie  primogéniture  qu^oa  n^avoit  point  connu 
U  première  race  :  car  la  couronne  fa  paru- 
:  entre  les  frères  ;  les  aie  us  fe  divifoiem  de 
ï,  &  les  fitfs  amovibles  ou  à  vie^  n*ctant  pas 
j  objet  de  fucce^ion  ^  ne  pouvoient  être  un  objet 
^e. 
\  fitfs  ainfî  devenus  hèrêdîtaîres ,  &  les  par- 
.  noyant  plus  lieu  ,  les  feii;neurs  perdirent  la 
:  cfen  difpofcr  ;  mais  pour  fe  déduinmagcr 
i  cette  p<rte  ,  ils  ècabliretu  te  droit  dt  racLtt 
'  d abord  fc  paya  en  ligne  directe,  &  qui  en- 
le  oe  fe  paya  plus  Qu  en  ligne  collatérale.  Bien- 
tcts  inémes/^/f  pafier^nt  aux  étrangers;  ce  qui 
Biaire  le  droit  de  lods  &  ventes  ,  droits  nouveaux 
p£irenc  d^abord  arbitraires  &  qui  avec  le  temps 
irentun  taux  iîxe  dans  cha-jue  fdgneurie.  La 
uitè  des  fiefs  ayant  fait  é'^blir  le  droit  de 
t,  ie»  filies  purent fuc céder  au  /</,  au  défaut 
liile.  Le  feigncur  ,  en  donnant  le  fief  à  la  iîlle, 
Idplioit  le  droit  de  rachat,  parce  que  le  mari 
rv*ôit  le  payer  comme  la  femme. 
De  la  ptfpérutté  des  fiefs  naquit  encore  un  autre 
oit:  celui  de  ^-irir*/:*i/if*  Qtund  Théritifir  n*étoit 
at  majeur ,  le  feijjneur  s  eniparoit  du  jff/,  &  £ii- 
Vclcver  le  pupile  dans  le  n:étir:r  des  armes 
Ta  ce  qu*il  tut  en  â^  de  remplir  le  fervicc 
i/e  qu  tl  lui  devoii.  Telle  eft  la  garde-noble 
iks  principes  font  entier emem  diAinifhi  de  ceux 
'  r  tutêle. 

m  à  U  foi  &  hommage  ^  M,  de  Monrerquîeu 
nd  qu'elle  n'avott  pas  lieu  dans  4es  commen- 
ce la    monarchie  ;  on  faifoît  bien  prêter 
ufifois  le  (crmtJM  de  fidélité  aux  fujets ,  m,iis 
âcn'éôit  qu*une  fifTiple  précaution  qu'on em- 
jroi:  a  réd;ird  des  particuliers  dont  rnbéififance 
ifu^p:ât:;  affuranoc  qui ,  félon  Tauteur ,  ne  pou- 
I  lift  un  hommjee ,  pu f que   les    rois  fe  la  don- 
tntrt  itix.   M^is  lorfque  les  fiefs  pafîèrent 
I  héniierv,  la  rcconnoiflan  :e  du  v^iiT.*!  qui  n'croit 
^Xmpue  faune  chofe  occ^fionneUt^  devint  une 
'.tÏt*;  clU  fe  âi  d*une  maniéré  p'us  écla- 
s.cîk  fut  remplie   de  nouvelles  formaliics, 
ùafr<e  ^  «fie  dev^^ii  porter  la  m:moire  dcS  devoirs 
ui  du  feigneuf  Ôî  dtj  vafTal  dans  tous  ïes 
^ii.  i^i^àisur  fixe  au  ternes  de  Pépin  roriginc  de 
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fa  preflatîon  de  Thommage.  Il  ajome  que  les  fiefs 
devenus  héréditaires  app;irtinrent  aux  loix  politi- 
ques 6c  aux  îoix  civiles  :  le  /?tf/coiiGdèré  comme  une 
obligation  au  fervice  militaire ,  tenoliau  droit  politi- 
que ;  &  confidéré  comme  un  bien  qui  étoit  dans  le 
commerce ,  il  tcnoit  au  droit  civil  ;  de-là  roriginc 
des  îoix  civiles  fur  les  fiefs. 

L'hérédité  des  fiefs  donna  naiflance  à  cette  régie 
du  droit  françois  ,  propris  ne  remontant  point  :  régie 
qui  eil  contraire  aux  difpofuions  du  droit  romain 
&  de  la  loi  falique ,  mais  qui  découle  de  refTence 
du  fitf;  un  aieui ,  un  grand-oncle  incapables  du 
fervice  miluaire  ,  ne  pouvoient  convenir  au  fci* 
gneur  pour  (es  vafTaux.  Le  même  motif  irjflua  éga- 
lement fur  les  contrats  de  mariage  ;  les  filles  hé* 
ritiéres  d*un  fief ^  quelquefois  même  les  garçons, 
ne  purent  fe  marier  fans  le  confeniemeni  du  fei=- 
gneur  :  enforie  que  ces  contrats  devinrent  pour 
les  nobles  »  une  dlfpofirion  féodale  &  une  difpofî- 
tion  civile.  Dans  un  aéle  pareil  f^it  fous  les  yeux- 
du  feigncur ,  on  fit  des  difpofitions  pour  la  fuccef* 
fi  on  fuiiire  ^  dans  U  vue  que  le  fief  pnt  être  fervi 
par  les  héritiers,  Auffi  lu  feuls  nobles  eurent  -  ils 
<r abord  la  liberté  de  àifpojer  des  fucce£tons  futures  par 
contrat  de  mariage*  Telles  font  ks  idées  du  préfident 
de  Montefquieu  fur  Torigine  Se  la  nature  des  fiefu 

Syfiéme  de  M*  Vahbé  de  Mabii  fur  la  même  matière^ 
M.  de  Mabli  ne  trouve  aucune  analogie  entre  les 
bénéfices  &  les  fiefs.  Il  diilingue  trois  grandes  épo- 
ques relativement  à  ces  deux  efpèces  de  propriétés, 
La  premère  commence  a  Clovis  ;  la  féconde  à 
Charles- Martel  j&latrojfiémeà  Charles- Ic-Chauvc. 

première  tpcque, Clovis^  enfubjuguam  les  Cules, 
s'empara  d^une  grande  partie  du  territoire  dont  il 
forma  le  domaine  de  la  couronne*  Ses  compagnons 
d'armes ,  appelles  leudes ,  fidèles  ,  ou  antrufitons  ^ 
qui  s'attachèrent  à  fa  perf^nne,  reçurent  de  lui  âc 
de  fes  fuccelTeurs  quelques  portiors  détachées  de 
ce  domaine^  en  reconnoiflance  des  fervices  qu*iîs 
rendoient  au  monarque  ,  ou  de  rattachement  qu'ils 
lui  montroîent.  Ces  terres  ou  bénéfices  n'étoient 
accordés  que  pour  un  temps  ;  le  prince  fe  réfervoît 
le  pouvoir  de  les  retirer  à  volonté.  Cétoit  plutôt 
une  récompenfe  des  fervices  rendus,  quun  do» 
auquel  on  atuchât  des  fervices  pour  Tavcnir. 

Quand  un  homme  s*étoit  diftingué  par  quelque 
a£l?  de  courage ,  il  étoit  admis  à  prêter  ferment 
de  fidélité  au  monaîqne.  Par  cène  cérémonie  on 
forroit  de  la  cl jffe  commune  des  citoyens ,  pour 
entrer  dans  un  ordre  fupérieur  dont  les  membres 
revêrus  d'une  n&blejfc  pcrfonnelîe^  a  voient  des  pri- 
vilèges f  articuliers  ;  tels  que  celui  d'occuper  dans 
les  afftmblées  générales  ^  wtq  place  dftinguée,  de 
pofrc;der  les  charges  publiques ,  de  former  le  con- 
fe  1  toujours  fuh fi  fiant  de  la  nation  ,  ou  cette  cour 
de  /Lfiice  dont  le  roi  étoit  le  prépdent^  &  qui  ré- 
for  m  oit  les  fugemsns  rendus  par  tes  ducs  âf.  les 
comtes.  Ct's  hommes  devenus  Arj^ï^ ,  ne  pouvoient 
être  jugés  dans  leurs  différends,  que  par  le  prince ^^ 
&  lis   cbtecoient  une  compofttiQn  plus    confid^ 


F  I  E 

lient  un  ordre  de  chofesatiflî  abfurde(jtj'(3dieiîx; 

le  peuple  françois  doit  une  rcconnoiffance 

à  la  dinailîe  régnante  ,  pour  Tavolr  ùm 

\  défendu  contre  la  fyrannîe  d'une  muldtude 

ates   fubiiUernes.    Ce  feroit  ici  le  Heu  de 

bler  les  moyens  que  nos  rois  ont  mis  en 

pour  arriver  à  ce  but^  mais  outre  qiie  les 

;  d'un  article  ne  nous  le  permettent  point, 

i  ne  ferions  que  repérer  ce  qui  eft  épars  dans 

i  autres  Je  cet  ouvrage.  On  peut  voira  l'art» 

lUNES  y   une  partie  fies  rêvokittons  qu'ont 

Qvèes  les  fie/s  depuis  !e  règne  de  Louis-le- 

It  jufquau  temps  de  h  rèdaâion  des  coum- 

t  locales  4  des  coutumes  incohérentes  ,  des  cou- 

i  innombrables  tk  foiivcnt  în  intelligible  s  ,  dont 

France  cil  aujourd'hui  forcliargée,  Sl  qui  for- 

li   principale  partie  de  ia  lègiilation.   Nous 

amcs  fait  un  devoir  de  tranlcrire ,  autant 

ftépolTiblej  MM.  de  Mablî  &  de  Montef- 

^afin  qu'on  ne  nous  accufe  pas  d'avoir  altéré 

'  I,  ou  de  les  avoir  revêtus  de  couleurs  trop 

nef. 

^fdfst  aêluel  des  fiefs.  A  l'avènement  des  rois 
Ttème  race  au  trône ,  les  ûigneurs  étant 
_  pmaitres  abfolus  des  otiîccs  6c  des  domaînis 
grande  partie  de  la  France  ,  ciiacun  d  eux 
à  rècae  d'efclaves  le  plus  grand  nombre 
qu'il  put  rafle  m  bler.  On  enchamoit  dans 
curie  les  prifonniers  qu'on  faifoit  fur  les 
L^s  habitons  des  fitfs  qui  manquotent  à 
I  léigncur  fubilfoicnt  le  mènie  fort.  Mais  lorf- 
.  x^K^xxi  pas  affez  de  fcds  pour  cultiver  ks  grands 
laÎAes  ,  6l  qii'il  fe  trouva  des  hommes  libres 
r  entreprendre  Texploitaiion  des  terres  en  friche, 
on  ie  détermina  à  les  donner  â  cens  ou  a  les 
^inféoder*  Ceux  qui  obtinrent  à^%  ^méTC-fie/s 
^démembrèrent  à  leur  tour  certaines  portions 
.  doniiérem  également  à  cens  ,  ou  qu'ils  fous- 
•dèrent  ;  enfortc  que  toutes  ks  terres  du 
laoc  fe  trouvèrent  enchaînées  les  unes  aux 
par  les  liens  de  îa  féodalité ,  &  Ton  vit 
p5t  s'établir  la  maxime  nulle  lerre  fans  feigncur, 
iique  le  monarque  dût  être  le  dernier  terme 
féodalité»  néanmoins  il  rendoît  fouvent  lui- 
itee  les  devoirs  de  vaffal  à  fes  propres  fujets» 
|k  jtinombrable  multitude  de  demi  >  propriétés 
Homitiérent  fiefs  dt  tradition;  8c  quoique  les 
^ktpaux»  c'eft-â-dire  ceux  qu'on  avoit  prlmin- 
^^it  ufurpés,  ne  du/Tent  pas  être  ainii  quali- 
If  ,  cependant  Tufage  &  les  gens  de  loi  les  ont 
ithieciem  rangés  dans  une  même  claiTc,  Ils 
iconooiffent  en  général  que  des  fitfs  de  tra- 
&  dts  fiefs  offerts.  On  di flingue  aulTi  i/<rj/tf/> 
des  fiefs  fimp les  ^  dt s  fitfs  de  diptué.  Parmi 
^fs  de  digniié,  on  compte  la  duché-pairie , 
Siché    fimple ,  le  marquifat ,   le  comté  ik  la 

lie» 
blfeaiti^  dans  fon  Traité  des  drmis  dts  offices  ^ 
r.  4f  y  "'  7f  9  dit  que  le  caraélére  efltntiel  d'une 
bttrle  de  digniïé  ,  eft  d'avoir  fous  elle  plufieurs 
]gri/pruJ€nce,     Tune  ll\ 
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autres  feîgnetiries  de  moindre  qualité ,  foit  unies  ' 
&  annexées  à  elïe*méme ,  foit  relevant  fimplement 
d'elle.  Pjr  exemple  >  la  marque  de  baronnie  cfl 
d* avoir  plufieurs  châtellenies  en  foï^  ou  fous  foi; 
celle  du  comté  efl  d'avoir  plufieurs  baronnies  ;  ^ 
celle  du  duché  d'avoir  plurieurs comtés.  11  rapporte 
un  édit  de  1579,  vérifié  au  parlement  de  Breta- 
gne, portant  défenfe  de  publier  aucune  érection 
de  fcigneuries  en  dignité  nouvelle  ,  fans  les  condi- 
lions  fuivantes  :  «  à  favoir  que  la  terre  qui  fera 
w  érigée  en  châtellenie  ,  ait  d'ancienneté  juftice  ' 
»  haute,  movenneÔt  bafle,  droits  de  foire,  mar- 
n  ché ,  prèvoïé ,  péage  &  prééminence  fur  toutes 
n  églifes  étant  au  dedans  de  ladite  terre  ;  que  la 
n  baronnie  fera  compofée  de  trois  châtellenies  pour 
n  le  moins,  qui  feront  unies  &  incorporées  en- 
>ï  femble  pour  être  tenues  à  un  feul  hommage 
»>  du  roi  ;  que  le  comté  aura  deux  baronnies  Se 
n  trois  châtellenies  pour  le  moins ,  ou  une  baronnie 
n  6l  fix  châtellenies  auffi  unies  &  tenues  du  roi  \ 
i>  que  le  marquifat  fera  compofé  de  trois  baronnies 
Il  6c  de  trois  charellcaies  pour  !e  moins  >  ou  de  deux 
M  baronnies  &  de  fix  châtellenies  utiles  &  tenues 
Il  comme  defTus  ,  &c,n. 

Le  roi  fftil  peut  aujourd'hui  faire  ces  fortes  d'é- 
re^lionç,  &  Loifeau  ajotite  que  ceux  qui  obtien- 
nent des  lettres -patentes  k  cet  effet ,  les  doivent  faire 
enregîflrer  au  parlement,  fur- tout  s'il  s'agit  d'érec- 
lions  de  pairie  ijni  font  ofiices  de  la  couronne  &  du 
^  corps  de  parlement .  (^Cct  article  ejl  dt  Ai,  Cabhi  Rsmy^ 
avocat  au  parlement  ) 

Fief,  on  vient  de  faire  connoître  dans  î'arricle 
précédent ,  l'origine  &  la  nature  des  fiefs.  Nous 
confacrons  celui-ci  à  rénumération  des  différentes 
efpéces  de/^/  qui  fubMem  encore  dans  le  royau- 
me ,  &  à  l'explication  des  termes  qu'on  trouve 
joints  à  celui  de  fief^  dans  les  difTérentes  cou- 
tumes. Nous  fuivrons  à  cet  égard  Tordre  alplubé- 
tique,  comme  le  plus  commode;  nous  donnerons 
même  une  certaine  étendue  à  tous  ceux  de  ces  mots 
qui  en  feront  fufceptibles ,  parce  qu'ils  nous  don- 
neront occafion  de  faire  connottre  plufieurs  anti- 
quités de  notre  droit. 

Fi<f  abonné ,  efl  celui  dont  le  relief  ou  rachat , 
les  droits  de  quint ,  requtnt ,  6^  autres  auxquels  il 
étoit  naturellement  fujet,  &  quelquefois  Thom mage 
même ,  font  changés  &  convertis  en  rentes  ou  re- 
devances annuelles.  Voye^  Loyfel  >  Infiit*  coutum, 
liv.  4  ^  ta.  ^  ^  n.  2j  ^  &  les  notes. 

Fief  abrité  ^  ou  comme  on  difoit  anciennement  > 
ahregic  ,  &  qu'on  appelle  auflî  fiefreflraim ,  6c  dans 
quelques  coutumes  fief  non  noble  ^  c'efl  celui  pour 
lequel  il  eft  dû  des  fervices  qui  ont  été  limifés  & 
diminués.  Beaumanoir  fur  les  coutumes  de  B^au- 
voifis  »  chap.  2S ,  pûgt  t^i ,  di:  qu'il  y  a  des  fiefi 
que  l'on  appelle  fiefs  abrepês  ;  que  quand  on  efl 
femons  pour  le  fervice  de  icH  fiefs ,  l'on  doit  offrir 
à  fofi  feigneur  ce  qui  c(l  dû  pour  raifon  de  labré- 
gement  ;  que  le  feigneur  ne  peut  pas  demander 
autre  cfiofe ,  fi  rabrégemtnt  efl  prxîuvé  ou  connu  , 
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&  &*il  eft  ftffilajnment  oùroyé  par  le  comte  ;  car 
je  ne  piîis  ,  dit- il ,  fouffrir  que  Ton  abrège  le  plein. 
lervice  que  Ton  rient  de  nïûi  fans  rodroi  du  comte  ^ 
encore  qu'il  y  aît  pîu fleurs  feigneors  au-deiTous  du 
comte  Tun  après  rautre^  &  qu'ils  (c  foicnt  tous 
accordés  à  l'abrègement  :  &  s  ils  fe  font  tous  ainfi 
accordés ,  &  que  le  comte  le  fâche  ,  il  gaf  ne  Thom- 
magc  de  celui  qui  tient  la  chofe  ,  &  f  hommage 
revient  en  nature  de  plein  fervice;  &  fi  le  doit 
amender  celui  qui  Vabregea  à  fon  homitic  de  60 
livrei  au  comte. 

Dans  la  coutume  d'Amiens ,  le  fitfahcgê  ou  nf- 
iramt  &  non  nobU  ^  cil  un  fief  ûom  le  reHcf  efl 
abonné  à  une  fomme  au-dclîous  de  60  fous  pa* 
rifis  &  le  chambellage»  à  moins  de  20  fous.  II  en 
eil  parlé  dans  les  articles  ^5  »  71 ,  84  &  152  de 
cette  coutume ,  &  dans  rarticlc  4  de  celle  de  Pon- 
thîeu. 

Dans  la  coutume  d'Amiens  le  fief  abrégé  ou  nf 
trjtfu^  dans  le  fens  que  nous  venons  de  marquer , 
cft  cenfé  moins  noble  que  les  fiefs  qui  font  tenus 
à  6q  fous  panfis  de  relief,  &  à  ao  fous  de  cliam- 
bcUagc^  ou  jiar  plus  grande  tenue,  qui  font  répu- 
tés nobles  &  tenus  en  plein  hommage ,  &  que  ies 
propriéuires  de  cette  efpece  de  fief  y  ont  toute 
feigneurie ,  &£  juAicc  haute  ,  moyenne  6t  baifc  , 
Êc  telle  &  feniblable  que  les  fcigneurs  feodau^t  dont 
lis  tiennent. 

Suivant  les  articles  125  &  131  de  la  même  cou- 
tume ,  les  fiefs  ahugis  ou  reflraints ,  dttFèreiU  des 
fiefs  nobles ,  en  ce  que  ceux-ci  »  lorfqu'ils  échoient 
par  fuccellîoïi  à  un  enfant  mineur,  tombent  en 
bail  pendant  fa  minorité,  au  lieu  que  fiefs  refiraints 
t^y  tombent  pas,  de  mime  que  les  hériuges  cottiers, 

fief  d'acquêt ,  dans  ceruines  coutumes,  fignifie  un 
ptf  acquis  pendant  le  mariage.  Par  exemple ,  dans 
la  coutume  de  Hainaut ,  chap,  j6 ,  on  diftingue 
les  fiefs  d*acquets  ,  des  fiefs  patrimoniaux  ;  les  en* 
fens  du  fccond  Vu  fuccèdent  avec  ceux  Au  piremier 
aux  fiefs  patrimoniaux  de  leurs  pérc  ^  mère  ;  mais 
les  enfcns  du  fécond  lit  ne  fuccédent  point  aux 
fitfs  d'tKquêis  faits  pendant  le  prejnicr  mariage  ou 
pendant  le  veuvage  ;  ils  fuccèdent  feulement  aux 
fiefs  d'd:qucts  faits  pendant  le  fecood  mariage. 

Fief  en  tair  ou  fief  incorporel ,  cft  cehu  qui  n'a 
ni  fonds  ni  domsine  ,  &  qui  ne  coofïftc  qu'en 
mouvances  &  en  cenftvcs,  rentes  ouauu-es  dro:ts, 
quelquefois  en  ce nftv es  feules.  On  1  appelle  ^V^''' 
tair  par  oppnfuîou  au  fief  corporel^  qui  confifte  en 
d^>îraines  réels.  Ces  fottes  de  fiefs  fe  font  fornjés 
depuis  la  pammopialité  des  fiefs  Se  par  la^  liberté 
que  les  coutumes  donncicnt  autrefois  de  fe  jouer 
de  fon  fief^  jif^t^*^  mettre  la  m  air,  ûu  biiton  ,  ce  qu  on 
appelle  au  p^rlemcm  de  làùn\z2.ux  ^  ji  jomr  di  fon 
fitf,  ufifUf  ad  mirjfnûm  ^lebam. 

Le  fief  en  V4*  cft  continu  ou  volant;  continu, 
lorî  TuVa  a  un  territoire  circonfcrit  8tJi mité  ;  volam , 
loilqur  ks  mouvances,6£,q;nliv;s  lent  épaife». 

Avant  la  rcfjrmaûon  de  la  cv>ummc  de  Paris, 
Ig  vaiTal  pouvoic  alicnir  tûut  le  domaine  de  ion 
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/f/,  'en  retenant  feulement  quelque  droit  domanl 
&.  feigneurial  fur  ce  qu'il  aUénoit. 

Mais  afin  de  maintenir  Thonneur  &  îa  cou 
tance  du  fief^  &  que  le  vaflal  foit  en  ét:it  de 
tisfairc  dans  Toccarion  aux  charges  du  fief,  les 
formatet^rs  ont  décidé  en  iWt  51  de  la  nouvi 
coutume 
deux  tiers 

Cependant  les  fiefs  en  fair  font  ufités  enc^ 
dans  quelques  coutumes  ;  il  y  en  a  même  plufia 
dans  Paris  qui  ne  confiftem  qu'en  cenfivcs. 

Ces  fiefs  ne  peuvent  être  faifis  que  par  mai 
mife  fur  les  arrière-fiefs.  Foye^  Peleus ,  fuefi*  jfj, 
Carondas ,  liv.  2  ,  rep^  6. 

Fief  arruté ,  le   mot  ametà  vient  du  latin 
oui  fignifie  bome^  Il  eft  parlé  du  fiefameté^  h 
de  [^article  2y  de  la  coutume  de  Mantes ,  & 
voit  par  le  mot  latin  dont  il  dérive ,  que  c'efti 
même  chofe  que  le  fief  abonné  ^  cVft- à-dire  un 
pour  lequel  le  fcigneur  cil  convenu  avec  le  ' 
de  ce  que  ce  dernier  doit  lui  payer  pour  les 
fits  Se  droits  de  muttinon* 

Fief  d'amitié^  quon  appelloît  aufTi  driuru^ 
celui  que  le  prince  donnoit  à  un  de  fes  druds 
fidèles ,  qui  éioient  les  grands  du  royaume ,  3 
quels  on  donnoit  aufli  le  nom  de  leuâes,  B 
parlé  de  ces  drueries ,  ou  fiefs  d'jmitié  dans 
anciens  auteurs.  Voye^^  Drueru,  Liude. 

Fi sf  ancien  ou  paternel  ^  anùquum  feu  paU 
quelques-uns  appellem  ainft  ttn  yfr/ concédé  d* 
cienncré  à  une  certaine  famille  ,  de  manière 
ne  putife  être  poffédé  que  par  les  mâles,  à 
qnc  les  femelles  niaient  auiTi  la  capacité  d*^ 
céder  par  le  litre  d'inféodaiion ,  &  à  la  charge 
la  ligne  des  aines  venant  à  manquer ,  les  piuo< 
fucccdent ,  fans  que  ce/^/'puilfe  jamais  étrcalîi 
Voy€\  Ci  après  Ftef  nouveau. 

Fief  annuel ,  feudum  anniwm  feu  filpendium , 
la  jouîffance  d'un  fonds  qui  étoit  donnée  à 
de  fief  pendant  Tefpscc  d'une  année  pour  tenir 
de  folde  «Se  récompenfe  à  quelqu'un  par  ra| 
fon  office ,  dignité  ou  autre  miniftére  j  ce 
fécond  état  des  fiefs;  car  dans  le  premier  >, 
gneur  pouvoir  arbitrairement  dépouiller  foi 
de  ce  qu'il  lui  avoit  donné  en  fief  ^  enfuite 
devinrent  annals  ,  comme  Tétoient  toutes  les 
mifTions,   yoyei  les  notes  de  Godefroy  fur  le  ^ 
mier  tiire  du  livre  des  ficfi  de  Gérard  le  No 
Si  le  gîoffaire  de  Ducarige  au  mot  Feudidm  anm 

Fief  en  argent ,  feudum  nummorum  ,  c' étoit 
fomme  d'argent  ailxgnée  à  litre  de  fief  par  le 
gncur,  fur  fon  trefor,  en  attendant  qu'il  rcôt 
gnée  fur  quelque  terre-  On  trouve  un  exenif 
a  un  tel  fief  créé  par  l'empereur  pour  le  feipc 
de  Beau  jeu  en  1245  ,  de  100  marcs  d'argent  uif 
cfismbre  impérîaîe,  jufqu*à  ce  qutl  rcût  affig 
fj^r  quelque  terre.  Ces  iortes  de  fiefs  étoient  ^ 
Céquens, 

On  dûit  mettre  aufll  au  nombre  des  fiefs 
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ai  que  les  anciens  auteurs  défignent  par 
l  de  fUfde  U  chamlfre  &  de  fitfdt  rtvcnu , 
tcit  fitfs  faDi  ferres  &  lans  litre  d*office  j 
»e  coniîdoient  qu*en  y  ne  rente ,  penfiofi  » 
limre  de  vivres  ,  données  à  la  charge  de 
ge  ,  &  afïîgnées  fur  la  chambre  ou  iréfor  du 
Dr  le  fifc  de  quelque  autre  feigneur*  Bra6^on 
cette  efpèce  de  /r/,  lib.  4 ,  rr^^,  j ,  c^p.  5?, 

donné  aux  fitfs  tn  argent ,  la  dénomma- 
fitfs  dt  la  chambre ,  en  Jaiin  ramera ,  parce 
<>is  le  tréfor  du  roi  s'appelloit  lu  chambre 
8t  celui  de  cavena  ou  cane/a  ,  qui  »  Tuivant 
ire  dlftdore ,  étoit  le  nom  de  la  chambre 
ouvoit  après  la  falle  à  manger ,  parce  qu'on 
i  f-argem  particulier  du  roi ,  que  nous  nom- 
ffourd'hui  la  caffntc  au  roi  ;  que  ces  fortes 
cîoient  indifFéremment  accordés  ,  ou  fur 
RUS  de  l'état ,  ou  fur  le  produit  des  do- 
>2rtîcuîiers  du  roi.  Voye^  Fief  de  rente, 
ouve  encore  ces  fiefs  défignés  fous  le  nom 
ie  bourfe ,  feuda  hurjdt  y  parce  que  le  terme 
fe  prenoit  quelquefois  pour  le  fifc ,  comme 
ctambre  pour  le  domaine  ou   tréfor  du 

CCS  fortes  de  fieft  on  trouve  les  fuivans  : 
pirdia, ,  qui  confiftoit  en  une  rente  annuelle 
tarde  «Tun  château  ou  d'une  forterefle.  Feu- 
ïiidia^  pour  la  charge  d'agent  ou  d'tntendant« 
U  cavend  ou  de  cavefâ ,  pour  celle  de  maître^ 
feudum  advocatia  ,  pour  celui  qui  défendoit 
s  ài\  fcigneur  en  juiïîce.  Feudum  procurato- 
r  donner  certains  repas  au  feigneur.  Fief  de 

{tour  être  la  caution  du  feigneur  &  de  fa 
1  en  refte  des  vcfliges  dans  les  coutumes 
rsandie ,  de  Bretagne  «  du  Dauphiné  & 
»  En  général ,  ces  fiefs  peuvent  être  rangés 
lafle  des  fiefs  en  Pair ,  qui  n'otit  ni  fond  ni 
l  qui  ne  confiftent  qu'en  rentes  &  cens  ,  ou 
îs  &  dignités.  I 

roture^  ceft  un  bien  féodal  que  Ton  a  mis 
•c;  ceia  s'appelle  proprement  commuer  h 
nfvt ,  ce  qui  a  lieu  lorfquc  le  propriétaire 
cti  donne  une  partie  à  cens ,  en  fe  réfcrvajit 
c,  V^ye^  Jeu  de  fief. 
rrîlrt ,  eft  un  fief  qui  relève  d'un  autre  , 
(l  lui-même  mouvant  d'un  autre  fief  fupé- 

appellé  artïkre-fief  à  Tégard  du  feîgneur 
,  dont  il  ne  relève  pas  immédiatement  ^ 
anùrt'fief, 

le  vafTal  tient  V arrière- fie f  tn  plein /.r/ du 
féodal  ou  dominant ,  dont  il  relève  im- 
tient ,  &  il  tient  ce  même  fief  en  arrière- 
•igneur  fuzerain  qui  efï  le  feigneur  féodai 
oant  de  fon  feigneur  féodal  immédiat. 
qui  poflede  un  arrière- fief  eÛ  appelle  ar- 
al  ^  par  rapport  au  feigneur  fuzeraift ,  c'eft 
du  vaflaL 
einîcrs  fiefi  lurent  érigés  par  les  fouverains 


en  fiveuf  des  ducs ,  marquis  »  comtes ,  vicomtes , 
barons  Se  autres  vaffaux  mou  vans  immédiatement 
de  la  coiîronne* 

Ceux-ci ,  à  rimhaiîon  du  fouverain ,  voulurent 
aufTi  avoir  des  vaflaux  ;  &  pour  cet  effet ,  ils  fous- 
inféodèrent  une  partie  de  hurs  fiefs  à  ceux  qui  les 
accompagnoient  à  la  guerre ,  ou  qui  étoient  atta- 
chés k  eux  par  quelque  emploi  qui  les  rendoit 
commenfaux  de  leur  maifon  ;  ces  fous-inféodations 
formèrent  les  premiers  arrière-fiefs. 

Les  arrièrc-vaffaiix  firent  aufli  des  fous-înféo* 
dations  ,  ce  qui  forma  encore  d  autres  arrière-fiefs , 
plus  éloignés  d'un  degré  que  les  premiers ,  &  ces 
arrière 'fiefs  ont  été  ainfi  mulupUés  de  degré  en 
degré. 

Le  parage  a  auiïl  formé  des  arrière* fiefs ,  puifqiic 
par  h  fin  du  parage  les  portions  des  cadets  devien* 
nem  fiefs  tenant  de  la  portion  de  l'aîné ,  etiam  tnvito 
dûmin^. 

Enfin  ,  les  fiefs  de  prote^ion  &  les  fiefs  de  re- 
prife  ont  encore  produit  des  arrière-fiefs^  de  forte 
quMs  ne  procèdent  pas  tous  de  ta  même  fotirce» 
Voyelles  injî.  féod.  de  Guyot,  cAiç?.  /,  /î.  8m 

Quand  le  ft  igneur  trouve  des  arrière  fief  s  ouverts 
pendant  la  faifie  fcodale  quil  a  faite  du  j^/ mou- 
vant immédiatement  de  lui  ,  foit  que  l'ouverture 
de  ces  arrière* fief  s  foit  arrivée  avant  ou  depuis  fa 
fâifie  féodale  ^  il  a  droit  de  les  faifir  aufiî  &  de 
faire  les  fruits  fi<^ns  ,  îufqu^à  ce  qnç.  les  arrière* 
vaflâux  aient  faiistait  aux  caufes  de  la  faifie  ;  parce 
que  le  feigneur  entre  dans  tous  les  droits  du  va/Tal 
pendant  la  faific ,  &  le  dépûfféde  entièrement,  & 
que  les  arritre-fiefs  ,  auffi  bien  que  le  J^f/*  fu pé rieur  , 
procèdent  du  même  feigneur  ou  de  fes  prédeccireurs 
qui  ont  doi^né  Tun  <&  l'autre  à  leur  vaflal. 

Le  feigneur  fuzerain   peut  aulE  accorder  fouf- 

Les  arrière-vaifaux  peuvent  avoir  maîn-levéc  de 
la  {aîfie ,  en  faifant  la  foi  &  hommage  &  payant  les 
droits  qui  font  dus  au  feigneur  fuzerain. 

Si  les  arriéie-vafiaux  a  voient  fait  la  foi  &  hom- 
mage à  leur  feigneur ,  il  n'y  auroit  point  de  lieu  k 
la  la t fie. 

Quand  le  feigneur  fuzerain  n'a  pas  faifi  les  ar* 
rière-fiefs  ,  les  arrière- va 0aux  peuvent  faire  la  foi  & 
hommage  &  payer  les  droits  h  leur  feigneur, 

Lorfquc  la  fa i fie  du  fief  du  vaiTal  cû  faite  faute 
de  dénombremem ,  le  feigneur  ne  peut  pas  faifir  les 
arrière-fiefs^  parce  qu'il  ne  fait  pas  les  fruits  ficïis. 

La  ïaifte  des  arrière -fiefs  fe  fait  avec  les  mêmes 
formalitcs  que  celle  des  fiefs*  ^'^y^i  Saisie  féo- 
dale. 

Le  fuzerain  ne  peut  pas  faîfir  les  arrière-fiefs ,  qu'il 
n'ait  auparavant  iaifi  le  fief  de  fon  vaiïaL 

Pendant  la  fai  fie  des  arrière- fief  s ,  le  feigneur  fu* 
zerain  a  les  mêmes  droits  qu'y  auroit  eus  le  vaflîil  ; 
il  peut  en  faire  payer  les  cenfives  &  droits  fei- 
gneuriaux ,  même  faifir  pour  tceux  ,  obliger  les 
arrière- vaffaux  de  commyrïtquer  leurs  papiers  de 
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recette  &  de  donner  une  déclaraiion  da  revenu  de 
leurs  fitfs. 

Les  arriire-vaflaux  font  obtlgés  de  faire  la  foi  & 
hommage ,  &  payer  les  droits  dus  pour  leur  muta- 
tion ,  au  feigneur  fuzerairi  lorfqu  il  a  faifi  les  arrïtn- 
jîf/};  il  peur  fcul  leur  donner  main-levée  de  fai- 
fie  ,  il  peut  auffi  les  obliger  de  donner  leur  aveu , 
lequel  ne  prèjudide  pas  au  vaHal  »  n'étant  pas  fait 
avec  lui. 

Après  la  maiq- levée,  le  feîgneur  fuierain  cft 
obligé  de  rendie  au  vaiTal  les  originaux  des  foi  & 
hommages  &  aveux  \  mais  il  en  peut  tirer  des  coptes 
là  fes  dépens. 

Quand  VaTr'ûrt-fitf  ^h  vendu  pendant  la  faifie  ,  le 
feîgneur  fuzerain  peut  le  retirer  par  retrait  féodal , 
Ou  recevoir  le  droit  de  mutation.  Mais  fi  la  vente 
avoit  été  faite  avant  la  (iiifie ,  les  droits  appartien- 
droîent  au  vaff  J  ,  &  le  fuzerain  ne  pourroit  pas 
retirer  fi;od;.lement. 

FUf-aumùnt  ou  aumont  fitfce ,  eft  celui  que  le 
fcigneur  a  donné  à  Tèglife  par  forme  d'aumône  , 
pour  quelque  fondation,  f'£'yf{AuMÔN£^  Franche 

AUMÔNE- 

Fief  favouirie ,  (  feudtim  advocaua  )  étoît  celui 
dont  le  poffeiïeur  étoit  Tavoué  du  feîgneur  domi- 
nant ,  c  eft-à-dire  chargé  de  le  défendre  en  jugement. 
Voyti  Avovit  &  ÀVOUERIE, 

Fief  tanner  et  oti  banderet ,  c*cft-à-dire  ftefàe  hûn- 
rtun^feudum  vexilîi  ;  c'eft  un  fief  de  chevalier  bnn^ 
neret ,  lequel  doit  à  fon  feigneur  dominant  le  f<.^r- 
vicc  de  bannière ,  c'cftà-dirc  de  venir  au  com- 
fuandcment  de  fon  feîgneur,  en  armes  6l  avec  fa 
bannière  ,  fuffifammeni  accompagne  de  ceux  qni 
doivent  fervir  Jous  fa  bannière.  Foyer  Arrietix- 
BAN ,  Ban,  Banniret,  Bannière,  Chevalier- 

BANNERET  ,  SERVICE  DE  BANNIERE,  (À) 

Fief  bourgeois ,  (  ftudum  kur^enfe  feu  tgnohiU  ) 
fief  rural  ou  roturier ,  ou  non  noble ,  font  termes 
fynonymes  :  mais  ils  ont  un  fens  diffèrent  dans 
ïes  différentes  couiumes  qui  fc  fervent  de  cette 
cxprcflîon* 

Dans  celle  d'Amiens ,  le  fiif  non  nohU ,  eft  la 
même  chofe  qiîc  le  fief  *ihrégé  ou  reflraint ,  dont 
cous  avons  parlé  ci-deiTus. 

En  Artois,  on  nommç  fief  roturier ^  celuî  mil  n*a 
ni  jiiftice  ni  feigneurie ,  c'cft-à-dire  qui  eè  fans 
mouvance.  Ce  fief  rgturur  ne  peut  pas  devenir 
noble  »  c'eft-à-dire  acquérir  des  nKJUvances  par  le 
bail  i  cens  ou  à  rente  feigneuriale  du  gros  da- 
maîne  du  fief  y  fans  le  coufentcinent  du  feigneur 
dominant  ;  mais  fi  le  feigneur  ou  fes  officiers  y 
©nt  une  fois  confenti ,  les  baux  à  cens  ou  k  rentes 
f^igncuriaîes  fubfiiîent ,  &  de  roturier  que  le  fief 
étf>it  auparavant ,  il  devient  fief  noble  ;  de  forte 
qu'en  Artois  îl  eft  permis  aux  feîgneurs  de  donner 
U  îuflice  6l  la  feigneurie  au  fief  roturier,  Voye^  Mail- 
lart  p  fur  Vart,  \j  de  la  coutume  d* Artois^ 

Le  fiff  rvturiûr  de  Bretagne  n*eft  pas  proprement 

Sejj  c'eft  la  terre  du /tf/ donner* à  cens,  ou  à 
autre  devoir  raturîer  ;  il  efl  ainfi  nom- 
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mé  fiifroturur^  parce  «iu«  la  terre  du  firfëRfé 
par  un  roturier ,  ou  ou  moins  roturièremcn 
ie  devoir  retenu  eft  toujours  noble  dans  la 
de  celui  qui  le  perçoit  ,  &  il  fe  partage  c 
noble*  Voyei  Guyot ,  infllt.  féod,  chav,  / ,  n. 

On  entend  aulfi  quelquefois  par  fief  roturier 
qui  étoit  chargé  de  payer  des  tailles,  des  ci 
oc  autres  fervices  dt  vilain  ;  c'eft  pourquoi  o: 
pel  !  oit  auffi  firfvddin. 

Dans  les  coutumes  d*Acs  &  de  Nevcn 
appelle  fief  noble ,  cebi  auquel  il  y  a  juftlc 
maifon  fort  notable  ,  édifice  ,  motte  ,  fofîe 
autres  femblabïes  fignes  de  noble^e  d'anciei 
tous  les  autres  j?c/}  font  réputés  ruraux  &  non 
Voyei  Fief  noble  8c  Fuf  vilain. 

Fief  de  bourfe  çùutumiire,  Voyc^  BOURSE, 
de  C9Utume, 

Fief  bourfal  OU  bourfier ,  eft  bien  différent  i 
de  bourfe  coutumiere  ^  qui  eft  Théritage  noble  '' 
par  uu  roturier. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le  fief  l 
eft  une  portion  du  revenu  d'un  fief  que  laioé  ( 
k  (es  puînés ,  ou  une  rente  par  luï  aééc  Cf 
faveur ,  pour  les  remplir  de  leurs  droits  dans  l 
cefTion  paternelle  ;  ce  qui  eft  conforme  à  c 
dit  Braâon  ,  Uv.  4  ,  tit,  j ,  cap*  P  t  §•  ^%  / 
ejl  id  quod  quis  ttntt  ex  quÀcumqu£  caufd  fihi  û 
dibus  fuis ,  fii/e  fit  tenementum  ,  five  fit  reditu 
quod  redittu  non  accipiatur  fut  nominc  tjus,  quoi 
ex  cornera  dlicujus^ 

M.  Fi; Vin  ^  dans  feî  ohfervaiions  fur  le  § 
Taftilô  du  comte  Geoffroy  »  tom,  2 ,  des  arr^ 
Frain ,  p^  ^22 ,  dit  qu  un  fief  bourfier  cft  une 
que  Taine  conftitue  a  fes  puinès,  pour  leu« 
lieu  de  leur  part  &  portion  fur  un  fief  com 
afin  que  ce  fief  ne  foit  point  démembré  ;  kj 
tûmes  du  grand  Perche  ,  art,  77  &  7a  ,  1 
Chartres  »  art.  tj  ,  font  connoîrrc  ,  dit-il ,  que 
conftiiuoit  aux  puînés  une  rente  fur  la  feîgn< 
pour  leur  tenir  lieu  de  partage  ,  ce  qui  fe 
pour  empêcher  le  démembrement  aâuel  1 
feigneurie  :  à  rai  fon  de  quoi  les  puînés  aînil 
tagés  en  rente  ,  font  appelles  bourfaux.  ou 
fiers  ;  &  tel  affignat  eft  dit  jîi/  bourfier ,  COU 
en  deniers. 

Loyfeau  avolt  déjà  dit  la  méinc  choCc  c 
traité  des  offices,  iiv,  2,  chap,  a,  n.  f6* 

Ducange  en  fon  gloffaire  ,  au  mot  Feudum 
fiu  burfaU ,  eft  auffi  de  ce  fentiment;  il  cite  le 
tûmes  du  Perche  &  de  Chartres ,  &  celle  du  JM 

arL  282, 

Mais  M,  de  Laurlére^dans  fes  notes-  fur  V\ 
de  Ragueau  »  fait  connoînre  que  ces  auteurs  f 
trompés ,  tk  ont  mal  entendu  tes  termes  éa 
tûmes  qu^ils  citent ,  &  que  d'après  leurs  dl 
tions  ,  on  doit  ;^j>eller  fief  bourfal ,  celui 
été  partagé  entre  des  frères ,  pour  raifon  d 
Tamc  refte  feul  l'homme  du  leigneur  y  lui 
foi  &  hommage  pour  (t%  puînés  ,  Ôi  dont  les 
de  rachat  ou  rehef  font  dus  par  la  muution  ai 
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if  cshUr^  {^feudum  quaurnatum  )  ^ttic  ex- 
fe  trouve  dans  ks  cQi^flituoons  des  rois 

e,  lik.  i,  itt.  i7>  5P*  40,  44  »  &c-  -«l^e 
im  grand  fiif  ^  tenu  immédiatement  du 
&  qui  par  certc  raifon  fe  trouve  înfcrk 
dénombren[ient  des  pcfs  m ©u vans  du  roi , 

cahiers  ou  rcgirtres  de  la  douane ,  appelles 

9n^  f  d*ûù  ces  ^tfs  ont  é^è  appelles  quaur- 

i  efpéce  de  fief  eft  la   oiôme  que  celle  à 
I  on  donne  le  nom  de  fief  capital ,  6c  de 
icf  ou  ch^vtL  Voyez  fief  ckeveL 
tmfuel  g  cft  la  même  chofe  que  fief  roturier 
noble  y  ou  pour  parler  plus  exaàement , 

I  héritage  tenu  à  cens  ,  que  ron  appelloit 
f^  quoique  improprement ,  &  auquel  on 
lia  dénominatioî^  de  cen/uel^  pour  le  diftin- 

II  véritables  fiefs  qui  font  fraecs ,  c*eft*à-dife 
6c  IJires  de  tome  redevance  :  on  rappelîoit 
I  à  cauCe  du  cens  dont  il  était  chargé.  Il 
I  de  ces  fortes  de  fiefs  dans  les  lettres  de 
tVI ,  du  mois  d'avril  1393  ^  ari,  2  ^  bu  Ton 
le  ces  fiefs  étoient  oppolès  aux  fiffs  francs. 
>âc  couvent  de  S*  André  aiTocient  le  roi 
ptu  feodij  ,  Titrofeodis ,  franchis  &  cenfuali" 

et  cLtmhrt^Voycz  Fief  en  argent. 
\chc%/ûnt  &  Uvant ,  en  Bretagne ,  ell  de  telle 
4  que  tout  teneur  doit  par  an  quatre  boif- 
favotne  ,  poule  &  corvée.  Mais  fi  un  te- 
rtre psr  prcraeiTc  rhéritage  vendu  j  il  n*eft 
pchargc  de  la  vente  que  dévoie  le  vendeur  ; 

rrtnt  en  diminution  du  devoir  du  feigneur , 
s^appelle  faire  ahaitue.  Si  au  contraire  il 
f  ùm  moyen  de  preme^Te  ,  il  doit  le  même 
[que  devoit  le  bailleur,  Foyei  Dargcntré  fur 
fi  d€  Vanc.  coui,  glojf^  i^n,  p,  (y^) 
fkcvd^ou  fief  en  chef  Eufèbe  de  Lauriére  , 
VI  GloiHdre ,  obfervc  que  cette  forte  dcfiejf 
^  Normandie ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
îles  34  Se  35  de  la  coutume  de  cette  pro- 
fl  le  définit  en  ces  termes  :  n  une  feigneune 
A  en  titre  de/f/noble  ayant  juftice ,  comme 
iomih^  baronnieSf  les  fiefs  de  haubert  & 
|l  /Ufs  non  fournis  au  fiej  de  haubert  ;  à  la 
fcncc  des  vavaiTouries  qui  font  tenues  par 
page ,  par  le  fervice  de  cheval ,  par  acres  & 
rcs  fieff  vilains  ou  roturiers  ». 
fef  chcvcl ,  ajoutc-t-il ,  ejl  feadum  magnum 
pTiJitum  quod  1  principe  tantum  in  capiie 
,  6^  qtiaterrÛQnihus  Doana  infcripmm  eu;  ut 
fx  CQnfiitutione  repim  Sicilia.  Lit,  r  ^m,  jf  ^ 

\  -f4f  f?  j  ^^  *  ^  ^'^'  ?  *  ^"'  ^J  ^  ^7"  Quel- 
K  ajoutent  :  quod  à  principe  tantum  teneiur^ 
Eique  cette  efpéce  de  feigneune  foit  mife 
{  des  fiefi  de  dignité  par  plufieurs  aui^urs , 
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Cependant  Ragneau  &  do  Cangc  cftîment  que  Ic/^/J 
chevcl   ne  relève  pas   roujours  du    roi.  Non  ep 
feudum  magnum  quhd  à  principe  tanthm  tenetur, 

Uarùcle  166  de  h  nouvelle  coutume  de  Nor- 
mandie, prouve  auJTi  que  le  /«r/chevel  peut  relever] 
d  un  autre  fcîgneHr  que  le  roi.  Le  chef  feigneur  efT 
celui  feulement  quipoffedepar  foi  &  par  hommage  ^  é 
qui  à  Cûufe  dudit  fief  tombe  en  garde.  Or  ,    commfrl 
tout  /f/ noble  6i  tenu  par  foi  ûl  hommage  tombe  | 
en  g.itde,  il  s'enfuit  que  tout  hcmme  qui  poKde  uni 
fief iwhi^  eft  chef  feigneur ,  à  rcxception  des  genf^l 
d^églifc,  parce  quMs  ne  tombent  point  en  garde  àl 
caufe  de  leurs  fiefs  nobles  ;  ce  qui  peut  être  entendu  1 
par  rapport  aux  atdu-chevel ,  que  les  gens  d'cglife  A 
comme  chefs  feigrieurs ,  ne  peuvent  poim  exiger  dfl 
leurs  valTaiix.  ( 

11  s'enfuit  encor«  de  cet  article  que  tout  chef 
feigneur  ne  relève  pas  immédiatement  eu  roi  ;  car 
cet  article  ne  requiert  pas  que  le  poâfeiTeur  d  un 
/f/noble,  pour  être  chef- feigneur ,  tombe  à  caufc 
de  fes  fiefs  en  garde  royale ,  mais  Hmplcment  en 
garde  :  ce  qui  doit  être  entendu  de  la  garde  fei- 
gneuriale  comme  de  la  garde  royale.  Par  confé^ 
quent ,  tout  fief  chevel ,  ou  tout  fief  pe/Udé  par 
wn  chef- feigneur  ne  relève  point  iminédiatement 
du  rot.  Le  mot  chef  ne  Cgnifie  autre  chofe  mm 
fupérieur  j  furerain.  Un  feigneur  foacier  ell  égalet 
ment  appelle  chef  feigneur  :  on  peut  le  voir  dans 
h  coutume  d'AojoUj  art,  20 j^  Se  daos  le  grand 
Coutumicf ,  /ir,  4 ,  chap,  j-,  p^g»  jja. 

Fief  de  chevalier  on  fief  de  haubert^  (feudum  la* 
r/CfS  )  crt  ccîui  qui  ne  pouvoir  être  poffédé  ^ue 
par  un  chevalier.  L«  p'<>ffeflçur  tfevoit  à  fon  fei- 
gneur  dominant  le  fervice  de  chevalier;  il  éroîç 
obligé  à  21  ans  de  fe  faire  chevalier,  c'cAà-dîré 
de  vêtir  le  haubert  ou  la  cotte  de  maîHe ,  qui  étoîfc 
une  efpéce  d^armure  dont  il  n*y  avoir  que  les  che> 
valiers  cpi  puiTeet  fe  (ervir.  Le  vàffal  devoit  fer- 
vir  à  cheval  avec  le  haubert ,  Técii ,  Tépée  &  lé 
heaume  ;  ta  qualité  de  fief  de  chevalier  ne  faifoît  pai 
néanmoins  que  le  vaÏÏal  dût  abfolument  fcrvir  crj 
pevfonne  »  maïs  feulement  qu'il  devoir  le  fetvicé 
d'un  homme  de  che%'tL  Quelquefois  par  le  panage 
^\mfiefdQ  certe  efpéce,  on  ne  devoit  qu*un  demi» 
cbevalier ,  comme  le  remarque  M.  Boulainvilliers^ 
en  fon  /r^iiff  de  la  Pairie  y  torn*  Zj  pag*  uo,  Voyel 
fief  de  haubert. 

Fief  commis  t  c'eft  le  fief  tombé  en  commife  ou 
conlîfcation ,  pour  caufe  de  défaveu  ou  félonie ,  de  b 
part  du  vaflal.  Feyei  COMMISE ,  CONFlSCATiOK, 
DàSAVIU  ,  FÉLONIE- 

Fief  de  condition  feudate  ^  quelques  coutumes  don- 
nent cette  qualité  aux  fiefs  proprement  dits  ,  qui 
fe  tranfmettent  par  rucceifion ,  à  b  différence  de 
certains  fiefs  auxquels  on  ne  fuccédoît  point  :  il  tft 
en  effet  conffant  par  les  livres  des  fiefs ,  ainft  que 
le  remarque  M.  de  Lauriére ,  qu'ail  y  a  voit  certains 
fiefs  qui  ne  paibient  pas  aux  héritiers  du  poi^ 
fe^eur. 

Fief  conditimnel ,  cft  uti  fief  temporaire  qui  nç 
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ae  2  xs-       ukrssae.  N'ui.  le  icît  plaidoyer  par  coi 
'^  V  "^  >r   £  3r3.  »  Mrscemaa.:.   ss   snr       «ez:   ;;i    'sipiai^r  ii  d'axtrs  ,  il  doit  faii 

a  ^n  iTiniiffr-'  ic  r*c9rt  de  court ,  fi  le 
i  jrnnrar:L=  li  .:i  iir;  ;  il  doit  aller  voir 
Ht  xauu* .  :i  .c  liezçnenr  lui  coxnmand 
''ntr  xr::\ic  zdut:  .  Sl  d  doit  par  comma 
.  ^air  -ai  CIO  tes  dont  on  fe  t 


JL  sift  .  ja  reut  moatrcr  a  cour/. 
J5  srivHk'Tff  ^."^^  de  ccys  doivent 
£  :e:ç:r^  .eur  cammandera ,  aller 
^  jcviTîiaxe   lemunàrr  ccm.Te  court ,  al 
senu  ic  xrrs  î   l'isux  en:re  gens  qui  c 
xszon .  ^urs  »GUâ»s  quacd  on  le  àtm 
2l  mi  .'  iràcone  ,  voir  les  monl 
iL  aires  zncve^  celles  qu  eues  foie 
^  .eçxsur  .eur  camiBacce  de  voir  comn 
Us  jmrear  àut:  :t3iiies  les  Ktres  chofes 
Je  laurr  loivoit  cure  comme  cou 
.e  cmnmssde  ;  ils  Ini  doivent 
-aur  A  rcymzne  ;  ils  loi  doiver 
icrrcs  vm  m  mysizne  »  en  tons  les  liei 
■■  'y»"  le  Ti  pas  ,  tout  tr:is  chofes  ,  Ti; 
-.  ..  -_.  û»  OBriQB  2U  leur  ceiia  de  qudqu'ur 

-  --.  «*  aaix  au  rf  ^.«ïçiiie  /la  naaae  jue       ^|n„^  ;^;are  ^Ju,  gj,^  j^  défendre  { 
&   ^in   tfliiiane  m-r      *  miinn»  «ne  Ja-      ^^  xcamBor.  a  raâeme  pour  le  brfoin 
fcre  tais  :^^ mnd» ^  ^-s .  ■■■■■"a  J»  isa^»       ^^  .^  ^s^nsure .  oa  Le anminin  pront  de 
'  ^  i  œun  Jtt  wBBX  <çie  le  leiçnenr  femond 

ânimire ,  comme  il  doic .  de  Tune  defd 
..  /^^g»  «  ««a  ^?  ^  s^a.-cicasii^^  eiam».  *  slîs  «meicent  â  "a  femonce 
«  an?»  ^^"  reŒna  sa-  :«  m^a  àuzc  «  ^  mvtcs  du  Mçxecr .  d  doit  donner  i 
feen^ar  •  si  ccc  rr/^r  us-  a  Jmt.  j^  edairreH.  c  iî-i^Sre  ton  neceflâire , 

F^  â€  zsr7i  •  c'sd  im  Xdf  i^  ,  ésot  îe  ac&^  aear  aor  ^\a  lisrcnr  a  ion  fervict ,  6v. 
fcar  ,  ose:  la  ûi  ic  iirwnfacf .  eâ,  car'soci  âe-  a«  ^r*  «ose  le  "^^'^ '«^m  a  lemond  ou  fâi 
vôîn  pcrfûsodb*  obti§s  ^nJcr  inL-Bèac  a  a  •  à«  Aonc  Â^rss V^  <pzi  a acqinefcent  pas 
gserre ,  oo  de  s'acouzcar  des  axcres  ficrrcB  suk^  .  aciaa  ca  ae  latert  pas  la  raiion  pour  ( 
taircs  ^'11  d«t  ac  uieseor  dcimsam::  1 1  ess  juai  y.>  ^ce  crur,  v  aie  e^ard  .  le  lexgneur 
codosé  .^"^^  «=^T/  »  *  ^  di&Tttce  Ass  ilev  «cet  iTvnr  '^:ir  cooje  é:  "denct  de  l*er\*ice. 
les  p^Srj<-irt  se  toct  ?saBS  de  ner>ir«  m  ibicvRir  rx«  ^«s  :rrâ  cJ::iis  ie&s  cites ,  eft  dû 
doTiiIr^nt ,  oue  ccraizes  rnifevsaces  ce  prcfticv«s  «  rv'%:ii.7??«  i  cilii  a  za  les  pcJsireuTS  doi 
au  îieu  de  fervice»  Mfosceti  ai  xbùksrs  »  neb  race  ëc  >jr  cva-=«  i  an  diet-fexgnenr  ; 
que  row  le»  /*/!  oiiuaçx  dcct  il  ctl  pvie  eav  T-rr  r:cs  Les  acrres  «vices  comme  il 
b  eoiitunse  de  Toolouic  ,  ou  de  tomr  &  m.  oceiSa i  âc  i  =«  samie  txent,«ff  quid 
tret^nir  un  ou  de»  hommc%  de  ç*éerre ,  pi^  oo  ^^  ^  ^.^^  jj.  ->g-»vr .  cCe  lui  doit  xt 
m^^^^'  '    «BC  f;  elle  erôt:  rarèe .  Sl  çaand  elle  fera 

U  ù^éfp'  f'sy  dei  aiflifir»  ^  lifuùil^m  ».§  d6r.vem  grecr  •".ùs  les  zzr^.csi  c-ôrTus  expliques 
fer  vice  A*»\>A  s  fh^val  Ér  ;i  ^rmtx  ^a  b  Crm/^cc  •  /iff  «:-'^,  :e:r  .e  T*nn  que  Ton  doi 
do  k»f  fcir"*w  ;^  4anf  f<nH  l«f  i^wr  du  r'>ya«^  aueiqces  cocr.:ra  an  ,ciiLaes  roturien 
flic  O"  •*  w  Umfiftàfu  im  iétn  iem^mârt^  a  rel  i  K»m  de  La  iian:rs  «ie$  sraa-êrmes;  le  t 
if«f vîcc  #,'fWi/'»A  *l4  d//ir4rm,  tt  v  ^tm^r^r  n\n  '  fitf  f^f!îx%  \rmr.tTr.  a  ceââ  de  «fârr,  n^ 
tftmitf.  il  !••  /'fri'ifj'lf»  //Il  fera  Mmortdre  fnf^u'à  t  pas  en  cette  cicafrcn  im  tfrV-  /wWr ,  m: 
un  an  ^  Mf  |^  IWf»^^  fo  M<a|;c  de  /ériiblefn  ,b'  ""  -... 

inwontê  u^  fUrtt  |#4«  ittutriWtr  Vhommc  {f^mr  plui 
il'iiri  4M  ,  '*•!*»»  #|fii  fif/if  fcrvi/.c  de  fon  dffps^  de 
I  lirvjtior  'ri<  d*  ^ffr|r«-nf ,  en  doir  f jirc  par  tout  le 
r#iyrfMrfi'i  I*  ^»nrn#»  iiir«:i.  le  fn^nciir ,  ou  fans  lui 
•'il  m  «n  (fm'ind  «  fornmo  il  le  doit;  fie  quand 
•I  i!fl  4  f  "lin  «  frtfll«ir  k  lonkil  de  celui  ou  de  celle 
;i  t|iii  lt»  fi>it(M"iir  Iff  fjurinrfrf ,  (\  ce  n'cft  au  con- 
u  il  d4  fcii  nilverfairo  |  ini  fi  la  qucrello  eft  contre 


ment  la  concelLcr.  2  perpén::tè  d'un  hérita 
de  cenri\'e.  La  courLice  de  Cambrai ,  tit,  1 
donne  un  autre  fens  aux  termes  de  fiefcotu 
Coterie  ou  Cotier. 

Fief  en  la  court  du  ftlçneur  ^  ^feudum  in 
in  cur£e)j  c'cft  lorfque  le  feign:ur  domina 
à  titre  d'inféodation  une  partie  de  fon  ch 
village ,  ou  de  fon  fifc  ou  de  fes  recettes 
la  porjion  inféodée  eu  moindre  que  celle 
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rdominanr.  Ceft  ainfi  çue  l'explique  Ro- 

mtàiriejïcus ,  Uv,  i ,  Sl  Loy fe2ii ,  des  fel^, 
fit  47 ,  dirent  que  kslfiejs  mois  vans  d  un 
Itaut-judidcr,  qui  font  hors  les  limites  de 
^  font  appelles  /«r/j  ^xîra  curttm  ;  iiùCifief 
rr  peut  auiîî  s'entendre  de  celai  qui  ell 
bm  la  juiKce  du  leigneur, 
^pift  fjtués  hors  de  la  juftice  du  feigneur  ^ 
lelle  p'^fs  hors  dt  L  court  du  fti^ntur  domi-  . 
Bus,  /?*ir.  ^  ,  de  feu  J. ,  r?.  i\  prétend  qu  on 
cette  expreiTion ,  lor fque  le  feigneur  d'un 
%u  village  donne  à  titre  d*iiifcodation  à 
I,  b  jurifdiftton  &  le  rcffort  dans  fou  châ- 
iUageavec  un  modique  domaine  ^  le  furplus 
\  appartenant  à  d'autres* 
itvert ,  cû  celui  dont  rouvcrturc  a  été  fcr- 
ft-à-dirc  pour  Lequel  on  a  hn  la  foi  8l 
U&  psyé  \e\  droits  de  mutation.  En  cou- 
fi  le  fiif^  on  prévient  la  faifie  féodale  r 
I  eft  déjà  faîte  ,  on  en  obtient  main- levée  : 
rerrure  au  /(?/ jufqu'à  ce  quil  foil  couvert. 

^  dsngtr.  L'ancienne  coutume  d*Amiens 
f  ainfi  à  l'égard  du  fief  de  danger  :  Erp 
i  GaUîet  moribus  feudafum  ffericuîo  obnoxia^ 
^  cûmmitumeur ,  Jî  ah/que  domini  permijfu  , 
m  vacuam  poffeJ/iQnem  acàpiai ,  a  nu  exhi- 
iaaiumy  &  djtam  fidem  domi/io*  Ces  (oncs 
fubfident  encore  dans  les  coutumes  de 
de  Chaumont  5l  de  Bar-le-Duc.  Quand 
luverts ,  rhéritier  n'enjauroit  prendre  pof- 
avaat  d'avoir  rendu  la  foi  &  hommage  à 
nearj  s'il  négligeoit  ce  préltminaire ,  le 
t  acquis  par  la  commife  au  feigncor  féodal, 
Tancienne  coutume  de  Bourgogne  ,  le  fief 
fr  tomboit  en  commife  s'il  étolt  aliéné  fans 
Œon  du  fcigneur.  Du  Tillet  cite  un  arrêt 
pent de  Paris  du  10  décembre  1393  ,  quia 
près  ce  principe  j  mais  depuis  la  rcdaftion 
^:o<m}me,  c'eiVà-dire  depuis  Tan  1459,1e 
le  commife  a  été  aboli  en  plufieurs  cas.  Sic 
^thus  Longobardûrum  fi  vaffalus  coniumaclur 
\  ptr  annum  &  diem  in  pcîendâ  invefiiturâ  ; 
$mitsk.  Lit,  t ,  de  feudis^  tit,  n  ^  &  £tb*  4  , 
,  tfiMr  cjuftt  ciiam  prohihita  efl  conflituùone 
\&  Fnderlcï  :  fed  medïùtanenfibus  id  nonpla- 
fmêns  Gallix  idadmiferunt.  Ùb,  j,  I.  /  fparh  /  » 
Uûî.4g. 

\âtm'iip^  dont  il  eft  parlé  dans  Vart,  21  de 
5ume  du  comté  de  S*  Pol»  rédigée  en  1Ç07, 
k)i  pour  lequel  le  valLl  promet  la  fidélité 
I  tous  à  reatccpuon  des  fupéTieurs ,  à  la  dif- 
fc  du  ;:V/4ige  où  le  va^al  promet  fidélité  à 
Jigneur  envers  tous  &  contre  tous. 
i  ftft  demi' If ^es  différent  encore  des  fiefs- 
f  en  ce  que  le  relief  des  yif/î-ljges ,  dans  cette 
iiouitinnc,  eft  de  dix  livres  ;  au  lieu  que  celui 
Ui-Zî^ii  eft  feulement  de  60  fous ,  &  de 
ï  de  chambellage  ,  pourvu  que  le  contraire 
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n'ait  pas  été  réglé ,  ou  par  convention  ou  par  préf- 
et ipïion. 

La  coutume  de  S,  Pol ,  réformée  en  1651,  ne 
parle  point  de  /<'/4ige.  Foyei  Fief  lige, 

F'ufdt  dévoùofin  Doublet ,  dans  fcs  Antiquités  de 
5.  Denis ^  L  t  ^  c.  124  &  28  ;  Brodeau  fur  rarticlc 
63  de  la  cou  rume  de  Paris  ^  Julien  dans  (c%  Mé- 
langes ;  la  coutume  de  Normandie  ,  chap^  28  &  52  ; 
Gailand  &  Cafeneuve  dans  leurs  traités  contre  le 
franc-aleu  j  Laurière  &  du  Cange ,  dans  leurs  glof- 
faires ,  parlent  des /îV/r  de  dévotion,  qu*on nomme 
auffi  fiefs  ojferfs,  11  en  exifte  un  grand  nombre  parmb 
les  biens  aiSuels  du  clergé  ;  fouvent  il  eiî  très- 
difficile  de  les  diftinguer  àts  fiefs  ordinaires,  a  caufe 
de  robfcurité  ou  de  la  perte  des  titres  primitifs^ 
Ces  fiefs  dans  i'orîgine  n'étoient  autre  chofe  qu^ua 
fi  m  pic  hommage  que  les  fcieneurs  par  humilité 
faifoient  de  leurs  domaîne^  à  Dieu ,  à  la  charge  de 
quelques  redevances  qulls  fe  chargeoient  de  payer 
à  réglife  ,  telles  que  de  la  cire  ou  du  pain ,  ou  autres 
choies  femblablcs  ,  en  confervnuc  toujours  le  pa- 
tronage ,  la  jurifdidion  &  la  plus  grande  partie  de 
leur  domaine  utile.  Il  fiudroit  un  volume  pour 
éclatrcir  cet  important  objet. 

Fief  dignitaire  ou  de  dipiiu ,  cft  celui  auquel  îl 
y  a  quelque  dignité  annexée  ,  tels  que  les  prin- 
cipautés ,  duchés  ,  marquifats  ,  comtes ,  vicomtes  ^ 
baron  ni  es,  Voyt:^  chacun  de  ces  termes  en  leur  lieu» 

Le  fief  de  dignité  eH  oppofé  au  fief  fimplc  m  au- 
quel il  n  y  a  aucune  dignité  annexée. 

On  a  toujours  pris  foin  de  confcrvcr  ces  fortes 
de  fiefs  dans  leur  entier  autant  qu*il  eft  poiTîble  i 
c'cft  pourquoi  iîs  font  de  leur  nature  indiviiibles  ^ 
&  appartiennent  en  entier  à  Faîne,  fauf  àlui  à  ré- 
compenfer  les  puînés  pour  les  droits  qu  lU  peuvent 
y  avoir,  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  îtb,  ^  , 
tit,  2 ,  «•,  d  ;  &  Salvaing  de  Tufage  des  fiefu 

On  étoit  même  obligé  anciennement  »  lorfqu'oir 
vouloït  partager  un  fief  de  cette  qualité  3  d*obtenir 
b  permifTion  du  roi.  ChiAoire  en  fournit  plufieurs 
exemples ,  entr  autres  celui  du  feigncur  d'Authouîn- 
lequel  en  Tannée  i486,  obtint  du  roi  Charles  VÎOf 
que  fa  pairie  de  Donibes  &  Domnat ,  prés  d*Alî- 
be ville  »  mouvante  du  roi  à  une  feule  îoï ,  fût  di- 
vlfce  en  deux,  afin  qu'il  pût  pourvoir  plus  facile- 
ment à  rétab^iiîement  de  fes  enfans* 

On  ne  peut  encore  démembrer  ces  fiefs  ^  ni  i^^^ti' 
jouer  &  cîilpofcr  de  quelque  partie  que  ce  folt, 
fans  le  confentcment  du  roi ,  fuivant  un  arrêt  du 
parlement  du  iS  juillet  i6f4«  . 

Les  lettres  d*éreâion  des  terres  en  dignité  ne  fe 
vérifient  dans  les  cours  que  pour  le  nom  &  le  litre 
feulement ,  c'eft*à-dire  cpie  les  fiefs  ainfi  érigés  n'ac* 
quiérent  pas  pour  cela  rouies  les  prérogatives  at- 
tribuées par  les  coutumes  aux  anciennes  di^itèsl 
Ainfi  le  parlement  de  Paris  ne  vérifia  Téreâiori 
en  marquifat  de  la  terre  de  Magneley  en  Verman-^ 
dois ,  de  Sufes  au  M^finc  ,  &  de  Dur^flal  en  Anjou* 
en  comté  «  que  ^our  le  titre  feulement  v  fuivaat^ 


fes  arfètj  t!esT4  août,  19  ôftobrc.  Se  ta  décem- 
bre 1566* 

Le  parlement  de  Grenoble  procédant  2  Tenre- 
gidremeiit  des  lenres-pîitcnies  portant  ércftion  de 
la  lerre  d'Ornacieu  en  tnarauifat ,  arrêra  le  19  justi 
1646,  les  chambres  conftiUecs,  atie  dorcnavant  il 
ne  projcdcroit  h  la  vérification  d'aucunes  lettres , 
portant  éreétion  des  terres  en  marquïfat ,  comté  , 
vicomte  &  baron  nie  ,  que  rimpètrant  ne  fin  préfent 
^  pOLirfuivant  la  vcrificarion  ;  de  quoi  il  ne  pour- 
roît  être  dïfpenfc  que  pour  des  caufes  très-juftes 
&  légitimes  concernant  le  fervicc  de  h  m3|cfté  ; 
C|ij*avant  la  vérification  ,  il  fera   informé   par   un 
commifîaire  de  la  cour ,  de  l'étendue ,  revenus  & 
mouvance  defditÊS  terres ,  pour  favolr  fi  elles  feront 
capables  du  titre  qui  leur  fera  împofé  j  qoc  les 
tmpétrans  ne  pourront  unir  aux  marquifats ,  comtés , 
vicomtes  &  baronnies ,  aucunes  terres  fc  mouvant 
pleinement  du  fief  de  fa  majcflé  >  qu'ils  ne  pour- 
ront ?.u{n  démembrer ,  vendre  ,  donner,  ni  aliéner , 
pour  quelque  caufe  que  ce  fok ,  aucunes  dépen* 
dances  dça  terres  qui  compofcront  le  corps  de  la 
qualité  qui  fera  fur  elle  impofée  ,  faute  de  quai 
h  terre  reprendra  fa  première  qualité  i  que  la  vê* 
rification   fera  faite  fans  préjudice  des  droits  d^s 
qtfaire  barons  anciens  de  la  province ,  &  fans  que 
puur  raifon  defdi  es  qualités ,  les  impétrans  puisent 
prérendre  d'avoir  leurs  caufes  commifes  en  pre- 
mière inftance  pardevant  la  cour ,  fi  ce  n*eft  quHl 
s'agît  des  droits  feigneuriaux  en  général ,  des  mar- 
quifats ,  comtés  f  vicomtes  61:  baronnies  ,  de   la 
totalité   de  h  terre  &  feigncurie ,  mais  qu'ils  fe 
pourvoiront  rani  en  demandant  que  défendant  par- 
devant  les  juges  ordinaires  &  royaux ,  &  que  les 
appellations  des  juges  des  marquifats,  comtés,  vi- 
comtes &  baronnies,  reflbrtiront   par- devant   les 
viccbaillifs  &  juges  royaux  ,  ainfi  qu  elles  faifûient 
auparavant. 

La  chambre  des  comptes  par  un  arrêté  du  a8 
juillet  1645  ,  déclara  que  les  fonds  &  héritages  de 
franc- alcu  ,  compofant  le  revenu  des  marquiiats  ou 
comtés  >  foriirom  nature  de  fitfj  pour  être  inférés 
&  compris  aux  aveux  &  dénombremens  qui  eo 
feront  donnés* 

Le  feîgneur  féodal  ne  perd  pas  fon  droit  de  féo- 
dalité par  Téreftion  en  digniré  de  la  terre  de  (en 
^iiHal  j  c'cft  pourquoi  les  leurcs  portent  communé- 
ment la  claufe  que  c'cft  Tsm  rien  innover  aux  dtoits 
de  julHce ,  foi  &c  hommage  appartenant  à  autres 
qu*au  roi  ;  c'eft  pourquoi  le  feigneur  dominant  du 
fisf  ne  peut  s'oppofer  à  Téreflion  pour  la  confer- 
vation  des  droits  de  féodalité  feulement,  parce  que 
le  roi  peut  honorer  fon  arrière-fief  de  tclic  dignité 
^UJC  bon  lui  femble ,  fans  préjudice  de  la  mouvance 
des  autres  feigneurs, 

fUf  dominant  ^  efl  celui  duquel  un  autre  relève 

immédiatement,  La  qualité  à^  fief  dominant  efl  op- 

•*'*fée  à  celle  et  fief  ftrvant  ^  qiu  eft  celui  qui  rc- 

dïreâemcnt  ùi)  fitf  dominant i  8c  ce  dernier  cft 
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différent  A\i  fief  fuzerain  ,  dont  le  fief  (crHm 
relève  que  médîatement. 

l/n  même  fief  peut  être  dominant  k  Tégard  d*( 
autre ,  &  fervant  à  Tégard  d'un  troifiéme  :  aînfi 
le  feigneur  dominant  a  un  fuzefain  ,  fon  fief  < 
dominant  à  Tégard  de  rarriére -/*/,  &  fervaiU' 
î  égard  dti  feîgneur  fuzeraln.  Foye{  ci -après  T 
fcrviint» 

Il  cft  parlé  du  fief  iominani  à^x\%  pîufieurs  O 
ttimes ,  notamment  dans  celles  de  Melun  ,  aru 
&  J7 ;  Efbmpes ,  an.  /j  ,  \6  ^  20  ^  ,jS  ;  Manti 

aru  4^  ;  Laon,  art.  tSô^  18 j^  188 y  202  ,  :2/p,  2Z 

Châlons,  an,  tjj^  iSç^  tpo^  5/p,  ^^4  i  R 
ârf,  f2o^  1^8;  Ribemont ,  iirf.  tp;  Montargis,  cA^.1 
art,  n,  66^  8f  ;  Grand-Perche,  art,  jjy  jB ^  , 
46 y  47,  48 ^  éj;  Châteauneuf,  art,  ta;  Poiti 
dff^  2  y  ;  Péronne ,  art,  ^0  ^  f2y  ^6  ^$t  ;  Berri  ,  iii 
an  20  ;  Dourdan ,  art*  5j. 

Fiif  droit ,  (^feadum  re^um  ,  feu  cujuj  pojfej 
eft  )  cft  celui  qui  paflTe  aux  héririefs  à  perj 
ainfi  que  Texplique  Zafius ,  de  feud.  part,  la. 

Fkf  de  droit  françûis  ,  (  feudum  juris  frandj 
tfï  celui  qui  fe  règle  par  les  loix  de  France  au  i 
di:s  fiefs,  Schilter,  en  fon  traité  du  parjge  &  de  l*i 
nage ,  obferve  qu'il  ne  faut  pas  confondre  lef 
du  droit  françois  ,  juris  francifci ,  avec  les  C 
fiefs ,  feuJj  fronça  ;  ni  avec  les  fiefs  de  F; 
feudd  Franc  ta  :  en  effet  il  y  a  beaucoup  de 
fitués  hors  les  limites  de  la  Franco,  qui  ne  1  ' 
pas  d'êtje  fie  fi  de  droit  françois  ;  &  il  y  a  bi( 
fiefs  de  droit  françois  »  qui  ne  font  pM  pour 
francs-j!ff/>. 

Fief  échéant  &  levant  ;  voyez  ci- après  Fiej 
châtie* 

Fief  d\'cuyer^  (  fettdvm  fcutiferi  >  fcuîarii  ,  feu 
migert  ;  cètok  celui  qui  pouvoit  être  poffédé 
un  firople  écuyer,  &  pour  lequel  il  n'étoit  dû  au 
gneur  dominant  que  le  fervicc  d'écuyer  ou  d*éc^ 
ws  ffer^'iiium  fcuti ,  fcutagium,  L'écuyer  n'a  voit  p< 
de  cotte  Jarmcs  ni  de  cafque ,  mais  feulement' 
ècu  5  une  épée ,  &  un  bonnet  ou  chapeau  de 
Ce  fief  éioit  différent  du  fief  de  haubert  ou  haut 
geon ,  feudum  lorica ,  pour  lequel  il  falloir  àtrt 
valier. 

Fîîfrgûlahîe*  Voyez  Fief  revanchahU, 

Fief  entier  OU  pUinfief^  c*ef\  un  fief  non  SvA 
que  le  vaffal  doit  defTervir  par  pleines  anues  1 
lieu   que  les  membres   ou  portions  é^un  fiej 
haubert  ,  ne  doivent  quelquefois   chacun   qu"* 
portion  d*un  chevalier,  Voyti^  Ftefdechtvatur^ 
de  Haubert, 

Fief  entier  dans  la  coutume  de  Chartres  »  dri; 
&  dans  celle  de  Châtcauneuf  en  Thimcraîs ,  jnl 
eft  celui  qui  vaut  trente  livres  tournois  de  rcv< 
par  an  ,  ce  qui  fuftîfoit  apparemment  autrefois  ( 
ces  coutumes  pourrcnireiien  d'un  noble  ou  feigai 
de  j^f/ portant  les  armes.  Suivant  Vanicîe  10  & 
de  la  ccutume  de  Chuteaoneuf ,  &  le  tf  de 
de  Chartres  »  le  fief  entier  doit   pour  raifon 
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Cteval  de  fcrvîce,  foixante  fous  de  rachat.  Foyt^ 
-^iprH  Ficffolidi  &  pUin  F:if, 

fiif  épifcopal  &  preshytéral^  ctoît  celui  ^^:^\in 
pi  l^qite  lenoit  dïin  évéque  ou  d^un  prêtre  ,  tel 
lin  ouré  ou  un  arcliidiacrc  ;  c'ctoit  quelquefois 
"  ^  même  que  tenoit  1  evçqae  ,  ou  ce  que  fon 
tenoit  de  lui ,  comme  étant  une  portion  du 
^ipi/cûpoL  On  en  trouve  un  exemple  dans  les 
Lires  de  Thiftoire  de  Montmorency,  pa§,  57, 
fin.  Ego  Gdhcnus^  Dei  grand  Parijîenfis  epif 
u ,  &c.  Afftnfu  domïnï  Sitphdnï  archidlûconi  , 
^^,11  &  ait  art  B^  Aîdrm  d€  Moncellh  ,  monaf- 
B*  Mjnini  de  Pontifira  Cânctjfi  :  annuente  But- 
I  di  Montt  '  Aîorenciafo  ,  ^ni  eurn  de  eplfccpÂli 
»  pêjjidehaî^  &t.  A8.am  puhlkc  PariJtU  in  cjpi- 
B,  jMj ria  t  an/10  încarrunùnh  dvminica  1I22, 
ta  fiefs  ép'ifcopatlx  &*presb)rtéraux  commencè- 
e»  rers  U  fin  de  la  féconde  race  ,  lorfqui  ks 
t^^eurs  Uiques  s'emparèrent  de  la  plupart  dn 
icccîèdail  qtif s,  des  dixmes,  offrandes,  fcptjl- 
s  &  bénéfices ,  ou  les  prirent  à  foi  &  homip^gc 
\  cccléfuftiquef . 
kU  arnvoit  même  très-fouvent  que  les  feignciirs 
ploient  aux  prêtres  bs  biens  ecclcfiatliques  dont 
li'étoicnt  empares,  à  la  charge  de  les  tenir  d'eux 
bliire  de  fief  On  donna  aufïï  à  cette  efi.c:c  de 
Bure  le  nom  de  fief  preshyUral  ;  mais  comme  il 
tkt  indécenî  qu^un  clerc  tint  en  fief  d'un  bique ,  les 
jrcnus  propres  de  fèglife ,  &  les  offrandes  qui 
iéroiene  faites  ,un  concile  de  Boutées,  en  103 1  , 
'en dit  CCS  fiefs  près byùr aux  en  ces  termes  :  ut  Je- 
îtis  vin  €^defiaflica  beneficu  ,  quos  fevos  presby- 
iîei  vocsnt  t  non  habcant  fnpcr  preihyteros^ 
Fuf  fimïnïn  ,  dans  fon  étroite  fïgnHicatio;i  »  efl 
Tcttoi  qui  par  la  première  inveûtture  a  cic  accordé 
[i  une  femme  ou  rilie  ,  &  à  la  fticcefil/^n  duquel 
;  femmes  &  filles  font  admifes  a  défaut  de  mâles. 
)sn$  un  fens  ph;$  ètetidu  ,  on  entend  ^ât  fiefs 
•uns  ,  tous  les  fiefs  à  ta  fijcceffion  dsfquels  les 
ses  &  61les  font  admifes  à  djfaiit  de  mâles  ^ 
je  La  première  invcftiture  de /<'/' n'ait  pas  été 
rd^  à  une  femme  ou  fiJe  ;  &  pour  dlrfinguer 
K-ct  ét%  premiers ,  on  les  appelle  ordinairement 
\  féminins  héréditaires. 

înfin  on  entend  aoffi  par  fiefs  fimlnint ^  cetix 
peuvent  être  poiTédés  par  des  femmes  ou  filles 
"que  fitfe  qu*ils  leur  foient  échus  ,  foit  par 
'ion ,  donation  ,  legs  ou  acquifidon. 
frf  féminin  eft  oppofé  au  fief  mafadin  ,  qui 
cire  poiTédé  que  par  un  mâle  ;  comme  le 
e  de  France  »  lequel  ne  tombe  point  en 
lille  ;  le  duché  de  Bourgogne  &  celui  de  Nor* 
âmdîe  étoîent  auiTi  des  fiefs  mafcuUns. 

Suivaiît  la  coutume  de  chaque  province ,  il  y 
Hott  de  grands  fiefs  féminins ,  tels  que  le  duché  de 
Coienne  ,  &  le  comté  d'Artois.  Mahaut ,  comteffe 
ikn<H3 1  paire  de  France  »  au  facre  de  Phllippe^ie- 
Lqii|,  Toatifit  la  couronne  du  roi  avec  les  autres 

pan. 
Fief  ferme  ,  feuda  firma*vel  fcudl  firma  ,   étoit 
Jmfprudtnce^     Tome  IV* 
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13(1  tenem'ent  eu  certaine  éiendue  de  terres  >  accordé 
\\  quelqu*un  &  à  fes  héritiers ,  moyennant  L^ne  re- 
devance anTiUelle  qui  cgalott  le  tiers  ,  ou  au  moins 
le  quart  du  revenu ,  fans  aucune  auire  chari;e  ÎJua 
celles  qui  étoient  exprimées  dans  la  charte  d*in- 
féodation.  Ces  fortes  de  conceflions  étoient  telles  ^ 
que  fi  le  tenancier  étoit  deux  années  fans  payer  la 
redevance  »  le  bailleur  avoii  une  3<îlion  pour  rtn- 
irer  dans^fon  fonds.  Ces Jîf/jryÎTwr/ rc Semblent  bcr.u- 
coup  à  nos  baux  à  rente  ou  baux  emphytéotiques. 
Il  en  cft  parlé  dans  une  charte  de  Philippe- le-B cl 
de  1384;  dans  les  loix  de  Henri  I,  roi  d'Angle- 
terre ,  <hap,  fô  ;  dans  Brillon  ,  pag.  tâ^  ;  dans  Ma- 
thieu Paris,  3  Tannée  iiço. 

En  Normandie  on  appelle  fief- ferme  ou  fie^r- 
ferme  ^  une  conceiTion  d'hérit;ige,  foit  noblo  nn 
roturier,  faite  à  perpétuité  ,  &t  qui  cft  cppofée  pix 
cette  raifon  à  h  ferrite  muaùîe  ^  c'eft-â-dire  à  la  con- 
ccflîon  fa'te  f^fulement  pour  quelques  années.  Cette 
dénomination  vient  de  ce  qu'en  Normandie  Sf  en 
Angleterre  ,  le  mot  fief  ne  s'entend  pas  toujours 
d*une  terre  noble ,  mais  fignîfie  auffi  un  héritage  » 
un  fonds.  Feudum  ,  dit  Lîttleton  ,  feH.  i  ,  idKm  ejî 
quod  hœrfdltas  :  de  forte  qu*un  fief-ferme  ueÛ  autre 
chofe  qu'un  héritage  noble  ou  roturier,  affermé  à 
longues  années. 

Il  y  avoit  peu  de  différence  entre  \cs  fiefs  fermes  ^ 
&  ce  qu'on  sppçlloit  dans  la  moyenne  Ut^mté 
main-fermes;  diins  les  fiefs -fermes  ,  le  bail  étoit  à 
longues  années ,  &.  il  en  étoit  à-peu-prés  de  même 
des  mains-fermes ,  fous  la  féconde  race  de  nos  rois , 
Sl  au  commencement  de  la  troifiême  :  car  ces  con^ 
ceïTicns  néroient  appellées  main  firmes  ^  que  parce 
que  ceux  qui  acquéro'ent  des  terres  à  cl^  tlirc,  en 
d^f  voient  avoir  la  ferr^ie  pvjfejjlon ,  pendant  u;:e  , 
deux  y  trois ,  ou  un  plus  grand  .nombre  de  gêné* 
rations. 

Les  fiefs'firmcs  du  roi  fe  donnoîcnt  au  plus  of- 
frant 8c  dernier  enchérilleur,  par  MM*  de  la  char:i- 
bre  des  comptes.  On  en  trouve  un  exemple  du 
11  décembre  1467,  au  mémorial  h\  foi*  jz  ;  mais 
il  n'y  avoit  pas  d'enchère ,  lorfque  le  roi  les  donnoit 
pour  récompenfe  de  fervice ,  moyennant  muq  cer- 
taine redevance  annuelle  «  quand  bien  même  la 
chofe  donnée  auroit  plus  produit  que  la  rede- 
vance; ce  qui  eft  prouvé  par  des  lettres-patentes 
de  1473,  enregiflrées  à  la  chambre  des  comptes 
le  10  feptcmbre  1 474 ,  &  contenues  au  mlmorial  O  , 
foL  iSjn  Foyci  Main-ferme, 

Fief  fini  ,  feudum  finimm ,  eft  celoi  dont  le 
cas  de  reverfion  au  feigneur  ed  arrivé  »  foit  par 
quelque  claufe  du  premier  aéle  dinféodation  »  foit 
par  quelque  caufe  poftérieure  ,  comme  pour  félo- 
nie ou  défaveu-  Le  fi^f  fini  eft  différent  du  fid^ 
cuven ^  que  le  feigrieur  dominant  peut  bien  aom 
mettre  en  (^  main  ,  mais  noti  pas  irrévocablement  ; 
c'eft  pourquoi  \çfiefQn  ce  cas  n'eft  pas  fini*  c'eil- 
à-dire  éteint  Foye^  Loifeau  ^  /r.  des  offl  liv,  2 ,  ch.8, 
^t  /'• 

F'uf  forain  ^/feudum  forinfccum  y    eft  u-ne  pcfï- 
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fion  annuelle  a/Tigrie  fur  le'fifc,  &  que  le  tr6- 
forier  du  roi  efl  chargé  de  payer  à  quelqu'un  qui 
n'eft  paTHe  Thôiel  du  roi. 

fïtf  franc  ou  Franc  fief^  feudum  francale  feu 
francum  ,  c'eft  ainfi  que  tous  fiefs  étoient  autre- 
fois appelles»  à  caufe  de  la  fi^nchife  ou  des  pré- 
rogatives qui  y  étoient  annexées ,  &  dont  jouil- 
•foicnt  ceux  qui  les  poffédoient.  Ce  nom  convient 
finguliérement  aux  fitfs  nobles  &  militaires*,  qui  ne 
font  chargés  d'aucune  redevance  ou  foumiffion 
différente  du  fervice  féodal. 

Aujourd'hui  on  entend  par  fane  -  fief  ^  la  taxe 
que  les  roturiers  paient  au  roi  tous  les  vingt  ans , 
à  raifon  des  fiefs  qu'ils  poffèdent.  Nous  en  trai- 
terons dans  ion  lieu  y  fous  le  mot  particulier  , 
Franc-fief. 

Fief  furcale  ,  feudum  furcâit  ,  eft  celui  qui  a 
droit  de  haute  juAice ,  conféquemment  d'avoir  des 
fourches  patibulaires  qui  en  font  le*  figne  public 
extérieur* 

Fief  futur ,  feudum  futurum  ,  feu  de  futuro  ,  eft 
celui  que  le  feigneur  dominant  accorde  à  quelqu'un 
pour  en  être  invefli  feulement  aj>rés  la  mort  du 
poffeiTcur  aâuel. 

Fief  de  garde  ou  annal  ,  feudum  piardia  , 
c'étoit  lorfque  la  garde  d'un  château  ou  d  une  mai- 
fon  étoit  confiée  à  quelqu'un  pour  un  an ,  moyen- 
nant une  récompenfe  annuelle ,  promife  à  dtre  de 
fief 

Fief^  dit  feudum  caflaldîa  feu  guaftaldia ,  étoit 
lorfqii'un  feigneur  donnoit  à  titre  de  fief  à  quel- 
({u'un  la  charge  d'intendant  ou  agent  de  ia  maifon , 
ou  de  quelqu'une  de  fes  terres. 

Fiefs  gentils ,  en  Bretagne ,  font  les  baronnies  & 
chevaleries ,  &  autres  fiefs  de  dignité  encore  -plus 
élevée ,  lefquels  fe  gouvernent  8c  fe  font  gouver- 
nés par  les  auteurs  des  co-partageans  j  félon  Taflife 
du  comte  Geoffroy  III ,  fils  de  Henri  II ,  roi  d'An- 
gleterre ,  qui  devint  duc  de  Bretagne  par  le  ma- 
riage de  Conftance ,  fille  de  Conan  le  petit ,  duc 
de  Bretagne.  On  distingue  cqs  fiefs  gentils  des  autres 
^efs  qui  ne  fe  gouvernent  pas  félon  IWife;  dans 
les  premiers ,  les  puînés  mâles  n'ont  leur  tiers  qu'en 
bienfait ,  c'eft-à-dire  à  viage ,  comme  en  Anjou  & 
au  Maine. 

Fief  grand  y  (^feudum  magnum  &  ^uaternatum)  h'eft 
pas  toujours  celui  qui  a  le  plus  d'étendue  ,  mais 
celui  qui  eft  le  plus  qualifié;  c'eft  un  fief  royal 
ou  de  dignité. 

Fief  d'habitation  y  eft  celui  qui  n'eft  concédé  que 
pour  le  vaftal  perfonnel.  Il  en  eft  parlé  dans  les 
coutumes  des  fiefi ,  Ub,  i  y  tit,  ioy;8c  dans  Zazius  > 
part,  j  defeudis. 

Fief  de  haubert  ou  de  haubergeon  ,  feudum  lorica  ;^ 
c'eft  un  fief  de  chevalier  y  c'eft-à-dire  dont  le  pof- 
fefteur  étoit  obligé,  a  21  ans  »  de  fe  faire  armer 
chevalier  ,  &  de  fervir  avec  le  haubert ,  haubergeon 
ou  cotte-de-maille ,  qui  étoit  une  efpèce  d'armure 
dont  il  nly  avoit  que  les  chevaliers  qui  puffent  fe 
fervir..  * 
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Ce  fief  eft  le  même  que  les  Angîoîs  appellent 
feudum  militare  ,  &  nos  anciens  auteurs ,  feudum 
loricœ. 

Quelques-uns  écrïytmfiefdt  haubert  ,  comme 
qui  diroit  fief  de  haut  baron  ;  car  ,  dans  tous  les  an- 
ciens livres  de  pratique  ,  ber  &  baron  ,  haubert  & 
haut-baron  y  font  termes  fynonymes. 

Comme  le  haubert  ou  feigneur  du  fie f  de  hau' 
bert  étoit  obligé  de  fervir  le.  roi  avec  armes  plei- 
nes,  c'eft-à-dire  armé  de  toutes  pièces,  &  confé- 
quemment avec  l'arme  du  corps  ,  qui  étoit  la  cotte 
de  maille  ,  cette  armure  fut  appcUée  haubert  ou 
haubergeon  ,  &  par  fucceflîon  de  temps  ,  le  fief  de 
haubert  a  été  pris  pour  toute  efgéce  de  fief,  dont 
le  feigneur  eft  tenu  de  fervir  le  roi  avec  le  hau- 
bert ou  haubergeon  ;  ce  qui  a  fai|  croire  à  quelques- 
uns  que  le  fief  de  haubert  etoit  ainfi  appelle  à  caufe 
du  haubergeon ,  comme  le  dit  Cujas  fur  le  titre  9 
du  liv.  I  des  fiefs ,  quoique  ce  foit  au  contraire  le 
terme  de  haubergeon  qui  vienne  de  haubert ,  &  que 
haubg-geon  (ût  l'arme  du  haubert. 

Cette  erreur  eft  cependant  caufe  aujourd'hui,  qu'eti 
la  coutume  réformée  de  Normandie  ,  fief  de  hau'- 
bert  eft  moins  que  baronnie.  Les  articles  155  &  1 56 
taxent  le  relief  dehiironnieà  100  liv.,  &  celui  du 
fief  de  haubert  entier  ,315   liv.  feulement» 

Bouteiller,  Ragueau  &  Charondas  fuppofent  que 
le  fief  de  haubert  relève  toujours  immédiatement  du 
roi  ;  ce  qui  eft  une  erreur.  Terrien  ,  qui  favoit  très- 
bien  l'ufage  de  fon  pays  ,  remaraue  fur  le  chap.  2 
du  liv.  ^,  p.  tyi  de  l'édition  de  1654,  qu'un  j£f^ 
de  haubert  peut  être  tenu  de  baronnie  ,  la  baronnie 
de*Ia  comté ,  la  comté  de  la  duché ,  &  la  duché 
du  roi. 

.Suivant  l'ancienne  &  la  nouvelle  coutume  de 
Normandie,  le yî^/^tf  haubert  e{ï  un  plemfiefovL 
fief  entier;  le  poilîefleur  le  deftert  par  pleines  ar- 
mes qu'il  doit*  porter  au  commandement  du  roî. 
Ce  fervice  fe  fait  par  le  cheval ,  le  haubert ,  l'écu , 
l'épée  &  le  heaume  ;  ce  fief  ne  peut  être  partagé 
entre  mâles  ;  mais  quand  il  n'y  a  que  des  fillef 
pour  héritières ,  il  peut  erre  divifé  jufqu'ôn  huit 
parties  ,  chacune  dsfquelles  panies  peut  avoir  droit 
de  court  &  ufage ,  jurifdidion  &  gage  piège ,  & 
chacune' de  ces  huit  portions  eft  appellée  membre 
de  haubert.  Mais  Ci  le  /f/eft  divifé  eri  plus  de  huit 
parts ,  en  ce  cas  chaque  portion  eft  tenue  féparé- 
mcnt  comme  fief  vilain  ;  &  dans  ce  cas  ,  aucune 
de  ces  portions  n'a  court  ni  ufage.  Ces  droits  re- 
viennent au*  feigneur  fupérieur  dont  le  Jî^/étok 
tenu.  Il  en  eft  de  même  jorfqu'une  des  huitièmes 
eft  fubdivifée  en  plufieurs  portions  ;  chacune  perd 
fa  court  &  ufage. 

-C'eft  ainfi  que  s'en  explique  Terrien  ,  liv.  fyC,2: 
«  fi  le  fief  de  haurbert  venoh  tout  aux  filles  & 
»  qu'elles  fuffent  plus  de  huit ,  dont  chacune  eût 
»  fa  part  :  en  ce  cas  nulle  des  parties  n'aura  coiirt 
n  ni  ufsge ,  mais  fera  dès-lors  en  avant  tenu  comme 
jj  fief  vUdin^  &  reviencka  la  court  &  ufage  au 
».  feigneur  foûverain ,  auquel  le  fitf  étoit  tcBi» 
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9  BDement  &  fans  moyen.  Pareillement  fi  l'une 
•I  (ficelles  parties éîoit  divLfee en  plufieurs  parties; 
n  comme  Ci  Tune  des  fœurs  qui  auroit  en  pour  fa 
9  part ,  un  huinèmc ,  mouroit  6i  lailToii  deux  filles , 
«  ou  plus  ,  qui  eii{fQni  chacune  fa  pan  en  icelui 
9  huitième ,  icelle  partie  «  ainfi  départie  «  perdrait  fin 
»  OHcrt  6»  n/^e  ,  &  non  pas  Us  autres  m 

On  peut  mettre  dans  la  cla/Tc  6t%fiitfs  de  hauthert , 
plyfîeurs  Mïtrts  fiefs  de  même  nature  qui  portent 
des  dénominations  ditférentes;  telles  que  les  han- 
cr^u  ou  ir^tnJcrets  ^  que  lc5  ^ncians  jurifconfulres 
nomment  /cuJiZ  vfxHlû'-um  ,  fiuJa  fcutiferorum  ,  & 
dontle  fervice  s^app  el  loi  t /w/V/i/m /ci^/i  ou  fcuta- 
puri.  Leurs  pollerfeursétoient  obligés  de  fervir  par 
plctaes armes,  parle  cheval ,  par  Tépée ,  par  le  haut* 
krr,  par  Técu,  par  le  heaume. 

Fief  ké-cditaircy  eA  celui  qui  pafTe  aux  héritiers 

éx  vaiTal   ,  à  la  différence   des  fiefs  qui  n'ètotcnt 

';cnncment  concédés  que  pour  la  vie  duviflfal. 

'ers  ta  fin  de  la  féconde  race  de  nos  rois ,  Sl  au 

commencement  de  la  troifième,  les Ji>/i  devinrent 

*  '^Ji faites, 

':f  hêrédiîaïre  ,  fe  dit  aufTi  de  celui  qtii  non- 
Icment  fe  tranfmet  par  fuccefllon  ,  maiv-  qui  ne 
peut  être  recueilli  à  la  mort  du  dernier  poflclTeur  , 
uf  pu-  une  perfnnne  qui  fuit  véritablemeiit  Ton 
^nriére  ,  de  munîére  qu'en  renonçant  à  la  fuc- 
niivn  ,  eile  ne  puilfe  plus  le  vendre,  La  furcef- 
tm  de  c€\  fi^fs  cil  pourtant  léglé^  par  le  droit 
:*>dal  ^  en  ceqtielesfcmcltcs  n'y  concourent  point 
ce  les  mâljs,  du  moms  dans  les  pays  où  ce  droit  cft 
c  ,  comme  en  Allemagne  ;  mais  du  refle  le 
' éditait e  eft  réjjié  par  le  droit  civil  ,  en  ce 
Ton  y  fuccède  fuivam  le  droit  civil  ,  ultimo 
^cffor}^  de  même  que  dans  la  fucceifion  de^  alodes. 
Le  fief  héréditaire  eft  oppofé  au  fief  ex  paflj  & 
^r^'iJtmiJ,  Si  2U  fief  propre,  f^oye^  à' après  Fief  ex 
3l  Ft(f  propre, 

5   fiTjdifles  anciens  ou  étrangers  diftînguetit 
fiarre  fortes  de  fiefs  héréJitaires. 

La  première  eÂ  celle  oii   le  valTaleft  invc/li , 

éc  min  ère  que  TinveAiture  lui  donne  le  pouvoir 

non- feulement  detrtnfmetîre  le  fiefpzr  fuccelîion  à 

toutes  fortes d*hèritJers  fans  exception  ,  mais  même 

dcn  d  fpofer  par  a^es  entre* vifs  ou  de  dernière 

Tolonté.  Un  tel  fief^  dit  Struvius ,   eft  moins  un  fief 

qu'un  alcde»  Se  il  eft  confidéré  comme  tel;  c'ett 

ce  que  les  feudiAcs  appellent  un^ir/purement  hé* 

rédhaine.  Les  femmes  y  peuvent  fuccéder  à  dcfïiut 

de  mâle ,  8t  en  ce  fcns ,  on  peut  aurtî  TappeUer 

f^pmtnin  héréditaire  :  mais  fyivant  le  droit  féodal , 

les  femmes  n'jjg^  concourent  ;am;ti5  avec  les  miles. 

La  féconde  efpcce  de  fief  héréditaire  eA  cel|f  où 

le /f<r/"  efl  concédé  par  TinveAiture  ,  pour  être  tenu 

parle  vaffal  &  fes  héritiers  en  fivf  hcréditaire  ;  Ik 

dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  que  les   héritiers  m;iks  du 

?aiul  rui  y  fuccédcnt  :  c'eft  pourquoi  on  l'appeile 

m^  fief  mafcuUn  héréditaire  :  dans  tout   le  tcÛc  , 

ce  fief  conùryc  toujours  b  vraie  nature  de  Jît/\  en- 

tonc  mie  le   viflal  n'en  fauroit   difpofer  liiiis  k 
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confentement  du  feteneur  ^  &  qu'il  n'y  a  que  les 
malev  qui  y  piiilTent  fiicccdcr. 

La  troifiénie  efpéce  de  fief  héréditaire  cft  celle 
où  rinveftiture  permet  au  vaiTal  de  iranfmettre  le 
/iV/par  fuccefîion  à  fes  héritiers  quelconques.  Dans 
cette  troifiéme  efpéce  ,  quelques  auteurs  penfent 
que  la  femme  cfl  admife  à  la  fucceifton  du  fiefi 
d'autres  penfent  le  contraire  :  mais  ceux  qui  tien- 
nent que  la  jpmme  a  droird y  fuccéder,  co:ivien- 
nent  qu'elle  n*y  fucccde  jamais  concurrem ment  avec 
les  mâles ,  mais  feulement  à  défaut  de  mâleç. 

Enfin  la  quatrième  cfpèce  de  fitf  hér:ditaire  cft 
celle  ûù  TinvcAitureporte  exprelfcm^nr  cette  claufe 
extraordinaire,  que  les  femmes  feront  aiml/cs  à 
la  fucceffîon  du  fief^  concurremment  avec  les  ma* 
les,  comme  dans  la  fuccLlTion  des  alodes  :  il  eft 
confiant  que  cicft  U  le  feul  cas  où  elles  ne  font 
point  cxclufes  par  les  mâles  en  parité  de  degré  , 
6c  où  -elles  recueitlent  le  fief  hit  édit aire  conjointe- 
ment :ivec  eux  :  telles  font  les  dividons  des  fiefs 
htréditahes^  fiîivant  le  droit  téi  dal  ancien,  l'oye^^ 
Struvius ,  fyntaî^m,  juris  fcuJ.  Si  SchilttT ,  en  fes 
notes  ;  ièrd,  Rolenthal ,  c*  ^  ,  conctuf  26 ;  Gail,  W. 
2  ohfer\tat.  n,  ult. 

Suivant  Tétat  préfent  de  norre  droit  counimier, 
par  rapport  sux  fiefs  ,  les  femelles  y  concourent 
avec  les  raileî  en  parité  de  degré  dans  îe?  fuc- 
ccffions  dire^es;  mais  en  fuccflion  colbiérale,  le 
mate ,  d^ns  un  grand  nombre  de  couïumes ,  cj£- 
clut  la  femelle  en  parité  de  degré. 

Fief  d  honneur  eu  fief  libre  ,  fcudum  honoraium  , 
efl  celui  (fui  ne  conftAe  que  dans  la  mouvance  6c 
la  foi  &  hommage,  fans  ^ucun  profit  pécuniaire 
pour  le  fcigneur  dominait. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois,  Forez,  Beau- 
folols,  Mâconnois,  Auvergne,  les  j^^^j  font  no- 
bles, mais  fimplcment  fiefs  d  honneur  ;  ils  ne  pro- 
dutfcnt  aucun  prcfir  pour  quelque  mutatioii  que  ce 
foit,  en  direôe  ou  collaicrale  ,  ni  même  en  cas 
de  verte.  Ccft  pourquoi  Ton  efl  peu  exatft  à  y 
faire  pafTer  des  aveux,  f^oye^  Us  obfcrvaL  de  M, 
Bretonnier  fur  Hcnrys,  tcm.  i ,  liv,  j  ^  chap,  j  , 
ijuefi  y  S, 

Ils  lomanffi  de  même  qualité  dans  les  deux  Bour- 
gognes St  dans  1  Armagnac^  ainfi  que  l'aiteile  SaU 
vainî»  en  fon  /r.  de  rufjgc  des  fief  ,  ch,  j.  Il  en 
eft  de  même  dans  le  Bus^ey,  fuivant  Fùbcr ,  en  fon 
code  de  jure  emphyt,  de  fin,  44. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  en  tîifpofent  de 
même.  CtJlcde  Met?.,  art,  1  des  fief  ^  dit  que  les 
fiefs^^  au  payîML.'fîJn,  fonî  p.4!rimontaux  &  héré- 
ditaires, 6c  que  le  vaiTal  ne  doit  pour  hcmmagc 
que  h  bouche  6t  le;  mains  ,  Vil  n  appert  par  Tin- 
veAirure  que  le  fî'fy  foi t  d  autre  condition.  La  cou* 
tu  me  de  T  h  ion  ville  ,  art,  j  des  fiefs ,  dit  la  même 
chofe. 

Fref  immédiat  ^  eft  ceîuî  quî  relève  dire6lemciu 
d'un  tcirneur  ,  à  la  diïTcrcnce  du  fief  mèoLit  ou 
^:«^/'fuh.iherne  qui  rc!éve  dircdeincnt  de  fon  vaf- 
fal ,  6c  quî  forme  à  Tégard  du  feigncnr  filzcbin, 

V  v  V  a 
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ce  que  foil  appelle  on  mrurc-fitf^  Fàye^  ARRîtRE- 

HEF. 

K'tf  impérial ,  en  Allemagne  ,  eft  celui  qui  relevé 
Lîmmediatemeni  de  rcmpereur  ,  à  caufe  de  fa  di* 
griité  impériale^ 

FUf  incorpord  :  voyc^  Fief  en  /'**/>. 
Ft€f  inférieur  ^  %  entend  de   tout  fief  tjal  relevé 
^ifun  autre  médlatement  ou  immédiaiement.  Il  eft 
©pporé  à  fief  fu-pèrkur.  ^ 

Le/^/fervant  eu  un  jî^/ inférieur  par  rapport 
au /«^dominant. 

l/n  même  fief  peut  être  inférieur  p^r  rapport  à 
iin  autre ,  &  llipérieur  par  rapport  à  un  arrière- 
fief 

Pour  fa  voir  quand  le  /r/lnférieur  eft  confondu 
avec  le  fiefCupéneur  ,  lorfqu'ils  font  tous  deux  en 
la  même  main,  vo>'^^  Réunion  pe  fief. 

FiefjurMe,  feudum  jurMU  ,  efl,  chez,  les  ulrra- 
snantains  ^  celui  pour  lequel  le  vaiTaL  doit  à  fon  fei- 
i.|;neur  le  ferment  de  fidélité.  Jacobinus  de  fanfto 
Géorgie ,  de  feudis  v** ,  infeudum  n^,  ap  ,  dit  i  dé- 
cima divijîo  ejî  gui  a  feu  du  m  quoddam  e(l  jurabde  , 
ùuqddam  non  jurahiU  :  fcudum  jurabile  ejl  pro  quo 
jUTdtur  fidelitas  domino  ;  non  jurabilt ,  quandh  con- 
cedïmr  eo  paflo  ut  fidelitas  non  juretur. 

Dans  la  coutume  de  Bar,  \e  fief  jurahîe  &  rcn- 
'dable*  eft  celui  que  le  vad'al  efl  obligé  de  livrer  à 
l^ibn  feigneur.  Voy^l  ci-après  Fief  rendable. 

Fief  iMcal,  eft  celui  qui  ne  relève  d'aucun  cc- 
cllftâftique  ,  mais  qjl  eft  dépendant  d*uu  Jff/ pure- 
ment temporel. 

Fief  levant  &  chcvant^  voye^  Fiefehevar.t  Sl  n- 
vanchable. 

Fief  libre  ou  fie fd' honneur  ^  feudum  liberumfiu  bo- 
noraium  ;  il  en  eft  parlé  dans  plufteurs  anciennes 
chines,  entre  autres  dans  la  charte  de  commune 
d'A bbe ville  ,  c.  24.Voyei  Fief  d* honneur* 

Fief  lie^e  ,  eft  la  même  chofc  que  fief  lige.  Il 
eft  ainfi  appelle  dans  quelques  coûtâmes ,  comme 
dans  celle  de  Hainaut ,  ch,  7^  ;  6l  dans  celle  de 
Cambrai ,  ûi*  t  ^  an,  4e  ,  47 ,  4ÇjS^y  S**  ^°y^{ 
Fief  lige  ,  Homme  &  Femme  lige,  Foi  & 
Hommage. 

Fief  lige,  eft  celui  pour  lequel  le  vaffal,  en  fai- 
fîint  la  foi  &  hommage  à  fon  fet^eur  dominant, 
promet  de  le  fervir  envers  &  contre  tous,  &  y 
oblige  tous  fes  biens. 

Le  pofteflêur  d'un  fief  lige  eft  appelle  vajfaUip  ^ 
ou  homme  li^e  de  fon  feigneur  ;  rhommagc  qu'il 
lui  rend  eft  appelle  hemmage  li^e  ,  &  Tûbligaticin 
fpéciale  qui  attache  ce  vaftal  à  fon  feigneur  ,  eft 
appcllée  dans  les  anciens  titres  licence  ou  ligeitê. 
ht  fief  lige  eft  oppofc  au  /lif/' ftmplo. 
La  diffiircncj  que  les  feudiftes  françois  font 
entre  ces  deux  fortes  de  fiefs  ,  eft  que  Tbommage 
fimple  que  le  valTal  rend  pourun^f/fimptc,  n'eft 
nullement  perfonnel  >  mais  pure  mtoit  réel;  il  nc^ 
rendu  que  feut  rai  fon  du  tonds  érigé  en/t/,  a\i- 
quel  fonds  il  eft  teUement  atuché  ,  que ,  ûés  que 
le  faftal  le  quitte  ^  ce  qu  it  peut  faire  ca  tout  temps  » 
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etlam  invtto  damtno^  il  demeure  ,  dès  Cet  ir 
libre  de  robligation  qu'il  avoit  contraflée,  laqi 
pafte  avec  le  fonds  à  celui  qui  y  fuccè-fe- 

L'hommage  lige  au  contraire  magis  cohetut 
fonm  quàm  pairimonio  ;    &  quoique  la  ligenc< 
fe^âe  le  fonds,  qui  par  la  première  ére^ion  y 
afTujetti ,  le  pofteffeur  qui  s'en  eft  fait  invcftii 
charge  perfonnellement  du  devoir  de  yaftal 
il  y  Bfteâe  tous  (es  autres  biens  fans  jamais 
voir  4*cn  affranchir ,  non  pas  même  en  quittai 
fi* f  tige  ^  ne  pouvant  jamais  te  fttre  fans  le  coi 
leiîient  de  fon  feigneur. 

Il  y  a  aufti  ceïa  de  particulier  dans  rhoroi 
que  l'on  rend  pour  un  fief  Uge  ,  que  cet  ï 
mage  »  à  chaque  fois  quHl  eft  rendu  ,  doit  être 
lifîè  (Thommage  lige  :  c'eft  pourquoi ,  à  chaque 
velle  réception  en  foi ,  le  vaftal  déçoit ,  en  1 
de  fu jétion ,  metirc  fss  mains  jointes  en  celU 
fon  feigneur ,  &  en  fuite  être  admis  par  lui  au  b« 

Les  auteurs  ne  font  pas  trop  d'accord  fur  1 
mologîe  de  ce  mot  lige. 

Les  uns  ont  écrit  que  le  fi^f  étoit  appelle 
a  Itgando ,  parce  que  le  vaftal  étoit  lié  à  fon 
gneur  féodal,  bi  jurant  &  prometrant  une  fie 
toute  Cngulîére.  Jufon,  de  ufib,  feud,  n,  loSm 

D'autres  »  tels  que  Mattheus  ,  fur  la  décif 
de  Guypape ,  ont  avancé  que  le  fief  lige  avoit 
ce  noni  de  l'effet  &  de  la  fuite  des  obligations 
lefquelles  il  avoit  été  origîniircment  donné 
ce  (|ue  ceux  qui  s'en  faifuîcnt  invertir  ,  en 
fournis  &  engagés  à  des  conditions  plus  om 
fes  que  celles  qui  étoicnt  attachées  2x\xfi<fs  fimp 

D'autres  encore  ont  tenu  que  ce  terme  Ug 
non  de  la  form^  particulièie  qui  fe  rendoit 
ces  fortes  de  fiefs ,  favoir ,  que  les  pouces  du 
fal  étoient  liés  &  fes  mains  jointes  entre  celle 
fon  feigneur  ;  opinion  que  Raquc^u ,  au  moi  J 
mage  lige ,  traite  avec  raifon  (Je  ridicnle. 

Quelques-uns  ont  fou  tenu  que  le  mot  lige 
fon  origine  de  la  ligue  &  confédération  que  1 
ques  perfonnes  îoni  enfemMc  ,  en  ce  que  le 
gneurs  &  les  vaffaux  fe  Uguoient  8t*  confédér 
par  ferment  les  uns  auix  aiures  ;  6d  fur  ce  d 
ment  les  feudifles  ml*mairJs  prétendent  qu» 
fiefs  liges om  comtiïcncè  en  Italie;  &  qu^i^s  01 
ainfi  appelles  â  Hga^  mot  italien,  qui,  ftlon 
Cgaific  ligne  ;  opinion  que  Dârgentré  paroit  ; 
adopiéc  après  Albert  Krantai  :  mais  B^odeau 
Paris  ,  art,  6j  ,  dit  que  liga  eft  un  ancien  mot 
çois  ,  qui  fignifîe  coUigatwnem^pacem  &  confa 
rionent ,  une  ligue, 

Mcis  il  eft  conftant  que  liga  aVft  ni  itaVue 
fi-ancois  ;  une  hgue  ,  en  italien  ,  c'eft  legj,  D*ail 
Fongine  des  fef  liges  ne  peut  venir  d'Italie  , 
qive  les  conftttutions  napolitaines  ,  quoique  | 
rieures  en  partie  au?t  ulages  des  fi^fsj  ne  pi 
point  de  fiefs  liges. 

Le  mot  liga  ncd  pas  non  plus  gardois  ;  c 
fiefj  liges  n'ayant  commencé  à  être  connus  que 
avant  dans  le  douziome  fiéde  ,  comme  oa  le  | 


moment  ,  il   cft  aîfS  dû  connoître 
de  ce  temps  ,  qiie  leur  langage  né* 
H  t'anciei)  gaulois, 

iqoc%  -  uns  ont  encore  voulu  titer  le  mot 
grec  f;^xa>flç ,  à  quoi  il  n  y  a  atîame  ap- 
i ,  la  langue  grecque  n^étant  pas  alors  afTez 
■c  pour  en  tirer  cette  dénomination. 

ntonîn  »  fous  ïzn  1114  ,  èciivant  la  ma- 
ont  $•  Jean  d'Angely  fe  rendit  à  Louis  Vlîl , 

Tabbè  Si  les  bourgeois  rendirent  !a  ville 
,  ei  iigéim  txhibentts  fdcUtaum.  Le  je  fuite 
s  explique  ce  mot  %j  par  ohfofumm  ;  mats 
iliîn^  qui  vîvbit  jufqu  au  milieo  du  quinzième 

n'a  parlé  que  fur  la  foi  de  Vincent  de 
lis,  en  Ton  Miroir  hijloriai  ,  où  ,  fous  Tan 
'il  dit  »  en  parlant  du  mém^  fait ,  Itgtûmam 
!f  eifidctiuum  :  aînfi ,  ou  le  texte  a  été  cor- 
,  ou   c*eft  une   abréviation  qui    a  été  mat 

Bi  tant  d'optntons  contr overfécs ,  la  première 
K  venir  te  mot  Hgt  à  Vgando  ,  paroît  1^  plus 
le. 

r  ce  qui  eft  de  Torigine  des  fi^fs  figes ,  ou 
ins  du  temps  ou  ils  ont  commencé  à  être 
b  du  furnom  de  Up ,  Tépoque  n'en  remonte 
plus  haut  que  dans  le  douzième  fiède ,  vers 

iffet*  il  n'en  eft  fait  aucune  mention  dans  les 
aens  qui  nous  reHem  du  temps  des  deux 
ires  races  de  nos  rois  »  tels  que  îa  loi  fJi- 
les  formules  de  Marcuïphe  ,  6c  celles  des 
f  anonymes;  ni  dans  les  ouvrages  de  Grè- 
Toui  s ,  Frédégair;*  ,  Nit^rd  ,  Thegan  , 
,  Aymoin ,  Florioard  ;  ni  dans  les  capi- 
de  Cbarlc magne,  de  Louis- le- Débonnaire 
aarles-le- Chauve  ,  quoique  les  ufages  des 
t  Amples  que  de  dignité  ,  qui  fe  prati- 
alors  en  France  ,  &  les  devoirs  récipro- 
Icigneurs  &  des  vaHâux  y  foient  affcz 
U 

lie  voir  même  point  que  les  termes  de  Ugt , 
âc  lij^tité  ,  fuifent  encore  ufiiés  fous  les 
premiers  rois  de  la  troifième  race,  dont  I0 
,  qui  fut  Philippe  1 ,  mourut  en  ito^. 
frt,  ckancclier  de  France  ,  élevé  à  Tévé* 
Chartres  en  ÎO07,  &  qtie  Ton  a  regarde 
^  un  homme  confommé  dans  la  jurifpru- 
ïodale  de  Ton  fiéclc  ,  ne  parle  poini  des 
ri  dans  fes  épîtrcs ,  quoique  dans  plufieur s 
des  fiiff ,  &  notamment  dans  la  101%  qui 
nd  en  abrégé  les  devoirs  réciproques  du 
l  da  feigifeur, 

ra^menides  auteurs  qui  ont  écrit  fous  Henri 
%  Philippe  I  rv*cft  difent  pas  davantage  ,  non 

RYves  ,  évoque  de  Chartres  ,  fmis  Phi* 
',  fors  Louis-le-Gros,  Stiger ,  abbé  rtt:  S. 
ii^eo  dit  rien  dans  la  vie  de  Louis-le-Gros , 
les   mémoires  qu^l  a  laiïïés  des  chofcs  les 
pOffttOBCS  ^ui  fefoac  pallàcs  defon  cemps^ 


quoiqu*il  y  donne  plufieurs  éclaîrciffismens  fur  les 
ufag;es  des  fitfu 

On  trouve  dans  le  livre  éç%  fiefs  un  chapitre 
exprès  dt  feudo  îigïo  ;  mais  il  eA  citent  ici  d'oo  fer- 
ver  que  ce  chapitre  n'eft  point  de  Gérard  le  Noir  i 
ni  de  Ohertus  de  Horto,  Ces  deux  fitrifconfultes  » 
qui  vivoient  vers  le  milieu  du  douzième  fiècle ,  ne 
font  auteurs  que  des  trois  premiers  livres  des  fiefs  f 
dans  lefquels  il  n'eft  rien  dit  du  /</  lip* 

Le  chapitre  dont  on  vient  de  parler ,  fait  partîd 
du  quatrième  livre ,  dans  lequel  on  a  ramafTé  let 
écrits  de  plufieurs  feudiftes  anonymes  ;  &  par  les 
conftitutions  qui  y  font  citées  de  Frédéric  1  ^  die 
Barbtroujfe  ,  qui  tint  Fcmpire  jufqu'cn  1 190,  il  pa- 
roh  que  ces  auteurs  ne  peuvent  être  au  plus  tôt 
que  de  la  fin  du  douzième  fiécle  ,  ou  du  com- 
mencement du  treizième  Tauflj  Dumoulin ,  fur  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ,  §.  '  »  g^-  /  1  ^^  '-  .  tîir 
que  ce  mot  li^c  eft  hdrbarius  feudo  ;  qu'il  étoît  en- 
core inconnu  du  temps  des  livres  des  fief ,  & 
qu'il  fut  enfuitc  introdmi  pour  exprîmer  qu'on  ft 
rendoit  homme  d'tin  autre. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  dénomination  & 
les  devoirs  du  fief  lige  furent  introduits  d*aborden 
France  ;  que  ce  fui  fous  le  règne  de  Louis  VI  y 
ait  le  Gros  ^  qui  régna  depuis  Fan  ijoS  jufqu*eti 

Ce  prince  fut  obligé  de  réprimer  hnfolence  de* 
principaux  yaitaux  de  la  couronne  ,  qui  rtfuroienf 
abfolumcnt  de  lui  faire  hommage  de  leurs  terres  ; 
ou  sM*  lui  prétoient  ferment  de  fidélité ,  ils  fe 
metioient  peu  en  peine  de  TeniTcindrc  ,  s'imagî- 
r.zm  être  libres  de  s*en  départir ,  félon*  que  leur^ 
îiTtérécs  particuliers  ou  ceux  dâ  leurs  alliés  femblûient 
le  demander., 

Ce  fut  fans  dante  le  moiîf  qui  porta  Louis-Ic- 
Gros  a  revêtir  Thommage  de  folemnîtés  plus  ri- 
goureufes  qiae  celles  qui  avoient  été  pratiquée* 
t;.sfqu*alors ,  ât  dVibllger  fes  yaffaux  de  fe  recon- 
n^jîfre  fes  hommes  ltfM;à^ ou  leurs  fiefs  furent  ap- 
pelles jfr/i  %fj^poB  les  diftingue»  des  fiefs  {im- 
pies fubo^onnés  a  ceux- ci,  dont  aucun  n'avoiienr 
cote  b  qualité  ni  les  attributs  de  fttf  Hgt, 

C*eft  aufTî  probablement  ce  que  Tabbé  Suger  a 
eu  en  vue»  lorfqu'il  a  parlé  des  précautions  fin- 
guîiéres  que  Loui5-ie-Gros  prit  ^pour  s'alTurer  de 
h  fidélité  de  Foulques,  comte  d'Anjou  :  Thom- 
mage  fut  fuivi  de  ferme ns  réitérés,  on  donna  au 
roi  plufieurs  orages  ;  &  dans  rhommage-Iige  fait 
en  II 90  par  Thibaut  ,  comte  de  Champagne  ,  âr 
Phihtjpc-Augnfte,  te  ferment  fot  fait'  fur  Thof^ie 
&  fur  révangtk  :  plufieurs  perfonnes  r|ualifiéc* 
fe  rendirent  auffi  avec  ferment  ,  cautions  de  la 
fidélité  du  vaflTal ,  jufqu  à  promettre  de  fe  rendre 
prifonniers  dans  les  Keux  fpêcifiésj  au  cas  que  , 
dans  le  temps  con^-'cno ,  le  vaffal  n'amendai  pas 
ffjn  nranque  de  fidélité ,  &  d  y  garder  prifon  juf- 
qu'à  ce  qu  il  rcùt  réparé.  Enfin  le  comte  fe  (on^ 
mit  à  la  puiSance  eccléfiailique ,  afio  que  (a  teire 
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pût  être  ml(e  en  interdit  fi-tôt  que  le  délai  ferou 
expiré ,  s  il  n*avoii  amendé  fa  faïue. 

Cette  formule  d'hommage  étant  toute  nouvelle, 
&  beaucoup  plus  onéreufe  que  la  formule  ordi- 
naire ,  il  folliit  un  nom  particulier  pour  h  défi- 
gner;  on  l'appclia  hommage  lige. 

Le  continuateur  d*  A  y  mo  m  j  dont  Touvrage  fut 
parachevé  en  iiôç  ,  rapporte  Tinvediture  lige  du 
duclié  de  Normandie  ,  accordée  par  Louis  Vil , 
dît  U  Jeune  ^  à  Henri ,  tils  de  Geoffroi  >  comte  d'Aii- 
jou  ;  ce  qui  arriva  vers  Tan  1150.  Il  dit  en  pro- 
pres termes ,  &  tum  pro  iJJcm  terra  in  homïnem  /i* 
gium  accepit, 

L*ufage  des/r/f  îï^es  fur  introduit  à -peu  près  dans 
le  même  temps  dans  le  pàtnmoine  du  faiat  fiëge  , 
en  Auglererre  &  en  Ecolfe  ,  ik  dans  les  autres  lou- 
vcrainetés  qui  avoient  k  plus  de  UaLtons  avec  la 
France. 

On  voit  pour  FltaHe ,  que  Tantipape  Pierre  de 
Léon  ét;îni  mort  €01138,  les  frères  reprirent  d'in- 
Jiocent  11  les /<f/i  qu'ils  tcnoicnt  de  l*églife,  6c  lui 
en  firent  rhomnidj^e  lige  ,  &  jafii  homina  ejus  li^ 
gii  jurdverunt  ti  lL*^it:m  fidelitatcm  :  c*eft  ainiî  que 
S.  Bernard  le  rapporte  d<ins  fon  éptrre  3 10  ,  adref- 
fée  à  GwoâVoi ,  lors  prieur  de  Ôairvaux. 

Le  même  pape  Innocent  II  ayant,  en  1139, 
inveiU  le  comte  Roger  du  royaume  de  Sicile  Si 
autres  terrts  ,  la  charte  d'invellimre  fait  mention 
que  Roger  lui  fit  Thommage  iige  ,  qui  nohts  & 
fuccejforibus  ncflris  îigium  homagium  feierint  ;  termes 
qui  ne  fe  trouvent  point  dans  rmveltiture  des  mê- 
mes terres  ,  accordée  en  1130  r  c^  qui  fuppofe 
Îjue  Tufage  des  fiefs  liges  n'avoit  été  introduit  en 
taîle  qu*entrc  Tannée  1130  St  l'année  1137, 

On  (Touve  aufTi  dans  le  kptième  tome  des  con- 
ciles , /?^rt.  i,  la  fentence  d'excomnjimication  ful- 
minée Tan  t24Ç  par  Innoce  t  Vï,  au  concile  de 
Lyon  ,  contre  l'cmpereur  Frédéric  II  »  qui  iait  men- 
tion exprefle  dliummage  lige*  Une  partie  de  cette 
fcntenc^  cfl  rapportée  dans  le  fexte.  Un  des  cri- 
mes dont  Frédéric  étoit  préi^)u  ,  etoit  qu'en  per- 
fécutant  i  eglife ,  il  avoir  vimè  le  ferment  folem- 
nel  dont  il  s'éto  t  lié  envers  elle  ,  lorfqu'en  rece- 
vant du  pape  Innocent  III  l'inveftîuirc  du  royaume 
de  Sicile  ,  il  s'étoii  reconnu  vaffal  iige  du  faim 
fiége. 

Les  fiefs  liges  font  de  deuk  fortes  ;  les  uns  pri- 
mitifs &.  immédiats;  les  autres  fubordonnês,  mé- 
diats &  ftibal ternes. 

Les  premiers ,  qui  font  les  plus  anciens ,  relè- 
vent nuement  du  roi  ;  les  autres  relèvent  dci  v,if- 
faux  de  la  Couronne  ou  autres  f^s^neurs  particu- 
liers ,  lefquels  eurent  -ufTi  lambition  d*avolr  dtrs 
vaflaux  liges,  ce  qui  napparienoit  pourtant  rcgulic- 
rcment  qu'aux  fouverains  :  auiTi  les  fief  liges  mé* 
diats  &  fubalternes  ne  furent-ils  pomt  d*abord  re- 
çus en  Italie  ,  8ê  c'eft  fans  doute  la  railim  pour  la- 
quelle les  auteurs  des  livres  des  fiefs  n*en  ont  point 
p^iHé. 

L*origînc  des  fiefs  lîgUM  médiats  8c  fubordon- 
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nés,  n*eft  que  de  la  fin  du  règne  de  Louis  M 
dit  le  Jeune ,  6i  voici  à  quelle  oecafion  Tufagei 
fut  introduit.  Henri  II ,  roi  d^Angleterre  ,  prèl 
doit ,  du  chef  d^Elêonor  de  Guicnne  ia  feriifl 
que  le  comté  de  Touloufe  lui  appartenoit. , 
de  longues  guerre*  ,  Raymond  ,  comre  de  ?l . 
loafc,  s'accorda  avec  H.nri,roid'Anglei4fre  »  1 
fe  rendant  fon  vafûl  lige  pour  le  duché  de  Guyern 
Louis-le Jeune  ne  put  fupporicr  qu'un  duc 
Guyenne  tut  des  valfaux  hges»  ce  qu'il  f 
n'appartenir  qu'aux  fouvefain*^.  On  apprejid  ce 
par  lépicre  153  de  Pierre  de  BiOiS*  Le  ten 
ment  que  Toii  trouva  pour  terminer  ce  d:fféri 
fut  que  le  comte  de  Touloufe  demeureroît  1 
lige  du  roi  d'Angleterre,  comme  duc  de  Giiy^ 
fauf  ôi  excepté  néanmoins  l'hommage  li^e  qu*ifi 
voit  au  roi  de  France.  Foye^  Catcl,  hifi^.dttà 
hufe ,  //v.  2  ^  ch.  f.  \ 

Deux  chofes  (ont  reqgifes ,  fuîvant  Dumoui 
pour  donner  à  uv\  ficj  lecaraâère  â^  fit  f  lift  ^\ 
voir  que,  dans  la  première  inveftiture ,  X^pefÛ 
qualihè%e,  &  que  le  ferment  de  fidélité  foitï 
au  feigneur ,  poiir  le  fervir  envers  &  contre  toi^ 
fans  exception  d'aucune  perfonne. 

Cette  dchnition  de  Dumoulin  n'ed  pourtact| 
bien  exaiile;  car  les  fi^'^s  tenus  immédiatement^ 
la  couronne  ,  n'ont  pas  été  Jabord  qualifies  i 
fiefs  liges  par  les  premiers  ades  d'inveititure  jj 
à  l'égard  des  fiefs  liges  médiats  &  fubordonné 
vailïtl  ne  doit  pas  y  promettre  au  feigneur 
fervir  contre  tous  fans  exception  ;  le  fouvei 
doit  toujours  être  excepté. 

L'obligation  perfonnclle  du  vziïkV  de  fervir  fl 
feigneur  envers  &  contre  tous ,  ne  fut  pas  ï^ 
de  rhoHimage  lige  à  Tègard  d^^s  fiefs  liges  ^ 
diats  :  car  les  valfaux  de  la  couronne  avoient  i 
jours  éic  obligés  tacitement   k  fervir  leur  (oûH 
rain,  avant  que  ta  formule  de  l'hommage  lige  1 
introduite;  ik  les  formalités  ajoutées  à  cet  Ik 
mage,  qm  le  firent  qualifier  de  %e,nefui 
des  précautions  établies  pourailarer  6i^  facililCi 
ciuion  de  cette  obligation  perfonnelk ,  tant  fur' 
perfonnc  du  vailal  èc  fur  fon  fief  ^  que  fur  t( 
fes  autres  biens. 

Pour  ce  qui  cft  des  fiefs  liges  médiats  &  fufc 
donnés  ,  auxquels  robligaiion  perfonnelle  de  ferK 
le  ieigneur  n'ecoit  pas  de  droit  attachée  ,  on  1 
foin  de  Texprim^r  dans  les  preitiières  inveftifuri 
il  s'en  trouve  des  exemples  dans  le  livre  desj« 
de  révéchè  de  Langres  ,  dans  plufieiirs  cono 
fions  de  la  fin  du  treizième  fiécle  :  maiS  les  hoi 
mages  fubféquens  à  la  première  invefliture  ne 
prenaient  point  nommément  robligafion  |>€rfoi 
nelle  de  tous  biens,  étant  fuffiiammcnt  tous-e 
tendue  parla  qualité  àeficj  lige  ou  ^hommap  lii 

Les.obligntionsde  l'hommage  lige  turent,  dii 
la  fuite  des  temps» trouvées  fi  onéreufes,  que  rc 
bre  de  va  fi  aux  figes  firent  tous  leurs  cfilfrts  pi 
s'y  fou  fi  rai  re, 

C  eA  ainfi  que ,  malgré  les  hommages  liges  rti 
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Lich6  de  Bretagne  ,  par  Arthiis  I  à 
^Aygudc  y  au  mois  de  juillet  iioz  ;  par 
le  Dreu<  ,  dit  MducUrc  ,  tant  au  même 
B-AuguHe ,  le  dimanche  avant  la  chandeleur 
qii*au  roi  S.  Louis  ,  par  le  traité  d* Angers 
1231  ;  &  par/can  ,  dit  It  Roux  ,  au  même 
Loois  en  1239,  icurs  fuccelTeurs  au  duché 
taeire  prétendirent  ne  devoir  que  Thôltimag^ 
f  &  ns  purent  jamais  être  réduits  às*av'ouer 
t%  &  valfaux  liges  r  nos  rois  fc  contcn- 
que  rhommage  Tût  rendu  tel  qiid  avok  été 
les  précédens  ducs  de  Bretagne.  Leschan- 
de  France  firent  des  protellarions  à  ce  fu- 
5  ducs  en  tirent  de  leur  part  dans  le  màme 
pomme  on  voit  dans  les  foi  &  hommages 
es  de  Bretagne  >  de  1366  ,  1381  ,  1403  , 
le  MçB. 

hiftorieos  ont  aufTi  remarqué  qu'en  1329* 
d  111 ,  roi  d'Angleterre  ,  s*étant  rendu  en 
pour  porter  l'hommage  qu'il  devoit  à  Phî- 
Ic  Valois,  pour  le  duché  de  Guyenne  5c  le 
de  Poiiihieu  ,  refufa  de  le  faire  en  qualité 
tic  lige ,  allcgv.am  qu  il  ne  devoit  pas  s'o- 
►las  étroitement  que  les  prédéceiTeurs.  On 
'OUf  lors  Ton  hommage  conçu  en  termes 
\x ,  avec  ferment  qu'il  feroit  dans  la  fuite 
ïn  la  même  forme  que  (q^  pré  dé  ce /Te  urs. 
nfuite  retourné  en  Angleterre  ,  &  ayant  été 
t  qu'il  devoit  l'hommage  lige^  il  en  do  Ai  a 
es  »  datées  du  30  mars  1331,  par  lefqyelles 
uoit  homme  lige  du  roi  de  France  ^  en  qua- 
duc  de  Guyenne ,  de  pair  de  Fr^ce  & 
lie  de  Pomhieu. 

arîfconfulte  Jafon  ,  qui  enfcignoit  à  Padoiie 
S  I  dans  fon  traité  fuptr  ufib,  fmdor, ,  & 
I,  Itr  fancienne  coutume  de  Tours,  remar- 
oys  deux  nVvoir  trouvé  dans  tout  le  droit 
euî  texte  touchant  l'hommage  lige  ;  fa  voir 
lémenfine  ,  appellée  vulgairement  pajlordUs , 
une  fenience  du  pape  CtémentV,  rendue 
3  ,  par  laquelle  II  caHa  &  annulla  le  juge- 
uc  Henri  Vil ,  empereur  ,  avoit  prononcé 
Rohcrt ,  roi  de  Sicile  »  fondée  ,  entre  au- 
yens  ^  fur  ce  que  Robert  étant  vaffi!  ïîge 
ife  &  du  faint  ftége ,  à  caufe  du  royaume 
c,  Henri  n'avoit  pu  s  attribuer  He  jurifdîc- 
•  lui  ,  comme  s'il  tût  été  v^iflal  de  TEm- 
i  Cônféquemment  le  priver,  comme  il  avoît 
fon  royaumç, 

irres  des  fiefs  ,  ajoutés  au  cojps  de  droii , 
iCDt  auflr  ,  comme  on  Ta  déjà  obfervé  , 
»itrc  dr  feuda  li^io, 

t  encore  joindre  à  ces  textes  ,  ceux  des 
ï$  qui  parlent  àc  Jïefs  iiges  ^  é' hommage  lip 
jffatÀX  liges, 

iToît  autrefois  deux  fortes  d'hommage  lige; 
le  vafTal  proroettoit  de  fervir  îon  ^'gneur 
k  contre  tous  ,  fans  exception  même  du 
n,  comme  l'a  remarqué  Cujas  ,  ïih.  Il  feu- 
j,  &  liK  4,  ei/,  pygv  ^  99  ^Sc  ûjivant 
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I*artïCÎc  ço  des  établi jfemens  de  /"ro/icf  ,  publiés  par 
Chanicreau  ;  &  en  fon  origine  des  fiefs ^  p,  tô  & 
ij»  L'autre  forte  d'hommage  lige  étoit  celui  oîi  le 
v.iiTil ,  en  s'obligeait  de  fervir  fon  feigneur  con- 
tre tous ,  en  exceptoit  les  autres  feîgneurs  dont  il 
étoit  déjà  homme  lige.  Il  y  en  a  plufieurs  exem* 
pies  dans  les  preuvîs  des  hifloires  des  grandes  mai' 
fions*  Voyez  aujfi Chantercau  ,  dts  fiefs  ,  p.  t^  &  \6, 
Les  guerres  privées  que  fe  faifoicm  autrefois  tes 
feigneurs  entre  eux  ,  dont  quelques-uns  ofoient  mê- 
me faire  la  guerre  à  leur  fou veraîn  ,  donnèrent  lieu 
aux  arrière-/f/}  &  aux  hommages  liges  dus  à  d'au- 
trts  feigneurs  qu'au  roi  ;  mais  les  guerres  privées 
ayant  été  peu  à  peu  abolies  »  l'hommage  lige  n'a 
plus  été  dû  régulièrement  qu'au  roi  :  quand  il  eil 
rendu  aux  ducs  &  autres  grands  feigneurs  ,  on 
doii  excepter  le  roi  de  la  promeffe  de  les  fervir 
envers  6c  contre  tous. 

La  foi  &  hommage  due  pour  les  fiefs  liges  doit 
toujours  être  faite  par  le  vaiîal  en  perfoone ,  de 
quelque  condition  qiul  foit ,  même  dans  le*  cou* 
ttimes  où  le  vaifal  (impie  efl  admis  à  faire  la  foi 
par  procureur,  comme  dans  celles  de  Péronne,  Mont- 
dJdîer  Se  Rdye. 

Fitf  de  maître  ou  ûffider  ,  ou  fief*  d*ofiîc£  ,  eft 
celui  qui  confifte  dans  un  office  inféodé.  Foye{  Of- 
fice INFÉODE, 

fief  majculin ,  efl  celui  qui  eft  affeâé  aux  ma* 
les  à  l'exclufion  des  femelles. 

Dans  l'origine  ,  tous  les  fi.cfs  étoient  mafcuîins  ; 
les  femmes  n'y  fuccédoient  point  ,  &  elles  ne  pou- 
voient  en  acquérir.  Dans  la  fuite  on  a  admis  les 
femelles  à  concourir  avec  les  mâles  en  pareil  de- 
gré dans  la  fucceflion  dircde  ,  &  en  collatérale  ^ 
à  défaut  de  mâles. 

Mais  il  y  a  certains  grands  fiefs  qui  font  tou* 
jours  demeurés  mafculîns  ,  tels  t^uc  le  royaume 
de  Frî^nce  :  c*eft  pourquoi  on  dît  qu'il  ne  tombe 
point  en  qucrmtUe» 

Les  ducJ  lés- pairies  font  aulTi  des  fiefs  m-* feu  lin  s , 

à  Texception  des  duchés  qu'on  appelle /cwAVi,  à 

caiîfe  que  Jes  femmes  y  fuccè^lent.  ^tJVt.;  Duché. 

Fief  médiat ,  eft   celui  qui  forntf  un  ^rriè^'-fief 

par  rapport  au  feigneur  fuieraio,  f^oye^  A^RiLRt.' 

FIEF» 

Fief  membre  de  haubert,  Voye^  FlIF  DE  HAUBFRT. 

fief  menu  au  pays  de  Lie^e  ,  eft  ceî;ji  f]in  n'a 
aucune  ]Rrifdî6Hon  ;  il  eft  oppofé  au  plein  fi^f  roye^ 
Plein  Fief. 

Fief  de  meubles  :  on  dorti^e  quelquefois  ce  nom 
à  un  };<•/ abonné  ,  ceft-à  dîre  ,  celui  dont  les  rc- 
heft  ou  rachats ,  quints  &  requint:^ ,  Se  quelque* 
fois  riiommage  même  ,  font  changée»  &  rr  avertis 
en  renies  ou  redevances  annuelles  ^  payables  en 
deniers  ou  en  grains,  Foyei  L^yfel ,  /i,M,  m.r, 
règle  72 ,  avec  robfervation  de  M.  de  Laviriilre. 

Fief  militaire ,  feudum  mtlitare ,  feu  francaL  milî- 
tare^  fîgnifioit  un  fief  qui  ne  pouvoit  erre  poïlc.iê 
que  pTir  des  nobles,  &  non  pir  des  ro* urîers.  On 
rappelIouTîV  nù^airt^  fiefdechivalitryfiefdehau^^ 


Tî' 
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tert^  parce  qn^â  obligeoît  le  vaffal  au  fervîce  mî- 
litalre  »  tous  les  feigneurs  de  fiefs  &  arriére/*//  font 
encore  fujets  k  h  convocation  du  ban  ou  arnérebati. 

Les  Anglois  appellent  fit/ militaire  ,  ce  que  nous 
appelions  fitf  de  haubert  ou  de  chevalier ,  feudum 
iorica.  Ctfief  oblige  en  effet  le  vafîal  de  rendre 
le  fervice  milîfaircà  fon  feigncur  dominant. 

Fiefs  de  miroir  ,  dans  les  coorumes  de  parage , 
font  les  fiefs  ou  portions  dejf^ydes  puînés  garan- 
tis fous  rhomtnage  de  laine*  Ils  ont  été  ainfi  ap- 
pelles, parce  que»  dans  les  coutumes  de  parage , 
Faïnè  eA ,  par  rapport  au  feignçur  dominant ,  te  feul 
homme  de  firf^  &  par  rapport  aux  puînés  ,  une 
cfpécc  d'homme  vivant  &  mourant ,  fur  lequel  le 
feigneur  féodal  fe  règle  &  mire  ,  pour  ainfi  par- 
ler ,  pour  régler  fes  droits  feigneuriaux  :  c'eft  auffi 
de-là  que  dans  le  Vexin  françcis  le  parage  cA  ap- 
pelle rnirouer  de  fie f  Voye^  FlEF  BOURSAL^  &  les 

mots  Frérage,  Parage. 

Fief  mon ,  qui  eA  oppofé  à  fief  vif,  eft  propre- 
ment un  fous  -  acafement  &  un  héri^^age  tenu  a 
rente  fcche ,  non  à  cens  ou  rente  foncière  :  c*eft 
proprement  lorfque  le  fief  ne  porte  aucun  profit 
a  fon  feigneur.  l^oyei  la  coutume  d'Acqs  ,  tit,  S^ 
art.  2ffti,7è'8;8L  plus  bas ,  fi<f  vif 

Fief  mouvant  d'un  autre ,  cVft-àdire  qui  en  dé- 
pend &  en  relève  à  charge  de  foi  &  hommage , 
&  autres  droits  &  devoirs,  félon  que  cela  eu  porté 
par  Tade  d'inféodation  ;  c'eft  la  même  chofe  que 
fief  fervdfît. 

Fief  noble ,  ert  entendu  de  diverfes  manières  :  fé- 
lon lîalde  ,  le  fief  noble  ef{  celui  qui  anoblit  le  pof- 
feHeur  ;  dèfmition  qui  ne  convient  plus  aux  fiefs 
même  de  dignité  ,  car  la  poiTefïîon  des  fiefs  nV 
noblit  plus*  Selon  Jacob  de  Del  vis,  in  pretiud^fcu- 
dor,^  Ôtlean  André,  in  addii,  ad  fpecuUtor^  ruhric, 
dt  frecfcrip.  le  fitf  noble  eil  proprement  celyi  qui 
cft  concédé  par  le  fouverain,  comme  font  les 
duchés  ,  marquifais  &  comtés  :  le  fief  moins 
noble  efl  celui  qui  eft  concédé  par  les  ducs  > 
les  marquis  &  les  comtes  :  le  médiocrement  no- 
ble ef)  celui  qui  cA  concédé  par  les  vaffaux  qui 
relèvent  immédiatement  des  ducs»  des  marquis  & 
des  comtes.  Enfin  le  fief  moins  noble  encore  »  ou , 
comme  s'exprime  Laurière  j  lejfefnon  noble  eft  ce- 
lui  qui  eft  concédé  par  ceux  qui  relèvent  de  ces 
derniers  vaffaux  »  c  eft-i-dire ,  qui  eft  tenu  du  fou- 
verain  en  quart  degré  &  au^deffous. 

En  Normandie ,  on  appelloit  fief^  aînfi  que  nous 
ravons  déjà  remarqué»  tout  héritage  ou  immeuble 
qu'on  pof  ède  pour  foi  &  fes  héritiers  ,  le  fief  no- 
ble étoit  rhéritage  poftedé  a  charge  de  foi  6c  hom  - 
mage  &  de  fervice  militaire  ,  &  auquel  il  y  avoit 
court  &  ufage;  au  lieu  que  s'il  étou  poffedé  à  la 
charge  de  p^ycr  des  tailles ,  des  corvées ,  &  au- 
tres vilains  fervices  ,  c'étoit  un  fief  romtïtx  ou  non 
noble,  f'^oyci  Fief  bourg!eoî4f 

fief  de  nu  â  nu  :  on  donne  quelquefois  ce  nom 
aux  ^efs  qui  relevât  nucment  &  Uns  moyen  du 
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Fief  in  nuejfe  :  les  co  unîmes  tf  Ao/ou  &  du  MaU 
fe  fervent  de  cette  expreition  pour  figni fier  le  Jïç| 
dans  retendue  duquel  le  trouvent  les  hérita^ 
auxquels  le  feigneur  peut  prétendre  quelque  droj 
car  nueJJ'e  eft  l'étendue  de  la  feigneurle  (êodale  i 
cen  fuel  le,  dont  les  chofcs  font  tenues  fansmoyt 
&  nuement*  Suivant  la  coutume  d'Anjou  ,  art^i\ 
f2^  tj^2Ç  ^  6i  ,  221,  yp;  Se  celle  du  Maine,  J! 
9*  ",  13.  34  f  ^3^  ^  jda ,  le  feigneur  qui  a  ]u 
tice  foncière  en  nueffc  a  le  droit  de  s'^ppropfi 
les  épaves  d'abeilles,  de  faire  faire  érang  en  fil 
fiffy  &.  de  prendre  moitié  des  tréfors  trpuvès  da( 
fa  terre* 

Fief  oblat.  On  ne  connoîi  guère  cette  efpi 
qu'en  Alface.  Son  origine  remonte  à  ces  tempsi 
troubles  6t  de  guerres  civiles  où  chacun  s'arrogei 
le  droit  de  fe  Vaire  juAice*  On  voit  naître  alâf 
ce  que  les  fjudiftes  alleniands  appL-Uent  It  il 
manuatre.  Les  particuliers  trop  foibles  pour  fe 
fendre  contre  la  t^rrannie  des  feigneurs ,  oT~ 
leurs  terres ,  tantôt  au  fouverain^taniôt  auxév^ 
tantôt  aux  moines ,  pour  les  tenir  d*eux  à  i 
fiefs  oblats.  De  droit  commun  ,  ces  fiefs  font  r< 
dés  en  Alface  comme  féminins,  c'eft-à-dirc, 
les  filles  y  fuccèdcnt ,  ainfi  que  leurs  dcfceni 
après  Tcxtinâion  des  mâles  :  ufage  qui  n*a  poil 
ordinairement  dans  cette  province,  à  Tégard  des 
régaliens,  des  fiefs  nobles,  des  fiefs  propres, 
fi^  anciens ,  des  fiefs  paiernels  »  des  fiefs  mj 
culins,  des/f/j  féculiers  oi  eccléfiaftiques.  Voye^ 
traité  du  droit  commun  des  fiefs  d' Alface  ,  /.  f  ^  e*  \ 
Fief  oubliai ,  eft  celui  qui  eft  chargé  envers 
fesgncur  dominant  d\me  redevance  annuelle  d*< 
blies  ou  pains  ronds  ,  appelles  pains  d'àoîcUjSt 
oublies  ,  oblitec  quafi  ûbta:a ,  parce  que  ces  cub 
doivent  être  présentées  au  feigneur.      »• 

Cette  charge  ne  peut  guère  fe  trouver  que 
des  fiefs  colliers  ou  roturiers  ,  &  non  fur  des 
nobles.  Foyei  OUBLIAGES. 

Fief  ouvert  y  eft  celui  qui  n'eft  point  rcmpU 
dont  le  feigneur  dominant  n*eft  point  fervi  par  fi 
d*hommê ,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payi 

Le  fief  eft  ouvert  quand  il  y  a  mutation  de 
fal,  jufquà  ce  que  le  nouveau  poflefteur  ait 
la  foi  &  hommage  &  payé  les  droits.  i 

La  mort  civile  du  vaftâl  fait  ouverture  au  fi^ 
k  moins  que  le  vaftàl  ne  fût  un  homme  vivl^ 
&  inourant ,  donné  par  des  gens  de  main<monl 
parce  que  n*étant  pas  propriétaire  du  fief^  iln'j 
que  fa  mort  naturelle  qui  puiffe  former  une  m 
tation,  ^ 

Quand  le  yaftal  eft  abfent,  &  qu'on  D*a  pol 
de  fes  nouvelles,  le  fief  nc^  point  ouvert*  itm 
après  que  Tabfent  auroit  atteint  Vàge  de  cent  ad( 
Toute  forte  d  ouvenure  du  fief  ne  donne  pi 
lieil  aux  droits  feigneuriaux  ;  les  mutations  pi 
vente  ou  autre  contrat  équipollant  produifent  il 
droits  de  quint  i  les  fucceflions  &  les  donatiol 
en  direâe  ne  produifent  aucuns  droits  ;  touteil 
autres  mutattvm  produifent  communément  un  à^ 
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IStâkLyoyei  Mutations, QuiKT  ,Racïïat, 

at  qiic  le  fief  eft  ouvert  ,  le  fcigneur  peut 

(ècHlalenicnt  :  pour  prévenir  cette  faifie  ,  ou 

r  en  avoir  mam-kvée  îorfqirelle  eft  faite,  il 

ICDiivttr  icfiify  c'eft-n^lîre  faire  la  foi&hom» 

S  &  P^ycr  les  droits.  T  jyr ^  F/V/  couvert ,  8c 

'mets  Ouverture  de   fief.  Saisie  feo- 

&/"  far  ^afîo  6*  provrJentU ,  ou  Fuf  propre  ,  cft 

H  duBî  la  ccsicciTion  a  ctc  faite  à  un  mâle  pii- 

ot  Se  fin^pUment  y  fans  aucune  chufe  qui  ex- 

\  quel  ordre  de    fuccédcr  fera  obfervé  entre 

Itéflners  de  rinve/ii ,  de  minière  que  la  fuc- 

à  ce  fief  eft   réglée  par  les  loix  féodales 

n'admette r^  que  les  mâles  defcendus  de  Tin- 

'*,  &  i^iuiis  les  filles  :  c'eft  pourquoi  on  Tap- 

aulTi  fitf  mafcuUn.  Il  eft  oppofc  au  fi^f  héré- 

\  t  que  l'on  oe  peut  recueillir  fans  être  hé- 

du  dernier  pofTdreur ,  au  lieu  que  le  fuf  ex 

?,  ou  proprement   dit  >  peut    être  recueilli  en 

u  du  titre  d*invcftiture ,  même  en  renonçant 

fucceffron  du  dernier  po^TelTeur.  i^oyci  Stru- 
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,  ru    i2 


Si 


•»  fyntii^m,  furifpr,  ftud*  cap. 

Fief  héréditaire, 

^Fètf  tenu  en  pairie^  eft  celui  dont  les  hommes 

I  ks  poflcfTcurs  font  tenus  de  juger  ou  d'être  ju- 

I  a  la  femonce  de  leur  feigncur  ,  fuivant  les  ter- 

de  Boulet  lier  dans  fa  Somme  rurale ,  /iv.  / ,  tît, 

{F'*S'  'S"  ^^oyciWtî.  66  de  la  coutume  de  Pon- 

*  1,  Se  les  m:ftsCO}il\JRE,  HOMMES  DE  FlEFS  , 

Pairs. 

eft  parlé  de  ces  fiefs  dans  rarfjclc  lo  de  la 

Rtïme  de  S.  Pol ,  où   Ton  voit  qu*ils  doivent  dix 

de  relief ,  8t  qu^ils  font  différens  des  fiefs 

à  plein  lige.  Foyei  fief  tenu  à  plein  lige* 

doit  eticore  comprendre   fous  le  nom  de 

^ttnu  en  patrie^  les  grandes  terres   érigées  par 

1  roi  en    durhés  -  pairies.   Les  pairs    de    France 

les   premiers   vaflaux  de  la   couronne-  Sui- 

Loifeau ,   ik  ont  jufqii'a  ces  derniers  temps 

rru  la  prérogitive  d'honneur  corKrc  les  princes 

I  iang  ,  a  &  ils  lavoienr,  fans   doute ^  lors  de 

'  leur  înftitution ,  lorfque  les  ducs  &  les  comtes 

'  touiffoient  des  droits  de  fouvcraineté.  Témoin 

'  Philippe  ,  premier  duc  de  Bourgogne ,  qui  au  ban- 

^  qiict  de  Charles  VI ,  s'aflît, comme  pair  de  France, 

klQ-de^us  du  duc  d*Anjou  ,  fon  frère  aîné». 

Vie  même  auteur  prétend  t|uc  les  pairs    de  la 

ndc  création   remontent  à  Louis- L  Jeune,  A 

tiat  des    anciens  pairs  ,  ils  obtinrent  le    droit 

au  Goufonnetnent  &  au  ûcre  du  roi ,  de 

ï^avcc  lui  les  différends  des  vaftaux  du  royaume; 

ï  k£S  qualifie  du  titre  de  pairs  ^  non  pour  être  é^aux 

^''/c/g  eufy  ïïuU  pour  cm  pairs  6*  compagnons 

eux  feulement  >   comme   iVxplîque    un   arrêt 

[pixfciiiefic  rendu  en  1195  ,  contre  le  comte  de 

LorTque  les  cinq  premières  pairies  laïques  furent 
«cicià  la  couronne,  &  que  celle  de  Flandre  en 
Jmfprudtnci»    T^ne  /K. 


fut  ablolument  détachée ,  nos  rois  ne  voulant  pas 
laiflcr  perdre  ce  beau  titre  de  dignité  (  c'eft  toujours 
Loifeau  qui  parle),  en  ciéèrtnt  dVutrts  en  leur 
place  ,  certes  en  trop  ^rtxnd  ncmhre  ,  tii^Jp  bien  t^ue 
de  duchés  &  comtés.  Les  principales  prérogrtives 
des  p«iirî>  font,  i"*-  de  précéder  tous  les  grand» 
ftigneurs,  excepté  les  princes  du  (arg  ;  1^.  d'avoir 
fca;ice  &  voix  délihérative  au  parlement  ;  }**-  de 
ne  pouvoir  ctre  jugés  que  par  ce  tribural ,  les 
chambres  aiTemblces  &  les  auires  pairs  corvoquès; 
ce  qui  toutefois  n  a  lieu  que  pour  les  caufes  où 
Thonneur  eft  compromis  ;  4°.  de  relever  ntement 
de  la  couronne  pour  la  foi  St  hcrr.n>age  de  leur 
feigneuriei  5',  de  po^éder  des  jufticcs  dont  Us 
appellations  fe  portent  dircétcment  au  parlement. 
P\>yci  ^article  Pairie,  /  ojf{  aulTi  pour  les  ^ures 
fiefs   de    dignité,   les    articles   DuCHÉ ,   COMTÉ , 

Marquisat,   Barokme,  Chatellfnie,  &c. 

Car  nous  devons  nous  reftreindr e  iti  à  parcourir  , 
fuivant  Tordre  alphr^bctique ,  les  efpèces  de  fiefs 
dont  on  ne  traitera  point  dans  des  aiticbs  parti" 
culiers« 

Fief  de pû/Jfe  ,  feudum  procuratlonis  :  Q*cRunfief 
chargé  tous  les  atis  d  un  ou  de  pluficurs  repas  en- 
vers une  communauté  ecc^éf»sftique*  Foye^  SaU 
vcing ,  iraiié  de  tufage  d^s  fiefs  ,  chap.  ^4  i  Du- 
cange  ,  glojf,  vcrho  Procuratio  ^  &  GiSTE, 

Fief  par jger  ^  dont  il  eft  parlé  dans  la  couiomc 
de  Normandie  >  iirf*  1^4  &  ^^5,  eft  b  portion  d'un 
fief  qui  eft  tenue  en  parage ,  c'cft  à-dire  ivec  pa- 
reil droit  que  font  ttni'es  Its  autres  portions  dE 
même  fief.   Fi>ye^  Par  AGE. 

Fief  paternel.  Voyez  Fitf  ancien^ 

Fief  patrimonial ,  eft  ctlui  qui  eft  provenu  au  vaf- 
fa!  par  îucceftion  ,  donation  eu  le  es  de  fa  famille ,  à 
la  diftercnce  des  fiffs  acquis  pendant  le  mariage  ou 
pendant  le  veuvage ,  qui ,  dans  certaines  courûmes, 
font  appelles /fA  dacquits  ,  &  fe  partagent  diffé- 
remment. Voyei  la  coutume  de  Hainaut ,  chap.  f6^ 
&    ce  qui  eft  dit  ci -devant  au  mot  Fief  d*aajueX 

Fief  perpétuel  ^  eft  celui  qui  eft  concédé  au  vaffal 
pourtn  jcuir  à  perpéiiuté  ,  lui  &  les  fiens  ,  & 
fes  ayars  caufe  ;  ij  eft-oppofé  au  fief  annal ,  au 
fief  k  vie  ou  autre  /i?/ temporaire  :  prcfcnrement 
lOLS  ks  fiefs  font  perpétuels  ,  fuivant  le  droit  COIA* 
mun.   Fùyr^  Fief  annttei  ,  F:cf  temporaire. 

Fitf  perfonnel ,  eft  celui  qui  n*^  été  concédé  que 
pour  celui  que  le  f^igrcur  dr  minant  ew  a  itivtfti, 
&  qui  ne  paffe  point  à  fts  hérîtîcrf;.  Zaflus  parte 
de  c^%  fortes  de  fiff ,  pan,  j  de  JetJii  :  il  p;.rok 
que  k  fief  perfonnel  eft  k  mdmc  que  rou  appelle 
au  fTi  fief  d^hab  ta  ûon, 

Fitf  de  piété.  Voyez  fief  de  dévothn, 

Fiefplain  ,  ou  ,  conjme  on  Técrit  c<>mmuné- 
ment  ,  quoique  par  erreur  ,  fief  plein,  ru  plu  ôt 
plein  fief  :  c'eft  celui  qui  eft  nmuvam  d\n  atTtre 
diieéknK^m  6f  fans  moyen  ,  à  la  différence  de 
rartièrc  fief  c\vX  ne  relevé  que  médiat.  nit*nr.  Foye^ 
les  comumes  de  Nive^nois ,  ///.  j/  ,  ért.  ç  &  tS  ^ 
Muoiargis ,  cyi.  (  ,  art.  ^^^^^^  CfO  6S;  Orléani , 

Xxx 
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tfTf,  47,  4^,  ^7,  68  ;  Chartres,  6f  ;  Danois,  'y 
6^  21  ;  Bourbonnois ,  ^77  ,  j^^  ;  Auxerre  ,  52  ,  <^7  t 
72  ;  Bar ,  2/  ^  j»4  ,  6c  ^w  proch-vcrbjl  de  la  cou- 
tume de  Bcfri  ;  Melun  ,74  6»  7/  ;  Clermont  *  'pi?  ; 
Troyes,  4jj  /po  ;  Laon,  260;  Rheims,  222. 

Plein  fief  ^  en  quelques  pays,  fignihs  un  grand 
fief  qui  a  juftice  annexée  ,  k  la  difTérence  du  menu 
fiift  qui  n^eft  de  pareille  valeur  èc  n  a  aucune  ju- 
rifdiétion.  f^oye{  k  fiyU  du  pays  de  Liège  ^  chap,  2/  , 
tfr/.  2/,   6»  /f  <rÀ,  2(?. 

Ftef  de  plejure ,  cft  celui  qui  oblige  le  vaffal  de 
fe  rendre  piège  &  caution  de  fon  feigneor  dans 
certains  cas  :  il  reftî  encore  des  vefliges  de  ces  for* 
tes  de  fi.'fs  dans  les  coutumes  de  Normandie  ,  art, 
sof ,  &  en  Dauphiné ,  fuivani  la  remarque  de  M. 
Salvaing,  ch,  jj. 

Fief  presbytéraL  Voyez  Ftef  iptfcopaL 

Fief  pria,  quafi  feudum  primum  ;  c^t^lç  fief  du 
feigneur  fupérieur  :  il  e(l  aiaft  appelle  dans  la  cou- 
tume de  Bayonne. 

Fief  de  procuration ,  feudum  procuraiionis  ,  étoît 
un  fief  chargé  de  quelques  repas  par  chaque  an* 
née  envers  le  feîgneur  dominant  8c  fa  famille  :  cette 
dénomination  vient  du  latin  procurare  ^  qui  figni- 
fie  fe  bien  imiter  ,  faire  bonne  chère»  Vayt^  Poquet 
de  Livoniéres ,  traité  des  fiefs  ,  chap*  j  ,  6c  ci-de- 
yant  Fief  de  paijfe. 

Fiefs  de  profit  ,  font  ceux  qui  produlfent  des 
droits  en  cas  de  mutation  des  héritages  qui  en  re- 
lèvent ,  au  profil  du  feigneur  dominant  :  ils  font 
cppoféi  aux  fiefs  d'honneur  »  pour  kfquels  il  n'eft 
dû  que  la  foi  oc  hommage.  Lss  fiefs  de  Dauphiné 
font  de  danger  6i  de  profit,  f^oyei  Salvaing ,  pan, 
I ,  chap,  2  &  j  y  iic  ci- devant  Fief  d'honneur. 

Fief  propre ,  s'entend  fouvcnt  de  celui  qui  a  fait 
Touche  dans  une  famille.  Foyr^  Fief  ancien. 

Mais  le  terme  de  fief  propre  eft  auOi  quelque- 
fois oppofé  à  fief  impropre  ;  de  manière  que  fief 
propre  eft  celui  qui  a  véritablement  le  caraÔère  de 
fief^  qui  cft  tenu  noblement,  &  chargé  feulement 
de  la  foi  &  hommage,  des  droits  de  quînt  ou  de 
relief,  aux  mutations  qui  y  font  fujettes ,  à  la  dif- 
férence du  /ff/ impropre  ou  improprement  dit ,  tel 
que  le  fief  roturier  ou  non  Hobk.  Voyei  Fief  ex 
paâo  &  providemiâ ,  Ftef  bourgeois ,  Fief  cotiier. 

Fiefs  propriétaires ,  font  ce  lu  que  le  vaffal  pof- 
sède  en  propriété  ,  &  qui  font  painmoniaux  ,  & 
paflent  à  fcs  héritiers  &  ayans  caufe,  à  la  diffè- 
fence  des  bénéfices  qui  n^étoîent  qu  à  temps  ou 
à  vie. 

Il  y  avoir  de  ces  fiefs  dès  le  temps  de  la  pre- 
mière race  de  nos  rois;  mais  ils  ne  devinrent  com- 
muns que  vers  la  fin  de  la  féconde  race  ou  au 
commencement  de  la  troifiéme.  Foyei^  Fief  patri- 
monial. 

Fief  de proteêiion  :  on  donna  ce  nom  h.  des  akux 
ou  francs- akux  ,  dont  les  poffeffeurs  fe  voyant  op- 
primés par  des  feigneurs  puiflTans  ,  mettoient  leurs 
akux  fous  la  proteélion  de  quelques  grands  :  dans 
ces  fiefs  de  pTQtiUiQn  font  devenits  des 
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fiefs  fervans  de  ces  grands ,  &  par  ce  moyen 
uètt'fiefs  de  la  coaronne,  Voyti  les  infîit,  fèodA 
Guyot  y  ch,  / ,  n".  F*  ) 

Fief  recevable  &  non  rendahle  ,  eft  celui  dan* 
château  ou  manoir  duquel  le  vafTal   eft  obligé! 
recevoir  fon  feigneur  dominant ,  lorfque  cch 
juge  à  propos  d*y  venir  pour  fa  commodité , 
manière  néanmoins  que  le  vaffal  n'eft  pas  obB 
de  le  céder  entièrement  ni  den  fortir.  Foyei 
ftndable» 

Fief  en  régale  :  quelques-uns  ont  aînfi  appelle 
fiefroy^X  ou  de  dignité ,  feudum  magnum  è  qa 
natum.  Voyez  Fief  de  dignitc  3c  Fief  royal. 

Fief  rendable ,  feudum  reddibiU  ,  éioit  cc\m 
\t  vaffal  devoit  rendre  à  fon  feigneur  pour  s'en  I 
vir  dsns  fes  guerres.  N,  Aubret ,  dans  fes  mitnoi 
manufcrits  fur  Chifloire  de  Dombes  ,  dit  que  le  1 
rendable  dcvoît  être  rendu  au  feigneur  fiipérieuri 
quelque  état  qu*d  partu  ,  foit  avec  peu  ou  h{ 
coup  de  troupes  ;  &  en  effet  la  coutume  de  I 
art,  I,  dit  que  la  coutume  eft  telle, que  tous] 
fiefs  tenus  du  duc  de  Bar ,  en  fon  bailliage  dq 
Bar^  font  fiefs  de  danger  rcndab les  à  lui  en^n 
&  petite  force,  fous  peine  de  commife.  ^ï. 
cange  a  traité  fort  au  long  des  fiefs  jurables  8c  1 
dabks  dans  fa  trentième  differtation  fur  Joîn 
Foye^  Fief  jurable. 

Fief  de  rente  :  c'eft  lorfqu*unc  rente  cft  aflig 
fur  un  fief  avec  rétention  de  foi  :  il  n'y  a  rf 
liérement  que  des  rentes  foncières  non  racl 
blés»  que  Von  puiffe  ainfi  ériger  en /ir/,  parce  1 
fuivant  le  droii  préfent  des  fiefs  ^  icfieftû 
nature  perpétuel ,  encore  faut-il  qu'il  y  ait  r 
tlon  expreffe  de  foi ,  fi  ce  n*eft  dans  la  cour 
de  Montargis ,  oii  la  foi ,  dans  ce  cas_,  cft  ce 
retenue  ^  ce  qui  paroit  répugner  aux  principes.] 

Une  rente  rachetable  ,  fuivant  le  bail  à  rente  | 
peut  être  fief^  parce  que  le  débiteur  eft  le  ma 
de  Tamortir ,  6c  quM  ne  doit  pas  dépendre  du  1 
fal  d^éteindre  &  abolir  le  fief^  ce  qui  arrive 
néanmoins  par  le  rachat. 

Les  rentes  conftituécs  a  prix  d'argent  ne 
vent  pareilkment  former  des  fiefs p  C  cen'efti 
les  coutumes  où  le  créancier  eft  nanti  »  &  fc  j 
recevorr  en  foi  pour  la  rente  ;  telles  font 

?u'en  Normandie  on  appelle  rentes  hypothèques  i 
icardie ,    rentes  nanties  fur  le  fief  du  débiteur  ;1 
que  dans  la  très-ancienne  coutume  de  Paris, T 
appelloit  rentes  vâr ajfignat ^{^Ç^uéWts  emporto* 
aliénation  du    ronds  au  prorata  de  la  rente, 
rentes  ,  dit-on  ,  peuvent  être  tenues    en  fief  \ 
créancier  fe  fait  recevoir  en  fol;,  comme  cclaj 
pratique  fuivant  la  coutume  de  Cambrai  «  tu* 
art,  yo  &  jS  ;  Berri,  lit,  des  fiefs  ^  art.  ^  ;  R" 
mont,  7p;  Orléans,  art.  f.  Ces   fortes  de  rc 
forment  un  fief  conditionnel  ,  tant  que  la  re 
fubfiftera  :  fief  qui  eft  diftin^  &  féparé  de  a 
du  vaffal  qui  s  cft  chargé  de  la  rente.  Foyeii 
conditionneL 

Fuf  dt  reprife  ^  étoit  lorfque  le  poffeffeur 
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.^_  allodsal  &  noble  le  remcttoît  à  un  felgneur , 
pis  (tmplemeni  pour  fe  mettre  fous  fi  pro- 
la  ^  moyennant  une  fomme  convenue  &  quel- 
antres  fonds  de  terre  que  ce  feigncur  lui  don- 
ia;s  îorfque  par  le  même  aile  le  pofTeirciir 
\  reprenoit  en  Jicf  cet  aleu  du  feigneur  ac- 
,  à  la  charge  de  la  foi  &  homma|g;e.  M. 
Ucs,  tom,  7,  pj^.  120  ,  en  rapporte  plufieurs 
iples ,  tirés  des  eartulaires  de  Champagne  ,  en- 
autres  un  aâe  du  mois  de  janvier  1220,  vieux 

Cet  aleu  devcnoit  par  ce  moyen  fief  fervant  de 
lnut  feigneur  ,  6t  arriére-JiV/de  la  couronne, 
f(  Salva:ng,  des  Jîefi  ,  ch^  44. 
[  ne  faut  pas  confondre  ces  fitfs  de  reprife  avec 
qtie  Ton  appelle  en  Bourgogne  rcprifc  Je  fief^ 
cft  quand  le  nouveau  vaffal  fait  l'hommage  ; 
end  fon  fief  des  mains  du  feigneur. 
f  njirmni.  Voyez  Fie f  ainfé^é. 

Fûf  de  retour  :  c'étoit  Iorfque  le  prince   don- 
t  qLcîque  icrre,  château  ou  feigneurie  en  yzV/  à 

ti*un  6c  à  fes  defcendans  mâies ,  à  Texclufion 
melles  ,  à  condition  qu  a  défaut  de  mâles  »  ce 
"fcroit  retour  ,c'cft-à'dire  ,  reviendroit  de  plcm 
au  pnncc  ;  ce  qui  ne  fc  pratiquoit  guère  qu  aux 
de  haute  digaiié  «  comme  duchés  »  comtés  3l 
quifats. 

Ceux  qui  étoienr  mieux  cenfeillés  ,  pour  évi- 
ce  retour ,  failoient  inférer  dans  Tinféodation 
claufe-ci  i  &  liberis  fuis  five  fuccejforîbus  in 
nm  fuihufcumtjuc  utrmfquefcxus  ,  comme  il  fut 
en  Téreâion  du  com;é  du  Pont-de-Vaux  j  ou 
ils  fe  fai fuient  quitter  du  droit  de  retour  par 
contrat  particulier  pour  récompenfedc  fervice  » 
moyennant  quelque  finance  »  ainfi  qu  il  fut  fait 
réreâion  de  la  icttc  de  Mirebel  en  marquifat. 
Depuis  que  \ts  fiefs  font  devenus  patrimoniaux 
ttèrédiraires ,  on  ne  connojt  plus  guère  ûe  fiefs 
niour  ^  Çi  ce  n'efl  les  apanages,  ierqucU,  à  dé- 
ltd*hoirs  mâles  ,  fom  revirfibles  à  la  couronne  ; 
ries  doc  h  es -pairies,  dans  le  mênie  cas  ^  ne  font 
is  rcverfibles;  le  titre  de  duché-pairie  eft  feule- 
cteint. r<ï>tf{  Apanage^  Duchés*  Pairie. 
Fief  de  retraite  pariicipoit  de  la  nature  du  fief 
;  maïs  il  y  avoit  cela  de  particulier  ,  que  le 
ice  qui  fâifoit  une  femblable  inféodation  ou 
iceffion  ,  fc  réfervoit  la  liberté  &  le  pouvoir , 
cas  de  guerre  ou  de  nèccfiité  »  de  fe  fervir  du 
âteau  qu*il  a  voit  donné  en  fief^  lequel  le  vaf- 
étoit  tenu  de  lui  rendre  à  fa  première  demande  : 
ft  pourquoi  ^  dans  les  anciens  titres*  ce/^/s'ap- 
iloit  fi^udum  reJJibile,  Le  fire  de  Thoire  &  de 
lUars  inféoda,  fous  cette  condition  ,  la  feigneu- 
ï  de  Mirigna  en  Bugei  à  Pierre  de  Chatard  cla- 
lifeau  :  cela  fe  pratiqua  auifi  au  comté  de  Bour- 
jnc  par  Jean  dit  ie  Sage ,  cowte  de  Soureogne 
feigneur  deSahns*  lequel  donna  à  Jean  ^n  fe- 
nd fils,  furnommè  de  ChMùns^  fon  château  de 
ODtgcfTon  en  Comté  ,  in  fudmi  li^ium  &  cafa- 
mm  jurabik  ^  nddihik  ;  &  quand  le  feudataire 
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ne  vouloît  point  s'affujetiir  à  cela ,  on  en  fatfojf 
une  réferve  cxpreffe ,  comme  on  voit  dans  l'howi- 
mage  que  le  dauphin  de  Viennois  fit  à  rarchevè- 
que  de  Lyon  au  mois  de  janvier  1 130  ,  des  châ- 
teaux d'Annonai  &  d'Argcntal  :  il  y  cft  dit  que 
le  dauphin  a  pris  ces  terres  in  feudum  francum  fine 
redditionem 

Fief  revanchaèie ,  égalable ,  échéant  &  levani ,  ell 
ainfi  appelle ,  parce  que  tous  ceux  qui  le  pofsè- 
dcDt  en  général ,  &  chacun  d'eux  en  particulier  9 
font  de  la  même  c()ndition ,  &  également  aflrelnts 
aux  mêmes  devoirs  &:  preftations  envers  leur  fei- 
gneur. D*Argenfré,  fur  l'ariicle  277  de  ranciennc 
coutume  de  Bretagne,  en  parlant  de  ces  fiefs  ^  leur 
donne  ces  qualiâcations  ,  ôc  dit  qu'ils  font  ainfi 
appelles  dans  la  province. 

Il  s*exprîme  a'mfi  en  parlant  d*eux  ;  tibi  realiter  ^ 
&  in  fubjeBum  feudum  jus  ïmponiiur  univerj aliter  , 
univerfas  ejus  partes  afiicit  &  fingulas  y&pr&bata  etiam 
finpdarium  vaffalorum  praflatiû/ies ,  &  deuntorum  fifi' 
gularium  pradtorum  jus  univerfak  confitrvant  ,  ad* 
versus  alios^  non  ut  diverfos  ,  fed  ut  ejufdem  cor" 
poris  partes^,.»  feuda,^,„  quis  fie  appeUare  jolemus  y  r*ï- 
lia  furtt ,  quia  omnes  6*  fin^uli  taiium  parttum  de* 
tentures ,  uni  &  etdem  legi  &  conditioni  feudt ,  pcr, 
ùmnes  panes   &  individue  fubficiuntun 

Fief  de  revenu^  Voyez  Fief  en  argent, 

Fiefritre  ,  efl  la  même  chofe  qiiarrîèrc'  fief  : 
il  en  ainfi  nommé  dans  ranclenne  aflîette  de 
Bourgogne  ,  &  en  la  dernière  coutume  du  duché* 

Fief  roturier.  Voyez  Fief  bourrée  û. 

Fief  royal ,  eft  celui  qui  a  été  concédé  par  le 
roi  avec  titre  de  dignité  ,  comme  font  les  priucl^ 
pautés ,  duchés  j  marquifats ,  comtes  ,  baronnies  :  ces 
fortes  de  fiefs  donnent  tous  le  titre  de  chevalier  k 
celui  qui  en  pofsède  un  de  cette  efpèce.  Foye^^ 
Loyfeau ,  en  fon  traité  des  offices  ;  Cowel ,  hh  z 
infitt,  tit.  2  ,  §.  7. 

Fief  ruraU  Voyez  Fitf  boure^eois^ 

Fiefdefergenterie  ,  cÛ  un  office  de  fergenterîe 
tenu  en  fief    Voye^  Huissier  fieffé  ,  Sergen^ 
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Fief  fendant  ^  eft  celui  qui  relève  d%n  autre  fief 
mf  on  appelle  fief  dominant ,  lequel  cft  lui-même 
fief  fervant  à  i'ègard  du /ir/' fuzerain  j  il  eft  ainfi 
appelle  à  caufe  des  ferviccs  &  devoirs  qu'il  doit 
au  feigneur  dominant. 

Le  fief  fervant  ,  quant  aux  profits ,  eft  régi  par 
la  coutume  du  lieu  oij  il  cft  alTis  i  ôc  quant  à  l'hon- 
neur du  fervice  ,  par  !a  coutume  du  lieu  du  fief 
dominant.  Foye^  ci-devant  Ftef  domif^ant» 

Fieffin^i,  cft  celui  dont  le  poileifeur  a  acquitté 
les  drcits  &  devoirs  qui  étoient  dus  au  feigneur 
dominant.  Quand  le  fief  eft  ou  ver  î  ,  il  n'ift  pas 
fervi  ;  ou  bien  rm  dit  que  le  feigneur  n'cft  pas 
fervi  de  fon  fitf  \  ^^ytz  Fief  ouvert, 

Fieffimplc ,  cft  celui  qui  n'a  aucun  titre  de  il* 
gnîté.  Foye^  ci-devant  Fief  de  dignité. 

Le  terme  de  fief  fimpU  eft  aufiî  oppofé  k  fief  lige. 
Voyez  ci-devant  Fief  li§et 

Xitx  % 
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En  quelques  pays  »  comme  en  Dauphlnè  ;  en 
entend  jit  par  ficffimpUy  celui  qui  éio'it  Jine  rnero 
&  mixto  impcrio ,  c  cll-à-dirc  q  »i  n'ûvoit  ni  la  haute  , 
ni  la  moyenne  juilice,  mais  feulemeit  îa  juftice 
foncière ,  qui  n*attribuoit  au  feieneur  d*un  tel  fief 
d'autre  droit  que  celui  de  connonre  des  différends 
mu<i  pour  raifon  des  fonds  qui  en  rclevotent.  Cette 
jurifdiâton  étoic  fort  limitée ,  car  tous  les  hommes 
liges  du  dauph  n  pouvoient  appellera  fa  cour  des 
jugemens  rendus  par  d'autres  f:ign^urs  ,  quand  ils 
ne  vouvoient  pas  y  acquiefcef.  U  y  a  même  un 
article  du  Aatut  dclphinal ,  qui  reflraint  encore  da- 
vantage la  îurifdiâion  attachée  à  ces  fiifs  fimpUs ,  ne 
leur  attribuant  la  connoifTance  des  ciufes  dont  on 
a  parlé ,  qu*ai]  cas  exprimé  par  ces  paroles  ,  quôd 
qucnlantes  de  &  f^P^^  ^pfi^  rébus  veVnt  ad  cosrecur^ 
rti^é  Vt^yez  r.i/Z.  de  Dauphiné ,  par  Valbonay  ,  dif- 
ceurs  2  ^  p.  f. 

Fief  à  fimple  hommage  lige ,  dans  la  coutume  de 
Cambrai ,  eftunjîic/'îige  qui  eft  fimplcmcnt  chargé 
de  rhommage  ,  uns  aucun  autre  droit  ou  devoir 
fcif^neurial. 

Fief  de  fodoyer  eu  de  folde^  eft  dit  dans  les  af- 
fifes  de/érufalem,  lorfqu'on  donnoit  à  un  noble, 
ï,  titre  àtfief^  ime  certaine  provifion  alimentaire 
&  annuelle  ,  qui  n*^éroit  pas  néanmoins  affignée 
fur  la  chambre  ou  tiéfor,m.ûir  les  importions  pu- 
bliques :  ce  fief  étoic  viager.  Zazius  en  fait  men- 
tioa,  VJrt,  la  de  feudis^  §.  ^a^ 

FJe/fûlidc  ou  entier,  folidum ,  dans  les  conftitu- 
tions  de  Catalogne ,-  eft  1»  même  chofe  qiie-  fief 
lige  :  dans  d'autres  coutumes  il  a  une  autre  figni- 
fication..  Voye^  Fief  entier» 

Fieffubaherne  ,  fuhfeudum  ,  retrofeudum,  eft  ce- 
lui qui  eft  d'un  ordre  inférieur  aux  fiefs  émanés  di- 
reâement  du  fouverain  :  c'eft  la  même  chofe  quV- 
nère-ficf.-  Foye^  ARRIERE  FIEF. 

Fief  fupéricur ,  eft  celui  dont  un  autre  relève 
mé'liatement  ou  immédiatement.  F^^yer  ci  devant 
Fief  demrnant ,  &  Fief  fu^erain  au  mot  SUZERAIN. 
F  rf  taillé  y  talliatum  ,  en  terme  de  Pratique  ,  eft 
un  hérita{»e  concédé  à  fltre  de  fief,  avec  de  cer- 
tsànes  limitations  &  conditions ,  car  le  terme  tal- 
//jrcfignifie  fixsnme  cenaine  quintité ,  limiter.  Cela 
arrîvtroit ,  par  etemplc  ,  fi  le  fief  n'étoit  donné 
que  pour  le  pc(r:rfteur  aâuol ,  &  fes  enfàns  nés  & 
à  naître  en  légitime  mariage  ;  tellement  que  le 
vaJfTal  venant  à  mourir  fans  ent'aas  ,  le  fief  retour- 
oercit  au  feigneur  dominant. 

Le  fieftailli  paroît  différent  dti  /(/*  rcftraint  & 
abrégé ,  qui  eft  ordinairement  fujei  à  certaines  char- 
ges cenfufcUos.  Foyer  ci-devant  Fief  abrégée 

Fief  temporaire ,  eft  celui  dont  la  conceftîon  n' eft 
pas  faite  à  perpétuité  ,  mais  feulement  pour  un 
certain  temps  fini  ou  indéfini:  tels  étdient  autre- 
fois les  fiefs  con.édés  à  vie  ou  pour  un  certain 
nombre  cte  générations.  On  peut  rneitre  aiiffi  dans 
cette  même  claflki  les  aliénations  &  engagemcns 
du  domaine  du  roi  8t  des  droits  domaniaux .,  lef 
quels ,  quoÂijue  £iits  coflMDC  toutes  les  conceftion) 
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ordinaires  de  fief,  à  ^a  charge  de  la  foi  & 
mage ,  ne  forment  qu'un  fief  temporaire ,  tant 
plaira  au  roi  de    le  laiiTer   fi.briftcr  ,  c'eft  à  ^.ire 
ju'.qu'au  rachat  que  le  roi  en  fera.  Tel',  f  ;nt  a\ 
les  fiefs  de  rentes  créées  fi:r  des  fiefs  ,  &  pour  1 
quelles  le  créancier  fe  fait  recevoir  en  foi.  Cef< 
Ae^  fiefs  créés  conditionnellement ,  tant  que  la  reill 
fubfiftera ,  tant  que  le  vaflal  ne  remhourfera 
&  qui  «'éteignent  iot:dcmcnt  par  1ère mî:oi:riemi 
Les  fiefs  temporaires  aliénés  ou  engagés  par 
roi,  ne  font  même  pas  de  vrais  fiefs  ;  le  vrar 
la  véritable  feigneurie  demeure  toujours  au 
nonobftnnt  l'engagement ,  à  tel  titre  qu'il  foit 
car ,  à  parler  exaâcment ,  l'e:  g  g^fte  n'a  pas  le 
Lorfque  te  roi  exerce  le  rachat,  ces/^/is'évan* 
fent;  tous  les  droits  qu'avoit  Tcngrgifte  font 
ces;  (ts  héritiers  ne  peuvent  retenir  aucune 
prérogatives  de  leur  auteur ,  quelque  longue 
été  fa  poffeflion  ,  farce  que  c-s  engî^É^emeos 
ces  rentes  n'ctoient  que  des  fiefs   conditionni 
créés  pour  avoir  lieu  tant  qi:e   le  roi  ne  racl 
roit  pas.  Le  droit  de  ces  fiefs  conditionnels 
moindre  en  cela  que  celui  des  vrais  fiefs  h 
raires  qui  avoicm  un  temps  limité ,  peocUnt 
on  ne jpouvoir  évincer  le  vaiTat. 

Fief  tenu  à  plein  lige,  parek  être  celui  qm 
le  fervice  de  fief  lige  en  plein ,  à  la  différence 
fiefs  demi-lige,  doAt  il  a  été  parlé  ci-devant, 
ne  doivent  que  la  moitié  de  ce  fervice.  U  eft 
memicn  de  ces  fiefs  tenus  à  plein  lip  ,  dans  lai 
tame  de  Sainr-Pol,  an.  lo,  où  l'on  voit  qu*ils 
vent  6o  fols  parifis  de  relief ,  30  fols  parifir 
,chambella|e ,  &  pareille  aide ,  quand  le  cas  y  '  ' 
Ces  fiefs  font  différent  des  fiefs  tenus  en  p 
Fief  tenu  en  quart  degré  dis  roi ,  eft  celui 
été  concédé  par  un  arrrère-vaftàl  du  roi  ;  de  ^ 
irère  qu'entre  le  roi  &  le  poffeftcur  de  ce  fief 'A  \ 
trouve  trois  fcignenrs ,  c^eft- à-dire  trois  degrés  ( 
feigneuries  :  c'eft  pourqxioi  on  compte  que  ce/ 
forme  un  quatrième  degré  par  rapport  au  roti 
eft  le  premier  feigneur. 

Philippe -le- Long,  par  fon  ordonnance  de       _ 
1310,  ayant  taxé  le  premier  ks  roturiers  ^oxst\lÊÉf^ 
fiefs  qu'ils  poflédoicrit ,  exempta  de  cette  taxe  ^^ 
roturiers  qui  pofledoientdes/^/i  tenus  en  quart dk:^ 
gré  de  lui.  Ils  ne  payoient  encore  aucune  finaoet,; 
pour  ces  fiefs  du  temps  de  Bouteiller ,  qui  vivoîl: 
en  1401,  fuivant  que  le  remarque  cet  auteur  dans  \ 
fa  Somme  rurale ,  //v.  2  ,  //>.  /.  Mais  depuis  ,  nos  rob  ;  ^ 
ont  jugé  à  propos,  pour  les  nécefllté^  d^  l'état ft 
le  bicnpublic ,  de  faire  payer  indift;n«ftement  finance 
au»  roturiers ,  po^ir  tous  tes  fiefs  qu'ils  pofsédent.    ^ 
lis  ont  auffi  été  difpenfés  ,  par  cène  raifon,  de     • 
payer  finance  à  tous  les  fe  gneurs  fi  zerains ,  eo     ■ 
remontant  de  d;^gré  en  degré  |ufqu'au  roi  ,  comme    ^ 
cela  fe  pratiquoit  aux  quatorr  ème  &  quinzié-n,-  fié-    ; 
cLs ,  ainfi  que  nous  rapprenons  des  ancrer  nés  cou- 
tumes de  B  rri  ,  art.  28  ^  où  il  eft  dit  :    «*  que  là 
où  airciin.  perfonne  non  noble  acquiert  de  noble, 
telle  pcrfonne  acqué»  ani  ne  peut  tenir  l'acquêt ,  fi 
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fct  finance  au  feigneur  de  fcf,  &  auflî  de 

ren  feigncur  iufquVii  rui  )i. 
\fi  tc-n^vx  vu  terriens ,  font  ceux  qvû  corrfrf- 
103  fjnd%  de  terre;   i!s  font  oppofês  aux  fiefs 
[rettau  ,  qui  ne  confiftem  qu'en  rentes  ou  pen- 

fin  mrct'foi ,  ru  tiimhe  tn  tlerze-foL  Dans  les 

es  d'Anjou  &  Maine  ^  les  roruriers  parta- 

alemcm  les  fiefs  ,  jufqii'à  ce  qii^ils  foitn! 

Ten  rierce-fni.  Par  exemple,  un  roturier ac- 

\\infiffj  U  fait  la  foi  ;  Ton  fi 's  lui  fyccéle, 

Ifuffi  la  foi;  fes péri ts-fiU  lui fiiccèrlent,  voilà 

'^Wmbé  en  tierctfoi  ;  &  ni  ors  il  fe  pîtrtaee  no- 

t«  quc^iqu  entre  rotiïriers.  l'oye\  ia  coutume 

I,  art.  2XJ  &  2f6;  M  dîne  ^  ^74  ^  ^7  S* 

^ VûJIfdique ^  cfl  celui  qui  cft  fujet  au  ICfVice 

ire  de  vaiTaL 

gfj  qui  fe  gouvernent  fùivnnt  \a  coiitnme  du 
j  francois  ,  font  ceux  qui ,  par  le  titre  rriafco- 
I  *  fe  règlent  pour   ks  profits  des  fiefs  dus 
^ostitations,  fuivani  les  ufagcs    du  Vexin  fran* 
:  ce  ce  font  pas  feulement  ceux  fitnés  dans 
iVcxint  mais  tous  ceux  qui  doivent  en  fuivre 
I  afagci;  car  il  n  y  a  point  ds  coutume  psrticu- 
«  pour  le  Vexin  ;  &  ce  que  Ton  entend  ici  par 
hermc  de  cmmme  ^   neft  qu'an  ufage,  fuivant 
ipeï  il  n*eft  jamais  dû  dj  qaint  ni  requint  pour 
ffitfs  qui  fe  fégifîènt  par  certe  couti  me  du  Vexin; 
iks  suffi  ïl  eft  dû  relief  à  toute  mutation. 
iLa  coutume  de  Pans  qui  fait  mention  di  ca  fiefs  ^ 
l^j,  ne  dit  pas  quels  font  ceux  de  fon  territoire 
tfe gouvernent  fuivani  ceturaj;e  du  Vexin  fran- 
>  :Û  parotr ,  fuivant  ce  que  dit  rautcur  du  grand 
BTTiier,  que  ce  font  \ts  fiefs  du  p'^ys  de  Go- 
Ce  ;  mais  cela  dépend  de*  titres  &  des  aveux, 
ïrcdeau ,  fur  l'article  3  de  la    coutume  de  Pâ- 
li n,  /4,  à  la  fin  ^  cite  une  ordonnance  du  mois 
Iwai  de   l'an  1135    ,  faite  à  Saint-Gerinain  t-n- 
f€^  du  confentemcnt  du  roi  S-  Louis,  pour  Ici 
ilïcri  du  Vexîn  fiançois,  touchant  les^  droits 
[rehef,  qui  porte:  que  le  fcigncur  fcodàl  aura 
no  fie  des  fruits  pour  une  année  ,  tant  des  tcr- 
\  labourables  que  des  vignes  ;  pour  les  étangs  , 
Rf  percevra  la  cinquième  partie  du  revenu  qu'ils 
dent  en  cinq  anni^es  ;  Ôt  que  pour  les  bois  & 
|fes,  il  aura  le  revenu  d'u^  e  ann^e  ,  en  eftimant 
Iqiftils  peuvtrtt  rendre  durant  fept  annv^es  ;  &  il 
>rre  une  ord^nrance  intiiulèe  vukû0num  ^j/- 
: ,  tiféc  du  rcgif 're  26  du   tréfor  de  la  cham- 
dc*  ccmpres  ,  foL  29/  &  J44  ,  qui  cfl  con- 
rre  a  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Tiff  J  vie  ^  tfT  celui  qui  nciî  concédé  que  pour 

Il  vie  de  celui  qui  en  eÛ  inverti.  Oans  Torigine 
lotis  lc%  fiffi  n'éroi  m  q^i'à  vî^  ;  ils  devinrent  eo- 
fee  héré  litÛTes.  Il  y  a  atiHi  ôcs  fiefs  tempcraires 
àcs  fiefs  a  vie.  Xvycz  ci  devant  Fieftem- 

vif^  eft  celui  qui  prodi  it  des  droits  aii  fei- 
.',  en  c»s  de  mu  a- ion  ;  il  cft  Ofjpofé  au  fiif 
t,  ou  héritage  terni  à  rente  fé;;he» 
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Fief  vif  (c  dît  aiifTi  quelque  f'cîs  pOMf  rente  fon* 
àtre^  comme  dmsla  coutume  d'Aces,  tit,  S^urt, 
2  ,  6^B  ^  n  &  rp.  On  cnr^nJ  auiîi  quelquefois 
par-là  que  le  poflciïcur  de  ce/r/efl  obligé  dy 
entretenir  un  f.'u  vif ^  cfeft-à-dire  d'y  f;wrc  une  con- 
tinuelle rifj  Icncc* 

Fief  vHam^  ed  celui  qni^  outre  la  foi  ^i  hom- 
maf^e  ,  eA  encore  clir.rgc  par  chaciinan  de  quel- 
que redevance  en  argent ,  grain  ,  vobiile  ,  ou  au* 
ire  efpèce^ 

Il  ert  aidl  appelle ,  parce  que  ces  redevance! 
dues  outre  ta  foi  &  hommnge  ,  font  par  leur  na* 
tore  fervicc  de  vilain  ou  roturier. 

Fiif  voliint  ^  eft  celui  dont  les  mou\'^rTccs  (ont 
éparfcs  en  dïfférensendroj[s;  il  cû  oppo'^é  ^li  fief 
continu  ,  qui  a  un  territoire  circonfcrit  £k  limité* 
Fai  ei  Fief  en  l'air. 

Fief  vrai  ^  eft  dit,  en  certaines  occjfîr^ns,  ponr 
jff/ irtuellemenr  exifl3m  ;  il  eft  oppofë  zufiefhi- 
tur,  qui  ne  doit  fe  réalrfer  que  djn^  un  temps  i 
ver  if.  Cette  difî motion  fe  trouve  marquuî  dans  le 
droit  fénifaî  des  Saxons,  chjp,    2.}  ^  §.  n, 

FïEFFAL,  adj*  ce  mot  formé  ilcfief^  fe  dit 
de  tout  ce  qui  concerne  îe  fei;fc^reur  féodiT.  L«t 
cciitumj  dt  Nr^rman  ï je  appelle /'/ri/j/Y?/t?^  fief*-!\ 
le  droit  rui  appartient  au  ftNgntur  d^  conn-  i:re  dei 
différends  mv.tco  nrc  ceux  qui  fevn;  tiemeurâns  dans 
fon  fief,  6t  jde  faire  droit  fur  les  plaintes  quiap- 
psnienhent  à  fo-  Bçù 

FIEFFE ,  f.  f.  ce  mot  pris  rubftanti vcmert  dans 
Farticle  3'i.  de  b  ccumme  deKtTinanJie  ,fi;;nifie 
bail  À  rcme.  Elle  ap^:>e!l-:  première  fiefc^  le  t'tfe 
primordial  d'un  par-il  baîl.  />jq  FlEF  FERME* 

FIEFFÉ,  adj.  fe  Hîtde  mm  ce  qui  elTr  tenu  en 
fief-  Un  hommw  fîi'Jfi:  eft  celui  qui  tient  un  h  cri» 
ta ge  en  foi  &  hummige  :  im  é<  m^iine  fieffl-  e/l 
également  rhèriT^ge  tenu  en  foi  r  r  ffii  icr  fitjfv  fe 
difoit  anciennement  de  celui  qui  poffédoii  un  of- 
fice à  tîire  d'tnfcodation. 

Soiif>  le  commenctment  ^e  h  troifi^me  race  de 
nos  rois,  on  dorm  en  fi  f  non-fLU*ejnenr  les  ter- 
res ,  tnaîs  mjmc  les  oîHces.  ÎT  parroh  par  le<.  mé- 
moires hifîoriques  du  temps  ,  que  les  çrands  offi- 
ces de  la  couronne  étorent  tcms  en  foi  îi^  hom- 
mage. L'ordonnance  de  Charles  VI  ,  de  13S2,  dite 
Vordonndnce  des  Maiîlotins  ,  quV*n  trouve  au  re» 
giflre  E  de  la  chambre  des  comptes ,  foL  64 ,  fait 
mention  dt  ces  oiHccs/'^J  ,  oC  nommément  de 
ceux  de  connétable  j  de  chambrisr^  de  panncttet 
&  de  boutciUcr, 

Dans  la  fuite  on  d^onns  en  fief  prefquc  tous  les 
ofiRces,  même  jufqn*r.ux  f^r  genre  ries.  Quoique  cet 
u(aç;e  ft-ir  aboli  ,  il  y  a  enf"ore  néanmoins  qu'  l^ 
ques  huifijers  qui  ont  confcrvé  le  titre  û'h!  rjjhrr 
fieffés  :  tels  font  les  quatï-e  fer^^-ns  ou  h\:À^\e:^fief 
ps  du  ch^eîet  de  Paris ,  qui  font  du  nombre  dsi 
huTÏÏiers-prifeurî  ,  &  qiiclqiîes  huifiirr^  des  cham- 
bres des  comptes  &  d^^  bu-eaux  des  finances, qui 
prcnnnr  enc  -re  [a  mu  me    iinliié 

A  Pumcfs  fit  ailleurs»,  ca  z^pélo\t tailleur fiifft ^ 
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VofEcier  oui  tenoit  en  fief  du  roi  l'autorité  &  le 
pouvoir  de  tailler  les  monnoies  de  France. 

ÎÀ  coutume  de  Lorraine  ^p^ftlle  pairs  Jlejfes^  ïet 
hommes  de  fief.  Celle.de  Haioaut  domie  le  nom 
d'héritiers  fieps  ou  fie/vés^  aux  vaflâuz  propriétai- 
res de  fier ,  dont  ifs  ont  été  adhérités ,  c'eft-à-dire 
îatfis  &  vêtus  par  le  fegneur  féodal.  Dans  celle 
de  Normandie ,  un  héritage  jf<^  (^difie  quelque- 
fois un  héritée  donné  à  rente  ;  &  c*eft  dans  ce 
fens  qull  eft  pris  dans  Farticle  4J1  ;  ce  qui  vient 
de  ce  qu'anciennement  en  Normandie  &  en  An- 
gleterre on  appeUohindiftinâement)îif/}«  tous  les 
héritages  nobles  ou  roturiers,  &  que  pour  les  dif- 
dnguer ,  on  donnoit  aux  uns  le  nom  de  fafnahie , 
&  aux  autres  celui  de  non  noble  ou  roturier.  Voyez 
Fief  bourgeois  ,  Ftef  noble. 

HERTE,  f.  f.  terme  ufité  en  Normandie  :  il  vient 
du  latin  feretrum^  qui  fignîfic  cercueil^  ciaffi:  on 
ne  s*en  urt  que  pour  défigner  la  châfle  de  S.  Ro- 
main ,  archevêque  de  Rouen. 

.Le  chapitre  de  la  cathédrale  ^i  pofféde  cette 
châfle,  jouit  du  privilège  de  dèhvrer  &  abfoudre 
un  criminel  &  fes  complices, à  la  fête  de  Tafcen- 
fion ,  en  le  âi(ànt  paflcr  fous  la  fierté;  ce  qui  s'ap- 
pelle lever  la  fierté. 

Les  crimes  de  léfe-majefté ,  d*héréfie ,  de  fiiufle 
monnoie,deviol,  d*aflaflînat  de  guet-à-pens , ne 
font  pas  fiertables  »  félon  le  langage  du  pays , 
c'efl-à-dire,  ou'ik  ne  font  pas  fufcepubles  m  pri- 
vilège de  la  fleru^  &  que  ceux  qui  les  ont  commis 
ne  peuvent  obtenir  leur  grâce  par  ce  moyen. 

Le  privilèce  de  la  )£erf«  s'accorde  en  cette  fi^rme: 
le  jour  de  l'aoconfion ,  le  chapitre,  fur  les  dix  heures 
du  matin ,  choifit  parmi  les   prifonniers  détenus 


délivré  fur  les  quatre  heures  après-midi  du  même 
jour.  ^  .  .        ^ 

Cependant  pour  jouir  entièrement  du  privilège 
de  la  fierté ,  il  Aut  que  le  criminel  ,en  vertu  d*une 
déclaration  de  Henri  IV  du  25  janvier  1507,  enre- 
giflrée  au  parlement  de  Rouen ,  le  23  avril  fuivant , 
obtienne  ces  lettres  d'abolition ,  fccUées  du  grand 
fceau  j  parce  qu*il  n'y  a  que  le  fouverain  feui  qui 
puiiTe  faire  grâce  à  un  criminel. 

FIGURATIF  &  Figuré,  ad),  fç  difent,  en  terme 
de  palais ,  de  tout  ce  qui  repréfente  la  figure  d'une 
chofe.  On  appelle  plan  figuratifs  celui  qui  repré- 
fente la  fituation  &  les  dimennons  d'une  maiion , 
d'une  terre ,  d'un  pré ,  d'une  vigne  ou  autre  héri- 
tage. On  appelle  copie  figurée ,  la  copie  d'un  aâe 
eiaâement  lemblable  à  foriginal.  Foye^  CoviE^ 
Plan. 

I ILET ,  f.  m.  (  Eaux  &fiwéts.  )  on  appelle  de  ce 
nom  les  eneins  aveclefquek  les  pêcheurs  prennent 
le  poiflbn  Sans  les  rivières ,  &  les  braconniers  le 
gibier ,  parce  que  ces  engins  font  communément 
compo(es  de  brins  de  fil  trèfles  &  noués  enfemble. 

ijC9  filets  des  chaflewj  détruifentune  orès-grande 
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ouandté  de  gibier,  &  c'efl  par  cette  rai 
1  ordonnance  de  1669,  m.  ^0,  art.  12^  y 
tous  tendeurs  de  lacs,  tirafles,  tonnelles ,  tn 
bricoles  de  cordes  &  de  fil  d'archal ,  pièces 
de  rets,  colliers,  haliiers  de  filou  de  foie, 
pour  h  première  fois,  condamnés  en  treni 
d'amende,  &  à  la  peine  du  fouet  ;  &  pour  la 
au  fbuer ,  au  flétriflement ,  &  au  banniflienK 
cinq  ans  de  l'étendue  de  la  mutrife. 

Cette  difpofition  de  Tordoniumce  eft  C( 
aux  anciennes,  qui  ont  défendu  à  toutes  p< 
de  prendre  du  gibier ,  &  de  tendre  à  aucui 
avec  cordes,  lacs,  filets  &  autres  hamo 
ordonnance  de  1318  avoit  ftatué,  qu'il  fe 
par  toutes  les  châteilenies ,  aux  jours  de  1 
par  trois  huitaines ,  que  tous  ceux  qui  ont  p 
a  connils  ou  lièvres ,  les  apporteront  au  < 
reflbn,  pour  être  brûlés  ï  jour  de  marché , 
de  ce  faire ,  qu'ils  feront  condamnés  en 
livres  d'amende. 

Si  Tordonnance  de  1669  prononce ,  pou 
mlère  fois ,  la  peine  du  fouet  contre  les 
de  lacets  ;  la  raifon  en  eft  que  ce  font  o 
ment  des  fainéans  &  des  gens  fans  reflbui 
ne  craignent  pas  la  condamnadon  à  l'amen 
leur  pauvreté  les  met  à  l'abri. 

L'avidité  des  pêcheurs  occafionneroit  b 
dépeuplement  des  rivières ,  fi  la  même  ord 
ne  leur  avoit  enjoint  de  fe  fervir  de  filets 
mailles  fiiflènt  de  la  grandeur  prefcrite 
anciennes  inftruâions  fur  le  fait  des  eaux  8 
inférées  fans  date  dans  les  ordonnances, 
diftinâion  de  deux  fortes  démoules,  fur 
les  engins  de  pêcheries ,  fiûts  de  fil ,  doii 
treflïs,  Fun  de  la  largeur  d'une  monnoie, 
nommoitdu  temps  de  S.  Louis, grâs-tournol 
de  la  largeur  d'un  parifis, 

La  maille  du  premier  de  ces  filets  eft  d 
lignes  en  quarré  ,  &  on  s'en  fert  depuis  pâi 
qu'au  premier  oâobre  :  la  maille  du  fecon 
on  peut  fe  fervir  depuis  la  S.  Rémi  jufqu*à 
eft  de  neuf  lignes. 

Le  titre  30  de  l'ordonnance  de  1669 
art.  10 ,  à  tous  pêcheurs  de  fe  fervir  d'aucui 
ou  harnois ,  prohibés  par  les  anciennes  oi 
ces;  &  en  outre  de  ceux  appelles  grilles, 
furet ,  épervier ,  chaflon  5c  fabre ,  dont 
font  pas  mention ,  &  généralement  dé  te 
qui  pourroient  être  inventés  au  dépeupla 
rivières ,  ^  peine  de  cent  livres  d'amende 

Î première  fois^  &  de  punidon  corporelle 
econde. 

Pour  obvier  à  toutes  les  fraudes  qui  p< 
fe  commettre  à  cet  égard,  Tarticle  13  ordo 
y  ait  en.  chaque  maîtrife  un  coin ,  fur  \t\ 
gravé  l'écuiTon  des  armes  du  roi ,  &  autov 
de  la  maitrife ,  dont  on  fe  fervira  pour  f 
plomb  les  harnois  &  engins  des  pêcheurs 
peuvent  s'en  fervir  qu'après  que  k  fceau 
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,  ï  peine  de  confir^ition  &  de  vingt  livres 
ide. 

officiers  des  maîtnfes doivent  faire  faifir^par 
trçenç  h  garde ,  tes  cn^im  6c  fiicts  défendus  , 
«brûlera  riflue  de  leur  audience, au- devant 
parte  de  leur  auditoire,  &  condsimner  les 
n»far  leiquels  ils  ont  été  faids^  aux  peines 
icécs  par  Tarticlc  lo  ci-deflus  ciiê ,  fans  les 
Er  modérer  »  à  peine  de  fuCpenfion  de  leurs 
■  pour  un  an. 

ATION  ,  f-  f.  €n  Urmt  de  Pratique  ,  c'eft  la 
phnce  du  fils  ou  delà  fille,  à  Fègard  du  père 
■îeux* 

iaLtimede  droit,  en  matière de//ijn<7«,eft  que, 
'  quifn  nupùct  d<mon(lrant  ;  maii»  cela  ne  s*en- 
9e  de  la  fiîUùon  légiiime  qut  procède  du 
s,  8c  il  peut  au(îî  y  avoir  une  filiation  na- 
qm  eft  celle  des  etifans  procréés  hors  le 
6. 

loooance  de  t66jttJU  20,  art,  7,  veut  que 
iîves  de  la  filutton ,  de  Tige  &  du  mariage , 
reçues  par  des  regiflres  en  bonne  forme, 
îpuis  cette  époque ,  fontfeuls  la  preuve  légale 
te  matière* 

ticle  9  ordonne  que  dans  les  regîftres  de 
tes,  il  fera  &it  mention  du  jour  de  la  naiirance 
tfant ,  du  nom  qu^on  lui  a  donné ,  du  nom 
père  &  mère  ,  parrain  &  marraine, 
t  ordonné  par  Particle  futvant ,  que  les  baptè- 
font  écrits  aufTi-tôt  qu'ils  auront  été  faits ,  fît 
par  !e  père ,  s'il  eft  préfent ,  &  par  les  parrains 
traînes ,  &  que  fi  aucuns  ne  favent  (îgncr ,  ils 
ireront,  étant  de  ce  interpellés  par  le  curé  ou 
t ,  dont  il  fera  ftit  mention. 
is  rcgîAres  des  baptêmes  font  perdus  ,  ou  qu*il 
I  ail  jamais  eu ,  Tarticle  1 4  porte  que  la  preuve 
I  reçue ,  tant  par  titre  que  par  témoins ,  & 
Pun  &  l'autre  cas ,  les  baptêmes  Sl  mariages 
>nt  éire  juAifiês  »  tant  par  les  regiftres  ou 
I  domeAîques  éts  père  &  mère  décédés , 
0r  témoins,  fauf  à  la  partie  de  vérifier  le 
Ere. 

r  a  encore  des  cas  où  Ton  eft  obligé  d'avoir  re- 
i  dTautres  preuves  qu*aux  r*:giflres  de  bapté- 
&  où  la  preuve  ,  même  teftimoniale  ,  eft 
t  :  c'eft  lorfque  l'cnfani  n'a  pas  été  baptifé  ni 
^é ,  ou  que  Taâe  n*a  pas  été  porté  fyr  les  regif- 
6u  que  Tcnfant  y  a  été  déclaré  fous  des  noms 

liucadon  donnée  à  un  enfant  n^eft  pas  feule  une 
f  de  filiation  ;  mais  la  pofleftion  d'être  traité 
e  cr^m  ,  eft  une  preuve  alTcz  forte ,  &  futfit 
fcrc  adjuger  à  lenfant  une provifion  alimen- 
{ofquà  ce  que  le  contraire  foi  t  prouvé.  Fi/yc^ 
rr ,  ÉTAT ,  Marîage  ,  &C. 
5 >  f-  m.  Fille  ,  f.  f.  {Droit  naturel  &  ch-rL) 
{  de  parenté  qui  fe  difent  fuivant  la  différence 
fe ,  de  ceux  qui  naiiTcrnt  de  h  conjonâion  de 
ne  &  de  la  femme ,  6t  qui  marquent  le  rapport 
ac-ci  à  leur  père  6c  mèrCi 
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La  relation  du  fils  au  père  entraîne  dos  devoirs 
qy'il  doit  néccfTairemcnt  remplir  ,  8c  que  nous 
avons  détaillés  fous  le  mot  Enfant.  Nous  croyons 
fiire  plaifjr  à  nos  led^urs,  de  leur  en  préfenter  urx 
tableau  laconique,  tracé  d*un'fty!e  oriental,  par 
Tautcur  du  Bramine  infpiri  ^  imprimé  à  Londres 
en  175c. 

Mon  fils  t  dit  ce  bramine,  apprends  à  obéir; 
robéîiTance  eft  un  bonheur  ;  fois  modefte ,  on  crain- 
dra de  te  faire  rougir  ;  recoonoifîant,  la  reconnoif-i 
fance  attire  le  bienfait  ;  humain  ,  tu  recueilleras 
Tamour  des  hommes;  jufte,  on  iVftimera  ;  fuicëre, 
tu  feras  cru;  fobre,  h  fobriété  écarte  la  maladie; 
prudent ,  la  fortune  te  folvra. 

Cours  au  dé  fer  t,  mon  fili  ^  obferve  la  cîcogne  ; 
quVIle  parle  à  ton  coeur;  elle  porte  fur  fcs  ailes 
fon  père  âgé  ;  elle  lui  cherche  unafyle;  elle  fournit 
à  fes  befoins. 

La  piété  d'un  enfant  pour  fon  père  eft  plus 
douce  que  lencens  de  Perfe  offert  au  foleil;  plus 
délicieufe  que  les  odeurs  qu  un  vent  chaud  fait 
exhaler  des  plaines  aromatiques  de  TArabie. 

Ton  père  t'a  donné  la  vie;  écoute  ce  qu'il  dit» 
car  il  le  dit  pour  ton  bien  ;  prête  Toreille  à  fes 
inftruâions,  car  c'eft  famour  qui  les  difte. 

Tu  fus  Tunique  objet  de  fes  foins  &  de  fa  ten- 
dreffe  ;  il  ne  s'eft  courbé  fous  le  travail  que  pour 
t'applanir  le  chemin  de  la  vie  ;  honore  donc  foa 
âge  ,  &  fais  refpeâer  fes  cheveux  blancs. 

Songe  de  combien  de  fe  cours  ton  enfance  a  eu 
befoin  ;  dans  combien  d'écans  t'a  précipité  le  feu 
de  la  jeuneft^e  ;  lu  compatiras  à  fes  infirmités  ;  tti 
lui  tendras  la  main  dans  le  déclin  de  fes  jours  ;  ai n fi 
fa  tête  chauve  entrera  en  paix  dans  le  tombeau  ; 
ainfi  tes  en  fins  à  leur  tour  marcheront  fur  les  mêmes 
pas  à  ton  égard. 

Fils,  {henuA  terme  d'affinité.  Le  beau-fils  eft  le  fils 
du  mari  ou  de  la  femme,  forti  du  premier  mariage  de 
fun  ou  de  l'autre ,  qu*on  appelle  i'^jt^-Jî/x  vis-à-vis 
Thorame  ou  la  femme  ,  avec  lequel  fon  père  ou  fa 
mère  ont  Contraâè  un  fécond  mariage,  Nousdifions 
autre  fois ///jVrr,  pour  exprimer  cette  relation,  & 
nous  avons  eu  lort  d^appauvru*  notre  langue  de  ce 
terme  cxpreftlf. 

11  me  rappelle ,  dit  M.  le  chevalier  de  Jaucourt 
dans  la  première  édition  de  TEncyclopédie,  que 
des  interprètes  d'Horace  fuppofant  que  Ton  ne  dit 
en  latin  privi^nus  ou  privigna^  que  d*un  enfaru  du 
premier  lit ,  fih  eu  fiiU  dont  le  père  ou  la.  mère 
ont  paffé  à  de  fécondes  noces  ,  vis-à-vis  celui  ou 
celle  qu*ils  ont  époufé ,  accufent  le  poète  latin 
d^un  plconafme  ridicule  dans  fes  é^nx  vers  de 
ÏOde  XXI F  t  liv.  iU^  où  eft  Téloge  des  anciens 
Scythes. 

lUu  matrt  canntlhus 

Privignis  mulier  umptrat  tnnotens,. 

Mais  les  cniiquf  S  dont  je  veux  parler ,  n*ont  pas 
pris  garde  que ,  fuîvant  les  loix  romaines,  il  pouvoit 
y  avoir  àcsprivigm  dont  le  père  ou  la  mère  étoicEt 
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encore  en  vie:  ce  qui  arrivoit  dans  le  cas  du  di- 
vorce ;  cas  où  le  mari  s'çtant  fép^ré  de  Gi  femme , 
comme  la  loi  le  lui  permctroit ,  éc  ayant  ^poufé  une 
féconde  femme ,  les  enfans  du  premier  mariage 
ayant  cédé  Livie  à  Augufte ,  Drulus  fat privignus  à 
iioï^nt  privi^i  à  1  égard  de  la  féconde  femme  ^ 
ouoi  pie  leur  mère  fût  vivante.  Ainfi, Tibère  Néron 
Àuaufte. 

Cette  remarque  eft  de  M.  Aubert  dans  Richelet , 
&  elle  lève  une  difficulté  que  la  feule  fcience  de  la 
langue  latine  ne  peut  réfoudre  (ans  la  connoiflânce 
des  loix  romaines.  M.  D^cier ,  admirateur  d'Horace , 
/butient ,  à  la  vérité,  que friviçw/V  ^matre  carenti- 
bus ,  font  deux  exprefuons  ditfércmes  qui  ne  difent 
point  la  mêmechofe;  mais  il  n'explique  pas  en  quoi 
&  comment  ces  deux  expreffions  différent,  &  c'eft 
préciféraent  ce  au'il  falloit  prouver  aux  cenfeurs 
pour  leur  fermer  la  bouche. 

Fils  de  famille ,  en  pays  de  droit  écrit ,  fe  dit  de 
tout  enfant  ou  petit-cn&nt,  qui  eft  en  la  puiHance 
de  fon  père  ou  de  fon  aïeul  paternel..  On  fe  fert* 
dans  la  même  acception ,  des  termes  ,  fille  de  famille , 
&  enfans  de  famille. 

Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  fur  les  fils  de 
famille ,  fe  trouve  fous  plufieurs  ipots  de  ce  Oiâion- 
naire,  auxquels  nous  renvoyons.  On  doit  confulter 
lesarticles  Enfant,  Émancipation,  Mariage, 
PÉCULE ,  Puissance  paternelle  ,  Testa- 
ment, 6»^. 

FIMPORT,  f.  m.  fuivant  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne ,  étoit ,  dit  M.  de  Laurière  ,  une 
forme  de  procéder  j  qui  obligeoit  le  demandeur 
M  faire  venir  &  joindre  au  procès  tous  ceux  qui 

{vouvoient  prétendre  droit,  intérêt  ou  portion  en 
a  même  aéion  quMin^entoit,  &  jufqu'à  ce  le  dér 
fendeur  n'étoit  tenu  de  répondre  &  de  défendre. 
Cette  forme,  dont  il  étoit  p^ili  dans  l'article  133 
de  Tancicnne  coutume  ,  a  été  ôtée  lors  de  la  ré- 
formation, en  1575  ,  de  l'article  146  je  la  nou- 
velle. 

FIN  ,  f.  f.  dans  le  Ayle  judidaife ,  fignifie  en  gé- 
néral ,  but  &  objet. 

On  dit  fin  civile^  lorfque  la  procédiu-e  eft  dirigée 
au  civil  ;  oc  on  fe  fert  de  ce  terme  lorfque  dans  un 
procès  criminel  on  demande  que  les  parties  foftent 
reçues  en  procès  ordinaire  ;  ce  qui  s'exprime  com- 
munément en  difant  que  les  parties  feront  renvoyées 
^fins  çiviUs, 

Fins  6r  conclufions ,  fontd^s  termes  fynonymes, 
qui  fignifient  Pcbjct  d'une  demande. 

On  emploie  l'expreffion  de  fin  df  nullité  ^  pour 
figniâer  une  demande  tendante  à  faire  déclarer  nulle 
quelque  procédure  ou  autre  afte. 

On  fe  fert  au  paLis  de  l'expreffion  de  fins  de 
non  p^ty^r,  pour  fîgnlfi^^r  les  moyens  p.ir  leCqucIs 
pn  débiteur  chgrçhe  à  s-luder  le  paiemeiu  de  ce  qu'il 
doit. 

Les  fins  de  non  procéder  ^  font  des  moyens  de 
forme  à  la  faveur  defqueis  on  foutitiu*  que  l'on  doit 
^c  difpenfé  cf ailer  en  avant  fur  une  demande ,  juf- 
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qu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  ccîfinsoïx  corn 
telles  font  les  exceptions  dilatoires ,  les  ej 
déclinaroires ,  les  moyens  de  nullité ,  &  a 
ceptionspéremptoireb  qui  lé  tirent  de  la  1 
non  du  fond  de  la  conteftaiion. 

Les  fins  de  non  procéder  doivent  être  p 
avar.t  d'avoir  coniefté  au  fond ,  autrcmen 
eft  plus  recevabîe  ,  excepté  lorftju'il  s'agit 
clinatoire  fondé  fur  Tincompétcncc  du  juge 
mjteria:  comme  quand  une  matière  temp< 
portée  devant  un  juge  d^cglife  >  car  une  i 
tence  de  cette  ejfpèce ,  qui  eft  une)£a  de  non 
peut  être  propoiée  en  tout  état  de  caufe. 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  6  des  fins\le 
céder ,  c'-t.  j  ,  veut  que  ces  fortes  de  caufi 
ju^'ics  fommiirem.:nt  à  l'audience,  fans 
les  appointer  :  il  y  a  néanmoins  quelque 
cas  où  les  juees  font  obligés  de  le  faire , 
lorfque  la  decifion  d'un  déclinatoire  dé] 
faits  ,  &  qu'il  y  a  des  enquêtes  &  d^ 
examiner. 

Une  fin  de  non  recevoir  fe  dit  de  toute  e 
pércmptoire  au  moyen  de  laquelle  on  eft 
d'entrer  dans  la  difcuftîon  du  fond. 

X^es  fins  de  non-rectvoir  fe  tirent  1®.  de  li 
par  exemple ,  lorfqu'une  femme  forme  une  < 
faps  être  autorifée  de  fon  mari ,  ou  un  mir 
être  affifté  de  fon  tuteur  ou  curateur. 

2°.  Il  y  en  a  qui  fe  tirent  du  dé&ut  de 
comme  quand  on  oppofe  au  demandeur  q 
point  héntier  de  celui  dont  il  réclame  les  drc 

3°.  Du  laps  de  temps, favoir  quand  il  y  a 
prefcription  acquife. 

Aux  termes  de  ^article  s  du  tit,  fdel'ot 
de  iôôjy  les  fins  de  non-recevoir  doivent  i 
ployées  dans  les  défenfes,  pour  y  être  préah 
fait  droit.  (A) 

FINAGE ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  i 
Melun,  Sens,  Troyes ,  Chaumont,  Vitr 
Ions ,  fe  fervent  de  ce  mot  pour  fignifter 
lement  Içs  limites  d'un  territoire,  maisem 
le  ban  &  territoire  d'une  juftice  &  feij 
ou  d'une  paroifle.  Le  mot  finage  a  été  ainl 
de  deux  mots  \z:\ns.  fines  agrorum,  velteniti 

FINAISON,  f.  f,  lacowiume  du  Grand- 
ir/. 61 ,  fe  fert  de  cette  ejppreffioh  clans 
pèce  de  proverbe  ,  quand  argent  fiuf  ^finaif 
ce  qui  fignifie  que  quand  le  vaflal  ne  pa 
terme  accordé ,  ce  qu'il  avoit  promis  à 
gneur  pour  le  rachat  de  fon  fiet,  le  fei^;n 
jouir  du  fief  ,  s'il  l'avoit  fait  fa.fir  par 
droits  payes ,  ou  le  faire  fa-fir  alors  &  i 

FINANCE  ,  f.  f.  Nous  ne  pUçons  ici 
que  pour  avoir  occafion  d'avenir  ,  qu'en 
pratique  ,  en  appelle  un  arrêt  rer.du  en  fin^ 
qui  a  ét'J  icndu  au  confeil  des  finances, 
arrêts  rendus  dans  les  d.ffirens  dcpa-tci 
cinfeil  du  roi ,  ne  ferven:  j^ma'fi  de  ''èftle 
ce  qui  dépend  de  la  réf^ie  ôc  adminiftra 
finances  i  &  qu'on  peut  toujours  fe  pou 
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TO,  terme  htîn  ,  ufitè  dans  h  pratique  du 
;  dei  Dotaircs  ,  pour  exprimer  Tarrêté  ou 
si  d'un  compte, 

,  L  m.  àuUtinfifcujt  fe  prend  en  général 
domaine  du  prince  ,  ou  pour  celui  de  quel- 
,neur  particulier.  Mais  on  applique  plus  par* 
ment  ce  mot,  au  tréfor  du  prince  ou  de 
a  s*cn  Ccn  auflfi  pour  défigner  les  officiers , 
le  la  confcrvation  des  droits  âufifi. 
é  aijifi  appelle  du  hûn  fi fius ,  qui  dans  Von- 
lifie  un  panier  iTofitr ,  parce  que  du  temps 
sains  on  fe  fervoit  de  fembiabics  paniers 
tttre  Targent, 

ks  temps  de  la  république  il  n'y  avoitqu'u,i 
le  trèfor  public  ;  mais,  fous  les  empereurs, 
Igua  le  tréfor  &  domaine  particulier  de 
ur  de  celui  de  Tétat  ;  Ton  clonna  le  tmm 
D  tréfor  des  empereurs ,  pour  le  dlÛinguer 
public  ,  qu'on  appelloit  uranum.  Le  tréfor 
toit  dcAtnè  pour  Tentretien  de  Tétat  ;  au 
le  fifc  du  prince  étoit  deftîné  pour  fon  en- 
MTtictilier  8c  celui  de  fa  maifon.  Mais  cette 
n  ccfîa  d'avoir  lieu  fous  les  empereuri 
fit  Caracalla,  &:  Ton  confondit  le  jf^îr  par- 
ke»  princes  avec  le  tréfor  public. 
t  mtnhiitr  une  chofe  au  fifc^  lotfqu'on  b 
Eaa  profit  du  tréfor  public  j  ce  qui  eil  une 
it  a  lieu  en  certains  cas, 
Wi  t  d:?rîs  fon  oraifon/?rD  domoful^  obferve 
Tige  d'or  de  la  république ,  \tfifc  ou  tréfor 
*ctoit  poim  augmenté  par  la  confifcadon  ^ 
ine  étoit  alors  inconnue, 
I  fiit  que  dans  le  temps  de  la  tyrannie  de 
IC  fut  fiiite  la  loi  CorneHa^  de  prafcrip*. 
ira  Us  biens  des  profcrits  acquis  au  profit 

iififcadon  avoît  lieu  du  temps  des  empereurs, 
ts  ne  fàifoient  pas  ufagc  de  ce  droit  ;  c'eft 
i  Pline ,  dans  le  panégyrique  qu  il  a  f-iit  de 
le  loue  principalement  de  ce  que  fous  fon 
I  ciufe  du  fifc  ne  prévaloie  point  ordinaire- 
Uétprmcipua  tua  gtoria  r/? ,  dit-il ,  fcpiiis  vin* 
ts^  CM] us  mala  caufa  nunquarn  ejl  niji  fuh  h&no 

^eur  Conrtantîn ,  par  une  loi  du  mois  de 
|io,  défendit  de  faire  fouffrir  à  ceux  qui 
redevables  au /y?  ,  ni  Icsprifons  ordinairef , 
font,  dii-i) ,  que  pour  les  criminels;  ni  les 
1  attires  fupplices ,  inventés  ,  dit  il ,  par  i*in- 
fcs  juges  ,  &  qui  étnient  néanmoins  ordinai- 
Stetpps-lâ  pour  la  fimple  quertion  :  il  voulut 
(  ont  feulement  arrêtés  en  dts  lieux  où  on 
erté  de  les  voir.  Cette  loi  eft  bien  oppofée 
pf étend  Zozime ,  que  quand  il  fàUoit  payer 
Its  à  Conflantin  ,  on  ne  voyoit  par-tout 
sts  ôt  que  tonures  ;  a  moins  que  Ion  ne  dife 
\  fe  praûquoit  ainfi   de  fon   règne  avant 
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une  autre  loi  de  la  même  année  ,  conccr  nanl 
les  femmes  qui  fe  remarient  dans  Tannée  du  deuil  i 
il  ordonna  que  les  chofes  dont  il  les  privoit  iroienf 
à  leurs  héritiers  naturels ,  6c  non  au  fifc  ,  à  moinil 
{jumelles  ne  manqualTent  d'héritiers  jufqu'au  dixième] 
de&ré  :  «ce  que  nous  ordonnons  ,  dit  it,  afin  que] 
n  Ton  ne  puilTe  pas  nousaccufer  de  faire  pour  noui  i 
w  enrichir ,  ce  que  nous  ne  faifons  que  pour  rintéré|| 
n  public,  &  pour  corriger  ks  défordres  n^  î 

Il  ne  voulut  pas  non  plus  profiter  des  chofes  nau^i 
fragées ,  (luod  entm  jus  habet  fifiou^  in  aliéna  calaml^ 
tau  ^  ui  dere  tam  luHuofâ  compendium  feSletur.  L,  i  Jl 
CûJ.  de  naufrapis» 

Les  empereurs  Antonio  le-Pieux ,  Marc- Antonîn 
Adrien  ,  Valentin  &  Théodofe- le- grand ,  fe  relâchè- 
rent auffi  beaucoup  des  droits  du  fifc  par  rapport  1 
aux  confifcations;  &  Juftinien   abolit  en tiéremenH 
ce  droit,  f^oyei  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  moi  i 

CONFISCATION- 

Lt  fifc  jouifToit  chez  les  Romains  de  plufieurf] 
droits  &  privilèges.  Il  pou  voit  revendiquer  la  fuc*i 
ccflîon  qui  étoit  déniée  à  celui  qui  avoit  a^^tté  ma^  ^ 
à -propos  îe  tcAament  de  faux.  Il  étoït  auOi  préféré  j 
au  fidéi-commiffaire  ,  lorfque  ïe  teflateur  avoit  fubî 
quelque  condamnation  capitale.  Il  avoit  la  faculté 
de  pourfui  vrc  les  débiteurs  de  fes  débiteurs,  lorf- 
que le  principal  débiteur  avoit  manqué.  On  lui  ac« 
cordoit  la  préférence  fur  les  villes,  dans  la  difcuf- 
fion  des  biens  de  leur  débiteur  commun ,  à  moins 
que  le  prince  n'en  eût  ordonné  autrement. 

Il  avoit  p;ireiUement  la  préférence  fur  tous  1er 
créanciers  chirographaires  ,  oc  même  fur  un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  commun  ,  dans  les 
biens  que  le  débiteur  avoit  acquis  depuis  lobliga- 
lion  par  lui  contra^ée  au  profil  de  ce  particulier, 
encore  que  celui-ci  eût  rhypothéque  générale  :  le 
fifc  étoit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui  avoit 
été  payé  par  fon  débiteur  à  un  créancier  particulier. 

Il  étoic  aufft  préféré  aux  donataires  ,  &  à  la  dot 
même  qui  étoit  conflituée  depuis  robtigationcon* 
traâée  avec  lui. 

SU  avuit  été  mal  jugé  contre^  le  fifc  ,  la  rertî- 
tution  en  entier  lui  étoit  accordée  contre  le  juge« 
ment. 

Lorfque  quelque  chofe  avoit  été  aliénée  en  fraude 
&  à  fon  préjudice ,  it  pouvoit  faire  révoquer  Talié- 
nation. 

Il  y  avoit  encore  dlverfes  caufes  pour  lefquelles 
il  pouvoit  revendiquer  les  biens  des  particuliers  ; 
favoir  ceux  qui  avoîent  été  acquis  par  quelque 
voie  criminelle  ;  après  h  mon  du  coupable  »  les 
fidéi'Commis  tacites,  qui  étoieni  prohibés;  Théré- 
diié  qui  étoit  refufcc  à  rhéritier  ,  pour  caufe  c^1n- 
dignité  ;  les  biens  de  ceux  qui  s^étoient  procurés 
la  mort,  pourvu  que  le  ciime  £n  conftaut  ;  les 
biens  des  otages  &  prifonniers  décédés  ;  &  dans 
ceux  du  débiteur  qui  et  oit  m  on  infolvabie  ,  ce  qui 
redoit  après  que  les  créanciers  étoient  payés;  les 
biens  vacans,  pourvu  qu'il  les  réclamât  dans  les 
quatre  années  ;  la  dot  de  ta  femme  qui  avoit  éfJL 
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tnee,  &  dont  le  marir/avoit  pu  vengé  hi  mon; 
les  fruits  perçus  pendant  TaTCufation  de  hux ,  lorf- 

Jue  le  demandeur  fuccomboit;  les  Ubcnès  qui  avoient 
té  accordées  en^  fraude  du  fi/i. 

Lorfqu'on  trouvoit  un  trèfôr  dans  quelque  fonds 
éa  fifi^  ou  public ,  ou  reKaieux ,  il  en  appartenoit 
h  moitié  au  fifi  ;  &  fi  l^iventeur  tenoit  le  Ait 
caché  »  8c  que  cela  vint  enfuite  k  être  connu  »  il 
étoit  obligé  de  rendre  zufife  tout  le  ttéfor  »  &  en- 
coreautant  du  fien. 

ht  fifi  fuccédoit  aux  hérédques  ^  Iorfqu*il  n*y 
«voit  pointde  parensonbodoxes;  à  ceuzqmétoient 
reconnus  pour  ennemis  publics;. à  ceux  qui  con- 
traAoient  des  mariages  prohibés  ».  lorfqi^  ne  fe 
trouvoit  ni  père  &  mère  ou  autres  aTcendans ,  niv 
«ifiinsoa  p^ts-eniàns ,  ni  frères  &  foeurs ,  oncles 
•u  tantes.  Il  fuccédoit  pareillement  à  celui  qui 
étoit  reléftué  »  même  dans  les  biens  acquis  depuis 
TexiL  La  luccdnon  nh  inteffat  de  celui  qui  avoit  été 
condamné  pour  délit  militaire  »  lui  appartenoit  auffi  » 
de  même  que  celle  du  furieux  »>  laquelle  les  pro- 
ches avoient  renoncé.  Enfin  il.  fuccédoit  au  defàui. 
du  mari ,  &  géoérikmem  de  tous  les  aunres  ké- 
àtienL  gépéraux  ou  pactkuliers. 

MaisH  T  aiK>it  cda  de  rennrquable  par  nppon 
aux  fuccemons  qull  recneilloit,  en  eestains  cas*  à 
Texclufion  des  héritiers,  qu'il  étoii  obUgé^  de  do* 
atr  les  filles  de  celiù  auquel  il  fiiccédoit. 

Il  y  auroit  encore  bien  d'autres  choies  ircntr» 
quer  fur  ce  qui  s'obfervoit  chex  les  Romains  à  Té- 
gard  du  fifci  mais  le  déi»l  en  feroit  trop  loogen 
cet  eiuboit. 

En  France^jl  ny  a  qu'un  feulAc public»  qui 
tfi  celui  du  prince  ;.  tout  ce  qui  df  acmns  au^ 
lui  appartient  «ou  iceuxquifom  à  fes  droits,  tels 

Eles  fenniers,  «pii  ».  djôs  certains  cas  ».  profitem: 
confifcations. 
Les  feigneuTS  féodaux  &  )ufHdersom  auf&Ndroit 
Àtffi^  ul'onetttend  par  cetertne  le  droit  des*^ 
pliquer  ,  en  certains  cas ,  la  confifcanon  dei  meu- 
bles ou  immeubles  de  quelqu'un^  Auffi  »  quoique 
r;lquesauteufs  aiem  avancé  que  le.  roi  a  feul  droit 
fifi^  ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  lieux  dom 
ila  U  fetgocurie  immédiate. 

Enc&t,  uaflefe:)  conâfqué  par  droit  de  com- 
mife  au  profit  d'un  feigneur  ftodal  ,  quotqall  ne 
(ok  pas  feijneur  yuAioèr* 


te  fcH^neur  qui  a  droit  de  juAîce,  a  nonfen!e>  ' 
ment  les  confifcations  par  droit  decommife ,  mais  { 
fes  iiqtes  peuvent  t  prononcer  dVutres  connfcatioiîs  | 
&  d«  amendes  af^licaMes  k  ion  "îjc  particulier. 

UVtîne  ,  cocfidèrée  comme  corps  politique  »  n*a  ' 
poi!n  iV  ff  1- ,  comxe  les  teigneurs,  quo-qu'eHeexerce  | 
«ne  iiTifdiâicn  contet:t:eufe.  Oefl  pourquoi  !e  ! 
fr$e  d'etiife  ne  peut  condamner  01  lamecde»  fi  1 
ce  r  ej\  p^XH  em>over  en  onnrres  pùu'es. 

Les  ^ixàpes  ^e  »«ss  fui^Kiits  par  rapport  aa 
^;àC-*  dar$  !*  fer^  ôe  i**-K3r  &  de  rr  >-  r'J&  , 
liîiM  U  pIupiRcrcsda  droit  raaâBioauentpGor  [ 


VIS 

première  maxime»  que  fes  droits  font  inaEénaB 

&  imprefcriptibles. 

U  efl  toujours  réputé  folvable ,  &  n'eft  jam 
tenu  de  donner  caution ,  même  dans  les  cas 
lespaniculiers  les  plus  (bivables  y  font  obligés. 
raiu>n  de  cette  }urifprudence  eft  fÎMidèe  fur 
que  tout  jparticuliex  pem  devemr  infolvablè  » 
oue  \h  fi/e  z  toujours  dans  les  deniers  publics»] 
foAdi  néceflairer  pour  acquitter  fes  charges. 

n  efl  exempt  die  toutes  contributions  ;  ileflp 
fSré  à  tout  particidîer-,  pour  l'achat  des^métauxa 
ceflSûres  au  tenrice  de  rétat ,  foit  pour  les  me 
noies ,  fiant  pour  l'anillerie  ;  il  a  use  hyfoMq 
tacite  finr  les  biens  de  ceux  cmi  comramxt  a? 
lui.  ^ 

La  péremption  n'a  point  Eeu  contre  lui  ;  i 
caufb  fem^  revues  fur  pièces  nouvelles»  On  i 

Soit  desfiir-eiichères  anx  adîufications  des  bii 
v^jffi;  il  B*efl  point  ganmt  et»  défiîuts  des  cboi 
qu'a  vend;  il  eft  déchargé  des  dettas  des  Uensfi! 
tDethorsdefapoffeffion,  &  les  créanciers  ne  ]^^ 
vtnts'adreâêr  ^'à  l'acquéreur  :  on  ne  doitpas  n 
«KHOB  leâvorifer  dans  les  chofcs  dootenies.  TiJ 
.:  tes  ks  fifretés  qii*^Mi  efk  dans  Vuùm  de  . 
dans  les oontnns  »  font  cenfées  prifes  par'  „ 
lôrfqn'ilcontraâe.BD  fidt  de  fikôefEoo^S-net 
qu'au  début  de  tnns  œnx  qui 
que  droit  anxinens  »  confiiTiHièincni  à'iai 
pfims  foft  êimus* 

Fifi  ^nific  quelquefois  ,  dans  les  : 
<cnn»J{<^ûo^«"^9P»cetpie»  Aoalai 
inftitution  des  fiett^IoL  princes  di 
fidèles  on  fujets»  de  leurs  terres  fiCriln  on 
moniales  à  titre  de  bénéfice  ,.poac  ( 
ment  leur  vie  dnram  ;  &  comme  ces'  aents  1 
toîent  poimentiérememaiicnéeSj 
*  fours  icgaidées  comme  étant  da 
eneiv  :  c  efl  pourquoi  dles  retenof  ' 
Voyez.le Giog.  it  Ducange,  ém, 

FISCAL»  ad^w  fe  dade  ce 
fifc».foit  du  prince^,  on  de< 
taulier. 

On  dit  d'un  ptgeqcHeiljQU^laKqAcfa 
pprté  ponr  rmtérét  du  file 

On  ^>pelle  jxocm  &  fi 
le  procureur  d'office  dfim 
outils  font  pcépofés  ponr 
ion  nfc. 

Les  terres  fifi^^  font  odes  qni 
f/c  ou  dcfraine  dn  priace.  ^  orr»  Fk$c\  AvC 
FISCAL  &  PROcruva.  rscau  {^A  ) 

FISCALIN,  adt.  pris  acaE  îdA.  ffi^èm  jN 
f'fi^^  »  fe  dit  de  ce  qui  a^panieot  si  tttc  :  on  â 
néanm<xns  pks  tozisof^rycÊOCSiffuL 

Le  terme  ilr/ty-n'ii  r  r'rni'nWdi  iu<  aiiiiplmfl 
pow  eip:  à!iei  cenx  j^  èroteatcluigts  de  rci|U 
ra:;03  dn  donBBce  C3  pràcc  «  SzT  qni  y  ému 
comme  acachés.  Il  cns  facv«ni  tynanyme  i 
jirmî<r  ou  'Xtrar  À  ^c^ 
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ppeltoît  auflS  fifcalins  les  fiefi  qui  étoîent 

du  roî  ou  He  quelque  anire  fcigneur. 
■finoù  nifli  ancîconement  le  nom  de  fif- 
b  uiânttf ,  à  ceux  que  Ton  a  depuis  ap- 
^ffMtx.  Vk^:Z  U  gloffl  faxon  ,  cui  eft  à  la 
,  loîx  de  Henri  I;  1?  lût  pil^ue  Si  celle  4ies 
is  ;  les  cupHtdairts ,  Ayrauin  ,  6*  ie  glof.  d< 

VTIER  ,  A  m.  (  f!Pfw«  i/f  Coumme.  )  c'cft 
c  les  cotifumes  de  Solle  ,  de  Labaurd  &  de 
Ippellcnt  'ts  te  anciers  &  fpjers  du  f^îgneiir 
au(|uel  ds  doiirent  cens  «  renies  &  amres 
,  &  Ttir  lefquels  il  a  baite  jurlfdidîon. 

F  L 

GELLAHON  ,  f-  f.  {Code  cnmîml.)  Voye^ 

GRANT  DÉLIT,  C  m,  (  Codt  ctimineL) 
ne  ce  nom  au  crime  qui  eft  commis  pu* 
ent  »  &    dont  le  coupable  a    ht  vu    par 

I  témoins  dans  k  temp»  quû  le  confom* 

xufé  eft  prti  en  fia^ant  dUlt  lorfqul!  cft 

II  ToUiu  »  ou  av-c  ks  cifeis  volè^  dans  le 
ne  rù  le  vol  a  été  commis  ;  sM  s*3gîï  d'un 
»  lôffquM  cft  pris  dans  fa^ftion  même  fur 
ou  ayani  Fépée  à  la  maîn ,  leinte  de  fang. 
int  r^rt de  4  du  titre  6  de  rordoniîance 
> ,  le  juge  doit  »  duis  les  infc  rmations  qui 
Wfi  fltigrdni  ddlt  ^  entendre  fur  le  chiuip 
3ÎJ»  qyi  étoient  prcfens  lorfque  le  délit  a 
mis.  Uordoonance,  dans  ce  cas^potir  ao 
Topératioa  du  juge,  difpenfe  de  les  faire 

ge  oeui  faire  emprisonner  fur  le  champ  Tae* 
I  m  arrêté  en  flagrant  délit  ;  les  archers , 

&  fer]geni  font  obligéi  d'exécuter  d^ns 
t%  ordres  aue  le  juge  leur  dorine  vetba- 

&  s^ils  refnfent  de  lui  obé^r ,  le  juge  peut 
m  procès -verbal  de  leur  refus  ,  &  lesf^ire 
ter  à  des  peines  proportionnées  aux  cir- 
es  qui  ont  accompagné  ce  reEis  &  aui  fui- 
a  pu  avoir. 

ne  k  fuge  fait  arrêter  un  coupable  pris  en 
itlk^  il  doit  en  dreifer  fon  procès- verbal, 
COiMt>le  a  été  arrêté  i  la  cbmtur  pubïi* 
m  ^grant  délu^  k  juge  doit  ordonner  qu'il 
ité  &  ^croué, 

rticle  4  du  titre  a  de  fordonnanceée  tCyo  , 
îoint  aux  prévois  des  maréchaux  d^arrèter 
mels  pris  en  fiaçrant  délit  ou  à  11  clameur 
* 

nu  principe  fondé  fur  plufieurs  tolx  ,  que 
DÎ/Taires  au  cfaâidec  de  Paris  peuvent  In- 
*ofiice  dans  le  cas  icfiâ^ait  défit  ^  &qu*Lls 

tntOTO^er  pour  la  première  fois  Us  ac- 
es^  drofts  leur  font  attribués  par  Tédlt  du 
al  is8|  •  iVdoiuiiJice  de  i6jOf  i'édit 


d'oftobre  1^95',  &  ils  y   ont  été  confirmés   par 
différens  arrêts  de  1^46  ,  1^47  8t  1602* 

Les  ccmmii^aires  du  châtdet  d*  Pans  peuvent 
aufli  f^iire  la  levée  di-s  cadavres  ,  Si  faire  arréfer 
les  cotipabîes  pris  en fia^ant  délit.  Si  un  coupable 
s Vft  refagié  dans  une  irtaifon  indiquée  ^  les  com- 
miflTaircs  ont  le  droit  de  fûre  perqusiïtion  dans  cette 
maifon  ;  mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit  «  ils  ne 
peuvent  fe  rranfporter  dans  les  iT*aifotis  d^s  parti- 
culiers pour  y  recevoir  des  dépofitîons  &  déclara- 
tions, fans  en  avoir  été  requis  par  les  parties  ou 
fans  un?  ordonnance  pri^cife  du  juge  qui  les  y  au- 
torife.  Ceb  a  été  atnTi  ]v.^é  par  irrèc  du  9  juillet 
1711  ,  qu'on  trouve  dans  le  journal  des  audiences. 
L'article  16  d;  rordnnnance  de  1670  porte  que 
fî  les  coupables  d^'un  cas  royal  ou  pré  votai  font 
pris  en  flagrant  délit ,  le  juge  des  lieux  pourra  in- 
former >  décréter  contre  eux  6t  les  interroger,  4 
la  charge  d Vn  avertir  inceflammem  l:s  bailiii  & 
f'^nécbaux ,  ou  leurs  lieutenans-crimlncls ,  par  afte 
fi«nifié  à  leur  greffe*  Lorfque  les  iuges  d.*5  lieuîf  ont 
rempli  cette  formalité,  les  lieutenants  crlminch  font 
tenus  d'envoyer  chercher  le  procès  &  les  accufés. 
Le  refus  de  leur  donner  le  procè  »  &  les  accu- 
fés  doit  être  puni*  fuivant  la  dïfpifition  de  l'or- 
donnance de  1670,  par  rinterdiélio.i  du  juge  des 
lieux  ,  8t  pir  500  livres  d'amende  tant  con  rc  le 
jitgc  ou  *  conire  le  greffier  &  le  geôlier»  (  Cet  ar- 
tkU  fft  de  M.  Desessarts^  ûV&cal  au  parlement  ^ 
membre  de  plu  fleurs  azaJémies.  ) 

FLANDRE  ,  (  Droh  publie,  )  province  confidé- 
rable  des  Pays-Bas»  i!ont  la  fouvcrHneté  cA  par- 
tagée entre  fe  roi  de  France  ,  b  maifon  d*Autri^ 
che,  &  la  république  de  Hollande» 

On  trouvera  dans  le  DtH'îonnatrt  icon,  dlplom^ 
polit.  Céi^î  concerne  ks  révolutions  que  cetic  pro- 
vince a  eflTijyécs,  répoquc&  les  cl  i^^e-^  de  la  réu- 
nion d'une  partie  à  la  couronne  d^  France.  Nous 
nous  bornerons  à  ce  qui  concerne  fona-^miniflra- 
tion  civile  &  cccîéfiaftique  :  nous  nous  fervirons 
prin  cl  paiement  de  l'article  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandre,  inféré  dans  le  Répenoin 
univerfel  &  raîfljnné  de  JurîfprueUme* 

La  Flandre  eft  un  pay«  d'états,  Oti  remarque  même 
que  les  habitans  des  villes  qui  la  ccmpofent  ont 
formé  bien  plutôt  qu'en  Fiance  un  iroifiéme  or- 
dre dans  le  gouvcrnemertt  &  Tad m inirt ration.  En 
1071 ,  plufieurs  villes  fatiguées  des  excès  de  ta  conv 
te  rie  Rkhilde,  mère  &  tutrice  d'Arncud  lll ,  s  o- 
nîr ent  à  une  partie  de  ta  noblelTe  pour  déférer  la 
dignité  de  comte  à  Roberf*le-Frifcn ,  oncle  dn  pa- 
pille,  &  en  1073  ,  il  fo!  tenu  uncaflcmblée  à  Gand^ 
où  plufieurs  prêtât  s ,  nobles  &  députés  des  vi'lef 
lui  prêtèrent  ftrmcnt  de  fidélité.  Ce  fut  auffi  dans 
une  aflenibiée  des  trois  ordres ,  qu'en  1077  ce  prince 
s'aiToda  au  gouvernement  Robert  de  /cru  file  m  , 
fou  fils  ,  après  l'avoir  feit  rccounoître  pour  fon  hé- 
riiitr.  Le  roi  Louis  VI  ,  fuzerain  de  la  Flandre^ 
en  convoqua  iui'ixiëmc  les  états  à  Arras  en  iita^ 
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plus  folemneU*  Pour    éviter  un  déta'l    1 
lycux  qinnutile ,  nous  nous  bornerons  à 
►  uns  des  plus  récens. 
lap.tubiion  de  1667,  qui  a  été  revêtue  de 
kpaicoîes ,  6t  cnrcgiftrée  au  parlement  de  Flan- 
1  mai  1669  »  contient  fur  cette  matière  plu* 
linidesimportans.  Le  cinquième  porte  :  <«  que 
ruple,  m  a  nans  &.  habitant  de  ladite  ville  de 
;.&  châtcllenîe  ,  feront  régis ,  gouvernés  St 
~  'jés  par  les  états,  avec  ceux  de  Douai 
tie$  ;  ladite  ville  de  Lille  faifant  un  mem- 
t»  celle  de  Douai  un  fécond»  celle d'Orchics 
riroifième>&  les  châtellenics  un  autre  mem- 
>,  en  la  même  forme  8c  manière  qu'ils  ont 
avant  le  fiège ,  &  lorf^u'ils  étoient  fous 
ance  de  fa  majefté  catholique  ,  avec  ob- 
nce  de  leurs  droits ,  ufages ,  privilèges  ». 
licle  8  déclare  u  qu*il  ne  fera  mis  aucune  im- 
on  ou  capitation  fur  ledit  pays  &  habitans^ 
r  convention  Ôc  confentcmcnt  dcfdits  états, 
l^fpanîère  accoutumée  ,  &  comme  on  en 
tfufqH  a  préfent  »• 

farticle  10,  il  eft  arrêté    «  q%ie  raffemblée 

députés  &  officiers  fe  continuera  avec  le 

nombre  de  perfonnes  qui  s'ei)  fait  ]iif- 

I  prèftnc ,  fans  en  adjoindre  d'autres  ,  ni  les 

tiirïuer  ". 

lirticle  70  n*eft  pas  moins  remarquable.  «  Quant 

;  châtellentcs  de  Lille  ,  Douai  &  Orchies , 

tfentées  par  les  quatre  fcigncurs  hauts-jurti- 

1  d'icelîes  ,  ou  l&urs  laillis ,  elles  demeure- 

I  en  loui  les  droiis  dont  elles  ont  joui  juf- 

préfent ,  &  ne  %y  pourront  mettre  aucunes 

ononSt  telles  qu'elles  futTent ,  non  plus  la 

\  du  (cl ,  qu'auires  ,  fotis  quel  prétexte  que 

puîlTe  être  ,  fans  la  convocation  &  confen- 

ncni  exprés  dcfdits  feigneurs,  ou  leurs  baillis, 

I  la  fi^rmc  &  manière  toujours  pratiquées  ik 

cccléfiailiqucs  &  les  nobles  de  la  FUndrt 
oife,  qui,  dans  les  quatorzième  8c  quinxièma 
i ,  avoicnt  reconnu  n*îiVoir  aucune  part  à  l'ad- 
itîon  de  la  province  ,  n'ont  rien  négligé 
b  fuite  pour  ôter  aux  quatre  baillis  &  aux 
_  fîrats  6^  trois  principales  ville»;  ,  le  pouvoir 
dufîf  qtiMs  avoient  depuis  (i  long- temps  en  cette 
[ciù^c.  Pour  fc  fiairc  un  moyen  h  cet  égard,  ils 
[i»«i;nt  depuis  long-temps  inféré  dans  Tade  de 
(trrf  pfemcnt  à  la  partie  des  contributions  qu'ils 
icnt ,  qiuls  donnoient  ttl  nombre  deving- 
n  ^uxtî  pùur  le  fouh^tmtnt  du  tUn-ctat ,  ou  Jcs  ro- 
flÊrim^  ou  d€  Vital  roturUr  ^  x^rmzs  quMs  A  voient 
ifiibflituèi  à  rancienne  claufc ,  par  laquelle  il  éîott 
lÉn  ;  pour  ie  fauia^cmtni  des  éuis ,  ou  ds  fàai ,  ou 
W^li  prtyvince, 

^■pidivirian  éclata  en  1^94;  les  eccléftafliques 
Vies  nobles  fe  pourvurent  au  confeiî  ,  6t  de- 
Hbdércm  qu'il  plût  au  roî  de  les  maimenir  dans 
fe  droît  d*é:iTe  convoqués  aux  affemblées  générales 
1  annuelles,  pour  y  JQuir  tant  en  corps  que  par 
^  dépinés ,  ainfi  qu4  dans  les  afTemblées  paiti- 
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culîères  ,  de  toms  les  droits  &i  honneurs  qui  leur 
appartenoient  ;  ordonner  que  la  demande  de  Taidc 
fe  feroit  à  l'avenir  aux  trois  qrdres  réunis  dan?  Taf- 
femblée  annuelle  ;  faire  défenfes  aux  baillis  &  aux 
magiûrats  deconfentirà  la  levée  d*aucu ne  aide  fans 
leur   concours  Si  confentement ,  &c. 

Cette  conteftation  a  été  définitivement  terminée 
par  un  arrêt  du  confeîl  ,du  17  janvier  1767  ,  qui 
a  ordonné  ,  «  que  la  capitulation  du  17  août  1667  , 
n  &  les  lettres'patcntcs  données  fur  icelles  le  1 1 
»  avril  166^ .  • .  »  feront  exécutées  félon  leur  forme 
n  8c  teneur  ;  qu'en  conféquence  les  quatre  baillis 
n  des  quatre  (eigneurs  hauts  juiîiciers  des  châtel- 
n  lenies  y  &  les  magiftrats  des  trois  vilks  de  Lille  p 
»  Douai  &  Orchies ,  feront ,  conformément  à  la- 
f*  dite  capitulation    &  à  ce   qui  s'eû  pratiqué  de 
«  tous -temps,  maintenus  6c  gardés  dans  le  droit 
»j  Se  poflerfion  d'adminiÛrer  feuls  &  fans  noter- 
11  vention  du  clergé  Sl  de  la  nobleiTe ,  les  affaires 
«  des  villes  Si    châeellenies   de  LîUe ,  Douai  & 
n  Orchies,  tant  en  matière  d'aides  &  fubfides  , qu*au- 
n  très,  fous  le  thre  Si  qualification  de  repréfen- 
»  tans  les  états  des  villes  &  cbâtellemes;  laufau 
n  clergé  8t  à  la  nobletTc  à  ne  pouvoir    être  im- 
ïi  pofés  que  de  leur  confentement ,  en  la  manière 
»  accoutumée ,  pour  les  feuls  biens  qinls  feront 
>i  valoir  par  leurs  mains,  &  à  afîi/ler  par  leurs  dé* 
«  putés  appelles  à  cet  effet  ,  à  tous  les  compte* 
1}  des  importions  auxquelles  ils  auront  coTHrîoué. 
n  Veut  au  furplus  fa  majeflé  que ,  dans  les  aéles 
n  de  confentement  qu'ils  donneront  pour  leur  con* 
»  tribution  perfonnelle  ,  ils  foicnt  tenus  d'expri- 
V  mer  qu'ils  conn-ibucnt  pour  le  foi>lagement  de 
n  la  province ,  &  non  pour  le  tiers  ét^t  ,  état  ro- 
u  turîer ,  ou  état  taillahle  ;  Si  pour  donner  plus  de 
i>  publicité  à  la  forme  dans  laquell,:  les  compris 
Il  feront  arrêiés  ,  veut  8c  en  rend  fa  majeOé  qu'à 
n  Faverrtr  il  foit  procédé  en    la  manière  accoutu- 
"  mée  ,  à  Taudition  Se  à  Tarrêté  defdits  comptes  , 
îi  pardevant  le  fieur  intendant  Se  commiiTairc   dé* 
if  parti  en  Flandre  Se  Artois  ,  conjointement  avec 
»i  deux  officiers  du  bureau  des  finances  de  Lille  , 
n  qui  feront  commis  iÊttî  effet   par  fa   mijeAè  , 
lï  pour  tenir  lieu  des  deux  officiers  de  la  chambre 
n  des  comptes  de  Lille ,  qui  y  étoient  ancienne- 
if  ment  appelles  >'. 

Pour  entendre  les  difpofmons  de  cet  arrêt ,  con- 
cernant la  contribution  des  ecclèfiaftiqiies  &  des 
nobles  ,  8c  la  forme  du  confentement  qu'ils  doi- 
vent y  donner  ,  il  f^ut  avoir  une  idée  exa^fïe  de 
toutes  les  opérations  qui  fe  font,  au  fuiet  dcsfub» 
fides,  dans  les  cerps  refpedifs.  Cette  expUcation 
doit  trouver  ici  fa  place. 

Lorfqiie  le  roi  juge  h  propos  de  demander  ttne 
aide  à  la  partie  de  la  Flandre  foumife  à  fa  doniinaiion, 
il  fait  adreffi^r  une  lettre-de- cachet  aux  gens  des  état f 
de  Lille  ,  Douai  &  Orchies. 

Outre   cette   lettre   de  cachet   qui  s'adreffe  aa 

'corps  ,  Se  qui  ne   fe  préfente  que  quand  Taffem- 

blée  eft  formée ,  chacun  des  balUis ,  &  les  magltr 
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jnts  ie$  trck  vîU» ,  en  reywTeat 
liére  pour  iê  rendre  a  l'aflEmUée. 

Au  jour  iadtqtié  pour  la  tesne  ia  éav«  kf 

2uaue  baillii,  k  autiftija  de  Lille  &  les  dépuKs 
e  ceui  de  Dom  oc^Orthm,  ft  triiniflrnf  en 
une  ù\i€  de  rfafttel  4f  v^Ue ,  ^ue  Ton  appelle  sa»- 
/r<f  ichevirM.  Ltt  conMPâflairet  da  roi  ,  yi  fimor- 
éttoÂrtmem  le  gonycaPCMr  flénéral  &  ilngnrtam 
de  la  province  «  ie  fcadcflc  à  faflirafiHâr  •  &  7 
Icfit,  au  nom  de  <i  siiieAé^  la  dcsande  db  <î»- 
£dc  Le  copidlier  de»  cas  fépood  ps'  na  dîP 
court ,  donc  k  rètultac  cfi  ipie  k»  ésm  diii>ére- 
jom  mccBammem  fur  k  drmapdr  ,  8l  tf^lk  aorciv 
rhorneur  de  ùke  pMt  de  k  dclsftenuios  à  M3L 
lef  commiflakei. 

Pour  doooer  à  chacun  dei  mcjubrca  de  Tsâem- 
blée  tout  k  lenpf  de  k  rédeaioa  «  ou  rcuia  k 
leaoce  au  kodeunin ,  &ceftâceiir(ircionk  fiance 
que  Ce  coptotame  k  déSibéradoo  »  &  que  les  dé- 
puté» cb(^  esire  les  qcaire  môibrci  des  éan 
en  rende»  dmiMt  aux  commiffahet. 

Par  cette  déhberacion,  lade  eft  confnde ,  sais 
la  répaitiiion  ne  s'en  pourront  £ûre  lur  kf  eccié- 
fiafUques  &  nobles  bm  leur  coofencenMOi.  CdS 
ce  qui  réfulte  aonfculeaieof  de  rafrét  du  17  fan- 
vkr  1767  9  maâsencore  des  lettres  patentes  du  duc 
de  Bourgogne  9  du  14  avril  14^»  &  méoie  de 
la  coLtLme  de  la  châiellenk  de  ûlk  ,  turt  1^ ,  «r/.  1. 

Pour  donner  ce  cofificntemeot  ,  les  eccL£afii- 

Sue»  &  les  n'.bks,  fur  une  lettre  écrite  i  chacui 
*euz  pr  k  :T;mkr  conunîfinre  du  roi ,  ikff.m^ 
bknt ,  k  troifièmeiour  de  k  ternie  des  états ,  dans 
une  Talk  de  rb&(el-de-v.lk,&lesconuB;iIji'essy 
étant  rendus ,  leur  dédarent  que  kfour  précédent 
fef  états  ont  accordé  an  roi  Taide  qui  'etn^  aToit 
été  demandée 9  n^aii  qulk  n*ont  ùut  cet  cBon  que 
dan»  rcCpérarce  d*y  voir  contribuer  ix>ur  quelque 
par' ie  MM.  du  clergé  &  de  k  nobleflê>à  raifon 
de.  bien»  qu*il»  font  valoir  eux-mêmes. 

Ai^és  ce  difcour»  «  les  commiflâires  remettent  à 
tét'.mbiU  un  mémoire  dreflé  par  les  étais^  con- 
tenant les  nr.oiif»  qui  doivem  déterminer  les  eccté- 
£afti'{ue»  &  kf  nobles  àflipntribuer.  tk  fe  retireni 
«nfuite  pour  ktiler  à  ceux  et  k  liberté  de  délibé- 
rer :  Uirfque  k  délibération  efl  arrêtée,  on  envoie 
quatre  député»  aux  état»  afTemblés  dans  k  con- 
clave échcvinal  pour  leur  en  faire  part*  C:»  dcpu- 
lés  fooc  deux  eccléfiaftique»  &  deux  gentils  hom- 
mes, &  de»  deux  eccléiiaâiques  Tun  efl  toujours 
abbé.  Qu:uid  il»  fe  fon;  £rit  annoncer  »  k  rcwart, 
ou  chcJ  du  corps  municipal  de  Lil^e ,  va  ks  rece- 
voir &  ks  intro'iuit.  L*^bé,qui  po'tek  parok, 
txpliaue  le  nombre  dr  vingtièmes  que  le  clergé  & 
k  noDlcfle  offrent  de  fcumir  pour  le  recouvrement 
de  Taide ,  après  quoi  ik  fe  retirent  ;  ks  baillis  & 
magiArats  délibèrent  de  fuite  fur  Tacceptation  de 
ces  offres  ,  8c  lorfque  k  délibération  eft  arrêtée , 
Je  revart  va  de  ncoveau  prendre  les  députés  qui 
ie  mettent  en  pkce,  &  k  confeiller-pcimonnaire 
leur  déclare  qiM ks  éncs  acceprem  kcotifiuîon  du 
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LaviaedeDuiÉ   iipr  ^  qn:amk£p 
■Ips  m  fflBvsm^HBnta  P*^- J  'éK 

Cjtrm  proTÎïice  a  Àê  covel^ipee  dm 
"  générai  aiz  diMi  de  canati 

i«  de  p£ct£Del&  de  centième  de 
ciie  s*ea^  iiberes  par  ' 

OIS  6k  rts  Tcvuks  ce 
ttsnsks  arTsmçemaBdsceiKd 
àt  révoqués  par  me  éedmsBB  dn  39 
172a,  lis  aelzSrBpasdv 
puis.  U  jr  a  eu  à  ce  1b' 
18  oôc^re  1726 
Douai  k  ai  oc^veaibre 
moiss  ordonne  rcxécirinn  de  : 
farts  pour  prévenir  ks  ains  9l 
yoarrçikxn  avoir  uen  en 


felèran 


les  sâes  qu*cci  do^ 

Les  «des  &  iUafi3es  qi 
ùr  ks  fonds ,  s*împofeia  p 
ce  fujei  le  mot  Taiux. 

Les  drcws  qm  ie  perçois 
vînce  (m  ks  botffons ,  k  tabac  &  i 
tnn  Eût  k  matiez  de  pldScars 
roit  trop  long  tk  paicouiir  icL  On  pei 
dans  k  recueil  des  édiis,  dédaraâocB  8 
cooicil  9  inervenos  pom-  k  parkmca  d 
impnfliés  à  Douai  en  1730. 

On  a  vu  ^us  hain  par  Tafcck-^o  de 
lation  de  Lille ,  que  k  FLmirt  eft  rem 
domitiaôon  de  fes  anckns  mahres ,  avec 
tion  de  n*étre  jamais  affujettie  à  la  pk 
confentement  des  états.  Un  arrêt  du  < 
S)  mars  1720  lui  a  confirmé  ce  privîU 
pris  co  même  temps  plufieurs  précaution 
pêcher  les  abus  &  les  fraudes  que  poi 
Hier  k  voifinage  des  pays  fujets  à  ceti 
trouvera  les  édairciffemens  néce&bes  ï 
dans  le  DiSBontuâre  des  fitumces. 

VLAffé  Texemption  de  la  g4>elk  ,  0 
noît  néanmoins  certaines  impcfitiens  ; 
Un  arrêt  du  confeil  du  28  juillet  1719 
donné  qu'il  feroit  perçu  dix  livres  &  q 
pour  livre  fur  chaque  razière  ck  fel  c 
les  ports  de  Dunkerque  ,  Boulogne  & 
poiu*  k  confommation  des  provinces  tk 
Anois,  Hainaut,  Ombrcfis  &Bouloni 
ce  droit  a  été  fupprimé  en  faveur  de  VI 
arrêt  du  29  février  1720  ;  il  Ta  été  ég; 
Êiveur  des  quatre  autres  provinces,  par  fat 
23  mars  de  la  même  année,  qui  y  a  fi 
droit  de  trente  fok  par  raziére  du  poid 
de  250  livres. 

La  levée  des  drmts  dt  fcuio-fic6  & 
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\î  aroît  été  ordonnée  dans  toute  retendue  de 
ff^,  par  arrêt  du  confcildii  premier  jiim  1680; 
les  éta«  ayant  adreiré  des  repréfe mations  au 
le  coafcil  les  a  renvoyés  devant  Ni  le  Pel* 
de  Souzy ,  intendant  de  cène  province ,  pour 
dutre  Uurs  moyens  :  en  con(éqtience  ils  ont 
t  leurs  titres  ^  fit  par  L  eiamen  que  ce  ma- 
en  a   fittt  ,  il  eft  réfulté   que    le  droii  de 
fîfif  n'avoît  jamais  été  levé  dans  aucune  par  * 
flxfidrt  ;  qûll  ne  s'en  trouvoit  ni  preuve , 
mpcion  »  foîf  dans  les  placards  des  anciens 
ins  ,  fott  dans  les  inftrudlons  des  commif- 
lis  en  différcns  temps  pour  le  recouvre- 
'èt  ce  droit  «  foit  dans   les  comptes  rendus 
ks  receveurs  depuis  Tannée  IJ96;  qu'à  lavé- 
û-ouvott  à  b  chambre  des  comptes   de 
_„»^  chartrc  de  Tan   1 194  ,  par  laffucîle  on 
que    b  eomcefle  Marguerite  avok  défendu  à 
clercs,  bourgeois  &  roturiers  »  d'acqaérir  au- 
fief  dan§  le  comté  de   Flandre  ;  qu'il  avoit 
iùt  une  recherche  des  acquifitions  faites  lu  pré< 
de  Tes  défenfei  ;  aue  le  comte  Guy  remet 
officiers  mu nicipauxl  amende  qu'ils  pourraient 
ir  pour  cela  »  8c  quM  ordonne  de  contram- 
les  autres  débiteurs  au  paiement  ^  que  Ton 
Oit.  inférer  dc-là  que  îe  droit  de    franc -fief 
ti  point  inufrié   dans  b  Flandre ,  mais  que  » 
le  on  ne  jufViHoit  pas  que  cetre  recherche  eut 
cune  fuite  ,  ni  qu  elle   eût  été  renouvcllée 
1408,  1499,  15^4»    160Î,  1612,  164),  ni 
i€6o^  lorfquc  le  recouvrement  des  francs -fiefi 
uveaui  acquêts  s'eft  fait  fur  les  pays  qui  y 
t  ftïjets  ,  il  paroiffoit  que  cette  province  n'é- 
point  fujette  au  droit  de  franc-fief  ;  qu'en  et- 
ce  droit  n'eftdûpar  les  roturiers  que  parce  qtie 
naîifance  les  rend  incapables  des  extiuptions 
les  nobles  qui   porsèdcnt  des  6ch  doivent 
ïr.raifon  qui  ne  peut  s'appliquer  à  b  Flandre 
chienrre,  puifque  les  héritages  noblesde  cette 
ioce  fom  fujets  aux  mêmes  impt>fmans  que 
biens  roturier»;  qifà  Tégard  de  la  Flandre  frin- 
't ,  les  députés  étoienî  demeurés  d*accord  ,  non 
que  leur  pays  fut  fujet  aux  droits  de  franc- 
,  tels  qu'ils  (élèvent  en  France,  mats  au  droit 
nouvel  acquêt  qui  fe  paie  une  fois  feulement 
lei  roturiers  qui  ont  acquis  é^%  hérîpges  no- 
quMparoiAoit  par  les  inftruâions  des  com- 
rcf,  ot  par  les  comptes  des  receveurs,  qu'il 
avoit  jamais  eu  de  pied  fixe  pour  b  levée  de 
'droit ,  &  qu'il  avoit  été  ordmairemerK  îaiïïé  par 
fouverains  k  l'arbitrage  des  commliTaires  ;  qu'il 
conAant  oue  le  recouvrement  des  droits  de 
eaux  acquêts  fur  les  gens  de  main -morte  ,  s'é- 
£ût  de  temps  en  remps  dans  toute  l'étendue 
s  Flandre  ;  que  les  pbcards  des  fouverains  y. 
_  etrt^oîent  tous  les  fontes ,  foit  fief» ,  foit  rotu- 
li^  acquii  ^ar  les  gens  de  main  morte ,  mais  qu'il 
h  avoit  jamais  eu  de  terme  limité  pour  la  re- 
Kercbe  de  ces  droit»,  ni  de  fixation  du  pied  ûlt 
l  ûs  devoiem  étce  levés. 
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D'après  ces  obfervatîons  &  Tavlf  de  M.  lePel^l 
letier  de  Souxy ,  i!  eft  intervenu  ,  le  premier  fé-  { 
vricr  1681  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  a  ordonné  b 
levée  des  droits  de  nouveaux  acquêts  dus  par  les  ■ 
gens  de  main-morte  dans  toute  b  Flandre  flamande  * 
^  gallicane  ,  &  celle  des  droits  de  franc-fief  dans 
b  /'/a/ï^rt  gallicane  feulement. 

Le   privilège  que  cette  décifion  fuppofe  à  Iir' 
Flandre  û^m^ndç  ^  a  encore  éié  reconnu  par  une* 
déclaration  du  i%  novembre  1697  ,  enregifh'ée  au* 
parlement  de  Tournai  k  1^  décembre  fuivant.  Cette^ 
loi  ordonne  le  recouvrement  des  droî«  d'amor\  j 
tiHement  dans  toute  la  Flandre  flamande  &  fran- 
çoifc ,  &  ne  prefcrit  celui  des  droits  de  fraoc-fief 
que  pour  la  Flandre  françoife.  Un  arrêt  du  con- 
(eil  rendu  fept  jours  après  b  déclaration  du  19  no- 
vembre 1695 ,  contieni  abfolument  les  mèmetdif- 
pofiiions» 

L'arrêt   du  premier  février  1681  avoir  fiïé  le 
droit  de  franc-fief  à  une   année  &  demie  de  re- 
venu ,  pour  les  fieft  acquis  par  des  roturiers  de- 
puis b  dernière  recherche  jufqu  au  premier  janvier  < 
1671  ,  &  il  y  ne  année  feulement,  pour  ceux  ac- 
quis dans  les  dix  années  poflérieures.  Mais  comme 
cet  arrêt  ne  contenoit  point  de   règlement   pour 
ï  avenir  ,   b  déclarai  ion    du    vingt  •  dcui  novem- 
bre  14S95   y  a  pourvu  ,    en   ordonnant  que  ce 
droit  fe  levcroit  fur  le  pied  d'une  année  &  demie- 
de  revenu  ,  &.  en  même  temps  elle  a  exempté  de* 
toute  recherche  ceux  qui  avoif  nt  payé  lors  du  der-- 
nier  recouvrement  ,   ainfi  que  leurs  héritiers  en 
ligne  dircâe  ou  collatérale,  d'où  Ton  peut  con- 
clure que  b  mutation  à  titre  de   fucccITioa  ti'eft: 
pu  en  Flandre  un  motif  fur  lequel  les-traîrans  puif- 
fcût  fefonder  pour  exiger  le  droit  de  francfiî^fd'uïi 
nouveau  pofleffcur.   La   même  chofc  a  été  fta^ 
tuée  pour  r Artois  par  un  arrêt  du  confeil   du   içr 
mars   1713  ,  enregiâré  au  confeil  provincial  d'Ar- 
tois le  I  ç  avril  de  b  même  année,  f^oye^  Acqvèt 

NOUVEL. 

On  a  dît  à  Tartlcle  AMOHTissEMEBrr ,  que  le-  ^  1 
droit,  connu  fous  ce  nom  eft  ûxé  dans  la  Flandre 
ôc l'Artois  à  trois  années  du  revenu,  à  l'exception^ 
des  hôpitaux  &l  autres  établi ffemens  de  charité  ^ 
qui  ne  doivent  qu*une  année  &  demie»  Maïs  il  eiJt 
nèceftairc  d'obferver  que,  par  une  dàclaratlon  du: 
Il  novemtâfe   1714^,  rendue  pour  tout  le  royau- 
me *  Se  enregîftrée  au  parlement  de  Douai  le  iç 
avril  1715  ,  cette  fixation  n'a  lieu  que  pour  les 
reoïes  foncières  &  conftiiuées  ;  car ,  par  rapport 
aux  biens-fonds  ,  on  paie  pour  droit  d'amortifte- 
ment  le  cinquième  de   b  valeur  des  fiefi ,  &  le 
fiKième  de  ceux  tenus  en  roture ,  à  l'exception  de 
celles  appartenantes  aux  hôpitaux  ,  charités  ou  ta- 
bles de  pauvres ,  dont  les   droits  d'amortiffemeni 
13e  feront  payés  que  fur  le  pied  d'une  anuée  &v 
demie  de  revenu, 

La  Flandre  eft  du  nombre  des  provinces  répu- 
tées étrangères  ,  par  rapport  aux  droits  impofés^ 
fur  les  marchandifes  qui  ea  fortent  pour  entrer  .dajn^i 
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les  provinces  des  cinq  grofles  fermes,  e^  qmfor- 
tent  de  celles-ci  pour  entrer  dans  4a  Flandre. 

Elle  eft  du  rcHort  du  parlement  de  Douai ,  & 
Texception  des  villes  de  Dunkerque  >  Bourbourg  & 
Gravelines.  L'hiftoire  de  ce  parlement  ,fes attributs , 
(ti  priviléees ,  &  ceux  dont  louliTent  les  habitans 
de  fon  reffori,  feront  détaillés  k  Tarticle  Parle- 
ment. Les  autres  tribunaux  de  cette  province  font 
les  échevinages  ,  les  bailliages  feigneuriaux  ,  les 
chambres  confulairès  ,  le  bureau  des  fitiances  de 
Lille ,  la  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  là  mène 
ville ,  le  préfidial  de  Bailleul ,  &  les  gouvernances 
de  Lille  &  de  Douai.  Voyci  EcHtviNAGE,  Douai, 
Hommes  de  fief  ,  Gouvernance. 

Il  n'y  a  en  Flandre  que  deux  chambres  confu- 
lairès ,  celle  de  Dunkerque  &  celle  de  Lille  ;  la 
première  a  été  créée  &  renouvellée  par  dés  édîts 
de  1563  ,  1618  &  1700;  la  féconde  a  été  établie 
par  un  édit  du  mois  de  février  1715.0a  a  douté 
quelque  temps  fi  le  reflbrt  de  celle-ci  étoit  borné 
à  la  ville  de  Lille  ,  ou  s'il  comprenoit  toute  la 
partie  de  la  Flandre  qui  reiTortit  au  parlement  de 
Douai  ;  Tédit  qu'on  vient  de  citer  ne  contenoic 
rien  qui  put  fervir  à  la  décifion  de  cette  difficulté  ; 
mais  un  arrêt  du  confeil  du  7  août  171 8  ^  enre- 
gistré au  parlement  de  Douai  avec  des  lettres-pa- 
tentes du  même  jour,  le  24  oâobre  fuivam,  a  or- 
donné que  les  habitans  de  Douai  &d'OrchieSj  & 
de  leurs  dépendances  »  ainfi  que  des  terres  appel- 
\kci  fr.mches  &  d'empire  ,  &  des  enclavemens  de 
la  Flandre  françoife ,  feroient  tenus  de  procéder  à 
la  chambre  confulaire  de  Lille ,  lorfqu'ils  y  feroient 
affignés  dans  les  matières  de  fa  compétence.  Le 
même  arrêt  permet  néanmoins  aux  habitans  de  la 
ville  de  Douai,  lorfqu'ils  feront  demandeurs ,  de 
porter  à  leur  choix  les  affaires  confulairès ,  foit  au 
confulat  de  Lille,  ou  devant  les  juges  ordinaires 
des  défendeurs;  &  dans  le  dernier  cas,  l'arrêt  or- 
donne aux  juges  ordinaires  de  fe  conformer  au  titre 
16  de  l'ordonnance  de  1667,  &  ^  ^'^dit  du  mois 
de  mars  1675  ,  ^^  ^^^  ^^^  articles  qui  ne  fe  trou- 
veront pas  diredement  contréûres  à  ceux  de  l'édit  de 
création  de  la  jurifdiéiion  confulaire  établie  à  Lille. 

Ces  derniers  termes  font  remarquables  par  le  jour 
qu'ils  répandent  fur  une  queAion  très-intéreffante 
pour  les  commcrçans  de  la  Flandre.  L'article  13 
de  l'édit  de  création  des  juges  &  confuls  de  Lille , 
porte  :  <c  voulons  néanmoins  que  ,  fuivant  l'ufage 
»  ci-devant  cbfcrvé  dans  notredite  ville  de  Lille, 
»  les  billets  &  Icrtres-de-change,  &  billets  valeur 
w  reçue  en  marchandifes  ,  foient  exigibles  fix  jours 
w  après  l'échéance  ;  que  ,  dans  les  dix  jours  après 
w  réchéance ,  lefdits  billets  valeur  reçue  en  mar- 
»  chandifes  puiflentên-e  proteftés  ,  &  que  les  ufan- 
»  ces  y  foient  comptées  par  mois ,  &  non  par  le 
»  nombre  de  trente  jours  w.  On  a  demandé  fi  cet 
article  doit  avoir  lieu  dans  toute  la  Flandre.  Un 
arrêt  rendu  à  Douai  le  11  avril  1773  »  a  jugé  pour 
l'affirmative  relativement  à  la  vilie  de  licrgues. 
Cette  décifion  n'a  été  prononcée  qu'après  un  afiez 
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long  délibéré ,  ce  qui  vient  fans  doute  de  ce  quel 
avocats  n*avoîent  fait  dans  leurs  plaid  >ieries  aucni 
mention  de  Tarrêidu  confeil  de  1718  ,  car  le  pi 
fage  que  nous  en  avons  rapporté  tranche  abiol 
ment  toutes  les  difficultés. 

Le  bureau  des  finances  de  lille  a  été  créé  p 
un  édit  du  mois  de  feptembre  1691  ,  pour  rea 
placer  la  chainbre  des  comptes  qui  avoitexiftéc 
cette  ville  feus  la  dominadon  fucceffive  des  ma 
f :)ns  de  Flandre-^  de  Bourgogne  &  d'Autriche.  I 
refibrt  de  ce  tribunal  comprend  toute  la  Flandn 
l'Artois,  le  Hainaut',  le  Cambrefis  ,  &  généidi 
ment  toutes  les  parties  des  Pays-Bas  qui  apparûa 
rient  à  la  France. 

^'édit  de  création  de  ce  fiègelui  attribue,  enti 
autres  chofes ,  le  pouvoir  ^'ouir ,  examiner  &  clor 
les  comptes  des  deniers  (Toâroi  des  villes  ,  bourj 
&  villages  de  fon  reflbrt ,  ï  la  réferve  de  cei 
des  corps  d'état  &  des  grofles  villes  dont  les  i 
tendans  font  auditeurs.  Un  arrêt  du  confeil  du  a 
avril  1692,  a  déterminé  plus  particulièrement  qudl 
font  les  villes  compnfes  dans  cette  réferve;  • 
font  Arras,  Saint-Omer,  Béthune,  Aire,  HefcKr 
Bapaume  ,  Lens ,  Saint-Pol ,  Dunkerque  ,  Grav^ 
Unes ,  Bourboure  &  fa  châtellenfe ,  Bergues ,  G 
fel ,  Bailleul,  Maubcuge,  le  Quefnoî,  Avefne 
Landreci,  Charlemont  &  Givet. 

Le  même  édit  attribue  aux  officiers  du  bureau  d 
finances  de  Lille  une  jurifdiâion  abfolument  fei 
blable  à  celle  dont  jouiffent  les  autres  bureaux  d 
finances  du  royaume ,  en-  vertu  de  l'édit  du  ne 
d*avril  1617,  &en  outre  veut  qu'ils  coonoifliB 
des  conteftations  qui  pourront  furvenir  au  fujet4 
paiement  des  droits  des  quatre  membres  de  FU 
dre ,  &  des  droits  de  feux  ,  dieminèes  ,  impé 
fur  les  boiflbns  ,  &  autres  droits  donuniaux  q 
fe  lèvent  en  Hainaur ,  &  cela  en  dernier  TtSQ 
jufqu'à  concurrence  de  dix  livres ,  &  à  la  char] 
de  l'appel  au  confeil  pour  les  objets  qui  excéd 
ront  cette  fomme.  Mais  cette  dernière  difpofitic 
n'eft  plus  en  ufage  ;  la  connoiffancc  de  ces  difl 
rentes  impofitioas  a  été  depuis  tranfpunée  aux  ï 
tendans ,  ou  du  moins  ce  font  eux  qui  l'exerce 
confiamment. 

Da:is  les  matières  ordinaires ,  l'appel  des  jt» 
mens  du  bureau  des  finances  de  Lille  fe  rele 
au  parlement  de  Paris  pour  l'Artois  &  les  vill 
&  dépendances  de  Dunkerque,  Bourbourg &Gi 
vélines  ,  &  au  parlement  de  Douai  pour  les  pa 
du  refibrt  de  cette  cour.  Ceft  la  dilpofition  pi 
cife  d'un  arrêt  du  confeil  du  27  mai  1704. 

Nous  remarquerons  que  les  officiers  de  jufii 
des  Pays  Bas  ne  font  pas  tenus  de  faire  enreg 
trer  leurs  provifions  à  la  chambre  des  comp 
de  Paris ,  mais  feulement  au  bureau  des  finani 
de  Lille. 

La  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  la  mèflic  vi 
n'a  été  ,  à  proprement  parler  ,  cfablie  que  par 
édit  du  mois  d'août  1693.  Elle  connoit  dans  toi 
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^feflîduc  de  11  Flandre f  des  matières  quî  concef- 
lesbols  domaniaux  ,  fauf  Tappel  au  parlement 
')uaL  £lle  a  luiTi  connu  pendant  un  certain 
,  des  boîs  appartenans  aux  felgnoars  &  aux 
unaurés  ,  conformément  à  i'ufaga  général  du 
ne  :  mais  les  juges  ordinaires  de  la  province 
été  maintenus  dans  leur  îunrdiâion  par  un  arrêt 
tconfol  du  lôaoûî  1727, qui  forme  àcet  égard  le 
Aemier  état  de  la  jurirprudence  ,  a  la  charge  par 
Ittlergneurs  &  communautés  d'ofer  de  leurs  bois 
«bons  pères  de  femille  ,  6c  de  (t  confornftr, 
h&  les  coupes  &  exploitations  >  aux  anciens  pla- 
'\  du  pays, 

scflèlevè  un  conflit  entre  le  fiêge  dont  nous 

"t  les  quatre    baillis   des  états   de  Lille  , 

efpèce  affti  remarquable*  Les  receveurs 

pour  les  droits  de  chauffée  a  Séclin  ,  &  à 

e  des  Malades  de  la  ville  de  Lille ,  avoienr 

lignés  en  la  maitrife,  k  ta  requête  du  pro- 

r  du  roi,  pour  fe   voir  défendre   d'exiger  à 

lir  aucun  droit  des  a:îjudicAtiiircs   des   forârs 

II,  pour  les  bois  provenans  de  leurs  adjudica* 

,  lo«^fquMs  les  terolfent  conduire   pour  leur 

fc.  Les  receveurs  a  voient  demandé  leur  ren- 

devant  les  baillis  des  états  ,  comme  étant  en 

^lon  deconnoîtrp  de  toutes  les  difficultés  con* 

w  les  droits  6t  impôts  qui  leur  appartenoient  ; 

unefentcnce  du  20  juillet  1697  lesavoti  dé- 

es  de  leur  demande  en  renvoi,  &leiiiavoit 

iiïné  de  contefter  au  principal.  Sur  Tappel  in* 

i  par  eux  au  parlement  de  FLmdre ,  il  efl  m- 

iti  le  î8  février  1701,  arrêt  qui  a  infirmé  la 

e  &  ordonné  que  les  parties  procède roient 

les  baillis  des  états.  Mais  un  arrêt  du  con- 

dn  ^  août  de  la   même  année  ,  a  ca^é  celui 

Icment  de  FUndre  ,  a  ordonné  rexécution  de 

cnce  ,  &  a  défendu  aux  receveurs   8t  fer- 

dcs  droits  dont  il  s^agifToit  j  de  procéder  fur 

pïiof^dc  ces  droits  contre  les  adjudicataires 

^rèis  du  roi,  ailleurs  qu*au  fîèg^e  de  la  mai* 

',  en  première  inftance,  à  peine  de  nullité  & 

lous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Lspréridial  de  Bailleul  a  été  établi  originaire- 

wt  en  la  ville  d'Ypres  ,  pour  juger  les  appels 

w  Jiig«s  ordinaires  des  feîgnetrrs  tSt   communau- 

^  de  la  FUndrâ  flamande  ,  fous  le  reffort  du  par- 

«Bcnt  de  Tournai.  Sa    création   cû  du    mois  de 

'  ;^,  Un  édît  du  mois  d'avril  17041*3  érigé 

liai  5  &  un  ai^îre  de  1713   Ta  transféré  à 

.M,^u\ ,  parce  que  la  ville  dTpres  avoit  été  ce- 

[^  à  Tempereur  par  le  traifé  d*Urreclit.  Ceftle 

BpféGdial  qu'il  y  ait  dans  le  refll^rt  du  parle' 

Hl  de  Flandre  ;  &  ce  ncû  que  par  rapport  à  ce 

^■iiue  les  cdiïs  de  novembre  1774  &  1777  7 

PRie  envoyés.  L'cnregiflrcnient  de  ce  dernier  en 

remarquable ,  en  ce  qu  il  porte  qu^:>n  ne   pourra 

nfccr  d*3iicune  difpofition  de  cette  loi  ^  que  le 

lonil'Confeil  ait  jatnais  eu  attribution  de  jurifdic- 

im  dans  le  reiTort  de  cette  cour  »  ni  que  Tordon- 

bttcc  de  1667  y  air  été  cnregiftrée, 

JêÊTÏfprudtnct^     Totm  IF* 
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Apres  avoir  fait  connoître  les  points  principaux 
de  la  conftitution  politique  de  la  FLndrt ,  il  hnt 
dire  quelque  chofc  de  la  conftlttation  eccléfiailique. 

Une  des  obfer varions  les  plus  remarquables  quHl 
y  ait  à  faire  fur  cette  matière  »  eft  que  les  évoques 
&  les  eccléfiafliques  de  FUndre  5t  des  autres  pro* 
vinces  belgicfues  n*ont  jamais  fait  partie  du  clergé 
de  France  ,  même  depuis  les  conquêtes»  Ds  ne  font 
pas  fujets  aux  décimes  ;  ils  paient  fcparément  314 
roi  les  fiiifîdes,  aides  ,  dons  gratuits  &fub vendons. 
Ils  n^^  font  pas  appelles  aux  alTemblées  du  clergé  ; 
ils  n*ont  jamais  eu  de  part  aux  délibérations  qui  y  ^ 
ont  été  prifes;  enfin  Us  ne  font  point  cotifés  pour 
les  dettes  du  clergé  de  France ,  comme  le  clergé 
de  France  ne  paie  point  les  leurs. 

Ces  privilèges  font  très-anciens*  Le  préfident 
Wiclant  rapporte  qu'en  i^ii  ,  Hamboîs,  évèque 
de  Tournai ,  ayant  ordonné  aux  principaux  ecclc- 
fiafliqiîes  de  fcn  dîocéfe  de  fe  trouver  à  laflem- 
bîée  du  clergé  de  France  ,  qui  de  voit  fe  tenir  à 
Tours  pour  le  concile  de  Pife,  il  Uur  fut  défendu 
par  Î€  comte  d'y  aller ,  i  caiife  que  le  clergé  de  Flan- 
dre eft  en  pojpjjlon  de  nitrç  contraint  de  fe  trouver 
es  njfemhlées  de  l*églife  gjllkane^ 

Le  même  sutciir  nous  apprend  que  cet  évéque 
emrepfit  ,  au  mois  de  feptcmbre  1511  ,  de  forcer 
le  cierge  de  Flandre  à  payer  825  lîv.  pour  les 
frais  du  concile  ;  mais  qu  il  n^  put  y  réuflîr  ,  & 
qu'il  e^uya  des  refus  de  toute  part  »  le  clergé  de 
Flandre  ncfe  tenant  fn jet  â  téglife  gallicane  ,  tndis 
à  la  rûmaine  O  au  pape. 

Les  rcgiftres  du  chapitre  de  Lille  juflifient  en- 
core que  la  même  année  iÇi  i  ,  ce  corps  refufa, 
avec  tout  le  clergé  de  Flandre^  de  payer  lesdé* 
cimes  accordées  par  Léon  X  à  François  I ,  &  ad- 
héra k  Tappel  comme  d'abus  ,  que  le  procureur- 
général  du  comte  de  Flandre  avoir  Intcrjetié  à  ce 
fujet. 

Les  évèques  qr.i  occupoîcnt  les  différens  fiégcs 
de  Flandre  &.  d'Artois ,  lors  de  Tédit  du  mois  da- 
vril  1695  ,  n'ont  rien  négligé  pour  en  alTurer  lexé- 
cution  dans  leurs  diocèfes  :  il  a  été  eflre<5iivement 
cnregiftré  au  parlement  de  Tournai  &  au  confcil 
d'Artois*  Mais  les  états  ayant  adreffé  au  roi  des 
repré  fcn  tarions  ,  donc  il  réfultoit  que  cette  loi  étoit 
en  partie  inutile  pour  les  Pays-Bas  »  &  en  partie 
contraire  aux  conflitutîons  fondamentales  de  ces 
provinces  ,  il  a  été  rendu  au  confeil  d'état  un  arrêt 
le  31  août  1698  ,  qui  a  fufpendy  lexécution  de 
cet  édît  dans  tout  le  reffort  du  pr^rlcment  de  Tour- 
nai. L'Artois  a  obtenu  un  arrct  fembîable  le  5  fep- 
tcmbre 1701. 

La  Flaidre  a  été  affujcttîe  à  la  régale  depuis  ft 
réunion  à  k  couronne  ^  ou  plutôt  les  ordonnances 
qui  l'avoient  introduite  dans  cette  province  avant 
le  traité  de  Madrid  ,  ont  été  remifescn  vigueur 
après  les  conquêtes  de  Louis  XIV.  Ceft  fur  ces 
principes  quM  a  été  décidé  par  deux  arrêts  du  con- 
feil àcs  30  mars  &  ti  mai  1694,  que  le  privi- 
lège qu  ont  les  Fbmands  dQ  n*ècre  traduits  devant 
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d'autres  juges  que  ceux  de  leurs  pays  »  ne  pouvolt 
empêcher  la  grand'chambrc  du  parleuient  de  Paris 
de  connoitre  des  bénéfices  vacans  en  régale  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Flandre. 

Le  confeil  de  confcîence  a  également  décidé  le 
lo  oâobre  1716,  que  le  droit  de  Joyeux  avéne* 
ment  de  voit  avoir  lieu  dans  les  diocèfes  des  Pays-Bas, 
comme  dans  les  autres  églifes  du  royaume.  Cette 
décifion  a  été  adoptée  par  le  confeil  de  réeence  le 
8  mars  17 17»  Air  le  rapport  de  M.  Faicnevèque 
de  Bordeaux.  En  conféquence ,  le  roi  ayant  don- 
né le  8  juin  1720,  un  brevet  de jo veux  avènement 
au  fieur  Boullonnois  fur  Téglife  de  Cambrai ,  ce- 
lui-ci fut  maintenu  dans  la  pofleffion  de  fon  cano- 
sicat  par  arrêt  du  erand-confeil  du  ao  juillet  1724» 
confirmé  au  conleil  d'état  le  22  novembre  de  la 
même  année. 

Le  grand-confeil  avoit  pris  connoiflance  de  cette 
affaire  pn  verm  d*un  arrêt  du  confeil  d*éut  du  27 
janvier  1724,  par  lequel  le  roi  avoit  renvoyé  à  ce 
tribunal  toutes  les  contefiations  nées  &  à  naître  au 
fujet  de  Texécution  des  brevets  de  joyeux  avène- 
ment dans  les  Pays-Bas. 

Le  droit  d*indult  n*a  pas  lieu  en  Flandre.  Ceft 
€t  qui  a  été  décidé  par  deux  ari;êts  du  confeil ,  le 
premier  en  1673  *'  P^^  ^  ^'^^^  de  Tournai;  le  fé- 
cond en  1726,  pour  celle  de  Saint-Omer  :  ils  font 
rapportés  dans  les  œuvres  pofthumes  dUéricourt , 
tome  4. 

Les  réferves  apoftoliqnes  n'ont  point  également 
lieu  dans  cette  province;  cependant  la  réierve  des 
huit  mois  s'obferve  dans  les  églifes  collégiales  de 
S.  Pierre  de  Lille  ,  de  S.  Pierre  de  Douai ,  de  S. 
Pierre  de  Séclin ,  &  dans  celle  de  Caflel  ;  maïs  c'eft 
plutôt  en  vertu  d'un  ufage  &  d'une  poâeifion  par- 
ticulière ,  que  d'une  réferve  proprement  dite.  Les 
{prévôts  reipeâifs  de  ces  chapitres  ,  reconnus  par 
e  concours  unanime  des  deux  puifiances  comme 
collateurs  ou  maires  de  leurs  églifes ,  sV  font  fou- 
snis  nrés  long-temps  fans  la  moindre  difficulté  ;  mais 
en  17^0,  ils  commencèrent  à  vouloir  conférer  tou- 
tes les  prébendes  librement  &  fans  diAinâion  de 
mois.  Il  s'eft  èlevét  à  ce  fujet  un  grand  nombre  de 
contedations  entre  leurs  pourvus  &  ceux  de  la 
cour  de  Rome.  Ceux-ci  furent  même  quelque  temps 
dans  l'impuiiTance  de  prendre  poffeiiîon  civile  ni 
canonique,  parce  qu'il  fut  décidé  au  confeil  que 
les  leures  d'attache  leur  feroient  refiifèes.  Celles 
même  qui  furent  accordées  refièrent  fans  effet  , 

Erce  que  le  minifière  avoit  envoyé  au  parlement , 
enluite  au  confeil  fupérieur  de  Douai ,  des  dé- 
fenfes  de  les  enregiftrer.  Enfin ,  le  roi  déterminé 
•  à  mettre  fin  à  cette  affaire  ,  Ta  évoquée  au  con- 
feil des  dépêches  ,  par  arrêt  du  19  décembre  1772. 
Les  prévôts  y  ont  conclu  à  ce  que  ,  conformé- 
ment à  la  pragmatiaue-fanâion  de  S.  Louis  ,  du 
mois  de  mars  1268  ,  celle  de  Charles  VI,  du 
mois  de  février  1406,  enregifirée  à  la  chambre 
des  comptes  de  Lille  en  1469,  les  placards  des  ar- 
chiducs Maxio&tien  8c  Philippe ,  des  i;i  feptcobrc 
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14S5  »  27  avril  1493  &  20  ma!  1497  »  î^ 
fa  majefié  les  maintenir ,  en  letu-  qualité  d' 
res,  dans  le  droit  de  conférer  librement  &  1 
tage,  les^anonicats  &  prébendes  qui  vaqi 
dans  leurs  églifes. 

Les  pourvus  du  pape  ont  fondé  leur  dèf 
la  poiTeffion  confiante  de  la  cour  de  Rom 
un  concordat  de  Martin  V.  Il  y  avoit  bien 
(es  à  répondre  fur  ce  fécond  moyen;  mai 
paroit  décifif.  Il  eft  certain  ,  dans  la  thè( 
ra)#,  que  le  pape  peut,  aufC  bien  que  les  autr 
teurs  ,  prefcrire  la  nomination  aux  bénéfi 
fans  aller  chercher  fort  loin  des  preuve 
principe ,  on  en  trouve  une  afTez  convaincs 
l'arrêt  que  le  parlement  de  Flandre  a  rer 
août  1752  ,  en  enregifirant  l'induit  de  Cam 
arrêt  porte  qu'on  ne  pourra  induire  de  o 
que  le  pape  ait  fur  les  bénéfices  de  Flanc 
Camhrefis,  autres  &  plus  grands  droits  q 
qu'il  peut  avoir  acquis  par  titres  légitimes  i 
valablement  prefcrits. 

Pendant  que  cette  affaire  s'infirpifoît  au 
il  panit  un  mémoire  doift  l'objet  étoit  de 
que  le  roi ,  en  qualité  de  fuccefifeur  des  co 
Flandre  y  fondateurs  des  collégiales   de  ce 
vince ,  étoit  en  droit  de  retenir  la  nomina 
prébendes  dont  il  étoit  quefhon. 

Il  paroit  que  cette  affaire  a  été  termina 
voie  ^  la  négociation^  Un  premier  arrê 
mars  ^74  a  adjugé  ir  récréance  aux  po 
Rome;  un  autre  du  14  feptembre  1775  le 
tenus  pleinement  &  a  débouté  les  prévâts 
demandes  ;  enfin  ,  par  un  induit  du  6  de 
des  de  mars  1776,  le  pape  a  cédé  au  roi 
de  nomination  aux  prébendes  dont  il  s'agi£ 
les  mois  de  février ,  mai ,  août  &  noveo 
s'eft  réfervé  celle  des  quatre  autres ,  qui 
vier ,  avril ,  juillet  &  oâobre.  Cet  indu 
adrcfle  au  parlement  de  Flandre ,  ave^dt 
patentes  du  mois  d'avril  1777 ,  &  il  y  a  < 
eifiré  avec  la  claufe  de  non  -  préjudice  ai 
du  roi  &  des  églifes  belgiques ,  ni  à  ceus 
gnation  &  permutation  ufités  dans  les  églife! 
Douai,  Séclin  &  Caffel.  On  a  voulu  ,  | 
claufe,  prévenir  TefFet  du  principe,  qu'aufli-i 
bénéfice  efi  tombé  à  la  nomination  du  rc 
peut  plus  êtreréfigné  ni  permuté  fans  le  c 
ment  de  fa  majefié. 

La  régie  des  huit  mots  ne  comprend  au 
dignités  des  chapitres  dans  lefquels  elle  efl 
Le  roi  nomme  en  tous  mois  à  la  dignité 
vôt ,  depuis  l'induit  de  1 5 1 5  accordé  à  l'e 
Charles- Quint.  Quant  à  celles  de  doyen 
forier,  de  chantre  &  d'écolâtre  ,  les  chapi 
en  droit  d'y  pourvoir  librement  &  fans  di 
de  mois  ,  par  la  voie  d'éleftion.  C'eft  c 
jugé  deux  arrêts  du  confeil  privé  de  Bi 
des  29  oftobreSc  5  novembre  1643,  P^* 
légiale  de  Saint-Hermes  à  Renaix.  Le  4  ma 
le  chapiure  de  Lille  a  obtenu  un  arrêt  fée 
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liewjffupérieurc  établie  en  cette  ville  par  leiHoï- 
'    i.  Lcj  pourvus  de  Rome  ont  demandé  la  rc- 
de  ce  jugement  ,  Se  cette  prétention  a  en- 
pluficurs  in/lances  nouveïles  :  enfin  le  roi 
|ué  Tuffalreà  (on  confeil ,  &  aprè»  Tinflruc- 
la  pîu*  profonde ,  il  3  été  rendu  le  6  décetn- 
1717  ,  un  arrêt  qui   maintieni  le  chapitre  de 
dans  le  droit   &  pofleflîon  d'élire  en  tous 
k  fcs  quatre  dignités  de  doyen ,  de  chantre , 
irèforicr  8c  d'écolâtre  ,  &  le  prévôt  dans  le 
îr&  poffeiîion   de  confirmer  les  éleftions  de 
dîgnif^,  avec  défenfc  aux  pourvus  de  Rome 
les  V  troubler. 

Il  règle  des  huit  mois  n*a  pas  toujours  été  la 
en  vertu  de  laquelle  la  cour  de  Rome  pré- 
il  pourvoir  aux  bénéfices  de  Flandre  ,  &  no- 
ient des  églifes  de  Lille  «  de  Douât ,  de  Séclin 
de  CafleL  Elle  a  encore  voulu  le  faire  par  ta 
àenefichrum  promovendomm  ;  c'eft  à-dire  fur 
>nicnt  de  la  réferve  que  le   pape  fait  k  fa 
e  d'un  bénéfice  dont  cft  pourvu  celui  qu  il 
k  un  autre  bénéfice  Incompatible  avec  le 
V  Le  parlement  de  Flandre  avant  à   pro- 
Icer  fur  la  validité  d'une  colbiion  faite  en  venu 
cette  réferve,  a  ordonné  ,  par  arrêt  du  i  ç  juillet 
I  ç  ,  rendu  dans  Taflemblée  des  trois  chambres  , 
îe  pourvu  de  Rome  juflifieroit  dans  le  moii 
cette  règle  étoit  pratiquée  dans  les  églifes  de 
drcf  preuve  que  celui-ci   n*a  jamais  pu  faire* 
méfzie  queflion  s'eft  encore  préfentée  peu  de 
^n  après  :  M.  le  procureur-général  l'efl  rendu 
tît  dans  lacaufepour  foutenir  les  droits  dele- 
"î  belgâ^ue  Si  des  collateurs  ordinaires  :  maïs 
un  événement  aflTcz  bizarre,  ce  fut  lui  q-^i  fut 
rgc  ,  conjoiniement  avec  le  pourvu  de  Tordi- 
?  ,  de  prouver  que  la  réferve  beneficiomm  pro- 
mdorum  n'avoir  pas  lieu  en  F/j/ii^rr  ;  l^arrétfut 
du  le  17  décembre  1717,  fur  le  défaut  tant  du 
liflére  public  que  du  pourvu  »  de  faire  leur  preu- 
;  il  intervint  le  23  juillet  fuivant ,  un  arrêt  dé- 
if  qui  maintint  le  pourvu  de  Rome ,  &  con- 
na  fon  adverfaire  aux  dépens,  M.  le  procu- 
r  général  s*eft  pourvu  au  confcîl  ,  &  y   a  ob- 
le  31  décembre  1718  ,  la  caiTation  des  deux 
du  parlement  de  Flandre ,  ainfi  que  l'évoca- 
de  la  caufe  ;  6c  après  une  inflrudion  contra- 
lire  j  il  cil  intervenu  un  arrêt  du  confcil  du 
uiUet  1713  ,  qui  a  décidé  que   la  règle  henefi- 
^m  promovendorum  n'a  fïas  lieu  cft  Flandre  ^^ 
maintenu  en  conféquence  le  pourvu  par  l'ordi- 
liredans  la  poiTelTion  delà  prébende  eontcntieufe. 
L^née  1 760  eA  remarquable  dans  Fhîfloîre  ec- 
éfiaAique  es  Flandre ^  parla  réforme  dun  grand 
ïuj.  Le  ficur  de  Vaîory ,  no/nmé  par  le  roi  à  la 
revoté  du  chapitre  de  Lille  ,  av oit  obtenu  du  pape 
rs  bulles  femblablcs  à  celles  (jui  avoient  été  dè- 
^Técs  k  fcs  prédécefleurs  depuis  iççS.  Elles  con- 
pnotcnt  Tobligation  de  prêter  ,  avant  d'être  mis  en 
ofieiEon,  un  ferment  dont  la  forme  étoit  attachée 
ux  bulles ,  &  qui  confifioit  à  promettre  au  pape 


FLE  H^ 

fidélité  &  obéiiThnce ,  dVmpécher  tîc  tout  fou  pou- 
voir qu  il  ne  fiit  rien  fait  contre  les  droits ,  privi- 
lèges, réferves  8c  difpofitions  do  faint  fiège  ;  en 
cas  de  trouble  par  quelqu'un  ,  d'en  donner  con- 
noiiïance  le  plutôt  poifible  au  pape  »  ou  autre 
par  lequel  il  pût  en  être  inflruit  ;  de  ne  confier  k 
perfonne  les  defleins  dont  le  pape  pourroit  lui 
faire  part  par  lui  ou  par  fes  nonces;  de  le  défendre 
contre  toutes  fortes  de  perfonncs ,  de  chercher  à 
accroître  fon  autorité ,  les  privilèges ,  fcs  réferves 
8l  fcs  mandats* 

Le  fieur  de  Vaîory  avoît  demandé  des  lettres  d*at- 
tache  pour  Texécution  de  ces  bulles  »  &  elles  lui 
avoient  été  délivrées  fans  autre  examen  :  mais  le  par- 
k^ment  de  Flandre^  à  qui  elles  ont  été  adreffécs ,  n'en 
a  ordonné  renregtïlrcment  qu^en  faifant  ,  par  fon 
arrêt  du  iS  décembre  1760  ,  des  défenfes au  pour- 
vu de  prêter  le  ferment  que  nous  venons  de  rap* 
porter. 

La  queftiort  de  favoîr  fi  la  FLtndre  eft  fujetie  à 
l'expedaiive  des  gradués  ,  fait  depuis  un  fiècïe  la 
mariére  d'une  corne  dation  aufii  dlBcile  qu  impor- 
tante ,  &  dont  la  décifion  n'a  point  encore  été  don- 
née par  le  confcil  ,  oÎj  Taffaire  cil  pendante  dc^ 
puis  i6%i. 

La  partie  de  ta  Flandre  fourni fe  a  la  domination 
françoife ,  efl  régie  par  la  coutume  de  la  ville ,  taille  « 
banlieue  &  échevinagc  de  Lille,  &  par  un  grand 
nombre  de  coutumes  locales.  Dans  tous  les  cas 
qui  n*ont  point  é:é  prévus  par  la  coutume  ,  ou 
qui  ne  font  point  décidés  par  des  ordonnances  enre- 
gîftrées  au  parlement  de  ceite  province,  on  a  re- 
cours au  droit  romain*  Nous  nVnîrerons  ici  dans 
aucun  détail  fur  les  points  de  jurifprudence  parti* 
culiers  à  îa  Flandre  ;  on  les  trouvera  établis  & 
dîfcutés  dans  les  différens  articles  de  ce  Diétiontaire 
auxquels  ils  fe  rapportent, 

FLEGARD^ï^Flegart  ,  C  m. terme  ufité  dani 
les  coutumes  d'Artûâi»  Boulenois,  Amiens  &  quel- 
ques autres ,  pour  lénifier  tous  les  lieux  de  il  Inès  à 
Tufage  commun  &  public  ,  qui  n'ont  pas  befoin  de 
haies  ni  de  foffès  pour  être  confervés ,  tels  que 
les  chemins,  femiers,  places  publiques  ,  commu- 
nes ,  ér.  k  caufe  que  1  ufage  &  la  joui  fiance  en 
font  continuellement  ouverts  à  tout  k  monde, 

FLÉTRISSURE»  L  L  (  C^de  crimiml)  efl  l'im-  - 
preïïion  d'une  marque  qui  fe  fait,  en  conféquence 
d'un  jugement  ,  par  rexéciiteur  de  la  hautejuf- 
tice  ,  fur  la  peau  d'un  criminel  convaincu  d'un 
crime  qui  mérite  peine  affliftive ,  mais  qui  ne  mé- 
rite pas  abfoiument  la  mort. 

Cette  idée  de  ficfrijfure  eft  fort  ancienne  j  let 
Romains  rappelloient  jn/criptio.  Les  Samiens»  au 
rapport  de  Plutarquc  »  imprimèrent  une  clioueiie 
fur  les  Athéniens  qu'ils  avoient  faits  prifonniers 
de  guerre. 

Platon  ordonna  que  ceux  qui  aurotcnt  commis 
quelque  facrilège  »  feroieni  marqués  au  vifage  6c  k 
la  main,  &  enfuifc  fouettés  &  bannis.  Eumoîpe^ 
d^s  Pétrone ,  couvre  le  vifage  de  fon  efclarc 
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fugitif,  de  plufieurs'carafières  qui  faifoîem  connoi- 
tre  fes  diverfes  fàures.  Uufage ,  chez  les  Romains , 
ètoît  d*iniprinier  fur  le  front  la  marque  de  la  fié- 
triffurc  :  cette  pratique  dura  Jufqu'au  temps  deTcm- 
pereur  Cori Aantin  ,  qui  défendit  aux  jiïges  de  faire 
imprimer  fur  le  vlfage  aucune  lettre  qui  marquât 
le  crime  commis  par  un  roupable ,  permettant  néan- 
moins de  rimprimer  fur  la  main  ou  fur  la  jambe , 
i^fin  9  dit-il ,  oue  la  face  de  l'homme  qui  eA  Timage 
de  la  beauté  cëlefte  ,  no  foit  pas  déshonorée.  Lt^.  17^ 
cod.  de  partis.  Sans  examiner  la  foUdité  de  la  raifon 
qui  a  engagé  Conftantin  it  abolir  la  flétrijfure  fur 
le  viiage  ,  nous  dirons  feulement  que  cette  rigueur 
a  paru  trop  grande  ,par  plufieurs  autres  motifs ,  aux 
lég'^flateurs  modernes  ,  de  forte  qu'en  f  rance  & 
ailleurs  on  ne  flétrit  aujourd'hui  que  fur  Tépaule. 

Coquille  obferve  que  la  flétriffure  n'a  pas  été  in- 
troduite parmi  nous ,  feulement  comme  une  peine 
afB  âive  »  mais  plus  encore  comme  un  moyen  de 
)uftifier  fi  un  accufé  a  déjà  été  puni  par  la  juAice , 
de  quelque  crime ,  dont  la  récidive  le  rend  en- 
core plus  criminel. 

On  fe  fervoit  autrefois  en  France  Jun  fer  mar- 
qué de  plufieurs  petites  fleurs-de-lys  \  mais  depuis 
long  temps  ,  &  principalement  depuis  la  déclara- 
tion de  1724,  les  voleurs  font  flétris  fur  Tépaule 
de  la  lettre  V  »  &  ceux  qui  font  condamnés  aux 
galères  ,  pour  riifon  d'autres  crimes ,  font  marqués 
des  trois  lettres  G  AL. 

On  prend  aufli  le  tcrjne  de  flétrijfure ,  pour  toute 
condamnation  qui  emporte  in£rmie  de  (aitou  de  droit. 

FLEUVE  ,  f.  m.  (  Droit  publie  &  civil.  )  ce 
terme  e&  à-peu-prés  fynonyme  de  celui  de  rivière , 
car  tous  les  deux  figninent  égalementun  amas  d'eaux 
réunies  en  un  même  corps  entre  deux  rivages,  qui  cou- 
lent perpétuellement  depuis  un  temps  immémorial. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  eux ,  que 
la  dénomination  de  fleuve  s'^pp]ujue  particulièrement 
aux  cours  d'eaux  d'une  largcfl^  &  d  une  étendue 
confidérables ,  tandis  qu'on  donne  le  nom  de  rivière  ^ 
à  ceux  qui  ont  un  volume  d'eau  plus  mince  ,  foit' 
par  la  largeur,  foitpar  la  longueur  du  cours.  Ainfi 
la  Loire  qui  traverle  toute  l  étendue  de  la  France 
de  l'orient  au  couchant,  cft  un  fleuve ^  tandis  que 
le  Loiret,  qui  coule  dans  une  médiocre  étendue 
du  Val  d'Orléans  ,  n'eft  connu  que  fous  le  nom 
de  rivière» 

Les  fleuves  8c  les  rivières  font  différens  des  tor- 
rens ,  en  ce  que  ceux-ci  font  occ?fionnés  par  des 
pluies  abondantes,  ou  des  fontes  de  neige  extraor- 
dinaires ,  ne  coulent  aue  pendant  un  certain  temps , 
&  laiflcnt  leur  lit  à  lec  pendant  la  plus  grande  par- 
tie de  l'année. 

Suivant  les  loix  romaines,  \cs  fleuves  font  mis 
au  nombre  des  chofes  publiques ,  dont  la  propriété 
appartient  à  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle 
il  coule,  &  dont  Pufageeft  libre  à  tous  les  mem- 
bres de  cette  même  nation.  De-là  il  fuit  que  fi  le 
fleuve  prend  naiffance  &  finit  fon  cours  fous  Té- 
tendue  d'une  même  domination  ,  il  appanient  en 
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totalité  au  peuple  fouverain  des  terres  quM  arrofe 
enforte  qu  aucune  autre  nation  ne  peut  s'en  fervi 
foit  pour  la  pèche ,  foit  pour  la  navigat'on  ?  fi  ai 
contraire  le  fleuve  coule  fur  les  terres  de  différea 
peuples ,  la  propriété  s'en  partage  entre  eux  ,  ai 
prorata  de  l'empire  qu'ils  ont  (ur  les  terres  qa* 
baigne  ;  &  dans  ce  cas ,  l'ufage  de  la  pêche  &  d 
la  navigation  dece^iff/v^fe  partage ,  fiiivantle  droi 
des  gens,  entre  lesdifFérens  peuples  fi'uésfurfc 
bords ,  &  les  membres  de  chacun  d'eux  ne  peu 
vent  naviguer  &  pêcher  que  dans  les  parties  fou 
mifes  à  leur  empire.  * 

L'ufage  des  bords  d'un  fleuve  eA  public  comni 
le  fleuve  même ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  fe  fer  ' 
du  fleuve  ,  fans  fe  fervir  en  même  temps  des  b 
qu'il  arrofe ,  &qui  le  contiennent.  Ainfitous< 
qui  ont  le  droit  de  naviguer  &  de  pêcher  dans! 
fleuve ,  peuvent  aborder  fur  fes  rivages  ,  attacb 
leurs  barques  aux  arbres  qui  y  croiuent ,  y 
dre  leurs  filets  pour  les  fécher,  y  décharger  &] 
dépofcr  les  effets  &  marchandifes  qu'ils  tranfp 
tent.  Mais   la  propriété  de  ces  mêmes  bords  t 
partient  aux  pofleflcurs  des  héritages  riverains,  < 
forte  qu'ils  ont  le  domaine  des  arbres  qui  y  cro 
fent,  oc  des  bâtimens  qu'ils  y  ont  conAruits. 

En  France,  comme  la  puiuance  publique  :  ' 
toute  entière  dans  la  perfonne  du  fouverain ,  il  s'e 
fuit  nëcefifairement  que  toutes  les  chofes  qui 
tiennent  au  public ,  appartiennent  au  roi ,  par  j 
feul  titre  de  fa  fouvcraineté. 

CeA  par  cette  raifon  que  l'ordonnance  du  mail 
d'août  1669  ,  les  déclarations  des  mois  d'avril  16M 
&  1686,  redit  de  décembre  1693  ,  la  dédaranojl 
d'août  1694,  &  l'édit  d'avril  171^  ,  accordent  «| 
roi  la  pleine  propûété  des  fleuves  &  rivières  navir 
gables»  &  de  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  leurs  liift 
tels  que  les  iles  &  îlots ,  accroiffement,  attériflê- 
ment ,  droits  de  pêche  ,  péages ,  pafTages ,  ponts  | 
bacs,  bateaux,  moulins,  édifices  Se  autres  chofes 
&  droits  que  \cs  fleuves  Si  les  rivières  produifenti 

Nous  ne  fuivons  pas  à  cet  égard  les  difpofitionsdes 
loix  romitines  j  ainfi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  la 
articles  ACCROISSEMENT,   ACCRUES,   ATXèRIS- 

SEMENT ,  &  que  nous  le  dirons  encore  fous  lef 

mots  PÊCHE,  ISLE  ,  RlYlfeRE,   &C. 

On  trouvera  fous  ces  différens  mots  plufieuri 
queAions  relatives  aux  fleuves ,  c'eA  pourquoi  nous 
nous  bornerons  ici  à  celles  qui  ont  rapport  in 
droit  public  &  au  droit  des  gens. 

Lorfqu'une  nation  s'empare  d'un  pays  pour  efl 
faire  fa  demeure  ,  elle  occupe  tout  ce  que  le  payi 
renferme  ,  terres  ,  lacs ,  rivières ,  &c.  Mais  il  pea 
arriver  que  ce  pays  foit  terminé  &  féparé  d'un  an 
tre  par  un  fleuve  :  on  demande  à  oui  ce  fljeuve  ap- 
partiendra ?  Il  eA  maiifeAe  au'il  doit  appartenir  i 
la  nation  qui  s'en  eft  emparée  la  première.  On  m 
peut  nier  ce  principe  ;  mais  la  difficulté  eA  d'ei 
fiiire  l'application.  Il  n'tA  pas  aifé  de  décider  la 
quelle  des  deux  nations  voifines  a  été  I.1  première 
à  s^emparer  d'un  fleuve  qui  les  fépare.  Voici  les  rè 
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i1«$  principes  du  droff'des  gens  fournirent, 
iâcT  CC5  fortes  de  qucflîons» 
Quand  une  natioif-  s*empare  d*iin  pays  tcr- 
r  unyS^tfv^,  elieeftcenfèe  s'approprier  auffi  le 
Éme  ;  car  imfi^uve  eft  d*un  trop  grand  ufage 
le  Ton  putflc  prèfumer  que  la  nation  n'ait 
îmeotion  de  fe  le  réferver.  Par  conféquent 
le,  qui  le  premier  a  éiablî  fa  domination 
I  des  bordi^  du  Jieuve ,  eft  cenfé  le  premier 
t  de  toute  la  partie  de  ccfieuve  qui  termine 
lioire.  Cette  préfomption  tû  indubitable  , 
1  l'agi  t  d'un  fiiuvc  extrêmement  Urge,  au 
tour  une  partie  de  fa  largeur  ;  ôt  la  force 
féromption  croît  ou  diminue  ,  à  Tégard  du 
t  raifon  iiîvcrfe  de  la  hrgeur  du  fleti%'e  ; 
fie  fituvc  eft  rcfTerré  ,  plus  la  soreié  &  la 
ité  de  Tufage  demandent  qu*il  foit  fournis 
fcr  a  l'empire  6t  à  la  propriété. 
ce  peuple  a  fait  quelque  ufage  du  fieuve  ^ 
^ur  la  navigation ,  ou  pour  la  pêcbe  «  on 
'  d'autant  plus  sûremeiu  qu'il  a  voulu  fe 
îer, 

ni  l'un  ni  Tantre  des  deux  voifms  du  fituve 
prouver  que  lui-même  s'eft  établi  le  prê- 
ts ces  contrées  ,  on  fuppofe  que  tous  les 
font  venus  en  même  temps  ,  puifqu'au- 
des  raifons  de  préférence  ;  Ôc  en  ce  cas  » 
talion  de  Tun  &  de  l'autre  s*étend  jiifqu^au 

îne  longue  poneffion  »non  contredite,  éia- 
roît  des  nations  :  autrement  il  n'y  auroit 

paix,  ni  rien  de  ftable  entre  elles,  3c 
{Otoires  doivent  prouver  la  poflTeffion.  Ainfi, 
depuis  un  temps  immémorial ,  une  nation 
hns  co'itradiélion  Its  droits  de  fouverai- 
nnfieuve  qui  lui  fert  de  limites,  perfonne 
lui  en  disputer  fempire* 
B  cas  de  doute  ,  tout  territoire  abputiiïant 
We  eft  préfumé  n  avoir  d'autres  limites  que 
tnéme,  parce  que  rien  ntû  plus  naturel 
le  prendre  peur  bornes  ,  quand  on  s*éta- 
fes  bords;  &  dans  le  dou  e,  on  pré  fume 

ce  qui  eft  plus  naturel  &  plus  probable, 
llfin  fi  les  traités  définiffent  quelque  chofe 
leftton  »  il  faut  les  obfcrver.  La  décider  par 
rcmions  bien  cxprefTes  ,  eft  le  parti  le  plus 
c^eft  en  effet  ceTïn  que  prennent  aujour- 
I  plu  pan  des  puiiîanccs. 
t[uM  eft  établi  qu'un  ficuve  fait  la  fépara- 
deux  territoires  j  foit  qu'il  demeure  com- 
ttdeux  riverains  oppolés  ,  (oit  qu'ils  le  par- 
lar  moitié,  ioit  enfin  cfoM  appartienne  tout 
JVn  des  deux ,  les  divers  droits  fur  itfituve 
frenr  aucun  changement  par  failuv  on.  S'il 
Dflc  que,  par  un  tffc-t  najurel  du  courant , 
deux  territoires  reçoive  de  raccroiiTement  « 

rlt/Uuve  gagne  peu-à-pcu  fur  la  rive  ©p- 
fi€uv£  demeufc  la  borne  narurelle  des 
rritoires  ,  &  chacun  y  cv  nterve  fes  mênies 
siaigréfon  déplaccmeoffuçceâif;  enforte» 
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par  exemple ,  que  sM  eft  partagé  par  le  milieu  en* 
tre  les  deux  riverains  ,  ce  milieu  j  quoiqu'il  ait  chan-* 
gé  de  place,  continuera  à  ên^e  la  ligne  de  répara- 
tion des  deux  voifins.  L'un  perd,  il  eft  vrai,  tan- 
dis que  l'autre  gagne  ;  mais  la  nature  feule  fait  te 
changement;  elle  détruit  le  terrein  de  l'un,  pendant 
qu  elle  en  forme  un  nouveau  pour  Tautre-  La  chofe 
ne  peut  pas  être  autrement,  dés  qu'on  a  pris  i# 
feuvi  feulpour  limites. 

Mais  il ,  au  lieu  d'un  déplacement  fucceffif ,  le 
fltuve ,  par  un  accident  purement  naturel  ,  fe  dé- 
tourne entièrement  de  fon  cours  »  &  fe  jette  dans 
Tun  des  deux  états  voifins ,  le  Ut  qu'il  abandonne 
refte  alors  pour  limites  ;  il  demeure  au  maître  du 
Jiiuve  :  icfimv£  périt  dans  tonte  cette  partie,  tan* 
dis  qu'il  naii  dans  fon  nouveau  lit  ,  &  quM  y  naît 
uniquemenc  pour  letat  dans  lequel  il  coule. 

Ce  cas  eft  tout  différent  deceîui  d'une  rivière, 
qui  change  fon  cours  ,  fans  fortlr  du  même  état. 
Celle  ci  continue ,  dans  fon  nouveau  cours  ,  àap-i- 
partenir  au  même  maître ,  fort  à  rérat ,  Toit  à  ce- 
lui à  qui  Téiat  Ta  donnée ,  parce  que  les  rivière» 
appartiennent  au  public,  en  quelque  lieu  du  pays 
qu'elles  coulent.  Le  lit  abandonné  accroît  par  moi- 
tié aux  terres  contîguès  de  part  &  d'autre  ,  fi  eî^ei 
font  arcifinies,  c'eft-|-dire,  à  limites  naturelles  & 
avec  droit  d'aSluvion.  Ce  lit  n'cft  plus  au  public ^ 
à  caufd  du  droit  d'alluvion  des  voifms ,  St  parce 
qu'ici  le  public  ne  pollédoit  cet  efpace  que  pour 
la  raifon  feule  qu'il  étoit  une  rivière  ;  mais  il  lui 
demeure ,  fi  tes  terres  adjacentes  ne  font  point  ar- 
cifinies. Le  nouveau  terrein,  fur  lequel  la  rivière 
prend  fon  cours  ,  périt  pour  le  propriétaire ,  parce 
que  toutes  les  rivières  du  pays  font  refervées 
au  public. 

Il  n*eft  pas  permis  de  faire  fur  le  bord  de  l'eau 
des  ouvrages  tendans  à  en  détourner  le  cours  ;  & 
i  le  rcjetter  fur  la  rive  oppolée  :  ce  feroit  vou* 
loir  gagner  au  préjudice  d'autrui.  Chacun  peut  feu* 
lement  fe  garantir  &.  empêcher  que  le  courant  ne 
mine  &  n  entraîne  fon  terrein. 

En  général ,  on  ne  peut  conftruire  fur  un  fleuvil 
non  plus  qu'ailleurs ,  aucun  ouvrage  préjudiciable 
aux  droits  d'auirui.  Si  une  rivière  appiirtif  nt  à  une 
nation  ,  &  qu'une  autre  y  ait  inconteftablcmentle 
droit  de  navigation ,  la  première  ne  peur  y  conf-> 
truire  une  digue  ,  ou  des  moulins  qui  la  feroieni 
ceflcr  d'être  navigable  :  fon  droit,  en  ce  cas,  n'eft 
qu'une  propriété  limitée  ,  8c  elle  ne  peut  l'exer- 
cer qu'en  refpeftant  les  droits  d'autrui. 

Mais  torfqué  deux  droits  différens  fur  une  même 
chofe  fe  trouvent  en  contradiftion  ,  il  n'eftpas  tou- 
jours aifé  de  décider  lequel  doit  céder  à  l'autre* 
On  ne  peut  y  réuflîr  qu'en  confidérant  attentive- 
ment la  nature  des  droits  &  leur  origine-  Par  exem- 
ple ,  un  fl€uv€  m'anpartient  ,  mais  vous  y  aveî 
droit  de  pêche  :  puis- je  conftruire  dans  mon  fleuvi 
des  moulins  qui  rendroient  la  pêche  plus  diiHcile 
&  moins  fruclucufe  i  L'affirmative  femblc  fuivre 
dç  la  nature  de  nos  droits»  J'ai  »  comme  propriét 
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tùie  »  UA  droit  eScnnel  fpr  la  chofe  même  ;  vous 
m*y  ^Y^  cm^un  droit  d'ufage ,  acceflbire  &  dépen- 
dant du  m»en  :  tous  avez  feulAient  en  générai 
le  dtoit  de  pêcher»  comme  vous  pourrez  «^  dans 
ma  rivière,  telle  qu'elle  fera,  en  tel  état  qu'il  me 
conviendra  de  la  pofleder.  Je  ne  vous  ôce  point 
votre  droit»  en  conftruifant  mes  moulins;  il  fub- 
fiiW  du)s  fa  généralité ,  &  s'il  vous  devient  inoins 
uiile  »  c'eft  par  accident ,  &  parce  qu'il  eft  dépen- 
dant de  l'eyercice  du  mien. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  du  droit  de  navigation ,  dont 
nous  venons  de  parler.  Xlc  droit  (uppofe  néceflai- 
rcment  que  la  rivière  demeurera  libre  &  navigar 
ble  ;  il  exclut  tout  ouvrage  qui  interromproit  ab- 
folument  la  navigation. 

L*ancienneté  &  Torigine  des  droits  ne  fervent 

Cif  moins  que  leur  namre  à  décider  la  ^eftion. 
e  droit  le  plus  ancien,  s'il  eft  abfolu,  s'exerce 
dans  toute  fon  étendue ,  &  l'autre  feulement  au- 
tant qu'il  peut  s'étendre  fa^is  préjudice  du  premier  ; 
car  il  n'»pu  s'établir  que  fur  ce  pied-là,. à  moins 
que  le  poflefieur  du  premier  droit  n'ait  expreflé- 
ment  confenti  à  fa  limitation^  i 

De  même ,  les  droits  cédés  par  le  propriétûre 
de  la  chofe  font  cenfés  cédés  fans  préjudice  des 
autres  droits  qui  lui  compétent  ,  $c  leulenient  au- 
tant qu'ils  pourront  s'accpoder  avec  ceux  -  ci  ;  à 
moins  qu'une,  déclaradon  exprefle,  ou  que  la  na- 
ture Aiéme  des  droits  n'eu  décide  autrement.  Si  j'ai 
cédé  à  un  autre  le  droit  de  pèche  dans  ma  rivière , 
il  eft  manifefle  que  je  l'ai  cédé  fans  préjudice  de 
mes  autres  droits,  &  que  je  demeure  le  maître  de 
conftruire  dans  cette  rivière  tels  ouvrages  que  je 
trouverai  à  propos ,  quand  même  ils  gêneroient 
la  pêche ,  pourvu  qu'ils  ne  la  détruifent  pas  entiè- 
rement :  un  ouvrage  de  cette  dernière  eipéce  ,  tel 
3ue  ferolt  une  digue ,  qui  empêcheroit  le  poiffon 
e  remonter,  ne  nourroit  fe  conftruire  que  dans 
un  cas  de  néceftite  ,  &  félon  les  circonftances ,  en 
dédommageant  celui  qui  a  droit  de  pêche. 

FLOTTAGE ,  f.  m.  (  Eaux  &  Forits,  )  on  ap- 
pelle flottage t  la  conduite  des  bois  fur  l'eau,  foit 
qu'on  les  jette  à  ftots perdus,  (bit  qu'on  les  attache 
enfemble  pour  en  former  des  trains. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  défend  à  tou- 
tes perfonnes  d'empêcher  ou  d'arrêter  le  flottage 
des  bois,  fous  prétexte  de  droits  de  péages,  tra- 
vers ou  autres  ^  à  peine  de  répondre  des  dépens , 
dommages  &  intérêts  des  marchand^, fauf à  ceux 
qui  fe  prétendent  fondés  à  lever  quelques-uns  de 
ces  droits,  à  fe  pourvoir  devant  les  grai^ds- maî- 
tres. Plufieurs  arrêts  du  confeil ,  rendus  en  inter- 
prétation de  cet  article ,  font  défenfes  aux  fçrmiers- 
généraux ,  fermiers  des  o&sois  8c  autres ,  d'exiger 
aucun  droit  pour  le  paflâge  des  bois  provenans  des 

forêts  du  roi. 

L'ordonnance  de  1669  enjpint  aux  grands-mai- 

très  de  vifiter  les  rivières  navigables  &  flottables  , 
enfemble  les  routes ,  pêcheries  &  moulins ,  pour 

(pponoitre  s'il  ^  a  des  entreprifes  ou  ufurpadons^ 
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quS  pulflent  empêcltfj^a  u^vîgadon  8ç  le  flotta^ 
Lile  les  autorife  à  ^^urvoir  fur  le  champ,  &[ 
rendre  pendant  leurs  vifites  ,  les  ordCbnnances  à 
ceflaires  pour  établir  Iç  cours  des  rivières  libre"^ 
fans  aucun  empêchement. 

Toutes  les  aâions  concernant  les  entreprifes  j 
prétentions  fur  les  rivières  navigables  ou  flottab 
font  de  la  compétence  des  o0içiers  des  maitrilj 
fans  préjudice  néanmoins  de  la  jurifdiâion  desp 
vôtsde^  mfu-ch^ndsou  autres  officiers  muaicipaa 
qui  font  en  pofleftîon  de  connoitre  de  ces  mjii 
res ,  de  celle  des  officiers  des  turcies  &  levéi 
ou  autres  qui  peuvent  avoir  titres  &  pofleflîoil 
Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  }  ,  tit,  i^ 
l'ordonnance  de  1669 ,  d'où  il  faut  conclure  qm 
les  rivières  ne  font  ni  flottables»  ni  havigableSi 
connoiflance  des   aâions  dont  il  s'agjit  eft  de 
compétence  des  juges  des  feigneurs,  dans  le  i 
ritoire  defquels  elles  coulent.  Mais  s'il  y  a  0 
teftadon  pour  favoir  fi  une  rivière  eft  flottable 
non^  c'eft  aux  grands-maîtres  &  aux  officiers  4 
maitrifes  d'en  connoitre,  &  même  de  régler  lésa 
demnités  qui  peuvent  être  dues  à  ce  fujet.  Le  àà 
feil  l'a  ainfi  décidé  en  faveur  de  la  maîtrife 
eaux  &  forêts  de  P^is  ^  par  ^êt  du  13  oâo 
1722. 

Les  meuniers ,  dont  les  moulins  bâds  par  ib 
authentiques,  font  fitués  fur  les  rivières  flottât 
&  navigables ,  font  tenus  de  laifler  ouvertes  k 
éclufes  ou  vannes  pour  le  paflaee  des  bois  flotl 
&  il  leur  eft  dû  40  fols  par  cnaque  chonîB 
que  le  flottaee  leur  occafionne.  y<>ye{  Chomma< 

Les  marchands  de  bois  peuvent  fe  fervir  1 
ruifteaux  &  [rivières  deftinés  au  flottage ,  eu  ai 
tiflant  les  feigneurs  dix  jours  auparavant ,  par  1 
publicadons  faites  au  prône  des  meflTes  paroiffii 
Ils  font  même,  autorités  à  pafler  par  les  étangs 
foflés ,  appartenans  aux  gentilshommes  ou  autri 
en  les  avertifTant  &  en  les  dédommageant,  foit 
gré  à  gré,*  foit  à  dire  d'experts.   Mais  ,  dans, 
cas  où  le  dédommagement  ne  feroit  nir^léf 
payé  ,  les    oropriétaires   des  ruifleaux ,  rivière 
étangs  oufofl*és,ne  peuvent  empêcher  le /20it^ 
des  Dois ,  ni  les  faifir  fur  les  ports. 

Les  marchands ,  avant  de  jetter  leurs  bois  àlU 
font  tenus  de  faire  vifiter  par  le  premier  juge 
fergent,  parties  préfentes  ou  duement  appellées^ 
vannes ,  éclufes ,  pertuis  ou  moulins  ;  d'en  ni 
iâire  une  féconde  vifite  après  le  flot  pafté,  àpd 
de  répondre  des  dégradations  qui  s'y  trouveroto 

Si,  avant  le  flot ,  on  juge  qu'il  y  a  des  rèpai 
tioRS  néceflaires  aux  vannes,  6*^.  les  propriéfcli] 
font  obligés  de  les  faire  faire  fur  une  fimple  U» 
mapon  à  perfonne  ou  à  domicile ,  finon  les  m 
chands  font  autorifés  à  les  faire  &  à  en  retenir 
prix  fur  ce  qu'ils  doivent  pour  le  çhomm^e  i 
moulins ,  & ,  en  cas  d'infuffifance  ,  fur  les  Toy 
du  moulin ,  qui  y  font  particulièrement  affieâéti 
privilège. 
1      ]Les  marchands  ont  Iç  droit  de  pécher  les  t 
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coiïté  ï  fond ,  pendant  les  quarante  jours 
ncm  le  flot  :  à  rexpiration  de  ce  délai ,  les 
%  &  autres  ayant  droit  fur  les  rivières ,  peu- 
&ire  fiîre  »  à  la  charge  de  laitier  les  bois  fur 
^  Les  marchands  font  tenus  de  les  dé  do  mi- 
les frais  de  la  pêche ,  &  de  l'occupation  de 
res  *  mais  il  e(ï  défendu  aux  propriétaires 
tr  les  bois  péchés,  à  peine  de  privation  du 
fement  de  ïeurs  frais  Se  loyers,  &  de  ref- 
du  quadruple  du  prix  des  bois, 
'glesque  nous  venons  d'établir  fur  le  fiot- 
Dt  confignécs  dans  l'ordonnance  du  mois 
nbrc  1671,  connue  fous  le   nom  d^orJon^ 

ia  v'dU,  Le  prévôt  des  marchands  6^^  les 
\  de  Paris  ont  rendu,  le  20  mars  1771  , 
^nnance  fur  le  flottage ,  la  conduite  fur  les 

le  tirage  fur  les  poris,  8c  rempilage  dans 
itiers  j  des  bois  deftinés  pour  Ja  provifion 
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f.  (  Droit  ndtureL  Drùlt  des  gens.  Droit 
ce  mot ,  dans  fa  véritable  acception  ,  figni- 
'OCD eiTe  que  Ton  fait  ,  ou  la  parole  que 
me  de  faire  quelque  chofe.  Mais  il  a  en- 
fï  droit,  d'autr^  fignificadons» 
ntend  par  foi ,  lorfque  ce  terme  efl  joint 
ii  hommage ,  la  fidélité  que  le  vaiTal  doit  à 
neiir  :  nous  en  traiterons  fous  le  mot  par- 
Foi  IT   HOMMAGE. 

gjnitie  auflî  croyance  ,  par  exemple,  quand 
ajûiiter  fùi  i  un  aEU.  C'eft  ,  dans  le  me  me 
Dii  appelle  foi  publique  ,  !a  créance  que  fa 
rdc  à  certaines  perfonncs  pour  ce  qui  crt 
mlniflére  :  tels  font  les  juges  ,  greffiers  , 
St  huifliers  :  c*efl  à-dirc  que  ïon  ajoure 
en  jugement  que  dehors  ,  aux  aéles  qui 
anés  d  eux  en  leur  qualité ,  &  à  tout  ce 
rapporté  comme  étant  de  leur  fait  ,  ou 
►affè  fous  leurs  yeux.  De*la  cette  manière 
r,  avoir  fJi  enjufUce  ,  pour  fignifier,  avoir 
ince  de  la  juAice. 

^ifie  encore  atttflation  ou  preuve ,  comme 
ïon  dit  qu'un  aàe  (m  fui  de  jpelle  chofe* 
i  cft  ou  provift>ire ,  ou  pkineoc  entière. 
pleine  6i  entière  >  lorfque  Tafte  eft  authen- 
k  quM  fait  preuve  complette  de  ce  qui  y 
înu  :  om^i^^Wt  fût  provî foire  ,  la  croyance 
onne  à  un  aéle  argué  de  faux ,  jufqu'à 
Toit  détruit. 

e  fert  quelquefois  àt  Tcxprcffion ,  foi  du 

pour  défigner  robligation  qui  en  réfulre  : 
foi  du  contrat,  c'erf  fc  fier  pour  fon  exé- 
\  Upromeiïe  des  comradans  ,  fans  preii- 
ires  sûretés ,  comme  des  gages  ou  des 
.  Ceft  dans  ce  fensqu^  l-s  jurifci»nfulîes 
fu*un  vendeur  a  fuivi  h  foi  de  Tacquéreur , 

lu  accorde  un  terme  pour  payer  le  prix 
^  vendue  &  livrée  1  c'^^il-à-due ,  qu'il  &'efl 


fié  à  fa  promeflTe  pour  acquSrier  le  prix   qui  {^xt 
une  des  parties  erfentielles  du  contrat  de  vente. 

On  di flingue  la  foi  en  lionne  ôc  mauvaife,  Orj 
appelle  bonne  foi ,  la  conviétion  intérieure  que  rcn 
a  de  la  juflice  de  fon  droit  ou  de  fa  po^TriTion  ; 
&  mauvaifefoî^  lorfqu  on  fait  quelque  chofe  mal- 
gré !a  connoiiFance  que  Ton  a  que  le  fait  n*ell 
pas  légitime. 

Les  loix  romaines  diAînguoient  les  contrats, en 
contrats  de  io/7/7f  foi  &  contrats  de  droit  étroit:  mais 
parmi  nous  ,  tous  les  contrats  font  de  tonne  -fol* 
Foyei  Contrat. 

La  bonne  foi  eft  principalement  requife  par  let 
loix  civiles,  dans  radminiftration  des  aHalres  d^au- 
trui ,  dans  la  vente  d  un  gage  ^  dans  la  prcfcription. 
Il  ell  inutile  de  traiter  ici  de  tour  ce  que  \z 
bonne  *foi  exige  dans  les  difiTérens  afles  que  les 
hommes  font  entre  eux  ;  on  le  trouvera  fous  le 
mot  particulier  de  chaque  convention ,  contrat  oa 
obligation.  C*eû  pourquoi  nous  nous  bornerons  à 
donner  quelques  principes  généraux  du  droit  natu-* 
rcl  &  des  gens ,  fur  la  foi  donnée. 

L  On  peut  demander  Ci  le  ferment  ajoute  quel- 
que chofe  à  Tobligation  qui  ré  fui  te  d'une  pro« 
meiTe.  Les  moralifles  ôc  les  jurifconfultes  con- 
viennent unanimement  que  le  ferment  ne  conflî» 
tue  pas  ï*obligaiion  de  garder  une  promeflfe  ,  d*ac* 
.  complir  un  traité;  il  kti  prête  feukment  une  nou- 
velle force  en  y  faifant  intervenir  le  nom  de 
Dieu,  Un  honnête  homme  ne  fe  croit  pas  moins 
lié  par  fa  parole  feule ,  par  îa  foi  donnée  ,  que  s'il 
y  a  voit  ajouté  la  fui  du  ferment»  Cicéron  n*admei 
prefaue  aucune  différence  entre  le  parjure  &  te 
menionge.  <(  Uhabiiude  de  mentir ,  dit-il ,  efl  vo-» 
bntiers  accompagnée  de  la  facilité  à  fe  parjurer* 
Si  on  peut  engager  quelqu'un  à  manquer  à  fa  pa* 
rôle  ,  iera-t-il  bien  difficile  d'obtenir  de  lui  un  par- 
jure ?  Dés  qu'une  fois  on  s'écarte  de  la  vérité  ^  la 
religion  du  ferment  nVft  plus  un  frein  fuflîi  fan  t. 
Quel  e(l  rhomme  qui  fera  retenu  par  rinvocation 
des  dieux ,  s'il  ne  refpe^e  ni  i'z  foi  ^  m  (a  con* 
cience  ^  C'cft  pourquoi  les  dieux  réfervent  la  même 
peine  au  menteur  Ôc  au  parjure  ;  car  il  ne  fâut  pat 
croire  que  ce  foit  en  vertu  de  la  formule  du  fer- 
ment que  les  dieux  immortels  sHrriteni  contre  le 
parjure  :  c*e0  plutôt  à  caufe  de  la  perfidie  8i  de 
la  malice  de  celui  qui  dreiïe  un  piège  à  la  bonne 
foi  d 'autrui  y>* 

Le  ferment  ne  produit  donc  point  une  obliga- 
tion nouvelle  ;  il  fortifie  feulement  celle  que  la  pro- 
mené ou  le  traité  itnpofe  ,  5c  il  en  fuit  entière* 
ment  le  fort  :  réel  ik  obligatoire  par  furabon- 
dance  «  quand  le  traité  l'éioit ,  il  devient  nul  avec 
le  traité.  Voy^i  Contrat, 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  ferment  ^  doit 
s'appliquer  aux  afi"évérations  dont  on  ufe  ,  en  ptc^ 
ni^nt  desengagemens,  à  ces  formules  dVxpreiïioti 
deftinées  à  donner  plus  de  force  aux  promefies, 
Aînfi ,  lorfque  les  rois  engagent  Uut  parole  royale  , 
promettent  falntement^  folemnelktncnt ,  irrévocdtli* 


55» 


F  O  I 


ment  ;  lorfqii'un  homme  promet  fur  ia  parolt  d*hon- 
ntur^  un  noble  fur  fa  foi  de  pntilhomme^  &c.îls 
ne  font  pas  plus  Ariâement  »  plus  néceflairement 
obligés  que  celui  qui  engage  Umplement  fa  paroU 
avec  réflexion  &  en  connoiflance  de  caufe. 

Cependant  ces  affévérations  ne  font  pas  tout-lk- 
fàit  inutiles  ;  elles  fervent  à  donner  plus  d*authen- 
tîcité  à  la /bidonnée;  elles  rendent  rînfidélité  plus 
honteufe.  Il  faut  tirer  parti  de  tout  parmi  les  hom* 
mes  9  dont  la  foi  eft  fi  incertaine  ;  &  puifque  la 
honte  agit  plus  fonement  fur  eux  que  le  fentùnent 
de  leur  devoir ,  il  feroit  impnident  de  négliger  ce 
inoyeii. 

ïl.  On  peut  engager  fa  foi  tacitement,  auflî  bien 
ou^expreflement  ;  il  fufiit  qu'elle  foit  donnée ,  pour 
devenir  obligatoire  :  la  manière  n'y  peut  mettre 
aucune  différence.  La  foi  tacite  cfl  fondée  fur  un 
confentement  tacite  ;  &  le  confentement  tacite  efl 
celui  qui  fe  déduit,  par  une  jufte  conféquence  « 
des  démarches  de  quelqu'un.  Ainfi  tout  ce  qui  eft 
renfermé,  comme  le  dit  Grotius  ,  dans  la  nature 
de  cenains  aâes  dont  on  eft  convenu  ,  eft  taci- 
tement compris  dans  la  convention  ;  ou  ^  en  d'au- 
tres termes ,  toutes  les  chofes ,  (ans  lefquelles  ce 
dont  on  eft  convenu  ne  peut  avoir  lieu ,  font  ac- 
cordées tacitement ,  &  les  parties  doivent  religieu- 
iement  s'en  garder  la  foL 

III.  Eft-on  difpenfé  de  tenir  la  foi  donnée  en-  ^ 
▼ers  un  ennemi  ?  Ce  ferait  une  erreur  également 
fiinefte  &  grofiiére  de  s'imaginer  que  tout  devoir 
cefle ,  que  tout  lien  d'humanué  foit  rompu ,  entre 
deux  nations  qui  fe  font  la  guerre.  Réduits  à  la 
néceftité  de  prendre  les  armes  pour  leur  défenfe 
&  pour  le  maindet^  de  leurs  droits  ,  les  hommes 
ne  ceftent  pas  pour  cela  d'être  hommes  :  les  mê- 
mes loix  de  la  nature  régnent  encore  fur  eux.  Si 
cela  n  étoit  pas ,  il  n'y  auroit  point  de  loi  de  la 
guerre.  Celui-là  même  qui  nous  fait  une  guerre 
injufte  eft  homme  encore;  nous  lui  devons  tout  ce 
qu'exige  de  nous  cette  qualité.  Mais  il  s'élève  un 
conflit  entre  nos  devoirs  envers  nous-mêmes ,  & 
ceux  qui  nous  lient  aux  autres  hommes.  Le  droit 
de  sûreté  nous  autorife  à  faire  contre  cet  injufte  en- 
nemi tout  ce  qui  eft  néceiïaire  pour  le  repoufter,  ou 
t)our  le  mettre  à  la  raifon  :  cela  eft  vrai ,  mais  tous 
es  devoirs  ,  dont  ce  conflit  ne  fufpend  pas  nécc/Tai- 
rement  l'exercice,  fubfiftent  dans  leur  entier;  ils 
nous  obligent  &  envers  l'ennemi ,  &  envers  tous 
les  autres  hommes.  Or  tsnt  s'en  faut  que  l'obli- 
gation de  garder  \2foî  puifle  ceflfer  pendant  la  guerre, 
en  venu  de  la  préférence  que  méritent  les  de- 
voirs envers  foi-même ,  elle  devient  plus  néccf- 
faire  que  jamais.  Il  eft  mille  occafions,  dans  le 
cours  même  de  la  guerre,  où  ,  pour  mettre  des 
bornes  à  fes  tireurs,  aux  calamités  qu'elle  traîne 
à  fa  fuite ,  l'intérêt  commun ,  le  falut  de  deux  en- 
nemis exige  qu'ils  puiflent  convenir  enfemble  de 
certaines  cnofes.  Que  deviendroient  les  prifonnicrs 
de  guerre  ,  les  gamifons  qui  capitulent ,  les  viltes 
qui  fe  rendent ,  fi  l'on  ne  pouvoit  compter  fur  la 
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parole  d*un  ennemi?  La  guerre  déeénérerolt  du 
une  licence  eftènée  &  cruelle  ;  tes  maux  nVi 
roient  plu|  de  bornes.  Et  comment  pourroîM 
la  terminer  enfin  &  rétablir  la  paix  ?  9il  n'y  aph 
àtfoi  entre  ennemis ,  la  guerre  ne  finira  avec  qi 
que  sûreté  que  par  la  deftruâion  entière  dcToo 
partis.  Le  plus  léger  différend ,  la  moindre 
relie  produira  ime  guerre  femblable  à  celle  c 
nibal  fit  aux  Romains,  dans  laquelle  on  comi 
non  pour  quelque  province ,  non  pour  Terni 
ou  pour  la  gloire ,  mais  pour  le  falut  même 
nation.  Il  demeure  donc  conftant  que  h  foi 
promefles  &  des  traités  doit  être  facrée  ,  en 
comme  en  paix ,  entre  ennemis  aufld-bien  qù* 
nadons  amies* 

Les  convenions ,  les  traités  ^ts  avec  une 
don ,  font  rompus  ou  annuités  par  la  guerre 
s'élève  ennre  les  conn^âans ,  foit  parce  qu'ils 
pofent  tacitement  l'état  de  paix  ,  foit  parce  que 
cun  pouvant  dépouiller  fon  ennemi  de  ce  qui 
appartient ,  il  lui  ôte  les  droits  qu'il  lui  avoit 
nés  par  des  traités.  Cependant  il  faut  excepi 
traités  oii  l'on  ftipule  certaines  chofes  en  c 
rupture  :  par  exemple ,  le  temps  qui  fera 
aux  fujets  de  part  &  d'autre  poiir  fe  retirer, 
neutralité  afllirée  d'un  commun  confentement 
une  ville,  ou  à  une  proiince,  fi*c.  Puifque ,  j 
des  traités  de  cette  nature,  on  peut  pourvoir i 
qui  devra  s'obferver  en  cas  de  rupture  ,  on  i 
nonce  au  droit  de  les  annuller  par  la  déclaryi^ 
de  guerre. 

^  Par  la  même  raifon  ,  on  eft  tenu  à  l*obferv 
ttoh  de  tout  ce  qu'on  promet  k  l'ennemi  dans 
cours  de  la  guerre  :  car,  dès  que  l'on  traite  a 
lui ,  pendant  que  l'on  a  les  armes  à  la  main , 
renonce  ncitement ,  mais  néceffairement ,  an  po 
voir  de  rompre  la  convention  ,  par  forme  Û 
compenfation  &  à  raifon  de  la  guerre ,  comme  d 
rompt  les  traités  précédens  ;  autrement  ce  fercl 
ne  rien  faire  ,  &  il  feroit  abfurde  de  traiter  tm 
l'ennemi. 

Mais  il  en  eft  des  conventions  faites  fendu 
la  guerre ,  comme  de  tous  autres  paftes  &  trairisj 
dont  l'obfervanon  réciproque  eft  une  condidonis 
cite  ;'on  i|j^ft  plus  tenu  à  les  obferver  envers  M 
ennemi  qui  les  a  enfreints  le  premier  ;  &  mêioe 
quand  il  s'agit  de  deux  conventions  féparées,  fi 
n'ont  point  de  liaifons  entre  elles  ,  bien  qu'il  M 
fôit  jamais  permis  d'ctre  perfide ,  par  la  raifon  qn'o^ 
a  affaire  à  un  ennemi  qui ,  dans  une  autre  occ»; 
fion ,  a  manqué  à  fa  parole ,  on  peut  néanatifli| 
fufptndro  **  '^      " 
réparer  fon 
lui  a  promis  j 
ait  réparer 

mur,  en  iC^^  ,  le  roi  d'Angleterre  fît  arrêter  M 
maréchal  deBoufllers,  &  le  retint  prilonnierool' 
gié  la  capitulation  ,  pour  obliger  la  France  à  vè 
parer  les  infraâions  faites  aux  capitulations  de  D'i 
mude  &  de  Deinfe. 

r 
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y,  On  a  long-trm^s  aï;ité  la  queftion  da  fi* 
)r  fi  un  chrétien  eu  oblige  èe  ^^rde^h  foi  dor** 
raci ennemis  de  b  rôlii;ion,  Plufieiirs  pnpes  ont 
repris  de  rompre.  Us  tr*hés  des  fouverains,  de 
ïdéiier  de  leurs  engagemens  ,  de  bs  abfoudre 
rieurs  fermons, 

r:f>rrj,  légat  du  pape  Eugène  ÎV ,  rompît  fe 
:  conclu  entre  Vlad»ilas  ,»roi  de  Pologne  & 
Jongri^  ,   Si  le  fultan  Amurath.   Il  força  C2 
t'i  reprendre  les  armes  contre  les  Turcs  ;  mais 
^  cher  fa  perfidie,  ou  plutôt  fa  crédulité  fu- 
ticufe  ,  puîlqu'il  périt  avec  fon  armée  auprès 
SVima.  Le  pape  ofa  bien  publier  contre  la  paix 
^V^eAphalic  ,  une  bulle  dans  laquelle  il  déclare 
Sns  articles  *«  nuls,  vains,  invalides,  iniques, 
les,  condamnés  ,  réprouvés  ,  frivoles  ,  fans 
*  8c  efîet  y  &:  que  perfonne  n'cô   tenu  d'ob- 
,  encore  qu'ils  foient  fortifiés  d*un  ferment  ; 
ifcience^  déUt^ation  &  plénitude  de  puif- 
^^  il  tes  condamqi^  réprouve  ,  ca^e&  annulle». 
ne  fcnt  pas  que  ces  entreprifes  des  papes , 
^que^tes  autrefois ,  étoicnt  des  attentats  con* 
_    droit  dej  «ns ,  8c  tendoient  direiftément  a 
uîrc  tous  îcsHcns  qui  peuvent  unir  !cs  peuples , 
ppcr  les   fondemens  de  leur  tranquillité  ?  Qui 
tft  pas  indigné  de  cet  abus  étrange  d'une  religion 
i   défend  fi  cxprcffcmetit  le  menfonge  Si 
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hk  loi  naturelle  feule  régît  les  conventions  & 
fcajtês  des  nations  :  la  différence  de  religion 
Bahfolumcn:  étrangère.  Les  peuples  traitent  en- 
Ke  en  qualité  d'hommes  ,  &  non  en  £|ualiié 
r^rétiens  ou  de  mufulmans;  il  s'agît  de  la  vie , 
i  biens  qui  n'ont  rien  à  f^.ire  avec  le  pape  ou 
ftoofti  ,  avec  la  mcffc  ou   le  fermon.    Le  falut 

^ ^  é^s  hommes  demande  qu'ils  pu- ifent  trai* 

eux,  &  rraitfr  avec  sûreté.  Toute  reli- 

qui  hcurtcroit  en  ceci  la  loi  naturelle,  por- 

lim  caraâère  de  réprobation  ;  elle  ne  fauroit 

te  l'auteur  de  la  nature,  toujours  conAant, 

rs  fi.iéle  à  lui-même  ,  &  elle  devroit  être 

reur  à  tout  le  monde.  Mais  fi  les  mai^imes 

iîgion  vont  à  s'établir  par  la  violence  ,  à 

Dcr  tous  ceux  qui  ne  la  rtçoiven:  pas,  la  loi 

l!e  défend  de  favorifer  cette  religion ,  &  Je 

fans  néceflité  par  des  traités  à  fes  inhumains 

curs  ,  6c  le  falut  commun  des  peuples  les  ii> 

I  plutôt  à  fc  liguer  contre  des  furieux  ^  à  répri- 

\  des  fanatiques ,  qisi   troublent  le   repos  pu- 

t&  menr.ccnt  toutes  les  nations. 

îfiH  des  traités,  cette  volonté  ferme  &:  Hn- 

f  cenc  confiance  invariable  à  remplir  (es  en- 

ctîs,  dent  on  fait  la  déclaration  dans  un  traité , 

ame  8c  facrée  entre  les  nations  ,  dont  elle 

:  le  falut  &  le  repos  ;  6c  il  les  peuples   ne 

lem  pas  fc  manquer  à  eux-mêmes  ,  Tinfamiç 

r  être  le  panage  de  quiconque  viole  dfiL 

Ccbi  qui  viole  fes  traités  viole  en  même  temps 

Iroit  des  gens  ;  car  il  méprife  \ a  fi i  des  traités , 

tfin  que  la  loi  des  narions  déclare  facrée;  & 

Mfpndencf*     7'omt  If\ 


\\  la  rend  vaine ,  autant  quM  eft  en  fon  pouvoir, 
Doublernent  coupable  ,  il  ù\t  injure  à  fon  allié  ^ 
il  îûi  injure  ^  toures  les  nations  &  bleffelegenra 
liumain,  a  Dé  robft;rvation  &  de  Texécution  des 
»>  traités,  dlfoit  un  fouverain  refpe^flable,  dépend 
li  toute  la  sûreté  que  îes  princes  &  les  états  cnt 
»  les  uns  à  Tégard  des  autres,  &  on  ne  pourroit 
»  plus  compter  fur  des  conventions  à  faire  ,  fi 
»  celles  qui  font  faites  n^ctoient  point  maintenues  ». 

Lcspartifans  de  ropinion  contraire  conviennent 
bien  avec  nous  que  les  alliances  faites  avec  les  en* 
nemis  de  la  religion,  n'ont  rien  de  contraire  avec 
le  droit  naturel ,  mais  qu*elles  font  prohibées  par 
la  loi  divine  ,  qui  nous  ordonne  de  regarder  comme 
nos  ennemis,  ceux  qui  font  hors  de  Féglife. 

Mais ,  outre  que  cette  affection  eft  fauffe  ,  puif- 
cjiie  Moïfe  n'ordonna  pas  aux  Ifraélitcs  d'avoir  les 
Egyptiens  en  abomination  ;  fj'j'il  leur  étoit  au  con- 
traire expreffément  permis  de  faire  des  traités  avec 
les  idolâtres ,  comme  David  &  Salomon  s*alliérent 
avec  Hiram,  roi  de  Tyr  :  cette  décîiion  eil  en- 
core pi  us  mal  fondée,  àconfidérerrévangile,  puif- 
qu'il  nous  apprend  qyeJ.C  lui-même  ne  fit  point 
fie  difficulté  de  recevoir  de  Teau  de  la  main  d*une 
femme  f-maritainc. 

Il  eft  vrai  que  ,  dans  les  proverbes  de  Salomon  ; 
on  trouve  plufieurs  fentences  concernant  le  foin 
qu'on  doit  avoir  d'éA  îrer  toute  fociéte  avec  les 
impics  ;  ma^s  ce  font  là  de  amples  confeils  ,  St  non 
des  comm^ndemens  ;  encore  mémo  ces  confeib 
fouffrerr-ils  plufieurs  exceptions  j  comme  Tindique 
Texemple  de  Salomon  même  ,  contraflani  alliance 
avec  le  roi  de  Tyr.  En  un  mot  ,  Tévatlgilc  ne 
déf-Nnd  pas  de  vivre,  même  familièrement,  avec 
ceux  d'une  autre  religion  ;  nulle  part  il  n'engage 
de  rcmpre  avec  les  idolâtres  ,  ni  même  avec  les 
apo/lats,  infiniment  plus  înexcuf^bles  que  les  infi- 
dèles. Il  nous  eft  feulement  ordonné  de  n'avoir  pas 
avec  eux  des  liaifons  affez  fortes  pour  participer 
à  leur  infidélité. 

V.  Rien  n'cft  plus  contraire  à  la  /ôi  donnée  qu*une* 
interprétation  manifcftemeni  fiuîffe  d  une  conven- 
tion ,  d'une  promeffe  ,  d'un  traiié.  Celui  qui  en  ufe  , 
ou  fe  joue  impudemment  de  la  foi  facrée  qui 
doit  régner  parmi  les  hommes  ,  ou  il  témoigne 
aff€z  par  ces  prétextes  fpécieux,  qu'il  n'ignore  pas 
combien  il  eft  honteux  d'y  manquer.  II  rend  hom- 
mage malgré  lui  à  la  bûnne/ai,puifqu'en  agiffant 
en  ilp-boanête  homme  ,  il  cherche  à  garder  la  ré- 
putation d'un  homme  de  bien,  M-iis  cette  aftion 
n'en  eft  pas  snoîns  condamnable,  pu ifqu'e Ile  joint 
a  la  perfidie  un  crime  encore  plus  odieux  ,  celui 
de  rîiypocfifie. 

VI.  La  foi  ne  confifte  pas  feulement  à  tenir  fes 
promcffes  ,  mais  encore  à  ne  pas  tromper,  dans 
les  occafions  où  Ton  fe  trouve  obîîgé  ,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  à  dire  b  vérité. 

Nous  touchons  ici  une  queflicn  vivement  agitée 
autrefois,  6c  qui  a  paru  embarralTante ,  tant  que 
l'on  a  eu  des  notions  peu  juftes  on  peu  diftinàcf 
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Wu  msnfonce,  Pliifieurs  ,  3i  (ut-tout  des  théolo- 
giens, fe  (ont  reprèfentc  la  V'^ritè  comme  une  ef- 
péce  de  divinUé,  à  laquelle  ort  doit  j^  ne  t.aï4c|ud 

'  refpeél  inviolable  pour  el!e-méme,  &  indépendam- 
ment de  Tes  effets  r  ils  ont  condamné  abfoUiment 
tout  difcours  contraire  à  la  penfée  de   celui   qui 

i  parle  r  ils  ont  prononcé  qu*il  faut  en  toute  ren- 
conrre  parler  (e^on  la  vérité  connue  ,  fi  Ton  ne  peut 
fe  taire,  &  offrir  comme  en  facrifice  à  leur  di- 
vinité, ie%  intérêts  les  plus  précieux  ,  pltitôt  que 
de  lui  manquef  de  refpeft. 

Mais  des  phiîofophes  plus  exaQs  &  plus  pro- 
fonds ont    débrouillé  ceïte  Idée   fi  contufe  &  fi 

^feuffe  dans  fes  conréquenceç.  On  a  reconnu  que 
la  vérité  doit  être  refpeflée  en  général  i  parce 
qu'elle  eft  l'ame  de  la  foclété  humaine ,  le  fonde- 
ment de  la  confiance  dans  le  commerce  mutuel  des 
hommes  ;  &  par  conféquent  qu'un  homme  ne  doit 

*  pas  mentir ,  même  dans  les  chofes  indifférentes , 
I  crainte  d'affoiblir  le  refpeiï  dû  en  général  à  la  vé- 
^  rite  ,  8c  de   fe  nuire  à  -Toi-même  ,  en  rendant  fa 

parole  fufpefte  ,  lors  même  qu'il  parle  férieufe- 
ment. 

I  Mais  en  fondant  ainfi  le  refpe^  qui  eft  du  à  la 
vérité  fur  fes  effets  ,  on  eft  entré   dins  la  vraie 

ï  route,  &  dés4ors  il  a  été  facile  de  diitinguer  en- 
tre les  occafions  oii  on  eu  obligé  de  dire  la  vé- 
rité «  ou  de  manifefter  fa  penfée»  &  celles  ou  on 
my  eft  point  tenu. 

Nous  ne  fommes  dans  Tobligation  de  décou- 
vrir indiftinélcment  tout  ce  que  nous  penfons ,  qu  au- 
tant que  nous  y  fommes  engagés  ,  foit  par  une  con- 
vention particulière  5  foit  par  une  loi  générale  & 
inviolable  du  droit  naturel ,  foit  enfin  par   la  né- 

[  cefliié  qui  nous  eft  prcfcrite  par  îa  nature  de  Taf- 

t  làire  que  nous  traitons ,  ou  de  vive  voix ,  ou  par 

*  écrit. 

Ainfi  il  n'eft  pas  douteux  que  ,  fi  nous  fommes 
chargés  d*enfeigner  une  fcience  ou  un  art  à  quel- 
qu'un, nous  fommes  obligés  de  ne  lui  rien  ca- 
cher de  ce  qui  les  concerne  :  fi  nous  fommes  char- 
gés de  remire  compte  à  quelqu'un  d'une  affaire  , 
jious  devons  ne  lui  rîen  taire  de  tout  ce  que  nous 
avons  pu  découvrir  de  relatif  à  cette  affaire  :  fi 
I  nous  écrivons  un  récit  hiftQrique ,  nous  ne  devons 
y  mêler  aucune  circonftance  faufte  :  en  un  mot , 
dans  tout  ce  que  nous  difons  ,  dans  tout  ce  que 
nous  faifons  »  d*ou  il  peut  réfulter  »  en  vertAde 
Botre  propre  confentement ,  ou  de  la  loi  civile  ou 
naturelle  ,  quelque  droit  ,  quelque  obligation ,  c  eft 
manquer  eirentiellement  que  de  ne  point  parler 
avec  fincérité ,  &  de  dcguifer  ce  qui  concerne  ta 
ciiofe  fur  laquelle  on  traite.  Si  de  telles  dîffimu- 
lations  ètoieni  permifes  ^  il  ne  feroit  plus  poftible 
de  compter  fur  les  hommes ,  ni  fur  aucun  de  leurs 
enf;a?,emens. 

Mais  toutes  les  fois  qu*aiicun  droit  parfait  ou 
imparfait  ne  nous  oblige  pas  de  découvrir  notre 
penfée,  c*eft  prudence  que  de  la  cacher  à  propos  j 
ç'cft  même  un  devoir  »  lorfqu'on  ne  peut  par  au- 
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cun  autre  moyen  procurer  h  foi-même  ou 
truî  quelque  avantaç,e  ,  ou  éviter  un  préjudice  ^ 
danger  greffant,  pourvu  toutefois  que  par  des  figd 
ou  des  paroles  trompeufes ,  on  ne  prèjudlcie 
aux  droits  de  qui  que  ce  puitfe  être* 

D  après  ces  principes ,  il  eft  aifé  de  fentir  i 
tout  difcours  contre ^la  penfée  n  eft  point  un 
fonge;  qu'on  ne  doit  donner  ce  nom  qu't 
rôles  irompeures,  dites  dam  les  occafions] 
eft  obligé  de  parler  conformément  à  Texal 
rîté  ,ou  lorfqu'elles  font  accompagnées  del^ 
rîon  de  nuire  ,  foit  à  ceux  à  qui  on  les  adfî 
foit  à  d'autres.  Dans  le  cas  où  les  difcoun 
font  tenus  k  des  aens  qui  n'ont  aucun  droit  J 
ger  qu'on  leur  di^e  la  vérité,  fans  cependant j 
voir  leur  nuire  ou  à  d*autres ,  ce  n  eft  plus  ! 
menfonge  ;  c^eft  ce  que  les  Latins  appellent^ 
loquium;  c'cfl  diffimubtion  Ji  Ton  veut,  mais< 
fimulation  prudente  ,  &  foiMent  néceffalrc, 

II  n'eft  plus  di^cîle  aOu<mement   de   ma 
quel  doit  êire  ,  dans  les  occafions  ,  le  légitime  l 
de  la  vérité  ou  dti  difcours  faux.  Par  exx^mplcJ 
eft  permis  de  tromper  un  ennemi  ,  en  femant  1 
taux  bruits  pour  repouvanter ,  ^4.  même  pour 
caufer  du  dommage  i  mais  cette  permiffion  ne  l 
jamais  s'étendre   jufqu*aux  conventions  que  f 
h\i  avec  lui ,  foit  pour  finir ,  foit  pour  fufpei 
les  lîoftilités.  Il  eft  alors  de  toute  néccftîtéaeii 
1er  vrai,  car  il   feroit   abfurde  de   dire  quel 
ne  s'engage  pas  à  ne  pas  tromper  Fennemi ,  ' 
couleur  de  traiter  avec  lui;  ce  feroit  fe  jouef| 
ne  rien  felre, 

lï  eft  permis  de  déguîfer  à  un  infenfé  unci 
riti,  dont  il  pourroit  déduire  des  conféquen 
très-nuifibles  à  lui-même  ou  aux  autres  ;  de  feind 
lorfque  la  feinte ,  loin  d'être  nuifible  ,  eft  avai 
geufe  à  autrui  :  par  exemple ,  lorfqull  eft  que 
de  mettre  à  couvert  i*innocence  de  quelqu'un  ,  d*J 
paifer  une perfonne en  colère,  de  relever  pin 
rufe  hcureufe  le  courage  abattu  A^s  foldats. 

Au  refte  ,  il  feroit  difficile  de  rapporter  tousl 
exemples  dts  cas  où  Fnn  peut  innocemment 
fimuler  la  vérité  ;  II  fuffit  a  indiquer  deux  pr 
pes  fur  cette  matière  ,  dont  on  ne  peut  s  ce 
fans  fe  rendre  criminel,  i**.  Il  faut ,  ainC  que  tio 
Tavons  déjà  remarqué,  que  tout  ce  que  lonr 
Ton  écrit.  Ion  marque  pardci  caraôères ,  ou <^ 
Ton  donne  à  entendre  par  des  fignes ,  ne  puiffe  éll 
pris  dans  un  fens  différent  de   la  penfée  de  ccM 
qui  s^exprime ,  lorfqu'on  eft  tenu  de  dire  vrai ,  î^ 

f)ar  la  nature  de  raffaire  que  Ton  traite  ,  foit 
a  qualité  de  la  perfonne  avec  qui  Ton  traite. 
Ceft  un  lâche  artifice  &  un  grand  figne  de  fa' 
berie  ,  qu2  d'avoir  recours  aux  équivoques,  le 
qu  il  s'agit  de  contrats  ,  ou  de  quelques  affùd 
d'intérêt. 

Une  manière  de  tromper  plus  odieufe  encc 
&  inventée  par  des  fourbes  infi^nes,   eft  fui] 
des  rcftriélions  m  en  aies  ,  par  iefquelles  ,  au  mo] 
d'une  penfée  qu  on  fous-entendj  on  ramène  à  | 
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l  coniraire  les  paroles  les  moins  | 
en  l'on e  qu*on  nie  précifcmcnt  dins 
f(.n  ame  ,  ce  que  Ton.  paroît  affirnicr 
Ipicnr.  Par  exemple  *  fi  on  me  demande: 
Its  fait  telle  chofe  ?  je  réponds  affirmaiive- 
fe  ne  l'ai  pas  fdit  ,  en  fous-cntendant  une 
K>re  que  celle  dont  on  me  parle. 
jemande  fi  une  perfonne  coupable  d*tm 
dom  elle  eft  accufèe  en  juftice  ,  peut  in- 
peflt  le  nier  ,  ÔC  éluder  les  accufations  par 
|b  preuves,  U  eft  certain  qu'au  iribunal  de 
|cu;  criminel ,  quelle  qucpiûde  être  la  noir- 
i  Ces  forfaits  ,  eft  obli^^è  d'avouer  fincére- 
i  mauvaifes  allons ,  &L  de  s'en  repentir. 
lant  aux  tribunaux  humains,  il  eft  confiant 

homme  n*eft  tenu  de  s'avouer  coupable  , 
Tcxpcfcr  lui  même  à  la  peine  quil  a  mé- 
nç  pouvant  la  regarder  qu'avec    horreur , 

fi  elle  doit  aller  jufqu'à  la  perte  de  la 
(lui  eft  permis  de  chercher  h  Téviter  par 
fortes  de  moyens  ,  fur-tout  lorfqiie  cette 
i  nuit  à  perfonne. 

Krte  Deu  à  l'état  ,  qu'un  crime  qui  n'eft 
e ,  ioii  puni  ou  couvert  par  des  excufes 
Ifes  :  au  coniraire  il  lui  eft  avantageux  qu'un 
i  ne  périfte  pas,  8c  par  confêquenfiqu  il  ne 
Be  pas  lui  même.  Si  le  Juge  peut  imerro- 
«mployer  toute  fon  adrcftc  pour  faire  avouer 
le  à  laccufé  ,  celui-ci ,  par  U  même  ralfon , 
fer  de  la  même  adreffe ,  &  rien  ne  roblîge 
ifcience  de  s'accufer.  Ces  deux  droits  ne 
i  oppofés  i'un  a  Tautre  :  le  maglftrat  fait 
I  doit  pour  avoir  connoifTance  du  délit, 
coupable  emploie  une  exception  naturelle , 
t  raitoonabîe ,  contre  le  droit  qu'a  fon  juge 
|r  qu'on  lui  dife  la  vérité, 
&  Hommage  ,  {Droit  fiodûl)  qu'on  appelle 
RÎ  ou  honmage^  en  latin  fii^es  ù  hQrninium  ou 
im  »  eft  la  foumiflîon  3c  reconnoiffance  que 
kl  Élit  au  feigneur  du  ûcï  dominant ,  pour  lui 
r  qu'il  eft  fon  homme,  &  lui  jurer  une  entière 

b 

|icui  encore  définir  la  foi  &  hommage^  avec 
irèfident  Bouhier  ,  ohfervations  fur  U  coutume 
^pi€  ^  chap.  47,  la  prcmcffe  de  fidélité 
icilcment  fai(e  par  le  vafTal  à  fon  feigneur , 
ti  marques  de  foumilllon  &  de  rcfpeâ  pref- 
pir  ks  coutumes ,  ou  réglées  par  Vufage 
inc. 

0/  6*  hûmma^e  eft  un  devoir  perfonnel  dû  par 
al  à  chaque  mutation  de  vaflal  &  de  fct- 
j  enforte  que  chaque  vaiTal  la  doit  au  moirs 
m  en  fa  vie ,  quand  il  n'y  r.uroit  point  de 
on  de  fe'rgneur,  &  le  rfième  vslTal  eft  obligé 
^itérer  à  chaque  mutation  de  fetgncur. 
Cicnncment  on  difting-uoirla/bi  de  t hommage. 
confifte  dans  la  pt eftation  du  ferment  de  fidé* 
icmmage^  dans  la  rcconnoilTancc  faite  par  le 
,  qu'il  eft  rhommc  de  fon  feigneur ,  c'cft-à- 
Ml  fujet. 
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Lzfoi  étdiî  iut  par  le  roturier  pour  ce  qu*il  tenoit 
du  feigneur,  &  Yliomma^c ètoit  dû  par  le  gentilhom* 
me,  comme  il  parcît  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  rendu  aux  enquêtes,  le  lO  décembre  i2}&# 
Le  ferment  de  fidélité  fe  prètoit  debout  après 
V hommage  ^  i\  fe  faifort  entre  les  mains  du  bailli 
ou  fénéchal  du  feigneur ,  quand  le  vaHal  ne  pou- 
voit  pas  venir  devers  fon  feigneur  ;  au  lieu  quo 
ïhùmmûge  n'ètoit  dû  qu'au  feigneur  même  par  fes 
valTaux. 

La  forme  ta  plus  ordinaire  de  {'hamma^  étoit 
que  le  vaftâl  fut  nue  tête ,  à  genoux ,  les  maini 
jointes  entre  celles  de  fon  feigneur,  fans  ceinture  ^  { 
êpèe  ni  éperons  ;  ce  qui  s'obierve  encore  préfente-  I 
ment  ;  &  les  termes  de  X hommage  éioient  r  je  devient  \ 
votre  homme  ^  &  vous  promets  feauté  dorénavant  comme  i 
à  mon  feigneur  envers  tous  hommes  {qui  puijfent  vivre  [ 
&  mourir)  en  telle  redevance  comme  le  fief  la  porte ,  ôiC4  ( 
cela  fait ,  le  variai  baifoit  fon  feigntur  en  la  foue  ^  I 
Si  le  feigneur  te  baifoit  enfuite  en  la  bouche  :  CQk  I 
bai  fer ,  appelle  ofculum  fidei^  ne  fe  don  n  oit  poinlfl 
aux  roturiers  qui  faifoient  la  foi ,  mais  feulement  [ 
aux  nobles.  En  Efpagne  ,  le  vaflal  baife  la  main  dft-j 
fon  feigneur. 

Ccft  avec  julje  raifon  que  nous  avons  dit  que 
telle  étoît  la  forme  la  plus  ordinaire  de  V hommage^ 
car  il  paroit ,  par  d'anciens  monumenf  hiftoriques  , 
que  les  circonftances  qui  raccômpagnoient,  ont 
varié  fuivant  les  temp^  Si  les  lieux.  Si  Ton  en  croit 
Guillaume  de  Malmcsbury  ,  du  temps  de  Charles» 
le-Simple,  celui  qui  recevolt  un  bénéfice»  baifoit 
le  pied  de  fon  feigneur.  On  lit  dans  une  conven- 
tion fiiite  entre  Guillaume ,  duc  d'Aquitaine  ,  & 
Hugues  de  Lufignan  ,  qu'un  évèque  d*Angoulême 
fit  hommage  au  duc,  en  lui  baifant  les  bras»  Dans 
le  recueil  des  actes  du  règne  d'Edouard  H! ,  on 
trouv  e  que  Jean  Leukncr  Se  Elifabeth  fon  époufe  -, 
après  avoir  fait  la  foi  &  hommage  ,  en  la  cour  du 
commun  banc,  en  pofant  leurs  maîn»  fur  un  lieu 
qui  leur  avoit  été  défmné ,  ont  baifé  le  lieu  oit 
leurs  mains  avoient  été  pofées. 

Quand  c'étoii  une  femme  qui  faifoit  Vhommage  à 
fcm  feigneur  ,  elle  ne  lui  dîfolt  pas  ,  je  deviens  votre 
fmme ,  cela  eût  été  contre  la  bienféance ,  mais  elle 
lui  difoït ,  je  vouf  fais  l'hommage  pour  tel  fief  De 
même  lorfqu'^un  chef  d'une  communauté  religieufe 
faifoit  hommage  à  fon  feigneur  ,  il  ne  lui  difoit  pas, 
je  deviens  votre  homme  ^  parce  que  i3i  profefïlon  eft 
d*étre  tout  enner  a  Dieu ,  mais  je  vous  fais  hommage^ 
je  vous  ferai  fidèle  6'  loyal ,  &je  reconnottrai  toujours 
tenir  de  %'om  fui  les  fonds  donc  vous  êtes  feigneur» 
Préft:ntemcnt  on  confond  la  foi  avec  Vhommage  ^ 
6c  fun  &  Tautre  ne  font  dus  que  pour  les  f\^h. 

Il  n  y  a  proprement  que  la  fci  &  hommage  qui  foîf 
derciïence  du  ^^î\  c'eft  ce  qui  le  dininguedts  au- 
tre«i  biens.  Un  fiefexifte  comme  tel,  par  cela  feul 
qu'il  fou  met  le  propriétaire  à  robîigation  d'être 
nièle  au  ftigncur  àommzm <t  feudum  in  folâ  fidelitatt 
confiait.  Elle  eft  i«.llement  attachée  au  ûef^  quelle 
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ne  peut  èrrc  transférée  fans  IVliémtion  du  fîef  pour 
lequel  die  c^  due. 

§.  t.  Ancienneté  6*  divijïom  de  Vhùmmii^e»  On 
trouve  des  exemples  d'Aomwi^^e  dés  le  temps  que 
les  ti^fs  commencèrent  à  fc  former  ;  c*cfl  ainfi 
qu*en734,  Eudes,  duc  d*Aquitaine,  kx^nx  morr^ 
Charles  Martel  accorda  à  fan  fîîs  Herald  la  jouif 
fance  du  domaine  qu'avou  eu  fon  père ,  à  condition 
de  lui  en  rendre  hommds^e  &  a  Tes  en  fans* 

Dcm<^me  en  778,  Charlemagne,  étant  allé  en 
Efpagne  pour  rétablir  Ibinalarabl  dans  SarragofTe, 
reçut  dans  fon  pa^Tage  les  hommages  de  tous  les 
princes  qui  comuiandoient  entre  les  Pyrénées  &  ta 
rivière  d'Ebre* 

M.US  il  faut  obferver  que  dans  ces  temps  reculés 
la  plupart  des  hommages  n'êtoieni  fouvent  que  des 
ligues  &  alliances  entre  des  fouvcrains  ou  autres 
ieigncurs ,  avec  un  aurre  fouverain  ou  feigneur  plus 
puiilant  qu'eux  ;  c'eû  atnfi  que  le  comte  de  Hatnaut , 
ffuoiijue  ftiivci-ain  dans  la  plupart  de  fes  tertesi  fit 
hornmape  a  Philîppe-Augufle  en  1290. 

Quelques-uns  de  ces  hommaf;es  étoient  acquis  à 

f>rîx  d'argent  ;  c'eft  pourquoi  ils  fc  perdoîent  avec 
e  temps ,  comme  les  autres  droits. 

Au  refte  le  plus  connu  des  hor^ipia^eî  (m%  dans 
ces  anciens  temps,  eil  celui  rendu  par  TaiTiUon, 
duc  de  Bavière,  au  roi  Pepifi ,  en  Tannée  7^7  t 
ijuoique  Cbantereau  le  Fevre  prétende  que  ce 
n'eft  qu'un  fimpîe  ferment  de  fidélité,  tel  que  celui 
dont  tous  les  fujets  font  tenus  envers  leurs  fouve- 
rains.  Telle  eft  la  manière  dont  il  eA  rapporté  dans 
00s  anciennes  annales  :  illuc  &  Tdjfdo ,  dux  B*ija 
riorum^  tum  prlmorihus  ^entis  fus.  venit ,  6*  mort 
Francemm^tn  manus  reps^in  vjffancum^  mamtus fuis 
femeùpfum  commendûvit  ;  fideîhatcmqut  tam  ipfi  rcgi 
Pipino  ^  quÀm  fillis  ejus  Carûlo  &  Cariomana^  jure' 
Jtwandûfupra  corpus  5.  Dhnifii  promifiL 

Lorfque  Tufage  des  fief*  fut  emiéremcnt  émbii 
en  France,  ^  généralement  dans  toute  TEurc-pe, 
&  que  par  les  ailles  d 'inféodation ,  on  eut  impi>fé 
au  vaflal  des  obligations  différentes»  p^uficurs  ef- 
ytcts  6'hommdge,  On  connut  alors  V  hommage  fimpU^ 
V hommage  ordinaire^  Si  V hommage  lige  ou  plein, 

V hommage  fimpie  cft  celui  oia  il  ny  avoit  pas  de 
preftaiion  de  /ôi,  ni  d'obligation  de  fervicc  PJ^ni- 
culier,  confirmée  par  ferment,  ilconftftoit  leuL» 
ment  dans  V hommage  rendu  au  feigneur  nue  tête  , 
les  mains  jointes  avec  le  baifer.  On  rappelloit/mf-V 
par  oppoiliion  à  la  /pi  fie  à  Vhomma^e  que  le  y:\{{il 
doit  faire  les  mains  jointes  fur  les  évangiles  avec 
les  fcnnens  requis,  11  marquoit  que  le  pofleiï'eiir 
de  la  chofe  >  qui  compofoii  le  fiei ,  n'*étoit  aflujetti 
envers  le  fuzerain  à  aucun  fervice,  foit  de  cour , 
de  plaids  ou  d'oiî  ;  en  forte  qus  te  vafBl  en  croit 
quitte  pour  lui  demeurer  fidèle  ,  ne  prendre  parti 
contre  lui ,  ni  dire*5temeût,  ni  indireilement  jik  que 
le  fuzerain  ne  pouvoii  lever  aucune  taille ,  capi- 
ution  ou  autre  taxe  fur  les  hommes  de  fon  vêusl 


V hommage  ordinaire^  qui  étoît  exprimé 
terme  homç ,  aflujeuiffoit  le  vaiïal  à  noîs  i 
i*^,  à  la  fiance  envers  fon  fuzerain  ,  ce  qui 
m  oit  en  htm  par  le  nîot  fiducie ,  c'eft-à-dire 
donner  confeiî  en  fon  ame  &  confcicnce  1 
tenoit  1*es  plaids  généraux;  a^,  au  rertbn 
fuflice ,  ce  qui  s  exprimoit  par  Tunique  mot^ 
j^.  à  fervir  le  fuzerain  en  guerre  pendant  q 
jours ,  à  compter  du  jour  qu'il  lui  avoic  1 
par  fon  aéte  de  femoncc ,  pour  le  rende! 
généra!  au  camp  :  cette  obligation  du  vaif 
exprimée  par  le  mot  firvîtîum ,  6i  c*eft  ci 
appetloit  être  fujet  à  l  cA  de  quarante  joun 

Vhomma^i  lige  cufUin  ^  étoit  celui  où  h 
promeitoit  de  krvir  fon  feigneur  envers  âc 
tous. 

On  Tappelloit  lipe,  parce  qu'il  étoit  dû  f 
fief  lige  »  ainfi  appelle  à  Uganda  ,  parce  Cfu'il 
étroitement  qut  les  autres.  Il  y  en  avouai 
de  deux  fortes ,  Tun  par  lequel  le  vaiTal  s^ol 
de  fervir  fon  feigneur  envers  &  contre  tous, 
contre  le  fouverain ,  comme  Ta  remarqué 
iib,  2  feud.  nt,f^  &lti>,4^  iit.  ^1,  po  & 
comme  il  paroit  par  Tarticle  50  des  ëtablil 
de  France  ;  le  fécond ,  par  lequel  le  vaflTal 
gecït  de  fervir  fon  feignei;r  contre  tous,  à  l 
tion  des  autres  feigneurs  dont  le  vafial  étc 
homme  lige.  Il  y  a  plufieurs  de  ces  Aa 
rapportes  dans  les  preuves  des  hifiùues  d€s 
iUuâres, 

Les  guerres  privées  que  fe  faifo:ent  aui 
feigneurs ,  furent  b  principale  occafion  de 
macfs  liges. 

FlLficurs  ont  cm  que  YhoTtmige  Itgtifi 
introduit  que  vers  le  douziéiTvi  ftécle, 
nous  Tavons  dit  fous  le  mot  Fief  lig^^  C^p 
il  paroîtroit  que  le  mot  Hgê  commençoit 
en  ufâge  dés  la  ^n  eu  onzième  fiè^ie  ;  i 
trouve  dans  un  fynode  ^  tenu  par  Lamber 
que  d'Arras  y  en  1097^  un  article  tiré  dû 
de  Clermont  de  1095 ,  conçu  en  ces  i 
nec  epifcapusy  nec  facerdos  rtgi  vtl  alicui  i 
mjnihis  ligum  fid:laatem  facial.  S.  Aato 
le  jéfuîie  Ma  ru  rus  paroUTcnt  être  de  cet! 
nion ,  puirquHls  ont  expliqué  le  mot  li^a  p 
quium ,  &  par  les  mots  légitima  m  eifacieiteij 
tem.  Mais  on  pjut  croire  que  ces  auteurs  : 
fervi  d*une  cxprciTion  ufitée  de  leur  lemt. 

Si  on  s*irrê  oit  aux  îcVmcs  d^un  dipld 
Charks-le  -  Chauve  »  de  Tan  84^,  rappo 
D.  Bouquet  »  hijhire  du  Languedoc ,  tom,  é 
4^0  p  ou  le  comic  Vaudrille  ch  qualifié  homt 
home  Irgiiis  ;  il  fau droit  dire  que  Vhimtnagt  fi 
ufité  en  France  dés  U  neuviénae  fiécle  »  S 
rétabUnemeni  àts  fiefs*  Le  comte  Vifidr 
poiTédoit  alors  que  des  bénéfices  ovils  &  des 
&  il  n*c{l  pas  fait  mention  de  fiefs.  Les  bé 
civils  étaient  des  terres  concédées  à  la  chi 
fervice  miliDire»  les  aïeux  des  terres  coc 
en  l>{;nèficcs  par  le  moyc^n  des  recommaf: 
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hûs  les  deux  premières  races,  &  dont 
tûii  que  le  pofleiTeur  ë*un  aleu  fe  mettok 
protcdion  de  quelque  feigncur  puiiTant ,  & 
oit  (on  homme. 

oit  dans  un  ancien  homm'a^c  rendu  à  un  fcî- 
\t  Bcaujeu  , quen  fikjne de  tief  lige ,  le  vafTal 
lie  fa  main  dans  ceîle  du  procureur  général 
leur.  Haiidry ,  qui  a  achevé  û  chronique 
bfaxSt  d'Arr^f ,  vets  Tan  1081,  parlant  d'un 

I  de  Cambrai  ^  qui  vlvoit  fous  Henri  I ,  dit 
chevalier  écoii  homme  llgt  du  comte  de 
S'il  n*y  a  pas  de  famé  dans  ces  rex  cs^  ii 
convenir   que  le  mot  Vtg€   a   conîmencc 

nployé  au  onzième  fièck,  &  n^û  devenu 

i  que  dans  le  douz  eme. 

;nimes  fairoient  auiTi  Vhomma^c  îl^e.  On  voit, 
a,  Je  ,  dans  un  terrier  de  13^1,  qu'à  Chala- 

Dombes,  une  femme  fe  reconnut  femme 
ïique  fryri  mari  fût  homme  de  noble  homme 

leM.fle. 

is  TaboUiion  des  guerres  privées  ,  fhommdge 
proprement  dû  qu'au  roi  ;  6c  s'il  ètoit  rendn 
s  grands  feigne urs   qu^au  roi ,  il  faudroit 

le  rot  de  lobhgiition  de  fervir  le  fuzeraia 
k  contre  tous, 

méi^e  U^  doit  être  rendu  eti  perfonne,  de 
condition  que  foit  le  vaiTal. 

n'avons  ri^n  de  plus  propre  à  nous  inf- 
ï  la  manière  dont  fe  rendoit  Thommagc 
(C  ce  qui  fe  paiïa  en  1130,  entre  Philippe 
b  &  le  roi  d'Ang!eterre  Edouard  III.  Sui- 
:hr<»mque  de  FroilTard ,  //v,  t ,  chap,  2f ,  le 
iglcterre  vint  en  France ,  &.  fe  rendit  en 
*  Amiens ,  où  le  roi  &  toute  fa  cour  Taiten* 
Dur  le  recevoir  à  U  prédation  de  fa  foi  & 
;  6:  étant  fur  le  point  de  Tenécution ,  le 
lard  ne  le  voulut  jamais  faire  que  de  bou- 
de  parole  feulement ,  itfans  la  mai/jj  mettre 
ri  maifis  Jsi  roi  de  France  y  ou  aucuns  princes 
iait  d€  par  lui  députés^  &  ne  voulut  à  donc 
fAngUiirre  procéder  plus  avant  ^  qutl  ne  fh 
fé  en  ArtgUurre^four  voir  les  anciens  titres  , 
nontrer  comment  6*  de  quoi  le  roi  d'Angleterre 

être  homme  du  roi  de  France  »î.    Le  roi  de 

Philippe  de  Valois  ^  ne  trouva  point  à 
LIT  la  difficulté  que  lui  faifoit  le  roi  d'An- 
j  &  lui  répondit  ;  u  mon  coufin  ^  nous  ne 
u  point  vous  décevoir ,  &  nous  plaît  kien  ci 
7MS  nom  en  axe^  fait  À  préjtnt ,  jufqu'à  ce 
^tufoye\  retour  né  en  votre  pays ,  ù  que  vous 
m  par  les  fcellcs  de  vos  prédéctjfiurs  ,  quelle 
vous  en  dcve^  faire  n. 

II  d^Aog^eterre  ^  étant  de  retour  en  fon  pi- 
nié  par  une  folemnette  ambaflâde  du  roi 

I  de  Valois,  expédia  d^s  IttL-^es-patentes , 
iflard  rapporte  tout  au  long  ,  par  Icfquelles 
incit  que  fon  hommage  doit  être  rendu 
j  8t  explique  la  forme  qui  fera  obfervèc  à 
en  ces  termes  :  *«  le  roi  d'Angleterre  ,  duc 
inCf  tiendra  fts  mains  es  mains  du  îrh- 
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»î  nohle  TOI  de  Frana;  &  celui  adrejfera  Jes paroles  au 
»  roi  d* Angleterre ,  duc  d'Aquitaine ,  è  qui  parlerm 
»  pour  le  noble  roi  de  France^  dira  ainji  :  vous  devener 
n  homme  li^e  au  roi  monfetpteur  qui  efi  ici ,  comme 
n  duc  de  Guienne  &  pair  de  France  ;  &  lui  promette^ 
>\foi  &  loyauté  porter  ;  dites  voire  :  &  le  roi  d^An- 
>^^literre ,  duc  de  Guienne  ,  &  aujjt  fes  fuccejfeurs  , 
"  diront  voire  ^  &  lors  le  roi  de  France  recevra  le  rci 
n  d' Angleterre  &  duc  de  Guienne  audit  hommage  lige  , 
n  à  Idfoi  &  a  la  bouc/se^  fauf  fon  droit  &  l* autrui  »*, 
Les  auieurs  parlent  encore  de  différcnies  cfpèces 
d'hommage,  tel  que  celui  de  dévotiî^n ,  dep;»ixt 
de  foi  5£  fcrvice  en  marche  ,  6*c  Nous  en  parlerons 
fous  le  mot  HoMMAGE* 

§.  %,  Des  enga^emens  qui  rcfuholent  de  la  fri  & 
hommage.  Ils  fort  détaillés  dans  deux  lettres  de  Ful- 
bert» Ce  prébt  »  dans  celle  qu'il  écrit  au  duc  d'Aqui* 
taine  ,  les  réduit  à  fix;  confervation  ^  fureté ^  hvnrJuté^ 
utilité  ,  fictlité  &  pojféilité  ;  c*eft  à-dire  ,  que  le 
vaflal  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  la  perfonne 
de  fon  feigneur;  ne  point  révéler  fon  fecret  ,  ni 
préjudicrer  à  la  fureté  de  fes  forterefics  ;  ne  point 
lui  faire  de  tort  du  côté  de  fa  juAice  ik  de  fes  hon- 
neurs ,  ni  de  fes  po^efTions  ;  ne  point  lui  fufctter 
des  obftacles  qîii  rendroient  difficile  ou  impoilible 
ce  qu  il  a  la  fadlité  ou  la  pofilhilité  d*entreprcndrc 
6t  dTexécurcr,  Mais  un  vaffal  n'a  pas  rempli  toute 
jyfticc  en  ne  nuifant  pas  à  fon  feigncur  ;  il  lui  doit 
encore  confell  &  aide  dans  toutes  lesoccafionî  qui 
peuvent  rinréreflcr.  Le  feigneur,  de  fon  côte, 
doit  rCTnpllr  les  mêmes  obligations  à  l  égard  de 
(on  vaffai  :  sM  y  manque  ,  il  cû  coupable  de  mau* 
vaifc  foi ,  comme  le  va^al  qui  ne  l'acquitteroit  pas 
de  fes  devoirs  envers  fon  feigneur  ,  feroit  coupable 
de  pemdte  6l  de  parjure.  Un  vaiîal ,  en  s'enga- 
geam  ainfi  il  défendre  Con  feigneur  immédiat  ci3- 
vers  &  contre  tous,  devoit  excepter  le  cas  de 
fidéhté  envers  le  roi;  de  même  que  celui  qui 
ïïuroit  poffédé  des  fiefs  dans  différentes  mouvances  , 
faifoit  la  réferve  de  la  fiJélité  envers  fon  prin- 
cipal feigoeur,  Ccft  ce  que  nous  apprend  une 
autre  lettre  de  Fulbert  à  un  des  vaflaux  dç  t'égUfe 
de  Chartres. 

Chantereau  le  Fevre,  dans  fun  traité  de  Vort^ine 
des  fiefs  ,  chap^  if ,  parle  ègalemcnr  des  obligations 
rcfpcâives  des  fcigneurs  ^  des  vaflaux.  cfe  qu'il 
dit  mérite  d'être  rapporté,  a  Par  tous  les  titres  que 
n  j'ai  vus  5  &  que  je  rapporte  en  très-grand  nom- 
n  bre,  du  dotmème  Ôc  treizième  Cécles,  où  le 
»i  droit  des  fiefs  étoit  en  fa  vigueur  ,  il  fe  rccon- 
n  noit  qu'il  y  avoir  une  grande  liaifon  d'amîtié  Se 
n  d'intérêt  enire  le  feigneur  dominant  &  fes  v^- 
ï>  faux  ;  enfotte  qu'ils  fe  fecouroicnt  mutuelk- 
îï  ment  en  leurs  bsfoîns:  le  feigneur  s'obîigeoit 
j»  5c  cauîionïloit  fes  vafi'aujt  quand  ils  promettoicnr 
i>  cïuelque  chofe ,  ou  emprnnioient  quelque  fomme 
îï  de  deniers,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
»  du  (tdi  &  les  vafTaux  rendoicni  un  pareil  office 
w  à  leur  feigneur  dominant,  tellement  que  cet  éta^ 
n  biifleniem  étoir  d^une  merveiileufe  utilité  au^ 
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fur  Guy- Pape ,  dit  que  c*eft  iin  privilège 

'*  dT être  debout  en  f^ifant  h  foi ,  h  moins 

-e  ne  foit  porté  par  le  titre  du  fief , 

kle   qu'il  donne  d^  la  terre   de  la 
-quelle  Charles  de  la  Beaume  de 
1  naiiTance  illuftrej  fui  condamné, 
m  de  Grenoble  ^  de  le  rendre  à 
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e  due  m  rpîi  fe  ftît  Éouîours 
eurs  exe  m  pi  es  remarquables 
uteurs. 

e  a  archiduc  d'Autriche , 
-  XÎI^  entre  lesmaînsdu 
.*.ochefort ,  pour  les  comtes  de 
^^^  &  Charolois:  le  chanccUcr  aHîs , 
uns  de  Tarchlduc;  Sl  celui* cl  voulant 
i  genoux,  le  chancelier  len  difpenfa» 
levant ,    lui   dit  ^   U  ftijfit  Je  votre  bon 

Kduc  tendit  la  joue,  que  ït  chancelier 
Flandre  fit  de  même  la  fol  à  genoux , 
pereur  qu'au  roi  de  France ,  peur  ce  qu  tl 
lacun  d'eux. 

echofe  a  été  obfervéc  dans  la/cïi  &  hom- 
pour  )e  duché  de  Bar  p^r  les  ducs  de 
^uis  XIV  ,  Se  à  Louis  XV, 
Bà  la  manière  de  prêter  Fhommage. 
Wclde  »  avec  raifon ,  que  le  v^iflal  doit 
ns  Tafle  pour  quels  fiefs  il  rend  le  devoir  ; 
ïT  le  tout  ou  pour  partie  de  la  chofe 
l  en  C3S  que  ce  foit  pour  une  partie , 
crfil  la  pofféde  divifcmcnt  ou  indivifc- 
^U  omoit  feulement  rhommage  pour 
mouvant  du  fdgneur  en  général,  fans 
cr  davantage ,  ïe  feigneur  1er  ou  en  droit 
fer,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrct 
mt  de  Touloufc  du  23  o^obre  1606. 
tft  qu'il  eA  de  foo  intérêt  de  favoir  au 
m  font  les  chofes  que  fon  vaflal  tient  de 
our  régler  le  dénombrement  qui  lui  en 
"ans  la  fuite ,  foît  pour  la  confervatîon 
de  fon 'domaine  direél. 
ne  raîfon,  îc  vaiTal  doit  faire  exhibi- 
feigneur,  &  même  lui  laider  une  copie 
s'il  le  defire  ,  foit  de  ion  contrat  d'acqut- 
ef ,  foit  de  rinveftiture  de  fou  prédé- 
il  tient  le  hef  par  fucceOion ,  faute  de 
gneur  Tcroii  bien  fondé  à  refufer  l'hom- 
loins  que  le  vaflal  ne  juftifiât  d'une  pof- 
||D3Îre. 

Hfiii  la  raifon  pour  laquelle  z  chaque 
^^aflal,  il  eft  dû  un  nouvel  hommage 
r féodal:  formalité  qui  a  été  introduite 
e  des   rcconnoitTances   des   cens ,   foit 

S  les  ou   autres  ,    comme   Ta  obfervé 
:neuz.  Autrement  il  pourroit  arriver 
lOti  de  temps  ^  que  le  feigneur  ne  fauroit 
que  fer  oit  devenue  la  chofe  féodale  ,  ni 
mains    elle  auroit  paiTé^  ni  du  moins 
"[>it  la  confiftànce. 


.  ^.  4.  Quelles  perfonnes  dûîvent  la  foi  6*  hommjf^e* 
La  foi  doit  être  faite  par  tout  propriétaire  de  fief 
fervani,  foit  laïque  ou  cccléfïaflique,  noble  ou 
roturier,  mâle  ou  ftmclle  ;  les  religieux  la  doivent 
au/Ti  pour  les  fiefs  dépendans  de  leurs  bénéfices  ©u 
de  leurs  monaûéres  ;  &  pcifonne  ne  peut  s'exempter 
de  ce  devoir ,  à  moins  d'abandonner  le  fiéf  ;  à 
l'exception  du  toi  qui  ne  doit  point  de  foumiffion 
à  fes  fujcts,  ou  loîfque  par  le  titre  d  mfôodaiion , 
le  vaffal  en  a  été  dirpenfé  a  perpctuîté, 

Lorfque  le  valTal  pofîede  ptufieurs  û9k  rclevans 
d*un  même  feigneur ,  It  peut  ne  faire  qu'un  feul  aûç 
de  foi  6*  hommûge  pour  tous  fes  fiefs. 

Ainfi  la/i/eft  due  toutes  les  fois  qu'il  y  a  muta- 
tion de  la  part  du  vailal ,  foit  par  fucccfiion  ,  dona- 
tion,  vente,  échange  ou  aun-emeni;  &  dans  tous 
ces  cas  ,  il  n*eft  pas  befoin  de  rcquifition  de  la  part 
du  fuierain ,  parce  que  c'éft  un  axiome  de  notre 
droit ,  que  tout  nouveau  vaflal  doit  la  fol  à  fon 
feîgnenr,  &  lui  faire  reconnciGancc.  Mais  lorfque 
la  mutation  procède  du  chef  du  feigneur  dominant, 
le  vaiTiiln'eft  point  obligé  de  porter  la  fol  à  fon 
nouveau  feigneur ,  s'il  n*en  eA  par  lui  requis. 

Quoique  tout  vaiïàlfoit  tenu  de  faire  la/î?/  à  fon 
feigneur  ,  cependant  comme  il  y  a  quelques  diffé- 
rences à  cet  égard  entre  les  valTaux,  il  cft  néccflaire 
d'entrer  dans  quelqties  détails, 

L  L  engiigifie  d'un  fief  faifant  partie  du  domaipe 
de  ta  couronne,  n'ell  pas  affujetti  à  l'hommage 
envers  le  roi ,  parce  qu'un  engagement  iiVft  pas  une 
înféodation  ;  l'engagement  n'eft  qirune  aliénation 
précaire  &  révocable  adnutam,  &  rinfièûdaiioneft 
de  fa  nature  perpétuelle. 

De  même  que  Tengaglftc  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
hommage  au  roi ,  il  ne  petit  pas  non -plus  recevoir 
en  fol  les  vafTaux  mouvans  du  fief  qu'il  tient  à  titre 
d'engagement. 

La  raifon  de  cette  «xclufion  de  Tengagifle  ,  de 
recevoir  ta  fol  ^  efl  qu'il  n'eft  point  le  feigneur  de 
la  terre  qui  lui  efi  engagée  ,  dont  il  n'a  que  la  finiplc 
faculté  de  recevoir  les  fruits  ;  &  la  maxime  eft  fi 
conAante,  qu'une  cUufe  précife  d'un  engagement 
qui  feroit  contraire  n'auroit  aucune  exécution, 
comme  il  a  été  jugé  en  1676  ,  par  arrêt  du  confeil, 
contre  le  fieur  rie  Fallevilte. 

En  effet,  il  n  y  a  que  le  feigneur  qui  puîflc  rece- 
voir les  vailaux  en  foi  ;  St  rengac.ifte  n'a  conf- 
tamment  point  cette  qualité,  comme  Loifeau  le  re- 
connoît ,  dci  offices  ,  4  ,  c,  ç  ^   n*  28  &  fuivant. 

Cet  auteur ,  après  avoir  décidé  que  l'engagifte 
ne  peut  prendre  la  qualité  de  duc  ou  de  comte , 
ou  même  de  feigneur  du  doiîiaine  engagé ,  obfervc 
qu'il  peut  prendre  la  qualité  de  feigneur  par  enga- 
gement d'un  tel  domaine.  Foyt^  B acquêt ,  des  Droits 
de  jupce  ,  i2^n,i^  ;,&lI  Lande  fur  Orléans  ,  ùj, 

il.  Quï  nd  le  fief  ^ppaniem  k  plufieurs  coproprié- 
taires, tous  doivent  porter  In  foi  ;  mais  chacun  peut 
le  faire  p^ur  fa  part,  ce  qui  nz  fait  pas  néanmoins 
que  la  jol  foit  divifée ,  car  de  U  nature  elle  cft  indi* 
vîfible«   Dans  ce  cas»  le  copropriétaire  qui  porte 
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Ufii,  doit  ipédfier  pour  quellf  partie  du  fief  U^ 
h  rend.        ' 

Il  en  eA  de  nême  lorsque  te  fief  eft  i  panaecr 
entre  pkifieors  cohériners,  tous  fom  tenus  de  lui 
préfeoter  homma^e^maisil  doit  lesinvefliràniefure 
qu^b  fe  préfement. 

IIL  La  propriété  du  fief  étant  conceftée  entreplu- 
fienrs  contendans^  chacun  peutaller^ire  laT^î  & 
payer  les  droits.  Lé  feigneur  doit  les  recevoir  tous, 
«  celui  qifif  refiifer(Mtpourroit  fe  fiure  receroir  par 
nain  fenvMUiie» 

n  fnffit  nême  qtt*un  d'entre  eux  ait  fiût  la  fii  & 
pajré  les  droits  9  pour  que  le  fief  foit  couvert  pen- 
daflina  comeflaîfon  ;  ndSs  après  le  gisement ,  celui 
ancpid  le  fief  eft  adjugé  doit  aUer  faire  la  /^i, 
fimofS  qa!il  né  Tait^  déjl  .^e ,  qu^d  mémo 
Il  y  en  anroit  en  une  tendue  par  un  autre  codten- 
danr;  antrênem  il  7  adroit  peste  de  fruits  pour  le 
propnétatre*  ' 

IV.  Lorliq|iie  le  propriétûre  du  fief  Artadt  efl 
mineur ,  c*eft-à-dire, qu'il  n*a  pas  Tâgc  requis  pour 
fiûre  la  foi,  le  delà  «  pour  la  rendre ,  eflVn  fufpens  ; 
le  tuteur  ne  peut  m  la  fiôre  pour  lui ,  il  doit  feu- 
lement payer  les  oroits ,  6c  pour  la  fit  ^emander 
fonffiance  jufqu%  ^  J?^  '®  mineur  foit  en  iee. 
La  demande  même  fnmt ,  quoiouVUe  n*ait  i»s  été 
accordée.  Mais  jufqu*à  ce  qiie  roreîlle  du  (eignetur 
en  ait  été  fnopée»  il  peut  uièr  de  fon  droit,  ^eft- 
î-4ire,  faifir'feodalement  le  fief,  par  finite  dtfoL 

La  forme  de  cette  requtfîtion  al  de  demander 
fouftance ,  par  nn  aâe  ngù&é  an  flâneur ,  cou-  . 
tenant  Tâge  oc  le  90m  du  propriétaire  mineur,  ou 
des  propnétriref ,  s'il  y  en  a  plufieurs.  Comme  cet 
aâe  n'eft  pas  un  fenrice  de'  nef,  nuûs  plutôt  une 
eicepdon  .conA-e  celui  qui  eft  à  6ire ,  0  peut  être 
fait  par  procureur ,  &  mnifié  à  la  perfonne ,  ou  au 
domicile  du  fdgneur,  fins  que  l'huif&er  foit  tenu 
de  fe  tranfporter  au  principal  manoir  du  fief  domi- 
nam.  Fcyr^  Souffrance.    • 

V.  Le  mari ,  comme  adminiflrateur  des  biens  de 
fa  femme,' doit  la /ai  pour  le  fief  qui  lui  eft  échu 
pendant  le  mariage ,  &  pay^r  les  droits  s'il  en  efl  du  ; 
en  cas  d'abfence  du  mari,  la  femme  peut  demander 
foufErance.  Elle  pem  auffi  dans  le  même  cas ,  ou  au 
refus  de  fon  mari ,  fe  faire  autorifer  par  {ufiice  à 
faire  la  /ôi ,  &  payer  les  droits, 

Quand  la  femme  eft  féparée  de  biens  d'avec  fon 
mari ,  elle  doit  faire  elle-même  hfoi&  hommage. 
Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté établie  entre  eux  nar  la  coutume,  ou  par 
leur  contrat  de  marisgc.  Le  mari  peut  nteunoios 
dans  ces  cas ,  porter  la /oi  &hommaee  pour  fa  femme, 
en  vertu  d'une  procuration  fpéciale. 

Après  le  décès  du  mari ,  la  femme ,  pour  laquelle 
le  mari  a  fait  la  foi  &  hommage  ^  k  raîfon  des  fiefs 
qui  lui  fom  échus  pendant  la  communauté,  ne  doit 
point  de  noureauz  droits,  mais  feulement  la  foi, 
au  cas  qu'elle  ne  Tefit  pas  déjà  faite  en  perfonne. 
Pour  ce  qui  concerne  les  fiers  acquis  pendant  la 
communauté,  elle  ne  doit  point  de  foi  pour  (a 


ï 


part  après  le  décès  de  foamari,^ 
ci  eft  porté  la  /ai,  par  Ht  ni(oa 
étant  conquéreus,  Un'yapoiocdB 
perfonne. 

VI.  Il  n'eft  pss  dft  de  fii  & 
douairière  pour  les  6ets  fcjecs  mouuami 
n'étant  qu'ufufruitlère  de  ces  biens ,  c'eft 
tiers  du  mari  à  fûre  la/ii.Tdcftle  drei 
généralement  obfervé;  il  j  a  cqmuiast 
coutumes  qui   amorifeùt  ta  feome  à^ 

Sour  les  fiefs  dont  elle  jouit  pour  nn 
fais  lorfque  les  hériders  do  mm  ne  ft 
foif  àt  ne  paiem  pas  les  droits,  la  veuv 
porter  elle  -  même  k  lenr  place,  après  n 

Ï'elle  les  a  ait  fommer  de  ùaàafm^  à  ( 
fief, 
^n.  Lorfqu'un  fief  advient  an  roi  par  i 
bme,  déshérence ,  bâtardîfe,  confifcado 
dbit  poim  h  foi  au  feignenr  dominaitt  pa 
oui  a  déjà  été  (Bte;  mab  il  doit  vuider 
dans  l'an  de  fon  acquifidon,  cm  payer 
demnité  au  feignêur ,  lequel  néanmoins 
pas  faifirpoiir  ce  droit,  mais  feiilenent  1 

Tel  eft  le  droit  que  nous  fuivont  à  a 
depuis  l'ordonnance  de  Philippe-le*Bel«j 
car  auparavant  lorfque  le  roi  pofiSdotc  un 
la  mouvance  de  quelque  ièigpeur  para 
lui  en  rendoit  hommage  de  la  même  ma 
tout  autre  feignêur  eût  £iit.  Lorfque  Heri 
la  vicomte  de  Bourges  au  rcn  Philippe  I 
en  fit  rendre  hommage  en  fon  nom  an 
Sancerre,  pour  la  pornon  des  terres  qui 
voient/  On  trouve  même  poftérietireihe 
lippe-le-Bel ,  des  exemples  quiprouveht 
ce  cas ,  le  roi  faifoit  poner  ut  joi^psar  un 
procuration. 

Le  roi  Charles  V  acheta  de  Jean  de  Loi 
l'an  1365 ,  la  terre  dcBeauraîn  ,  relevant 
de  Saint-Pol.  Depuis  i'acquîfition ,  Charlc 
la  remontrance  du  comre  de  Saint-Pol 
le  2  janvier  1366,  Raoul  de  Bonneval  | 
dre  en  fon  nom  à  ce  comte  la  foi  de  cei 
le  17  juin  1368»  Beaurain  fut  uni  à  tac 
Les  lettres-patentes  d'union  portent  cpill 
au  baîUi^e  d'Amiens,  &  que  cette  unioi 
par  des  raifons  paniculières  :  ces  lettres* 
furent  dépofées  à  la  chambre  des  compte 
l'ufagede  ce  temps-là,  on  n'en  faifoit  pa 
enregiftrement. 

Poftérieurement  à  cette  union ,  le  roi 
VI  crut  qu^il  «levoit  avoir  égard  à  la  rem 
qui  lui  fut  faîte  par  le  comte  de  Saiot-Pol 
terre  de  Beaurain  releyoit  de  lui  :  il  coma 
janvier  1396, Wallerand  de  Bonneval  fc 
bellan ,  pour  rendre  en  fon  nom  la  /ai  ^ 
de  Saint  -  Pol  ;  Wallerand  de  Bonneval , 
du  pouvoir  qu'il  en  avoit  du  roi,  en  f 
le  29  de  janvier  1396,  au  nom  du  roi,  ; 
de  Saint-Pol. 

VIII.  Le  donataire  eotre-vifi  d'un  fief 


lûon  d*uru&uit  en  faveur  du  donateur  ^ 
le  6ire  foi ,  parce  qa il  y  a  changement 
ae  par  rapport  à  la  propriété  du  ûd^  que 
nent  donne  ouverture  au  fief,  &  que  le 
?ft  dans  le  droit  d^ufer  de  main  mîfe»  fi 
au  vaHal  ne  couvre  pas  (on  Hef  par  la 
de  foif  dans  les  délais  prefcrits  par  la 

c  fîmpte  ufufruuier  n*a  pas  le  droit  d'entrer 
L  de  demander  que  le  feigneur  l'admette 
>ir,  qui  regarde  uniqucmem  le  proprié- 
leed  la  dilporuion  prècife  des  cootumes 

art,  40;  d'Anjou,  iim  fij;  du  Maine, 
ie  Poitou  ,  art.  26^,81  de  plufteurs autres, 
[i  Tavis  de  Dumoulin ,  ChaiTeneuz  Se 
-é. 

îant  C  le  propriétaire  du  fief  fervant  négli- 
hlrt  la  foi  &  hommage  Sc  de  payer  les 
L  que  le  fief  ftt  faiû  fêodalement  par  le 

je  0e  vois  pas  par  quelles  raifons  on 
empêcher  ruiufruitier  de  faire  la  foi  & 
de  payer  les  droits  pour  avoir  main-levée 
Se,  8c  éviter  la  perte  des  fruits.  Dans 
Tufufi^itier  aura  fon  recours  contre  le 
ire  pour  fes  dommages  &  iméréts;  & 
en^eftpas  pour  lui-même  qu'il  fait  la /ôi, 
m  de  U  réitérer  à  chaque  muratioade  pro* 
jiri  fe  trouvera  dans  le  même  cas. 
s  corps,  chapitres  &  communautés  d'hom- 
iers  Sl  réguliers  ,  qui  pofTè  Jent  des  fiefs , 
eès  dVn  porter  U  foi.  Leur  manière  de  la 
eglée  par  les  articles  1 10,  1 1 1  &  1 12  de 
ie  d*Anjou ,  &  par  les  anicles  m  ,  121 
e  celle  du  Maine ,  &  elle  fe  réduit  à  cette 
tt. 

orps  ou  chapitre  a  un  chef,  comme  un 
ip  abbé ,  un  prieur ,  ce  chef  fera  la  foi 
»rp$  ou  chapitre  ;  &  en  cas  de  légitime 
peut,  elle  fera  ^ite  par  un  député  ou 
k  cet  effet. 

es  corps  &  communautés  qui  n^ont  point 
piinctpal ,  comme  les  fabriques  ,  hôpi- 
f.  la  fii  &  hommage  doit   être  faite   par 

vivant  &  mourant ,  &  pour  les  bénéfices 
;rs  par  les  titulaires  ;  ce  qui  efl  conforme 
commun  du  royaume* 
es  reUgieufes,  nous  avons  une  décrétale 

que  fi  elles  poffèdent  quelque  fief,  elles 
âcher  d*ètre  admifes  à  en  faire  le  devoir 
ireur ,  mars  que  fi  elles  ne  peuvent  Tobtcnir 
!ur  féodal ,  labbeiïe  6c  la  prieure  du  mo- 
lioivent  aller  en  perfontie  prêter  la  foi  & 

avec  le  plus  de  décence  qu'il  fera  pof- 
I  France  elles  font  difpenfées  de  rendre 
r  en  pcrfonne ,  &  l'on  exige  feulement 
tVn  acquittent  par  procureur,  foit  que  ce 
Sifnc  vivant  &  mourant  quVUes  ont  donné 
iir ,  ou  un  autre  ayant  charge  d*elles,  Foy^ 
\fam  &  mourant, 

le  ferment  de  fidélité, les  éviques  doi- 
7rud€Jjcit     Tûtni   ÎV^ 
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vent  également  au  rot  la  foi  &  hommage  pour  les 
fiefs  qu'ils  tiennent  de  lui ,  à  caufe  defquels  ,  comme 
vafiaux ,  ils  étoient  tenus  anciennement  d*af]lfier 
le  roi  de  gens  à  la  guerre ,  comme  on  voit  dans 
les  épîrres  de  Lupus ,  abbé  de  Ferriéres ,  dans  les 
écrits  d'autres  anciens  auteurs,  &  dans  les  preu- 
ves des  libertés  de  Téglife  gallicane.  On  y  trouve 
que  Farchevêque  de  Sens  devoit  quatre  chevaliers, 
Tévéque  d'Orléans  deux  ,  Tévéque  de  Chartres 
trois ,  révêque  de  Paris  trois ,  Tévéque  de  Troyes 
deujc ,  révéque  de  Noyon  cinq ,  Tévéque  de  Beau- 
vais  cinq,  levéque  de  Lifieux  vingts  l'évêque  de 
Baveux  vingt, levéque d'Avranches cinq,  &  le  fem- 
blâble  prefque  en  la  plupart  des  abbayes  du  pays 
de  Normandie,  CVft  pourquoi ,  en  Texemptioii  de 
la  régale ,  que  Philippe- Auguûe  accorda  aux  évè* 
ques  d'Auxerrc  en  lan  i  loë ,  il  ajouta  particulier 
rement  cette  réfervc  :  falvo  fervitio  nojlro  e^uitJ- 
tionts ,  exercitûs  6*  fubvtntionis ,  ftcut  epifcopi  Aîùf 
ftodortnfcs  nùhis  fecerunt ,  &e,  &  en  celle  de  Ne  vers  » 
de  Tan  iioS  :  praterea  extrdtus  &  procurationes  ^ 
ficui  nos  &  prccdecejfora  noflri  ta  foUnt  &  dehent 
habere* 

U  nous  refte  plufieurs  hommages  rendus  aux  rois 
par  les  évéques.  On  y  difiingue  très-bien  le  fer-» 
ment  de  fidélité  &  Thommage  proprement  dit» 
Nous  nVn  rapporterons  qu'un  exempte:  c'ed  le 
ferment  prêté  par  Hincmar ,  évèque  de  Laon  ,  à 
Charles-lc-Chauve.  Voici  les  termes  dans  Icfquels 
il  eft  conçup  On  le  trpuve  dans  Aymoin,  de  geflu 
Francorum  ,  Hv,  ^  ^  chap.  34.  Ego  Hincmams ,  Z^fw- 
duntnfis  tcdtfict  epifœpus  ,  amodo  &  demceps  domino 
feniori  meo  Carolo  régi  fie  fideiis  &  ohediens  ^fecun* 
diim  minijUrium  meum  ero  ,  ficut  homo  fuo  feniori  ^ 
epifcopus  per  reBum  fuo  régi  ejfe  débet. 

Ces  termes ,  ficut  epifcopus  per  reéhm  fuo  régi  eJfe 
débet  ^  témoignent  la  fidélité  ;  &  ceux-ci  ,  ficut 
homo  fuo  feniori ,  la  foi  &  hommage  qu'il  faifoit  ait 
roi  fon  feigneur ,  comme  vafial ,  à  caufe  des  fiefs 
dépendani  de  fon  évèché  ;  czt  fenior^  qui  eA  un 
mot  latin  de  ce  fiécle-là ,  ne  fignifie  autre  chofeque 
feigneur  ;  &  le  mot  homo  fign.fie  vafTal ,  d'oii  vient 
le  mot  latin  hominium ,  pour  hommage  ;  &  en  termes 
de  fiefs  ,  faifir  un  fief  a  faute  d* homme ,  c*êft-à-dire  , 
*  à  fauu  de  vaJfaL 

Le  pafiage  que  nous  allons  tninfcrire ,  achèvera 
d'établir  la  dépendance  féodale  des  évéques  envers 
le  tiït  6c  robligation  ou  ils  font  de  lui  faire  hom* 
mage  du  temporel  de  leurs  églifes.  Ce  paffage  eft 
tiré  du  traiîé  des  régales  de  M.  le  Maître,  **  Le 
ït  ferment  de  rarchevéque  de  Reims  Arnoul ,  cft 
n  encore  confidérable  par-defifus  les  autres,  en  ce 
n  qu'il  fait^i  notamment,  que  la  peine  de  rin- 
p>  fidélité  d'un  èvèque  françois  envers  fon  roi ,'  a 
n  été ,  même  fou»  la  iroifiême  race  de  nos  rois  » 
n  h  perte  de  fon  évêché  ,  comme  nous  avons  dit 
n  ci-devant  »  ni  plu<  ni  moins  que  la  peine  d  un 
n  vaHal  qui  défavoue  fon  feigneur  dominant ,  ou 
îî  le  dément ,  ou  Tappelle  en  duel ,  cft  la  perte  de 
w  fon  fie£  C'eft  fur  quoi  fe  fonda  ce  grand  parler 
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•>  ment  de  Paris,  lorffpe  le  i6  février  1^9^,  il 
1»  jugea  qu'il  y  avoit  ouvernire  de  ressaie,  par  la 
»  rébellion  du  cardinal  de  Pelue ,  archevêque  de 
»  Sens»  comme  »  le  15  février  1 594  ,  auparavant  » 
n  il  avoiï  jugé  à  Tours ,  en  Taudicnce  ,  que  Tévé- 
j»  que,  par  h  rebeilion  »  Ci  elle  eft  publique  6l 
w  notoire  »  perd  Ton  évéché ,  îpfo  jure  &  non  ex- 
n  peRdtâ  /«-«/f fjrii,  &  que  la  repaie  eft  ouverte  du 
»  jour  de  la  rébellion  ;  jjlaidani  Robert  pour  M.  An- 
M  toine  M  -ffalin ,  pourvu  en  rcgi^e  d'une  prébende 
»  de  Senlis*,  p^r  la  rebellton  de  revéqvic  dudic  lieu , 
»  nomméM.  Rofet», 

On  ne  peut  donc  pas  douter  du  droit  que  nos 
roi^-i»nt  dVxtger  Xa  fji  6*  homntti^c  de  la  part  des 
évèques,  à  rïi'on  dts  ^efs  qu'ils  paffédcot.  Mais 
il  feroit  pnit-ctre  difiîciîe  de  trouver  on  ade  de 
fût  &  hommage  ^  rendu  par  un  évèque  »  depuis  celui 
de  Louis  de  Poiiiers,  évcqite  &  conirc  de  Valence 
&  de  Dis ,  i^îr  p?T  lui  i,i\  i^s^  »  ^^  dauphin  ^  depuis 
roi  fous  le  n^  m  de  Louis  XI. 

«  Depuis  ce  temps- i à»  dit  le  P*  Thom^fTin ,  en  fa 
w  Jifàpl,  ticUj,  part,  4r  ^i^*  ^  »  chap,  jj  »  il  ne 
1»  paroit  pLis  àhommarcs  rendus,  mars  de  fimples 
»  fermens  de  fidé'ité;  ces  ferniens  de  fidélité  ont 
Jt  mcine  quelque  chofe  f^'îtis  honrèie&  p!us  liono- 
n  rable  pour  la  probité  de  ces  derniers  fiècles  en- 
n  vers  les  princes  fouveraîns*  Q^elques-iins  ont 
n  cru  que  \  ht>tnni4i^e  s'ètoit  confondu  avec  le  fcr- 
»)  ment  ;  mais  vn  arrêt  du  coofed  prive  en  1 65 1 ,  en 
»»  fàvcurde  révêqiïed'Autun^  n<nis  donne  d'autres 
M  lumières*  Cet  évèque,  ayant  prêté  fon  ferment 
n  de  fidélité  au  roi ,  tut  peine  de  le  faire  enregîllrer 
n  dans  la  chambre  dts  cotriptes  ^  parce  qu'elle 
»  cxigeoii  encore  do  lui  F/jow/Twg^  &  le  dénombre- 
"  ment  des  fiefs  &  domaines  qu'il  lenoit  ;  ti  préfenta 
n  requête  au  roi  conjointement  avec  les  agens  du 
»►  clcri^ê.  Scelle  conttnolt  que  par  les  Uiires-patentej 
n  d€  C/iarUs  IX ,  Henri  III ^  Henri  IV  &  Utils  XIII , 
n  enrepflrées  au  parlement  &  en  la  chambre  des  comp- 
lu tes  ^  les  eccUfidfUi^ues  de  ce  royaume  auroUnt  été 
n^  déclarés  exempts  de  faire  la  foi  &  hommage ,  & 
>î  d^mer  ^  par  aveu  &  dénombrement  ,  leurs  fitfs^ 
w,  urres  &  domaines  ,  attendu  Us  amon/Jfemens  faits 
>»  iliccux  en  15-22  &  fS47f  P^^  ^^^  ^^^  Français  /, 
w  6»  Henri  II,.„  le  roi  prononça  en  faveiir  de 
n-  1  cvèqucï». 

D'ailleurs  il  eft  certain  que  le  clergé  a  ohtenu  di- 
vers arrêts  de  furféance  pour  h  foi  S  honirmige^cs 
fiefs  qu'il  poflride  mouvons  nuemtnt  du  roi  j  il  y  en 
a  pluûeurs  indiqués  daas.Brillon  au  met  Foi  ,  n^^8^ 
St  rapportés  dans  les  mémoires  du  cls?rgé  ;  mais  il 
ne  paroit  pas  que  cette  furféance  s'étende  aux  fiefs 
mouvans  des  îeigneurs  particuliers.  On  peut  voir 
dans  le  Commencaire  dAuroux  Defpommlers, 
prêtre,  doâ:ur  ca  théologie,  (k  conteiller* clerc 
ca  la  fénéchaulTée  de  BouTbonnois»&  frége  préfi- 
dlal  de  Moulins  ^fur  la  coutume  'de  Bourhonnois  ,  art, 
^•f  o»  qvnl  penfc  que  la  forme  da  la  foi  &  hammi^e^ 
cii  la  part  des  gens  de^life  ,  n'eApouiiditTérente  , 
oooabfiant  la  dignité  de  leur  c^aûére,  qui  fcmble-   ^ 
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raTTcf  exempter  de  cet  abaiffemem  envers  ^ 
laïque  ;  parce  qu'en   ce  qui  ccncerne  les    chofl 
temporelles ,  ils  f©5t  fujets  au  droit  commun.     \ 
Nc>us  n'avons  jamais  admis  en  France  la  prétel 
tion  des  papes ,  &  d'une  grande  partie  du  deiTÎ 
étranger,    confignée   dnns     pinfieurs  canons  de 
conciles  »    par   laquelle  les   évéques  foutenoie» 
n*être  tenus  envers  les  fouvcrains ,  pour  les  âe^ 
dé^endans  de  leurs  bénéfices,   qu'au  ferment  ^ 
fidélité ,  fans  charge  d'hommage, 
Les  décrets  du  concile  '     '"* 
&  de  celui  de  Latran  de 
laïques  d'eitiger    des  perfon 
ferment  à*hommsg€  &  de  fidélité  ,  n'ont  jamais  ei| 
d'autorité  parmi  nous,  ou  n'ont  pu  y  être  entendii| 
que  du  cas  oii  l'on  auroit  exigé  le  ferment  à'kom 
mage ,  pour  raifon  du  bénéfice  eccléfiaftiaue ,  c'cftj 
à-(£re,  à  raifon  de  la  fpiritualité  du  bénéfice;  prt 
qucn   effet,  V hommage   rendu   pour   la  fpiritualm 
d'un  bénéfice,  ne  pourroit  être  regar^  que  comm 
une  fimonie:  mdignum  efl  utprofpiritualUjutfu^ 
^uLs   homa^ium  compeUatur  :  pro  hahendls  fpirtiuM 
likus  homagîum  facere  fimoniacum  f/?.  Cap^  €X  dih 
gentif  &  cap.  fin,  de  reg.  juris,  » 

Dans  les  onzième ,  douiiéme  &  trcîxièiîte  fié 
clés  ,  la  vanité  fe  trouvoit  fi  flattée  de  Tcfpèo 
d'a^ujcrtiffement  de  celui  qui  faifoit  hommage ,  i 
celui  qui  Je  recevoit ,  que  l'ufage  s*étoii  iotrodui 
dans  le  clergé ,  d'exiger  des  hommages  de  ceux  qtl 
étoient  dans  un  rang  înfiérieiir.  Il  exifte  une  îettn 
du  pape  Pafcal  II,  écrite  au  clergé  de  Paris,  daiK 
laquelle  il  fe  récrie  avec  violence  contre  cetu 
coutume. 

Les  abbés,  n^ayant  point  d'cccléfiaftiques  qui  led 
fuiTcntaflliietris  ,&  voulant,  d'un  autre  côté,  imit€É| 
les  fouverains ,  exigèrent  des  curés  le  ferment  (b 
fidélité,  lorfqu'ils  les  inftituoient  dans  les  paroiflesj 
eu  égard  aux  dîmes  qu'ils  leur  cédoieat.  Un  con* 
cile  de  Chtcefter  de  l'an  1189  s'éleva  contre  cer 
abus ,  Se  dit ,  en  parlant  de  ces'abbés  :  fidelitatis  txk 
gunt  facramentum  &  nec  exaéhres  Jinimus  impunim 
cum  flmomacarn  contineant  pravitatem*  1 

X,  Quand  un  fief  eft  laifi  réellement,  &  <^*il  y  S 
ouverture  furvenue,  fait  avant  la  faifie  réelle  o4 
depuis,  pour  laqueUe  le  feigneur  dominant  a  faii 
fcodalcmcnt ,  le  commiffaire  aux  faifies  réelles  oH 
autre  éiabli  à  la  farfie  y  doit  aller  faire  h  foi ,  &  piyeT 
les  droits  au  nom  du  vaffal  pirtic  faifie  ,  aprè^Tavoil 
fommé  ÔQ  le  f.iire  lui-même*         ^  ; 

Le  felgiieur  dominant  doit  recevoir  le  commiiliditf 
k  ùire  U  foi ,  ou  lui  donner  fouffrance  ;  s'il  n  ac« 
cordok  pas  lun  ou  lautrc,  lecommifiaire  pcutA 
faire  recevoir  par  main  fowveraînc ,  afin  d'éviter  ift 
perte  des  fruits.  ' 

XL  Le  vaffal  étant  abfent  depuis  long-temps ,  8| 
fon  fief  ouvert  avant  ou  depuis  Tabfence  ,  le  cura- 
teur créé  k  fes  biens  peut  faire  la  foi  ;  le  vafl^l  abfeni 
peut  aufli  demander  fouffrnnce  sM  a  quelque  empèi 
chement  Icj^itlme.  Voyei  SOUFFRANCE.  1 

XIL  Le  débifferaentpar  hypoihêquc  d'un  fief  ut 


4^ 


j 


FOI  _ 

Aî&m  poîni  ouverture  jufqu'à  la  vente  »  n'oces 
fioQoe  point  de  nouvelle  foi  &  hommagt;  maisfi  le 
fiefeft  ouvert  d'ailleurs,  le  curateur  créé  au  déguer- 
piflement  doit  faire  h  foi  ^  Si  payer  les  droits  pour 
iroir  mainlevée  de  la  faiCc  féodale ,  &  empêcher 
b  perte  des  fruits. 

Si  c'êtoit  un  déguerpi ffement  proprement  dit  du 

fief,  le  bailleur  (^ui  y  rentre   de  droit,  doit  une 

nouvelle  /ai  &  hommage  »  guoiqii'il  Vcm  faite  pour 

lion  acquifuion.LoyfeaUj  du  dépitrp»  /m  6^  ckap.  /, 

,  tu 

Dans  une  fucceflîon  vacante  où  il  fe  trouve  un 
&f ,  on  donne  ordinairement  le  curateur  pour 
Itomme  vivant  de  mourant ,  lequel  doit  la/^i  &  les 
droits  au  feigneur. 

Xni.  En  fucceflîon  direfte,  le  fils  aîné  eft  tenu 
de  fejre  h  foi  y  tant  pour  lui  que  pour  fes  frères 
&  fœurs ,  foit  mineurs  ou  majeurs ,  avec  lefqueîs 
il  po^éde  par  indivis ,  pourvu  qu'il  foit  joint  avec 
eux  au  moins  du  côté  du  père  ou  de  la  mère  dont 
tient  le  tief. 

S*il  ny  a  que  des  filles^  l  aînée  acquitte  de  mèfiie 
fcf  focurs  de  ta  foi. 

Après  le  partage ,  chacun  doit  h  foi  pour  fa  part , 
quoiûue  Tainé  eûr  fait  la  fui  pour  tous* 

Si  raînc  étoit  décédé  fans  enfàns  &  avant  d'avoir 
porté  la  foi ,  ce  fcroit  le  premier  des  puînés  qui  le 
repréfenteroît  ;  s'il  y  a  des  enf^ns  ,  les  fils  de 
Hmc  rcpréfentcnt  leur  père  ;  s'il  n'avoit  laîiîé  que  des 
lUes ,  entre  roturiers ,  Tainée  feroit  la  foi  pour 
l^loutes;  mais  entre  nobles ,  ce  fcroit  le  premier  des 
puinés  mâles. 

Il  y  a  plufieurs  cas  où  l'aîné  n'eft  pas  obligé  de 
relever  le  fibf  pour  fes  puînés»  c'eft-â-dire  »  de  faire 
la  foi  pour  eux  ,  favoir  : 

1*".  Lof  (qu'il  a  renoncé  k  la  fuccefîion  des  père 
&  mère  «  &  dans  ce  cas  »  le  puîné  ne  le  repré- 
sente point, 
a**  Quand  il  a  été  déshérité. 
}*.  Lorf<j[u'il  n  eft  pas  joint  aux  puînés  du  c^té 
t  d'où  leur  vient  le  fief;  car  en  ce  cas  ,  il  leur  eft  à 
^cct  égard  comme  étranger, 

4*-  Lorfau'il  eft  moa  civilertient. 
Quand  laîné  renonce  à  la  fucctffibn  ^  le  puîné 
ne  peut  pas  porter  la  foi  pour  fon  aîné  ni  pour 
fcs  autres  frères  &  fœurs ,  parce  qu*il  ne  jouit  pas 
^u  droit  d'aincffe  ;  mais  Tainé  même  peut  relever 
le  fief,  parce  que  ce  neÛ  pas  la  qualité  d'héri- 
tier, mais  celle  d'aîné  qui  autorife  à  porter  la/oi 
pour  les  puînés. 

Si  Tainé  a  cétlé  fon  droit  d'aî ne flTe,  le  ceffionnairc, 
même  étranger ,  doit  relever  pour  les  autres ,  &  les 
9cq4ûtter. 

Uainé  ,  pour  faire  la  foi  »  tant  pour  lui  que 
pftur  les  autres ,  doit  avoir  Tâgt  reçjuis  par  la 
«ouftime ,  finon  fon  tuteur  doit  demander  fouffrance 
pour  tous* 

En  fûfant  h  foi ,  il  doit  déclarer  les  noms  &  âges 
des  puînés. 
La  foi  n*«ft  point  cejifée  faite  pour  les  puînéf ,  à 


moinî  qtîer«nè  ne  le  déclare  ;  il  peutauflî  ne  relever 
le  fief  que  pour  qudques-uni  d'entre  eux  ,  &  non 
ponr  tous. 

Lorfqu^il  fait  la  fot^  tant  pour  lut  que  pour  eux  , 
il  eft  obligé  de  les  acquitter  du  relief,  s'il  en  eft 
dû  par  la  coutume  »  ou  en  vertu  de  quelque  titre 
particulier. 

Lésiné  n'acquitte  fes  fi-ères  &  fœurs  que  pour  les 
fiefs  échus  en  dircde ,  &  non  pour  les  fuccefTions 
collatérales  ,  où  le  droit  d'aînée  n'a  pas  Ueu. 

§.  5.  ^  qui  U  foi  eft- elle  due?  La  /ji  6*  horrutuigt 
doit  èire  hitt  au  propriétaire  du  fief  dominant» 
&  non  àrufufruiiter^  lequel  a  feulement  les  droits 
utiles. 

Lorfque  le  feigneur  eft  abfent ,  le  vaflfal  doit  s'in- 
former s'il  y  a  quelqu'un  qui  ait  charge  dt:  recevoir 
la  foi  pour  lui. 

Le  feigneur  peut  charger  de  cette  commifTion 
quelque  officier  de  fa  juftice  ,  fon  receveur  ou 
fon  fermier,  ou  autre,  pour  vu  que  cène  foit  pas 
une  perfonne  vile  8c  abjefle ,  comme  un  valet  ou 
domeflique. 

S'il  n'y  a  perfonne  ayant  charge  du  feigneur  pour 
recevoir  la  yâi ,  quelques  coutumes  veulent  que  le 
vafl'al  fe  retire  pardevers  les  officiers  du  feigneur , 
étant  en  leur  fiége ,  pour  y  faire  la  /oi  &  les 
offres;  ou  sM  n*a  point  d*officier,  que  le  vaffal 
alite  au  chef- lieu  du  fief  dominant  avec  un  notaire 
ou  fergcnt ,  pour  y  faire  la  fm  &  les  offres,  Cellei 
de  Paris ,  arncte  6y ,  &  plufieurs  autres  femblables, 
portent  fimplement  que  s* il  n'y  a  perfonne  ayant 
charge  du  feigneur  pour  recevoir  la  foi ,  elle  doit 
être  offerte  au  chef  lieu  du  fief  dominant ,  comme  il 
vient  d'être  dît. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  fief  domi^ 
nant ,  le  vaffal  n  eft  pas  obligé  de  faire  la^i  à  chacun 
d'eux  en  particulier  ;  il  fûffit  de  la  faire  à  l'un  d  eux 
au  nom  de  tous ,  comme  à  l'aîné  ou  à  celui  qui  a  ta 
plus  grande  part  ;  mais  Taélc  doit  faire  mention  que 
cette  foi  &  hommage  eft  pour  tous* 

Au  cas  qu'ils  fe  trouvaffcnt  tous  au  chef-lieu  , 
le  vaffal  leur  feroit  la  foi  à  tous  en  mùme  temps; 
8c  s'il  n'y  en  a  qu'un  ,  il  doit  recevoir  la  foi  pour 
tous. 

Les  propriétaires  du  fief  dominant  n'ayant  pas 
encore  l'âge  auquel  on  peut  porter  \%foi ,  ne  peuvent 
pas  non  plus  la  recevoir  ;  leur  tuteur  doit  la  recevoir 
pour  eux  &:  en  leur  nom. 

Les  chapitres  ,  corps  &  communautés  qui  ont  un 
fief  dominant  ,  reçoivent  en  corps  &  dans  leur 
aftemblée  ta  foi  de  leurs  vaftaux  j  il  ne  fuffiroît  pas 
de  la  faire  au  ch:f  du  chapitre  ou  d*un  autre  corp^i. 

Le  mari  peut  feul ,  &  fans  le  confentement  de  fa 
femme  ,  recevoir  la  foi  due  au  fief  dominant ,  dont 
elle  eft  propriéiaii^  ;  néanmoins  s'il  n'y  avoit  pas 
communauté  entre  eux,  la  femme  recevroit  elle- 
même  la  foi. 

La  foi  due  au  roi  pour  les  ^^ïs  mouvons  ât  fa 
couroniie,  tels  que  font  les  fiefs  de  dignlié,  doit 
eue  folie  entre  les  maijis  du  mi  »  oir  entre  celles 
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de  M,  le  cTianccIier ,  ou  à  U  chambre  Jes  comptes 

du  reffort, 

A  regard  des  fiefs  relevans  du  roî  à  eau  fa  de 
quelque  duché  ou  comté  réum  k  la  couronne  , 
la  fm  fe  fait  devant  les  trclbricrs  de  France  du 
lieu  ea  leur  bureau,  à  moins  qui!  nV  ait  une 
chambre  des  compres  d^ns  ia  même  ville»  auquel 
cas  on  y  feroit  la  foi. 

Les  apan^igiftes  reçoivent  h  fol  des  fieft  mouvais 
de  leur  apanage  ;  mais  les  engagifles  n'ont  pas  ce 
droit,  étant  confidérés  plutôt  comme  ufuiruiikrsque 
comme  propriétaires. 

Quand  il  y  a  combat  de  fief  entre  deux  fêigncurs , 
le  vaflàl  doit  fe  fiire  recevoir  en  foi  par  main  fouve- 
raine.  Pour  cet  effet  il  obtient  en  b  chancellerie 
établie  prés  la  cour  fouveraine  ou  le  préfidial ,  dans  le 
reffort  de  laquelle  eft  fjtuè  le  fief  fervant ,  des  letîres 
adrcflicsauxbaillis^auxfénéchaux,  par  lefquelles  il 
leur  eft  enjoint  de  recevoir  le  vatTal  en  foi  par  main 
fouveraine,  Foye^  ce  moL  Quarante  jours  après  la 
lignificaiion  de  la  femence,  s'il  n'y  a  point  d'appel , 
ou  après  l*arrèt  qui  a  jugé  le  combat  de  fief,  le 
Yaflai  doit  faire  la  foi  à  celui  <jui  a  gagné  la  mou- 
vance, k  moins  qu'il  ne  h  lui  eût  dé|à  faite. 

Le  feieneur  .-lyam  faifi  le  fief  du  vaflal ,  s'il  y  a  des 
arrière-fiefs  ouverts ,  fit  aue  le  feigneur  fuzfirain  les 
ait  aufii  faifis ,  h  foi  doit  lui  en  être  laite* 

Le  propriétaire  d'un  fief  peut-il  exiger  &  rece- 
voir la  fût  de  fes  vafTaux  y.  avant  que  d'avoir  rempli 
lui-même  ce  devoir  envers  fon  feigneur  dominant  ? 
Loifel  8t  les  anciens  jurifconfultes  fraoçois  ont 
penfé  qu'un  pi^priétaire  de  fief  ne  pouvoit  rece- 
voir la  fvi  de  fon  vailal,  avant  d'être  lui  -  même 
entré  en  foi  :  ils  fe  fondoieni  à  cet  égard  fur  la 
lonftitution  originaire  des  fie Fs ,  qui  ne  regardort 
le  vaïTal  en  poflefTion  du  fief,  que  du  moment 
oiî  il  en  avoit  reçu  l'in vcftiture.  Buridan ,  fur  Vart.  5  8 
de  la  coutume  de  Rbcims;  Lalande,  fur  Orléans  , 
art.  60;  le  préfident  Bouliier»  fur  Bourgogne, 
oTL  4f  ^  ont  embraflele  même  fentiment, 

La  coutume  de  Nivernois ,  ///,  des  fiefs ,  an.  5*4  , 
a  une  difpofition  contraire  »  qui  a  été  adoptée  par 
Coquille  »  Dupleiïîs ,  de  Lauriére  ,  Ragucau  & 
Guyot.  Je  me  rangerai  volontiers  à  cet  avis  »  parce 
que  le  propriétaire  du  fief  dominant  n*eft  pas 
moins  vèrîtablemcnt  propriétaire,  avsiit  d'avoir  été 
invefli  par  le  fuzerain ,  &  qu*il  peut  faire  tous  les 
aâes  qui  appartiennent  à  la  qualité  de  propriétaire 
&  de  mairre  du  fief. 

Cependant  cette  décifion  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  cas  ou  le  feigneur  fuzcriin  dort ,  c*en-à-direi 
n'ii  point  fait  fiifir  le  iitï  de  fon  vaflal  à  défiiut  de 
foi  &  horr.mage.  Car  s'il  a  voit  fait  faifir  féodalement, 
le  faifi  ne  pourroit  ^  pendant  ta  durée  de  la  faîfie , 
exiger  U  foi  de  fes  v^aifaux  qui  fer  oient  tenus  de  la 
porter  à  leur  fuzerain* 

§.  6.  Où  U  foi  doit-elle  être  portée?  C'eft  une 
iQaxime  générale ,  ainfi  que  nous  Tavons  déjà  dit 
^  3  ,  que  la  foi  n'cfï  'égitimement  faite  qu'au  chef- 
Ueu  de  ia  feîgneuTle  dominante.  Ain  fi  le  v^^al ,  pour 
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remplir  ce  devoir ,  doit  fe  tranfpôrfcr  an  château 

firincipal  manoir;   &  s'il  n'y  en  a  points  au  chfcfl 
îeu  du  fief  dominant. 

Si  le  feigneur  a  fait  bâtir  un  nouveau  châtea^ 
dans  un  autre  lieu  que  l'ancien  „  le  vaflal  eft  teiiï 
dy  aller,  pourvu  que  ce  foit  dans  Tétendue  du  fie 
dc)minant* 

S*il  n  y  a  point  de  chef-lieu ,  le  vaflTal  doit  3Jcf 
faire  la  foi  devant  les  officiers  du  feigneur  ,  ou  **i 
n'y  en  a  point  »  Jo  domicile  du  feigneur,  ou  en  quel 
que  autre  lieu  où  il  fe  trouvera ,  ou  dans  une  maifoU 
ou  terre  dépendante  du  fief  dominant. 

Le  feigneur  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  la/i/,  c 
te  vafial  de  la  faire  ailleurs  qu'au  chef  lieu  ;  maisdl 
peut  être  faite  ailleurs ,  du  confemement  du  feigndB 
&  du  vafliil^ 

S'il  n'y  a  pcrfonne  au  chef  Heu  pour  recevoir  fc 
foi ,  le  vaHal  doit  la  fiiire  devant  la  porte  ,  au  liei 
principal  du  fief,  afiTiflé  de  deux  notaires,  oud'id 
notaire  ou  fergent  »  6t  de  deux  témoins.  . 

A  regard  du  temps  où  l'hommage  peut  être  Mi 
M.  de  ChalTeneuz  obferve,  avec  raifon,  qu'il  (1 
doit  faire  temport  conp-uo ,  &  qu'ai nfi  le  vafial  m 
doit  p!S  choiftr  pour  cela  le  temps  de  la  nuit,  ol 
celui  des  repas  du  feigneur,  à  moins  qu'il  o  y  loi 
contraint  par  quelque  nécetlité  preflante* 

§,  7.  Du  dildi  dans  lequel  la  foi  doit  étrt  pûftk 
Dansiespays  coutumiers,  le  vafîala  quarante  fOiif 
francs  pour  porter  la  foi ,  &  rendre  homma^;]k 
feign^^ur  ne  peut  exiger  de  lui  aucun  droit  avafl 
l'expiration  de  ce  délai  qui  eft  tellement  donné  d 
faveur  du  vafTal  »  qu'il  ne  peut  être  ni  réduit  d 
dimmué. 

Les  quarante  jours  fe  comptent  dir  moment  é 
l'ouverture  du  fief,  c'eil- à-dire  ,  du  jour  du  déc« 
du  vaiTal ,  fi  la  muunon  eA  par  mort;  fi  ^*^^  P^ 
donation,  vente,  échange,  du  jour  du  contrat;! 
c'eft  par  un  legs,  du  jour  du  décès  du  tcfbteur  \  I 
c  eft  par  décret ,  du  jour  de  l'adjudication  ;  &  (\  c'cj 
par  réfignatîon  d'un  bénéfice,  à  compter  de  laprîiî 
de  polTeiîion  du  réfignaiaire» 

Mais  fi  la  fût  eu  due  à  caufe  de  la  mutation  dl 
feigneur  dominant ,  le  dèUi  ne  court  que  du  jour  dé 
proclamations  &  fignifications  que  le  nouveau  îà 
gneur  a  fait  faire  à  ce  que  ks  vafifaux  aient  à  In 
venir  fiire  la  foi^ 

La  minorité  ni  l'abfcnce  du  viflai  tfcmpêchefl 
point  le  délai  de  courir. 

Si  le  nouveau  poiïeileur  d'un  fief  vient  à  décéd| 
pendant  les  quarante  jours  qui  lui  font  accortW 
pour  porter  la  foi^  fgn  fucc  'Heur  aura  de  fon  cheti 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours,  à  compter  <■ 
jour  du  décès  du  défunt ,  parce  que  le  temps  q^ 
s'efl  écoulé  pend><m  la  vi^  du  premier  vaflal 
ne  doit  pas  être  compté  k  fon  fucceifeur,  qui 
vient  pas  par  le  bénéfice  du  défiant ,  mais  en  verl 
d  un  certain  droit  fuccHTif, 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  vaHaux  ont  1 
an  pour  porter  la  foi  O  homrrtJge,  Ce  délai  ni 
point  Ëitaij  comme  dans  lepays  coutui^ri  il  a^ei 
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bspe    peînc  i    &    lorfqu'îî    eft    csfpîrl,  i 
Irnc  peut  faire  faîfir  féodalemeni^qu  après 
idinie  Ton   vaffal  en  demeure  par  trois  . 
tns ,  &  avoir  obtenu  contre  lui  un  jtige- 
commife. 

Ire  de  ce  que  nous  venons  dé  dire  ,  que  la 
wmdgc  font  dus  non  feulement  aux  muta- 
vaifaux  ♦  mais  encore  routes  les  fois  que 
minant  change  de  propriétaire  ;  que  dans 
rr  cas ,  le  vaffal  efl  tenu  de  porter  la  foi 
lorantc  jours  de  l'ouverture  du  fi'ïfi  & 
pcond,  qu'il  n*eft  tenu  à  ce  devoir  que 
fours  ap  èç  qu*îl  en  a  été  fommé  par  le 
fctgneur  ,  Se  que  ,  jufqu*à  respiration  de 
,  il  ne  craint  pas  la  faifie  féodale, 
ues  coutumes  cependant  permettent  au 
feigncur  de  laifir  ïe  fief  de  Tancien  vaiTal  ; 
r  fi  fie  ne  lient  lieu  que  de  fommaiion , 
orter  la  perte  des  fryifs*  Mais  fi  le  vaflTal 
e  fe  mettre  en  règle  ,  8c  que  le  feigncur 
nouveau  ,  il  gagne  les  fruits  échus  depuis  la 
faifie* 

?ex  condiùùfu  requlfcs  pour  rtndrt  la  foivala- 
fis  effets,  \jàfoï  6»  hommage  doit  être  pure 
,  &  non  pas  conditionnelle. 
requis  pour  faire  la/ôi  eft  différent,  félon 
mes:  à  Pari^,  &dans  la  plupart  des  autres 
1^  Vâgc  eft  de  vingt  ans  accomplis  pour 
\ ,  &  quiiue  ans  pour  les  ailes  >  coutume  dt 

\  de  minorité  féodale  du  vaflal  »  fou  tuteur 
lîander  fouftVance  pour  lut  au  feigne ur  , 
Souffrance  vaut  foi ,  um  qu*eUedure.f^ojr{ 

HKCE, 

Upart  des  coutumes  veulent  que  le  vailal 
fm  en  perfonne,  &  non  par  prncurenr,  à 
I  il  nVt  quelque  empêchement  légitime  ;  au- 
le  fcigneur  eft  oblige  de  le  recevoir  en/ô/ 
iireur  y  à  moins  qu  il  n^aime  mieux  lui  acQOr- 
France. 

d  la  Jbi  a  été  faite  par  procureur,  le  feigncur 
iger  le  vadal  de  la  réitérer  en  perfonne , 
aartcint^a  majorité  féodale  ,  ou  qull  n'y  a 
irre  empè;  hement. 

ceprion  cnfii  &  hommage  ^  qu'on  appelle 
vtpiture^  cR  un  s  été  fait  par  le  feigne  ur 
3t,  eu  par  fcs  officiers  ou  aiître  perfonne 
Irèpofée,  qui  met  le  vafl*al  en  poiTcflionde 

$  encore  deux  autres  principaux  effets  de  la 

m  tnfoi;Vun  cl  que  le  temps  du  retrait 

'  ne  court  que  du  jour  de  cette  récepiir-n  en 

atrc  eft  que  le  feigneur  qui  a  reçu  hfii^  ne 

U  ufer  du  retrait  fé'^cîaU 

ïîgneur  dominant  n\Û  pas  obligé  de  recevoir 

l  moins  que  le  Vi^ftal  ne  lui  paie  en  même 

es  dToits,Vileneftdij. 

iqu*il  y  ait  combat  de  fief,  un  des  feigneurs 

e  vîfiTâl  fc  prèfente ,  peut  recevoir  h  foi ,  fauf 

il*autrui  aoiquel  cet  aâencgeut  préjudicier. 


LGrftiucTc  vafTu!  fe  préfeme  pour  faîte  la/ôi,  il 
eft  au  choix  du  fetgneur  de  recevoir  la  foi  &  les 
droits ,  ou  de  retirer  féodalement, 

St  le  feigneur  refufoit ,  fans  caufe  raîfonnable ,  de 
recevoir  h  foi ,  le  vaffal  doit  faire  la  fai  ^  comme  il 
a  été  dit,  pour  le  cas  d*abfence  du  feigneur  ,&  lui 
notifier  cet  aéte, 

L*obligation  de  faire  h  fit  &  hommage  au  légitime 
feigneur  ^  eft  de  fa  nature  imprefcriptible  i  mais  s'il 
y  a  défavcu  bien  fondé  ,  le  vaiTal  peut  être  déchargé 
de  h  fit  que  le  feigncur  lui  demande. 

Au  rcfte  on  doit  drefler  un  afle  authentique  de 
la  preftation  de  fii  &  hommage ,  6c  en  laifîer  unç 
copie  en  forme  au  feigneur  s'il  eft  préfcnt ,  &  en 
cas  d*abfence,  à  quelqu'un  de  fcs  officiers* Ces dtux 
expéditions  doivent  être  fignées  du  vâftal ,  de  la 
perfonne  publiqiic  &  des  témoins  :  elles  font  né- 
eeftaires  au  feigneur  pour  b  confcrvation  de  {t& 
droits ,  au  vaffal  pour  le  mettre  dans  le  cas  de  juflifier 
qu*il  a  rempli  le  devoir  de  fitf. 

Mais  CCS  formalités  n*oni  lieu  qu'à  Tégard  des 
fiî  &  àomm,tges  rendues  à  des  feigneurs  partîca^ 
liers  ;  car  la  réception  de  celles  qui  font  portées  au 
roi,  eft  conftatée  par  Tarrêt  de  la  chambre  des 
comptes  ^  dont  le  double  eft  expédié  au  vaftal. 

§,9.  De  ia  manière  dont  la  fii  &  hommage  e/! portée 
au  roi  ^  par  ceux  qui  ulèvent  immédiatement  de  la  cou* 
ronne^  Les  poffeOeurs  des  grands  fiefs  du  royaume ,- 
quVn  peut  appeller  les  hauts- vaHaux,  tels  que  les 
princes  &  les  ducs,  prêtent  communément  l hom- 
mage à  la  perfonne  é\x  roi  même ,  ou  à  celle  de 
M.  le  chancelier ,  les  autres  peuvent  aufti  le  faire 
entre  les  mains  de  ce  dernier;  mais  comme  il  leur 
eft  plus  commode  de  s'acquitter  de  ce  devoir  dans- 
leurs  provinces ,  nos  rois  commettoîent  ancienne-- 
ment  pour  cette  fonôion  les  baillis  &  fénéchaux  , 
qui  y  furent  confirmés  par  Tarticle  4  de  Fédit  de 
Crémie'u  donné  en  1^36  ;  rattribution  en  fiit  fatte^ 
dans  la  fuite  aux  chambres  des  comptes,  8c  depuis 
aux  tréforicrs  de  France  parrédit  du  mois  d'avril  1 617. 

Enfin;  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  19  Janvier 
1668,  il  a  été  réglé  que  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  continueroit  de  recevoir  les  foi  &  hom- 
mages des  vaiTaux  de  la  couronne ,  comme  elle 
avoit  ci'devant  fait  j  &  quelle  aiiroît  le  dépôt  gé- 
néral de  tous  les  aâes  d'hommage  qui  fer  oient  ren- 
dus a  îa  perfonne  du  roi ,  à  M.  îc  chancelier  & 
aux  bureaux  des  finances,  &  néanmoins  que  les 
officiers  des  bureaux  de  Châlons  &  de  Bourges 
jconfinueroien!  pareillement  de  recevoir  les  fii  & 
hommages  des  vaflaux  du  roi  dans  leurs  reftbrts  > 
à  quelcuc  fommc  que  le  revenu  des  fiefs  fe  montât, 
à  l*excep:ioiî  toutefois  des  duchés ,  comtés  ,  mar- 
quifats,  vicomtes,  baronnics  8c  châiellenies  véri- 
fiées ,  dont  ies  hommages  feroient  rendus  à  la  per* 
fonne  du  roi  ou  de  M,  le  chanceUcr ,  ou  k  la  cham- 
bre des  comptes.  Cela  s'obferve  dans  toutes  Iqs 
généralités  qui  font  dans  Tétendue  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris. 

Dans  le  LyonnoiSj  leForei  &.le  MâconaoiSr 


^66 


F  O  N 


prefque  tous  les  fiefs  relèvent  du  rci.  A  Lyon» 
rhommaee  fe  rend  pardevant  les  trèforiers  de 
France  ;  a  Mont-Brifon  pardevant  le  lieutenant  gé- 
néral, en  qnalitè  de  juge  du  domaine;  &  dans  le 
Mâconnois  à  la  chambre  des  comptes  de  Dijon, 
parce  que  le  Mâconnoii  fait  partie  des  états  de 
bourgogne. 

Dans  le  Beaujolois,  les  fiefs  relèvent  prefque 
tons  de  M.  le  duc  d'Orléans,  en  qualité  de  flre  & 
baron  de  Beaujeu  ;  Thommage  fe  fait  pardevant  les 
oiRciers  du  bailliaee  de  Villefranche. 

FOIRE  ,  f.  f.  C  Dreit  public.  )  ce  mot  vient  du 
latin  forum ,  qui  fignlfie  place  publique  :  dans  fon 
'origine  il  étoit  fynonyme  à  celui  de  marché ,  & 
TeA  encore  à  certains  égards  :  Tun  &  Tautre  figni- 
fient  un  concours  d«^  marchands  &  d'acheteurs ,  oans 
des  lieux  &  des  temps  marqués.  Mais  aujourd'hui 
le  mot  foire  paroît  préfenter  Tidée  d'un  concours 
plus  nombreux ,  plus  folemnel  &  plus  rare.  Voye^ 
le  Di6lionnaire  de  Commerce. 

FOL  APPEL,  f.  m.  {^ terme  de  Pratique.)  fe  dit 
de  celui  qui  a  été  interjette  témérairement ,  fans 
caufe  ni  moyens  valables.  U  eft  puni  par  une  amende 
envers  le  roi.  ^oy^x  Amende  ,  Appel. 

FOLLE  ENCHERE ,  f.  f.  (  terme  de  Pratique.  ) 
Voye^l   Enchère. 

FONCIER,  adj.  fe  dit,  en  Droite  de  tout  ce 
qui  eft  inhérent  au  fonds  de  terre  &  à  la  direâe 
ou  propriété,  comme  une  charge  ou  rente  fon- 
cière. Le  cens  &  la  dixme  font  £s  charges  fonciè- 
res. Le  feigneur  foncier  tA  celui  auquel  les  cens , 
faifmcs  &  défaihnes  ou  la  rente  foncière  font  dus. 
En  Artois ,  c*efl  celui  qui  n'a  pour  mouvances  que 
des  biens  en  roture,  fuftice  foncière  ^  c'efl  la  baffe 
jufUce  qui ,  dans  quelques  coutumes ,  appartient 
au  feigntur  fonder,  f^oye^  CHARGE  FONCIÈRE, 
Justice  foncière  ,R£Ntç  foncière  ,  Seigneur 
foncier.  (a) 

FONDS ,  f.  m.  ce  terme ,  en  Droit ,  a  plufîeurs 
acceptions.  En  matière  d'aâfalres ,  de  procès  ,  de  doc- 
trine ,  il  fignifie  ce  qu'il  y  a  de  plus  efTestisl  &  de 
plus  confidéràble. 

Le  fonds,  en  parlant  d'un  procès ,  efl  oppofé  à 
la  forme,  &  fignifie  ce  qui  çfl  de  la  fubfhnce 
d'un  aâe ,  ou  ce  qui  fm  le  vrai  fujet  d'une  con- 
teflarion  :  on  dit  communément  que  la  forme  em- 
porte le  fonds  ^  c'cftàclirc  qye  les  exemptions  pé- 
remptoires ,  tirées  de  la  procédure ,  font  déchoir 
le  demandeur  de  fa  demande,  quelque  bien  fon- 
dée qu'elle  pût  être  par  elle-même,  abftraftion faite 
de  la  procédure  z  on  dit  conclure  au  fonds  ,  pour 
dillinguer  les  conclufions  qui  tondent  à  faire  dé- 
cider définitivement  la  conteflation ,  de  celles  qui 
tendent  feulement  à  faire  ordonner  quelque  pré- 
paratoire. 

.  Biens  fonds,  font  les  terres  ,  ipaifons  Ci  autres 
héritages  ,  qu'on  appelle  ainfi ,  pour  les  dlflinguer 
des  immeubles  fi^ifs ,  tels  que  les  rentes  fonciè- 
res &  coriftituées,  les  offices,  &c. 

fonds  f  efl  pris  fouvent  pour  l'héritage  tout  nud , 
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c'efl-idire ,  abflraflion  faite  des  bâtîmes  qui  || 
vent  être  conftruits  deOfus  ;  les  bois  de  hatni 
taie  &  les  fruits  pendans  p«r  les  racines  fonÉi 
tie  du  fonds.  On  diflingue  quelquefois  le  fmm 
la  fuperficie  de  l'héritage  ;  mais  la  fuperfîcie  \ 
le  fonds  ,  fuivant  la  maxime  fotperficies  folo  c 
Quand  on  veut  exprimer  que  l'on  cède  noal 
lemcnt  la  fuperficie  d'une  terre  ,   mais  aiiffi  i 
le  fonds ,  fans  aucune  réferve ,  on  cède  le  ^ 
&  rr^^-/ô/iij  de  l'héritage ,  c'efl-à-dire  jufqu'aaj 
profond  de  la  terre ,  de  manière  que  le 
taire  y  peut  fouiller  comme  bon  lui  femble,' 
tirer  de  la  pierre ,  du  fable  ,  &c. 

Fonds  de  terre  fignifie  ordinairement  la  pr* 
d'une  portion  de  terre,  foit  qu'il  y  ait  un 
conflruit  defTus  ou  non.  On  entend  aufTi  quel 
/ois  par  fonds  de  terre  ,  U  reidevance  qui  le  fj 
fente ,  telle  que  le  cens  ou  la  rente  foncière  ri 
en  ce  fens  que  l'on  joint  fouvem  ces  môti' 
&  fonds  de  terre ,  comme  fynonymes.  L'autel 
grand  coutumier ,  &  autres  anciens  auteurs  , 
prisées  termes  fonds  de  terre  pour  le  premier  a 
appelle  dans  les  anciennes  Chartres ,  fimdum  | 
Voya^  la  Thaumaffière  fur  le  chap.  24  de  Bm 
noir;  Brodeau  fur  Tanicle  74  de  la  coutume  éi 
ris ,  verbo  Cens  ou  Fonds  de  urre.  Voye^  aufBC 

Fonds  dotal,  efl  un  immeuble  r^elque  la  fin 
s'efl  conflitué  en  dot.  La  loi  Julia,^  de  fitnd»  1 
// ,  défend  au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotal  à 
femme  ;  mais  quand  le  fonds  dotal  efl  eflimé 
le  contrat  de  mariage ,  cette  efHmatîon  équîn 
une  vente ,  &  dans  ce  cas ,  le  mari  efl  feu^ 
débiteur  envers  fa  femme  du  montant  deTi' 
tion ,  &  peut  aliéner  le  fonds  dotoL  Foye^ 

Fonds  perdu^  efl  un  principal  qui  ne  doit 
revenir  au  créancier  qui  a  prêté  fon  argent, 
ce  qu'il  s'en  eft  dépouillé  entièrement ,  &  ne' 
réfervé  à  la  place  qu'un  revenu  fa  vie  durttt 

Donner  un  héritage  ^  fonds  perdu  ^  c*eA  ledo 
nêr  à  rente  viagère.  Voye^  Rente  VIAGÈRE,  j 

L'édit  du  mois  d'août  1661  fût  défenfes'' 
donner  .aucuns  héritages  ni  deniers  coi 
fifiJs  perdu  à  des  gens  de  mainmone ,  fi  ce 
à  l'hôpital-^énéral ,  Thôteldieu  ou  aux  incnraoi 
Ces  prohibitions  ont  été  confirmées  par  Téditj 
1749,  qui  défend  aux  eens  de  main-morte  lOi 
efpèce  d acquifition.  {A) 

FOND  ALITÉ ,  f.  f.  (Code  féodal.  )  efl  le  tell 
dont  la  coutume  de  la  Marche  fe  fert  pourfi||i 
fier  le  droit  de  direâe  qui  appanient  au  feipci 
foncier  &  direâ  fur  un  héritage  mouvant  de  1 
yoyei  Directe. 

FONDATEUR ,  f.  m.  eft  eelui  qui  ftit  eoi 
truire  ou  qui  a  doté  quelque  églife  ,  collège  9  k 
pital ,  ou  fait  quelque  autre  établiffement ,  coflU 
des  prières  &  fervices  qui  doivent  s'acquinêr  à 
une  églife.  Foyf?  Fondation.  {A) 

FONDATION  ,  f.  f.  {  Droit  public ,  çivil& 
nonique.  )  ce  mot ,  ainfi  que  ceux  de  fonder  &  ] 
Jcment ,  s'applique  à  tpuf  établiffement  durable 


^^  par  une  métaphore  bien  naiurcUe  î 
k  nom  même  àkitahiijftmtnt  cft  appyjré  prê- 
1  fur  la  même  métaphore. 
ce  fens ,  on  dit  b  fondation  d^un  empire , 
ppubtique,  d'une  fcâc ,  d*une  académie, 
lUége  »  de  jeux  publics ,  de  prix  à  dîAri- 

{  ae  parlerons  pas  dans  cet  article  du  mot 
pMn  y  dans  le  (ens  de  rétabliffcment  d^un 
1  ces  grands  objets  appartiennent  aux  prin- 
inimfs  du  droit  politique,  6c  ils  feront  dif- 
bus    les  mors    Autorité,  CoNQutTE  , 

|t>'£M£KT  ,  LEGISLATION  ,  ioit  dans  cc 
iaîre-ci«  foie  dans  Qt\m  d'Economie  ^  poli- 
\dtpiomaii^u€*  Nous  nous  bornerons  à  irai- 
\fonJéiûon  d^un  g bjet  particulier,  tel  quun 
\  im  hôpital ,  un  couvent ,  &c* 
p,  dans  ce  fens,  cqÙ,  affigner  un  fonds 
fomme  d'argent ,  pour  être  employée  à 
à  remplir  lobjet  que  le  fondateur  s eft 
roii  Que  cet  objet  regarde  le  cuire  divin 
lé  publique,  foit  quil  fe  borne  à  facis- 
iQÎfé  du  fondateur,  motif  fouvent  feul 
lors  fiiÂme  que  les  deux  autres  lui  fer- 
voîle. 
'MQfis  fur  tutiliti  ou  rinuùliU  des  fon* 
génerji  ^  par  rapport  au  bien  puhuc,  i°, 
iicur  th  un  homme  qui  veut  écernifer 
fcs  volontés  :  or ,  quand  on  lui  fuppo- 
JDÎours  les  ini entions  les  plus  pures ,  com- 
|M-on  pas  de  raifons  de  fe  d 5 fier  de  fes 
L?  combien  n!eft-il  pai  aifé  de  faire  le  mal 
uif  feirc  le  bien?  Prévoir  avec  certitude 
k)îiffement  produira  l'effet  qu'on  s  en  eft 
;&  n'en  aura  pas  un  tout  contraire  ;  dé- 
travers  ritiufion  d'un  bien  prochain  & 
I  les  maux  réels  qu'un  long  enchaînemeoi 
I  ignorées  amènera  à  fa  fuite  ;  connoitre 
bks  plaies  de  la  fociété ,  remonter  à  leurs 
idiflinguer  les  remèdes  des  palliatifs  ;  fc 
ecfiri  dt%  prcftigcs  de  la  fédu<fiion;  por- 
rgard  févére  &  tranquille  \m  un  projet 
I  de  cate  armofphére  de  gloire ,  dont  les 
un  public  aveugle  ^  nette  propre  enihou- 
lous  le  montrent  environné  :  ce  feroit 
H  plus  profond  génie,  &  peut-être  Ja  po- 
Wu-elle  pas  encore  aflez  avancée  de  nos 
Br  y  réulTif. 

Ht  on  préfcntera  à  quelques  panîculiers 
PIS  contre  un  mal  dont  la  caufe  eft  gé- 
pk  quelquefois  le  remède  même  qu'on 
|M3|»ofer  à  l'effet,  augmentera  l'influence 
rfc.  Nous  avons  un  exemple  f  appant  de 
èccjde  mal-adreffe,  dans  quelques  maifons 
à  ferWr  d^afyie  aux  femmes  repenties.il 
!  preuve  de  débauche  pour  y  entrer.  Je 
i>que  cette  précaution  a  cù  être  imaginée 
pêcher  que  la  fondation  ne  foit  détournée 
s  objets  :  maU  c^la  feul  ne  prouv^-t  il  pas 
■pis  pas  par  tic  pareils  établiflcmens  étran- 


gers aux  véritables  caufes  du  libertlnsge ,  qui!  fal- 
Ioit  le  combattre  ? 

Ce  que  je  dis  du  libertinage,  eft  vrai  de  la 
pauvreté.  Le  pauvre  a  des  droits  inconteffables 
fur  fabondance  du  ricke  \  rhumanitè ,  la  religion 
nous  font  également  un  devoir  de  foulager  nos 
femblables  dans  le  malheur  :  c*eft  pour  accomplir 
ces  devoirs  indifpenfables ,  que  tant  d'établiffemeni 
de  charité  ont  été  élevés  dans  îe  monde  chrétien. 
pour  foulager  des  befoins  de  toute  efpêcc;  que 
àQ%  pauvres  fans  nombre  font  rafTemblés  dans  des 
hôpitauï ,  nourris  à  la  porte  des  couveas  par  des 
dirtribuiions  journalières î  Qu'eA-il  arrivé?  c'eft 
que  précifémeni  dans  les  pays  où  ces  reffourcei 
graïuites  font  les  plus  abondantes,  comme  en  £f- 
pagne ,  6^  dans  quelques  pays  de  ['Italie  ,  la  mi- 
fètie  eft  plus  commune  &  plus  générale  qu'ailleurs, 

La  raifon  en  eft  bien  fîmple ,  &  mille  voya- 
geurs font  remarquée.  Faire  vivre  gratuitement 
un  grand  nombre  d'hommes ,  c^eft  foudoyer  IVi- 
fiveté  &  tous  les  défordres  qui  en  font  la  fuite; 
c'eff  rendre  la  condifion  du  fainéant  préférable  k 
celle  de  l'homme  qui  travaille  ;  cVft  par  confé-' 
quent  diminuer  pour  Tétat  la  fomme  du  travail 
ot  des  productions  de  la  terre  ,  dont  une  partie 
devient  néceffaiiement  inculte  :  de-la  les  difettes 
fréquentes,  Tat^gmentation  de  la  mifére,  <!k  la  dé- 
population qui  en  eÛ  1r  fuite;  la  race  des  citoyens 
induiîrieux  eÛ  remplacée  par  une  popuUcc  vila , 
compoféc  de  mcndians  vagabonds  6l  livrés  k 
toutes  fortes  de  crimes. 

Pour  feniir  l'abus  de  ces  aumônes  mal  dingées  , 
qu'on  fuppofe  un  état  fi  bien  adminiffré,  qu'il  ne 
s  y  trouve  aucun  pauvre  (  chofe  poflible  fans 
doute  pour  tout  état  qui  a  écs  colonies  à  peupler* 
voyei  Mendicité);  letabliffement  d'un  fecours 
gratuit  pour  un  certain  nombre  d'hommes  y 
créeroit  tout  auffi  tôt  dos  pauvres ,  c'eA-adire ,  don- 
neroit  à  autant  d'hommes  im  intérêt  de  le  deve- 
nir, en  abandonnant  leurs  occupations:  dVù  réful* 
teroient  un  vuide  dans  le  travail  8t  la  richeiïe  de 
Tétat ,  une  augmentation  du  poids  des  charges  pu- 
bliques fur  la  tête  de  l'homme  induflrieux ,  & 
tou'^  les  défordres  que  nous  remarquons  dans  Isi 
conûitution  préfente  des  fociétés. 

Ceft  ainfi  que  les  vertus  les  plus  pures  peuvent 
tromper  ceux  qui  fc  livrent  fans  précaution  à  tout 
ce  qu'elles  leur  infpirent  :  m.iis  fi  des  deffein^  pieux 
6c  reîpeélables  démentent  toutes  les  efpéranccs 
qu'on  en  avoit  conçues ,,  que  faudra-t-il  penfer  de 
tr>utes  ces  fondations  qui  n'ont  eu  de  motif  & 
d  objet  véritable  que  la  faiisfaétion  d'une  vanité 
frivole  ,  fec  qui  font  fans  doute  les  plus  nombreux? 
Je  ne  craindrai  point  de  dire  que  fi  on  comparoir 
les  avantages  8t  les  inconvéniens  de  toutes  les 
fondations  qui  exident  aujourd'hui  en  Europe ,  \l 
n'y  en  euroit  peut-être  pas  une  qui  foutkit  l'exa* 
men  d'une  pofïtique  éclairée, 

1^.  Mais  de  quelque  utilité  que  putfle  être  une 
fondation  ,  ellç  porte  dans  elle-même  un  vice  iricr 
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l^édîablc,  &  qu'elle  tîenc  de  fa  nature»  TimpoOi- 

T>tl(té  d*cn    maintenir  T exécution.  Les  fondateurs 

Ps'ab  jfem  bien  grofTiércmeni ,  s  ils   imaginent  que 

rieur  zèle  ie  communiquera  de  fiécle  en  fiécle  aux 

rperfonncs  chargées  d*en  perpétuer  les  effets.  Quand 

[elles  en  aurolent  été  animées  quelque  temps  ^    il 

I  n'eft   point  de  corps  qui  nVit  à  la  longue  perdu 

I  refprît  de   fa  première  origine.  Il   n'efl  point  de 

[ieniiment  qui  ne  s'amortîfle  par  T habitude  même 

\£l  la  familiarité  avec  les  objets  qui  Texcitent. 

\     Quels  mouvemens  confus  d'horreur ,  de  triftefle, 

rfattendriiTeineni  fur  rhumanité ,  de  pitié  pour  les 

malheureux    qui   fouffrent  >   n  éprouve    pas   tout 

homme  qui  entre  pour  la  première  fois  dans  une 

f/alle  d'hôpital!  Eh  bien,  qu*il  ouvre  les  yeux  & 

j  qu'il  voie  :  dans  ce    lieu   même ,  au  jiilieu  de 

|>  toutes  les  misères  humaines  ralTemblées,  les  mi- 

niftres  deftinés  à  les  fecourir  fe  promènent  d'un 

air  inatteatif  &  diftrait  ;  ils  vont  machinalement  & 

fans  intérêt   diilribuer  de  malade  en  malade  »  des 

'  alimens  &  des  remèdes  prefcrits  quelquefois  avec 

une  négligence  meurtrière  ;  leur  ame  fe  prête  à 

des  converfations   indifférentes,  &  peut-être  aux 

idées  les  plus  gaies  &  les  plus  folles;  la  vanité  « 

Tenvie ,  la  haine ,  toutes  les  paffians  règnent-!à 

comme  ailleurs  >    s'occupent    de. leur   objet,   le 

Ijourfuivent  ;  &  les  ^émiitemens  ,  les  cris  aigus  de 
a  douleur  ne  les  détournent  pas  davantage  que  le 
inurmute  d'un  ruiffeau  nlnterromproit  une  con- 
Tcrfation  animée.  On  a  peine  à  le  concevoir  i  mais 
on  a  vu  le  même  ht  être  à  la  fols  le  lit  de  la 
mort  &  le  lit  de  la  débauche,   yoyei  Hôpital. 

T^ls  font  les  effets  de  Thahitude  par  rapport  aux 
objets  les  plus  capables  d  émouvoir  le  cœur  hu- 
main* Voilà  pourquoi  aucun  enthoufiafme  ne  fe 
foutient  ;  &  comment  fans  enthoufiafme ,  les  mi- 
niûres  de  la  fondation  la  rempliront-ils  toujours 
avec  la  même  exa^litude }  Quel  intérêt  balancera 
en  eux  la  pareffe,  ce  poids  attaché  à  la  nature 
humaine ,  qui  tend  fans  cefle  à  nous  retenir  dans 
Tina^ion  !  Les  précautions  même  que  le  fondateur 
a  prifes  pour  leur  affurer  un  revenu  confiant ,  les 
difpcnfent  de  le  mériter,  Fondera-t-il  des  furveil- 
lans ,  des  infpeâeurs  j  pour  ùàtc  exécuter  les 
conditions  de  hi  fondation?  Il  en  fera  de  ces  inf- 
peûeurs  comme  de  toijs  ceux  qu  on  établit  pour 
maintenir  quelque  règle  que  ce  foi  t.  Si  Tobftacle 
qui  s*oppole  à  Texécution  de  la  règle  vient  de  la 
pareffe,  la  même  pareffe  les  empêchera  dy  veiller; 
n  cVJl:  un  intérêt  pécuniaire ,  ils  pourront  aifément 
en  partager  le  profit.  Voy^i  Inspecteurs, 

Les  furveiilans  eux-mêmes  auroient  donc  bcfoin 
d'être  furveilles  ,  &  où  sWrêtcroit  cette  progref- 
fjon  ridicule }  il  eft  vrai  qu'on  a  obligé  les  cha- 
noines à  être  affidus  aux  offices  ,  en  réduifaat 
prefque  tout  leur  revenu  à  des  dliîributions  ma- 
nuelles; mais  ce  moyen  ne  peut  obliger  qu'à  une 
affiflance  puremeni  corporelle;  &  de  quelle  utilité 
j>eut-il  être  pour  tous  les  autres  objets  bien  plus 
itnportans  des  fomUtions  ?  Auffi  prefque  toutes  les 
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fondations  anciennes  ont-elles  dégénéré  de  leur 
tttution  primitive;  alors  le  même  efprit  qui 
fait  naître  les  premières^  en  a  tait  établir  de 
velles  fur  le  même  plan  ou  fur  un  plan  diâ< 
le fqu elles  »  après  avoir  dégénéré  à  leur  toi 
auffi  remplacées  de  la  même  minière.  Les 
font  ordinairement  fi  bien  prifes  par  les  fai 
pour  mettre  leurs  écabliffemens  à  Tabri  des 
vations  extérieures  #  qu'on  trouve   ordii 
plus  aifé ,  &  fans  doute  auflS  plus  honorable 
fonder  de  nouveaux  étabUffemens  ^  que  de 
mer  les  anciens  ;  mais  par  ces  doubles  6c  ip 
emplois ,  le  nombre  des  bouches  inutiles  * 
fociété ,  &  la  fomme  des  fonds  tirés  de  la 
lation  générale ,  s'augmentent  continuellement»! 

Certaines  fondations  celTcnt  encore  d'être 
cutèes  par    une  raifon  différente,  &    par 
laps  du  temps  :  ce  font  les  fondations  faiti 
gent  Ql  en  rentes,  On  fait  qu^  toute  e 
rente  a  perdu  à  la  longue  preique  toute  fa 
par  deux  principes.  Le  premier  eil  l'augm 
graduelle  Ôc  fucceirive  de  la  valeur  numéj 
marc  d'argent ,  qui  fait  que  celui  qui  recelai 
Torîgine  une   livre  valant   douxe  onces   a 
ne  reçoit   plus  aujourd'hui,  en  vertu  dûj 
titre ,  qu'une  de  nos  livres ,  qui  ne  vaut 
foi xante- treizième  partie  de  ces  douze  onces» 
cond  principe  eft  Taccroiffement  de  la  maffe 
gent ,  qui  fait  qu'on  ne  peut  aujourd'hui  fe  pro 
qu'avec  trois  onces  d'argent,  ce  qu'on  avoit 
une  once  feule  avant  que  l'Amérique  fut  '' 
verte*  H  n'y  auroit  pas  grand  inconvcniej 
û  CCS  fondations  étoient  entièrement    ai 
mais   le  corps  de   la  fondation    n'en   fubi 
moins,   feulement   les  conditions  n'en  font 
remplies  :  par  exemple  »  fi  les  revenus  d'un  " 
tal  ibuffrent  cette  diminution,  on  fupprimera 
lits  des  malades  j  Sc  Ton  fe  contentera  de  pi 
voir  à  l'entretien  des  chapelains. 

'i''.  Je  veux  fuppofer  qu'une  fondaiïon  ait  eu  i 
fon  origine  une  utilité  incontcftable  ;  qu'on  ait 
des  précautions  fulHCantes  pour  empêcher  qui 
parefls  &  la  négligence  ne  la  ftffent  dégéna 
que  la  nature  des  fonds  les  mette  à  l'abri  des 
volutions  du  temps  fur  les  richeffes  publi^p 
rimmutabllité  que  les  fondateurs  ont  cherché  à 
donner ,  eft  encore  un  inconvénient  confidé 


parce  que  le  temps  amène  de  nouvelles  rév 
tions  qui  font  difparoitre  l'utilité  dont  elle  | 
voit  être  dans  fon  origine ,  8c  qui  peuvent  fl 
la  rendre  nuifible.  La  fociété  n'a  pas  toujoui 
mêmes  befoins;  la  nature  &  ta  diftribmioa 
propriétés ,  la  divifion  entre  les  différens  of 
du  peuple ,  les  opinions  »  les  mceurs ,  les 
pations  générales  de  la  nation  ou  de  fes  diffé 
tes  portions ,  te  climat  même  ,  les  maladies  Si 
autres  accidens  de  la  vie  humaine,  éprouvent 
variation  continuelle:  de  nouveaux  befoins 
fent  ,  d'autres  ceffect  de  fe  6ïire  fcncîr  ;  la 
portion  de  ceu3t  qui  demeurent,  change  de  ia 


n^ 
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frïcîèté,  &  avec   cvx  dîrparotr  ou 
Itctie  rutiiité  àcs  fondations  deCttûées  k  y  fub- 

hm  fuefres  de  Paleftine  ont  donné  lîcu  k  des 
fans  nombre ,  dont  rutilité  a  ceffé  avec 
guêtres.  Sans  parler  des  ordres  religieux  ml- 
TEurope    eft   encore  couverte  de  mala- 
is quoique  depuis  tong-temps  Ton  n'y  con* 
plus  la  Icpre*  La  plupart  de  ces  étM'i^c- 
^fomvent  long- temps  à  leur  utilité:  prcmié- 
»  parce  qu'il  y  a  toujours  des  hommes  qui 
Stem  ^  Se  qui  font  înterelTés  à  les  mainte- 
fecondement ,  parce  que  lors   même    qu*on 
ten  convaincu   de  leur  inutilité,  on  efl  très- 
emps  à  prendre   le  parti  de  les  détrtjire ,  à 
cider   Toit   fur  les  mefures  &  les  formalités 
aires  pour  abattre  ces  grands  édiiices  aflcrmis 
tant  de  fiècles ,  6c   qui  fouvent  tiennent  à 
birlinens  qu  on  craint   d*ébranler ,  foit  fur 
ou  fur  le   partage  qu'on  fera  de  leurs  dè- 
Ft  traifiémement ,  parce   qu'on  ti\  très- long- 
à  fe  convaincre  de  leur  Inutilité,  cnforrc 
ont  quelquefois  le  temps  de  devenir  nuifi- 
arant  qu'on  ait  foupçonné  qu'ils  font  inutiles* 
ly  a  tout  à  préfumer  qii  wnefoftdatiùTi^  quelque 
1  qu'elle  paroilTe ,  deviendra  un  jour  au  moins 
'  t,  peut-être  nuifibte,  &  le  fera  long-temps: 
ITen  efi-ce  pas  aiTex  pour   arrêter  tout  fondateur 
fe  propofe  un  autre  but  que  celui   de  fatis- 
fj  vanité? 
p.  /e  n*ai  rien  dit   encore  du  luxe  des  cdifi- 
&  du  fafle  qui  environne  les  grandes  fin- 
:   ce  feroit  quelquefois  évaluer  bien  favo- 
tm  leur  utilité ,  que  de  Tefliraer  la  centième 
de  La  dépenfe. 

Malheur  à  moi ,  ft  mon  objet  pouvoît  être , 

réfentant  ces   confidérations  j   de  concentrer 

ame  dans  fon  fcul  intérêt,  de  le  rendre  in- 

>le  au  malheur  &  au  bien-être  de  fes  fem- 

d'cteindre  en  lui  Tefprit  de  citoyen ,  & 

fubAituer   une  prudence  oifive  8c  ba^e   à  b 

blc  pafTion  d'être  mile  aux  hommes  1  Je  veux 

rhumanité ,  que  la  paffion  du  bien  public , 

rem  aux   hommes  tes  mêmes  biens  que  la 

itc  des  fondateurs ,  mais  plus  fûrement  ^  plus 

splèteinent ,  à  moins  de  irais ,  &  fans  le  ml* 

cee  des  inconvéniens  dont  je  me  fuis  plaint. 

Par  mi  les  différens  befoins  de  la  fociété  qu'on 

Voit  remplir  par  la  voie  des  établilfemens  du- 

ou   des  fondations ,    di^înguons  *  en   deux 

'.  les  uns  appartiennent  à  la  fociété  entière, 

ne  feront  que  le  réfultai  des  îmérêii  de  chacune 

Idi.  fes  parties  en  particulier  :  tels  font  les  befoins 

de  rhumanité ,  la  nourriture  pour  tous 

MBines  ;  les  bonnes  moeurs  6c  Téducation  des 

r,  pour  toutes  les  familles  ;  6c  cet  intérêt  efl 

jJiiS  ou  moins  preïTant  pour  les  diffèrens  befoins  : 

or  un  homme  fent  plus  vivement  le  befoin  de 

nowrimrc,  que  l'intérêt  qu*il  a  de  donner  à  fei 

une  bonne  éducation.  Il  ne  faut  pas  beau* 

Juriff^nuUfiiU      Tomi  ÎV^ 
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cSupdeféflcxJon  pour  fe  convaincfe  quo  cettô 
première  crpèce  de  befoins  de  la  fociété  n'eft 
point  de  nature  à  ctre  remplie  par  à^^  fondations  ^ 
ni  par  aucun  autre  moyen  gratuit  ;  &  qu'à  cet 
égard ,  le  bien  général  doit  être  le  réfultat  des 
eiforts  de  chaque  particulier  pour  fon  propre 
intérêt. 

Tout  homme  fain  dort  fe  procurer  fa  fubfjftance 
pr  fon  travail  ,  parce  que  s'il  étoit  nourri  fans 
travailler ,  il  le  feroit  aux  dépens  de  ceux  qui  tra- 
vaillent. Ce  que  l'état  doit  à  chacun  de  fes  mem- 
bres ,  c'eft  la  deftruéfeion  des  obAacles  qui  les  gê- 
neroient  dans  leur  induftrie,  ou  qui  les  trouble- 
roient  dans  la  jouiffance  des  produits  qui  en  font 
la  récompenfe.  Si  ces  ob/lacleslubfiâcnt,  les  bien- 
faits particuliers  ne  diminueront  point  la  pauvreté 
générale ,  parce  que  la  caufe  rclïera  toute  entière. 

De  même,  toutes  les  familles  doivent  Féduca- 
tion  aux  enfans  qui  y  naiffent;  elles  y  font  toutes 
intéreiTées  immédiatement ,  &  ce  n'eft  que  des 
efforts  de  chacune  en  particulier  que  peut  naître  la 
pcrfe^^ion  générale  de  Téducatton*  Si  vous  vous 
amufez  à  fonder  des  maîtres  6c  des  bourfes  dans 
des  collèges,  Tuttlité  ne  s'en  fera  fentir  qu't  un 
petit  nombre  d^'hommes  favorifés  au  hafard ,  & 
qui  peut-être  n'atiront  point  les  talcns  néceifaires 
pour  en  profiter:  ce  ne  fera  pour  toute  la  nation 
uu'une  goutte  d'eau  répandue  fur  une  vafte  mer , 
&  vous  aurez  fait  à  très  grands  frais  de  très-petites 
chofes.  Et  puis  faut* il  accoutumer  les  hommes  à 
tout  demander,  à  tout  recevoir,  à  ne  rien  devoir 
à  eux-mêmes  ?  Cette  efpèce  de  meiidicîté  qui  s*é* 
tend  dans  toutes  les  conditions ,  dégrade  un  peu» 
pie  t  6c  fubilitue  a  toutes  les  pallions  hautes  ua 
caraélère  de  bafTeffe  6c  d'intrigue. 

Les  hommes  font41s  ptiiJiamment  inrèrefles  au 
bien  que  vous  voulet  leur  procurer  ,  laiflTcz-les 
filtre  :  voilà  le  grand  »  runiqae  pîincipe.  Vous  pa- 
roiflcnt-ils  s'y  porter  avec  moins  d^ardeur  que  vous 
ne  le  defireriez ,  augmentez  leur  intérêt.  Vous 
voulez  perfedionner  l'éducation ,  propofez  des  prix 
^  l'émulation  des  pères  6c  des  enfâns  :  mais  que 
ces  prix  foient  offerts  à  quiconque  peut  les  méri- 
ter, du  moins  à  chaque  ordre  de  citoyens  ;  que 
les  emplois  6t  les  places  en  tout  genre  deviennent 
la  récompenfe  du  mérite  Bl  la  perfpeftive  aflTurèe 
du  travail ,  &  vous  verrez  rémulation  s'allumer 
à  k  fois  dans  le  fein  dé  toutes  les  familles  :  bien- 
tôt votre  nation  s'élèvera  au-dcffus  d'elle- me rnc  » 
vous  aurez  éclairé  fon  efprit,  vous  lui  aurez  donné 
des  mœurs,  vous  aurez  fait  de  grandes  chofes,6c 
il  ne  vous  en  aura  pas  tant  coiké  que  pour  fonder 
tm  collège. 

L'autre  claffe  de  befoins  publics  auxquels  on  à 
voulu  fub  venir  par  6&s  fondations  ^  comprend  ceux 
qu'on  peut  regarder  comme  accidentels ,  qui  bornés 
à  certains  lieux  6c  à  certains  temps,  entrent  moins 
immédiatement  dans  le  fyflême  de  l'admitîiftratioa 
générale,  6c  peuvent  demander  des  fecours  par- 
ticuliers* Il  s'agira  de  remédier  aux   maux  d'une 

ce  c  c 
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mlâttc.  d'ane  iaiaeimc;  de  pourvoir  a  rentre- 
::;:n  ie  -nieiou&s  v^e:.l.inis ,  de  quelques  orphelins , 
À  3  ;ani'cr**inon  its  ennns  exporès  ;  de  Ëùre 
•:i:  ^l'^nircsenir  ies  rnvaux  'ici es  i  '.a  Ciimtnodicé 
ou  i  .2  l'aiiioncc  i  .me  T.Ue  ;  de  pcrrecticoner 
l*::^'-TCJinire  ju  juciiuc:^  ans  anguxifans  dans  un 
c.iiTîLMi  ;  Je  re:-Ji3peniw'r  ics  fervicss  rendub  par 
un  cwvîîn  i  la  vùli  ionr  il  &k  maabre  ;  dV 
ittirer  jcs  icinai-.i  Jieiîrss  oar  ".eiirs  sien»,  ^5^ 
Or .  :I  «  en  âui  >^auc:'up  jue  .a  voie  des  ea- 
diiirc!n;:n5  puuacs  A.  ass  yrj^:j^  :"oir  .a  meil- 
leure peur  pr joirer  ^«1:^  icmmes  :cus  ces  biens 
dans  la  p'Us  d^nnuu  ^rendue  pciub&e. 

L\::nk:ioi  l:bre  did  ^^v^^nu»  d'une  communauiê, 
ou  !a  *vfur*buno«  ic  :i:i:>  lia  •n;;:nbre5,  dans  le 
wjs  .M!  c  Sroin  i^ir-ic  ^resH;:!!  ^  i^men;  ;  une 
j?u*OJncii  .ibie  C^  ae^  :oulc:-i.*^0!:!^  volontauxs  de 
fiucliiuo  v^tcveu^  ^eocr^ux  •  ôan^  .esca»  ou  iin- 
icrtfc  icn  :iiv4»î>  jT\*^:z^A  ^  znuuis  umvericiie* 
mette  tenu.  vm!i  a«:  iu>-*&  rempur  JmrrAivsmuLnt 
Mutc  lortc  de  v',w"*  irr^imr»tr  uxzîes.  X  cïkc  mé- 
thode Àurx  lur  c-«:ue  des  vtjusznnA  cet  a'rauuce 
ui eiti m jbie  •  v{u'c-'e  'i<à  '.uie;t«  ^  .lucun  jiri::»  un- 
porrtnt.  Comxne  itf  CT.*ucr:butien  ic  cbiKun  .dl  ea- 
nervmet-c  iroicattwn:  ^  ù  a(  anp^ifibîe  vjue  les 
K'mi»  toicnr  detcunxc^  ue  leur  wahonon  :  i  us 
rCfvMe«»r»  U  KHffv"«  «î  :4rivii  JuxiiHCc;  d  a  y  a 
peitu  d'v&c<^  i^imiu  en  rrs&»  iTui?ic«  «  en  .ux;:  & 
en  bdfîTteiT^,  C^'ù  une  tôc-ecc  du  aïojrc  icnre 
1^  :c  cv:iU'^  qui  u  ti^ift  duii»  ,e  ceimiMn:?.  avec 
iv;;ic  ditfCrcitee  v^u'eiie  al  peur  ecie^ *çue  le  bien 
pu^Ue  ;  &  wvmtfie  les  co.^.^*  ae  iCŒ  emçtoye» 
^\:c  t\*i:^  îe>  >'eu\  do  jci-x^xi?.ud  «  '^  icnc  à 
porr^e  de  v^rsller  4  ot  *;u' •>  icent  «npo>\»  de 
1.1  m.r-  ^-e  4  ':*1-*  4v.u?rj^«u  c.  Lo  r^J'ecrc»  ae 
t o t" t  ^'oi r  c  tf . e-*  'e ■  c*  jN* vir  co  S:  tcufr  ^*wi: j^^a^  : 
le  ù*c.^.:->  n'<:^^  r^-^x  jpu^t^Lc  <u  4  Li  .-jrae  ce 
b  wv:.:.:  \\:\  vv*f^\e  .  4  I4  ^fire'^r  »:-  c^^suetce 
Cil!  Urçjic.  Le  >>:r>in  ceâe-«-.' ;  la  :^x*:i.içe  cï^re, 
&  te  r.  ,"  .^  V  "S  û*  K»  .irr.  s  v  srs  cx-  r  e>  be.  o.c'»,  L  -î  \ 
a  ia^*<  *i-  ^  i^^  -*  -i  de  tr*.--.c5  <rî?.oo,  pvee 
eue  ruiiii:;:  a^r-slle  rscosaue  e:t  _wi;,\:;jrs  ee  q^i 
dcfcnr.uiJ  I4  'Zt-zzrolii  ctî  bienfaiis-.^  p^.z^z^: 
cnîîn  Cw*;jc   mchodô   ce  redre  ajcur.  ir^zi  in  'jk 
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entièrement  de  leur  ville  la  mendicité ,  &  y  01 

réutn  ,  en   fourniâant  du  ffavail  à  tous  les  mei 

dians  valides ,  &  des  aumônes  à  ceux  qui  ne  1 

iont  pas.  Ce  bel  exemple  mérite  d'être  propoié 

I^emuiaî- oa  de  toutes  nos  villes  :  rien  ne  fera 

aife ,  quand  on  le  voudra  bien  ^  que  de  tour» 

vers  des  objets  d'une  utilité  générale  &  certaine 

remuLuion  &  le  goût  d'une  nation  auffi  renrd)le 

{   l'honnear  que  la  nôtre  «  &  auflî  ^cile  à  fe  plier 

]  toutes  les  impredîons  que  le  gouvernement  vofl 

,   dra  &  l'aura  lui  donner.  ^ 

!       6^.  Ces  réflexions  doivent  £ùre  applaudir  an 

\  lages  relbiâions  que  le  roi  a  mifes  par  fon  édi 

j   de  t-'49 ,  à  la  liberté  de  fiiire  des  fondations  nos 

veLes.  Ajoutons  qu*elles  ne  doivent  laiâer  aucn 

!   dcute  fur  le  droit  inconteAable  qu'ont  le  gouvci 

nement ,  dans  Tordre  civil ,  le  gouvernement  8 

l'eglife   dans   Tordre  de  la  religion ,  de  difpolii 

àf^  fjndjtians  anciennes ,  d'en  diriger  les  fonds.; 

de  nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  lesfnp 

primer  tout-à>ûit.  L'utilité  publique  eA  h  loi  4 

3rême  «  &  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  rebd 

luperAneux  pour  ce  qu'on  appelle  VinuntionÂ 

*jnàMturs ,  comme  fi  des  particuliers  îgnorans  II 

bornes  avoient  eu  le  droit  d'enchaîner  à  leuisvd 

ioxisà  caprideufes,  les  générations  qui  n'étoica 

point  encore  ;  ni  par  la  crainte  de  blefler  les  droii 

prétendus   de  certains  corps,  comme  ft  les  coff|j| 

I   partzcuiiers  xvoieiu  quelques  droits  vis-à-vis  Téllî 

Les  dtoyexis  ont  des  droits  »  &  des  droits  ft 

-   cres  pour  le  corps  même  de  la  fociété  r  ik  tjfi 

,   â:2c  indepeadanuiient  d'elle^  ils  en  font  les  âà 

mens  accrfâires,  &  Us  ny  entrent  qne  pour  fi 


arec  tous  leurs  droits,  fous  la  proteâiop 
ce  ces  mêmes  loix  a;ixquelîes  ils  facrifîent  la* 


^r*- 


voc-ibîcme:  t  p'-ffc'ifi';-.  y4.'  *:.%  rra^rA  ;/^ i^tu^.f-r, ^ 
&  Iciirs  prodi-cror.î,  U,.%  U  rr.^.r:  <' .;.  y/'j.^y^ 
taire  act.t,  n'c-.f  'k  \t*ff'S\^\  'j».«  c>..<,i  d<ï  ^tr^  yt'r' 
pre  fécôn-iit^. 

Qu'on  /.*:  •\\>.  ^Ant  qu/r  f.c  for.t  li  dei  i/iici 
chimériqii"'. ,  î'Ar,/,  ft'<rro  ,  i'f.c^/iïc  ^  i  Ir.^rdî 
font  rcmji.i' %  •'■  ^^rciMe«  ^»ci^r/;*,  6c  cr,  rt((tn- 
tcnt  'hy,'itfi  ;,l  X'-iif?  »nn^:':%  l'j^  Kturciu  cfF-.-r».  Ce 
qui»  lirii  Ml  Afpjr:«Krr':  peur  avoir  lîcii  ^ntrktict; 

«  qjir»!  qiiV.rr    'n  f'iiie  ^   U%    An^Ufl%   n'ont  [Mft    le 

cfrf*if  K'fiUiil  *y*'t(i  (..roycn*.  I4nui^  nvons  même 
ci^rjii,  '^"^«  ';i».;'|M*.%  |  rovitic;! ,  àc%  exemples  de 
cc«  aiïot  I  itiori«  /fil»  (Il  proiiv'cnf  la  ponibilité.  Je 
tifrfji  CM  \iAtinMifi  U  vilU;  fie  H^ycnx,  dont  les 
fi.iliifjifK  fo   i'tni   HfiUli'i  librcinciii,  pour  bannir 


Mais  les  corps  particuliers  n'exîftent  poioi 
par  <u.vmcmes ,  ni  pour  eux  ;  ils  ont  été  fonnéi 
peur  ia  fece?:  «  &  ils  doivent  cefler  d'être  j  ai 
Tîem^zr  ^ju'ils  ceiTent  d'être  utiles.  Condueoi 
^u'iueu::  cuvraife  des  hommes  n'eA  fait  pour  fim* 
3v?r=^..:s  .  pcu^ue  kss  jv-JurU^^s  toujours  multi- 
pliées par  La  viaiis .  ibforberoient  à  la  longe» 
: v-s  les  fer*»  5l  nx.*tss  *es  propriétés  particulières» 
-  û^:  bien  cu'cc  pcize  à  la  un  les  détruire.  S 
•"--a  Itt  îrzLTies  ça  o«  vécu  avoient  eu  un  tov- 
:^tr^  ,  L  ai;rja  ïjea  ctlu .  pour  trouver  des  ten» 
;  a  c-^.r.v-r,  re-VirJêr  ces  monumens  ftériles,  fc 
I   rcmjcT  ic%  cecdris    dis  morts  pour  nourrir  ici 

Difirenut  tfp^zis  Je  fjrJu:ifjns.  Dans  nos  nfr 
ges ,  on  dillinj^iie  les  r^nù^ions  en  eccléfiaftiques 
U  fcculiéres.  '}Jr.^  yrilnicn. ecdéfiaftique  eft  celle 
qui  a  pour  objet  ie  cuire  divin,  ou  Tennretien 
des  miniflres  de  la  reli^on:  telle  eft  la  ^/ji^»Mi 
d'un  canonicat,  d'un  beaéàce ,  de -meâes,  de 
p/iéres,d'obits,  &c. 

Quelques-unes  de  ces/cnJMÎons  font  appellées 
faurdoulii ,  lorfqu  elles  (om  aifedées  à  des  ecclé- 
fiaftiques, conftitLiés  dans  Tordre  de  prétrife.  Un 
Iwnéfice  cfl  faccrdotal  parla  loi,d  %e,  lorfqu U 
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nèceâazre  Jétrc  prêtre  pour  en  -ejtercôr  les 
ibûâians,  coitime  une  cure  :  U  TeA  par  h  fond j- 
tmm^  À  fiir*datione ,  lorfqiie  le  fondateur  a  voulu 
^*il  ne  pût  être  poiTédé  que  par  des  prêtres, 
fM»iqu«  u  nature  ne  Texigeât  pas.  Voy^i  Bêne* 

Toutes  les  fondations  cccléfîaftiques  font  par 
kor  objet  pus  ou  fieufcs  ;  cependant  on  applique 
Ihis  particulièrement  cette  dénominaiion  k   celles 

r'  concernent  quelques  œuvres  de  piété  ,  comme 
faire  dire  des  meffes ,  fcrvices  oc  prières ,  de 
tmt  des  aumônes,  de  ibulager  dts  malades,  6*^. 
Le*  fondations  féculiéres  font  oppofées  aux  fon- 
im^ns  cccîéfiaitiques ,  &  on  entend  par-U  toutes 
ffîles  qui  ne  font  applic«blGS  ni  à  aucune  égSife , 
;»  su  fervice  divin.  Les  collèges,  ks  académies» 
lk  hôpifaux  font  àts  fondations  féculiéres. 
*  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  terme  de  fondation 
.fintUérc  exclut  les  membres  du  clergé  de  parti- 
IHiper  aux  avantages  que  cerre  efpèce  de  fondation 
re.  Il  peut  exirter  quelque  fondation  pariicu- 
e  en  faveur  de  perlbnnes  laïques  ,  m;^is  en 
al  les  eccléfiaAiques  ,  comme  les  fêculiers , 
eot  être  l'objet  à^%  fondations  féculiéres*  Ils 
jtnt  indilTéremment  les  places  des  collèges , 
académies,  des  hôpitaux. 
Cefl  Tobjet  d'une  fondation^  &  non  la  qualité 
te  perfonnes  pour  lefquelles  elle  a  été  (âitc ,  qui 
rcod  ccclédaflique  ou  féculiêre.  Ce  qui  efl  fi 
\  que  les  bouHes  de  collège ,  aiFeâées  à  des 
^  iqucs,  ne  font  pis  des  bénéfices  ;  elles  font 
confidérées  comme  fondations  féculiéres, 
régiâent  par  les  mêmes  règles.  Voyit  Bourse* 
1  appelle  fondation  royale  ^  celle  qui  provient 
b  libéralité  des  fouverains.  En  France,  les 
chef  &  la  plupart  des  abbayes  font  de  fonda- 
royale,  &:  dans  le  doute  à  l  égard  des  abbayes, 
'  umc  en  (^veur  du  roi.  U  y  a  aufli  plufieurs 
.n'es,  collégiales,  &  Autres  églifes  de  fonda- 
yalc. 

roî  n*a  pas  befoin  de  demander  le  concours 

'autorité  eccléfiaflique  ,  pour  la  f on  dation  qu'il 

A  faire  d*une  chapelle  ou  autre  bénéfice  fim- 

mais  lorfqu'il  $*agit  de  Tétabli  bernent  d*une 

oti  autre  bénéfice  avec  jurifdiâion  fpïnmelle 

charge   d  âmes ,  il  faut  rauioritè  de  Téglife  & 

'tut  on  de  Tévêque* 

i^Us  générales  fur  Us  fondations.  Les  fondations 
nouveaux  établifTemens ,  foit  ecc lé fiaûiques ,  foie 
*  îfs,  ne  peuvent  avoir  lieu  fans  Tiuionté  du  fu- 
r  ecdéfta/lîque ,  &  fans  lettres-patentes  du  roi 
ent  cnregiftrées  au  parlement ,  dans  le  rciTort 
l^  fondation  a  lieu  :  mais  on   ne  doit  pro- 
à  cer  enregiftrcmcnt  qu'après  une  enquête 
^fd0  ^  incommodot  ordonnée  &  faîte  à  la 
du  procureur  général. 
tes  difpofitions  n  ont  lieu  qu*i  Tégard  des  évè- 
diés,    abbayes,  monailères  ,    êglifcs,   chapelles, 
hôpitaux  ,  &c,  car  pour  ce  qui  concerne 
jgi  demcfles,  obiu,  fervices  &  prié' 
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^  res,  dans  une  églife  paroiffialc,  H  fuffit  de  l'ac- 
ceptation du  curé  &  des  marguiUiers  i*  d^ns  une 
églife  cathédrale  ou  collégiale  ,  de  celle  du  cha* 
pitre;  &  dans  une  églife  morachale,  de  celle  des 
fupérieurs  &  de  la  communauté- 

On  appelle  fondateur  celui  qui  a  fait  une  fan» 
dation ,  oc  ce  titre  lui  appartient ,  ♦oit  qu'il  ait  dortné  le 
fonds  ou  rerrein  pour  y  conilruire  une  églife  ou  autre 
édifice,  foit  qu*il  ait  fait  conArinre  Tédificc  de  Té- 
^life,  monaftére,  hôpital  ou  collège,  de  fes deniers j 
loit  queTédifice  ayant  déjà  été  conftrutt,  ficdepui» 
tombé  en  ruine,  il  Tait  fait  relever;  fo  t  cnfii  qu'il 
ait  doté  Téglife  ou  maifon ,  de  deniers  &  revenus  def- 
tinés  à  fonMtretien.  Chacune  de  ces  différentes  ma- 
nières de  fonder  une  églife  acquiejt  au  fon:lateuf 
le  droit  de  patronage.  Mais  il  faut  néanmoins 
Tavoir  réferve  fpccialement  par  Taéïe  âchfouda' 
tion;  autrement  le  fondateur  n*a  fimplemenr  que  la 
préféance ,  Tcncens ,  la  recomit^audation  aux  pnère« 
nominales,  6c  autres  droits  honorifiques;  miis  noti 
pas  la  collation  ,  préfentation  on  nomination  des 
bénéfices.  Le  fondateur  jouit  de  ces  différens  droits 
honorifiques ,  dans  les  églifes  conventuelles  comme 
dans  les  paroi^ales. 

Un  fondateur  peut  être  contraint  de  redotef 
réglife  par  lui  fondée,  lorfqu'clle  devient  pauvre 
à  moins  qu*il  ne  renonce  à  fon  droit  de  patronage. 
S'il  étoitjprouvépar  le  titre  de  \^ fondation  ^qxï^ 
le  fondateur  eût  renoncé  au  droit  de  patronage, 
la  pofTciTion  même  immémoriale  de  préfeotcr  aux 
bénéfices ,  ne  lui  acquerroit  pas  ce  droit. 

Les  héritiers  ou  fuccefif^^urs  des  Éondateurs  étant 
tombés  dans  l'indigence ,  fans  que  ce  foit  par  leur 
mauvaife  conduite,  doivent  être  nourris  aux  dé- 
pens de  la /^/w^ii/itf/i.  Kayf^  Patron,  Patron  AGE. 
L*évêque  ne  peur  pas  autorifcr  unt  fondât iam, 
eccléfiaOïquej  à  moins  que  Téglife  ne  (on  dotée 
fuffifamment  par  le  fondateur ,  tant  pour  Tenfrc* 
tien  des  bâti  mens  ,  que  pour  la  fubfi^ance  des 
clercs  qui  doivent  la  deUervir  ;  c'eft  ce  qu'enfci- 
gnent  plufieurs  conc.ks ,  âc  autres  régkmens  rap- 
portés par  Ducange,  en  fon  gloffain^  au  mot  Dot, 
LS  iurintendance  des  fondations  eccléfiafiSques 
appartient  à  i'évèque  diocéfain  ,  enforic  qu'il  a 
droit  dVxaminer  Ç\  elles  font  exécutées  fuivant 
rinrention  des  fondateurs  ;  il  peut  aufH  en  changer 
lufage,  les  unir  &  transférer,  lorf^uily  a  milijé 
ou  nécefiïié. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  à  levêque  de 
réduire  les  fôndjtions  que  dans  les  fynodcs  de  foti 
diocè'é;  mais  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  autorifé 
ces  rédudîons,  quoique  faites  par  févêque  feul; 
quand  il  n'y  a  point  doppofition,  ceft  un  aôc 
qui  dé|}end  de  îa  jurifdivtton  volontaire  ;  s'il  y  a 
des  oppofms ,  on  fait  ju^er  leurs  moyens  ï  Tcffi- 
cialité  avant  que  revêtue  faite  fon  décret. 

M.1ÏS  ils  ne  peuvent  changer  les  fondations  fé- 
culiéres faites  p-^ur  Tinûrijéti  lO  de  la  puT^T'?     H 
les  rî^nde  eccléfiafliques.  Us    n'ont   moir 
ég^d  stucuii  droii  d'mf^^ûi  jn  ,  ce<  frJ: 

C  Ccc  % 


Î7»  F  O  N 

entièrement  fom  U  main  du  roi ,  &  ce  font  les 
oiBcîers  coyaux  qui  veillent  à  leur  cxécmion  ^ 
fous  Ton  autorité* 

A  regard  des  fondations  d'hôpitaux ,  d*h«>tcls- 
dieu ,  &  autres  Ueux  diîAinês  au  i'oulagemeni  des 
inalhcureujc  j  leur  furintendance  appartient  con< 
jatnteraent  aux  évcques  &  aux  otïiciers  royaux, 
L^s  deux  puiiîances  concourent  également  a  leur 
entretien.  /  pyf{  Administration,  ftfi.  2 » 
Hôpital. 

En  Lorraine ,  les  officiers  de  juAicc  doivent  fe 
faire  rendre  bon  &  âdéle  compte  de  racqutt  des 
fondations^  pour  reconnaître  fi  Ton  n*en  difTïpe 
pas  les  revenus  «  fi  elles  font  exaâe||cnt  défer- 
Vtes  y  il  on  ne  les  emploie  pas  h,  d'autres  yfages , 
fi  on  fuit  exaâement  les  pieufes  intentions  du 
fondateur. 

Cette  furveîllance  leur  ji  été  accordée  par  une 
ordonnance  du  duc ,  Charles  IV,  du  ao  janvier 
J619;  le  roi  Stanillas,  en  adreflant  le  10  janvier 
1752 ,  à  la  cour  {ouveraine  de  Lorraine  ,  Tétat  pré- 
cis de  Ars  fondations^  la  chargea  expreiTém^nt  de 
veiller  à  leur  exécution,  6l  d^en  faire  remplir  les 
claufes,  charges  &  conditions,  avec  la  dernière 
cxaâitudc,  tant  à  préfent  qua  Tavenir. 

C*eft  en  vertu  de  ces  loix ,  que  le  parlement 
de  Nanci,  en  enregiflrant  Tédit  de  1773,  con- 
cernant les  réguliers,  a  ordonné,  i^,  qu*aux  deux 
états  des  fondations  prefcrits  par  Tarticle  24 ,  il 
en  feroit  envoyé  un  troifième  au  greïTe  de  la 
cour ,  pour  y  être  dépofé  y  i**t  que  Texécution 
de  Tarticlc  a^  ne  poiirroit  porter  préjudice  aux 
droits  de  la  jiirifdivtion  féculiére ,  en  ce  quM  y  étoit 
ordonné  que  loriou'il  feroit  néceflaire  d'apporter 
des  changcmens  cfans  les  fùndaûom^  il  y  fcroit 
procédé  de  l'autorité  des  évêques  dmcéfains* 

Lorfqu'une  fondation  eA  acceptée ,  &  qu'elle  efl 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prefcritcs  par  les 
loix  civiles  &  canoniques,  le  fondateur  ne  peut 
plus  varier ,  ni  changer  le  lieu  ou  elle  doit  être 
exécutée*  Lacombe  ,  dans  fon  recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique,  cite  deux  arrêts  conformes  à 
ce  prîncipe- 

On  ne  peut  pas  non  plus  appliquer  vme  fonda- 
tion faire  pour  une  ville  à  une  autre  ville. 

Le  grand-vicaire  de  Tévêque  ne  peut  homolo- 
l^uer  une  fondation  eccléûailique  fans  un  pouvoir 
fpécial. 

Philon  ,  juif  5  enfeignolt  que  le  gain  f.iit  par  une 
courtifanne  ne  pouvoit  être  reçu  pour  \^  fondation 
d'un  lieu  faint  ;  on  n  a  cependant  pas  toujours  eu 
h  même  délicatciîe  ,  6c  M.  de  Salve  j  pan,  iï  ^ 
iraâ,  quafl*  $  »  foutient  au  contraire  que  {2.  fonda- 
iion  dune  églife  eft  valable,  quoiquelle  ait  été 
faite  par  une  femme  publique ,  des  deniers  prove* 
jjans  de  fa  débauche. 

Une  églife  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  une 
poUeATion  contraire  a  fa  fondation^ 

Elle  n'ert  point  non  plus  préfumée  avoir  les 
hiQûs  qu'elle  poffède  j  faiu  quil  y  ait  eu  quelque 
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charge  portée  pu*  la  fondation  ;  cVA  pomrqti^ 
Henri  il,  en  1556,  voulant  amplifier  le  fefv« 
divin  &  procurer  raccoHipliffcment  des  fondation 
c'eft-à-dirc  des  méfies,  fervices  &  prières  fiq( 
dées  dans  tes  églifes,  ordonna  que  tous  héritag) 
%L  biens  immeubles  tenus  fans  charge  de  fervii 
divin  ou  d'oilice ,  égal  au  revenu  d*iceux,  p 
les  égUfes ,  prélats  &  bénéficiers ,  à  quelque  tic 
que  ce  fût ,  feroient  cenfés  vacant  &  réunis  àf( 
domaine. 

Les  biens  d'églife  ne  peuvent  être  aliénés  me 
par  décret,  fi  ce  n*eft  à  la  charge  de  X^fonâatm 
quand  même  on  ne  fe  feroit  pas  oppofé  au  decn 

Dans  ïts  fondations  faites  par  teftament  ou  co( 
cille,  c'eA  aux  héritiers  à  payer  les  droits  d^atn 
tiiTement  &  d'indemnité ,  parce  que  Ton  préfui 
que  l'mtention  du  défunt  a  été  de  faire  jou 
réglife  pleinement  de  Teftet  de  Ces  libéralités, 
lieu  que  dans  les  fondations  faiîcs  par  a^es  enti 
vifs  >  les  héritiers  ne  font  pas  obligés  de  payer 
droits,  parce  que  ce^  fortes  de  donations  ne  reû 
vent  point  d'extenfion  ;  &  Ton  préfume  que  u 
fondateur  a  voit  voulu  payer  les  droits  d*imortifl 
ment  &  d'indemnité,  il  lauroic  fait  lui-même, 
Tauroit  dit  dans  TaOe. 

Le  doreur  Rochus  dit  que  les  fondations  d| 
vent  être  accomplies  au  moins  dans  l'année  { 
décès  du  fondateur  y  que  fi  ce  qu  il  a  donné  n*^ 
pas  fuffifant  pour  accomplir  les  charges  de  U  fù 
dation ,  les  héritiers  ne  font  pas  tenus  de  foud 
le  furplus,  mais  h  fondation  e(ï  convertie  enqii^ 
que  autre  oeuvre  pie ,  du  confentement  de  Tévèqu 

Lorfque  les  fondations  font  exorbitantes ,  &  qm 
y  a  conte^ation  fur  rexccutioD  du  teAament 
elles  font  portées,  le  juge  peut  les  réduire  ad  U 
timum  modum^  eu  égard  aux  biens  du  défunt,  à 
qualité  &  à  Ta  fortune ,  &  autres  circonAancei« 

Les  arrérages  des  fondations  pour  obits ,  Utt 
ces   &  prières  ,    fe   peuvent  demander  depuis  I 
années,  en  affirmant  par  les  eccléfiaAiques,  qu 
ont  acquitté   les  charges,  &  quils  n*ont  pas 
payés» 

Pour  ce  qui  cft  du  fonds ,  (\  c^cft  une  (omwâ 
une  fois  payer,  qui  eft  donnée  à  réglife,  elle 
fujette  à  prefcription  ;  mais  les  fondations  q 
confluent  en  prédations  annuelles ,  font  imprfl 
cripttbïes  quant  au  fonds  ;  la  prefcription  ne  p 
avoir  lieu  que  pour  les  arrérages  atttèrieurs  i 
29  dernières  années. 

L'articte  3  de  la  déclaration  du  ao  mars  ij^ 
a  alfujetti  les  fondations  à  la  formalité  de  rinCni 
tion.  Foye^  à  cet  égard ,  U  Dt&ionnaire  des  Fint 
ces  ;  voyf{  auffl  ACQUISITION  »  g.  ^  »  &  AmOI 
TISSEMENT. 

FONGIBLE  ou  Fungibli,  adj.  {urmt  de  Pi 
tique,)  fe  dit  des  chofes  qui  fe  confommem  p 
fuûge,  qui  confiftent  en  quantité  ,  Se  qui  fe  f 
glent  par  poids  Se  par  mefure ,  telles  que  l'arged 
le  bled ,  le  vin,  rhuile,  &c,  ^ay*{  Chose- 

FÛR|  f*  m,  {Droit  âvil  &  çmeni^ui,  )  ce 
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:în  forum  ,   qui    fi^^nlfiô  proprement 

f  pubiiqui^  &  en  fécond  lieu ,  tribu - 

,  parce  que  chez  les  Romains  toutes 

S  fe  tr^coienc  dans  b  place  publique,  & 

magiftrats  y  icnoicnt  leurs   féances ,  ou 

«adroit  voifm  de  h  place.  Nous  nous  en 

ts  h   fignification    de  jurlfliHion ,  de 
/tt/Iifr.    rp>'*î   JURISDICTIOK,    TRI- 

Néanmoins  il  eft  peu  uûié  en  ce  fens, 
Tufage  commun  il  fert  plus  particulière- 
dèGgner  la  jurifdiélion  qui  appartient  à 
&  alors  on  ea  dïAingue  deux  efpéces, 
tr  &  rintérieur. 

Mjf/inVwf  de  réglifc  eft  la  jimfdîftion  qui 
Kdèe  par  nos  rois  aux  évêques  &  à  cer- 
1^  &  chapitres,  pour  l'exercer  fur  les 
îqucs  qui  leur  font  fournis  ,  &  pour  con- 
;  certaines  matières  eccléfiaftîcjues, 
'  inurïcur  eft  la  puifTâncc  fpirituellc  que 
jcm  de  Dieu  ^  &  qu'elle  exerce  fur  les 
fur  les  chofes  purement  fpiritu^lleSr  Ceft 
noeot  que  Ton  qualtEe  quelquefois  cette 
I  de  jurifiiûion  ;  car  Téglife  n  a  par  elle- 
lucuoe  jurifdiâion  proprement  dite ,  ni 
>uvour  coercitif  fur  les  perfonnes  ni  fur 
.  Son  pouvoir  ne  s'étend  que  fur  les  âmes  « 
me  à  impofer  aux  fidèles  des  pénitences 
,,  8c  à  les  ramener  à  leur  devoir  par  dus 

ElèTiaAiques.  Ce  for  intérieur  fe  nomme 
ïufictel ,  qu*on  appelle  auffi  impropre- 
d  dt  U  péniunce, 
«rmes  for  intérieur  &  for  extérieur  ont 
me  autre  figmfication.  On  entend  par  for 
*  en  général ,  Tautoriiè  de  la  |uAice  hu- 
qui  s'exerce  fur  les  perfonnes  &  fur  les 
ec  plus  ^  moins  d*étendue  ,  félon  la  qua- 
^ux  qui  exercent  cette  jujlice.  Car  la  juf- 
lUérc  a  un  pouvoir  plus  étendu  que  la 
XÎéfiaftiquc  :  &  par  f»r  intérieur ,  la  voix 
tnfcience,  qui  ne  fait  qu'indiquer  ce  que 
ptefcrit  ou  défend,  11  arrive  fou  vent  que 
nmes  obligés  dans  le  far  intérieur ,  &  par 
s  ta  confcience,  de  faire  ou  de  donner 
chofe,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  être 
fi  dans  le  for  extérieur,  c*cft-à-dire  par  la 
umaine, 

ignifie  auflî  quelquefois  coutume^  eu  prl- 
:cordé  à  quelque  ville  ou  commutiauiè, 
iculiérement  le  nom  q*]*on  donne  encore 
tui  à  la  coutume  de  Béarn,  qu'on  ap- 
far   dt  Bêarn* 

w  DU  coutume  a  été  confirmé  en  to88, 
on  IV,  brfqu'il  eut  fuccédé  à  Centule 
U  Ainfi  c'efl  par  erreur  que  la  confirma- 
ce  foT  eft  communément  attribuée  à  Gaf- 
^  froifiéms  fcigneur  de  la  maifon  de  Mon- 
tft  ce  que  remarque  M,  de  Marca. 
voit  auiîî  en  Béarn  des  fors  particuliers  ^ 
celui  de  Mi:>rlas  ,  capiialc  de  Béaro  celui 
i  ^  &  it  for  des  deux   vaUccs  d'Ouan  & 
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d'Afpe.  Les  fujets  des  différenrcs  parties  du  Béarrî 
étoient  diAingués  par  ces  fors  ;  les  uns  étoieni  ap- 
pelles Béarnois^  les  autres  MarUnou,  OJfanois  & 
Afpois, 

Marguerite  de  Béarn  ordonna  en  1306,  que  le 
for  général  de  Bém-n  ,  &  les  autres  fors  particu- 
liers feroient  rédigés  cti  un  corps;  que  les  éta- 
bliffemens  &  réglemens  faits  par  les  léigneurs  & 
leur  cour  majeure  avec  les  arrêts  de  cette  cour, 
ceux  de  la  cour  fouveraine  de  Morlas ,  &  les 
yfages  obrcrvés  dans  tous  les  pays ,  feroient  com- 
pris dans  ce  volume.  Il  fut  en  fuite  augmenté  de» 
régîemens  faits  par  les  comtes  Matthieu,  Arcliam- 
baud ,  Jean  &  Gafton  ;  &  les  praticiens  ayant 
dillribué  ce  livre  en  titres,  &  ayant  fait  une  maii- 
vaifc  conférence  d*articles  tirés  tant  du  for  géné- 
ral que  de  celui  de  Morlas ,  des  jugemens  &  ufa- 
ges  ,  ils  le  rendirent  fiobrcur,que  Hw-nri  d*Albret, 
roi  de  Navarre ,  &  feigueur  de  Béarn  ,  ordonna 
en  155 1  que  ces  loix  ou  fors  feroient  corrigés  & 
rédigés  en  meilleur  ordre  ,  du  confentcment  de% 
états  du  pays,  Voye^  M»  de  Marca  ,  Hiji.  dt  Béarn  ^ 

For*l'évêque,  étoit  anciennement  le  Heu  où 

fe  tcnoit  la  juq^diâlon  temporelle  de  l'évêque 
de  Paris  ^  dont  Je  ûèws  a  depuis  été  traiisféré  dans 
la  première  cour  de  Tarchevèché;  ce  li^u  a  long- 
temps fervi  de  prifon ,  Si  confcrvé  le  même  nom 
étfor-révéque.  Il  eft  aujourd'hui  détruit ,  depuis  que 
le  roi  a  établi  une  nouvelle  police ,  pour  ta  tenue 
des  prifons ,  &  la  feparation  de  ceux  qui  y  font 
détenus  pour  caufes  civites  ,  d'avec  ceux  qui  y 
font  renfermés  pour  accufatïon  de  crimes*  P^oyi^ 
Prison. 

FORAGE.  Voyei  Afforage. 

FORAIN  >  L  m,  fe  dît ,  en  droit ,  des  perfonnes 
ou  des  chofes  qui  viennent  du  dehors.  On  com- 
prenois  autrefois  fous  ce  nom  les  aubains  ou  étran- 
gers :  mais  on  entend  plus  communément  par  ce 
mot,  ceux  qui  ne  font  pas  du  lieu  dont  il  s^agtt- 

On  appelle  marchands  farjins  ,  ou  les  marchands 
étrangers  ,.  ou  ceux  qui  fréquentent  les  foires  ;/?r<:vJr 
fitrain  ^  le  juge  dont  la  jurifdiflion  ne  s'étend  que 
fur  les  perfonnes  qui  font  hors  de  la  ville  oii 
efl  fo«  fîége  ;  officiai  forain ,  celui  qui  eft  délégué 
par  révèque  ,  hors  du  lieu  où  cfl  le  fiége  de  fon 
évêché  ;  traite  foraim  ,  les  draits  que  cenaines 
marchandifes  paient  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  dti 
royaume. 

Dans  les  villes  d'arrêt ,  les  bourgeois  ont  le  pri- 
vilège de  f^ire  arrêter  leurs  débiteurs  forains  ^  ceft- 
à-dire  ceux  qui  ont  leur  domicile  îa^s  un  autre 
endroit.  Voyei  ArrÊt  (  villes  d*). 

Au  châtelct  de  Paris,  on  appelle  chambre  foraine^ 
ou  tribunal  forain ,  une  jurifdiâion ,  dont  les  féances 
fe  tiennent  avant  la  chambre  civile ,  dans  le  même 
lieu  &  par  les  mêmes  juges ,  pour  connoitre  des 
demandes  6c  conte (taiions  qui  ont  rapport  au  com- 
merce des  bourgeois  de  Paris,  vis- à- vis  ks  ctr^- 
geri. 
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Cette  chambre  lire  fan  origine  du  ilroît  en 
vertu  duquel  les  habitans  de  Pans  {ont  aororifés  à 
feirc  airêtcr  les  effets  de  leurs  débiteurs  forains , 
trouvés  dans  la  vUte*  Elle  connoît  de  toiit  ce  qui 
concerne  les  ventes  &  achats  du  marchandifes  & 
de  denrées ,  mènnc  des  lettres  &.  billets  de  change. 
Elle  a  même  été  confirmée  dans  ce  dernier  droii 
par  un  arrêt  du  17  feptembrc  17? 5' 

Les  bourgeois  de  Paris  avoient  feuls  autrefois  le 
droit  dy  trsduire  leurs  débiteurs  forains  ;  mais  au- 
jourd'hui ,  \^%  forains  ont  également  le  droit  d*y 
rraduire  les  bourgeois. 

Les  caufcs  y  font  jugées  fommaîrement  *  fans 
placct  préalable  :  rhuiificr  audiencier  les  appelle 
fur  un  TCgiftre ,  où  elles  font  infcrites.  Les  fenten- 
ces  qui  y  font  rendues  par  défaut ,  s*exéciiient 
comme  celles  des  confufs ,  fans  attendre  la  huitai- 
ne de  la  fignification  ;  elle  prononce  aufTi  des 
condamnations  par  corps  ,  lorfque  la  matière  y  efl 
difpofée. 

FORBAN  ,  f.  m*  ce  mot  a  deux  fignifrcationi 
différentes  :  1°.  on  s'en  fert  dans  la  fignification  de 
pïrau  ;  voye^  PiRATE  :  1^*  dans  celle  de  banniiTe- 
ment:  voyei  FoRBANKIR. 

FORBAN NIR  ,  V.  a.  ^  FomBANNISSEMENT  , 
f.  m.  {termes  Je  Coutume.)  celles  de  Normandie, 
de  Béarn  6c  d'Anjou  ,  les  conflitutions  de  Sicile, 
le  livre  des  établiifemens  du  rei,  pour  les  plaids 
des  prévôts  de  Paris  &  d'Orléans  »  fe  fervent  de 
ces  mots  dans  la  fignification  de  bannir  &  de  han* 
nijfement,  forhanrûtus ,  difeni  nos  anciens  auteurs , 
quafi  foras  bannltus  »  eft  celui  qui  eft  chafTé  d'un  cer- 
tain heu.  Voyei  BannisSI-MENT. 

FORÇAT*  f»  m.  (  Code  criminel  &  maritime,  ) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  ceux  qui  font  con- 
damnés aux  galères  pour  quelque  crime,  Foyti 

GALkRE. 

FORCE ,  f.  L  (  Droit  civil  &  crimineL)  figntfie 
en  droit  toute  violence  ou  voie  de  fait ,  qui  fe 
commet,  d*autorité  privée ,  fur  une  perfonne  ou  fur 
ync  chofc.  Le  mot  force ,  dans  ce  fens,  répond  à 
ce  que  les  jurifconfulies  romains  appellent  vim. 
Nous  en  dirtîngaons,  comtne  eux ,  deux  espèces  dif- 
férentes >  la  farce  ou  violence  pubUque  ,  &  la  force 
ou  violence  privée. 

La  foret  ou  violence  publique ,  fuivant  les  loîx 
7  &  10,  p''-  ff'  ^J  %•  yw/.  de  vi  public  a  ,  eu  toute 
violence  atroce ,  commife  ou  par  perfonne  publi- 
que y  ou  contre  une  perfonne  publique ,  ou  avec  des 
armes  &  attroupement. 

Les  jurifconftikes  romains  en  comptent  quatorze 
cfpéces.  Ils  Ye^ardent  comme  coupables  de  force 
publique  ,  ceux  qui  font  des  amas  d'armes  dans  une 
maifon  particulière  ,  qui  excitent  des  émeutes  Jic 
Méditions ,  qui  pillent  les  villages  >  qui  s  emparent 
par  violence  d'un  héritage ,  qui  violent  par  farce 
les  perfonnes  du  fexe  ,  qui  alTiégent  &  tiennent 
captif  un  particulier  dans  fa  maifon,  qui  troublent 
6£  pillent  ks  convois  funéraires  ,  qui  emploient 
la  violence  poiir  faire  figner  à  leur  profit  des  obli- 
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gadom  ;  qui  attaquent  la  perfonne  d*ufl  ambafl 
deur,qui  empêchent  la  tenue  d'une  alTemblée  pu 
bhque ,  ou  de  Taudience  d'un  juge,  qui  s'attroup< 
pour  battre  &  excéder  de  coups  quelqu'un  ,  qui  i 
lèvent  des  perfonnes  du  fexe  par  motif  de  débau 
che  &  de  libertinage;  les  prépofés  à  la  recette  de 
deniers  publics,  qui  fe  font  payer  des  impots  qij 
oe  font  pas  dus  ;  tnûn  les  magiftrats  qui  font  quc^ 
que  choie  ^m  force ,  contre  la  teneur  des  loix,  No4  * 
regardons  encore  en  France,  comme  coupables  t 
force  publique ,  ceux  qui  engagent  par  violence 
particuliers  au  fervice  du  roi. 

A  Rome  on  punilToit  la  force  publique  par  Tin 
terdiaion  de  l'eau  8t  du  feu  ,  jt  laquelle  a  AiccéJ 
la  déportation  ;  en  France  ce  crime  ert  mit  au  non 
bre  dej  cas  royaux  ;  la  peine  en  eft  arbitraire , 
font  les  circonAances  qui  déterminent  les  iuge 
il  eft  puni  de  mort ,  quand  il  cû  accompagi 
de  vol ,  d'homicide ,  ou  de  menaces  de  tutr  ;  ati 
trement  tl  n'cil  fouvent  puni  que  de  la  peine  dt 
galères  ou  du  banniffement.  Un  arrêt  du  fi  dé 
cembre  1747,  a  condamné,  au  fouet,  à  la  rtétrij 
fure  ,  au  carcan  avec  écriteau  ,  &  aux  gatércs 
perpétuité  ,  un  foldat  aux  gardes  qui  engage 
avec  violence  &  à  main  armée. 

Il  eu  néceffaire  de  remarquer ,  en  parlant  de 
force  publique  ,  que  les  criminalirtes  mettent  a 
nombre  des  armes,  non- feulement  les  fufils,  le 
ptftoleti ,  les  épées ,  les  poignards ,  6't\  mais  encon 
lei  pierres,  les  bacons,  &  généralement  tous  le 
inflrumens  qui  peuvent  porter  des  coups  meu 
triers, 

La  force  piivéc  fe  dit  de  toute  violence  moîa 
atroce ,  &  de  toute  voie  de  fait  commife  fans  ai 
mes.  On  s'en  rend  coupable  de  pluficurs  manières ,| 
par  exemple ,  lorfque  fans  armeii6£.  fans  aitroup 
ment ,  on   cbaiTe  quelqu'un  de  fa  maifon  ;  qu  t 
fe  met  en  pofleffion  du  bien  d'autrui ,  foit  meuble  J 
foit  immeuble ,  fans  y  én-c  autorifé  par  juftict  ( 
qu'on  cn^éve  même  le  fien  propre,  qui  étoit  mil 
tous  la  main  de  juAiee,  avant  d'en  avoir  obtenu 
main  levée;  qu*on  empêche  une  perfonne  de  com* 
paroître  en  jugement;  qu'on  s'oppofe  à  l'établiffc» 
ment  de  gardiens ,  de  commiflairts ,  de  fequcftresi" 
ou  à  la  levée  des  fruits;  qu'on  arrache  d^une  égUfei 
ou  d'un  autre  lieu  pubhc»  les  armoiries  de  que' 
qu'un  ,  &c, 

A  Rome,  celui  qui  s'étoit  rendu  coupable  de 
force  privée ,  étoit  puni  par  la  perte  du  tiers  de  Cet 
biens»  avec  note  d'infamie.  Parmi  nous,  celui  1 
en  a  été  la  viâime ,  peut  en  pourfuivre  U  ré^ 
ration  par  la  voie  civile ,  ou  par  la  voie  criminelle  J 
l'ordonnance  de  1667  contient  à  cet  égard  ph 
fieurs  difpofitions  formelles.  Suivant  les  drcon^ 
ces,  elle  eft  punie  de  mort,  lorfqirelle  a  été  en 
ployée  contre  un  officier  de  jufïice  dans  fes  fonçai 
tions ,  &  qu'il  a  été  battu  &  excédé  de  coups^ 
Dans  les  autres  circonftances  ,  elle  ne  fe  punit 
que  par  des  dommages  &  ineérêts  ,  ou  par  une 
amende  I  pluficurs  ordonaances * 
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fo!î$  peîne  du  fouet  ,  &  de  vîngtïnrrëf 
d*9mcndc  ,  2ux  porte-faix ,  ou  porteurs  établis  dans 
les  TiUes ,  de  contraindre  les  particuliers  à  fe  ferv^tr 

L'ordonnance  des  aides  de  1680  défend,  ions 

ue  du  fouet ,  du  banniiTetnent ,  &  de  cent  livres 
lameode  pour  la  première  fols  ,  8c  de  trois  ans 

galères  en  cas  de  récidive  ,  à  toutes  perfonnes 
lét  s^îngérer  à  décharger  les  vins  ^  à  aller  au-devant 
\dei  rotruners ,  à  fe  charger  de  Éàire  les  déclaranons 
Jécs  entrées.  Elle  regarde  ces  démarches  comme 
Ides  violences  qu'il  eft  important  de  réprimer,  & 
l  dont  elle  attribue  la  connoilTance  aux  officiers  des 
tions. 

Force  ,  grande  foret ,  pctîu  farce ,  (  Drûif  féodal,  ) 
iJa  coutume  de  Bar  coiumeiice  ain^  :  <«  première* 

ment ^-U  coutume  eA  telle,  que  ions  âcfs  tenus 
Iw  du  duc  de  Bar,  en  Ton  bailliage  diidiefiar,  font 
1 9  fiefs  de  danger ,  rendabki  à  lui ,  à  grande  &  pmu- 
I  m  forets  * . ,  ». 

M.  le  Paige ,  commentateur  ie  cette  couriime  , 
I  &x  fur  grande  &  p€iiu  force  :  u  la  coutume  de  S* 
I»  Mthiel ,  du  2  ,  ûrt.  f ,  nous  découvre  le  fens 
1 1>  de  ces  mots  ,  lorfquVlIc  dit  que  lous  châteaux , 

maifons  ,  fortereffes  ,  &  autres  fiefs ,  font  ren- 

dables  au  feigneur  ,  à  grande  &  peu rt- force ,  pour 
[»  la  fureté  de  fa  perfanne  j  défenfe  de  fes  pays, 

fît  pour  b  manutcniion  ,  exécution  ,  ik  main- 
l»  {onc  de  fil  juftice  ;  en  telle  forte  que  le  va/fal 
l"»  commetcroic  fon  û^( ^  s'il  étoit  refufant  ou  di- 

layant  de  ce  faire.  La  grande  force ,  continue 
I»  M*  le  Paige ,  fe  fait  avec  artillerie  ôl  canon  , 
I»  même  avec  gens  de  guerre  :  Ôt  la  petite-force  , 

par  les  voies  ordinaires  de  la  ju/lice ,  par  faiftc 
I»  &  commife  n* 

FORCELÉ ,  adj*  la  coutume  de  Senlis ,  art,  24a y 
lie  fert  de  cette  exprtllion  en  parlant  d'un  contrat 
tde  vente  d^hêritage,  danslafigniBcaàon  de  cacher ^ 

celer  ;  en  confèquence  \^mt forceUe  fe  dit,  lorfque 
Friccpicreur  n'a  point  exhibé  dans  les  quarante  jours 
I  Ibo  contrat  d  aci]utfitton  au  feigneur  ,  pour  lui  payer 
drairs  qui  lui  font  dus ,  &  en  obtenir  rcnfaifi- 
lent. 

FORCLOS  ,  adj.  Forclusion  ,  C  f*  (  termes 

Pfaû^ue.  )  la  forclttjïon ,  quafi  à  foro  exclujïo ,  cft 

déchéance  ou  exciufion  de  la  fecuhé  que  l'on 

'  avoit  de  produire  ou  de  contredire ,  faute  de  l'avoir 

£ûi  dans  le   temps  prefcrit  par  l'ordonnance ,  ou 

par  le  juge*  Par  la  même  raifon  ,  on  appelle  forclos 

ou  dcchui ,  ceux  qui  n'ont  ^2s  produit  dans  les 

d^b   prefcnts.  Juger   un  procès   par  forciujton  , 

_  c  eft  le  juger  fur  les  pièces  d  une  partie ,  fans  que 

I  Tautre  ait  écrit  ou  produit ,  après  rexplratton  des 

délais  donnés  à  cet  effet. 

Pour  écîblir  la  forclufion  ,  la  partie  qui  l'a  acqnife 
cft  feulement  tenue  de  remetw  au  rapporteur  un 
Geniâcaf  du  greffier ,  portant  que  fon  ad  ver  faire 
Di  pas  produit,  6il  d'après  ce  certificat  elle  peut 
^nir  le  jugement  de  forclufion. 

Quoique  ce  jugement  foit  véritablement  rendu 


par  défaut ,  îl  diffère  des  autres  jufemfn*  par  dé- 
faut, en  ce  qu'il  a  les  mêmes  effets  qu  L.n  jugement 
comradiâoire.  On  ne  fe  pourvoit  ccnirc  h  forclu- 
fion  que  par  appel ,  sM  s'agit  d'une  fentence  rendue 
par  des  juges  inférieurs  ;  ou  par  la  voie  de  requête 
civile  ou  de  calTation  ^  s'il  ell  queflion  d'un  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  refTort. 

Au  refle ,  ta  forclufion  n'emporte  pas  la  perte  du 
procès,  contre  la  partie  qui  a  négligé  de  produire. 
\^^%  juges  doivent  prononcer  d'après  les  pièces  qu'ils 
ont  fous  les  yeux  :  cep'jndant  en  caufe  d'appel  ,  fi 
c'eft  lappellant  qui  n'a  pas  produit ,  on  le  déclare 
fans  autre  examen  >  déchu  de  fon  appel ,  parce  qu'on 
prèfume  avec  raifon ,  qu'il  n*a  aucun  grief  à  pro- 
pofer  contre  la  fentence. 

II  cft  néccflâîte  d'obferver  que\  d'après  le  titre  15 
de  l'ordounance  de  1670,  \t  forclufion  n'a  pas  lieu 
en  madère  criminelle* 

Forclusion,  en  mature  de  fuccejjton ,  fignifîe, 
dans  quelques  coutumes ,  exciufion  d'une  perfonnc 
par  une  autre ,  qui  eft  appellée  par*  préférence* 
Cela  a  lieu  dans  la  coutume  de  Nivernois  pour  les 
fucceïlîoiis  collatérales  immobiiiatres  ,  dont  les 
fœurs  font  forclofes  par  les  frères  ;  dans  la  cou- 
tume d'Orléans  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  fuccelTion 
collatérale  de  biens  nobles ,  le  mMe  forclot ,  c'efl- 
à-dîre  ,  exclut  la  femelle, 

FORCOMMAND,  f.  m.  terme  ufité  dans  cer- 
tains pays ,  &  particulièrement  au  pays  de  Liège , 
en  madère  réelle  &  de  revendication  ,  pour  ex- 
primer une  ordonnance  ou  mandement  de  juAice  » 
qui  dépouille  un  polTeffeur  de  fon  indue  détention. 
On  appelle  héritages  ou  hicn%  for-cammandés  ^  ceux 
qui  font  ainfî  revendiqués. 

FORE  ou  Feurr:e,  en  hxin  fodrum  8c  fadcrum, 
ou  fodrium^cû  un  droit  de  fourrage  pour  les  che- 
vaux ;  il  en  cfl  fait  mendon  dans  une  chartrc  fans 
date ,  de  Geoffr^^i ,  comte  d'Anjou  »  en  faveur  des 
abbé  &  rehgicux  de  S.  Laud ,  près  d'Angers ,  8l 
dans  des  lertres  du  roi  Jean ,  de  janvier  1351,  en 
faveur  du  même  chapitre.  Nos  anciens  auteurs 
comprenoient  fous  le  nom  de  fore ,  ce  que  les  ladns 
appelloient  annonam  mUitarcm ,  &.  que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  fourrages ,  uftcnfiles ,  étapes. 

FORESTAGE  ,  r  m,  appelle  dans  la  baffe  la- 
tinité ^forejîagium  éiforejlale^^vo'n  deux  diô'érentes 
fignificanons,  i^.  On  voit  par  l'extrait  de  plufieurs 
Chartres  rapportées  dans  Ducange,  au  moi  forejla-' 
gium ,  que  le  forejUge  étoît  pris  quelquefois  pouï 
un  droit  de  péage ,  exigé  de  ceux  qui  traverfoiant 
les  bois  a  v  ec  chevaux  Sc  charrois  :  2^.  qu'il  étoit 
plus  communément  employé  pour  fignificr  le  droit 
d'ufage  da!is  certaines  forets:  3*.  &  quelquefois 
aulîî  pour  défigner  la  redevance  impofée  fur  les 
ufagers,  Foye^  UsAGE» 

FORESTIER,  f.  m.  {Droit  public.  Eaux  &  fo- 
rêts. )  fous  la  féconde  race  de  nos  rois ,  les  gou- 
verneurs de  la  Flandre  éioîent  appelles  fjTtftitrs , 
&  ils  ont  gardé  cette  dénominaaon  jufqu'au  temps 
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tli  ccttt  provtncc  fut  érigée  en  comté ,  rekvMt 
immédiatement  de  la  couronne* 

Cette  qualité  leur  fit  donnée ,  tant  pr  rapport 
à  la  grande  quanciré  de  bois  dont  le  pay^  ècoit 
couvert^  que  par  rapport  aux  rivières  dont  il  cÙ 
arrofé  «  &  à  la  mer  qui  baigne  fes  c<^ces  :  car  il  eA 
bon  d'obferver  qu'ancien  ne  me  fit  le  mot  forêt  com* 
prenoit  également  les  eaux  &  les  bois.  AaiVi  les 
foreJHcrs  de  Flandre  avoicnt  le  commandement 
&  Tautorité  tant  fur  mer  que  fur  terre. 

On  a  donné  enfui  te  le  rïom  éefore/îier,  à  un 
officier  des  forêts  du  roi ,  dont  il  cft  (ait  mention 
dans  une  ordonnance  de  Philippe- le-Bcl ,  dre^Tée 
dans  le  parlement  de  la  Tou0aint ,  en  iic^i  :  fes 
fondions  fe  bornotent  a  la  confervation  du  gibier, 
&  à  la  délivrance  des  bois  dus  aux  yfagers.  Fayt^ 
Bois,  GranD'Maitre»  Maître  particulier. 

Les  coutumes  de  Meaux  ,  Sens ,  Langres  ,  Vitri , 
duché  &  comté  de  Bourgogne,  Nivernois  ,  Mons 
&  Bretagne  appellent  Jorcfliers  les  gardiens  des 
forêts ,  que  l'ordonnance  de  1669  qualifie  dcjergtns 
à  garde* 

Les  Italiens  donnent  le  nom  de  forejlkn  aux 
étrangers  ,  ^uûfi  qui  funt  extr^i  forts, 

FORÊT ,  L  f  (  Edux  &  Forêts.  )  ce  mot  in- 
Cienncment  5*appliquoit  également  aux  bois  &  aux 
rivières  ,  peut-être  parce  que  les  bords  des  tieuves 
&  des  rivières  étant  ordinairement  couverts  de 
bois ,  on  a  confidéré  les'  eaux  comme  faiiâf^t  partie 
des  forîu, 

La  preuve  de  cette  acception  du  mot  forêt  fe 
trouve  d^ins  plufieurs  titres  anciens-  On  lit  dans 
b  dotation  de  Tabbaye  de  S*  Germain-des-prés  , 
par  le  rvl  Cbiïdebert  »  qu*îl  lui  donna  la  forêt  d'eau 
depuis  le  pont  de  Paris  jufqu  au  rù  de  Sevré.  Le 
même  mot ,  en  latin  forejïa ,  fe  prend  auifi  pour 
un  vivier  où  l'on  garde  du  poiuon  ,  &  pour  le 
droit  de  pèche.  Zwtndbole ,  feifant  donation  k  un 
monaBérc  de  i-landre  de  fon  droit  de  pèche  fur 
la  Meïeîle  ,  fc  fert  de  cCs  termes  :  f&rtflam  fuam 
fiiper  fiitvium  Mu^elitt* 

Le  même  mot  fe  trouve  encore  employé  pour 
exprimer  la  pèche  dans  les  Chartres ,  par  lefquclles 
Charles- le* Chauve  donna  à  S.  Denis  la  feigneurie 
de  Cannocbe  ,  avec  la  forêt  Je  pêche  de  la  Seine  » 
&  à  Tabbaye  de  S.  Bénigne  de  Dijon ,  (a  forêt  des 
poisons  de  la  rivière  d'Aifches. 

On  appeUoit  auflTi  droit  de  forêt ,  celui  qu'avoit 
!e  feigneur  d'empêcher  qu'on  ne  coupât  du  bois 
dans  fa  futaie  ,  &  qu'on  ne  pèchàt  dans  fa  rivière. 

Aujourd'hui  le  terme  de  forêt  ^  dans  fa  fignifi- 
dation  propre ,  ne  s'entend  que  des  bois  d'une  vafle 
étendue  ;  ceux  dont  la  contenance  ell  médiocre 
s^appellent  bois  ou  butjfons,  Ainfi  Ton  dit  la  fiyrêt 
de  Fontainebleau,  de  Compicgne^  d'Orléans;  le 
bois  de  Boulogne  ^  de  Vincennes  ;  le  bois  ou  le 
buiHon  de  Verrières.  Cependant  ,  en  matière  de 
junfprudence  ,  quand  on  parle  de  forêts ,  on  entend 
tous  les  bois  grands  &  petits ,  qui  font  tous  éga- 
lement fournis  aux  réglçmcns  &  a  la  police  intro- 
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duits  pour  II  confervaùon  &  l'amèn^ 
bois. 

Les  coutumes  d'Anjou  »  du  Maine  &  de  P 

mettent  la  forêt  au  nombre  d^s  droits  de  c 
baronnie  ;  elles  entendent  par  ce  terme  ,  un  boû 
futaie ,  foit  taillis  ,  aflcz  confidérable  ,  pour 
les  grofles  bêtes ,  tels  que  les  cerft  &  fan] 
puiflent  le  fréquenter  &  s'y  retirer  ;  &  où  I< 
gncur  a  droit  de  chaffe  défenfable.  Suivani  h 
pofuion  de  ces  mêmes  coutumes  »  les  fcigi 
châtelains  peuvent  avoir  auffi  droit  de  forii 
chaiïe  défenfable  à  la  groffe  bére»  de  même  qu 
barons  :  elles  autorifent  même  les  fetgneurs 
rieuTS  d'en  jouir ,  s'ils  Font  prcfcrii  par  une  le 
poiïeifion* 

Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Bois ,  des 
que  les  fouvcrains  ont  pris  dans  tous  les  temj 
la  confervation  des  forêts  »  &  nous  avons  crai 
la  police  générale  des  bois  :  fous  celui  d'edu 
forêts  ^  nous  avons  indiqué  les  objets  contenus 
l'ordonnance  de  1669,  6t  fait  connoitrc  les  1 
[uux  établis  pour  connoitre  des  matières  des 
&  forêts.  Nous  parlerons  de  Taménagemen 
bois ,  fous  les  mots  Futaie  &  Taillis;  c'eft  | 
quoi  nous  nous  bornerons  à  donner  ici  un  e 
des  précautions  que  nos  rois  ont  cru  devoir  pr^ 
pour  la  conlcrvadon  des  forêts. 

Elles  fe  trouvent  réunies  dans  fordonnani 
1669-  La  première  conûî^e  dans  b  dèfenfe  foit 
vagabonds  6t  gens  inutiles  de  bâtir  des  maifoi 

Î»erches  >  dans  Tcnceinte  ,  aux  rives  ,  &  à  1 
ieue  près  des  forêts ,  parce  qu'il  eft  évidea 
ces  vagabonds  ne  peuvent  faire  ces  conftni^ 
qu'au  préjudice  des  forêts  qu'ils  dégradent. 

La  féconde  confifle  dans  la  prohibition  É 
toutes  fones  de  perfonnes  de  conÛruire  à  Ta 
aucuns  châteaux ,  fermes  ou  maifons ,  dans  le 
&  à  demi'lieue  près  des  forêts  ^  à  peine  d*afi 
arbitraire  &  de  confifcation  des  fonds  &  bàtic 
parce  qu'un  voifinage  aufli  prochain  peut  OCCi 
ner  beaucoup  de  délits  dans  les  bois. 

Il  y  a  même  un  arrêt  du  confeil  du  11  ja 
16^0  f  qui  défend  aux  propriétaires  des  maifc 
tuées  aux  rives  des  fûrêts ,  de  les  louer  à  gei 
n^ont  aucun  bien  explaiiable  ,  à  peine  de  pa^ 
amendes  &  reHitutions  auxquelles  ils  feronc 
damnés  j  pour  ks  délits  commis  par  ces  locî 
pendant  le  temps  qu'ils  habiteront  lefdiies  ma: 
fi  mieux  n'aiment  les  propriétaires  reracure  1 
linquans  entre  les  mains  de  la  joAice  ,  aucju 
les  peines  pécuniaires  feront  converties  en  ] 
corporelles. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  ces  difpofition 
hibitivci  qu'on  vient  de  rapporter,  qu'il  n 
pas  permis  de  rétablir  Se  même  d*améliori 
habitations  fubfiil^es  dans  la  diflance  déi 
née  ,  parce  que  ces  loix  n'ont  pour  objet  ^ 
conÂruâions  nouvelles ,  atnd  qu  on  le  iroil 
rement  par  les  termes  dans  lefqutU  elles  ^t 
menu 
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Par  vmz  troîfiétne  précaution  ,  îl  a  été  défendu 
I  tm  ccrdicfs  ,  v^mcrs ,  tourneurs,  fahotiers  Si  autrei 
pilles  conditiofjs ,  ûc  tenir  attelier  de  leur 
ion  k  demi  -  Heuc  près  des  foréu  du  roi ,  à 
PC  de  loo  livres  d'amende  ôt  de  confifcation 
t  naarchandircj ,  parce  que  k%  forets  feroient  con- 
Ullemcnt  cxpofées  à  des  dcgradarions  coofidé- 
its  de  ta  part  de  ces  fortes  d'ouvriers  ,  à  qui 
[k  bois  cû  néceffaire  pour  Texercice  de  leur  pro- 
r-tt.-n  ^  &  qyi  pourroicnt  en  prendre,  plutôt  que 
Jiettr  dans  les  coupes  ouvertes. 
<^joique   les  charrons  foient  compris  dans  îa 

[iïàne  prohibition ,  cependant  comme  leur  profef* 
ma  en  néceffaire  à  lagriculture  &  au  commerce, 
ttne  raifon  ,  fondée  fur  Tintérct  public  ,  donne  lieu 
tu  perm'lTions  particulières  qu*on  leur  accorde  de 
ifefeirf  dans  la  diiiance  prohibée  ût$  forêts ,  à  charge 
is  de  n*employer  aucun  bois  de  diilit ,  §C 
-.'oir  juditîer  dans  tous  les  temps  de  l*achat 
fécï  bots    propres   à  leur   profelîlon  ;  cell   aux 
ftiaiiç- maîtres  ou  commiflTaires  généraux   pour  la 
.non  des  bois,  à  accorder  ces  fortes  de  per- 

marchands  peuvenr  avoir  à  la  vérité  des  atte- 

,  foit  pour  les  C^ois ,  pêles ,  colliers  de  che- 

;,  jougs  pour  les  boeufs  ,  rouleaux  pour  féaux 

autres  ouvrages  ;  mais  il  ùm  que  ces  établilfc- 

is  foîcm  dans  leur  vente,  Ôc  alors  ils  devien- 

refpon  fables  des  délits  que  peuvent  commettre 

ouviiers* 

une  quatrième  précaution  ,  il  eft  défendu  à 
perfonnes  de  planter  des  bois  à  cent  perches 
des  f^réis  du  roi ,  fans  permifTion  cxpreATe  , 
:ine  de  joo  livres  d*amende  &  de  confifcation 
bois  qui  doivent  être  arraches  ou  coupés  :  afm 
la  confufion  des  poiTeffions  que   produit 
toujours  la  nrop  grande  proximité  des  bois, 
le  recru  gagn»;  toujours  du  terrein  fur  les 
s  ,  &  de  prévenir  en  même  temps  les  dé- 
ions  auxquelles  auroicnt  été  expofées  ÏGsfows 
roi ,  pendant  Texploitstion  des  bois  des  parti- 
nverams  ;   &  comme  îl  eût  été  dur  d'or- 
Tarrachement   de   ceux  qui  fe  trouvoient 
volfim ,  le  légiflatcur  a  pourvu  aux  încon' 
as  qui  pouvoient  en  réfulter,  en  artreignant 
p2rricullcrs  poflefTeurs  des  bois  riverains  ,  à 
Booetentr  à  leurs  frais  des  fortes  de  féparation  de 
)t»re  pieds  de  large  Se  de  cinq  de  profondeur,  à 
icàne  de  réunion  de  leurs  bois  aux  forêts  du  roi  ; 
k  en  défendant  en  même  temps  à  ces  polTefTcurs 
ârcrains  d  y  faire  paffer  leurs  bois  pendant  les  ex- 
^oîtairians  qu'ils  en  font, 
Uordonoance  de  1669  ^^  renferme  la  prohtbi- 
Ml  dont  on  vient  de  parler,  que  relativement  aux 
fifiks  du   roi ,  à  caufe  de  la  confervation  du  do- 
inné  ;  c^eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  ré  tendre  aux 
f/tài  apparrenames ,  foit  aux  communautés  ,  foit 
«t  particuliers,  qui  ne  peuvent  pas  empêcher  les 
ofaDCuioni  de  bpis  à  la  proximité  des  leurs;  c'cft 
à  OB  à  veiller  fur  leurs  poiTilSons ,  8c  à  ks  dé- 
/itriffrudcnci,     Tomt  /F, 
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fendre  par  les  voies  de  droit  contre  toute  antici* 

pation  &  contre  toute  dégradation  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas ,  fur  le  fondement  de  la  défenfe  dont 
il  s*agif ,  s'oppofer  à  ce  quun  particulier  conver- 
tifiTe  en  bois  fon  terrein  ;  parce  quen  cela  il  ne 
friît  qu  ufer  de  la  faculté  que  le  droît  naturel  donne 
à  chacun  de  f*ïre  de  fon  bien  ce  que  bon  lui  fem- 
hîe  ;  faculté  qui  refie  dans  toute  fa  force  »  dés  qu'eUe 
n  eft  pas  refircintc  par  une  loi  pofitive ,  comme 
dans  le  cas  préfent ,  où  le  roi  a  été  le  maître  d  éta- 
blir une  prohibition  particulière  pour  le  voifinagc  de 
fes /or///. 

En  cinquième  lieu,  11  eft  défendu  d*arracher  dans 
les  forets  du  roi  aucune  plante ,  de  quelque  efpéce 
ciue  ce  foit ,  fans  permiiuon ,  à  peine  de  coo  liv. 
Q 'amende;  cette  prohibition  a  lieu  pour  les  bob 
des  particuliers  comme  pour  ceux  du  roi ,  parce 
qu'elle  efî  fondée  fur  le  privilège  que  le  droit 
commun  donne  à  tout  particulier,  de  pouvoir  dif*^ 
pofer  feul  de  ce  qui  lui  appartient. 

£n  fixiéme  lieu ,  lordonnance  défend  à  toutes 
perfonnes  dVnlever  dans  Tétendue  &  aux  reins  des 
forets  du  roi,  des  fables,  terres,  marne,  argille» 
&c. ,  &  dy  faire  de  la  chaux  à  cent  perches  de 
diftance,  fans  une  permilTion  expreffe,  à  peine  de 
^00  liv.  d'amende,  &  de  contifcatiou  des  chevaux 
^  harnois. 

Sous  le  prétexte  que  dans  l'ordonnance  de  1669; 
il  n'efî  point  fait  mention  de  carrière  à  pierre  , 
quelques  particuliers  avoient  entrepris  d*en  ouvrir 
dans  l'étendue  Si  aux  rives  des  forets  ;  mais  par 
arrêt  du  confeil  du  a)  décembre  1 690 ,  il  a  été 
fiit  de  nouvelles  défenfes  d'ouvrir  aucune  carrière 
dans  retendue  &  aux  rives  des  foriis ,  fans  la  per- 
miiTion  exprcfle  du  roi ,  Si  Tattache  du  grand  maî- 
tre du  département ,  à  peine  de  1000  livres  d'amen- 
de ,  Se  aux  officiers  de  le  fouffrir ,  fous  peine  d'in- 
terdiftion ,  Se  d-.^  répondre ,  en  leur  propre  6c  privé 
nom ,  de  tous  dommages  &  intérêts  réfulians  de 
ces  ouvertures. 

Des  dégradaticns  qu'occafionnent  ces  fortes  d'ex* 
ploitations ,  ont  déterminé  la  prohibition  dont  on 
vient  de  parler  ;  car  il  eft  prefque  împoiEble  de 
faire  aucune  excavation ,  foit  dans  les  fjréts ,  foit 
aux  reini  des  forets ,  fans  donner  lieu  à  éts  ébou- 
lemens  de  terre  qui  entraînent  U  châte  des  arbres  » 
8c  la  dellrudion  du  jeune  taillis;  d  ailleurs,  s'il  faut 
du  bois  aux  ouvriers  pour  la  facilité  de  leur  ex- 
ploitation ,  Us  ne  manquent  pas  de  fe  le  procurer 
par  les  délits  quHîs  commettent  dans  ces  forêts  ;  la 
même  raîfon  a  Heu  pour  les  fours  à  chaux,  dont 
la  proximité  des  bois  occafionne  fouvent  des  dé- 
gradations. 

Il  efl  également  défetidu  de  faire  des  cendreg 
dans  les  forêts ,  ailleurs  que  dans  les  ventes  ,  &  cela 
pour  prévenir  les  incendies  que  pourroicnt  eau  fer 
ces  attelîcrs ,  s'ils  éioient  établis  fans  précaution  ; 
8c  en  même  temps  pour  empêcher  les  ouvriers  de 
prendre  ailleurs  que  dans  les  ventes  les  bois  oécef* 
iaircs  pour  faire  leurs  cendres. 

DDdd 
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n  eft  de  même  défendu ,  à  peine  de  pumtlon 
corporelle ,  d'amende  arbitraire ,  outte  les  domma- 
ges &  Intérêts ,  de  porter  &  d'allumer  du  feu  en 
quelque  faîfon  que  ce  foit ,  dans  les  forêts ,  landes 
&  bruyères ,  parce  qu'il  pourroit  en  réfulter  des  in- 
cendies capables  d'embraier  tout  le  continent  d'une 
for  et. 

C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  eft  défendu  de 
cha  (Ter  pendant  la  nuit  dans  les  bois  avec  des  tor- 
ches où  des  flambeaux  allumés,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle  &  de  loo  livres  d'amende.  \ 

Enfin  le  pâturage  dans  les  forêts  eft  abfolument 
interdit  aux  chèvres  &  aux  bêtes  à  laine,  parce 
que  ces  fortes  d'animaux  y  caufent  toujours  un  dom- 
mage qui  ne  peut  guère  fe  réparer  que  par  le  ré- 
cépage des  endroits  abroutis.  Il  en  eft  de  même 
{lour  les  chevaux ,  les  bœufs  &  les  vaches ,  dans 
es  taillis  nouvellement  coupés  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  déclarés  défenfables.  Les  beftiaux  même 
des  particuliers  ,  qui  ont  droit  de  pâturage  dans  les 
forêts  y  lorfqu'ils  lont  faifts  dans  les  jeunes  taillis , 
font  fujets  à  la  confifcation  ,  &  dans  le  cas  où  ils 
ne  peuvent  être  faifis ,  on  condamne  les  propriétaires 
à  une  amende  proportk>nnée  à  l'efpèce  des  bêtes 
trouvées  en  3élit« 

FORFAIRE,  V.  a.  fignifie  dêlinqtur^  faire  quel- 
que chofe  hors  de  la  règle  »  &  contre  la  loi. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  4^0 ,  fe  fert  de 

ce  terme  pour  exprimer  le  crime  d'adultère  commis 

>ar  tme  temme  ;  elle  perd  fon  douaire ,  dit-  elle , 

orfqu'elle  fe  forfait  en  fa  perfonne ,  &  que  le  mari 

en  a  fait  plainte  durant  le  mariage. 

FoRFAlRE  fon  fief^  fa  felgneurie  ou  juftice ,  dans 
les  coutumes  de  Vitri ,  Sens ,  Hainaut  &  Cambrai, 
fignifie  le  commettre,  c'eft-à-dire  que  le  vaflal 
forfait  fon  fief  lorfqu'il  a  commis  envers  fon  feigneur 
un  des  délits  pour  lefquels  on  prononce  la  com- 
jnife  ou  perte  du  fief. 

La  coutume  de  Namur,  art.  ça,  çi  &  ç^^  (c 
fert  du  mot  forfaire  dans  le  fens  de  mériter  une 
peine.  Celui ,  dit-elle ,  qui  pourfuit  &  bat  quelqu'un 
en  fa  malfon ,  qui  bat  ou  foule  un  fergent  en  (es 
fonâions  ,  forjera  le  poing  :  celui  qui  coupe  un 
chêne  ou  autre  arbre  âeé ,  fur  Théritage  d'aun-ui , 
forfait  une  grofle  amende  ;  c'eft  à- dire ,  nue  le  pre- 
mier eft  puni  par  la  pêne  du  poing  ,  le  fécond 
par  une  amende  confidérable. 

Les  coutumes  de  Clermont  &  de  Mons  em- 
ploient \t  mot  ferfaire  dans  la  fignification  de  con- 
fifquer.  Les  héritages  roturiers ,  dit  la  coutume  de 
Clermont ,  art.  160  ,  donnés  pour  douaire  à  la 
femme ,  font  tellement  propres  aux  enfans ,  qu'ils 
ne  peuvent  être  forfaits ,  c'eft-à-dire  fujets  à  con- 
fi.'.ation,  pour  quelque  crime  que  ce  foit. 

FQIIFAIT,  f.  m.  ce  mot  eft  fynonyme  de  celui 
de  crime.  Voyej^  le  DlfUonnaire  de  Grammaire. 

FORFAITURE ,  f.  f.  en  général,  c'eft  la  tranf- 
greftîon  de  quelque  loi  pénale  :  mais  on  entend 
plus  communément  par  ce  terme ,  une  prévarica- 
tion commife  par  un  officier  public  dans  l'exercice 


ï 


FOR 

de  fa  charge ,  &  pour  laquelle  il  mérite  d'éfri 
deftitué. 

La  forfaiture  eft  un  des  cas  qui  ,  fuîvant  l'or 
donnance  de  Louis  XI  du  21  oftobre  1467 
donne  lieu  à  la  confifcation  d'un  office  au  profi 
du  roi.  Mais  quoiqu'il  vaque  effeâivement  par  far 
faiture ,  on  ne  peut  néanmoins  en  accorder  le  brevet 
ou  les  provifions  à  un  autre ,  que  la  forfaiture  n'ai 
été  ju^ce ,  &  l'office  déclaré  acquis  &  confifquf 
au  profit  du  roi. 

En  matières  d'eauit  &  forêts ,  on  appelle  forfd' 
tures',  les  délits  commis  dans  les  bois  ,  comflM 
larcin  ou  dégât  ;  elles  font  punies  de  peines  plui 
ou  moins  graves  ,  fuivant  la  nature  &  les  circoofi 
tances  du  délit.  Foye^  le  dernier  titre  de  l'ordonnanék 
de  166p. 

En  matière  de  fief,  on  qualifie  quelquefois  di 
forfaiture  y  la  félonie  du  vafTal  envers  fon  feigneai 
Foye^  FÉLONIE. 

FORÇAGE  ,  FORGAGEMENT  OU  FORGAS  ,  f,  i^ 
{terme  de  Coutume.  )  eft  le  droit  que  le  débirenr  à. 
dans  la  province  de  Normandie ,  de  retirer  foi 
gage  qui  a  été  vendu  par  autorité  de  juftice ,  à 
rendant  le  prix  à  l'acquéreur  dans  la  hukaine»i 
compter  du  jour  qu'il  a  été  vendu.  Forgager  e&  l 
même  chofe  que  retirer  fon  gage.  Terriei^tait  meil 
tion  de  ce  droit  au  chap.  10  du  liv.  7 ,  &  fl 
ehap.  7  du  liv.  10  ;  ce  qui  eft  conforme  J^  Tufài 
de  plufieurs  autres  provinces  de  ce  royaume ,  â 
le  débiteur  difcuté  peut ,  dans  un  cenain  temps 
retirer  fon  gage,  en  payant  ou  rendant  le  prix  qofS 
a  été  vendu  par  le  fergent ,  ainfi  que  l'obfenM 
Ragueati  ,  fur  Vart.  ^  du  tit.  g  de  la  coutume  à 
Berry.  Le  droit  de  forgage  peut  être  cédé  par  l 
débiteur  à  qui  bon  lui  femble.  Voye^  les  commm 
tateurj  de  la  coutume  de  Nonnandie.  {a) 

FORGAGNER  ou  Fourgagner  ,  v.  a.  fe  dit 
en  quelques  endroits  ,  du  bailleur  qui  renn-e  dan 
fon  héritage ,  faute  de  paiement  de  la  rente  i  i 
charge  de  laquelle  il  l'avoit  cédé.  C'eft  dans  ce  fdBj 
qu'on  trouve  ce  mot  dans  la  coutume  de  Naniff] 
art.  16  y  &  dans  celle  des  fiefs  de  ce  comté.  Celh 
de  Tournai,  tit.  8 ,  art.  77,  zppeWe  forgagnementi 
révision  ou  efpéce  de  retrait  dont  ufe  le  bailleur 
FORGE,  f.  f.  {£aux&  Forêts.)  VoyeiTom 
NEAU. 

FORJUGER  ,  V.  n.  terme  ancien  ,  qui  figniù 
quelquefois  déguerpir  un  héritage  ,  quelquefois  tf# 
juger.  Dans  Ijs  preuves  de  Thiftoire  de  Guinei^ 
pag.  ICI ,  des  terres  fbrjugêes  font  des  terres  ccù- 
ft{quées.  Une  ancienne  chronique  dit  quefmjîg 
jugée  au  roi  d'Angleterre  toute  la  Gaicogne  •  fc 
toute  la  terre  qu'il  avoit  au  royaume  de  FraocBi 
Dans  le  chapitre  195  des  affifes  de  Jérufalem ,  Itf 
forjugés  (ont  des  condamnés. 

Forjuger  Vabfent ,  dans  le  flyle  du  pays  de  Noj* 
mandie  ,  eft  quand  le  juge  forclot  le  défendeur* 
faillant  &  contumax ,  &  le  condamne  en  l'amende 
&  dans  l'ancienne  coutume  de  Boulenois  ,  frf^ 
ger,  c'eft  lorfque  le  feigneur  féodal  retire  l'hé^ 


m  de  luî ,  faute  par  fon  vaflal  J**c- 
roits  &  devoirs.  Cette  même  coutume 
le  de  Normandie  que  Ton  vient*  de  citer , 
ir  auiîj  indifféremment  du  terme  farjurer, 

©RiUR  ou  FOKyUREMENT  ,  ù  m,  &  FORJO- 

l,  V.  a.  c'eft  en  Normandie  une  efpéce  d'abdt- 
bn  &  de  délaiflement  que  Ton  fait  de  quelque 
it.  Forjurcr  U  pays  ^  cVA  abandonner  te  pays 
fe  retirer  ailleurs  ,  comme  font  les  forbannis  &: 
logés.  Dans  les  anciens  arrêts  du  parlement ,  il 
.ibuvent  fait  mention  de  forjurer  ,  lorfqu*il  cil 
lé  des  aiTuremens,  Forjurer les  faBeurs^  en  Hainauî, 
lifie  renier  Us  criminels^  &  abjurer  tellement  leur 
mté  qu'on  ne  prenne  plus  de  part  à  leurs  dif- 
Kncîs.  Cet  ufage  avoir  pris  fon  origine  des  guerres 
rées,  dans  lefquelles  les  parons  entroient  de 
\  6l  d'autre  en  faveur  de  leur  parent  ;  8c  quand 
1  fois  on  avoit  forjuré  un  parent  ,  on  ne  lui 
édoit  plus ,  comme  il  fe  voir  dans  le  ch.  88 
loîx  de  Henri  I ,  roi  d'Angleterre ,  publiées  par 
bard  ;  SI  4fuis  propter  foridiam  vel  caufam  ait' 
,  de  p4ire/iuld  fe  vclit  toile re  &  eam  forî  jura* 
^  &  Je  focïetate  &  heredkate  &  tâta  illius  r4- 
if^fip*^^^^-  lï  éfoit  autrefois  d'ufag;e  en  Runaut , 
quand  un  meurtre  avoit  été  commis  ,  ou  qu'il 
voit  eu  qucîqu*un  bledc  grièvement  jurqu'à 
re  ouelque  membre,  (\  les  auteurs  du  délit  ou 
afTiflans  s'abfentoient  ou  fe  tenoient  dan*  des 
francs ,  les  parens  du  côté  du  père  comme 
mérc  ,  étoicnt  tenus  âc  forjurer  les  acculés  : 
ï  b  coutume  de  Hainaut  ^  ch.  ^j  ,  abolit  ce 
,  &  défend  aux  fujets  de  ce  pays  d'ufer  do- 
ant  de  cette  coutume, 
^fjisrer  fon  h^rifagc  ,  dans  Tancienne  coimime 
<îormandie  ,  ch,  lo,  ç'cii  le  vendre  6c  IVliéner. 

ORMALÏTÉ,  f,  f.  fe  dît,  en  Droit,  de  cer- 
claufes,  formules  &  conditions  ,  dont  les 
doivent  être  revêtus  pour  être  valables,  & 
manière  formelle ,  cxpreiTc  &  ordinaire  de 
céder  en  juflîce, 

a*5les  ibus  feinp-privé  ou  devant  notaires , 

Vik  ou  a  caufe  de  mort,  les  procédures  ^ 

t  font  chactia  fujets  k  de  certaines  for- 

K)n  en  dlAingue  de  quatre  fortes  ;  favoir  celles 

habilitent  la  perfonne  ,  comme  rautorifaîinn 

h  femme  par  fon  mari.  Si  le  confemementdu 

de  famIUc  dans  l'obligation  que  conirafle  le 

de  famille;  celles  qui  fervent  à  rendre  Vafe 

fihy  probant  &  authentique  ^  qu'on  appelle/fr- 

fci  extérieures  ,  comme  la  fignature  des  partie? , 

témoins  8c  du  notaire;  d^autres  nulTi  cxtérieu- 

,  qui  fervent  à  aflurer  l'exécution  d'un  zô.c , 

1 ,  qucique    parfait  d'ailleurs  ,  ne  feroit  pas 

cuté   fans  ces  formaiitù ,  comme  font  l'infinua- 

&  le  contrôle  :  enfin  il  y  en  a   d'antres  qui 

intérieures  ou  de  la  fub  (tance  de  i'afle  ,   & 

lefquelles  on  ne  peut  diipoftr  des  biens ,  comme 

iitutton  d*un  héritier  dans  un  tcflamcot  eu  pays 


de  droit  écrit ,  Tobligation  où  font  les  pères  dans 
ces  mêmes  pays ,  de  laifTcr  la  Ugitimc  à  leurs  en- 
fans  «1  titre  exprés  d'inAÏTution,  y 

Les  formalités  qui  touchent  la  perfonne  fe  ri- 
glent  par  la  loi  ou  coutume  du  domicile  :  celles 
qui  touchent  l'afle  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  cii 
il  eu  pafTé ,  fuîvant  la  maxime  ioctis  re^h  aBum  : 
ceiles  qui  toochent  Iss  biens  fe  règlent  par  la  loi 
du  lieu  où  ils  font  fitués  :  on  peut  mettre  Tinfi- 
nuation   dans  cette  dernière  claffe. 

Il  y  a  êcs  formalités  cffentlelles  &  de  rîgtieur; 
dont  icbfervation  eft  prefcrite  par  la  loi  à  peine 
de  nullité  de  Tafte ,  comme  h  fignature  des  par* 
ties,  des  témoins  &  du  notaire. 

Mais  il  y  a  auflt  tT^uircs  formalités  on  formts  ^ 
qui ,  quoique  fuivies  ordinairement  ,  ne  font  pas 
abfolument  néce0iiires ,  à  peine  de  nullité  ;  teK 
que  font  h  plupart  de^  claufes  de  fîyle  dts  gref- 
fiers, notaires,  huiÛîers  ,  qui  peuvent  être  fup- 
pléées  par  d'autres  termes  équipolens  ,  6c  même 
quelques-unes  être  entièrement  omifes  fans  que 
l'afte  en  fort  moins  valable,  f'^oye^  FoRME.  (A) 

FOR -MARIAGE  ou  Feur- mariage,  f.  m, 
(  Droit  féodaL  )  eft  l'amende  pécuniaire  que  le  ferf 
ou  main-mortable  doit  à  fon  feigneur  ,  foit  pour 
avoir  contrarié  mariage  avec  une  perfonne  dccon- 
dition  franche  ,  foit  pour  obtenir  ta  permifTion  de 
conrraficr  un  pareil  mariage,  ïl  fignifîe  encore  le 
mariage  m.éme  contradé  entre  le  ferf  ou  main*- 
moriable  &  une  perfonne  franche. 

Bacf^uet ,  traité  du  droit  d*duhalne  ,  chap.  j  ^  rap- 
porie  d'après  un  ancien  mémoire  ,  tiré  de  la  cham- 
bre des  comptes  ,  ceux  qui  dévoient  au  roi  le 
droit  de  for^mari.jge  dans  tout  le  roya»'me  ,  8t  fpé' 
cialement  dans  Te  tendue  du  bailliage  de  Vcrmandois, 

Suivant  l'article  2  de  ce  mémoire,  le  roi^  en 
érigeant  îcs  duchés  &  comtés-pairies  qui  font  aiî 
bailliage  de  Vermandois  ,  retint  les  morte-mains  & 
for-mariaees  des  bâtards  ,  cfpaves  ,  aubains  &  ma- 
numisj  oc  il  en  a  joui  paifiblement  jufqu'à  ceqtie 
les  guerres  &  divifions  font  venues  en  ce  royaume* 

L'ariicle  7  porte  que  nuts  bâtards,  cfpaves» au- 
bains, ni  raanumis  ,  ne  fe  peuvent  marier  à  per- 
fonne  autre  que  de  leur  condition  »  fans  !e  congé 
du  roi  ou  de  fes  officiers,  qu'ils  ne  foient  tenu» 
payer  foixante  fous  parifis  d'amende  ,  lefquelle* 
amendes  ont  été  fouveni  fupportées  pour  la  pau- 
vreté du  peuple  ,  vu  les  guerres  &  flérilités  du 
pays  ;  que  quand  ils  demandent  congé  ,  ils  fe 
monirent  obci/Fans  au  roi  comme  fes  perfonnes 
liges,  &  que  nul  n'en  doit  être  éconduit;  qu'tti 
ce  faifant  ils  échéve nt  Tam^nde  ;  mais  que  nonobf- 
tant  ce,  ils  drjivent  f&r-ma4iit^t ,  pour  avoir  pris  parti 
qui  n'eft  de  condition  pareille  à  eux  ;  que  ce  /Ôr- 
mariage  C^d'xmt  à  îa  moitié  des  biens  en  la  prévoté 
de  Ribemom  ^  en  ctUe  de  Siint-Qucntih;  à  Pé- 
tonne  &  à  SoiiTons^  au  tiers;  &  aux  Jiitrcs lieux 
dudit  bailliage,  félon  Tufage  de  chaque  lieu. 

Suivant  l'anicie  8  ,  ceux  qui  fe  marioicr.t  à  leurs 
femblables  &  de  condition  pareille  à  eux,  ne  de- 
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voient  amcnds  ni  for-mariage ,  parce  qu*il$  ne  for- 
^ignoient  point. 

Enfin  L  article  1 1  porte  que  fi  des  hommes  de 
condition  fervile  ,  lous  quelque  feigneorie  ,  fe 
font  affranchis  de  fervitude  ,  quand  ils  font  for^ 
mariés  ,  ils  doivent  for-mariage  au  roi ,  comme  il 
a  été  dit;  mais  que  les  femmes  n'en  doivent  point, 
parce  que  fi  elles  ont  lignée  en  mariage  d'homme 
franc ,  la  lignée  fera  de  condiûon  fervile  à  caufe 
du  ventre. 

Dans  le  chapitre  futvant ,  Bacquet  remarque  que 
ces  droits  de  for-mariage  étoient  anciennement  re- 
cueillis au  profit  du  roi  par  un  colleâeur ,  qui  étoit 
comptable  en  la  chambi-e  éts  comptes  ;  que  de- 
puis,  ces  droits  «  comme  domaniaux,  ont  été  re- 
çus par  les  receveurs  ordinaires  des  lieux. 
^Le  droit  de  for-mariage  a  lieu  dans  les  coutu- 
mes de  Bourgogne ,  Mcaux ,  Troyes,  Vitry,  Chau- 
mont  y  Laon  >  &c.  Il  confide  dans  la  perte  oue  fait 
la  femme  main  «monable  des  héritages  qu*elle  pof- 
fédoit  dans  le  lieu  de  fa  main  morte ,  ou  dans  Tef- 
timation  de  leur  valeur  ;  ce  qui  efi  à  fon  option. 
Cette  peine  eft  encourue  lorfque  le  feigneur  n'a 
pas  confenti  au  for-mariage  ;  car  s'il  y  confent ,  il 

Serd  fon  droit,  de  même  que  le  patron  chez  les 
lomains  pouvoit  perdre  par  fon  confentement  les 
droits  qui  lui  étoient  acquis  fur  fon  affranchi.  Ce- 
pendant,  dans  certaines  coutumes  «quoifque  \e  for- 
mariage  ait  eu  lieu  par  le  coneé  du  feigneur  ,  le 
main-mortable  ne  doit  pas ,  à  la  vérité ,  l'amende 
de  for-mariage ,  mais  le  feigneur  n'en  prend  pas 
moins  la  moitié ,  le  tiers  ou  autre  portion  des  biens 
de  celle  qm  a  époufé  une  perfonne  de  condidon 
franche. 

La  confifcation  des  héritages  a  lieu  au  profit  du 
feigneur  dans  le  cas  de  for-mariage  ,  parce  qu'on 
le  regarde  comme  un  défaveu  tacite  de  la  main- 
morte» ainfi  que  l'appelle  rarticle  118  des  an- 
ciennes coutumes  de  Bourgogne  ;  &  c'efi  par  cette 
rsifon  qu'on  laifle  à  la  femme  fon  mobilier  ;  car 
dans  le  cas  du  défaveu  formel ,  le  main-mortable 
perd  tous  fes  biens  meubles  &  héritages  qu'il  avoit 
en  la  fcigneurie  de  matn-zr.or:e. 

Le  for-mariage  n'a  pas  lieu  en  main  morte  ,  quand 
la  femme  n'a  point  d'héritage  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
au  parlement  de  Dijon,  le  7  décembre  i6o6.Tai- 
.  fand  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  tit.  ip ,  an. 
21^  n.  ^,  obferve  que  cet  arrêt. jugea  tacitement, 
que  quand  une  fille  efi  mariée  par  mariage  divis  , 
&  qu'on  ne  lui  a  point  conftitué  d'héritage  en 
dot,  mais  feulement  ttic  fomme  de  deniers,  le 
feigneur  ne  peut  prétendre  le  droit  de  for-mariage , 
parce  qu'il  n'a  lieu  que  fur  les  héritages  qu'elle 
pofséde ,  au  jour  de  ion  mariage ,  dan^  le  heu  de 
la  main-morte  ,  ou  fur  ceux  qu'elle  a  eus  en  ma- 
riage ,  &  qui  lui  ont  été  conflitués  en  dot  par  fes 
père  &  mère. 

Quand  bien  même  les  père  &  mère  po^Téde- 
roient  des  immeubles  dans  le  lieu  de  la  main-morte, 
le  feigneur  n'en  peut  rien  rédamer ,  ni  prétendre 
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que  par  la  confiitunon  de  dot  en  deniers  ; 
voulu  ufer  de  fraude  à  fon  égard  ,  parce  q 
père  &  mère,  en  ne  confiituant  en  dot  à  le 
qu'une  fomme  de  deniers ,  avec  claufe  de  1 
ciation  à  Icors  fucceffions  ',  n'ont  fait  qu'ul 
droit  que  leur  accorde  l'article  65  de  la  co 
de  Franche-Comté  ,  de  régler  en  deniers  la 
time. 

Mais  fi  la  fille  ayant  des  fonds  de  père 
mère,  les  laific  à  fes  frères  par  fon  coni 
mariage ,  pour  telle  ou  telle  fomme ,  M.  le 
dent  fiouhier ,  tome  2,0.  46r ,  dent  cette  lie 
pour  frauduleufe.  Ainii  le  feigneur  ufant  d 
mariage^  la  fille  perdra  fa  dot,  pour  peine 
fraude ,  &  cela  eA  jude. 

J'en  dirois  autrement  fi  la  licitation  étoîi 
temps  non  fufpeâ  ;  je  Tadmettrois  même  d 
plus  aifément ,  que  les  frères  ne  fe  portero 
volontiers  à  faire  un  partage  ,  ou  une  licit 

Î|ui ,  tirant  leur  fœur  de  la  communion  des 
croit  ouverture  à  l'échute,  le  cas  arrivant 
fidération  qui  éloigne  le  foupçon  de  fraude , 
l'arrangement  n'efi  ni  dans  le  contrat  de  ma 
ni  dans  un  temps  prochain. 

M.  de  Chafieneuz  propofe  une  autre  qu* 
Une  fille  main-mortable  époufe  un  forain  , 
la  fceur  va  époufer  le  frère  de  cette  fille  ;  au  r 
de  quoi  il  fe  fait  auffi  un  échange  de  dot  &  un 
ge  de  femmes,  efpèce  de  mariage  doub 
cft  afiez  fréquente  parmi  les  villageois  de  la 
gogne.  On  demande  fi  en  ce  cas  le  feigne 
la  fille  de  main-morte  peut  prétendre  le  di 
for-mariage. 

Sa  prétention  feroit  mal  fondée,  fuivant 
Chafieneuz ,  parce  que,  dit-il,  ce  feigneur  n 
rien  ,  puifqu'en  perdant  une  femme  de  main-n 
il  en  acquiert  une  autre ,  dont  l'échute  lui 
tiendra,  en  cas  qu'elle  vienne  k  mourir  fai 
ritiers.  A  quoi  il  ajoute,  qu'il  a  ouï  dire  ai 
ticiens  de  ion  temps ,  que  tel  écoit  l'ufage  e 
province. 

Cependant  fur  cet  endroit  de  Chafieneuz 
moulin  a  mis  cette  apoftille  :  Nefcio  Jî  kœ 
tudines  funt  vera  ,  tamen  non  procédant  fei 
ijlam.  Il  n'en  a  pas  dit  davantage.  Voici  fans 
ce  qui  l'a  fait  parler  ainfi;  c'efi  qu'il  n'eft  p 
que  le  feigneur  ne  perde  rien  dans  cet  éc 
En  effet,  refpérancedu  droit  d'échute  par  i 
à  la  fille  qui  a  quitté  fa  feigneurie ,  efi  abfol 
perdue  pour  lui ,  en  ce  que  la  femme ,  par  fi 
riage  avec  un  forain  ,  efi  devenue  de  la  coi 
de  fon  msri.  Il  efi  vrai  que  la  femme  qui 
nue  époufer  le  main-mortable  du  feigneur , 
venue  aufii  de  la  même  condition ,  mais  n 
incommutablement ,  puifque  dans  l'année  a 
mort  de  fon  mari  ,  elle  peut  redevenir  fh 
comme  elle  l'étoit  auparavant  ;  elle  peut  do 
ce  cas ,  frufirer  le  feigneur  de  fon  droit  d'è 
&  par  conféquent  les  choies  ne  font  point 
dans  cet  échange. 


b  R 

!,  f.  f.  fi^niiie,  in  Droit ^  h  dirpôrifîon 
Iji^c  doivent  avoir  lesaélcs,  Tarr^ngernsnt  de  ccr- 
«ioes  daufès,  termes  ,  conditions  &  formalités  , 
poor  leur  résiliante  6c  vaLdité. 
On  regarde  les  mots  forme  ScformJité ,  comme 
/mes ,  &  on  les  confond  fou  vent  ;  cepen- 
\c  terme  ûc  forme  cH  plus  général ,  car  il  em- 
(Te  tout  ce  qui  fert  à  continuer  Tadie  ;  au  lieu 
les  formalités  proprement  dites  ne  s'cnten- 
que  de  certaines  conditions  que  Ton  doit 
plîr  pctiT  la  validité  de  Tade ,  comme  Tinfinua- 
le  contrôle. 
I  La  forme  des  aftes  fe  rapporte  ,  ainfi  qiie  les 
ilitéiv  f^^^  ^  Icurrédaâion  ,  foit  à  c?  qui  les 
pd  probans  &  authentiques  y  foit  à  ce  qui  les  rend 

*  blés,  yoyt^  FoRMAiiTE* 
[On   fe  fert  quelquefois ,  en  terme   de  Pratique , 

\  mot  forme  f  par  oppofition  à  celui  dQ  fond;  la 

alors  fe  prend  pour  la  prgeédure^  &  le  fond 

!«  ^!:i  en  faîtJVbje!. 

lll  y  a  des  moyens  de  forme  &  des  moyens  de 

Les  moyens  de  forme  font  ceux  qui  fe  tirent 

b  procédure ,  comme  !es  nullités  «  les  6ns  de 

n-recevoir;  au  lieu  que  les  moyens  do  fond  fe 

r)t  un  fait  Ôc  du  droit. 

)a   dît  communément  que  la  forme  emporte  le 

I,  c*eft-à'dire  que  Itrs  moyens  de  y&r/fff  prçva- 

tftir  ceux  du  fond  ;  comme  il  arrive ,  par  exem- 

)^  lorfque  Ton  a   laine  pafler  le  temps  de   fe 

roir  contre  un  arrêt;  car  ,  dans  ce  cas,  la  lin 

•  non-rccevoir  »  t.rée  de  la  forme  ,  prévaut   fur 
i  m-^yens  de  requête  civile  ou  de  ca(Ltion  que 

auroït  pu  avoir  ,  &  que  Von  auroit  tiré  du 

Ide  raïïaîre.  C*eft  dans  le  même  fens  que  Ton 

:  iftine  atTaire  bonne  en  eîîe-méme,  mais  dans 

elle  on  n'a  pas  obfervé  \ti  formes  judiciaires  ^ 

iJc  eft  bonne  dans  le  fond  ,  mais  que  la  forme 

rcn  vaut  rien, 

O  n  ap  pelle  forme  authentique  ,  cel  l  e  q  u  i  fa  i  c  p  1  eî  n  e 
fok  nni  en  jugement  que  dehors.  Les  ades  font 
frvèros  de  cette  yô/7f7f ,  lorfquMs  font  expédiés  & 
figues  par  une  perfonne  publique,  comme  les  ju- 
jÉMeas  qui  font  fignés  du  greffier  ^  les  expédi* 
^Bs  <t«s  contrats  hgnés  de  deux  notaires ,  ou  û'ixn 
^■nrc  &  de  deux  témoins. 
^■*a  forme  exécutoire  cft  celle  qui  donne  aux  a^es 
Ibéciition  parée  ,  paratdm  executionem  ,  c*e{l  à  dire 
b  i^U  de  les  mettre  diredement  a  exécution  par 
roic  de  contrainte  ,  fans  étreobhgé  d^obtenirpour 
cet  effet  aucun  jugement  ni  commiffioo. 

Les  jugetnensSc  les  contrats  font  les  fculs  aéles 
qoe  Ton  mette  en  forme  exécutoire. 

Cette  forme  confiée  à  erre  expédiés  en  parchc- 
iBÎa  ,  &  intitulés  du  nom  du  juge  ;  6c  fi  cVA  un 
»ièt,  du  nom  du  roi.  Cette  ex péditiert  eft  ce  que 
ton  appelle  hgrojfe  d'un  a^e, 

L'ufage  n'eft  pourtant  pas  par-tout  uniforme  à  ce 
fc^et  ;  Sl  il  y  a  des  pays  où  la  forme  exécutoire  eft 
^"ftieutc  :  par  exemple ,  dans  quelques  endroits  j 
^  ne  met  point  les  fentcnces  en  groflc  ni  en  par- 
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chemin  ;  c'eft  la  prcmicre  expédition  en  prpîerj 
qui  cfl  exécutoire.  Djns  d'autres,  les  groiles  deil 
contrats  font  intitulées  du  nom  du  roi ,  comme  leij 
arr;^t<- 

Mettre  un  afte  en  forme ,  c^eft  le  mettre  enySfmi  j 
exécutoire,  ^    I 

Quand  les  aftes  font  revêtus  de  cette  pr^re,  on  j 
peut  direétcmenr ,  en  venu  de  ces  a^es  ,  faire  ult  j 
commandement  j  &  enfultc  faiftr  &  exécuter  ,  faifirl 
réellement,  même  procéder  par  emprifonncmentp! 
fi  c'eft  un  cas  oh  la  contrainte  par  corps  ait  Heu#| 
Voyei  Exécution  parée  ,  Exécutoire  6t\ 
Grosse. 

La  forme  judiciaire  eft  Tordre  &   le  ftyle  quôJ 
Von  obferve  dans  la  procédure  ou  înflruSion,  8l\ 
dans  les  jugemcns.  P^oyei  INSTRUCTION  &  Pro» 
CEDURE, 

L^  forme  prohanre  eft  celle  qui  procure  à  TsiflôJ 
une  foi  pleine  Çt  tr.v.irt ,  6c  qui  le  rend  authen- j 
îiciue.  Un  jugement  &  un  €Oîn*'îtt  devînt  noîâirâ  [ 
font  des  aièes  authentiques  de  leur  nanjre;  maîij 
l'expédition  que  l'on  en  rapporte  pour  être  en/ôrmt] 
proLmte^  doit  être  fur  papier  ou  parchemin  tîm»j 
bré,  &  fï^né  du  greffier,  fi  c'eû  un  jugement;  cill 
des  parties  &  des  notaires  &  témoins,  fi  c'eftun  ' 
contrat,  tertament,  ou  autre  aéle  public. 

La  forme  probante  rend  fafle  authentique;  cVft 
pourquoi  l'on  joint  ordinairement  ces  termes  ,  formi 
prohame  &  authentique. 

Forme  ,  (  Matière  hènéficiaîe,  )  eft  la  manière 
dont  les  provifions  de  cour  de  Rome  font  conçues» 
Le  pape  les  accorde  ou  informe  commi^oîre  ou  en 
firme  gracienfe. 

La  forme  commiiïbire  eft  celle  par  laquelle  îe 
pape  commet  l'ordinslre  ou  fon  grand -vicaire  , 
pour  conférer  le  bénéfice  sM  en  juge  digne  le  fu/et 
auquel  il  eft  accordé.  On  appelle  ces  provifions 
i/j  forma  diffium  ^  parce  que  le  pape  fe  fert  ordi- 
nairement et  ces  expre (fions ,  dignum  arbitramur  & 
con^uum ,  ut  illis  fedes  apojlolica  ft  reddat  gratiO' 
fam  ,  qui  bu  s  ad  id  propria  virtutum  mérita ,  lauda^ 
bUiter  fitffriZgatur,  Elles  font  rendus^s  commifToires 
par  b  clau(e  fuivante  :  voUntts  itaque  dileâum  fi^ 

lîum  N,  fpeciaitbus  fivûrihus  prôfequi mandamta 

quatenuf  fi  pojl  diligenttm  examinationem  di^itm  N. 
ud  obtinthdum  prcrbendam  ^  idoneum  effe  rtptreris^fuper 
quo  confcientiam  tuam  oneramus ,  eidcm  N*  diâlam 
prttbendam  auto  ri  la  te  apoflviicd  conféra^  &  affipiesm 
Elles  font  adreitèes,  Venerabiii  frairi  N*  feu  dtUéh 
JiUtf  ejus  oj^ciali. 

Suivant  le  ftyle  de  îa  chancellerie  romaine ,  les 
provifions  ,  in  forma  diç^num  ,  ou  en  forme  com- 
mîflbïre ,  font  de  quatre  fortes:  i***  infirma  dimum 
an  tiqua  ;  z^*  infirma  dignum  novi£imd;  3*^»  informa 
juris  ;  4^.  cum  claufuld  fi  per  diiigentem. 

La  firme  y  d'îzrtun  an  tiqua ,  eft  celle  qui  a  été 
imag-née  loiCquc  tes  papes  font  parvenus  à  fe  faire 
confidirer  comme  les  ordinaires  des  ordinaires,  & 
à  s'arroger  le  droit  de  conférer  tous  les  bénéfices 
de  réglife.  Elle  contient  ordiaiirem^nt  les  claufei 
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iliivântes  :  i^.  dum  modo  temport  data  pnftntwm , 
non  fit  aUeri  Jptcialiter  jus  ccncejfmn  ;  a**.  vocatU 
voeandU;  y.  amoto  quolibet  Uliciio  détendre.  Ces 
claufes  fuppofent ,  dam  rordinaire  commis  par  le 
ppe»  le  pouYctr  d'examiner  &  même  de  fugcr  les 
droits  que  tout  autre  que  l^mpètrant  pourroit  avoir 
au  bénéfice  accordé,  &* celui  de  connoitre  de  la 
pofleiSon  illicite  qui  pourroit  lui  être  oppofée* 

Lorfqtie  les  réierves  apoftoliques  fiirent  intro^ 
duif es ,  &  devenues  en  ndige ,  les  papes  crurent 
qu'il  falloit  établir  une  y&nnr .  panici^iére  pour  la 
collation  des  t{énéfices  réfervés  »  &  qui  mit  leurs  col* 
lataires  dans  le  cas  à^ènt  pourvus  fans  pouvcir  effuyer 
des  délais  ou  des  refiis  de  b  pan  des  ordinaires;  & 
c*efl  ce  qui  donna  naiffimce  à  la  forme  dig/atm  no' 
vi0md.  Elle  eft  ainff  conçue  : 

Commuûtm  ordUiario ,  qui  poftquam  fihi  légitimé 
eonfliterii  &  per  dHijgenum  esCaminationem  per  iumfeu 
at  eo  deputaios  fkeiendam  ,  oratortm  ad  id  idomum  re* 
ptrtrii^  fuper  quo  confcienti^  e/us  oneretur,  diSum 
bentfidum  cum  iilis  annexis,  intra  viginti  dies^  pofi 
Uturarum  exbibitiontm ,  éfo/hlicd  autoritaie  di£h  ora^ 
tori  conférât; fi verà  idem  ordinarius  intra  vipnti  dies 
purfatos  ^  dieUim  benefidum  oratori  non  contulerit  & 
^Jfipiaytrit ,  ordinanus  vicinior  feu  officiàUs ,  findU- 
ter  fibi  confiito  &  fimiUm  examinationem  ut  fnrajertwr 
çirconfpeHo^  idem  benefkium  cum  annexis  ejujmçdiy 
fidem  oratori  quibufcumqài  amcurrentibus  penitus 
excUi/is ,  conferre  &  de  ilio  etiam  orovidere  procuret. 

Cette^m^ jiouvelle difiiire  de  l'ancienne ,  i*".  en 
ce  que  le  pape  n^entend  point  que  fes  pourvus 
foient  retardés  par  les  ordinaires  au-delà  de  vingt 
jours  :  2«,  en  ce  qu'en  cas  de  refus  ou  de  trop 
longs  délais»  le  pourvu  n'a  pas  befotn  de  recourir 
de  nouvean  au  p^qie ,  ni  même  au  fupérieur  hié^ 
larchique  de  l'ordinaire ,  &  qu'il  peut  s'adrefler  à 
l'ordinaire  le  plus  voifin  :  y,  en  ce  que  le  pourvu 
doit  être  mis  en  oofleflion ,  même  au  préjudice  des 
oppofitions  qui  leront  jugées  après  l'exécution  des 
provi(îons ,  quibufcumque  concurrenûbus  penitus  ex- 
cliifis.  Dans  le  lapgage  des  canoniftes ,  lorfque  les 
provifions  font  in  forma  dignum  antiquâ ,  l'ordinaire 
eft  mixtus  execmor  ;  lorfqu'elles  fcnt  in  forma  di- 
gnum novijjimâ,  l'ordinaire  cil  merus  executor. 

Lc;>  provifions  commiffoires  in  forma  juris ,  font 
une  efpéce  de  refcrit  ad  lites ,  qui  tiennent  de  la 
nature  de  la  forme  dignum  antiquâ ,  &  qui  n'ont 
lieu  qu'en  matière  de  dévoldt. 

La  claufe  fi  per  diligentem ,  eft  employée  dans 
les  provifions  fur  permutation. 

On  Re  diftineue  point  en  France  toutes  ces  ef- 
pêces  de  provifions  tn  forme  commiiToire  ;  on  n'y 
a  point  d'égard  aux  différentes  claufes  qui  y  font 
comprifes  ;  on  ne  regarde  que  le  fond  même  des 
provifions ,  par  lequel  le  pape  commet  l'ordinaire 
pour  exécuter  fon  refcrit.  Cette  commifljon  fe  borne 
parmi  nous ,  à  examiner  l'impétrant  &  à  l'envoyer 
en  pofleflîon^fans  que  l'ordiraîre  puifle  entrer  dans 
la  connoifljince  du  poflenbire^  qui  eft  uniquement 
réfervée  aux  juges  royaux.  En  c;is  de  refus  ou  de 


FOR 

négligence»  on  doit  fe  pourvoir  par  appel  fii 
fupérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie^ 
appel  comme  d'abus  >  devant  les  cours  ( 
nés ,  dans  le  reffort  defquelles  les  bénéfi 
fituéi. 

Les  provifions  en  forme  commifToire  . 
forma  dignum  ,  font-elles  de  vériables  pro 
ou  ne  font-elles  que  des  mandats  de  pro% 
Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  quefl 
ce  partage  d'opiiuons  a  introduit  une  div< 
junibrudence  dans  nos  tribunaux,  Fbyei  \ 

Mais  que  les  provifions  in  forma  dignm 
de  véritables  provifions»  ou  ne  foient  que  i 
dats  di  providendo ,  ceux  qui  en  font  port< 

ruvent  fe  fouftraire  à  l'obligation  de  fe  p 
l'ordinaire,  de  fubir  un  examen  s'il  le 
propos,  &  d'obtenir  de  lui  des  lettres 
Cette  obligation  prend  fa  fource  dans  li 
même ,  puifque  les  provifions  fopt  adrefifé 
dioairc  i  §i  qiie  le  pape  ce  le  chirge  de  le 
à  exécution ,  qu'après  ou'il  aura  reconnu , 
ou  par  fes  prépofés ,  la  capacité  du  poi 
per  examinationem  idoneum  ejfe  repereris ,  J 
confcitntiam  tuam  oneramus,  Voye^  EXAME 
Il  paroît  cependant  que ,  malgré  la  préi 
cette  claufe  ,  les  pourvus  in  forma  dignum 
peafoient  des  letn^es  de  v'ifa  &  fe  meti 
piano  en  pofTeffion  des  bénéfices.  Il  faut  p€ 
cet  abus  étoic  ancien  ^  puifoue  dès  1 579 , 1 
teur  civil  Iç  profcrivit  par  l'article  i  ^  de 
nance  de  Blpis,  renouvelle  par  le  14* 
de  Melun  de  1580.  En  1583  le  clereé  fie 
des  infirafHons  commifes  k  ces  loix.  il  re 
pluficurs  fois  fes  plaintes,  jufqu'^  ce  qu'c 
ticle  %  de  redit  de  1695  établit  à  ce  fujet 
uniforme  dan^  tout  le  royaume,  m  Ceux  qi 
9»  été  pourvus  en  cour  de  Rome ,  de  bén 
»  la  forme  appellée  dignum  ,  feront  tenus  d 
I»  fenter  en  perfonnt ,  aux  archevêques  8ç 
»  dans  le^  diocèfes  defquels  lefdits  bénéfic 
»  fitués ,  &  en  leur  abfence ,  à  leurs  vicaii 
»  raux ,  pour  être  examinés  en  la  manie 
-n  efUmeront  à  propos ,  &  en  obtenir  d< 
»  de  vif  a ,  dans  lefquelles  il  fera  fait  me 
n  cet  examen ,  avant  que  lefdits  pourvus 
>»  entrer  en  pefiTeflTon  &  jouififance  defdit 
»  ces ,  ô'c.  »>  ;  depuis  cette  loi ,  on  regarde 
un  point  inconteftable ,  que  tout  pourvu 
dignum  feroit  un  véritable  intrus ,  s'il  fc 
en  pofl^efiion  du  bénéfice  impétré ,  fans  a 
tenu  les  lettres  de  vïfa.  La  pofTefTion  trie 
pourroit  couvrir  ce  vice. 

Les  proyifions  en  forme  gracieufe ,  fo 
par  lefquelles  le  pape  inftruit  des  qualités 
pétrant ,  par  les  attdfhuions  qui  lui  font  et 
confère  le  bénéfice  propriâ  autoritate  :  enl 
l'impétrant  peut  s'en  mettre  en  pofTeffion 
fans  avoir  befoin  d'ên-e  examiné  par  l'ordina 
cette  forme  f  les  provifions  font  quelquefois 
à  rinipétran;  lui-même  ;  quelquefois  elle 
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pues  ou  à  Tun  d*eux  ,  qui  n'ont  Jautre 
EHmfiîiTion  que  de  recevoir  fa  profeil^on  de  foi , 
"""c  le  mettre  en  poileffion.  Les  expreiïîons  fui- 
es font  GOnfacrèes  à  la  fûrme  gracieufe  ,  cum 
V0ûn€  ,  quod  (liélus  orator  teflimonio  ordinarû  fui 
Vi ,  morihus  &  idondtate commendatur.  Les  motifs 
grâce  y  font  toujours  exprimés  relativement 

I  qualités  des  imp^trans.  Sï  c'eA  une  perfonne 
'nairc ,  on   y  met,  vi/«  6»  morum  honcflas  :  fi 

un  homme  de  lettres ,  Utttramm  fatntla  vine 
orum  hontfldi  t  (i  c*e(l  on  noble  ,  nohilitas  ge- 
'  vitx  &  morum  koncjlas  :  û  c'cft  un  religieux  , 
proffij  ^<liis  %'ita,  A  U  fuite  des  motif>  qui  ont 
niné  la  grâce  ,  le  pape  continue  :  aîiaquc  lau- 
t  prùhitarij  &  vinutum  mtriia  nos  jnducunt  ut 
htâolibui  favorihus  profequamur  ^  &c. 
k  clergé  de  France  s*cft  toujours  élevé  contre 
i  provîiîons  en  forme  gracieufc  ,  fur- tout  pour 
m  bénéfices  ï  charge  drames.  On  voit  dans  la 
aolieâion  de  fes  procès-verbaux  ,  les  plaintes  qu'il 
à  ce  fujet  aux  pieds  du  trône.  Louis  XtV, 
1646  ,  rendit  une  déclaration  pour  remédier 
abus*  Cen  éioit  un  cfftrdivemcnt  ;  on  trom- 
le  pape  par  de^  atteflations ,  qui  tantôt  étaient 
'ifes  par  adreiîe ,  &  tantôt  arrachées  par  des 
Bportunités ,  6c  pour  tout  autre  objet  que  de  de- 
oiider  un  bénéfice  en  cour  de  Rome.  On  avoii 
lème  vu  des  impètrans  fe  fervir  de  fauiïcs  attcfta- 
011s  9  &  fouveni  les  premiers  paf^eurs  ne  con- 
"  ient  pas  ceux  qui  delTervoient  les  bénéfices 
lus  importans  de  leurs  diocéfes.  La  déclara- 
de  1646  dèf«;ndif  «  que  nul  impétrant  de 
vîfions  en  forme  gracieufe ,  d*3ucurte  cure  , 
irerie  perpétuelle  &  autres  bénéfices  ayant 
rge  drames ,  prenne  poîTefTion  en  vertu  d'icel- 
,  defdits  bénéfices  ,  qu'après  avoir  informé , 
fes  vies»  mœurs  &  religion  catholique^  & 
oir  fubi  Texamen  devant  le  dîocèr^in  du  lien 
fera  firué  ledit  bénéfice  ».  Le  roi  fe  fournit 
même,  à  ce  qu'il  avoit  ordonné  pour  les  pour- 
riûde  cour  de  Rome  en  yôrm^  gracieufe  de  béné- 
s  à  charge  d'ames  \  il  voulut ,  par  Fédit  du  mois 
janvier  1682  ,  que  ceux  qui  obtiendroient  en 
lie  de  ces  fortes  de  bénéfices,  feroient  tenus 
fe  préfeneer  foit  aux  vicaires-généraux  établis 
les  chapitres»  ft  le  fiége  épîfcopal  eA  vacant, 
I  au  nouveau  prélat  s*il  eu  déjà  pourvu  ,  ann 
B  obtenir  Tapprobation  &  la  miflTion  canonique 
Kli  d*en  pouvoir  faire  aucune  fonction* 

II  n*eA  donc  pas  étonnant  de  retrouver  la  dé- 
ftdoQ  de  1 646 ,  développée  Ôc  étendue  dans 
kie  5  de  Tédit  de  169^  :  »  ceux  qui  auront 
ibtenu  en  cour  de  Rome  »  des  provifions  en 

^^rmc  gracieufe  ,  d'aucune  cure  ,  vicariat  perpé- 
lel  ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames ,  ne  pour- 
©nt  entrer  en  poffcfiîon  &  jouitTance  d;;ldits 
*  bénéfices  ,  qu*après  qu'il  aura  été  informé  de 
llftw  vie,  mœurs,  religion  fie  avoir  fubi  Texa- 
devant  l'arche vêque  ou  évèque  diocéfam  , 
vicaire  général  en  fon  abience ,  ou  après 
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>t  en  avoir  obtenu  le  vifa  :  défendons  à  nos  fujets 
n  de  fe  pourvoir  atUcursjiour  ce  fiijet ,  &  à  nos 
n  juges,  en  jugeant  le  poneflToire  defdits  bénéfices , 
w  d*avoir  égard  aux  titres  &  capacités  defdits  pour- 
«  vus ,  qui  ne  feroient  pas  conformes  4  notre  pré* 
»  fente  ordonnance  n.   ^ 

Ainfi ,  dans  l'état  aâuel  des  chofes ,  les  provifions 
de  cour  de  Rome  ,  en  formt  gracieufe ,  ont  encore 
lieu  parmi  nous  :  mais  les  impétrans  n  ont  aucun 
i  Jtérét  a  en  obtenir  pour  les  cures  &  autres  béné- 
fices à  charge  d*amcs ,  puifque  par  Tédit  de  1695, 
ils  font  fournis  à  l'examen  &  au  vifa  *  co^nmc  ceux 
qui  font  pourvus  in  forma  dignum.  Il  n'y  a  donc 
que  pour  les  bénéfices  fimples  &  non  à  charge 
d'ames,  qu'il  eA  quelquefois  intérefi*ant  de  fe  faire 
pourvoir  en  formt  gracieufe  ;  on  évite  par  B  Tceil 
visi^ilant  de  l'évèque  diocéfain  ^  Ôc  on  ne  tient  abfo- 
lumen t  rien  de  lui* 

Les  papes  ont  cru  fe  mettre  k  l*abri  de  tout  re- 
proche ,  en  exigeant, pour  ces  foncs  de  provifions, 
des  attefiattons  qui  les  afiiirafient  des  vies  ,  moeurs 
&  capacités  des  impétrans;  &  ils  font  conftamnient 
dans  cet  ufage.  Ils  n'y  dérogent  qu  en  faveur  des 
perfonnes  conftituées  en  dignité,  des  grandi-vicai- 
res ,  des  officiaux ,  des  promoteurs  ,  &c* 

Cet  ufage,  quoiqu'il  ne  foit  pas  exempt  d'abus, 
doit  être  cependant  précieufement  confervé  ,  tant 
que  Ton  tolérera  les  provifions  de  cour  de  Rome 
en  fonfîc  gracieufe.  Mais  de  qui  doit  émaner  Tar- 
tefiation  nécefiaire  pour  obtenir  ces  provifions  ? 
un  cccléfiafiique  a  fouvent  trois  évéques  pour  fes 
fupérieurs  ordinaires  :  révéque  du  Heu  de  fa  naif- 
fance  j  celui  de  fon  domicile  >  &  ccîui  dans  le  dia- 
céfe  duquel  eft  fuue  le  bénéfice  qu'il  requiert.  Au- 
quel de  ces  trois  évêques  faut-ii  s'adre^cr  pour  le 
certificat  dont  il  s'agit  ici  ?  Duperrai  penfe  que  l'on 
peut  s'adrcffer  à  Tun  des  trois  indifféremment ,  & 
que  ratteflatton  de  l'un  ou  de  l'autre  eft  égale* 
mtnt  favorable  &  efficace.  Il  dit  que  fi  rimpétrant 
demeure  dans  un  autre  dioccfe  que  ceux  de  fa 
nailfance ,  ou  du  bénéfice  requis  ,  on  admet  à 
Rome ,  le  certificat  de  l'évècrue  de  ce  diocèfe , 
pourvu  que  le  fujet  y  foit  domicilié  depuis  dix 
ans ,  s'il  s'agit  d'un  bénéfice  à  charge  d'ames  ^  ou 
depuis  cinq  ou  même  depuis  trois ,  (i  le  bénéfice 
requis  eft  un  bénéfice  fimplc. 

D  autres  auteurs  excluent  Té  vêque  de  l'origine, 
&  penfent  que  le  certificat  dKlooéitc  peut  être  în- 
dinèremment  délivré  par  l'évèque  du  domicile  ou 
par  celui  du  bénéfice.  L'un  &  l'autre ,  difent-ils ,. 
mérir^nt  la  même  confiance  de  la  part  du  pape. 

Enfin  il  eft  un  troifiéme  femiment  félon  leouel 
la  faculté  de  délivrer  le  cenificat,  appartient  exclu* 
fivt:nient  àî*évéque  dans  le  diocèfe  duquel  le  bé- 
néfice eft  fiîué. 

Le  clergé  de  France  s'eft  toujours  déclaré  en 
faveur  de  cette  dernière  opinion  j  il  a  plufieurs 
fois  folîicitè  le  prince  d'en  faire  une  loi  de  Térat: 
mais  il  n'a  pu  obtenir  que  les  déclarations  &  édits 
que  nous  v^noiis.  de  ciict  &  qui  ne  portent  point 
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noiis  avoni  fuppofé ,  avec  plufieurs  auteurs  l 
hiit  de  1629,  appelle  le  code  Michaut ,  n'ctoit 
vigueur,  ou  quM  y  avoit  été  dérogé  en 
•de  par  fanicte  3  de  redit  de  16^^*  L*ar- 
t  celui  de  1629  ,  pane  :  h  nous  défendoni 
iges  d'avoir  égard  aux  proviftons  expc- 
forme  gradeufe  ,  fi  rirnpétrant  n*a  in- 
jaravant  de  fa  vie»  mœurs  &  religion 
»  par-devant  le  diocéfain  des  licuit  8c 
^«truen  par-devanc  lui-même  ;  faifant  dé- 
^iics  à  tous   prélats  &  autres  c|ue  Tordinaîre 
l^des  lieux  ,  d'en  pitndre  connoiflance  ,  &  â  nos 
ts  de  s'adrcffwr  ailleurs,  à  peine   de  priva» 
des   bénéfices  impétrés ,  &  fans  que   nos 
puîiT.nt  avoir  cgard  aux  provXions  obte- 
Lnoes  contre   notre  pré  I  en  ce   ordonnance  m.  Si 
î ordonnancée  oit  en  %a.ueiir ,  il  tiy  a  pas  de 
que  le  certificat  ou  atteflanon  de  vie  ^  de 
I,  ne  t!ût  être  délivre  par  rèvèi|ue  de  la 
n  du  bénéfice*  Mais  rufage  y  efl  contraire* 
(  vicaires  généraux  de  rordi.iiire  peuvent ,  en 
kibrence  ou  en  U  place ,  délivrer  les  certificats 
es  aux  impétrans^psur  obtenir  des  provifions 
tgracieufe  ,  a  moins  que  ri/rdinaire,  dans  Tes 
Î€S  de  vicariat ,  ne  fe  fût  cxpreffément  réfcrvé 
ierdce  de  cette  faculté.  Mais  on  demande  fi  les 
dâux  doivent  en  joLir, 

certific:ic>  des  officiaux  étoîent  aiitrerois  ^d* 
i  à  Rome  :  c'eft  ce  qui  réfulce  du  procès- verbal 
**  icmblée  du  clergé   de  1610,  où  Ton  voit 
de  Eeauvais  fe  plaindre  que  ks  provifions 
gracieufe  éto:tnt  expédiét^s  fur  des  certi- 
if'devarit  les  officiaux, 
d'Olive  penfe  que  Tofficial  n*excéde  pas  foa 
roir ,  en  donnant  ceue  autftatîon.  Il  cite  à  Tap- 
i  de  fon  fentimcnt ,  un  arrêt  éï\  parlement  de 
•bufe  ,  du  mois  d'avril  1620  ,  qui  a  déclaré  n  y 
'abus  dans  des  provifions  en  forme  gracieule 
liiées  en  faveur  de  Jt^an  -  P^ul  de  Rochefort  « 
f^Tcrru  de  Tatteilation  de  Tofficial  de  ce  diocéfe. 
Dtateur   de    Fevret ,   &  Gohard  ,   ont    cm- 
lic  c^tîc  opinion.  D  autres  auteurs  foutienfient 
Totïicial  ne  peut  dans  ce   cas  donner  de  ces 
«  de  cenificats,  fans  excéder  fes  pouvoirs, 
îfant  renfermés  dans  rcxcrclce  de  la  jurifdiflion 
«eotieufe*  Ils  fuppofent  que  les  attefiaùons  font 
i  ades  de   la  junfdiûion  volontaire*  Duperrai 
re  que  Tarrêt  ciié  par  M.  tfOJive  ^  ne  fut 
I  qu*aprés  un  piirriîge  d  opinions  ,  &  il  en 
iclm  qu'il  eft  plus  fur  de  prendre  un  certificat 
^grind*  vicaire  pour  éviter  les  incidens, 
fli  certificat  fur  lequel  on  obtient  en  cour  de 
ï  des  provifions  en  forme  gracieufe ,  doit  »  aux 
s  de  Tarticlc  14  de  ledit  du  mois  de  dccem- 
'1691,  être  inftnué  dans  le  mois  de  fa  date, 
,  diocéfe  de  la  fituation  du  bénéfice ,  s'il  a 
dans  ce  diocéfe.  S'il  eft  daté  d'un  lieu 
'  t  tJe  ce  diocéfe ,  Se  qu*il  ne  puiffe  pas  y  être 
ûtié  commodément  dans  le  délai  d'un  mois ,  il 
"»ttîpour  en  aflurer  la  date,  le  faire  inûnuer  dans 
Juriffrudtnct*    Ttfmt  IK 
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le  naèmc  délai  au  greffe  du  diocéfe  où  il  a  été  fait , 
&  on  a  deux  mois  pour  le  fa^re  infuiuer  au  greffe 
du  diocéfe  ou  le  bénéfice  efl  fitué. 

Quoi  qu'en  difent  Duperrai  Se  Pelletier  >  ce  cer- 
tificat doit  être  fujct  a  furannation  j  il  ne  doit  être 
utile  que  lorfque  fa  date  eff  récente  :  un  fujet  peut 
le  mériter  lorfqu'on  le  lui  accorde  ,  &  changer 
cnfuite  de  conduite.  Le  pape  n*eft  donc  affuré  de 
fon  idonéité ,  que  lorfqull  ne  s  eft  point  écoulé 
un  efpace  de  temps  confidérable  entre  le  certificat 
&  les  provifions  demandées.  (  M,  tab^é  Beuto- 
lio^  avocat  au  parUmcnt,) 

FORMÉE,  ad j,  f,  pris fubftandv. terme  de  cou- 
tume, qui  s^applique  à  plufieurs  objets  différens. 
Dans  lancienne  coutume  de  Chauny  ,  drt.  ^7, 
les  fûrmées  font  les  fer  vice  s  que  Ton  fait  pour  un 
défunt;  ce  qui  vient  fans  doute  de  ce  quil  n'y  a 
que  la  forme  ou  repiéfentation  d'un  défiint. 

Fariie  formée ,  dans  les  coutumes  de  Hainaut , 
cL  21  ;  de  Larue  d'Indre  ,4ir/.  ^j-;  du  Bourdelois, 
an^  7P  ,  fignifie  >  en  matière  criminelle  »  celui  qui 
fe  porte  pour  partie  civile  contre  faccufé, 

OJfceJorméf  fe  dit  de  celui  q^  eft  créé  pour 
fubfUier  à  perpétuité  ,  avec  tous  les  caraflèrcs  d  un 
véritable  office*  Foyei  OFFICE.  (  -^  ) 

FORMEL ,  adj.  qui  fe  prend  ,  en  drmt^  dans 
plufieurs  fignificaiions  différentes. 

Ajournement  formel  ,  dans  quelques  coutumes  , 
eft  différent  de  rajournement  fimple ,  comme  dans 
celle  de  la  Marche ,  art.  iôAVtd  auffi  parlé  û'ajour* 
nemem  formel  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  ari^  J57 
6*  j66  ^  &  Angoumoîs,  ^6  &  jj* 

On  appelle  contradiâion  fûrmelle  ,  celle  qui  eft 
expreffe  fur  le  cas  ou  fait  dont  il  s'agit.  Coutume 
de  Berri,  lit.  tt  ^  an.  2. 

Garant  formel,  eft  celui  qui  eft  tenu  de  prendre 
le  ftït  &  caufe  du  garanti,  f'oye^  Garant. 

partage  formel ,  fe  dit  dans  la  coutume  d'Au- 
vergne ,  pour  exprimer  un  partage  réel  &  effec« 
lif ,  chap*  57,  arL  7  &  8, 

Partie  forme  lie  ,  eft  la  même  chofc  que  partie 
formée  ou  partie  civile  ;  Nivernois ,  tit.  i ,  arh  29 
&  fuiv.  ;  Sol  le  ,  tit.  ^f ,  arL  i  ;  ordonnance  du  duc 
de  Bouillon  5  art,  575.  {A) 

FORMORT,  FORMORTURE  ,  FORMOTURE  ; 

FoRMOUTURE  ou  Fremeture  ,  font  tous  mots 
fynonymes ,  dont  les  coutumes  des  Pays  -  Bas  fe 
fervent  indiflinâement  pour  exprimer  ïéchoiî€  ou 
droit  de  fuccefilon ,  qui  appartient  dans  les  meu* 
blés  de  la  communauté  aux  enfans  du  prédécédé  , 
&  que  le  furvivint  eft  tenu  de  leur  donner. 

Les  différentes  coutumes  de  cette  province  ne 
s'accordent  \ïoint  entre  elles ,  ni  fur  l'obligation  de 
faire  ce  partage  »  ni  fur  le  temps  ou  elle  doit  être 
remplie. 

Dans  celles  de  Mons  &  de  Hainaut ,  la  formou* 
ture  confifte ,  entre  roturiers  ,  dans  la  mottiè  des 
meubles ,  que  le  furvivant  de  deux  conjoints  doit 
donner  en  nature  ou  en  équivalent  ,  aux  çnkns 
iffus  du  premier  lit,  brfqu  il  convole  en  hçonû^i 
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noces»  Aînfi  elle  fe  régie  fur  la  quantité  des  meu- 
bles qui  cxif^em  au  moment  du  fiîcond  mariage  , 
&  elle  n  efl  duc  que  dans  le  cas  où  le  furvivint 
paiTc  à  de  fécondes  noces. 

Le  furvivant  noble  d'cxtraé^ion  ,  &  jouïffant  des 
honneurs  &  privilèges  attachés  à  cette  quiiité,au 
temps  de  la  mort  du  conjoint  pré  décédé  ,  6c  au 
teinpv  du  fécond  mariage  qinl  veut  comradcr  ,  n'eft 

f  loi  DE  obligé  d'accorder  à  fes  enfans  du  premier 
k  le  droit  de  fimffuture  dans  les  meubles  dépcn- 
dans  de  fa  première  communauté, 

La  coutume  de  Çatrbrai  porte  ^  que  les  enfans 
communs  de  deux  époux,  dont  Fun  eft  décédé, 
ne  peuvent  forcer  le  furvivant  à  pana°;er  avec  eux 
les  meubles,  à  moins  qu'il  ne  les  dtiTipe  #  ou  qu'il 
ne  veuille  fc  remarier  :  s'il  convole  en  iecondes 
noces ,  fans  leur  avoir  affigné  formoumre  cùmpc- 
ume^  ils  ont  droit  d'exiger  U  moitié  de  la  com- 
munauté mobiliairc  ,  fuivant  l'état  où  elle  fe  trcu- 
voît  au  moment  de  la  mort  du  prédécédé. 

La  coutume  de  Lille  n'accorcfe  aux  enfans  de 
for  mouture ,  que  dans  le  cas  où  le  furvivant  fc  re- 
marie ,  &  ellJla  régie  fur  les  meubks  qui  cxîf- 
tent  alors  ,  fans  confidérer  ceux  dont  il  a  dîfpofé 
auparavant.  Mais  celle  de  la  châtellenie  de  Lille  dif- 
tinguc  entre  la  femme  Ôt  le  mari  furvivant  :  la  femme 
n9  doit  de  formouturt  à  fes  enfans  »  qu'en  cas  de 
fécond  mariage  i  le  mari  au  contraire  eft  tenu  de 
l'accorder ,  lorfqu'on  lut  en  fait  la  demande ,  fotc 
qu'il  fe  remarie  ou  non. 

Pinault  des  Jaunaux  fur  la  coutume  de  Cam- 
brai ,  //>.  7,  arL  tt  ,  prétend  que  le  mot  f&rmou- 
sure  lire  fon  étymologic  de  fûrmé  le  moitié  ;  mais 
cette  idée  eu  réfutée  avec  raifon  par  le  commen- 
tateur d'Artois  furrariicle  if  j  ,  ou  il  obfervc  que 
la  prépofition /ûf  eft  fréquente  &  ajoutée  à  plu- 
(ieurs  diâions  pour  exprimer  diivantage^  comme 
for  mariait  ^  fofkan.  Il  fembîe  néanmoins  que  toutes 
ces  dirions  foicnt  d*abord  dérivées  de  foras  ou 
forts  ^  qui  fignific  dehors ,  &  q^ut  formouture  foit  une 
abréviation  de  foris  -  momra ,  c'cft-à-dire  les  chofes 
que  Ton  emporte  hors  la  maifon  mortuaire. 

Tout  ce  qui  eft  acquis  h  quelqu'un  J>ar  mort, 
foit  à  titre  de  communauté  ,  de  fucceftion  ou  de 
legs»  peut  erre  nommé  formouture^ 

Les  immeubles  &  les  meubles  échus  par  mort 
k  CCS  différens  titres  ,  pourroient  également  être 
compris  fous  ce  terme  ;  mais  cependant  il  eft  vrai 
de  dire  qu'il  eft  panicuîi  ère  ment  rcftreint  à  la  por- 
tion mobiliaire  prife  à  titre  de  communauté  ,  de 
fucccflion  ou  de  legs. 

L'ufage  certain  du  pays  d'Artois  ,  eft  que  le 
mot  pur  &  fimple  ie  forrrufuiure  ne  comprend  que 
la  portion  »  réchoitc  ,  ou  l'échéance  mobiliaire ,  & 
non  fimmobiliairc. 

Ainfi  une  veuve  qui  renonce  à  la  formoumre  de 
fon  mari,  un  etîfant  qui  renonce  à  hformoufuredç  fon 
père  ou  de  fa  mère,  ne  font  pas  exclus  pour  cda  de 
b  fiiculté  de  demander  leurs  parts  &  portions  des 
immeubles  de  la  communauté  ou  dé  U  fucceftjon* 
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FORMULE,  f.  f.  ce  mot  pris  dani  fa  v< 
ble  ftgnidcation  ,  fignifie  un  modcU  da£le ,  coÉ 
nant  la  fubftance  aies  principaux  termes  dans! 
quels  il  doit  être  conçu  ,  pour  être  conforme  j 
Ordonnances  &  autres  loix  du  pays*  j 

%,  h  De  U  frmute  des  délions  cAe^  les  RomÀ 
Les  formules  qLie  les  jurifconfultes  romains  na 
ment  l^gis  a8iones  ,  éioient  la  manière  d'agir 
Ç0n(équ<;nce  de  la  loi  ,  &  pour  profiter  du  bénél 
de  la  loi  ;  c'étoit  un  ftyle  dont  les  termes  devo 
être  fuivis  fcrupuleufement  &  à  la  ngueur  CI 
proprement  la  memechofe  que  les  formalités étatf 
parmi  tious  par  les  ordonnances  &  Tufage ,  p 
le  flyle  des  adlcs  &  la  procédure. 

Ce  qui  donna  lieu  à  introduire  ces  formm 
fut  que  lesloix  romaines  en  vigueur  j  u  fq  u'au  td 
des  premiers  confuls,  ayant  feulement  fait  deS' 
glemens  fans  rien  prefcrirc  pour  la  manière  d^ 
mettre  en  pratique,  il  parut  néceftaire  d'établir i 
furmuies  fixes  pour  les  aâes  &  les  aélîons  ,  a6n  { 
la  manière  de  procéder  ne  fut  pas  arbitraire  & 
certaine.  Il  paroît  que  ce  fut  Appius  Claudîus^ 
eus  1  de  l'ordre  des  patriciens  ,  &  qui  fut  col 
Tan  de  Rome  446  ,  qui  fut  choiff  par  les  patrid 
&  parles  pontifes ,  pour  rédiger  les /ôoTiKZf/  Si 
compofcr  un  corps  de  praff^ue*  Ces  formuUs 
rcnt  appellées  le^is  aHiones  ^  comme  qui  dirai 
manière  d'agir  fuivant  la  loi  :  elles  fervoîent  pi 
cipalemem  pour  les  contrats ,  affranchi ftemei 
émancipations,  ce ftions,  adoptions  ^  6c  dans  pi 
que  tous  les  cas  où  il  s'agifToit  de  faire  quet 
ftipubtion  y  ou  d'intenter  une  aâion. 

L'effet  de  ces  formules  ctoii,  i*.  comme  ûf| 
dît ,  de  fixer  le  nyle  &  la  manière  de  procé< 
î^*  d'obliger  par  ce  moyen  les  citoyens  à  tout  I 
juridiquemeot  &  avec  folemnité  ,  tellement  { 
le  défaut  d'obfcrvation  de  ces  formules  cmpofl 
la  nullité  des  aéles  ,  &  l'omlfBon  de  quelques-i 
des  termes  eftcnticls  de  ces  formules  faifoit  pcfl 
irrévocablement  la  caufe  à  celui  qui  les  ometK 
au  lieu  que  parmi  nous  on  peut ,  en  certain  G 
revenir  par  nouvelle  aâion.  3^*  Elles  ne  d^ 
doient  d'aucun  jour  ni  d'aucune  condition ,  c\ 
à-dirc  qu'elles   avoient  lieu   indiftindemcm  K 
les  jours ,  même  dans  ceux  que  Ton  appclloiri 
fejios ,  &  elles  ne   changeoient  point  tuivani 
conventions  des  parties.  4*.  Chacune  de  ces  ^ 
mules  ne  pouvoit  s'employer  qu'une  fois  dansQ 
que  aifte  ou  conteftation.  Enfin  il  falloir  les  empic» 
ou    prononcer  foi-même ,  8c  non  par  proca^ 

Les  patriciens  &  les  pontifes  qui  étoient  d^l 
taires  de  ces  formules^  de  même  que  des  faile^ 
faifoient  un  myÙère  pour  le  peuple;  mais  C^ 
Flavius,  fecrétaired'Appius,  les  rendit  public^ 
ce  qui  fut  (i  agréable  au  peuple,  que  le  livr^4 
formules  fut  appelle  droit  fiavien ,  du  nom  dc^ 
lui  qui  Tavoit  publié ,  &  Flavius  fut  fait  tribut 
peuple*  Les  faftes  6c  les  formules  furent  prop- 
au  peuple  fur  des  tables  de  piètre  blancbe 
qu'on  appel loit  in  alt^m 
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Autam  le  peuple  fut  fatlsfait  d*ètre  inftruîe  des 
f^maUs ,  autant  les  praticiens  en  furent  jaloux  j  8c 
fe  conferver  le  droit  d'être  loujoun  les  dé- 
Ses  forma  Us  ^  ils  en  composèrent  de  non* 
quMs  cachitcnt  encore  avec  plus  de  foin 
!  ie«  premières,  afin  qu'elles  ne  devin iïent  pas 
ucf  ;  mais  Sextus  iîliius  Pœtus  Catus  étant 
iirule ,  Tan  de  Rome  ^53,  tes  divulgua  en- 
B,  &  celles-ci  furent  nommées  droit  œlicM»  Ces 
relies  formules  furent  comprifes  dam  tin  livre 
,  intitulé  tripaniia, 
furifconfultes  ajoutèrent  dans  la  fuite  qad- 
\  formules  aux  anciennes  ;  mais  tout  cela  n'eft 
parvenu  jufqu'à  nous.  Les  formules  commen- 
QC  à  erre  moins  obfervées  fous  les  empereurs* 
\  fils  de  Conftanrin  rejertercnt  celles  qui  a  voient 
rt  aux  teAamens  ;  Tliéodore-le-/eune  les 
toutes ,  &  depuis  elles  n'ont  plus  été  ufi- 
|:  cependant  rhabitude  où  on  étoit  de  s*en  fervir, 
xTû  en  demeura  quelques  reftes  dans  les  a^es> 
lufieurs  favans  ont  travaillé  à  ralfembler  les 
aeos  de  ces  formules  ,  difperfés  dans  les  loix 
ms  les  auteurs.  L'ouvrage  le  plus  complet  en 
enrc  cft  celui  du  préfidem  Bnffon,  i/^/jrmif- 
'  foiemnibus  popull  romani  verhis»  Il  eft  divifé 
M  huit  livres,  qui  contiennent  les  formules  des 
iâes  8c  de  la  procédure ,  &  même  celles  touchant 
b  religion  &  Tart  militaire. 
Le  célèbre  Jérôme  Bignon  ,  qui  publia  en  161 3 
vrmules  de  Mar cuife ,  avec  des  notes ,  y  a  joint 
sciennes  formules  tirées  des  loix  romaines, 
Terraflbn  a  aufTi  très-bien  expliqué  l*objet 
1  formules ,  dans  fon  hifloire  de  la  jurifprudence 
r,  pan,  //,  §.  f^$p^^'  ^oj  ,  &  à  la  tin  de  Tou* 
f ,  où  parmi  les  anciens  monumens  qu'il  nous  a 
de  la  jurifprudence  romaine  ^  il  a  au^i  rap- 
ï  plufieurs/arma/^i  des  contrats  &  actions.  {A) 
IL  Des  formules  futvant  U  jurifprudence  fran- 
Les  formules  des  aÔes  ,  qu*on  appelle  auflî 
■  (Implemcnt ,  fc  prennent  en  plufieurs  fens 
Jcns,  On  entend  quelquefois  par-là  le  ftyle  unl- 
oc  que  Ton  avoit  projette  d'établir  pour  les 
1  &  procédures  ;  quelquefois  la  marqua  &  inf- 
tion  qui  eft  au  haut  du  papier  ^  du  parche- 
^  timbrés  »  quelquefois  le  papier  même  ou  par^ 
■ttin  qui  eft  timbré* 
^lorfque  les  Francs  fe  fiirent  emparés  des  Gaules  , 
*  's  ïVrvtrcnt  de  différentes ^î^rmui^j  pour  lésâmes 
J^  procédures.  Ces  anciens  modèles  ont  été 
,*'*»*ï/s  par  le  moine  Marculphe,  qui  vivoit  vers 
f  &  qu'on  pré  fume  avoir  été  chapelain  de  nos 
^^ant  de  s*ètre  retiré  dans  la  folitudc, 
»^ecueîl  cft  divifé  en  deux  livres  :  le  pre- 
^Qtîtient  les  formules  des  lettres  qui  s'expé- 
''  au  palais  des  rois  ,  chartne.  regales  :  le  fe- 
^ijT  * .  ^«'les  qui  étoicnt  données  devant  le  comte 

ç,    lu^e  des  lieux  ,  chartm  paçenfcs, 
^yj^uvrage  tû  néceffaire  pour   bien  entendre 
^"t**  des  rois  de  la  première  race ,  &  la  jurtf- 
qtû  avolt  lieu  dans  ces  temps  éloignés. 
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Jérôme  Bîgnon  ,  dont  on  a  parlé  cî^deflus ,  a  pih 
blié  cet  ouvrage  en  un  volume  /n-8^  ,  &  Ta  eti- 
richi  de  favantes  remarques. 

Le  gouvernement  féodal  ayant  divifé  la  France 
en  autant  d'états  dlftinéls  &  féparés ,  qu'il  fut  érigé 
de  fiefs,  les  formules  anciennes  devinrent  inutiles, 
6t  il  fut  impoflible  d*avoîrun  flyle  uniforme  pour 
les  aftes  &  tes  procédures.  On  ntéui  commencera 
s'en  former  un ,  qu  après  que  les  magiftrars  furent 
rendus  fédeniaires,  &  formèrent  des  compagnies 
permaneniei.  Alors  le  renouvellement  &  la  mul- 
tipUcité  ét%  affaires  engagèrent  les  juges  6c  les  pra- 
ticiens à  fc  donner  des  formules  pour  rédiger  les 
aâes  &  les  procédures.  Mais  ce  nouveau  ftyl©  dut 
être  pre fque  auflfi  multiplié  que  les  tribunaux  oa 
on  en  a  voit  befoin. 

Pour  remédier  à  cet  incon vénient^  Louis  XIV 
commença  la  réforme  de  la  justice  par  la  publi- 
cation des  ordonnances  de  1667  ^^^  1670,  qui 
règlent  la  forme  de  procéder  en  matière  civile  & 
en  matière  criminelle.  Il  crut  enfuitc  ,  pour  en 
rendre  à  fes  fujets  lexécutlon  plus  facile ,  &  afin 
qu'il  y  eût  à  l'avenir  un  %te  uniforme  dans  to»» 
tes  les  cours,  devoir  faire  drefTer  des  yâ/zn^/^i  tant 
des  exploits  que  des  autres  procédures  ,  aôes  & 
formalités  néceffaires  dans  la  pourfuite  des  procès. 
On  commença  donc  par  dreflTer  des  formules  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  1667 ,  qui  furent 
vues  &  examinées  dans  le  confcil  de  réformation  , 
&  arrêtées  pour  fervir  de  règle  &  de  modèle  9 
tous  les  praticiens  6t  autres  fujets  du  roi.  Le  re- 
cueil  de  ces  formules  fut  imprimé  en  un  volume 
/^-4**.  en  1668.  II  ne  paroît  pas  que  Ton  ait  fait  le 
même  travail  fur  les  autres  ordonnances* 

Cependant,  par  un  édïtdu  mois  de  mars  1673  i 
le  roi  annonça  encore  qu'il  avoit  efHmé  nécef- 
faire  de  faire  dreiTer  en  formules  les  a^es  St  pro- 
cédures les  plus  ordinaires ,  en  conformité  des  nou- 
velles ordonnances  ,  pour  être  lefdites/ôrmtt/fj  por- 
tées dans  chaque  fïège,  &  y  être  obfervées  fans 
aucun  changement;  6c  pour  faciliter  rob(er\'ation  de 
ces  formules  Sc  èncr  tout  prétexte  de  s'en  écarter  ^ 
il  ordonna  qu^  ces  formules  feroient  imprimées , 
&  que  les  oiHcîers  publics  fe  ferviroient  de  cci 
imprimés,  tant  pour  les  originaux  que  pour  Ici 
copies  de  leurs  aâes  «  dans  lefquelles  formules  ils 
rempliroient  a  la  main  les  bîancs  de  ce  qui  feroît 
propre  à  clnque  ade.  Les  mfilk  allégués  dans 
cet  édif ,  et-  ieni  de  rendre  le  Aylc  uniforme  dans 
tous  les  tribunaux  ;  de  prévenir  tes  fautes  ou  tooi'» 
bent  fouvent  des  copiées  peu  intellîgens  ;  de  ren- 
dre rinllraéïioo  des  procès  plus  prompte  &  plui 
hcÛc  »  &  de  diminuer  les  frais.  Ces  Jormules  im- 
primées avoîent  paru  fi  commodes ,  que  l'on  s'en 
fervoit  déjà  dans  rinftruélion  de  diflfercnies  affai- 
res &  procès  ,  quoique  néanmoins  les  parties  n*en  ti- 
raff^m  aucun  avantage ,  vu  qu'on  leur  f-Lift>it  tou- 
jours payer  les  mêmes  droits  que  fi  les  ad  es  et  oient 
entièrement  écrits  à  la  main. 

L'édit  ordonna  en  conféquence  que  les  h  jînîers  ^ 
E£ee  2 
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i ,  procureurs  ^  greffiers   &   autres  officiers 
[ifiinîAres  de  jaftice  des  confcils  de  fa  majeflé  ,  par- 
lemens,  grandconfeil  8c  autres    cours  ^  fièges  6c 
juAices  royales,  8c  ceux  des  jufticesdcsfeigneurs  , 
même  des  ofRcialités  6c  autres  îurifdiétions  tani  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  feroient  tenus,  chacun 
\  leur  égard  ,  de  (c  fcrvir ,  tant  pour  originattx  que 
iur  coptes ,  des  formules  d'exploits  ,  procédures 
autres  aéles  judiciaires ,  pour  être  les  blancs  des 
imprimés  remplis  ,  8c  par  eux  employés  à  leurs 
tifages  ;  qu  à  cet  effet  il  feroit  drefle  un  recueil  de 
f<es  formules,  qui  feroit  arrêté  par  fa  majcfté  6c  en- 
l-voyé  dans  toutes  les  cours  premières  6c  pdncipa- 
ries  ,  pour  y  avoir  recours  6c  fcrvir  de  modèle 
lux  imprimés  des  formules* 

Qu*il  feroit  fait  un  autre  recueil  des  formules 
î$  contrats.,  obligations  Se  autres  aftes  les  plus 
[-communs  6c  ufités  ,  6c  qui  font  journellement  paf- 
Ijfés  par  les  notaires  8c  tabellions ,  foit  royaux  ,  apof- 
[ joliques  ou  des  feigneurs  j  comme  aufTi  des  lettres 
[de  mer,  connoiffcmens,  chartes  parties ,  6c  autres 
raâes  6c  contrats  maritimes ,  pour  fcrvir  aux  ^crl- 
liVains  de  vaiiïeau* 

If    Qu  il  feroit  pareillement  fait  un  recueil  des  Ict- 
iires  tes  plus  ordinaires  de  judice  ,  finance  Se  de 
Igrice  »  tant  de  la  grande  cbaaccllcrie ,  que  de  celles 
r^i  fervent  près    les  cours  6c  prcfidiaux ,  6c  des 
||»rovifions  des  bénèiîces  Se  oi!ices  ,  des  lettres  des 
Iprts  6c  métiers ,  8c  autres  de  toute  nature. 
h    Que  Ton  feroit  pareillement  un  recueil  des  for- 
Imules  des  lettres  de  provîfions,  préfentations6c  no- 
minations de  bénéfices  des  archevêques  ^  èvè- 
ques  j  chapitres ,  abbés  Se  autres  collatcurs  6c  pa- 
trons eccléfiaftiqucs ,  6c  généralement   de   toutes 
les  lettres  qui  font  données  par  les  archevêques 
&  èvèqucs  ;  comme  auffi  des  lettres  de  maître  és- 
•rts,  de  bachelier,  de  licencié  8c  de  doreur  en 
toutes  les  facultés  des  univerfiiés  ,  de  toutes  les 
autres  kttres  qui  s'expédient  dans  les  fecrétanats  des 
univerfiiés ,  Se  de  celles  qui  font  données  par  toutes 
autres  communautés  eccléftaftiques  8t  fcculiêrcs* 

Enfin  ,  qu  il  feroit  aufli  fait  un  recueil  des  for- 
mules des  quittances  ,  qui  s*expédicnt  aa [Quelle- 
ment  pour  les  revenus  cafucls  de  fa  maycflé  ,  marc 
d'or ,  recette  générale  des  finances  Se  particulière 
des  tailles  ,  payeurs  des  rentes  fur  la  ville  de 
Paris  ,  6c  généralement  par  tous  les  officiers 
comptables  ^  enfwble  par  les  rentiers  Se  autres 
parties  prenames;  comme  au  fil  des  acquits,  certi- 
ficats ,  paflTe-ports ,  paiTavans  6c  autres  aétes  qui  fer- 
vent à  la  régie  des  fermes  6c  perception  desdroits^ 
même  des  commiiTions  des  tailles  des  paroKTes. 

Que  (ui  les  modèles  de  ces  fortnuits  feraient 
imprimés  les  exemplaires  ,  qui  feroient  employés 
par  ceux  qui  s'en  dévoient  fcrvir, foit  en  parche- 
min ou  en  papier  ,  fiuvant  Tufagc ,  5c  que  toutes 
ces  fonriuks  imprimées  feroient  marquées  en  tête 
d^une  fleur-de-lys  »  6c  timbrées  de  la  qualité  8c  fubf- 
lance  des  a^es. 

On  devoit,  fotis  gcin«  de  cullité  des  aâ&  >  le 
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fervîr  ics  exemplaires  imprimés ,  trois  ni 
que  les  recueils  de  formules  auroient  éM 
greffe  des  cours.  M 

Cet  édit  fil t  régi ilrè  au  parlement ,  le  fl 
en  foo  lit  de  jullice  ,  le  aj  mars  1673. 
giflré  le  même  jour  en  la  chambre  dti  c 
de  Tordre  de  fa  maje^è  porté  par  Monf 
frère  unique  ,  affiilé  du  maréchal  du  Pie 
lin  6c  des  confciilers  d*état. 

Par  une  déclaration  du  30  juin  fui  van 
ordonna  que  les  recueils  de  yor;rztt/^j  Se  h 
rôté  en  fon  confeil  le  21  avril  précédent , 
enregiftrés  dans  toutes  fes  cours. 

Cette  déclaration  fut  portée  au  parlemei 
ris  »  avec  les  recueils  de  formules  Si  le  ' 
droits  ;  mais  elle  n'y  fut  point  enregiflrée 
de  finconvênient  que  Ton  trouva  dans  h 
les ,  qui  né  pouvoient  fervir  à  tous  les  dtv 
dont  la  difpofiiion  çfl  différente  ,  félon 
fonnes ,  les  lieux  6c  les  chofcs* 

Le  roi  voulant  accélérer  la  perceptîoti  « 
portés  par  le  tarif  des  formules ,  pour  foi 
dépenfes  de  la  guerre  qu  il  faifoit  en  pe 
donna  une  autre  déclaration  le  7.  juillet  li 
laquelle  il  ordonna  que  le  travail  commei 
drefler  Itsfonnules ,  feroit  continué  8c  achei 
être  etifuite  procédé  à  Te n régi fl rement  de 
recueils  ;  6c  cependant  que  les  commis 
pour  la  diflribudon  defdites  formules  ,  po 
vendre  6c  diftribuer  3  tous  officiers  ,  min 
juflice  8c  autres  qu  il  appartîendfCMt ,  le  \ 
parchemin  qu'il  convicndroit,  marques  en  t^ 
fieur-de-lys,  6c  timbrés  de  la  qualité  8c  f 
des  aAes  ^  avec  mention  du  droit  porte  p 
rif  ;  le  corps  de  Faite  entièrement  en  blai 
être  écrit  à  la  main  ,  &c>  le  tout  feuleof 
qu*à  ce  que  les  recueils  de  formules  fuffc 
vés  ;  après  quoi  les  officiers  publics  feroie 
de  fe  fervir  des  formules  en  U  manière  p< 
les  recueils* 

C'cft  de-lk  que  îe  papier  St  le  parchen 
brés  tïrent  leur  origine;  on  a  cependant  c 
le  nom  de  formule  au  timbre  ,  6c  quelqui 
donne  auffi  ce  nom  au  papier  même  8c 
chemin  timbres  ^  à  caufe  que  dans  les  cor 
mens  ils  étoicnt  déclinés  à  cor^tenir  les^n 
aé^es ,  au  freu  defqueUes  on  s'eft  comend 
tre  en  tète  un  timbre  ou  marque  ,  avec 
des  aâes;  le  projet  des /orm^/w  imprimé 
éré  totalement  abandonné  ,  k  caufc^  *^^  4 
que  IV^n  a  trouvées  dans  Texécution.     m 

h^L  formule  ou  timbre  que  la  ferme  gén 
appofer  au  papier  6c  parchemin  ,  deAinés  î 
publics,  change  ordanéirement  à  chaque 
y  a  une  formule  particulière  pourchamiegè 

Outre  la  formule  commune  qui  eft  app< 
tous  les  papiers  8c  parchemins  de  chaque 
iité ,  il  y  ert  a  encore  de  particulières  \ 
aOes  reçus  par  certains  officiers ,  comme 
çjrpcdîcions  des  greffiers^  pour  le»  afks  de 
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El  f  pour  les  lettres  de  chanccUenc  ,  les  quitfan- 
Cft  iù  fiaiDce ,  les  quittances  de  ville ,  &€. 
U  y  z  un  recueil  des  réglciiiens  faits  pour  Tu- 
lle du  pipter  &  parchemin  timbrés  ,  que  Ton  ap- 
idle  communément  le  recuùl  dts  formules ,  par  le 
pnr  Denifet ,  où  Ton  trouve  tout  ce  qui  concerne 
ïroaiière. 

L  Y  a  auifi  un  mémoire  inflrufllf  fur  les  droits 
]U  formuU ,  qui  eu  à  h  fin  du  didmonaire  des 
et,  par  le  ècur  Brunet  de  Grand-maifon.  Voye^ 
PUR  TiMBRi  &  Parchemin, 
>RNICATION ,  f.  f.  (  Code  cnmmeLAÎonilc,) 
n  aplufieurs  fignificafions;  il  défigne  en  même 
;  un  genre  &  une  efpèce  particulière  de  crime. 
,  gênerai  ,  on  donne  le  nom  de  fûmication  à 
union  charnelle  &  illégitime  entre  des  per- 
de difFércns  fcxes  :  il  comprend  alors  l'a- 
ire ,  rincefte ,  le  viol ,  &c.  Mais  dans  une  ac- 
bon  particulière ,  il  ijgtiiHe  le  commerce  ch.r- 
U'un  nomme  avec  une  iîlîe  ou  une  veuve  :  dans 

.  il  répond  au  mot  latin  flupmm^ 

Toute  fomicatiûn  eil  défendue  par  la  loi  divine 

[wturcUc  ;  la  loi    civile  faiie  pour  veiller  à  la 

B(ervation  des,  mœurs ,  s'arme  également  de  ri- 

uf  pour  prévenir  ou  pour  punir  ce  crime.  Elle 

gue  néanmoins  entre  celle  qui  cA  corn  mi  fe 

:  une  611e  publique ,  ou  celte  qui  a  lieu  avec 

ï  fille  ou  une  veuve  dune  condition  honnête* 

iiivantles  loix  romaines  8c  françoifes  ,  la  fomi- 

\  commife  avec  une  fille  publique  &  notot- 

Ht  débauchée  ,  n'expofe  à  aucune  peine  celui 

|î  b  commet  :  la  fille  même  devenue  enceinte 

r  ce  commerce  honteux ,  n'e  A  point  admife  à  ren- 

\  plainte ,  même  contre  un  majeur  qui  i  eu  avec 

e  un  commerce  criminel ,  &  elle  n'eft  pis  rece- 

ble  à  lui  demander  des  dommages  &  intérêts* 

A  i^égard  de  la  fornkaîïon  commife  avec  une 

^'  \  ou  une  veuve  de  condition  honnête ,  les  loix 

ânes  puniffoient  le  fornicateur  par  la  perte  de 

I  moitié  de  fon  bien ,  8c  s'il  étoit  d'un  état  vil  & 

,  ^f 'par  la  peine  du  fouet  &  de  la  relégation^ 

Eq  France  »  Tancienne  jurifprudence  obligeoit 

t  fentlaieiir  à  époufer  la  perfonne  qu'il  avoii  fé* 

J4wœ  k  tendue  enceinte  »  ou  fur  fon  refus  <  elle 

i  condamnait   à  être  pendu.  Mais  cette  rigueur 

^  '«  left  adoucie  de  manière  que  la  peijic  de  la 

ï^âfmeft  aujourd*hui  arlitraire ,  &  proportion- 

rauTt  circonftances  qui  raccompagnent.  Elle  ne 

!  le  plus  fouvent  qu'en   des  dommages  &c 

Sf  qui  ne  s*accordent  même  que  dans  le  cas 

}^  commerce  illégitime  eft  fuivi  d'une  groflcfTe. 

^<>ur  les  fi  icr  ,  on  diilingue  différens  cas;  i°. 

^•U fille  s*eft  abandonnée  à  fon  corrupteur 

""epromcffe  de  mariage  »  ils  font  toujours 

'  5<^idérables  ,  que  lorfqu'elle  s'eft  livrée  vo- 

^fcrncnt  ^  fana  aucune  condition.  Ils  doivent 

*  feucoup  plus  forts ,  fi  les  parties  font  d'une 

•^W  8c  d'une  fortune   à-peu-prés  égales ,  parce 

jjrile, 
font  p]ys  con* 
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Ç'**ors  la  féduaion  avoit  plus  de  p 
^'«  Les  dommages  âc   incétèts  i\ 


fidérable:  lorfquun  majeur  a  féduît  une  fille  mi- 
neure ;  ils  fani  moindres  lorfque  H  fornication  a  eu 
lieu  entre  deux  mineurs  ;  &  fi  le  crime  a  été  com- 
mis par  un  mineur  envers  une  fille  majeures  il 
cfï  feulement  condamné  aux  frais  des  couches  de 
la  mère ,  &  de  l'éducation  de  l 'enfant. 

3/^,  La  loi  fidtkommijfum  ,  r.  de  fidtïcom*  prive 
du  legs  le  légataire  qui  a  commerce  avec  la  veuve 
du  tefLateuri  &  je  pcnfe  que  fi  une  pareille  quef- 
tion  fe  préfentoit  dans  nos  irihunaux ,  on  fu^vroit 
la  difpofition  de  cette  loi ,  afin  de  punir  Tingraîl- 
rude  du  légataire* 

4^.  La  loi  %  ^  c,  de  epîjc*  &  cîer.  prononçpit  la 
peine  de  mort  contre  celui  quiavoît  un  commerce 
criminel  avec  une  perfonne  confacrée  à  Dieu,  Cette 
difpofition  a  été  admife  dans  notre  Jurifprudence. 
La  Rocfic-Flavin  rapporte  un  arrêt  du  1 1  janvier 
153^5  qui  condamna  un  nommé  Salefîc  à  être  dé- 
capité pour  avoir  abufé  d'une  religîcufe.  Je  fie  fais 
pas  fi  on  jugeroit  aujourd'hui  un  pareil  coupable 
avec  la  même  rigueur*  Il  cA  bien  vrsi  que  la  for^ 
nication  eft  ,  dans  ce  cas  ,  accompagnée  d'une  ef- 
pèce de  facrilège  »  &  de  la  tranfgreflTion  des  vœuTt 
folemnels  de  religion.  Mais  ce  dernier  crime  n  of- 
fenfe  que  la  majcûé  de  Dieu  ,  &  les  hommes  ne 
font  pas  chargés  de  la  venger  ;  leur  pouvoir  fe 
borne  à  punir  de  mort  les  crimes  qui  întérefireni 
eiremiellcment  l'ordre  &  la  sôreté  publique, 

5°»  La  loi  ne  qui  ^  c.  de  Judccis^  condamnoît  â 
mort  un  juif  qui  cpoufolt  une  chrétienne;  Farina- 
cius  ,  /ulius  Clarus  &  d'autres  eôminaliftes  déci- 
dent qu*un  juif  qui  a  un  commerce  charnel  avec 
ime  chrétienté  ,  doit  être  condamné  aux  gui  ères  , 
6c  ils  étendent  cette  peine  à  tous  les  infidèles.  J'ai  de 
la  peine  à  admettre  une  pareille  décifion  ;  j'incline- 
rois  a  ne  punir  cette  fornication  que  par  des  dom- 
mages St  intérêts  t ré s-confid érables,  û  la  fille  a  ignoré 
la  condition  de  fon  féduÔeur  j  moindres  dans  le 
cas  oii  elle  Tauroit  connu  j  parce  que  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  a  pu  fe  biffer  féduire  par  refpéraiicc 
d'un  mariage  ,  &  que  dans  le  fécond  ,  elle  s'eft 
livrée  volontairement  à  la  débauche  ,  &  qu'elle 
ne  peut  alléguer  le  prétexte  d*une  alliance  qu'elle 
favoit  être  prohibée  par  les  loix. 

6^.  Lz  fûmicaûonQmrc  undomcntque&  (a  mai-* 
trèfle  efl  punie  très-févèrement,  La  coutume  de 
Bordeaux  veut  qu'on  puniffe  de  mort  tout  domef» 
tique  qui  fuborne  la  femme  ,  la  fille  ou  la  nièce 
du  logis  ;  cette  difpofitJon  a  fervl  de  bafe  à  la  ju- 
rifprudence  de  toutes  les  cours ,  Se  elle  a  été  con^ 
firmée  par  l'anicle  3  de  la  déclaration  du  ai  no- 
vembre 1730*  Cependant,  lorfque  la  mikreffc  fé» 
duite  eft  majeure  »  &  qu'elle  déclare  avoir  fait  de» 
avances  au  coupable ,  la  peine  de  mort  peut  être 
modérée  à  celle  des  galères  ou  du  bannilTcment*. 
Mais  ce  crime  doit  loujotirs  être  puni  3c  pour* 
fuivi  par  la  vole  extraordinaire  ,  parce  qu'il  efl 
e^entiel  de  prévenir  les  défordres  qui  en  réûilre" 
r  oient ,  fi  on  le  laiiïûit  impuni. 

j^\  \jk  fornication  entre  le  maître  &  fa  domeJç- 
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tique  ne  donne  lieu  envers  lui  qu'à  une  condam- 
nation aux  frais  de  couches ,  d'entretien  &  de  réé- 
ducation de  Tenfant,  &  aux  dommages  &  intérêts 
de  la  fille.  Mais  on  refufe  toute  aâion  à  une  fer- 
vante  majeure ,  qui  a  eu  commerce  avec  (on  maî- 
tre mineur ,  parce  qu'on  prèfume  qu'elle  l'a  fèduit* 

S"".  Les  loix  féodales  punifTent  le  feijgneur  qui 
abufe  de  fa  vaflale»  par  la  perte  de  fon  droit  de  di- 
refte  fur  le  fief  fervant ,  outre  les  dommages  & 
intérêts  ,  &  autres  peines  pécuniaires  auxquelles 
il  peut  être  condamné.  Le  vaflal  qui  à  commerce 
avec  la  fille  ou,  la  fœur  de  fon  feigneur ,  perd  fon 
(lef,  outre  les  peines  ordinaires. 

9*.  Un  confeHeur  qui  abiife  de  fa  pénitente ,  un 
médecin  de  fcs  malaaes  ,  font  punis  Q-ésïévére- 
mcnt ,  même  de  mort ,  fuivant  la  gravité  du  délit 
&  des  circonftances.  Il  en  eft  de  même  d'un  geô- 
lier qui  féduit  fa  prifonniére  ,  $c  qui  parvient  à 
avoir  tm  commerce  illicite  avec  elle. 

Il  eft  fou  vent  d  fficile  de  prouver  par  témoins 
le  crime  de  fornication.  C'eft  ce  qui  a  engagé  plu- 
fieurs  auteurs  à  foutenir  qu'une  nlle  enceinte  de- 
voit  être  crue  à  fon  ferment  ,  &  que  fa  déclara- 
tioajufiîfoit  pour  déterminer  les  juges  à  condam- 
ner provifoirement  Taccufé  à  nourrir  l'enfant.  L'or- 
donnance criminelle  du  duc  Léopold  eft  conforme 
à  cette  opinion  :  mais  en  France ,  on  exige  que 
cette  déclaration  foit  jointe  à  de  fortes  préfomptions. 

On  regarde  comme  telle ,  l'habitation  commune 
de  l'acculé  &  de  la  fille ,  &  l'ufage  commun  de  la 
même  table.  Mais  lorfque  la  fille  a  une  demeure 
féparée^  on  regarde  comme  indices  fuffifans»  i^. 
quand  le  garçon  &  la  fille  ont  été  vus  fouvtnt  en- 
iemble  dans  des  lieux  fecrets  &  retirés  ;  2°.  ^and 
le  garçon  lui  a  bk  des  préfens  ,  lui  a  écrit  des 
lettres  pleines  de  tendreflfe  &  de  paflîon;  3°,  quand 
on  Ta  vu  rendre  à  la  fille  des  vifites  noâurnes  , 
ou  même  pendant  le  jour  ;  mais  dans  des  inftans 
oii  elle  étoit  feule  ;  4^.  quand  01}  Ta  vu  s'enfer- 
mer tête-à  tête  avec  elle  ,  l'embraffer  d'une  ma- 
nière lafcive ,  ou  enfin  lui  faire  des  attouchemens 
contraires  à  la  pudeur. 

Mais  fi  d'un  côté  les  préfomptions  peuvent  for- 
tifier l'accufation  formée  par  une  fille  contre  celui 
qu'etlc  accufe  de  l'avoir  féduite ,  l'homme ,  de  fon 
côté ,  peut  auffi  l'aSbiblir  par  d'aqn-es  préfomp* 
tions,  &  déterminer  les  juges  à  prononcer  des 
peines  moins  févêres. 

Les  préfomptions  qu'il  peut  alléeuer  font ,  la  mau- 
vaife  conduite  habituelle  de  la  nlle  ;  la  condition 
vile  de  celle  qu'il  a  abufée  ;  la  différence  d'âge , 
fi  elle  eft  majeure,  &  lui  mitieur;  files  parensde  . 
la  fille  ont  favorifé  leur  commerce  ;  fi  la  fille  s'eft 
laifiee  féduire  dans  la  vue  de  fe  procurer  im  époux. 

FORT  DENIER,  f.m.  {Finance.  Pratique.)  on 
appelle  ainfi  dans  un  paiement,  le  denier  ou  les 
deux  deniers  qu'un  débiteur  eft  obligé  de  perdre  , 
^ute  d'avoir  une  monnoie  avec  laquelle  il  puifte 
furquitter  jufte  la  fomme  qu'il  doit. 

Uufap  de  ^e  pa^er  le  fon-dinier  eft  fondé  fur 
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ce  que  cette  pièce  de  monnoie  n'a  plas  cours ,  &  3 
été  autorifé  en  faveur  àts  fermiers  des  droits  du  roi 
par  divers  arrêts  du  confeil.  Mais  lorfqu'une  pei 
fonne  acquitte  en  même  temps  plnfienrs  droits  dil 
férens ,  dont  la  valeur  de  chaque  ne  va  qu'à  a 
ou  deux  deniers  ,  le  fort-denier  n'eft  pas  exigiU 
fur  chaque  article  paniculier  ;  011  ne  le  percol 
que  fur  le  toial  de  la  fomme,  à  laquelle  tous  11 
anicles  joints  enfembie  fe  trouvent  monter. 

FORTFUyANCE,f.  f.  ou  plutôt  Forfuyai 
CE,  quafiforis'fuga^  eft  une  efpècc  de  droit  Ai 
haine  dont  le  duc  de  Lorraine  jouiflbtt  dans  fl 
duchés.  Il  en  eft  fait  menton  en  an  vidimus  i 
Tan  1577,  dans  lequel  on  voit  que  le  duc  Qm 
les  accorde  à  un  particuHer  la  permiftion  d'acqri 
rir  dans  fes  états  jufqu*à  huit  cens  livres  de  reiNi 
nonobftant  qu'il  eût  fon  domicile  à  Verdiin;  ftî 
fes  héritiers  ou  ayans  caufe ,  le  droit  de  lu^  6à 
céder  &  de  jouir  paifiblement  de  ces  remes»  0| 
nobftant  le  droit  de  fort-fuyance  ,  qui  appaitM 
au  duc  ^  &c.  {A)        ' 

FORTIFICATION  ,  f.  f.  {Droit  public.)  tM 
ne  mettons  ici  ce  mot  qui  appartient  au  Diâiei 
naire  de  l'art  militaire ,  que  pour  faire  remarqÉ 
que  les  lieux  qui  fervent  ou  ont  fervi  aux  dÇ 
tures  6c  fortifications  des  villes  du  royaume,  M 
cenfésêtre  du  domaine  de  la  couronne  ,  par  dfifl 
de  fouveraineté ,  ainfi  qu'un  efpace  d'environ  aili 
pieds  en  dedans  des  villes  ,  comme  fâifàm  parti 
de  ces  mtmcs  fortifications.  ^ 

Il  fuit  de  ce  principe  que  le  roi  feul  peut  é 
donner  l'aliénation  des  places  qui  ont  fervi  anxll 
ciennes  fortifications ,  &  que  les  maifons  &  "  "** 
ces  qui  y  ont  été  conftruits  font  entièrement 
fa  direâe.  Ceft  par  cette  raifon  que  l'édit  de    , 
cembre   1681  a  ordonné  que  ces  places  feroid 
vendues 
été  vendues 
cipaux  des  ... 

qu'après  avoir  été  confirmés  dans  leur  poâeffioi 
&  avoir  payé  les  fommes  auxquelles  us  feroid 
taxés. 

Les  fermiers  des  domaines  du  roi  jouîflênt  i 
revenu  de  ces  places  lorfqu'elles  font  afferméÉ 
ainfi  que  des  droits  dus  fur  les  édifices  aliénés  ^ 
y  ont  été  conftruits.  Les  engaeiftes  du  domad 
en  jouiftent  également ,  lorfqu'elles  ont  été  ood 
prifes  dans  leur  engagement  ,  &  les  gouverne^ 
des  villes  Jorfque  cette  jouiffance  leur  a  èténoil 
mément  accordée.  ^ 

Fortification  de  châteaux ,  (Code  crîmin^Vjim 
comprend  commuiîément  dans  la  même  claflel 
crimes  «  la  conftruâion  &  fortfication  de  chduâtil 
&  leur  démolition ,  fans  la  permiftlon  du  rai,  / 

Ce  font  autant  de  crimes  de  léfe-majefté  10 fl 
cond  chef,  conformément  à  l'édit  de  Henri  fli 
de  1579;  à  la  déclaration  de  Louis  XIIJ  ,  dui 
mai  1610,  &  à  l'ordonnance  du  même  prince»^ 
1629. 

Ces  crimes  rares  ,  8c  dont  l'hiftoire  de  00* 
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t  foumîrôit  pas  un  feiil  C3femp1e ,  fuppo- 
is  le  ftjjct  qui  s^eo  rend  coupable  un  clprii 
(lie  &  «l'ird^^/endance ,  donnons  les  effons 
(  Vitns ,  aujourd'hui  que  les  baies  de  Tauto- 
^!e  font  plus  foîidement  établies  qu'elles 
I  prnaîs  été.  Auffi  doit -on  remarquer  que 
nombre  de  îcix  t|ui  ont  c»  pour  objet  de 
pcr  U  punition  de  cetic  efpéce  de  coupa- 
S  l'ouvraije  dei  circonfîanccs,  &  l'ours  da- 
mnent aflez  qu'elles  onj  éré  publiées  dms 
ps  de  trouble  ,  où  le  fanaufnre  Si  r.imbi- 
IPdoient  de  toutes  pans  leurs  fureurs  & 
Uragcs, 

^ne  de  ces  crimes  eft  celle  de  mort  ,  en 
Irncc  des  lob  ci-dciTus  cirées. 
pdant  \[  faut  difltriguer  entre  ceux  qui ,  dans 
jfpoîr  de  Te  rendre  indépïjndans,  fe  forti- 
t  dans  leurs  châteaux,  &  y  formeroienrdes 
ponnemens ,  &  le  citoyen  indifcret  qui  , 
I  prés  des  murs  d^une  ville,  en  feroit  dé- 
9e  portion  pour  fon  ufage  ou  pour  fon  agré- 
Les  premiers  fans  doute  feroient  dans  le  cas 
(unis  fuivam  toute  la  rîg'jeur  des  loir ,  Se 
bit  ordonner  la  démolition  de  leurs  forn- 
t  &  Je  rafement  de  leurs  châteaux*  Le  fe- 
I  contraire  ne  pourroit  être  condamné  qu'à 
pende  arbitraire  &  à  la  rcconflrufbon  d^-s 
Is  qu*il   auroit  fait  démolir. 

re  les  ûùh ,  aujourd'hui  dénaturés  ,  étoicnt 
à  un  fervicc  militaire  »  quand  le  vaflal , 
(doit  adtîcîlement  à  fon  fuzerain  que  la  foi 
^ge  ,  l'aveu  &  dénombrement ,  avec  des 
Kodaux ,  étoit  dans  tme  dépendance  dire^e 

Eieile  de  ce  même  fuzerain  ,  il  étoit  obligé 
ander  la  pcrmiflion  de  fe  fortifier  chez 
a  demandé ,  ék  Bouchtl ,  tom,  2  ,  pa^, 
vaffiil  peut  iaire  pom-levis ,  tours ,  fof- 
|c  autre  fort^refTe  en  fa  maifoii  ,  pour  fa 
ife  &  sûreté ,  fans  la  permilîion  de  fon  fei- 
r  fupérieur.  Pour  le  trancher  court,  il  a  été 
R»ar  arrêt  du  17  novembre  15^7»  en  une 
ntion  du  fé  né  chai  de  Siiumur  ,  au  profit 
Ibarles  de  Matîlé  ,  fieur  de  Brezé  &  de 
^,,  contre  le  fieur  de  Joreau  ^  qui  fut  con- 
té à  abattre  &  démolir  la  forrercfle  qu'il 
1  feifc  en  fa  maifon  pendant  les  guerres , 
^  permiiTion  dudif  fieur  de  Milly  ,  d^où 
fe  la  feîgneuric  dudit  d^  Joreau  ,  encores 
iedit  de  Joreau  eût  la  permiiTion  du  gou- 
leur  de  U  province  w* 

^ffal  &  le  fuzerain  font  aujourd'hui  dans  la 
|cliffe ,  &  ils  ne  peuvent  également  faire 
Jirc des  fortcreïïes  dans  leurs  châteaux.  Mais 
P  peut  faire  entourer  le  fien  de  folTcs  dV 
^  de  décoration  ,  fans  demander  la  per* 
de  fon  fuzerain ,  auquel  A  ne  doft  plus 
tiaid  il  lui  a  fait  la  foi  &  hommage  , 
^  lui  a  fourni  fon  aveu  &  dénombre* 
Si  qu^nd  il  a  psyé  les  droits  de  mou- 
t( Par  AL  Boucher  d*Arcis  , confidUr au 
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chitdet  de  Pdris  ,  de  racadmîe  de  Romn  ,  &c,  \ 
^  FORTUNE  ^V  &  dWgent,  C  f  La  coutume 
d'Anjou ,  an,  6t ,  fe  fert  de  ces  termes  pour  dé» 
figner  une  mine  d'or  &  d'argent.  Suivant  fa  difpo- 
fnion,  les  mines  d'or  appartiennent  su  roi,  celles 
d'argent  au  comre  ^  vicomte  ou  baron ,  chacun  en 
fa  ttrre*  Fcyei  Ml^fE. 

Elle  défigne  auiTi  par  cette  exprcflîon ,  les  tré- 
fors  n^ouvés  en  terre.  Elle  décide  que  le  rréfor 
trouvé  dans  un  fief,  ou  dans  la  terre  d'un  felgneur 
foncier,  ayant  baffe-jufïice  >  fe  partage  par  moitié 
entre  le  feigncur  &  celui  qui  l'a  trotivé  ;  que  s'il 
a  été  trouvé  dans  un  lieu  non  hommage ,  le  tiers 
en  appartient  au  feJgnei:r  de  fief,  le  tiers  au  pro- 
priétaire du  fonds ,  &  le  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvé, 
Foyti  Trésor. 

FOSSE  A  CHARBON  ,  f.  f.  (  Eaux  &  Forêu.) 
l'ordonnance  de  1 669 ,  ttn  2j ,  art,  22  ,  oblige  les 
marchands  qui  veulent  f-iire  du  charbon  dans  leurs 
ventes  ,  d*cn  placer  les  fcjfu  d.ins  îes  endroiis 
les  plus  vuides  ,   &    les   pîus   éloii;nè5    dts 


ar- 


bres Se  du  recru.  Ces  places  doivent  èrrc  mzr- 
qu^es  par  les  fergens  à  garde  ,  &  on  n*en  doit 
permettre  qu'une  t&ut  au  plus  par  cha-fue  arpent. 
Aptes  ta  fabrication  &  rcnlévemt;ni  du  charbon  , 
les  marchands  font  teni:s  de  combler  &  unir  les 
fo!fts^  rnême  tl' en  repeupler  &  refcmer  les  places, 
s'il  eft  ju^é  à  propos  par  le  grand -maîire. 

FOSSÉ  ,  f.  ra.  (  Droit  puhlk  ù  cauiumîer,  )  c*ell 
une  fofie  crcufée  en  !ong  ,  foit  pourrsnferm^r  un 
efpî»ce  de  terrtin ,  foît  pour  fa^re  écouler  lescauîc , 
foit  pour  fcrvùr  de  défcnfcs  ou  d'embdliffemem  à 
une  maifon. 

Ile  A  libre  à  toufpropnéta're  d'entourer  fes  hé- 
ritages de  fiyfis^  fans  que  le  feîgneur  du  fief  puifîe 
l'en  empêcher,  fous  prétexte  que  cts  fojfés  le  gè* 
nent  dans  rexercice  de  Cen  droit  de  chalTe.  Il  leur  cû 
également  libre  d'entouref  leurs  maifons  de  pareils 
fijfés  ,  foït  pour  attirer  lés  eaux  ,  foit  pour  deiTé- 
cher  un  terrein  humide,  foit  pour  y  confervcr  ou 
nourrir  du  poifibn. 

Mais  il  n'eft  pas  permis  à  un  noble  de  faire  faire 
autour  de  fa  maîfon  ics  fijféd  ,  &  d'y  établir  un 
pont  ïe vis  ,  fans  le  confenjementde  fon  fuzerain  ^ 
8i  fans  lettres  patentes  en  roi  ,  qui  doivent  être 
enregiftrées  à  la  chambre  des  comptes  ,  après  une 
information  préalable  de  la  commodité  ou  in- 
commodité. La  raifon  en  eft  qiîc  les  f^iffés  avec 
pont  Icvis  font  une  marque  diflinftive  des  terres 
titrées,  6c  que  dVIleurs  ils  ont  une  apparei^ce  de 
fortification ,  qu'on  ne  peut  établir  fans  le  confcn- 
tement  &  la  pcrmiilion  cxprelTe  du  roi. 

Suivant  le  droit  coutîimier  ,  nul  ne  peut  faire 
de  fpjfés  à  eau  ,  ou  cloaques  fur  fon  héritage,  à 
moins  qu'il  ne  foit  éloigné  d'une  certaine  dtf- 
tance  du  mur  mitoyen  ou  de  celui  du  voifin ,  ou 
qu'on  ne  corftfuife  un  contre- mur  fuffifant  pour 
empêcher  que  celui  du  voifin  nVn  reçoive  au  cuti 
dommage. 

L'article  217  de  la  coutume  de  Paris  exige  vm^ 
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diftance  de  f\x  pîeds  en  tout  fens  :  rartîcle  367 
<]e  celle  de  Reims  exige  celle  de  dix  pieds  du  puits 
du  yoifin ,  ou  la  conffrufUoa  d*un  mur  de  deux 
pieds  au  moins  d'épaiffeur  ,  fait  à  chaux  &  à  fa- 
ble :  Tartide  aii  de  celle  dcClermom  n'exige  qu'un 
mur  d'un  pied  d^épaifleur. 

La  loi  fciendum  ,  ff.  finium  repmd.  vouloit  qu'on 
laifsât  entre  un/ô^<;  creufé  par  un  propriétaire, 
pour  féparer  fon  héritage  d'avec  celui  de  fon  voi- 
fm  y  un  efpace  égala  la  profondeur  ûwfoffe.  Mais , 
dans  notre  ufase,  chacun  peut  faire  creuferun/ô//<f  fur 
l'extrémité  de  ion  terrein,  enforteque  le  bord  du  côté 
du  voifin  y  £ût  la  borne  &  le  confin  des  deux  héritages. 
Mais  dans  ce  cas,  toute  la  terre  iflant  de  ce  foffc, 
doit  être  jettée  du  cdté  de  celui  (^uî  le  fait  crcuier* 

Ceft  une  régie  de  notre  droit  françois ,  con- 
firmée par  le  texte  de  plufieurs  coutumes ,  &  adcH)- 
tée  par  tous  les  auteurs»  1^.  que  \t%  foffcs tj^i  (e- 
parentdeux  héritages  font  cenfés  mitoyens,  àmoins 
qu'il  n'y  ait  titres  au  contraire  ;  i"*.  que  dans  le 
doute ,  on  les  déclare  communs  ,  lorlqu'il  paroît 
que  la  terre  a  été  jettée  fur  les  deux  bords;  3^, 
que  le  jet  de  la  terre  fur  un  feul  côté  fait  préfu- 
mer  que  le  fojje  apparrient  en  entier  au  proprié- 
taire de  l'héritage  lur  lequel  elle  a  été  jettée. 

L'ordonnance  de  1669  enjoint  à  tous  les  rive« 
rains  àts  bpis  du  roi ,  de  féparer  leurs  héritages 
par  des  fojfés  de  quatre  pieds  de  largeur  fur  cinq 
de  profondeur ,  &  de  les  entretenir  en  cet  état , 
à  peine  de  réunioiv  de  leurs  terres.  Les  gardes-bois 
font  tenus  de  faire  vifite  de  CQsfiJfés  de  trois  mois 
en  trob  mois ,  &  de  dépofer  aux  greffes  des  mai- 
trifes  le  procès-verbal  de  leur  état  :  les  officiers 
àes  maitrifes  doivent  pareillement  veiller  fur.l'état 
de  CCS  foffi's  dans  leurs  vifites ,  &  contraindre  les 
propriétaires  au  rétabliflement  de  ceux  qui  font 
dégradés,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom. 

La  même  ordonnance  veut  qu'aux  frais  des  com- 
munautés ufagéres ,  il  foit  fait  des  foffes  fufHfam- 
mer.t  larges  &  profonds ,  le  long  des  chemins  oii 
les  beAiaux  vont  pour  aller  pâturer  ,  afin  de  les 
empêcher  d'entrer  dans  le  recru  des  jeunes  uillis. 

Elle  défend  aufll  à  toutes  fortes  de  perfonnes, 
de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  &  flot- 
tr.Mes,  &  d'en  affoiblir  ou  altérer  le  cours  par  des 
fojpjs^  tranchées  ou  canaux  ,  à  peine  d'être  punies 
comme  ufurpateurs,  &  d'être  obligées  de  réparer  les 
chofes  à  leurs  frais.  La  coutume  de  Mons ,  chap. 
fS  '  contient  des  difpofitions  femblables. 

FÔSSERÉE ,  f.  f.  terme  particulier  au  pays  de 
Bugcy  &  de  Gex  ,  qui  fignifie  la  même  chofe 
que  ce  qu'on  appelle  ailleurs  une  €uivré€  ou  ou- 
vrée  y  ou  U  travail  d'un  homme  :  on  mefure  les 
vignes  par  fofferées  ou  ouvrées^  Voye^  Collet  ,  fur 
les  ftatuts  de  Brçjfcy  part.  Il  ,  P-  79  9  coL  2  ,  & 
(ÈUVRÉE.  f^) 

FOU ,  adj.  pris  fubft.  Voy,  DÉMENCE  ,  FuREUR. 

FOUACE  de  redevance^  (Droit  féodal.  )  on  appel- 
^oit  ^ncisnn^m^ntfouace  ou  fouache^  une  efpècç  de 
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pa'n  fait  fûnslevcîn,  &  cuit  fous  bcendre.  Il  eft  ( 
vent  parlé  dans  les  titres  &  Chartres  d'une  ou  def 
fieuTs  fouaces.  M.  Ducange  en  fon  gloHTaire ,  en  r 
porte  des  extraits  de  plufieurs  fous  le  motFocM 
^ow  Oublies. 

FOUÀGE  ,  f.  m.  {Droit public.)  appelle  à 
la  baffe  luirûté  foagium  SLfôcagium,  étoit  undr 
dû  au  roi  &  à  quelques  feigneurs  particuliers,] 
chaque  feu  ou  ménage. 

Léymologie  de  fouage  ou  feu  ne  vient  pii 
feudo  ,  comme  quelqu'un  l'a  prétendu  ,  mats 
latin  focus,  feu,  d'où  l'on  a  fait  fêcapum^  &] 
corruption  yû<2^/i/m ,  &  en  françois/ôtt/ig^. 

En  quelques  endroits  ce  même  droit  eft  appt 
fournage ,  à  caufe  du  fourneau  ou  cheminée  I 
doit  rimpofition  ;  pourquoi  on  l'a  auffi  appeM 
marium  tributum.  Spelman  l'appelle  tributum  «rj 
C9 ,  &  dit  qu'en  Angleterre  il  eft  appelle  chemk 
gium. 

Au  pays  de  Forez  on  lève  tm  droit  fembbbl 
appelle  blonde. 

En  quelques  endroits  on  l'appelle  droit  ^hofià 
ou  ^oftife. 

On  voit  dans  les  affifes  de  Jérufatem  ,  qut' 
feigneur  étoit  dïtfoager  fon  fief;  eimfoagium  à 
nentibus  fuispro  aliqud  necejjîtate  exigit. 

L'origine  du  fouage  ou  impofition  qui  fe  H 
fur  chaque  feu  ou  chef  de  famille ,  eft  fort  J 
cienne.  Cedrenus  &  2k>nare  en  font  mention  ai 
l'hiftoire  de  Nicéphore,  où  ils  appellent  ce  àH 
fumarium  tributum  ;  &  Landulphe  ,  lib.  24^4it^ 
cet  empereur  exigeoit  un  tribut  fur  chaque  feoîâ 
fingulos  focos  cenfus  exigebat.  •; 

Dans  une  conftitution  de  Manuel  Comnéne^ 
eft  parlé  de  la  defcription  des  feux  en  ces  wnM 
defcribere  focos  ;  ce  qui  eft  appelle /ôcw/tfrw  parFi 
déric  II ,  roi  de  Naples  &  de  Sicile.  Lib.ll,  ùtA 

Ce  droit  eft  auftl  fort  ancien  en  France  ;  on 
levoit  au  profit  du  roi  dés  le  temps  de  la  preaii 
race  ,  fous  les  rois  de  la  féconde ,  &  encore  fi 
dam  long- temps  fous  la  troifiéme. 

Cette  impofition  par  feux  fut  aufll  établie! 
plufieurs  provinces,  au  profit  de  divers  feîgna 
particuliers  qui  s'attribuèrent  ce  droit.  M^  il  ] 
roit  par  le  paffage  des  affifes  de  Jérufalem ,  <| 
nous  venons  de  citer ,  que  les  feigneurs  n'avoii 
recours  à  l'impofinon  du  fouage,  que  dans  le  i 
de  befoin.  Les  comtes  d'Anjou  ne  pouvoient  l'e 
ger  qu'une  fois  dans  la  ville  d'Angers. 

Les  privilèges  manufcrits  de  Saint  -  Didier  i 
Champagne,  de  l'an  1128,  font  mention  que  d 
que  perjonne  mariée ,  ou  qui  l'avoit  été  ,  paqrc 
au  feigneur  cinq  fous  pour  le  fouage. 

Une  chartre  d'Alphonfe  ,  comte  de  Poitou, < 
l'an  1269,  juftifie  qu'on  lui  payoit  tous  les  ans  a 
droit  de  fouaf;e. 

On  en  paya  auftl  en  1 304  pour  la  euerre  i 
Flandre,  luivant  un  compte  du  bailli  de  Bon 
ges,  de  l'an  1306. 

§.  L  Du  fouage  établi  par  le  roi.  Celiû  dont 
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étoît  ordonnée  par  le  roi  pour  fournir  aux 
rToins  ejctraordimVires  de  Tctat ,  étoit  d'abord  quel- 
':>t§  compris  fous  le  terme  général  d'^i^c  :  tclie 
I  faide  établie  en  conféquence  de  Taffembléc  des 
,  tenus  à  A tniens  en  décembre  1363  ,  qui  con- 
Dic  dans  un  droit  de  fouage  ou  împofition  par 
U  en  fut  de  même  de  rim|iofition  qui  ftit 
f  Cm  chique  feu  dans  le  Dauphîné  ,  en  1 367. 
Dans  ta  fuite,  les/t^i/j^f/fiirent  diftingués  desai- 
h  proprement  dites  ,  qui  fe  percîvoicnt  fur  les 
èes  Sl  marchandiies  ,  k  caufe  que  certaines 
bsnes  étaient  exemptes  des  fouagis  ^  au  lieu 
pcrfonne  n'étoit  exempt  des  aides  :  c'eft  ce 
^1  on  voit  dans  des  lettres  de  Charles  VI ,  du 
)obre  138}  ,  portant  que  l'aide  qui  étoit  alors 
b&e  »  fcroit  payée  par  loutcs  fortes  de  perfoft- 
I,  &  notamment  par  ceux  des  habitans  de  Lan- 
gue qui  s'en  préiendoient  exempts;  6c  la  rai- 
qu'en  donne  Charles  VI ,  eft  que  ces  aides 
kfl'ivoient  pas  été  établies  feulement  pour  la  dé- 
[fcnfe  de  ceux  qui  étoiene  taillabîes,  mais  auffi  de 
qui  ne  Tétoient  pas;  &  que  lefdîtes  dcîes 
[li'ètotenc  pas  par  manière  de  foujge^  mais  par 
dère  d'imponiion  &  de  gabelle. 
0  y  af  oit  des  villes  »  bourgs  &  villages  ,  qui 
dépeiîplés,  demandoieni  une  diminution  de 
E ,  c*cft-à-dirc  ,  qtie  Ton  diminuât  rimpofition 
fkAs  payoient  pour  le  fiujge  ,  à  proportion  du 
de  feux  qui  reftoit  ;  &  loriquc  ces  lieux 
fe  rétabliiToienc  en  lout  ou  en  partie  ,  on 
atok  le  fait  par  des  lettres  au 'on  appelloitrc- 
ûon  iù  feux;  on  fîxoit  par  des  lettres  le  nom- 
des  feux  exiflans  ,  pour  augmenter  le  fouace 
Dportion  du  nombre  de  feux  qui  av oient  été 
è$,  c'eft-i-dire  rétablis* 
Quelques  auteurs  difent  que  les  tailles  ont  fuc- 
au  droit  de  fouage  ;  ce  qui  n'cfl  pas  toui-a- 
;  exa^  :  en  eif;:t ,  dés  le  temps  de  S.  Louis  ,  Sl 
auparavant ,  nos  rois  levo-ent  déjà  des  tail^ 
pour  les  befoins  de  Tétat.  Ces  cailles  n*étoient 
Ipoint  ordinaires.  Le  roi^  8c  même  quelques-uns  des 
nds  vaflaux  de  la  couronne  ^  levoieni  aufïî  dés- 
un  droit  de  fùuage  dans  certaines  provinces  ^ 
i  que  nous  Tavons  déjà  remarqué  »  &  que  nous 
dirons  plus  au  long  1  §.  3 .  Les  ducs  de  Nor- 
[idie ,  les  comtes  de  Champagne  &  autres  fei- 
ifs  le  percevolent  cl;acun  dans  leur  territoire. 
Les  droits  de  fouage  établis  par  le  roi  ceflToient 
[néanm oins  quelquefois  ,  moyennant  d'autrei  impo- 
'  DOS  :  ainfi  ,  torfque  Us  communautés  4'habitans 
la  fènèchauffée  de  Bcaucaîre  fe  fournirent ,  le 
|l8  féTrier  13^7,  à  payer  au  comte  de  Poitiers, 
Ica  qualité  de  lieutenant-général  du  royaume  ,  un 
lllroit  de  capage  ou  capitatton ,  ce  fut  à  condiiîon 
tant  quM  perccvroit  ce  capage  ,  il  ne  pour* 
[roit  exiger  d^eux  aucune  autre  unpofitionj  foit  à 
|lkre  de  f>uâp  ou  autrement. 

Charles  V  tii  lever  un  droit  de  fouage  pour  la 
I  bide  des  troupes  :  il  étoit  alors  de  quatre  livres 
I  pour  chaque  feu, 
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hitemps  de  Charles  VI  ,  le  prmce  de  Galles 
voulut  impofer  en  Aquitaînc  fur  chacun  feu  on 
franc  j  le  fort  portant  le  foible  ;  ce  qui  ne  lui  réuf- 
fit  pas. 

Charles  Vil  rendit  le  fouage  perpétuel ,  &  de- 
puis ce  temps  il  prit  le  nom  de  tailU,  Ku^i  depuis 
Ck^ttc  époque  ,  Ton  ne  voit  pi  us  d'établi  Sèment  d*im- 
pofîtion  fous  le  nom  ûc  fûuage.  Cette  dénomina- 
tion n*exiAe  plus  que  dans  les  provinces  de  Nor- 
mandie &  de  Bretagne, 

§.  IL  Du  fouage  qui  fe  paie  en  Normandie  6*  e/t 
Bretagne*  Le  fouage  a  été  érabli  en  Normandie 
depuis  très-longtemps  ;  il  en  eft  parlé  dans  la  chartre 
commune  de  Rouen  de  ^tojy  &  dans  une  chro- 
nique de  la  même  ville,  de  1217.  Il  a  été  ainft 
nommé  »  parce  qu*il  fe  le  voit  fur  chaque  feu  ou 
ménage  non*nobie  ,  &  qu^il  étoit  principaleinenc 
payé  par  ceux  qui  tiennent  feu  6t  lieu. 

Le  foudge  e fl  le  même  d roi t  qu e  I e  montage ,  don t 
parle  rancienne  coutume  de  Normandie  ,  chap,  //  , 
partn  i  j  &  ranicle  76  de  la  nouvelle.  Il  fut  éta- 
bli ,  à  ce  que  prétend  Bru0el ,  peu  après  la  cont 


quête  de  la  Normandie  par  Philippe- A ugufte  :  il 
ne.  Il         -  — 


ie  payoit  de  trois  années  Tune.  Il  confîfloit  dans 
la  perception  de  douze  deniers  par  chaque  feu*  U 
fiit  accordé  au  duc  de  Normandie  pour  Tempe  cher 
de  changer  lamonnoie»  5c  le  dédommager  du  pro-> 
fit  qu'il  pou  voit  faire  fur  la  refonte  &  refabrica- 
tlon  des  efpéces^ 

Il  fe  lève  encore  aujourd'hui  au  profit  du  rof^' 
en  conformité  de  la  difpofnion  de  la  coutume  , 
dans  tous  les  lieux  où  il  cfl  d'ufage  de  le  percevoir. 
Les  rehgîeux  ,  les  clercs  conAitués  dans  tes  faints 
ordres ,  les  bénéficiers  ,  les  fergens  fieiTés  des  ^li- 
fes  ,  ks  barons  ayant  fept  fergens  ou  officiers  datîs 
leur  baronnie ,  &  tous  les  nobîes  en  font  exempts  , 
ainfi  que  les  femmes  &  les  en  fans  qui  n*ont  pas 
vingt  fols  de  rente  1  ou  quarante  fols  de  meubles  , 
au-deffus  de  leurs  robes  &  uftenfiîcs. 

Dans  Tannée  où  il  tû  dû  ,  le  fermier  des  do- 
main*-sobtient  une  ordonnance  de  l'intendant,  qui 
en  autorife  la  perception.  Elle  fc  fiit  par  les  col- 
kéleurs  des  railles  ,  en  vertu  d'un  arrêt  ffu  con- 
fcil  du  15  avril  1697,  fïjr  un  rôle  féparé,  Si  iîs 
en  remettent  le  montant  au  fermier  du  domaine , 
à  la  dédudion  de  dix  deniers  pour  Lvre. 

En  Bretagne  le  fouage  tient  lieu  de  rimpofition 
de  la  taille ,  qui  fc  paie  dans  les  aut/es  provinces 
du  royaume.  Ce  droit  felevoit  anciennement  non- 
feulement  par  les  ducs  de  Bretagne  fer  leurs  do- 
maines particuliers,  mais  encore  par  les  fiigneurs 
fur  leurs  vafiaux,  dans  les  cas  Je  bc-foins  pref- 
fans*  Le  plus  ancien  titre  qui  fe  foit  con fer vcd*uti 
fouage  accordé  au  duc  de  Bretagne  ,  fur  tous  les 
lieux  contribuables  du  duché  ,  efi:  du  25  février 
1365.  A  cette  époque  3  &  dans  des  temps  encore 
potlérieurs  j  les  ducs  accordoientaux  fcigneurf  par- 
ticuliers des  lettres  de  non-préjudice  ,  par  lefquelJes 
ils  raconnoilToient  que  cet  oâroi  ayoît  été  fait  it 
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leur  pure  grâce  ,  pour  une  fois  tant  feulement ,  & 
fans  tirer  à  confèquence. 

Depuis  la  réunion  de  la  Bretagne  2^  la  couronne 
de  France  ,  on  lève  chaque  année  ,  au  nom  du 
roi ,  fur  Youtes  les  terres  roturières ,  un  fouage  or- 
dinaire ,  &  dcsfouag€s  exmrordinaires  oui  font  con- 
Teritis  par  les  états  dans  chacune  de  leurs  aiTem- 
blées.  Comme  ce  droit  fait  partie  des  impofitions 
hcbituellesde  la  province,  nous  ne  nous  étendrons 

fKis  (ur  cet  objet,  dont  on  trouvera  le  détail  dans 
e  Diflionnaire  des  finances. 

§.  m.  Des  fhuages  feigneuriaux.  Ce  droit  n*aplus 
lieu  préfentement  en  France  ,  qu*au  profit  des  fei- 
f^nsurs  qui  ont  titre  ou  poflefiion  pour  le  lever  fur 
leurs  vafTaux.  H  paroîc  qu'il  a  la  même  origine  oue 
le  foujge  de  Normandie ,  c'cft-à-dire ,  que  les  na- 
hitans  de  diverfes  feigneuries ,  dont  les  feigneurs 
îou  {Toient  des  droits  régaliens,  confen^ircnt  à  leur 
payer  annuellement  une  impofition  fixe ,  à  condi- 
tion qu*ils  ne  changeroienc  pas  la  monnoie.  Il  ne 
doit  pas  être  étonnant  que  le  fouage  fut  encore 
dû  à  un  grand  nombre  de  feigneurs  ,  puifqu*en 
1162  ,  on  en  comptoit  plus  de  quatre-vingts  qui 
pouvoient  faire  banre  monnoie*  Celle  de  ces  fei- 
gneurs éioit  noire  ,  c'eft-à-dire  de  cuivre  ;  celle  du 
roi  étoit  d'or  &  d'argent;  elle  avoir  feule  cours 
dans  tout  le  royaume. 

Le  fouage  feîgneurial  eft  une  redevance  due  au 
feigneur  par  ceux  qui  tiennent  feu ,  ménaee  &  mal- 
fon  dans  l'enclave  de  fa  feigneurie.  Il  eft  ,  dit  la 
Roche^Flavin  ,  traité  des  droits  feign.  tit,  18 ,  de 
même  future  que  les  droits  de  quête  &  de  taille 
aux  quan-e  cas. 

De-là  il  réfulte  deux  conféquences  :  la  première, 
que  ce  fouage  n  eft  point  un  droit  réel  qui  fe  con- 
fonde avec  les  cens  ,  &  qui  foir  perceptible  fur 
les  fonds  &  héritages  ;  mais  un  droit  pcrionnel  qui 
fe  perçoit  féparément  du  cens  ^  qui  eft  exigible  fur 
chaque  maifon  habitée,  &  qui  diminue  ou  aug- 
mente pour  le  feigneur  ,  fuivant  que  le  nombre 
«les  feux  augmente  ou  di Ainue.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  1718  ,  entre  la  dame  enga- 
gifte  de  la  baronnie  de  la  Rochc-Bloine ,  &  quel- 
ques habitansdu  lieu ,  qui  foutenoient  que  \c  fouage 
étoit  un  droit  réel ,  &  qu'il  n'étoit  dû  que  par  ceux 
qui  l'avoient  reconnu. 

La   féconde  conféquence  eft  qu'il  peut  arriver 

Sue  des  tenanciers  en  foient  exempts  ,  &  que 
'autres  en  doivem plufieurs  à  la  fois,&  même  un 
feul  droit  de  fouage  peut  être  du  folidairement  par 
plufieurs  particuliers. 

Ceux  qui  ne  poftedent  que  des  fonds ,  fur  lef- 

Suelsiln'yaaucunemaifon  habitée,  font  exerr.pts 
u  fouace ,  puifqu'il  n'eft  dû  qu'à  raifon  de  la  f.4- 
cultë  d'avoir  un  feu  &  de  tenir  ménage.  Ceux  qui , 
outre  la  maifon  qu'ils  habitent  ,  en  pofTédem  en- 
core d'autres,  dans  lefquelles  ils  mettent  àes  fer- 
miers ou  locataires,  doivent  autant  de /oi/iîjg:^/ qu'il 
y  a.  de  malfons  habitées.  Enfin  ce  droit  eft  dû  par 
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plufieurs,  lorfque  plufieurs  font  co  •  proprîét^urd 
d'une  maifon  habitée. 

L'annotateur  du  traité  des  droits  feigneuriaux  df 
Boutaric  dit ,  pag,  646 ,  que  l'on  ne  peut  demais 
der  que  cinq  années  du  droit  de  fouage. 

Quelques  curés  prétendent  aufil  avoir  un  droit  de 
fouage  fur  leurs  paroifiTiens  ,  qui  fe  lève  ordinaire^ 
ment  vers  le  temps  de  pâques.  Lorfqu'ils  ont  ih>  : 
tre  ou  pofiTtfilon  ,  ils  doivent  y  être  maintenus ,  ft  j 
ce  droit  alors  fe  règle  par  les  mêmes  principes  ouor  j 
le  fouage  feigneurial.  On  trouve  dans  Papon  ,  «iv  : 
tj ,  tit.  4,  un  arrêt  de  i  ^  22 ,  qui  juge  que  ce  droit  eft  ^ 
dû  par  chaque  maifon  &  famille  de  la  paroiflfe ,  &  y 
qu'il  fe  multiplie  par  la  multiplication  des  feux.  ^ 

FOUET  ,  f.  m.  (  Jurifprud.  crimin,  )  le  fouet  A. 
une  peine  dont  l'ufage  eft  très-ancien.  On  l'infini 
geoit  aux  coupables  chez  les  Jui&  ,  les  Grecs  8t> 
les  Romains.  '  t- 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  cette  punitiotfj, 
étoit  regardée  à  Rome  comme  légère ,  &  qu  ell«^ 
n'emportoit  aucune  infauiie ,  même  contre  les  honK^ 
mes  libres  &  ingénus.  Il  eft  vrai  que  l'hiftoire 
beaucoup  de  doutes  à  ce  fujet  ,  mais  ils  s'écl 
ciflent ,  quand  on  fâh  la  diftindion  néceflâire  ei 
deux  peines  qui  «voient ,  à  la  vérité ,  quelque  ' 
litude ,  mais  qui  différoient  entre  elles  oans  le  nom^ 
dans  la  forme  &  dans  les  deuils.  On  difUncMii 
donc  chez  les  Romains  entre  la  baftonnade  oc  H 
flagellation ,  fuftes  &  verbcra  ;  on  condamnoit  à  11 
baftonnade  le  foldat  qui  quittoit  fes  enibigncs  cil 
fon  pofte ,  qui  avoit  dérobé  quelque  choie  àmà 
le  camp,  ceux  qui  avoient  porté  un  faux  témtif 
gnage,  &c.  La  baftonnade ,  à  la  vérité  ,  n'étoitpii 
par  elle-même  infamante  ;  mais  elle  le  devenoit  | 
fl  la  £iute  pour  laquelle  le  coupable  y  étoit  con- 
damné ,  étoit  elle-même  infamante.  Jftusfuflium  fpt 
fe  non  infamat ,  fed  caufa  ob  quant  pana  hdc  iiifif 
gitur^  fi  infamiam  habet  ,  notât,  ht  fouet  étoit  aâ 
contraire  la  peine  des  efclaves  ,  &  cette  punidoq 
étoit  regardée  comme  plus  douloureufe  que  la  bat 
tonnade.  Flagdlorum  pana  eft  ciim  quis  &  viras  ,  d> 
flagris ,  vel  maflij^e  caditur.  ^Pctna  acerbior  firenfo^ 
quàm  fuftigiUio  :.  non  alid  de  caufa  ,  ut  opinor,  quâm 
quoJ  fiiîgravcl  flagella  cuii  admoventur ,  &  nudasUttr 
corpora.  Fuftes  autem  veftitis  infcrantur  ,  eruaiurqae 
fjnfuis  iélibus  flagrorum  ,  &  vibices  cute  incisa  d» 
TÏiis  fcrantur ,  §.  (v  quis  aliquem  de  pace'  tenend* 
lib.  2  fciidor.  tit.  27.  Sic  &  majorent panam  arbitra^ 
tur  j4ccurfius  ,  in  l.  veluti  de  pœn.  flagellorutt 
panam  quant  fufiÎHm.  Nam  &  Marcellus  ,  i.  il . 
fervorum  19  de  pocn.  exijtintavir  ^  exquibus  caufa 
Uber  fuftjbus  caditur^  ex  iifdcm  fervum  fiagellis  «#• 
dendum  6*  domino reddendum.SynxAgmsiiis  jurisuoir 
verfi  ,  lib.  3 1 ,  cap.  2 ,  de  verberibus. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant ,  d'après 
ces  autorités ,  que  la  peine  du  fouetj proprement  dlte^ 
étoit  réfervée  aux  efclaves  :  c 'étoit  un  crime  4« 
frapper  de  verges  un  citoyen  romain  ifacinm^f 
dit  Cicéron  dans  fon  difcours  m  Verrem  ,  de  fv 
pliais ,  fuàniis  eft  vinciri  civcm  ronunum  ,  fcclus  vo^ 
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Pfjn.  Tout  le  roofide  connnît  ce  beau  morcea'i 
il  rorateur  romain  rappelle  le  fiipplice  cîe  CoiTj- 
us  indignement  battu  de  verges  dans  h  place  pu- 
iquc  de  MeHine  »  quoiqu'il  réclamât  les  droits  de 
foyen  romain.  Cxdtb,itur  virgu  in  mcdîo  foro  Mtf- 
civis  romjnus^  juJu^s  ,  ci/m  ïnurcà  nullus  «- 
,  ntdla  vax  alla  jflin^  mifcri  ,  inur  dûlor^m  , 
^immquc  plj^arum  audit batur  ^  mft  huc^  civis  ro- 
is tu  m.  Hiiç  fe  commemonitione  civiutis  omnia 
-a  dipuîfurum  y  crucïatumqvt  à  ccrporc  dtjeHumm 
êhrabarur,  Js  non  modo  hoc  ptrfccit  ut  virgarumvim 
rec^fttur ,  fed  ciim  implorarii  fxptiis  ,  ufutparet' 
nomeri  civitaiis  :  crux ,  crux  ,  ifuju^m ,  infcljgî  & 
Wfwmnofo  ,  qui  nunquam  ifldm  poieflucm  viderai ,  corn' 
fÊTO^mur.  O  n^mcn   dulce  ItbtrLiùs  L  ô  jus  cximium 
wofh-dt  ci'viutu  î  O  Ux  Porcia  Ugejljuc  Sempromœ  l 
O  f^avirtr  defiderata  ,  &  aliqudndo  rcddha  pUbi  ra- 
gLir;a  friéunifij  pote  fias  l 

La  peine  du  foutt ,  fuivani  notre  jiirîfprudence , 
«ft  de  deux  efpéces.  La  première  s'inflige  publi- 
semem  &  par  la  main  de  Texécureurde  la  haure- 
flicc  :  elle  eft  înfamin.e  6c  toujours  accompa- 
lèc  de  la  flétriffure  &  du  bannidsment,  ou  des 
rcs.  L'iurre,  qui  nVfl  pas  irifiamante  comme  îa 
iére,  s'applique  dans  Fintérieur  de  la  prifon 
r  les  mains  du  queftiotinaire  ou  du  geôlier ,  6c 
:ft  ce  qui  lui  a  fait  donner  le  nom  de  fouet  fous 
cuAode  ,  fubcujUdïj,  On  ne  prononce  cetre  peine 
ic  contre  les  cnfins  qui  n'ont  pas  encore  rtitelnt 
ge  de  puberté,  &  on  ordonne  qulls  feront  en- 
jte  remis  à  leurs  parens,  auxquels  il  eÛ  enjoint 
veiller  plus  particulièrement  fur  la  conduite  de 

en  fan  E. 

Lorfque  le  jeune  coupable  n'a  point  de  parens 

i  ptiifîcm  en  répondre,  ou  quand  fon  crime  eft 

E  grave  pour  monter  une  prolongation  de  peine  , 

ordonne  qu'il   fera  renfermé  pendant  un  cer- 

b  temps  dans  une  matfon  de  correâtoj?* 

H  y  a  encore  cette  différence  entre  le  fouet  qtrî 

donné  publiquement  par  rexcciireur  de  la  haute- 

lice ,   &  celui  qui  eft  donne  dans  rintcrieur  de 

O  prifon  par  le  que/îionnaire ,  que  te  premier  cft 

plutôt  une  note  d'infamie  qu'un  fupplice.  L'autre 

an  comraireeA  une  peine  réelle  qui  s'exécute  avec 

thrèrîié  contre  un  enfant  dont  on  ménage  encore 

fhonneur  ,  mais  auquel  on  veut  imprimer  un  long 

buvenir   de  fa  fauie. 

wLm  RocheFlavin  6c  Bouctiel  rapportent  un  ar- 
■l  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  6  ju'Het 
m6%  ,  par  lequel  il  fut  dit  qu'un  prifonnier  de  la 
aiatton  de  ville  feroit  fufligé  avec  des  verges  par  un 
[ergcTtt ,  Bc  non  par  rcxècuteur  de  la  haute  juftice , 
fc  leroît  un  tour  feulement  dans  ladite  maifon  de 
rillc.  Il  cft  aflez  extraordinaire  que  ni  l'un  ni  Tau- 
Be  de  CCI  deux  arrètiftes  ne  rapporte  la  cauie  ds 
coodamnarion  ,  âc  les  morifs  qui  déterminé- 
les  ju^es  è  déroger  à  Fufage  général  fur  la 
ï  du  fouet. 

a  peut  encore  faire  ce  reproche  au  même  Bou^ 
1  au  fujct  4*00  autre  arrêt  du  parkment  de  Tou- 
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loufe,  du  î4  juilïet  Î568  ,  par  lequel  îl  fut  or- 
donné qu'une  femme  y  nommée  fera  battue  rlc 
verges  par  un  autre  que  Tcxécuteur  de  la  liaufe- 
juflice. 

L'honnêteté  publique  avoit  fait  autrefois  imagi* 
nerd'inftituer  une  femme  pour  fuftiger  toutes  celles 
qui  éioiem  condamnées  à  cette  peine.  L'ordon- 
nance de  S.  Louis  contre  les  bbrphémateurs,  en 
1264  ,  porte  :  tx  El  fe  celle  perfonne  qui  aura  mtf- 
n  fçt  ou  mefdit  font  de  l'aage  de  dix  ans  ou  de 
n  plus  }ufqu'^  quatorze  ans ,  il  fera  battu  par  la  juÛlce 
n  du  lieu  tout  nud  k  verges  en  appert  ,  ou  pUis 
»  on  moins  félon  la  grietè  du  faît  ou  de  la  parole  , 
»'  c'eft  3  favoir  li  hommes  p:ir  hommes»  &  les 
î»  femmes  par  feules  femmes  fans  prefence  d'hom- 
n  mes  :  fe  ainfi  n'eftoit  qu*aucun  rachetât  main- 
Il  tenant ,  eti  payant  convenable  fomme  de  deniers , 
n  félon  la  forme  defliis  dite  ».  Tr<l-for  des  cha--» 
très  de  France  ,  ref;.  to  ^  foL  j*^;  Traité  de  la  po- 
lice, tom,  /,  Hv,  y^  fit.  6  ,  p.  ^^6, 

La  peine  du  fouet  fous  la  cuftode ,  rèfervée  au- 
joard  nui  aux  impubères,  s'appUquoit  autrefois  slvx 
braconniers ,  fans  diiiindion  d'âge ,  lot fqu'ils  étoicnt 
pris  en  récidive.  Les  ordonnances  de  janvier  1600  , 
an.  8  ^  &  juin  î6ot  yavoienttrésexpreflement  dé- 
fendu à  tous  marchands,  anifans,  laboureurs,  pay- 
fans  »  &  à  toute  autre  forte  de  gens  roturiers ,  de 
tirer  de  larquebufc  ,  efcopète  ,  arbalète  &  autres 
bâtons,  &  d'avoir  6c  tenir  en  leurs  maifons  col- 
lets ,  poches  ,  filets  ,  tonnelles  &  engins  de  chafl!e» 
Oïfeaux  gentrîs  &  de  proie ,  furets  8c  lévriers;  en* 
femble  de  chifTer  au  feu  ni  autrement  ,  à  aucune 
groffe  ni  menue  béte  6c  gibier  ,  eu  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit ,  &  conformément  aux  or- 
donnances de  ip5  ♦  articles  j?,  10  fi*  ^  ,  1600  & 
1601  ,  articles  ij&  t8  :  ces  fortes  de  gens  dévoient 
être  condamnés  >  pour  la  première  ioi*  ,  en  fix 
écus  deux  tiers  d'amende  ,  s'ils  avoient  de  quoi 
payer  ^  fmon  ils  dévoient  demeurer  un  mois  en 
prifon  au  pain  &à  l'eau  ;  pour  la  féconde  fois,  ils 
dévoient  être  condamnés  au  double  de  laditi  amende, 
&  à  défaut  de  paiement ,  être  bjttus  dt  ver^s  fous 
la  cuflode ,  &  mis  au  carcan  pendant  trois  lieures 
un  jour  de  marché ,  &c. 

Lorfque  Téglife  ordonnoit  autre/bis  des  peines 
pubhques,  le  pénitent  étoit  fouvent  fouetié  juf- 
qu'aux  pieds  des  autels,  fans  que  le  ridicule  Se  le 
fcandalc  de  ces  pieufes  exécutions  paru  lient  ré* 
voker  aucun  des  fpcftateurs.  Ainfi  fut  fliiZcllé  le 
foibb  Raymond*  comte  de  Touloufe  »  fou-;jonué 
de  favori  fer  les  hérétiques.  Innocent  lil  mit  fcs 
terres  en  interdit  ,  6c  l^s  abandonna  au  premier 
occupant  :  la  politique  &  la  philofophie  n'avoient 
point  encore  tîéterminé  les  bornes  de  la  puîffancc 
eccléfiiflique  ,  Se  les  papes,  pour  venger  l'injure 
du  ciel  j  le  croyoient  en  droit  de  difpofcr  d'un 
bien  qui  ne  leur  app^rtenoit  pas.  Le  comte  cftr.iyé 
des  fuites  d'un  interdit  qui  livroit  fes  états  a  tou- 
tes les  intrigues  j  à  toutes  les  fadions,  implora  !a 
clémence  du  pape  ,  &  crut  qu'il  fuilîfôit  de  s'éire 
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htimilié.  Maïs  Torgneil  romaîn  ne  fut  poînt  fathfatt 
d*une  démarche  qui  n'éroit  pas  publique  ;  &  le 
lé|aï  ayant  obligé  le  comte  de  fe  rendre  a  la  pone 
tic  réglife ,  il  le  fit  dépouiller  de  tous  Tes  habits  à 
la  vue  d*une  nombre ufe  populace  ,  &  il  le  fouetta 
jufqu'au  pied  de  rautel,  où  il  reçût  Vab Solution.  O 
itmpora  !  ê  mores  ! 

Les  juges  d*églifc  pouvotent  autrefois  condam- 
ner leurs  jufliciables  au  fauet.  Les  jeunes  clercs 
foufFf oient  cette  peine  pour  la  punition  de  leurs 
élites  >  6t  ils  pouvoîcnt  y  étfc  condamnés  judiclû 
fpifcopait ,  ainfi  qu'il  paroît  réfuîter  du  canon  ciim 
tcdtiu  j  diJîinB.  4j ,  &  de  celui  non  liceai ,  dipnfî. 
86  >  HJarius  ,  fou  diacre  ,  ayant  porté  contre  un 
diacre  une  fauiTe  accu  fat  ion  dont  il  fut  abfouSfle 
pape  ordonna  que  Taccufateur  feroit  exilé  ,  après 
avoir  été  fouetté  publiquement,  €ap,  y.  de  culum* 
mat* 

Queltjues  canonlftes  «ne  conclu  de*!îi  que  les 

juges  d'églife  p  >uvoieni  prononcer  lapeine  âufûuet  ^ 
pourvu  quM  nV  m  pas  efFufion  de  iang.  Cette  d.f- 
tinâion  efl  abfurde  ;  car  rien  ne  peut  carantir  au 
juge  la  manière  dont  fera  exécute  fon  jugement  » 
&  on  fent  que  reffijfion  du  fang  doit  dépendre 
de  la  cruauté  de  l'exécuteur  &  de  la  foibleiFe  du 
condamné. 

Parmi  nous  les  tribunaux  c  celé  fia  ftiques  ne  peu- 
vent prononcer  que  des  peines  canoniques  ,  &  les 
clercs  môme  qui  font  revêtus  d'offices  de  magif- 
trature  ,  ne  peuvent  aififler  au  jugement  d'aucun 
procès  criminxil ,  qui  par  fa  nature  tend  à  une  con- 
damnation n  peine  corporelle.  C  eft  par  cette  rai* 
fon  que»  dans  les  dinérens  parlemens  du  royau- 
me, les  confeillers-clercsneiont  jamais  de  fervice 
a  Ja  tournelîe,  &  que  dans  les  procès  pour  lef- 
quels  rafTemblée  des  chambres  eft  convoquée ,  ils 
fc  retirent  au iTj -tôt  qu'il  y  adesconclufionsà  prine 
corporelle.  (  Cet  article  ejl dt  M.  Bot/ cher  nÀR- 
Cis  ^  confciUer  au  ckâttUt  de  Paris ,  de  C académie  de 
Rouen  ^  &c.  ) 

FOUG ,  ancien  mot  qu*on  trouve  dans  la  cou- 
tume de  Hainauf ,  chap,  gç  ^  &  dans  Boutciller  & 
Beaumanoir.  Bcaumanoir  6c  la  coutume  de  Haiuaut 
donnent  le  nom  et  fmg  k  iin  troupeau  de  bétes  à 
laine*  Lorfquc  le  louvier,  dit  la  coutume  de  Hai- 
fiautf  a  fait  prife  d'un  toup,  il  ne  peut  pourchalTer 
qu'une  lieue  â  la  ronde  de  IVn droit  de  la  prife  , 
ce  exiger  plus  d'un  mDutgn  par  chaque  foug  de 
bétes  blanches. 

Bomeilkr  fe  fert  du  même  terme  dans  la  Agnî- 
fit:xiiQnéLafftmhUej  d* attroupement.  Pour  avoir  tourble 
de  peuple  ,  ne  faut  aJfemBUe  que  de  vinp-Jix^  car  pour 
le  nombre  de  vingt  -fix ,  fe  fait  touthle  &  multitude  ; 
6*  pour  avoir  fiug ,  ne  faut  avoir  qut  âjf<mbièt  de 
dix  ,  oh  par  le  nombre  de  dix  fe  fait  fotig  d'jffembîee, 

FOUGER  ,  V.  ^aerme  de  coutttmts  ^  qui  exprime 
Taélion  par  laquelle  les  porcs  fouillent  ïa  terre.  La 
coutume  de  Nivcrnois  >  chtip,  tf  ,  aru  té  »  veut 
que  tout  propriétaire  de  pourceaux  trouvés  fou- 


geans  dans  un  étang  vuide  ,  foit  ameAdable 
fous  envers  le  feigneur  ,  &  cinq  fous  pour  \e$ 
dommages  Si  intérêts  de  la  panie. ,  lorfqut  b 
pourceaux  font  trouvés  à  l'abandon  ;  mai^  s'ils  fwr 
faifis  à  garde  faite  ,  l'amende  eft  èplctneni  (iç 
cinq  fous  pour  le  feigneur,  maii  les  do(nmag^rt& 
intérêts  du  propriétaire  de  l'étang  font  de  quîi 
fous.  L*art.  8  de  la  même  coutume  défend  de  me 
dans  les  prés  les  pourceaux  fougeans  ,  en  qoeV 
temps  que  ce  foit,  S*ils  y  entrent  par  échappée  , 
doit  par  chaque  porc  trois  fous  tournois  de  de 
mage;  mats  lorfqu ils  font  falfis  à  garde  Éwe, 
dans  le  temps  ou  les  prés  font  défenfablci  , 
dommages  de  la  partie  font  6xés  à  foixantefa| 
par  porc  »  &  daas  Tun  &  l'autre  ois ,  il  cA  éà  i 
feigneur  juflicier  une  amende  de  fept  fous  lixA 
niers. 

FOULAGE,  f.  m.(  Droit  féodal)  c'eH, 
h  coutume  d'Anjou  ,  un  droit  qui  apDârùctit 
feigneur  bas-judicier,  en  vertu  duquel  ii  a  led 
d'établir  dans  fa  terre  un  moulin  propre  à  foole 
les  draps  >  &  de  contraindre  fes  fujets  ét3|er5 ,  * 
m  curant  dans  réttnduc  de  trois  lieues  de  Ton  m 
lin ,  d'y  apporter  leurs  draps  pour  y  ctrt  îo/vMê 
k  peine  de  douze  deniers  d^amcnde  par  chaoi 
aune  de  drap,  outre  le  droit  de  foulage  ^  s  thk 
trouvés  allant  fouler  à  un  autre  moulin,  ou  fii 
trouve  chez  eux  des  draps  foulés  ailleurs.  Comi 
d'Anjou  ,  art.   2t. 

FOUR  BANNAL,(/?r<>if/?aij/,)  c'eft  celui  auqi 
ks  habitans  d'un  territoire  font  obligés,  fous  cci 
peines ,  de  cuire  leurs  pâtes. 

Nous  avons  établi  les  principes  généraux  fur 
matière,  fous  les  mots  Bannalité  &  CoRviBJ 
c'eft  pourquoi  nous  y  renvoyons  ,  &  nous 
contenterons  d'ajouter  ici  feulement  ce  qui 
fervir  a  expliquer  ce  que  nous  avons  déjà 

Souslemo/BANNALITÉ  ,  §»  barmahti  du  four^ 
avons  dit  généralement  que  perfonne  n'en 
exempt;  maisil  eft  nécciTairc  d'obfcrver,  i**. 
fulvant  la  junfprudence  des  arrêts,  ii  eft 
aux  feigncurs  hauts  jufticicrs  &  aux  geniiishortl 
de  faire  conftruire  dans  leurs  maifons  de*  ftw 
pour  faire  cuire  le  pain  de  leur  table ,  &  celui 
leurs  domeftiques:  2°*  que  les  coutumes  dti  Ma 
&  d'Anjou  exemptent  de  la  bannalité  du/o*rlci 
nobles  et  les  eccléfiaftiques.  Voyei  Bnllon,ft^ 
tionnaire  des  arrêts  ,  mot  four  ba^iud  ;  Dutiod j 
prefcriptions ,  chap,  êi  ;  Part*  p  delà  cattume  £An}i 
&  yé  de  celle  du  Mdint, 

La  coutume  de  Bayonnc,  th.  ai,  art.  i,  cooikfll 
par  rapport  aux  obligations  du  foumier  hannd%  «ai 
difpofitioo  fi  fagc ,  qu  elle  doit  former  fc  droit  c<a0 
mun  r  «  les  fo u rnier s  ,  dit- elle,  doivent  cuirt  k 
n  pain  en  telle  forte  &  façon ,  qu^un  pam  ne  tott 
«  ciie  l'autre ,  qtnl  ne  foit  mal  cuit  ou  bnfilc  ;  8 
n  au  cas  qu*il  foit  trouvé  le  contraire ,  le  foumiK 
*>  doit  prendre  le  pain  ,  &  en  feirc  à  fon  plaifir^li 
»  payer  au  feigneur  du  pain  ,  ce  que  le  Wcd  9sr 
»  coûté,  &  k  quart  davantage  pour  Tiûàfiivtl 
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JRCHAGE,  r.  m,  ancien  mot  frarçoîs  qu'on 
dans  plufteurs  coutumes.  U  cû  lynonyme 
ht  de  brançhjfre  ^  &  tous  deux  s'emploient 
^nifier  les  dilerentcs  lignes  qui  conftituent 
g  &  les  cotés  différens  de  la  paremé.  Elles 
ffioc  &  fùurchagc  »  dans  le  même  fens  qu'on 

fjRCHES  PATIBULAIRES,  {Junfprud)  on 
f  ainii  des  ptUers  de  pierre ,  fur  Ici  quels  font 
tranfrerrafement  des  'pièces  de  bois ,  aux- 
\  on  rufpend  les  criminels  condamnés  à  être 
les.  Toit  que  l'exécution  le  faffe  au  lieu  même 
tt  les  fourcha  patibulaires ,  fc>it  qu^elle  ùi  été 
lleurs. 

fourches  patibulaires  font  ordinairement  pîa- 
k>rs  des  villes ,  bourgs  &  villac^es,  à  la  proxi- 
k  quelque  grande  rouie ,  &.  dans  Tendroit  le 
levé ,  afin  de  prolonger  Texemple  é\x  fuppSi- 
t  qui  doit  toujours  être  le  principal  objei  de 
kiiion  des  coupables.  Il  exi^le  malheureufe- 
des  hommes  fur  lefquels  les  loix  ne  peuvent 
tf  d'autre  empire  que  celui  de  la  crainte  ;  on  a 
fcgardé  comme  néceffairc  de  les  effrayer  par 
p  prolongée  d'une  peine  >  dont  le  fpeâacle 
p  ne  laf{rcroit  pas  dans  leur  ame  des  im- 
^  affez  profondes*  Praterea  6*  eas  pubiicè 
1^  in  propaiuào  ejft  fuadtt  publica  ^uoque  uùlitas 
ktt  tdrum  coTîfpeflu  fdcinorofi  hommes  Urritifa^ 
i  ftLdè  a^tndo  avoceniur  :  namfurca  veluf^ujuf* 
jnacis  aç  urroris  pUni  eJiéft ,  pro  ro(lri^ropo- 
Ucriptia  fuTîL  Nam  propttrta  qubd  panarum  m- 
us  eammque  executiones ,  momento  trarifeant , 
ûnum  memoriâ  quàm  cïûjftmc  exciduni ,  fatlum 
IR  uiJuflrià  quo  fupplidorum  recordatio  diutïûs 
mi  kominum  mi  n  no  us  ^  iiquc  ociàs  à  malcjlciis 
m^ur ,  ut  fitrctz  in  cjus  rgi  gratitim  furint  ereâa. , 
tau  at^ut  videmus  in  defunHorum  mcmormm  ^  ac 
m  tonditionis  frapiuatifqut  recordationem  ^  alta 
pu  ixtru&a  efft  monumenta*  Voyi^  Bouctiel , 

h  Pfg'  91  ^  J^^^-  ^<^y^l  *»3^*  ^^  loi  quidam 
\jfl  de  condir,  inJHt, 

^a  voulu  encore  par  l'établi ffem cm  des  four- 
m^ulaires^  ajouter  à  la  peine  du  fuppliaé, 
liant  Ton  corps  le  jouet  des  vents ,  en  Tsban- 
■i  aux  animaux  carnivores ,  en  un  mot  en 
HK  de  toute  fépulture  ;  peine  qui  chci  les 
I  ètoît  cnvifjgée  comme  plus  giavc  encore 
|le  de  la  mon ,  puifque  faivant  la  mytlio!o- 
ierme ,   elle  infîuoit  Cur  le  deAîn  de  la  vie 

Mac  auum  pttnœ  genuf  ignomirtiofum  ut  *ij' 
i ,  magîfquf  quâm  capitis  pœna ,  6»  qui  vUam 
ûritifum  adtû  vili  p^nduniur  ut  ne  torum  quidem 
^  fipuUurm  mandentur.,,,  Hizc  auttm  fepultunc 
9  antiquitus  pro  ^rdvijffimd  pana  habita  efl.  Foyer 
si,  tom^  2,  pag,  çô  t  Si  U  loi  première,  au 
if  Au  qui  parentes  vel  h  héros  occiJunt, 
rîginc  des  fourches  patibulaires  remonte  juf- 
»  premiers  temps  de  la  république  romaine  ; 

alcirs  d^ufage  de  dépouiller  celui  qui  étoît 
t  i  fétir  ioïifi  les  verges^  on  Tattaçhoit  à 


un  morceau  de  bois,  qui  fe  termînoit  en  fourche^ 
h  tète  étoit  fixée  à  ceiic  extrémité ,  &  dans  cet 
état  on  le  fouettoit  jufqu'à  ce  qu'il  expirât.  Voye^ 
Suétone ,  in  f^one ,  cap.  4P  ;  Livius ,  lit,  f  ;  Seneca , 
lib»  r ,  de  ira  ,  atp.  tô. 

Avant  qu'on  élevât  ces  colonnes  de  pierre  , 
entre  le fqu elles  on  fiirpend  aujourd'hui  ceux  qui 
ont  été  mis  3  mort ,  on  fe  contentoit  de  planter 
ea  terre  deux  fourchts ,  qui  fupportoient  la  pièce 
de  bois  à  laquelle  on  furpendoit  le  fupplicié  :  oti 
doit  aijlÏÏ  rapporter  à  cet  ufage  Torigine  de  ces 
cxpreffions  fourches  patibulaires. 

Quoi  quM  en  (bit  ^  il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  échelles  qui  exiflent  encore  dans  quelques 
endroits ,  Sl  qui  ne  font  deftinécs  qu*à  ptlorier. 
Foyci  ÉCHELLE, 

Le  droit  éc  fourches  patibulaires  fe  divife,  fulvant 
Bouchel ,  en  cinq  cîafles  ;  le  funple  feigneur  haut- 
jufticier  ne  peut  avoir  que  deux  piliers  ;  le  châ- 
telain peut  en  avoir  trois  ;  le  baron  ou  vicomte 
quatre,  l'oye^  la  coutume  de  Pcronne  1  it^r.  20  ; 
celle  du  Perche,  art,  tt  ;  celle  de  Blois,  art,  20  & 
24  ;  Poitou  ,  art,  f  ;  Angoumois  ,  art,  2  &  ^  ; 
Auxerre ,  art,  2  ;  la  Rochelle ,  art^  /  ;  celle  de  Tours , 
art,  24  »  &c-  L'ufage  cependant  n'cR  pas  uniforme 
fur  cette  matière  ;  il  exifte  des  coutumes  dans  lef- 
quelles  le  feigneur  châtelain  peut  avoir  des  fourche's 
à  trois  ou  quatre  piliersi  Les  titres  &  la  po^e iTion 
doivent  déterminer  ces  droits  indépendamment  des 
coutumes  ;  Bouchel  prétend  que ,  de  fon  temps ,  î! 
y  avoit  enci^re  âcs  fourches  patibulaires  k  fix  piliers  , 
,  qui  appartenoient  anciennement  aux  feigneiirs  grandi 
ducs  &  grands  comtts  de  Guyenne ,  Normandie ,  Br^ 
tape ,  Touloufe ,  Champagne ,  &c. 

Le  droit  de  fourches  patibulaires  eu  împrefcrîp- 
tible,  quand  même  il  fe  feroit  écoulé  plus  de  cent 
ans  fans  qu'aucun  coupable  y  eut  été  fufpendu , 
parce  que  ce  n'eft  pas  dans  Texcrcice  du  droit  qu'il 
confifle  »  mais  dass  le  droh  même,  unde ,  dit  Bou- 
chel ,  qtse  nous  avons  déjà  cité  ,  Ji  vel  intra  centum 
annos  nul  lus  his  furets  effet  fufpenfus ,  non  tamen  toi- 
limr  ilttus  intperii  jus ,  nihli  enim  eâ  in  te  neceffa^ 
rium  efi  exercitium  feu  aflus ,  fcd  fufficiunt  apfitudo 
ac  potentia  ^  ccpCildant  lorfque  ces  fourches  patibu- 
laires font  tombées  de  vétufté  ou  aun-ement ,  elles 
doivent  être  rétablies  dans  Tan  &  jour  de  leur 
deflrudion  ,  palTé  lequel  temps,  le  feigneur  efl 
obligé  de  fe  retirer  par -de  ver  s  le  roi ,  6c  cfen  ob- 
tenir des  leîtTcs  ,  dont  renregiftrement  doit  être 
fait  au  bailliage  royal  ou  reflbrtit  la  jufTicc  du  fei- 
gneur, fur  les  conclufions  du  minillére  public  & 
fur  le  vu  des  pièces. 

Sans  cette  précaution  ,  îe  feigneur  ne  pourroh 
faire  élever  qu'un  fimple  gibet  îi  le  cas  le  requé- 
roit ,  &  il  feroit  tenu  de  le  faire  enlever  ou  démo- 
lir auffi-tôt  que  rcxécmion  du  condamné  qui  en 
au  r  oit  néccflîrè  la  conftruftion.  Foye^  Baquet ,  des 
droits  de  jiiflice  »  chap,^  9  ,  10 ,  it  &  t^. 

Toutes  ces  formes  font  inconnues  en  Provence, 
les  fcigficurs  hauts-jiîfliciers  peuvent  y  faire  élever 
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leUcs  fourches  pâtéuUires  qu'ils  jugent  à  propos , 
fans  concefTion  ni  leures  paniculières  du  prince , 
ils  font  pareillemtînc  dllpenfés  d'obtenir  des  Icttrci 
de  chancellerie  pour  faire  TQÏtvtT^çi  fourchts  pa- 
tihuidires^  quelque  tempi  qui  (c  foit  écoulé  depui» 
leur  dcftruâton.  Foyc^  le  Répertoire  univcr/ci  de 
Jurifprudtnct  de  M.  GuyoU 

Quelques  au  eurs  croient  qu^il  n*y  a  que  les 
hommes  qui  puiiTent  être  attacliés  aux  fourches  pa- 
nbuUires:  iU  tirent  à  lappui  de  leur  opinion  un 
arrêt  de  règlement  du  parlcmeni  de  Paris,  du  }o 
mai^  17^^  ,  par  lequel  le  parlement  a  fait  défenles 
aux  juges  d'ordonner  que  les  corps  des  femmes 
condamnée^  à  mort  y  foient  attachés*  Nous  ignorons 
fi  cet  arrêt  eA  exécuté  d<tns  toute  Tetendue  du  rcfTort 
du  parlement;  d  leroit  également  difficile  4k  défa- 
jréable  de  le  vérifier,  le  haiard  feul  en  peut  offrir  des 
notions  k  ce  fujei  ;  ce  qui  nous  pouvons  liliurer , 
c'efl  que  cette  jurilprudence  n'cA  pas  univcrfelle  ; 
à  Roiien  ,  entre  autres  ^  les  corps  des  fuppliciés  , 
hommes  5c  femmes ,  font  indiftm^ement  portés 
UL^  fourches,  (  M.  BoucHER  D^ÂRGls^  canfeilUr 
au  chJuiet ,  &  de  Cacddtmu  de  llou£n ,  &c.  ) 

FODRGAGNER,  V.  a.  terme  i*fuc  dius  le  pays 
de  N-mur»  pour  fignificr  Tadion  par  laquelle  ie 
propriétaire  d'une  rente ,  aHife  Se  hypoUiêquée  fur 
un  hcriuge  ,  fuivant  les  formalités  établies  par  la 
courumc ,  a  le  droit  de  rentrer  dans  la  propriété 
de  riiéritse^e ,  faute  de  paiement  de  la  rente:  mais 
pour  le  fiurga^ner  par  faute  de  paiement  de  la 
rente,  il  fjui  que  le  haut  commun  d  ^  c'eil  à-dire , 
fiue  le  commançlemem  de  payer  ait  écé  tait  dans^ 
1  an  de  fa  fine  prife, 

FOURNAGË,  t  m.  (  Droit  féodal  )  cVft  le 
nom  qu'en  donne  à  un  droit  en  argent ,  que  le 
ieigneur  d'un  four  bannal  prend  par  chacun  an  on 
autrement ,  fur  ceux  qui  font  obligés  de  cuire  leur 
pain  tn  fon  four  j  ou  pour  la  permiflîon  qu'il  leur 
accorde  de  îe  cuire  en  leurs  roaifons.  Il  en  el\ 
parlé  dans  des  lettres  -  pateuies  de  Henri  il  ,  de 

^549- 
*\Ji\  terrier  fait  au   pront  du   roi ,  en  ip2,  à 

caufe  -de  la  vilie ,  terre  Ôc  fcigneurie  de  Buili  en 
Bourgogne  »  appelle  menu-f^urnage ,  un  droit  de  fix 
deniers  parifis  ,  payables  chacun  an ,  par  tous  les 
domiciliés  dans  la  franchife  de  Btilfi ,  âgés  de  iept  ans 
&  au*deiTus,à  lexcepiion  des  clercs  vivant  clérica- 
kmem.  La  franchife  dont  il  cft  ici  quertion  confiftoit 
dans  la  remif^  faite  aux  habitans  de  Buifi  de  la 
tnoitié  des  amendes  comumîçxes  «  quand  il  en  étoit 
pro&oncé  contre  quel qu^un  d'eux ,  &  le  menufoumage 
a  voit  été  établi  pour  indemmfer  le  feigqcur  de  cette 
diminution  des  amendes. 

FOURNEAU,  f.  m.  (  Eaux  fi-  fcréu.  )  l'or- 
donnance de  1669  ,  ///.  3  »  dft*  18 ,  défend  aux 
grands-maitres  de  permettre  d'établir  de  nouveaux 
fours ,  forges  &  fourneaux  ,  01  de  fouffrir  qu'il  s*en 
éiablrile  ,  à  peine  d'en  repondre  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  d  amende  arbitraire  ,  lic  de  domma- 
ges  &  intérétSu^ivant  ua  arréc  du  coufcd  du  9 
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mars  1710,  on  ne  peut  conftruîre  de  nou' 
ii^'rgc*  ou  fourneaux ,  qy*iprès  en  avuir  ob:eîîl 
permiffion  du  roi ,  par  des  lettres  -  patentes  ei 
giflrées ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ^ 
démolition  des  forges  om  fourneaux  ^  Se  de  cou 
carion  des  bois,  charbons  ôt  mmes.  La  raifon' 
cette  prohibifion  cfl  fondée  »  fur  ce  que  ces  (oê 
d*é{ibli{Temcns  ocafionnent  une  trop  grande  «K 
fommiiion  des  boit  de  chauffage ,  Se  ne  émr{ 
avoir  lieu  que  d^iis  tes  endroits  où  les  bois,  a*éii 
à  portée  nt  des  villes ,  ni  des  rivières  navigable 
ne  peuvent  fervir  ni  aux  conflruétions  ni 
chauffage. 

On  peut  demander  dans  quelles  circon(!aqi 
les  grands-matires  font  réputés  fouffrir  des  con| 
venitons  à  cet  article  de  l'ordonnance,  &  periH 
tre   l'établi ffem eut   d'un    nouveau  fourneau  ?  d 
lorfqu'ils  ne  le  répriment  pas  dan«  le  cours  de  (e 
vifwtjs ,  parce  qu'alors  il  y  a  dilfimutarton  de  \k 
part ,  en  quoi  ils  agiffent  contre  fordonnance  ^ 
ils  doivent  tvî^  condamné*  aux  peines  qu'elle  tii 
nonce*  Ils  ne  peuvent  pns  s'excufcr  fur  ce  ^H 
n'auroicni  pas  fait  de  vifite ,  parce  que  ce  I» 
excufer  une  ^ute  par  une  autre  ,  l'ordonnance  % 
prefcrivant  de  foire  chaque  année  une  vïfite 
garde  en  garde  ,^  de  triage  en  triage  :  viftte  d^ 
ils  ne  peuvent  fc  ditpcnfcr  qu*eit  cas  de  maladie' 
d'impuiiunce. 

F<ijURNlR  ,  v.  à.  terme  de  pratique  qui  fe 
quelquefois  pour  donner  une  chofe^  d'autres  fois  p 
fiptifier^  comme  fournir  des  exceptions,  défenf 
griefs,  &  autres  écritures,  z^H-k-àXic  Ji^nifitr 
exeeptiorïf;  6*c. 

Fournir  &  flirt  vahlr  ^  c'eft  fe  rendre  ga* 
d*une  rente  ou  créance  ,  au  cas  que  le  débit 
devienne  dans  la  fuite  infolvable. 

Cette  claufe  fe  met  quelquefois  dans  les  vei 
&  tranfports  de  dettes  ou  de  rentes  conftitué< 

Son  effet  eÔ  plus  étendu  que  la  fimple  clal 
de  garantie ,  en  ce  que  la  garantie  s*eniend  fc^ 
ment ,  que  la  chofe  étott  due  au  temps  du  UM 
port ,  Ôt  que  le  débiteur  étoit  alors  fblvable  J 
lieu  que  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  a  p 
objet  de  garantir  de  l'infolvabilité  qui  peut  furvc 
dans  la  fuite. 

Le  cédant  qui  a  promis  fournir  &  faire  vat{ 
nVfl  tenu  de  payer  qu'après  difcufTion  de  €4 
fur  qui  il  a  cédé  la  rente*  > 

On  ajoute  quelquefois  à  l'ohliganon  de  faui^ 
&  faire  vj/a/r^  celle  de  payer  foi-même  aptés.^ 
comnundement  fait  au  débiteur ,  auquel  cas  le  1 
fionnaire  n'cfl  pas  tenu  de  faire  d'autre  difcu^ 
du  débiteur  pour  recourir  contre  fon  cédaïu.   ] 

Dans  les  baux  à  rente ,  le  preneur  s'oblige  qà 
quefois  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  To^ 
de  cette  claufe  en  ce  cas,  eA  que  le  preneurs 
fes  huiliers  ne  peuvent  pas  déguerpir  rhéritt 
pour  fe  décharger  de  la  rente*  ^ 

L'obligation  de  fournir  &  faire  véhir  n*cft  J9ÊÊ 
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rendue,  &  n'a  lieu  que  qiuud  elle  eft  ex- 

fRNISSEMENT,  f.  m.  terme  dite  dans  les 
es  de  Bourbonnois  fîc  it  Poitou ,  &  qu'on 
dans  îes  édits  de  Charles  Vil .  en  14461 
rlei  Vffl^  en  1493  ;  &  de  Louis  XU ,  en 
it  en  15  lî.  On  cnicnd  par  ce  mot  tout  ce 
t  être  fourni  &  donné  provifoirement  par 
rtie  :  car  exemple ,  en  matière  de  complainte 
Tequertrc ,  le  réubliffcment  ées  ùua%  entre 
nt  du  commiiTaire  :  en  matière  dé  douaire , 
ns ,  leur  pre(latîan  provifoire ,  &c,  on  appelle 

de  fourni ffement  ^  le  jugemeni  qui  ordonne 
btiflTement ,  cette  prcilation. 
/RRIÈRE  ,  f,  f.  ou  j  fuivant  la  coutume  de 
ai  ,  fourru.  On  appelle  meure  en  fourrure  , 
ftiaujt  trouvés  en  délit  »  pris  &  emmenés 
propriétaire  ou  fermier  de  l'héritage  fur  le- 
i  ont  commis  le  délit,  lorfqu'on  les  donne 
«r  &  à  nourrir*  Ces  beftiaux  ainfi  ûifis , 
t  être  remis  à  la  garde   de  b  juftrce  ;  on 

enfuite  le  propriétaire  k  brefs  jours  ^  pour 
oître  &  retieer  fes  bètes ,  en  payant  »  lorfque 
I  eft  prouvé  ,  non-feulement  le  dommage  , 
lifi  les  frais  de  la  fourrure.  Mais  fi  le  p°ro- 
«desbefliaux  ne  comparoît  pas  fur  l'aJigna- 
n  les  fait  vendre  au  jour  de  marché  fui  vain; 
le  prix  qui  en  provient ,  on  prélève  les  frais 
Tière  &  de  juftice ,  la  valeur  du  dommage 
«ne  caufé  :  le  furplus ,  s'il  y  en  a  ,  e/l  rendu 
arictâire  des  beftiaux  j  lorfqu  il  le  récUme. 

F   R 

I ,  f.  m,  (  Eaux  &  Forêts,)  fe  dit  de  Ta^îon 
aux  poifîbns  pour  la  multiplication  de  leur 
L'ordonnance  de  1669,  tit.  5/,  défend  a 
pécheurs,  de  pécher  dans  les  riVières  pen- 
teoips  du  frai  du  poiiTbn  ,  &  de  mettre  au- 
te  ou  naffe  d'ofier  au  bout  des  dideanx , 
akrmem  des  chauflcs  ou  facs,  du  moule  de 
:  lignes  en  carré.  Ces  dcfenfes  ont  pour  ob.et 
îrvifjon  5c  ja  multiplication  du  poifTon,  t^ui 
îcniôt  détruit ,  fi  Ton  n'mterdifoit  aux  pe- 
la faculté  de  pécher  dans  îa  faifon  du  fr^i  ^ 
ii*il$  eu  cnleveroient  la  majeure  partie  avec 
ets.  ^oyei  PèCHE,  PoiSSOff. 
I ,  f  Monnayage,  )  altération  que  le  (ouclter 
f  ot  le  temps  apportent  à  la  monnoie. 
il  eft  démontré  que  ces  caufes  font  les 
juî  oni  diminué  le  poids  d'une  pièce,  & 
différence  n'e/V  que  de  fix  grains,  Louis 
déclaré  par  ordonnance  qu  elle  ne  pourroit 
ufée* 

ÎS  ,  f-  ro.  plur.  (  urme  4e  Pratique.  )  fe  difent 
eofes  que  quelqu'un  eft  obligé  de  faire  pour 
r  à  queîque^  chofe.  Il  y  en^  a  de  piofieurs 
que  nouff  allons  faire  coimoitre  dans  leur 
îphabéuque. 
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FraÎA  de  bcnéfice  d'inventaire ,  font  tous  ceux  qu'un 
héritier  bénéficiaire  eft  obligé  de  faire  pour  la  con- 
iervation  des  biens  de  la  luccciFion ,  &  pour  dé- 
fendre aux  aftions  intentées  contre  lui  en  cette 
qualité  ^  on  ne  met  dans  cette  clafTe  que  ceux  qu'il 
lui  eft  permis  d'employer  dans  fon  compte  de  bé- 
néfice d'inventa'u-e.  i^oy^î  Bénéfice  d'inven- 
taire. ' 

Frais  bien  &  Upttmement  faits ,  fe  difent  de  toi» 
les  frais  qui  étoienc-  néct^flaircs  pour  rinftrudioit 
&  le  jugement  d'un  procès.*  Ces  fniis  font  les  feuls 
qui  entrent  en  taxe. 

Frais  de  contumace^  font  ceux  qu*une  partie  eft 
obligée  de  faire  centre  Tautre  partie  qui  eft  dé- 
faJlaute ,  pour  rob'îger  de  défendre  à  la  demande* 
Le  déûlllant  eft  reçu  oppofant  aux  jugemens  ob- 
tenus contre  lui  par  défaut,  en  refondant ,  c'cftà- 
dire  en  rembou riant  \^s  frais  de  contumace,  hoyer 
Contumace. 

Frais  de  criées^  font  ceux  qui  fe  font  pour  par- 
venir à  une  adjudication  par  décret ,  foit  volontaire 
ou  forcée. 

On  en  diftingue  de  àtyiX  fortes;  favoir  les  frais 
ordinaires  ,  &  les  frais  extraordinaires. 

Les  premiers  font  ceux  des  procédure!  rtccef- 
faires  pour  parvenir  à  un  décret  fans  aucun  inci« 
dent. 

Les  frais  extraord  in  litres  font  tous  ceux  qui  fe 
font  pour  lever  les  obftacles  tk  incidens  formés 
par  k  partie  faifie ,  ou  les  oppofitions  des  créant 
ciers  ,  foit  à  fin  de  charge  ,  de  diftraire  ou  de  con- 
ferver ,  &  auiTi  ceux  qui  font  faits  pour  parvenir 
k  faire  Tordre. 

Tous  les  frais  de  crUts ,  folt  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires ,  doivent  être  avancés  par  le  pourfui- 
vant  criées  :  miis  les  frais  ordinaires  font  à  la  charge 
de  Tadjudicataire  ,  outre  le  prix  de  radjudication  , 
parce  qu'ils  font  confidérés  comme  Ies/r*îûde  fon 
contrat  ;  aînfi  il  doit  les  rembourfer  au  procureur 
<ia  pourfuivant  criées ,  à  moins  qu'il  ne  fût  autre- 
ment convenu  ou  ordonné  i  à  l'égard  des  frais 
extraordinaires  bien  &  légitimement  faits,  le  pour- 
fuivant  s'en  litit  rembourfer  fur  b  chofe  par  pré- 
férence à  tous  créanciers  ^  comme  ayant  été  par 
lui  faits  pour  ta  confervation  de  la  chofe  8c  pour 
Tintérét  commun  de  tous  les  créanciers.  Pour  cet 
effet  le  procureur  du  pourfuivant  donne  une  re- 
quête en  fon  nom  ,  à  ce  qu  il  foit  payé  pat  pré- 
férence à  tous  créanciers  dis y>j^  extraordinaires, 
6t  de  ceux  de  Tordre  ;  Se  parle  jugement  dei*ordr€ 
on  foit  droit  fur  cette  requête. 

Le  pour  fui  vaut  peut  même  employer  en  frais 
extraordinaires  les  dépens  des  incidens  auxquels  il 
a  iuccombé  ,  à  moins  qu^il  n'ait  été  dit  quM  ne 
pourra  les  répéter. 

Il  peut  aufTi  employer  etçux  qui  )ui  ont  été  ad* 
jugés  contre  les  p^irties  qui  ont  fuccombé ,  fans 
être  tenu  de  les  pour  fui  vre  poiîr  en  avoir  le  paie- 
ment. Ceft  aux  <;féanciîrs  fur  Icfquek  te  fonds  mai> 
que ,  à  faire  ces  pourfuites. 
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Les  frais  de  voyage  &  fcjour  du  pourfuivjint 
riées  ont  le  même  privilège  que  !es  auires  dépens 
Tfle  criées ,  à  moins  <|ue  le  pouriuivant  n  y  eût  re* 
kaoncé. 

Frais  it  dtreSicn ,  font  ceux  que  les  direfleurs 

[•(de  créanciers  unis  tonr  pour  fintérêt   commun  , 

vu*ils  font  autorlfés  k  coucher  dans  les  articles  de 

piépenfes ,  &  don!  ils  doivent  être  reaibourfés  par 

ff référence,  yoyei  Direct !0^^ 

frais ,  (  faux  )  on  appelle  ainfi  au  palais ,  cer- 
aioes  dèpcnfes  qn\me  partie  cft"  obligée  de  faire 
Jpendani  le  cotJrs  de  l'inftru6iîon  d'un  procès ,  mais 
[^ui  n'entrent  pas  en  taxe ,  comme  les  ports  de  let* 
[très ,  les  coûts  des  a6)es  qu'il  faut  icv^^r  «  les  gra- 
IrJicacîons  que  l'on  donne  aux  fecrétaires ,  aux  com- 
Imis  de  greffe ,  &c^ 

Frais  funéraires ,  font  C€ux  qui  fe  font  pour 
irinhumation  d'un  défunt  ;  cz  qui  comprend  les 
Tlillets  d*inviiation  ,  la  tennire ,  la  cire  ,  Touver- 
Iture  de  la  terre,  Thonoraire  des  prêtres,  &  autres 
\fraïs  néceffaires  &  uficés ,  félon  la  qualité  des  pcr- 
[  fonnes. 

L'annuel  ne  fait  pas  partie  des  frais  fhnératres^ 

Mais  le  deuil  de  la  veuve  &  des  domeflîques 
fmii  font  à  fon  fervlce  ,  font  compris  dans  ces 
\jraîs^ 

Ils  ne  fe  prennent  point  fur  la  mafle  de  la  coin* 
(fnunauté  ^  mais  feulement  fur  ta  part  du  défunt  & 
ffbr  fes  autres  biens  perfonnels. 
r  Ils  ne  font  point  à  la  .charge  du  légataire  uni* 
[Verfcl  feul ,  mais  il  y  contribue  avec  les  héritiers , 
l chacun  à  proportion  de  rémolument. 

Ils  font  privilégiés  fur  les  meubles  à  tous  autres 

ftréanciers  ,  même  au  propriétaire  de  la  maifon  que 

lie  défunt  habîtoit*  L.  ^s  ^  ff*  ^^  rdiq,  &  fumpt^ 

ftmer.  Ils  ne  paHeot  néanmoins  qu*aprcs  les  frais  de 

fiiftice. 

Leur  privilège  ne  s*étend  qu*à  ce  qui  eft  nécef* 
^iaire  pour  rinhumation  ,  félon  la  qualité  de  la  per- 
sonne, &  non  à  des  fupertluiiés.  L^  y^^ff,  de  reiiq. 
[*fr  fump,  fun^ 

j  A  défaut  de  meuble ,  le  privilège  s'exerce  fur 
Ile  prix  des  îmmeubles ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en 
I  faveur  des  officiers  furés-crieurs ,  par  arrêts  des  7 
l'août  1685,  &  II  juin  1707,  pour  les  frais  funé- 
f^rairfs  des  ducs  de  Vendôme  &  de  Gefvres, 

On  a  Jugé  différentes  fois,  que  les  frais  funt- 
tairfs  pouvoicnt  être  demandés  aux  enfans  qui  re- 
noncent h  la  fucceflion  de  leur  père  &  mère  ,  fauf 
rieur  recours  contre  les  e^ets  de  cette  même  lue- 
fcefTton. 

Lorfqu*un  mari  ou  une  femme  fe  font  fait  un 
don  mutuel ,  le  furvivant ,  fuivant  Tarticle  1S6  de 
la  coutume  de  Paris ,  eft  obligé  tfavancer  les  frais 
funéraires  du  prédécédè. 

Frais  de  ^efine ,  font  les  frais  de  raccouchement 
d*une  femme.  Voye^  Gesine. 

Frais  d'invintaira  ,  font  ceux  qui  fe  font  pour 
b  confeâioa  d*un  inventaire  i  \\  ne  ^ut  pas  les 
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confondre  avec   les  frais  de  binéfiee 
taire. 

Frés  de  jujiice  ^  ob  comprend  fous  ce  nom 
feulement  tous  les^jâ  des  procès  civils  &  crîi 
ncls  >  mais  auffi  tous  les  frais  dus  à  des  offic 
de  juflicc  ,  tels  que  les  frais  de  fcellé ,  inventaii 
tutèle  »  curatelle  ;  ceux  de  vente  ,  d'ordre  ,  de 
citation  ^  6*ir.  Les  frais  de  jujîice  font  prtvilégli 
&  paflTent  avaat  tous  2mtù$  frais  ^  même  avant 
frais  funéraires. 

Frais  dt  licitation ,  font  ceux  qui  fe  font  p< 
parvenir  à  ladjudicarion  par  licitation  d'un  immc 
ble  indivis  entre  plufieurs  co  propriétaires.  Vo^ 

LtCîTATION. 

Frais  &  loyaux  coûts,  Voye^  LoTAUX  COW 

Fraii  &  mi  fes  d'exécution ,  font  ceux  qu'un  cré 
cîer  eft  obligé  de  faire  pour  tnettrc  fwi  titre  a  c 
cution  contre  le  débiteur»  On  comprend  fous 
terme  de  frais  &  mifes ,  les  frais  des  commani 
mens  &  faifies  faites  fur  le  débiteur  8t  autres  f 
fembîablesi  les  frais  &  mlfes  font  une  fuite  i 
dépens  ,  c'eft  pourquoi  on  les  comprend  dans 
taxe  ;  ils  ont  auflî  les  mêmes  privilèges  &  hypoi 
ques  que  les  dépetis. 

Frais  d'ordre^  font  ceux  que  le  pour  fui  vani 
vente  d'un  bien  faifi  réellement  eft  obligé  de  fm 
pour  Parvenir  à  faire  régler  entre  les  créance 
oppolans  ,  l'ordre  &  diftribution  du  prix  de  lî 
meuble  vendu. 

Frais  de  paroijfe  ,  fe  difent  en  Flandre ,  des  ( 
penfes  que  les  communautés  d'habitans  font  ol 
gés  de  Ulre  »  pour  des  obfets  purement  relatifs  a 
intérêts  ,de  leurs  membres ,  &  qui  ne  font  pas 
la  nature  des  aides  &  fubftdes. 

Cqs  frais  y  à  la  différence  dci  faux -frais  ^  âk 
nous  avons  parlé  en  leur  lieu ,  font  entîéretnen 
la  charge  des  habitans  de  chaque  paroîfïe ,  fans  i 
les  forains  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  y  pofl*èdent 
fonds  ,  fans  y  être  réfidans  ,  puiiTent  être  tenus 
contribuer  en  aucune  manière.  Telle  eft  la  ju 
prudence  confiante  ;  &  fi  on  trouve  un  arrêt  a 
traire  »  rendu  le  22  juillet  1771 ,  en  faveur  des  g 
de  loi  de  la  paroiiTe  de  la  Howarderie ,  qui  foui 
l'abbaye  de  FUnes  à  ta  cotifation  des  fais  part 
fiaux  ,  on  ne  peut  le  regarder  comme  un  chaq 
ment  de  juniprudence ,  parce  qu'il  a  cté  rei 
dans  des  circonftances  particulières. 

L'ancien  ufage  de  la  province  a  reçu  une  \ 
ception  .  par  les  letn-es-patentes  du  13  avril  17- 
à  l'égard  des  réparations  des  églifes.  Il  y  eft  ( 
art.  /,  qu'en  cas  d'infuffifance  des  dixmes  eccléi 
liqi^es ,  &  autres  biens  de  Téglife  &  des  fabriqn 
il  fera  fuppléé  à  la  dépcnfe  néceilaire  ,  par 
poiTeiTeurs  des  biens -fends,  fitués  dans  letem 
des  paroiiTes ,  de  quelque  nature  rue  foaem 
fonds ,  &'  de  quelque  qualité  que  fuient  les  | 
fefteurs» 

Frais  de  partage,  font  ceux  qtie  Tun  des  co-î 
priéraires  fait  pour  parvenir  au  parnïgc  des 
ges  communs,  f'u^q  Partage» 
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il  dt  pùurfmu ,  font  ceux  que  l'on  fait  à  la 
||e  de  <^uelqiie  choie,  tels  que  ceux  du  pour- 
la  faifie  rétlle ,  ou  ceux  qui  fc  font  à  b 
kc  de  la  Uî^rlbution  d'un  mobilier,  d'une 
btîcn  ^  d^unc  licitaiion  ,  &c. 
ipréjudiciaux  ^  font  ceux  qui  font  faits  fur 
^aratoires  &  incîdcns  que  Ton  eft  obligé 
1  avant  d'en  venir  à  la  queftion  principale» 
S  lorfque  quelqu'un  eft  aflîgné  en  qualité 
tr  pour  payer  une  dette  du  défunt ,  &  qu'il 
(>ord  conteftation  fur  la  qualité  d'héritier  ;  les 
^fdîrs  fur  cet  objet  font  ^gs  frais  préjuiidatix* 
t  Je  frpcidure  ,  font  toutes  les  dépenfes 
finées  pour  la  pourfiiiie  d'un  procès. 
iie  s'appïiquc  également  aux  dépenfes  des 
civils  ou  criminels  ;  mais  on  donne  parti- 
tient  le  nom  de  dépens  aux  frais  ^  que  la 
gui  1  fuccombé  »  doit  payer  à  celle  qui  a 
[gain  de  csufe.  Nous  en  avons  parlé  fuffi- 
pt  fous  le  mot  Dépens  ;  c  eft  pourquoi  nous 
prons  ici  que  û^  frais  des  protés  criminels  : 
fs  ce  qui  nous  reile  à  dire  fur  les  frais  en 
^  civile ,  fe  trouvera  ci-après ,  fous  la  déno- 
Un  de  frais  ù'  falaires. 
frais  d'inrtruftion  d'un  procès  criminel,  8c 
fcon  du  jugement  ,  font  fupportés  par  la 
iîvile,&  les  juges  peuvent  décerner  contre 
pr  cet  effet  des  exécutoires  ;  mais  lorfqu  il 
point  de  partie  civile,  &  que  Taffaire  efl 
(E  a  la  requête  du  mînirtère  public,  c'eft  au 

faux  engagifles  du  domaine  ;  Ôc  dans  les 
feieneuriaks  ,  aux  feigneurs  hauts- jufti- 
1  payer  tous  les  frais  néceflairespour  Tinflruc- 
I  le  jugement.  A  Tégard  des  frais  dont  le 
le  du  roi  efl  tenu ,  ils  ne  font  payés  par  les 
WF§  du  domaine  ,  que  lorfqu' on  s'efl  conformé 
lies  que  nous  avons  établies  fous  le  mot  ^ 

^véques  font  obligés  de  payer  fur  leur  do- 
fes  frais  des  procès  criminels  pourfui\ïs  a  la 
I  de  leurs  promoreurs  &  où  ils  font  feuls 
|iiième  les  frais  de  tranfport  des  accufés  dans 
pns^es  tribunaux  fupérieurs. 
fOrumede  Bretagne  veut  que»  quand  la  pour- 
i  Élit  conjointement  par  le  Juge  ecclèfiaAi- 
par  le  juge  royal ,  pour  raifon  d'un  caspri- 
^  le  domaine  de  l'évêque  &  celui  du  roi 
chacun  la  moitié  des  frais. 
ju'il  s'agit  d'un  cas  royal ,  les  engagîfles  de^ 
trs  des  juflices  royales ,  qui  n  ont  pas  le  droit 
ponoître  ,  ne  peuvent  erre  tenus  que  des 
fs  informarions  faites  par  les  officiers  de  la 
i  ou  le  crime  a  été  commis ,  &  des  frais  de 
tes  accufés  jufqu 'au  jour  nù  ils  font  transfères 
1  prifons  du  fiége  auquel  la  connoin^^nce 
rroy'aux  cft  attribuée.  A  l'égard  des  frais 
fport,  ils  doivent  ên'e  payés  fur  le  dc^maine 
j  cil  cft  ciabîi  ce  fiége. 
|MÏ  les  juges  royaux  ou  ceux  des^ feîgneurs 
Jnt  des  procé>  crjminels  qui  m  font  pas  de 
**frud€acié     Tqïïu  IF^ 
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leur  compétence,  les  frais  de  nranfport  de  Taccuft 
&  du  procès  doivent  être  acquittés  par  le  domaine 
ou  par  le  feigneur  du  lieu  où  la  procédure  eA  en- 
voyée ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  juge  qui  a  ordonné 
le  renvoi  doit  délivrer  l'exécutoire  convenable. 
Cela  cft  ainfi  réglé  par  rarticle  6  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  1670. 

Dans  le  cas  de  renvoi  fait  par  les  juges  fêculîen 
devant  l'official ,  pour  inftruire  conjointement  avec 
lui  le  procès  d'un  eccléfïailique  accufé  d'un  délit 
privilégié^  les  frais  de  ce  renvoi ,  s'il  n*y  a  point 
de  partie  civile  ^  doivent  être  payés  fur  le  domaine 
du  roi.  Ceft  une  difpofition  de  Tédit  du  mois  de 
juillet  1684- 

Lorfqu'un  feigneur  requiert  le  renvoi  d'un  ac- 
cuft  ,  ce  qu*il  peut  faire  en  tout  état  de  caufe^  il 
doit  payer  les/rtfû  de  ce  renvoi»  Le^  coutumes  de 
Bourbonnois ,  d'Anjou  &  d'Auvergne  ont  des  dif- 
pofltîons  précifes  à  cet  égard. 

Si,  au  refus  ou  par  la  négligence  d'un  juge  fet- 
gneurial,  [eîuge'-oyal  vient  a  connoître  d'un  cri- 
me qiît  devoir  étte  pourfuivi  dans  la  juflice  du 
feigntur,  c'efl  par  ce  dernier  que  doivent  être 
payés  les  frais  d  mftruftion  du  procès.  Ccft  une 
difpofiri on  de  l'ordonnance  de  Château- B  riant  du 
mois  d'oftobrc  1565  ,  &  le  confeil  l'a  aînfi  jugé 
par  arrêt  du  11  août  17  to. 

Obfcrvez  à  ce  fujct  que  quand  »  pour  raîfon  de 
la  négligence  des  juges  inférieurs,  les  Ucutenaris* 
criminels  des  bailliages  royaux  inftruifeni  des  procès 
concernant  des  délits  commis  dans  les  juftices  fet- 
gneumles  de  leur  rcffort,  ils  font  bien  fondés  à 
percevoir  des  droits  de  vacation  &  d'épices ,  lors 
même  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile.  La  raifon 
en  tû  que  les  juges  royaux  ne  doivent  pas  être 
obligés  de  rendre  gratuitement  la  juilice  a  la  dé- 
charge des  feigneur  s  hauts- judiciers  de  qui  ils  ne 
tiennent  rien*  Ajoutez  que  s'il  en  émit  autrement, 
les  juges  feigneuriaux ,  obligés  de  faire  graus\t\it% 
fon£ïions  en  matière  criminelle,  ne  manqueroient 
pas  de  refter  dans  Tlna^ion  pour  fe  décharger  d'une 
peine  infruétueufe. 

Quand  un  juge  ftigneurial  abandonne  une  înf- 
truétion  commencée»  on  doit  ordonner  que  cette 
inflruâion  fera  continuée  par  le  juge  fupérieur  aux 
frais  du  juge  de  la  jullice  ou  le  crime  a  été  commis. 
Le  parlement  de  Dijon  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  2 
avril  1754,  contre  le  feigneur  de  la  jufïice  de  Sivry* 

Depuis  l'édit  de  février  1771,  les  feigneurs  ne 
font  plus  tenus  au  paiement  des  frais  d'mftruéïioa 
&  de  jugement,  lorfque  leurs  juges,  après  Tinfor- 
mation  &  le  décret,  ont  rcnvoVé  Taccufé  &  la 
proccdure  pardevant  le  juge  royal  dont  ils  relèvent. 

Suivant  l'arrêt  du  conffil  du  ç  mai  1685  ,  les 
frais  fiiiis  par  les  prévôts  des  maréchaux  &  parles 
officiers  de  mbc-courte,  doivent  être  pris  fur  le 
domsine  du  roi  lorfqail  n'y  a  point  de  p.inîc  civile. 

Le  même  artét  veut  que  quand  le  délit  pour  la 
connotffance  duquel  le  prévôt  a  été  déclaré  incom- 


pétent ,  fc   trouve   avoir 


é:è  commis   dans 
GGgg 


une 
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]uftice  feîgnetinale,  le  feigneur  ne  foit  poînt  oMvf^é 
de  payer  les  frais  de  tranlport  de  raccuft ,  8c  qu*il 
foii  fculemeni  tenu  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis 
Tinflânt  ou  cet  accufè  a  été  écroué  dans  (es  pn(om* 

Obfervez  toutefois  que  Tarrèt  doni  on  vient  de 
parler  ne  s'applique  qu'aux  frais  faits  par  les  offi- 
ciers  des  maréchauflctis,  foit  pour  faire  juger  leur 
compétence  ,  foit  pour  rinfiruOion  &  le  jugement 
lies  procès  concernant  cîcs  vagabonJs  ou  autres  accu- 
sés fournis  i*i  leur  j^uriftliélion  ;  car  les  frais  que  font 
ces  officiers  pour  h  capture  &  la  conduite  des 
accufcs,  en  exécution  des  décrets  ou  jugemens 
émanéi  dcs  juges  ordinaires,  doivent  être  payés 
par  iesengagiftes  &  les  autres  polTeflcurs  des  clo- 
iRaines  du  heu  où  les  juges  ordmalres  ont  décrété  Si 
jugé  ;  c^efl  ce  qui  tèfulte  de  Tarrét  du  confeil 
du  i6  juin   1699. 

A  IVgard  t\QS  frais  fiiits  pour  la  juftificaiion  ou 
pour  Tîntérér  de  raccufé,  c'ert  en  général  à  lui 
a  les  payer  sll  le  peur,  fm^^n  ils  doivent  être 
avancés  par  la  partie  civile  ,  ou  s^il  n*y  en  a  point , 
par  le  roi  ou  par  les  feigncurs  fur  leurs  domaines, 
Ainfi  la  preuve  des  faits  juûifîcaîifs  8l  celle  des 
reproches  propofés  centre  les  témoins,  doivent 
fc  faire  2mx  frais  de  Taccufé  lorfqu'il  efl  admis  à 
ces  preuve*.  Q^cd  ce  qui  réfuîte  de  Tarticle  7  du 
litre  28  de  Tordonnance  de  1670. 

Et  Tarticle  19  du  titre  17,  veut  que  fi  faccufé 
cornumax  fe  repréfeme,  il  foit  tenu  de  payer  les 
frais  de  la  contumace  ,  même  dans  le  cas  où  il 
n^  auroii  point  de  partie  civile  ;  mais  cet  article 
ajoure  que,  faute  de  paiement  de  ces  frais ,  il  ne 
peut  pas  être  furfîs  au  jugement  du  procès» 

Suivant  Tarticle  4  du  titre  27 ,  les  héritiers  qui 
veulent  purger  la  mémoire  dun  défunt  condamné 
par  contumace ,  doivent ,  avant  aucune  procédure , 
payer  les  frais  de  contumace. 

Quand  un  accufi  demande  feul  fon  renvoi  de* 
vant  d'autres  juges ,  foit  en  venu  de  fon  privilège 
ou  autrement  ,  fans  que  cela  foit  néceuatre  ^  il 
doit  payer  les  frais  de  ce  renvoi ,  ou  du  moins  lis 
doivent  être  pris  fur  fes  bi^s.  Tel  eft  IVvis  de 
Papon ,  de  Maynard  &t  de  Louet  ;  c'eA  auflî  uoe 
diipofition  de  la  coutume  du  Bourbonnois. 

Si  l'accufé  cfl  appcUant  d*un  décret  ou  d'yn  juge- 
ment préparatoire,  il  doit  pareillement  fuivre  fon 
appel  à  fes  frais,  £t  félon  la  remarque  de  Lizct 
dans  fa  Pratiqut  criminelte ,  la  même  régie  s*ap- 
plique  à  Tappcl  d'un  j  igemcnt  dtfinidf  interjette 
par  l'iiccufé  t   Jorfque  cet  appel   eft  libre. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence ,  que 
quand  un  parent  fe  rend  appellant  d  une  fensence 
prononcée  contre  la  mémoire  d'un  défunt,  Tor- 
donnance  veut  qu'il  avance  les  frais  de  cet  appel. 

C*eft  au  ju^e  ordinaire  qui  inAruit  le  procès  , 
à  taxer  les /r^ïij  des  procès  criminels,  8c  h  décerner 
à  ce  fujet  les  exécutoires  néceffalres.  Ceft  unedif- 
pofitîon  de  la  déclaration  du  1%  juillet  1687* 

L'arrêt  du  confeil  du  5  mai  1685  veut  que  les 
lieutenins-crimmels  taxent  lei  frais  dttrpmcès 
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mftruïtsSc  jugés  par  les  prévôts  des  irarcchauffée. 
&  les  lieutenans- criminels  de  robe-courte;  mai 
cette   régie  ne  s'applique   point  aux  falau-ts 
témoijas  ,  ni  au  iranfpon  des  prifonmers  »  ni 
autres  frais  urgens  :  ceux-ci  doivent ,  fuivani  un 
tre  arrêt  du  confeil  du   11  août  1751  %  être  a 
par  le   prévôt  ou  par  TofEcier  de   maréchauil 
qui  inûruit  le  procès. 

Les  juges  ne  peuvent  taxer  les /rjw  des  pr^ 
dures  criminelles  »  au-delà  des  fommes  portées 
les  rcgiemensj  à  peine  den  demeurer  relpoal 
blcs  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  6c  de  reflit 
tîon  des   fommes  cxcedentes ,  dans  le  cas  où  cl 
auroicnt  été  payées  par  les  fermiers  des  domais 
C'eft  ce  qui   réfulte  d*un  arrêt  du  confeil  du 
otlobre  1694. 

frais  &  falaires ,  font  les  vacations  &  ékhù 
fés  dus  aux  procureurs,  notaires,  huifiiers  ,  &{ 
gens  qui  ont  travaillé  pour  une  partie.  Ces  f<wr 
de  frais  diffèrent  des  dépens  en  ce  que  ceux-ci 
comprennent  que  les //-iiii  qui  entrent  en  tax^j 
lieu  que  les  jrais  &  jalains  comprennent  tous 
frais  dus  aux  officiers  de  juftice  par  la  partie  pO 
laquelle  ils  ont  travaillé  ,  même  les  vacationiS 
autres  frais  qui  n'entrent  point  en  wxe  contre 
partie  adverfe. 

Un  arrêté  du  parlement  de  Paris,  du  î8 
1691,  lu  6c  publié  en  la  communauté  des  a v< 
&  procureurs   de  la   cour  ,  le    17  avril  fuiVi 
porte  ;  i*^,  «  que  les  procureurs  ne  pourrom 
mander  le  paiement  de  leurs  jrais  ,  ùlaires  Se  "" 
lions,  deux  ans  après  qu  ils  auront  été  révo< 
ou  que  les  parties  feront  décédées,  encore 
aient  continué  d'occuper  pour  les  mêmes  partiel 
pour  leurs  héritiers  eu  d  autres  affaires: 

2?.  »  Qu'ils  ne  pourront,  dans  les  affaire 
jugées, demander  \t\xts  frais ^  falaires  6t  vac 
pour  les  procédures  faites  au-delà   de  fix  ai 
précédentes  immédiatement,  encore  qu*ils  aîcDt 
jours   cominiic   d'occuper,  à  moins  qu'ils  DC 
aient  fait  arrêter  ou  reconnoVre  par  leurs  parti 
&  ce  ,  avec  calcul  de  la  fomme  à  laq^^lle  ils  ffli 
tent ,  lorfqu  ils  eicéderont  celle  de  1000  Uv. 

y^.n  Qu ils  feront  tenus  d*avoir  des regiffmj 
bonne  foi  me,  d'y  écrire  toutes  les  fommes  q 
reçoivent  de   leurs  parties  »  ou  par  leur  ordfc 
les   repréfenter  6c   affirmer  véritables   toi 
fois  qu'ils  en  feront  requis ,  à  peine  coni 
(jui  û  auront  point  de  regiffrcs,  ou  reiàjf< 
les  repréfenter  ÔC  affirmer  véritables  ,  d'ctr< 
rés  non  receviiblcs  en  leurs  demandes  &  pr < 
tJons  de  leurs  frais  ,  falaires  &  vantions  ». 

FRANC,  f.  m.   {Droit  pttiilic,)  ce  ternie 
notre  langue  eff  pris  fubftantivement  6t  adjcâj^ 
menr.  Nous  traiterons ,  fous  un  fécond  moi,  de 
fignification  qu  il  a  comme  adjeélif  ;  comme  lubi 
tif ,  il  en  a  deux  trèsdiffiérentes. 

I,  Franc  fe  difoit  anciennement  pour  déft 
une  perfonpe  de  la  nation  françoifc  ,  & 
eiienlioo ,  un  Européeni  Qn  appelle  eacoïc  aujo 
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des  échelles  du  ÏGV&m^Us  dlveri  peu* 
^  TEurope  ,  6c  pârricylièremcnc  ceux  qui 
foïenc  i  égUfe  hune ,  les  nations  ftiinques. 
fHcrbelot  prétend  que  la  dcnominaiîon  de 
donnée  aux  Européens  «  tire  fon  origine 
ps  des  craifddes ,  dans  ItJquelles  b  nation 
la  sVft  fkit  connoitre  &  diilinguer  entre 
les  autres.  Mais  le  P*  Goar  nous  fournit 
tre  ongme  du  mot  /tj^c,  beaucoup  plus  an- 
que  la  première. 

►ierve  que  les  Grecs  n'appelloîent  d'abord 
que  les  Frarjçois,  c'eit-àdïre  ceiie  iribu 
iples  Germains,  qui  écoit  venu  sYtsblir  dans 
jles  ;  ils  donnèrent  enfuîce  le  même  nom 
bilans  de  la  Fouille  &  de  la  Calabre  ^  après 
|uéte  qui  en  fut  faite  par  les  Normands: 
fuite  ils  retendirent  à  tous  les  laîins.  Ai  :fi 
ereurs grecs,  Anne  Commenc  &  Curopalate, 
ftmgucr  les  François  des  autres  nafions  de 
s  ,  les  appelioierét  !es  francs  occUantaux , 
Capitulation,  Droit pudic  jrancois. 
t/i^étuit  autrefois  une  nsonnoie  du  poids  d*une 
en  forte  que  Ihre  &  franc  font  iy  non  y  mes  , 
jnentune  pièce  valant  vingt  fous;  aujour- 
s  deux  mots  n*ont  qu'une  valeur  num^f  raire. 
;ft  pas  inutile  de  remarqutr  que  le  mot 
'^A  d'ufagc  ni  au  fmgulier  ni  avec  les  nom- 
.mitifs  deux,  trois  6c  cinq,  ni  lorfqu  il  e^ 
Jiic  fraOion.  Ainfi  on  ne  du  pas  étiiK  francs , 
iêcs ^vinp  francs  dix  fous ,  mais  deux  livres, 
rres  »  vingt  livres  dix  fous.  Dans  tous  les 
ombres  on  fe  (ert  également  ûts  mots  franc 
,  6t  l'oD  ditindiiîercmment,  (ix  francs  ,  iix 
ùÏK francs^  dix  iivrcs,&c*.. 
rois  ont  fait  fâbriqu:^r  autrefois  des  francs 
des  francs  dVgent.  Ces  derniers  fc  nom- 
francs-  h  Unes ,  p  o  u  r  1  e  s  di  ft  i  ngu  e  r  d  es  fran  es 
rs  uns  &  les  ai!trcs  valoient  également  une 
irgent  du  poids  de  douze  onces.  Le  franc 
vre  dWgcnt  fe  di vifoit  en  vingt  fous ,  ik 
lo  douze  deniers;  il  y  a  voit  alors  deux  cens 
5  deniers  ^m  franc, 

a  f^riqué  des  francs  dans  différentes  villes  ; 
»urquoi  Ton  trouve  dans  nos  anciens  au^ 
dénomination  de  francs-bordclois  ,  francs- 
,  francs  fan  fis  ^francs-tournois  ^  francs-vicn- 
;>ur  ijgnifîer  les  monnoies  d*une  livre  f.ibri- 
Bordeaux,*au  Mans,  à  Paris,  à  Tours, 
ienne  en  Dauphmé- 

^anc'patifis  tiox  d'un  quart  plus  fort ,  que  le 
um&Un  Nous  avoQS  confervè  h  dénomina- 
franc  ,  ou  livre  tournois  j  pour  fignifiiT  le 
\  livre  numéraire  dont  nous  nous  fer  vous 
ment  dans  \%%  comptes,  Voy,  Livre  ,  Parisis. 
Jucs  de  Lorraine  6l  de  Bar  ont  fait  frapper 
eut  des  francs  tarrois  ^  mais  depuis  long- 
Ic  franC'harrois  n  eft  plus  qu'une  monnoie 
comme  la  livre  tournois» 
t cette  province  lies  amendes  en  matière  de 
IcKale  ou  chimpéure  ,  d'eaux  &  forets ,  de 


FRA 


6oy 


petit  criminel,  font  fixées  en  frana-harroU  ;  il  en 
étoit  de  même  des  impôts ,  des  o<5lrois  des  villes, 
des  redevances  dues  au  domaine ,  &  aux  feigneurs 
particuliers.  Le  duc  Léopold  avoit  également  taxe 
en  francs- harrois  ,  les  vacations  &  fabires  des 
officïers  de  jurticc,  par  les  ordonnances  de  1701  , 
1704  &  1707,  Cciî  pourquoi  la  connoinance  de 
ce  qui  concerne  cette  manière  de  compter,  in- 
térelFc  les  jurîfconfultes  du  reiï'ort  du  parlement 
de  Nanci ,  &  par  cette  rai  fon  nous  allons  en  don- 
ner b  valeur  en  argent  de  France. 

Le  franc- harroîs  étoit  compofé  autrefois  de  douze 
gros  ;  le  gros  fe  di vifoit  en  leize  deniers.  Le  franc* 
harrois  vaut  aufourd'hui  huit  fous  fix  deniers  6c 
un  peu  plus  de  monnoie  de  Lorraine  ,  ce  qui  fait, 
au  cours  de  France,  fix  fous  fepi  deniers  tour- 
nois ,  plus  une  légère  fta^lion  de  denier ,  qui  efl 
la  cent  trente-fcptiéme  partie  de  étux  cent  dix-fept. 
Le  gros-barrois  équivaut  à  un  peu  plus  de  fix 
deniers  tournois.  Quatorze /rti/jci-^jrrow  valent  fïX 
livres  de  Lorraine,  qui  rcpréfentent  un  peu  plus 
que  quatre  livres  douze  fous  dix  deniers  de  Fraoce- 

Suîvant  la  déclaration  donnée  en  1752,  par  le  roi 
Stanislas  ,  les  officiers  des  bailliriges  &  prévôtés 
royales  créés  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de 
Bar ,  ont  été  autorifés  h.  percevoir  les  droits  qui 
leur  font  attribués  en  livres,  fous  &  deniers  de 
France  ,  à  raifon  de  dix  fous  de  France  ,  pour  cha- 
que franc'barroïs ,  les  gros  à  proportion.  Cette  éva- 
luation eil  beaucoup  plus  forte  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler  ;  mais  elle  a  été  faite  pour  dé- 
dommager ces  officiers  des  §nances  qu  ils  ont  été 
obligés  de  payer. 

Aufïï  les  officiers  des  juûlces  fubalternes  &  fet- 
gneuries  ,  les  avocats  des  bailliages  6c  prévôtés , 
les  curateurs  aux  abfens,les  juges,  greffiers,  pro- 
cureurs &  huiffiers  ,  dars  les  junfdi^Hions  commu- 
nes &  indivifes  entre  le  roi  &  des  feigneurs  par- 
ticuliers', ne  jouiiTent  pas  du  bénéfice  de  Tévalua- 
tion  du  franc- b  irrois  en  dix  fous  de  France;  &  ft 
par  raifon  de  commodité,  on  réduit  leur  taxe  en 
argent  de  France ,  le  franc-barro'u  eÛ  modéré  à  fix 
fous  fept  deniers  de  France, 

Par  rapport  aux  droits  domaniaux,  &  à  la  per- 
ception des  vingtièmes,  Védit  de  novembre  ^771  » 
donné  pour  la  Lorraine  ,  a  fuivi  à-peu-prés  la 
véritable  évaluation  *  du  franc  -  harrois  ;  il  y  e£l 
dit,  art*  u  ,  que  la  converfion  s'en  fera  à  raifon 
de  trois /rj/icj  pour  une  livre  tournois.  Le  roi  à 
ce  moyen  ne  gagne  guère  plus  que  !e  fort  denier , 
puifque  le  f.mc-barrois  vaut  intrinféquement  dix- 
neuf  fols  fix  deniers  &  une  fraction. 

Franx  ,  adj.  Sous  ce  rapport,  le  tQxmt  franc 
a  aulTi  pîuficurs  ftgnîficatlons* 

Il  fe  dit  quelquefois  d'une  perfonne  libre,  c*eft- 
à-dire  qui  n'eft  point   dans  rcfclavage, 

Loyfel,  liw  /,   m*  ^,  rcgL   5,  dit  que   toutes 
perfonnes  font  franches  en  ce  royaume ,  &  que 
fitut  qu'un  efclave  a  aiieint  les  marches  d'icelui  ai 
I  fe  fauant  bapdfer,  il  ell  affranchi. 
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Co  que  dît  cet  aiiteur  n'a  pas  II^^u  néanmoint 
rég4rd  des  elclaves  nègres  4ui  vicniîcot  des  colo- 
nies t'rançoifci  en  France  avec  leurs  maîtres ,  pour- 
vu qaîî  ceut'ci  aient  fait  leur  déclaration  en  arri- 
vant k  Tamirauté  ,  qu  ib  entendent  renvoyer  ces 
nègres,  Foye^  ce  que  nous  avons  dit  à  Tègard  des 
nègres,  fous  le  mot  Esclavage. 

Franc  eil  miTi  quelquefois  oppofé  à  firf^  car 
quoiqu*en  France  il  n'y  ait  point  d'cfcjaves  pro- 
prement dits  ,  il  y  a  néanmoins  des  fcrfs  de  main- 
morte qui  ne  jouilTent  pas  d'une  entière  liberté. 
Ceux  qui  font  exempts  de  c^tte  efpéce  de  fervi- 
tude  font  appelles /r*2/ïfi ,  ou  perfonnes  de  condî* 
twn  franche.  Voyti  Maik  MORTE ,  Serfs  & 
Franc  bourgeois. 

Franc  fignifie  encore  Ithn  &  exempt  de  quelc^c 
charge  :  par  exemple,  un  noble  eft  par  fa  quai  ué 


ï  caufc  de  la  liberté  que  la  coutume  du  pays  accor- 
de pour  tefter,  comme  dans  le  cûmié  de  Bour- 
gogne. 

FRANC- ALEU ,  f.  m.  {Droit fiodaL  )  lacoutume 
d'Orléans ,  art,  2fs  »  définit  le  franc-aleu  :  héritage 
îtlUment  franc  j  ^uii  ne  doit  fonds  déterre^  &  rt*ejî 
tenu  d'aucun  feigneur  fancier ,  &  ne  doit  f ai  fine  s  , 
iîfaifines  ni  autre  fervitude  quelle  que  ce  fait  ;  mais 
quant  À  la  jupce ,  il  efl  fujet  à  la  jurifdifîion  du  /«- 
gneurjuflicier.ViUtturaii  grand  Coutumier , /iv.  / , 
chap.  10  f  dit  que  le  franc- aieu  cefl  héritage  non- 
féodal ,  fur  lequel  auc^^n  n'a  droit  de  prendre  aucune 
penfion  pour  fonds  de  terre.  Le  même ,  au  titre  ûafranc' 
aieu  :  franc- al  eu  efl  un  héritage  tellement  franc  ^  qu'il 
ne  doit  point  de  fonds  de  terre  ^  ne  d'icelui  nefl  aucun 
feigneur  foncier ,  &  ne  doit  veft ,  ne  devejî ,  ne  rentes  , 
ne  fai fines  ^  ne  autre  fervitude  à  quelque  feigneur  ; 
mais  quant  eft  a  jupce  ,  //  efl  bien  fujet  à  U  jufiict 
ou  jurifdiBion  d*aucun.  De  Be^umanoir  ,  chap,  24  : 
en  appelle  aïeux  ce  que  ton  tient  fans  faire  nulle 
redevance  a  nuluu  Froprïctas  quee  à  nulh  recogaof 
eitur,  BalJ*  §.  inur  fiiium.  fi  de  feud,  def  controv. 
fit  int.  cog,  &  agn,  efl  propriè  praJium  quod  nuUius 
domlni  henefic'tum  profitetur,  Cnja,  lih,  j  ,  ohjerv.  c,  4 , 
Salijny  fur  rart.  19  de  b  coutume  de  Virry, 

Ces  mots  de  la  coutume  d'Orléans  ,  ne  autre  fer- 
vitude quelle  qu4  ce  fou  »  doivent  s'entendre  des 
droits  qui  emportent  feigneuriedireâe ,  lods,  ventes 
&  amendes  ;  car  il  ne  répugne  pas  à  la  nature  du 
franc-aleu^  qu'il  foit  chargé  d'une  rente  foncière 
ou  d'une  fervitude  réelle,  comme  de  paffage, 
d'^égout  ou  autres  fembbbles.  C'ell  la  remarque  de 
Dumoulin  fur  Paris,  §•  ^j8  ,  n,  2,  Res  alladialis non 
poteft  debere  cenfum  prout  cenfus  in  hoc  regno  acci' 
pitur ,  nec  jura  feudalia  ,  fed  hene  poiefi  debere  cen* 
fum  annuum  &  perpetuum  reditum.  Amplio  nednm  in 
reditu  â  domino  fuper  allodio  fuo  medtante  pecunia 
conflituto  i  fed  etiam  in  redifu  creato  per  conceffionem 
ni  allodialfi ,  quoniam  concedens  ad  reditum  y  nifi 
aliud  txprcjfe  agalur^  rmUum  jus  domkui  rettnet,  Res 
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aUodialis potefl  debere  certum  &  arinnum  redttum  ,  nU 
habentem  commune  curn  dominio  ;  qui  licet  hAi\:t oà 
ginem  ab  ipfa  concejftone  ,  non  mutai  naturam  alL/di^^ 
modà  nuUttm  jus  dominii  retirée jtur» 

La  coutume  d'Orléans  j  en  ta  définîtîon  que  11*^1 
avons  appt)rtée,  ajoute  que  le  fr,:r:c'aUu  efl  fu jet 
il  jurifdUVon  du  feirneur  ^  ce  qui  3  été  dctoutiempi 
obfcrvé.  Le  grand  Coutumier  ,  trv,  2^  fif*S}i 
Chopin ,  de  leg,  j4nd.  liv,  2 ,  fit,  / ,  n.  4;  CujaSt 
Uh.  8  ^  obf  chup,  14;  Papon  fur  la  couriime  di 
Bourbonnors,  art,  ^pa  ;  c'cft  ce  que  témcngne  II 
coutume  d'Anjou,  art,  140^  difsnt  que  raffranchifi 
fcmem  de  ilièritage  ne  permet  pas  au  propriétaire 
ûtcentemner  la  junfdiâlon  de  fo  n  feigneur  ; /ïjm /ici 
dénote  t  liber tatem  rei ,  non  tamen  exclu  dit  fuperlorï 
tatem  alterius ,  laquelle  fiipérioriié  ne  diminue  cl, 
rien  la  liberté  des  fujets  jufticiables  ,  8c  b  fmnchifl 
de  leurs  héritages.  Quia  potcflas  jurifdiBlonis  Uhx 
tatem  fuhdtîorum  non  minuit ,  fed  auget ,  6*  Il 
cum  ad  eorum  proteflionem  &  commuKem  utili tatem- ^ 
introJutia  ,  aiwquin  non  effet  jurifàtRio  fed  tyrann 
aut  barbarica  impreffîo*  Molin*  in  conJuHt  Paris  ,  §. 
glo,3,n,6. 

Nous  connoiffons  deux  eipéces  de  franc-adeu^ 
noble  &,  le  roturier  ;  «  \cfranc-aUu  noble  eft  lod 
n  qu'il  y  a  jufHce  annexée  ,  cenfiveou  lief  qm 
t>  dépend  ,  6c  en  eft  tenu  &  mouvant  j  c'efl-â-dirt 
if  qui  a  fous  foi  des  jufticiables  8c  des  tenancict 
n  ou  vaftaux  ,  fans  que  le  propriétaire  foit  «mi  i 
n  porter  la  Foi  &  hommage,  ni  de  payer  quii 
ïi  rciiefou  autre  protit,à  caufe  de  (onfranc-altu 
Brodeau  fur  Vart,  6$  de  Paru ,  n,  12, 

Si  l'on  en  croit  Brodeau,  cette  diiHnâion 
le  frano^aleu  noble  6c  le  franc-aUu  roruiicr,  n'cxil 
toit  pas  avant  la  rédatiion  de  la  couiume  de  Pari 
en  içio.  Voici  comme  il  rend  compte  de  ceti 
innovation  fur  l'art*  68  de  cette  coutlime  :  « 
îï  procés-verbal  de  Tancienne  coutume,  rédigée 
n  Tan  1510  fur  l'art.  46,  porte  qu'ayant  été  pré 
ii^fcnté  utî  article  contenant  que  le  franc-aleu  A 
w  partit  comme  fief  nôBle ,  il  fut  remontré  pi 
n  MM.  tes  commiiTaires  qu'il  y  avoir  plufieol 
n  maifons  en  la  ville,  prévôté  6c  vicomte  d 
«  Paris ,  non  chargées  de  foi  6c  hommage ,  m 
»  de  ccnfive ,  tenues ,  comme  on  difoit ,  en  frarA 
n  aleu ,  defquels  n'étoient  dcpendans  ne  mouvan 
n  aucuns  heh ,  &c  pour  raifon  d'iceux  D*étoit  di 
ïï  fur  autrxs  héritages  aucune  cenfive  8c  en  icea 
ïi  n'y  avoit  juftice,  &  partant  ne  fe  dévoient  part 
»  comme  fief  noble,  car  peut-eftre  que  en 
n  maifon  il  y  avoit  plufieurs  enfcns  ;  or  par  1 
If  coutumt;  il  faudroit  que  le  6ts  aîfné  euft  tout 
n  la  maifon,  &  que  les  autres fuilent fans hérédii 
i>  8c  légitime  portion ,  fur  quoi  Tanicle  prèfem 
t>  auroii  efté  expliqué  &  modifié  en  la  forme  qrf 
n  eA,  &  a  été  mis  en  mefmes  termes  en  la  nouvel 
n  couftume ,  8c  de-îà  T-^n  peut  induire  que  aval 
n  Tan  içio,  «n  ne  faifoit  point  de  diftînâion  i 
»  la  prévôté  de  Pi^ris  entre  'e  f  an  c- aleu  noble  { 
w  le  roturier,  tout />iW4-tf/pJ/  cft;*nt  tenu  &  lépi 
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t,  8r  &  pcrKigeant  ncblcmcnt ,  8c  que  cette 

d;i>o  de  noble  &  roturier  r^a  é  c  iotrcduite 
ms  d'2  la  rédsfticn  *lcla  couihimeea  i^io 

le  ùi^  du  partage  leukn^ent ,  ce  qui  ei\ 
Tfué  par  ma.flrc  Charles  Dumoulin  ,  §.  8  , 
i^  num*  /o,  &  %*  46  j  num.  ^  ;  Si  y  2  des 
âmes  qui  n'admettent  point  encore  à  pré- 
îcttc  âïûïn&ton  du  fra/îC'aUii  noble  &  rotu- 
tour  le  panage ,  &  veulent  qu'il  fe  parcage 
éreinem  ,  comme  Châîons  ,  art,  i^/,  8t 
r$,  art,  f4,  qui  portent  que    /«   hcritûges 

tn  franc  aUu  eu  in  cenfivct  6*  autres  hïcns 
ihUs  ntfn  tenus  en  fUf^  fi  d'tvifaJ  efgaliment 
Vaifnî  &  li  puifmi ,  où  Pithou  foubs  cesmoïs 
mc-aliu ,  tient  que  cela  sVntend  tant  noble 
Dturier,  parce  que  cette  couflume  ufe  de 
»  gêoéraux  ,  S;  attribuant  à  Taifaê  fon  prè- 
,  ne  parle  que  du  fief ,  duquel  le  franc- 
iû  dtftingué  par  ledid  article  14  &  le  ;o, 
I  allègue  des  arrêts  &  préjugez  donnez  en 

couitume  de  Troycs  ,  lant  fur  ledl6ï  art. 
le  le  5  3 ,  ÔC  après  lui  Galland ,  au  traité  du 
aku,  çhap,  i ,  num,  t8  ;  ce  qui  eu  fondé  fur 
ticles  8  y  9  &  5  5  des  anciennes  coufîumes 
bampagne  6c  Brie,  fuivant  rèrablifTeincnt 
tibault ,  comte  de  Champagne  ^  iranfcriptcs 

inefme  Pahou,  en  fuite  de  fes  commen- 

fur  iadiiSkc  couftume  de  Troyes ,  où  le 
le  cenfive  e(i  confondu  ,  &  marche  de  pas 
ivec  celui  de  fr*jnc  aleu  7K 
endammer.t  de  quelques  coutumes  locales^ 
1  avons  huit  qui  font  a!lod;alts  ,  ou  du 
vl  font  réputées  telles;  comme  il  eA  im- 
de  Icsconnoitr^ ,  en  voici  les  textes  ; 
ame  du  duché  de  Bourgogne  ,  an.  t ,  au  tit, 

:  w  les feigneurs  u feront  dcfdirs  cens,  def- 
>dSy  feigneurie  ,  retenue  &  amende  ,  ainfi 

en  ont  précédemment  ufé  ^n 
m  pour  la  réformstion  de  cette  coutume, 
if  ccru  &  rentes  ,  art.  6j:  u  Sc  au  regnrd  des 
>ûur  la  diverfité  des  ufances  ,...ks  Teigneurs 
fît  defdjtcs  cenfes,  &  des  lods ,  retenues  & 
d«s,  félon  les  titres  qu^iU  auront,  ou  qu'ils 
I  ufé  par  ci  devant»* 

AOiedu  comté  de  Bourgogne,  titre  Jes cens ^ 
tt  cenfes  dues  porteront  pour  les  feigneurs 
blcs  3  lads ,  direâe  ,  feigne  ut  je  j  droit  de 
ttc  ou  amende ,  félon  que  lefdits  feigneurs 
tt  coni^ituè  lerdites  cenfes ,  ou  qu'ils  en 
t  ufc». 

ftjfcet  aniclc  ,  fuivant  Dunod  ,  qu*on  établit 
ûUu de lallodialité  du  comté  de Boyrgogrie : 
rtîclc  prouve ,  dit  cet  auteur  ,  que  nous 
tu  pas  admis  la  maxime  nulle  terre  fans 
irrif. 

êmt  de  Chaumont ,  titre  Je  la  nature  6*  con- 
le/  htrifa^if  ,  des  Scnjlvu  ,  rentes  foncières  , 
fr  hypotkcquts:  m  aucuns  hèriia\^c>  font  de 
tf/rtf,  les  autres  mou  vans  de  fi  :f,  lesautrei 
lifire,  autres  rc J^^vables  de  coutumes  échéa- 
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n  b!es..M  efl  rèfervé  aux  feigneurf  de  prendre  fur 

n  leurs  fiijets,    titres  ,  droits qtii  leur  pcuveat 

n  appartenir  ».  ^rt^  ^7, 

Coutume  de  Tfoycs  ,  fà.  delà  nature  &CQndi:icni 
des  héritages  ,  rcrJis  ,  cerfives  &  hypoihètjues  :  *i  tout 
»  héritage  efl  franc  &  rcputé  àcfranc-aleu ,  qui  ne  le 
n  montre  être  ferf  &  redevable  d'aucune  charge, 
u  poféqu'i!  foit  aflis  en  juftice  d'autrui ,  &  qu'il  n'en 
w  ait  titre».  Art»  p. 

Coutume  de  Nivcrnois ,  titre  da  nntts  &  hypo* 
thèques:  a  tous  héritages  font  cenfes  &  préfii mes 
n  libres  &  allodiaux  ,  q^i  ne  montre  du  contraire», 
Art^  /• 

Coutume  d'Auvergne  ,  thn  des  pnfcripthns  : 
a  toute  perfonne  ,  foit  noble  ou  roturière ,  peut 
»  tenir  audit  pays  haut  Se  bas,  hértrages  francs, 
»  quittes  &  allodiauK  de  tous  cens,  charges , fiefs , 
n  Se  autre  fervîtudc  quelconque  ï>.  Art.  /p. 

Coutume  de  Bourbon  nois,  titre  des  cenfives  6* 
droits  de  feigneurii  ,  atticle  dont  on  fait réfulttr  lallo- 
dialîté  de  li  coutume:  «  la  première  renie  con Aimée 
»  for  un  hértïage  allodial  ,  s'appelle  rente  foncière , 
»  &  emporte  droit  de  direfte  feigneurie  Se  de  Jods  ÔC 
»  ventes  ».  Art,  ^p2.  Voir  aufli  Tarticle  ao^,  titre 
des  donations. 

Coutume  locale  de  Langres:  **  au  pays  de  Lan- 
>j  grès,  ne  font  dus  cens,  îods,  ventes  ne  amen^ 
»  des  aufeigncur  de  la  jullice  foncière,»,»,  excepté 
n  es  terres  6c  feigncuries  particulières ,  es  quellei 
»  les  feigneurs  ont  titres  ou  font  en  ponclTion  ». 
A  t.  4. 

Seïanne  en  Brie  t  «  par  la  coutume  gardée  efdîtes 
»  ch  a  telle  nies  de  Suzanne  j  TrefTou  Ôl  C  liante - 
I*  merle:  mÊmcincnt  ce  qui  eu  affis  au  pays  Sc 
n  comté  de  Champagne  ,  tous  héritages  font  francs 
»  de  cenfive ,  s'il  n  appert  au  contraire  ,  fuppofé 
»  qu'ils  foient  a/Tis  en  la  haute*  îuftice  d'aucun  haut- 
M  jiirtïcier.  Et  ainfi  ufe-t-on  »* 

Coi^ïume  d'Auxerre ,  titre  Jejupce  haute ^  mûyenne 
&  haffe  :  a  tous  héritages  font  réputés  francs  Se 
»  libres  de  cenfive ,  s*il  n*appert  du  contraire  »• 
Art,  sy. 

Coutume  de  Vitri,  Lors  de  la  leélure  de  Tarr.  1 6 
de  la  coutume  de  Vitri ,  le  tiers^étt^t  fe  plaignit  de 
ce  qu^on  avoit  changé  Farticle  qui  lîibfdloit  aupa- 
ravant ,  &  par  lequel  il  dtoit  dit  a  que  toutes  terres 
»  afîifes  au  pays  de  Champagne  étoient  réputées 
»  firanches  de  cenfive  &  autres  redevances,  finra 
n  que  le  feigneur  y  prétendant  cenfive  on  rcde- 
»  vance ,  en  ût  apparoir  par  litres  ou  poiTeffion 
»  fuffifante  ». 

Ces  notions  préliminaires  ainfi  développées , 
remontons  à  des  temps  plus  anciens.  Voyons  quelle 
éioit ,  dans  l'origine  ,  l'acception  du  mc>t  aleu ,  les 
fl^fférentes  modifications  que  cette  expreilion  a 
éprouvées,  &  quelle  cû fur  hs francs- aïeux ^  ai:;oor- 
d'hui  connus  fous  le  nom  de  francs-aîeux  nollei , 
l'influence  des  dirpofittons  allodiaîes  des  coummei. 

Dans  le  premier  âge  de  nutre  monarchie  &  juf- 
que  vers  le  dixième  fiède ,  tous  tes  biens  étoieni 
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divifès  en  trois  clafles  ;  le  domaine  it  la  couronne  » 
les  bénéfices  &  le  panimoine  des  particuliers. 

Le  domaine  étoit  connu  fous  la  dénomination  de 
Jtfi ,  fi  fi  royal ,  itrrts  fi  fia  ta  ;  resfifidUs. 

Les  mots  hencficium  Si  fiudum  ont  focceffivcment 
fervi  à  dèfîgner  1«  bénéfices* 

Les  biens  des  panicuUcrs  étoient,  comme  au- 

^^►fOLird'hm ,  de  deux  fortes  ^  ceux  qu'ils  avotent  reçus 

de  leurs  pércs ,  &  ceux  qulli  avoiem  acquis:  on 

appelloit  les   premiers  ,  patrimontum ,   pivpnetas  , 

àœreJius  ;  Sc  les  acauéts ,  attra^um ,  comparatum. 

Alors  ,  comme  Ion  voit,  chaque  elpéce  de  bien 
avoir  fa  dènomiîi*t;on  propre  ;  ainfi  le  mrt  dku 
de  voit  être  peu  ufité.  Cependant  il  n*étoit  pas  à 
beaucoup  prés  inconnu  ;  on  s*cn  fervoit ,  Sc  raèmî 
on  le  trouve  employé  dans  deux  acceptions  dif- 
férentes. 

D'abord  cette  expreffion  ,  confacrée  à  défigncr 
les  propres  ,  étoit  le  fynonyme  de  proprlum  ,  A<rrf- 
d'ttdA  ,  &  Toppofé  d'acquêt ,  Mtraâum  ,  comparut nm, 

Dini  la  fuite  on  comprit  fous  cette  dénomination 
&  les  propres  âi^es  acquêts. 

Tel  fut  Tu  fige  Jufque  vers  le  dixièrfie  fiècle. 

La  révolution  qui  rendit  les  fiefs  hcréditatrcs , 
apporta  quelque  changement  à  Taccepticn  du  mot 

Ce  mot  f  dans  fa  fignificarîon  propre  St  originaire , 
étoit  le  fynonvme  de  propriété  y  proprittas  ^LtrcJuas, 
Lorfque  les  nefs  commencèrent  à  devenir  hérédi- 
taires,  on  n^  vit  que  cette  acception»  &  la  déno- 
mination d'jîeuiut  fouvent  employée  pourdéfigner 
un  fief,  Ainiî  Ton  dîfoit  d'un  fief  pcffédé  patri- 
monialement ,  td  fief  que  je  tiens  en  dieu  ^  ou  à  la. 
nutni^H  des  aïeux ,  U^e  aliodiorum  ;  cxpreflion  qui 
ne  dèfignoit  pas  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
%ànfianc-aUu  nohîe ,  mais  qui  difoit ,  &  rien  de  plus , 
que  ce  fief  étoit  héréditaire. 

Et  lorfque  Ton  parlolt  d'une  terre  franche  &  libre, 
comme  toutes  les  terres  de  cette  efpècc  étoient 
patrimoniales,  on  fe  fervoit  du  mot  alhd'mm^  ou 
de  ceux-ci ,  proprUtas ,  htcndïtas  ;  &  pour  en  expri- 
mer la  franchise ,  on  ajoutoit ,  ah  omni  confie tudïne  > 
ab  omni  cenfi  iiherum* 

Cet  ufage  appartient  aux  dixième  &  onzième 
fié  cl  es. 

Enfin  on  imagina  d'exprimer ,  par  une  feule 
dénomination*  la  franchifedes  terres  patrimoniales 
qui  n^avoient  pas  fubi  le  joug  de  la  féodalité  ;  de-là 
Texprcffion  /fd7;r-j/Vw  :  exprt il'ion  que  lV>n  ne  trouve 
dms  aucun  ces  monumcns  de  la  première  ni  de  la 
féconde  race. 

Anétons-nous  un  inflant:  jufqu^icî ,  c'eft-à-dire  , 
jufque  vers  le  douzième  fiècle  j  on  trouve  fouvent 
le  mot  ideti  ;  mais  cette  expreflion ,  employée 
comme  fynonyme  de  proprieias ^  h^reditas ,  n'appar- 
tient pas  à  l'idiômc  féodal*  C'eft  donc  à  partir  de 
ceite  époque  ,  c*eft  à-dire  ,  depuis  que  Tufage  s*cft 
établi  d'appliquer  exchifivement  aux  héritages  libres , 
Li  dénominarion  de/rtf/zfr-ij/<rw,  qu'il  nous  importe 
iur- tout  de  bien  çomioîu"e  le  véritable  fens  de  cette 
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et pfelîîon  ;  effayons  donc  de  fixer  nos  idées  ft 
ce  point* 

Précédemment ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  oi 
donnoit    quelquefois  à  des  fiefs  ta  dénomma tloi 
à*aieu ;  plus  anciennement,  on  sVn  fervoit  auffi, 
comme  nous  le  dirons  dans  un  inftant ,  pour  6i£* 
gner  d^  bénéfices  donnés  en  propriété;  mais  cQ 
cas  étoient  rares  :    Tufage  d'appliquer  aux  ficft 
nom  ^dleu ,  ne  dura  qu'un  infiant ,  &  les  bénéfi* 
pofrédés  patrimonialenent ,   étoient  en   très -pi 
nombre.  Le  mot  aleUf  dans  fon  acception  primiiit 
pénérale  &  commune  »  ne  s'appliquoit  donc  qu'à 
hérita&es  roturiers ,  qu'à  des  terres  hors  de  h  (ph 
de  la  féodalité,  qu'à  des  terres  enfin ,  qui  demcur 
en  propriété  aux  anciens  Gaulois,  ou  données 
Francs  à  titre  de  patrimoine ,  avojent  confervé  U 
indépendance  originelle. 

Comme  l'acception  des  mots  fe  modifie  \ 
l'ordinaire  par  les  qualités  des  objets  qu'ils  défigi 
les  plus  communément ,  cette  ancienne  habitude 
défigier  par  le  mot  aleu^  des  héritages  rot uriei 
devoit  aiîcz  natureUement  conduire  à  ne  dooJ 
qu'à  des  héritages  roturiers  cette  dénominattoa 
franC'ûlcu ,  nouvellement  imaginée. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  conjeÔure ,  il  pa^ 
que  depuis  le  douzième  fiicle  jufqu'à  la  rétï 
tion  des  coutumes ,  cette  exprcfiTion  n'étoit 
ployée  feule  &  ituU Animent,  que  pour  défig^ 
des  héritages  roturiers. 

Cela  rcfulte  clairement  des  définitions  ofxt 
ont  àcnnhtsàiï  franc- alcu  les  plus  célèbres  de 
anciens  jurifconfultes. 

AllodîJ,  in  pntfenti  regno  dicuntur  burginfatS^ 
feu  buîgcnfia  ,  in  quibus  nullum  jus  princeps  kd 
m  fi  protcètonis  &  fuprem^  jurifdkiïoms  ;  qm\ 
plénum  dommhtm  pcrtinet  pojjejfori ,  qui  proprià  Jl 
burpnjîs^  à  bonis  fuis  bur^enfibtts  ^  id  eft  frdncii 
liber! s  qua  habet ,  &  de  quibtu  vivâ,  &  jhlumfi 
confirvdt. 

Ceite  définition  eA  du  favant  Bcnedîôi.  Oa 
voit  qu'alors  le  rnoxaleu  ,  dans  fa  fignificarion 
prc ,  étoit  l  j  fynonyme  de  bourgeois;  que  les  toi 
franches  &  libres  fe  noramoicnt  indiftindei 
aîlodia ,  burgenfij ,  burgenfitica  ;  enfin  ,  que  i 
qui  n'avoit  que  des  aïeux ,  étoit  appelle  bourrée 
à  ta  dift'érence  des  nobles  ,  qui  prefque  tous  poi 
doient  des  fiefs ,  &  de  ceux  qui  icnoient  en  cenfi 
ou  en  main-morte,  que  l'on  nommoit  ferfs 
vilains.  Proprie  dicimr  bur^tnfis  À  banis  fuis  burp 
fibuJ ,  id  efl  franchis  &  Uberis. 

La  définition  de  Dumouiin  ,  conçue  en  tern 
encore  plus  énergiques ,   donne  la  même  coni 
quence.   Le  mot  aUu^  dit  ce  jurifconfulte, 
ployé  dans  fa  fignification  commune»   défigne 
terre  fahqne  »  ou  le  domaine  de  la  couronne  ;  c'd 
à- dire,  une  terre  qui  a  confervé  fa  franchife,  fonîtî* 
dépendance  originelles.    Ânatomaflicè ^  aUodiiim4 
ierra  falka ,  feu  facrum  dttmanium  domi^i  nojl'i  ïfl 
^is  ^  fumque  coronae  pa^rimpnium  :  quod  ift  vtrè  ^fi^ 
pUciffimè  &  ttbfiiuttjîmè  allodium ,  ncûvd  fud  nâ^ 
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'S^uSerttîtc  oripnaliicr  &  ptrpetub  gaudms  : 
unquiim    kominis   fcrvituti    eut  rtco^mthni 

!  hm  que  lire  cette  définition ,  pour  A  ntir 
xception  du  domaine  de  la  couronne  d.  ni 

pis  ici  queftion ,  elle  ne  peut  s*appliquer 
s  terres  roturières  ;  en  effet,  la  terre  f^Uque 
pas  noble;  &  Dumoulin  étoit  trop  éclairé 
î  pas  favoirque  les  akux  nobles  î  e  (ont  autre 
uc  des  fiefs  affranchis  ;  cependant  il  dit  que  le 
u  ,  dans  fa  fi^nification  commune ,  ne  défignc 
►  terres  faliques ,  que  les  terres  qui  jamais 
té  foumires  à  la  dommité  d'aucun  feigneur. 

une  fois  Dumoulin  penfolt  donc  qu  en  gé- 
&  dans  l'acception  commune  ,  fous  la  fléno- 
>ii  d'aïeux ,  on  ne  comprenoît  que  des  héri- 
oturiers. 

e  vérité  deviendra  plus  fenfible  encore ,  lorf- 
js  aurons  développé  la  nature  Sl  Torigme  du 
ïcu  noble. 

juî  conAitue  la  noblefle  d'un  héritage ,  c'eA 
c  de  feigneurie  ajouté  à  la  propriété.  Le 
Uu  noble  eil  donc  une  feigneurie ,  un  û^f 

ïef  cfl  un  hérita^^e  dans  lequel  la  propriété  eft 

la  puî (Tance  publique. 

ï  cette  puîiTance  publique,  ajoutée  h  la  pro- 

qui  fatfoit  dire  à  Dumoulin  :  feuda  pntrûga- 
ent  digniiaîem  6*  authrhaum ,  pr opter  jura  & 
la  domïnicdUd  ,  qux  perpétua  fccum  tr ah  tint , 
'diStionem  etiam  contentlofam, 
1  tout  ce  que  Ton  poiïede  à  titre  de  feigneurie 
lelà  des  bornes  de  îa  propriété  privée ,  nVft 
3eur  être  qu'un  emprunt ,  une  émanation  de 
leune  publique. 

}ue  dans  le  franc-aleu  noble ,  k  la  propriété 
ve  toujours  joint  un  titre  de  feigneurie, 
e  portion  de  la  puiflance  publique,  que 
»mme  puî^Tance  exécutrice  féodale  ;  un  aleu 
i€  peut  donc  exifter  qu'en  vertu  d'une  con- 
émanée  de  celui  dans  lequel  réfide  la  pléni- 
e  Tautorité  fouveraîne  ;  &  c*efl  en  effet  de 
laniérè  que  fe  font  formés  tous  les  aïeux  de 
fpéce.  Tous  ont  été  établis  par  des  diplômes 
ce  ,  ou  des  feigneurs  qui  s'étoieni  arrogé  les 
régaliens, 

!>n  en  croit  certains  au  leurs ,   il  exirtoît  des 
ilcux  nobles  fous  la  féconda  8c  même  fous 
Itère  race.  C*cft  une  méprife  j  &  voici  ce  qui 
liîonnée. 
que  nos  premiers  rois  dcnnoieni  des  terres 

a  Téglife  ,  la  donation  étoit  perpétuelle , 
r  rétabliflement  qui  en  éioit  l'objet, 
Iquefois  auflî  le  roi,  par  de  grandes confldé- 
,  donnoit  ^  des  laïques  des  portions  du  fiic  , 
des  territoires  très-étendus,  non  en  bénéfice 
mpîe  ufufruit,  fuivant  Fufagc  ,  maii  en  toute 
lè. 

propriétés  éroîeni  de  véritables  aïeux  dans 
que  cetie  expre^on  ayolt  alors ,  &  kï  char* 
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if€%  portoîent  ;  je  donne  en  aUu ,  tel  hèrîtdçe  pojpdé 
en  Jeu,  Cette  manière  de  parler  étoit  jufte»  puif- 
qu'alors  le  mot  ùîlodium  ne  figniiîoit  autre  chofe 
que  propriété ,  patrimoine, 

Dr  ces  terres  fifcales  données  en  aleu ,  c  c(l-à-dire, 
en  propriété,  les  unes  étoient  fans  droit  de  jufticc, 
les  autres  éi osent  décorées  de  cejte  prérogative. 
Lorfque  le  territoire  étoitcoi»fid érable,  le  roi  y  atta- 
choit  le  droit  d'y  rendre  la  f  iiftice. 

Voilà  ce  qui  a  trompé  Its  auteurs  dont  nous 
parlons.  Ils  ont  vu  des  territoires  ainfi  décorés  du 
drott  de  juflicc,  déïlgnés  dans  les  Chartres  fous  le 
nom  û\jleu  ;  &  ils  ont  conclu  de  cette  expreffion  , 
que  éès  le  premier  âge  de  notre  monarchie,  il 
exiûoit  fl^s  francs- akux  nobles. 

Ccft ,  comme  nous  venons  de*le  dire ,  une  mé- 
prife. Ces  terres  fi fcaîcs  étoient  devenues  des  aïeux 
en  palTant  dans  le  commerce  celles  étoient  nobles  , 
puifque  le  droit  de  rendre  U  juftice  y  étoit  attaché  ; 
mais  elles  ne  formoient  pas  ce  que  nous  appelions 
aujourd'hui  âcs  francs  -  aïeux  nelles.  En  effet,  ces 
terres ,  quoique  patrimoniales ,  demeuroient  aiTujet- 
ttes  à  la  loi  commune  des  bénéfices.  La  feule 
charge  des  bénéfices  étoit  le  fervice  militaire,  & 
ces  terres  le  dévoient  incontestablement.  Il  fcrcit 
ridicule  depenfer  qu  en  donnant  atnfià  l'un  de  fes 
fidèles  ,  !e  roi  l'eût  difpenféde  le  fervir  en  guerre. 
Une  pareille  franchife  eût  été  aufli  injurieufe  au 
vafial ,  que  préjudiciable  au  feigneur  :  &  dVdlcurs 
ïc  contraire  eft  ciabli  par  les  diflférens  capitulaires 
qui  prouvent  que  les  eccléfiafliques  eux-mêmes 
étoient  affujettis  au  fervice  militaire,  à  railbn  dts 
bénéfices  quMs  poiîédoicnt  en  aleu ,  c'ell-à-dire , 
propriétairement- 

Ùtû  donc  trés-improprement  que  l'on  a  donné 
h  tlénominsiion  de  franc- aîeu  k  ces  terres  fiscales. 
On  avoir  raifon  de  les  défigneç^fous  le  nom  â'aleu, 
puifqcVUes  étoient  poffédées  patrimoniaîement.  Il 
ert  également  vrai  de  dire  que  ces  akux  étoient 
nobles ,  puifque  ia  juftice  y  étoit  annexée  ;  mais 
CCS  aïeux  n'étoient  pas  francs  ,  puifqu'ifs  n*étoienr 
affranchis  d'aucune  charge ,  puifqu  ils  étoient , 
comme  tous  les  bénéfices,  affLjettis  au  fervice 
militaire. 

Ce  n  eft  donc  que  dans  îes  temps  qui  ont  fuivi  ïa 
patrimon^é  des  fiefs  ,  que  Ion  peut  trouver  des 
YCr'mhlc'^francs' aïeux  nobles;  &  en  effet,  on  en 
voit  immétiiartmcnt  aprè*!  cette  revuluiicn. 

De  ce  fait ,  réiiiïtent  trois  conféquenccs  :  la  pre- 
mière ,  que  le/rii/;c  aleu  roturier  exiff  oit  long-temps 
avant  que  Ton  eût  Tidée  du  frdnc-aku  ncble.  La 
féconde  ,  qinl  n*y  a  point  du  franc  aku  noble  naturel 
&  d'origine;  car  ce  quif/^'î-i/f^rf/  &  d'origine  eft  tel 
de  tous  les  temps.  La  troifième,  enfin  ,  qinl  cÛ  très- 
vrai  fcmblable  que  le  franc-aleu  noble  n'eft  qu'une 
émanation  ,  une  mod  fication  de  la  lemire  iéoj^ali; 
que  ce  n'cft  autre  chofe  qu'un  fief  affranchi  des 
devoirs  &  des  charges  de  la  féodalité.  ^ 

Un  coup- d Vil  tur  le^  Chartres  mciennes  change 
cette  Yraikinblancc  en  cerutude.  On  y  voit  que  kï» 
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fancî-aleux  nobles  dont  Torigmc  cfl  connue ,  étoknt 
dans  le  principe  cîe  véritables  fiefs;  Sc  que  c'efl  par 
des  diplômes  craflFranchiiTemens  qu'ils  ont  acquis 
rindépendaiice  de  rallodialité. 

Dira-t-oii  que  tel  franc ^ateu  étcrit  originairement 
roturier,  qu  il  a  été  anobli  par  b  conceCion  du  droit 
*  de  juAice  faite  au  propriétaire ,  &  que  d'après  la 
iTLixime,  que  U  ju(lice  n  a  rien  de  commun  avec 
h  gièbc  à  laquelle  elle  cfl  annexée  *  cette  juflice 
feule  eft  féodale ,  8t  que  le,  territoire  cft  demeuré 
ce  qu'il  étoit  auparavant ,  ua  franc  tdiu  naturel  Cic 
d'origine  ? 

Nous  répondons  qac  cela  n'cft  pas  impoffible  ; 
mais  qu'il  n'en  exide  pas  d'exemple*.  Du  moins  des 
recherches  ircs-exaâes  ne  nous  en  ont  fait  décou- 
vrir aucun. 

Nous  ajoutons  que  de  pareilles  concefTions  de 
juAice  à  des  propriéraires  d'héritages  romriers , 
chocfuent  tellement  nos  anciennes  mœurs  »  que  , 
pour  y  croire ,  il  feudroii  en  avoir  la  preuve  la  plus 
pofïtive* 

En  effet ,  nous  voyons  qu'anciennement  toutes 
les  fois  que  le  prince  donnoit  un  territoire  confi- 
déraWe  ,  il  y  juignoit  le  droit  d'y  tendre  !a  juilice, 
fur  tout  lorfque  la  cefiion  étoit  faite  à  un  laïque. 
Les  aïeux  roturiers  n*étoieot  donc  dés-lors  que  ce 

Siuls  font  aujourd'hui  ,  des  terres  éparfes ,  'divifées 
L  de  peu  d'étendue;  &  quel  eût  été  l'objet,  le 
motif  d'oneceiTion  de  JuAi ce  fur  des  terres  de  cette 
cipéce  ? 

UneconceflRon  de  juftice  fuppofe  des  juAiciables  : 
conCéquemment  des  lieux  habités,  un  village,  au 
moins  un  hameau;  ôc  jamais  on  n*a  vum  villaj^e, 
îîi  hameau  ,  appartenir  à  quelqu'un  en  franc  -  aku 
rorurier, 

Jufqij'à  des  temps  qui  ne  font  pas  encore  fort 
éloif^nés  du  nôtre  ^  la  nobleHe  étoit  en  poiTeffion 
des  fiefs  ;  les  terres  cenfuelles ,  ainfi  que  les  francs- 
a/eux  roturiers  éioiem  en  général  le  partage  des 
roturiers*  Les  poflcliions  nobles  étoient  trop  oné- 
reufes  aux  hommes  de  cette  claflc  ,  pour  que  Tidée 
d^anoblir  leurs  aïeux  ,  en  follicîtam  ou  en  acqué- 
rant des  droits  de  juftice ,  pût  fe  préfenter  à  leur 
cfprir, 

A  l'époque  ou  Ton  pourroit  référer  ces  concef- 
Tions de  juAice  j  c'eA-à-dire  ,  pendant  la»  premiers 
fiécles  qui  ont  fuivi  la  patrîmonialité  des  6efs ,  le 
grand  objet  de  la  politique  du  roi  &  des  hauts- 
frjgneurs  étott  de  réduii  c  les  propriétaires  d'alcux 
fous  le  joue  de  la  féodalité  ;  &  l'hiftoïre  nous  ap- 
prend que  Ton  fe  fei  voit  de  tous  les  moyens  pom- 
bîes  pour  y  fïtirvenir.  Comment  concevoir  que  ces 
mêmes  fci^neui3  fe  foient  dépouillés  des  droits 
que  la  juflîce  leur  donnoit  fur  les  propriétaîies 
d'aïeux  ;  qu'ils  aient  pu  fe  déterminer  k  ajouter 
les  prérogatives  de  la  juOicc  à  rindépendance  de 
l'allod) alité  ;  enfin,  qinls  aiert  iamais  conlenti  à 
élever  dans  la  cire onfcript ion  tic  leur  territoire 
une  fci^neurie  indépendante  &  rivale  (le  leur  fei- 
pncurie? 
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On  peut  faire  encore  une  autre  difficulté*  On{ 
dire  :  cet  aleu,  originairement  roturier,  eft  devc 
tiobîc  par  les  inléodations  &  les  accenfemens  i 
le  propriétaire  a  faits  de  portions  des  hérirages  i 
ie  compofoient.  Certainement  une  noblefl^ 
acquife  n*empéche  pas  que  la  partie  de  cet  ali 
qui  c(k  demeurée  dans  ta  main  du  propriétaire ,  n\ 
confervé  fa  fr^nchife  primitive.  Voilà  donc  unjfrai 
dm  noble ,    naturel  4k  dV-rlgtnc. 

La  rép<»nfe  eflauflî  (Impie  que  tranchante;  c'q 
qu'il  n'eft  pas  podibk  d'inféoder ,  de  donner  à  i 
des  parties  d^tin  franc-altu  roturier*  Conféquemme 
impoffiblc  qu'un  />j/ic-j/ra,  originairement  roturie 
foit  monté  de  cette  manière  dans  U  clalTe  des  ' 
fi. âges  nobles. 

Nous  difons  que  le  propriétaire  d*un  aîeu  rc 
ne  peut  ni  inféoder,  ni  Taccenfer.  Il  y  en  a 
infinité  de  raifons  :  la  princ.paîe ,  c'eft  que  Ton  I 
peut  donner  en  fief  ou  à  cens,  que  des  liérii^ 
nobles  ;  c'eil  que,  pour  pouvoir  communiquer  otij 
rérervcr  la  puiffance  féodale ,  il  faut  l'avoir ,  il  ' 
en  être  invcfti.  Enfin,  c'eft  que  les  fiefs  font 
dignités  réelles ,  6i  que  le  roi ,  ou  ceux  qui  en  i 
reçu  le  pouvoir  de  lut ,  peuvent  feuls  coniiituer  j 
dignités. 

Si ,  en  effet ,  des  propriétaires  d'aïeux  naturels! 
d'origîne  ,  c'eft-à-dire  ,  d'aïeux  roturiers  ,  en  i  ' 
ainfi  inféodé  ou  accenfé  des  parties,  ccÛ  un 
du  droit  de  propriété  ,  un  attentat  fur  les  droitf  ^ 
la  pui/Tance  publique ,  dont  aucun  laps  de  te 
n'a   pu  couvrir  le  vice  ;  &  les  droits  impofés 
ces  aliénationj^  quoique  fous  la  dénomination  j 
fief  &  de  cens,  ne  font  autre  chofe  que  desrea 
foncières, 

A  celui  qui  diroit  :  cet  aleu  étoît  roturier  d*o 
gine ,  c*eft  moi  qui  Tai  anobli  par  des  inféodatto 
&  des  accenfemens  ^  il  faudrolt  donc  répond 
avant  de  vous  prévaloir  de  la  roturt  originaire  | 
votre  aleu,  commencez  par  reconnoître  que  ^ 
le  poffédez  encore  roiuriérement ,  &  que  les  [ 
tatlons  que  vous  percevez  fous  le  nom  de  du 
féodaux  &  cenfuels  ,  ne  font  que  de-fimples  re 
foncières;  en  un  mot ,  renoncez  aux  prérog 
de  la  féodalité  :  autrement  il  faudra  juger  de  i 
par  la  régie  générale  ,  &  croire  que  ce  fief  aj 
n'étoit  dans  le  principe  qu'un  fief  ordinaire, 
qu'il  ne  doit  l'indépendance  dont  il  jouit,  qu*à  i 
diplôme  d'affrîînchiffement^ 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  k  ce  princîpéj 
que  les  francs- a  h  nx  nobles  ne  font  autre  chofe  qil 
des  Ûek  affraiîchis,    Conféqucmracnt   qu'il  n*y| 
point  àe  franc- d  If  u  noble  naturel  fit  d'origine;* 
féqiiemmsnt  que  la  dénomination  d'aleu  ,  dans  ffll 
acception  propre ,  primitive  &  générale  ,  ne  s'adap 
qu'à  des  héritages  roturiers.  Voici    de  nouv  " 
preuves  de  cette  vérité. 

«i  ïl  cft  à  préfumer  ,  dit  M,  le  préfiJent  Bouhîei 
j)  que  ces  fortes  de  franco  -  aUux  (les/Aiffc-j/tf 
w  nobles }  ont  été  inféodé*  dan^  f  origine ,  fuivi( 

i>  Chopir 
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pin  ;   d*oîi  vient  que  dans  quelques  contu- 

IIC5  lis  font  2ppc[iés  fiffs  francs Ce  n'efl  donc 

oint   fans  raifon   que  Ton  appelloit  ancîennc- 

Dcnt  les  aïeux  nobles, /f/^ij  honorata  ,  &  qu'on 

es  appelle  encore  fiefs  de  franc  -  aUu ,  comme 

a  reconnu   le  favant  Caleneuve»*...  Pour  ce  qui 

■ft  de   Torigine  du  franc- aUu  noble  »  il  n*eft  pas 

ifè  de  la  déterminer.  De  favans  hommes  cepen- 

int  îa  font  remonter  julqu'au  temps  de  li  pre- 

'mière  race  de  nos  rois.  On  a  auHi  des  exemples 

le  fee&  convertis  en  aïeux  par  les  Teigneurs  do- 

1funs>  pour  en  rendre  la  condition  meilleure; 

c*cfl  ainfi  que  fe  font  établis  avec  le  temps  ces 

*aries  de  fiets  w. 

paiTage  renferme  tout-à-la*foîs  la  preuve  & 
cfumè  de  notre  théorie.  On  y  voit  que  tous  lei 
IX  nobles  doivent  leur  exîflence  à  des  concef- 
s  ou  à  des  afFranchiffcmens, 

y  remarque  fur-tout  qu'autrefois  ce  que  nous 

lions  aujourd'hui  franc-alm  noble,  étoit  peu 

lu  fous  cette   défignatîon  ;  que  Ton  nommoit 

communément  les  ficft  de  cette  efpêcc ,  fitfs 

'j  ,  fiefs  d'honneur  &  fiefs  de  franc- jUu  ;  déno- 

latïon  qiii  forme  peut-être  la  meilleure  preuve 

*oHgine  que  nous  venons  de  leur  aiïigneu 

our  é*^lir  ce  fait ,  M.  le  prcfident  B^uhier  cite 

rens  auteurs;  il  auroit  pu  invoquer  en  outre 

imoignage   de  quantité  de  Chartres,  &  d'uiie 

ienne  coutume  de  Normandie  ,  dont  paib  Du- 

»e  ,  fous  le  mot  Feudum  francum ,  dans  laquelle 

lit  :    nous  appelions  FRANC-FIEF  ,  quand  aucun 

franthtmtnt  fon  fief  Dans  ridlôme  de  cette 

lime,  un  fief  tenu  franchement,  ce  que  nous 

lions  z\î]ouTà\mfranc-at€u  noble ,  fe  nommoit , 

ime  Ton  yo\i^  fief  franc, 

favant  magiftrat  pouvoit  encore  appuyer  fon 
ion  fur  un  fuârrae;e  infiniment  grave ,  celui  de 
'ominici  «  dans  fon  Traité  du  franc-aleu  ,  qui  s*cx* 
c  eïï  ces  termes  ,  chap,  21  ^n.$.  Httjus  generis  & 
'*!  pretdîa  ,  cum  franco  feudo^  ufum  f^uîi  con- 
'  ^  ex  piuribus  elkïtur  monumentis.  Après  avoir 
franfcrif  une  chartrc  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  : 
tt  francum  feudum  five  allodium ,  cet  auteur  ajoute  : 
mdi  interprètes  ^  tx  more  tune  recepto^  concedere  in 
pudam  liberum  &  francum ,  idem  effe  putarunt^  ac 
iPnceJere  in  allodtMÇt, 

Telle  étoit  donc  ,  à  l'époque  de  la  rédaftion  des 
coutumes ,  îa  fituaiion  des  efprits*  On  fa  voit ,  comme 
1  préféra  »  &  peut-être  mieux  qu  à  prélent ,  qu  il 
ly  a  de  franc-aleu  naturel  &  d*crigine,  quele/^iinf- 
^ta  roturier;  que  le  franc-aUu  noble,  feulement 
connu  depuis  quelques  liédes,  ne  devait  fon  origine 
^a  des  conceiTions  &  à  des  affranchiffemcns  ; 
fie  le  mot  franc-aleu ,  dans  fon  acception  propre  , 
Httirelle  »  primitive  &  générale  ,  ne  s'applique 
^ao  franc  aieu  roturier  ;  &  Ton  avoit  fous  les 
jnix  Tufage  où  l'on  étoit  alors  de  défigner  com- 
ttooèment  les  aïeux  nobles  fous  le  nom  de  fiefs- 
^cs,  fitfs  de  franc-aleu  ;  du  moins  d'ajouter  tou- 
IDors  au  mot  aleu  une  épithète  qui  indiquât  &  rori- 
Jurisprudence.     Tomi  !J\ 
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gîne  &  la  nature  de  cette  efpéce  d^aleu ,  par  exem* 
pic,  le  mot  noble, 

L*açception  du  mm  aleu  »  les  changemens  qu'elle 
a  reçus,  1.î  différence  des  aïeux  nobles  &  des  aïeux 
roturiers,  rufage  ou  Ton  a  été  jufqu'atj  fe.zième  fiécle 
de  n'appliquer  le  mot  fane  aleu  ,  employé  feul,qu'à 
la  terre  falique  ,  comme  dit  Dumoulin  ;  qij'aux  hé- 
ritages bourgeois,  fuivant  PexpreiTion  àz  Benedi6li» 
&  de  défigner  les  aïeux  nobles  fous  le  nom  de 
ficfs'francs  ovL  fiefs  de  frojic-aleu  ^  enfin,  les  princi- 
paux détails  relatifs  à  rallodialité  ,  aînfi  connus, il 
tû  temps  d  ouvrir  les  coutumes ,  8c  d'examiner  leuri 
dirpofitions  relatives  ^u  franc-aleu. 

Sans  doute  on  nous  a  déjà  prévenus  ;  &  diaprés 
ces  deux  points  que  tious  croyons  bien  établis^ 
1  ^.  que  tout  franc-aleu  noble  eft  de  conceflîon  ; 
a\  que  le  mot  franc-aleu ,  dans  fon  acception  pro- 
pre ,  ne  comprend  que  les  aïeux  roturiers  :  d'après 
ces  deux  poinis ,  difons-nous ,  il  n'y  a  pcrfonne 
qui  ne  prciTcnte  que  les  coutumes  qui  déclarent  que 
le  franc-aleu  eft  naturel  Si  d'origine  dans  leur  terri- 
toire ,  ne  partent  que  des  atcux  roturiers. 

Tel  eft  en  effet  refprit,  &  l'on  peut  dire  la 
lettre  de  ces  coutumes,  Celaréfulte,  i***  des  titres 
fous  kfquels  font  placés  les  articles  qui  établiffent 
le  franc-aleu  ;  2**.  des  termes  dans  lefqucls  ces  ar- 
ticles font  conçus;  j**.  des  procés-verbaux  de  ces 
coutumes;  4^.  des  difpoûcions  relatives  au  franc» 
aleu  noblq. 

I.  Indépendamment  de  quelques  coutumes 
locales ,  nous  avons  huit  grandes  courûmes  qui 
font  de  franc-aleu ,  ou  du  moins  réputées  telles, 
Troyes,  Chaumont ,  Nivernois,  Auxerre  ,  Bour- 
gogne, Franche-Comté,  Bourbonnais  &  Auvergne. 

Les  quatre  premières  difent  en  termes  précis, 
que  le  franc-aleu  eft  naturel  dans  leur  territoire  ; 
dans  les  quatre  autres ,  ccû  par  des  raifonnement 
&  des  Gonféqucnces  que  \&  franc-aleu  eft  établi* 
Dans  ces  différentes  coutumes ,  ni  les  articles  dé- 
claratifs du  franc-aleu  ,  ni  ceux  defquels  on  le  fait 
réfukcr,  ne  font  placés  fous  ie  titre  des  fiefs  & 
biens  nobles  ;  ces  articles  fe  trouvent  :  favoir  ,  dans 
b  coutume  de  Clmuniont  ,  fous  le  titre  ;  de  la 
nature  &  condition  des  héritages ,  des  cenfives ,  renta 
foncières  y  volages  &  hypothèques.  Dans  ceUe  de 
Troyes,  fous  le  titre:  de  la  nature  &  condition 
des  hériups ,  rentes  ^  cenfives  &  hypothèques.  Dans 
celle  de  Nivernois  ,  fous  le  titre:  des  rentes  & 
hypothèques.  Dans  celle  de  Bourgogne ,  fous  le 
titre  :  des  cens.  Dans  celle  de  Franche-Comté ,  fous 
le  tktQ  :  des  cens.  Dans  celle  de  Buurbonnois  ,*  ^ 
fous  le  titre:  des  cenfives  &  droits  feigneuriaux» 
Dans  celle  d'Auvergne  ,  fous  le  titre  :  des  pref 
criptions.  Enfin,  dans  celle  d'Auxerre,  l'article  re- 
latif an  franc-nlea  n'eft  pas  à  la  venté  fous  le  titre 
des  cenfives  ;  mais  il  n'eft  pas  non  plus  fous  celui 
des  fiefs;  il  eft  fous  le  titre:  de  jufllce  haute, 
moyenne  &  kiffc.  Mais  fans  doute  c'eft  fortuite- 
ment qu'il  fe  trouve  ainfi  placé  r  dans  la  première 
rédaâion  de  cette  coutume  de  Tan  1507,  il  étoit , 
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c-altu ,  il  y  en  a  donc  ïepr ,  notamment  celle 

iUBiont,  dans  îcfqLieltL^  ne  fe  trouve  même 

1  dènommation  de  franc-aLu  noble.  Comnîent 

roir  que  ces  mêmes  coutumes  rèpiucnt  tous 

rfs  auunt  de  francs-aUiix    nobles  iiifqn*à  ce 

:  conirsrre  foir  prouvé  ?  Il  efî  bien  plus  naturel 

kôîre  qu'en  rédigeant  les  dîrpornionsallodiales 

fcoufumes ,  les  réformaîeurs  n'ont  pas  in^m*: 

déc  de  cette  manière  de  poffèdêr, 

cmq  coutumes  qui  parlent  dnfrdnc-a^m 
^,  il  y  en  a  deux  incomcflablemenc  cenfuelîes  ^ 
I  Si  Orléans,  Dans  ces  deux  coutumes,  il  ne  peut 
Eiirc  quefVion  du/rti/i^j/fu  noble  que  coinme 
îchofc  pofiîWe  ,  que  comme  d'une  franclnie 
beut  exifter  à  la  vérité ,  mais  qui  ne  peut  exiftcr 
Titres.  Si  Tartlcle  j  3  de  la  coutume  de  Troyes  eft 
dans  le  même  cfprit  Si  à- peu-prés  dans  le 
!  temps ,  il  faudra  dojic  demeurer  a  accord  que 
coutume ,  toute  allodiale  qu'elle  eft ,  ne 
de  pas  le  franc- ûteu  noble  comme  naturel  Se 
a! ,  mais  feulement  comme  poÛibîe.  Voyons 
bnc  de  quelle  manière  font  conçus  ces  différeni 
tidcs,  il  FranC'ûUu ,  auquel  y  a  juflice  cenfive  ou 
Ifcf  mouvant  de  lui  »  fe  partît  comme  fief  noble, 
art*  68 ^  audit  bailliage,  y  a  franc -aUu 
Iflûbie,  81 /rtinc-alcu  roturier;  &  cd  franc  -  aUu 
ble  quand  il  y  à  feigneuric  &  haute-juAice , 
pnt  le  détenteur  n*cû  tenu  faire  foi  ni  homma- 
ï^  ni  payer  quint  ni  requint.  Troyes ,  arf.  jj  », 
*eft  clair  que  ces  deux  articles  ont  le  même 
l  ;  que  cet  cfprit  eu  de  déterminer  les  caraâères 
liflinguent  Taîeu  noble  du  roturier ,  &  non  de 
r  que  fufqu*à  la  preuve  du  contraire  ,  tous  tes 
font  pfcfumès  autant  de  francs-aUux  nables- 
lue  peur  pas  être  douteux  pour  la  coutume  de 
\t  confèquemment  il  en  eA  de  même  de  celle  de 
^es,  puifque  les  deux  coutumes  ont  èvidem- 
t  le  même  objet. 

dtrcs  fous  lefqoels  font  placées  les  difpofi- 
lallodtales  des  co mûmes ,  les  termes  de  ces  dif- 
nons,  leurs  procès  -  verbaux ,  celles  qui  ont 
f»lè  du  franc  •  aUu  noble  ;  tout  fe  réunit  donc 
four  établir  que  les  coutumes  »  même  les  plus  pofi* 
If  es  fur  \e  franc- aUut  ne  peuvent  s'appliquer  qu^aux 
Ifeitages  roturiers i  6c  que  dans  ces  coutumes*  il 
*~  t  UD  titre  au  moins  préfumé ,  lorfqu  il  s*agit  d'un 
V«  noble  ,  toutes  les  fois  qu'il  eft  queftion 
anchir  un  fief  aôlf  des  charges  de  la  féodalité, 
i  preuves  de  cette efpéce  ne  lailTcnt  rien  à  defi- 
epcndanrnous  n*avons  pas  encore  épuifé  tons 
kmoyens  qui  militent  contre  le /rii;ïc-*2itf// noble  ; 
Idous  en  rei^e  un  qui  fuffiroit  teul ,  fur- tout  vis- 
Wn  du  foî.  Il  confifte  dans  pluficurs  jugcmens 
ioMbrmes  rendus  pour  la  majeure  panîc  i&s  pays 
lb£aiix,  précédés  de  finf^iidion  la  plus  ample 
tbplus  approfondie,  &  qui  tous  dccidcst  que  le 
r-aUu  roturier  eft  feul  naturel  fît  d  origine ,  que 
difpoAtions  allodiâles  des  coutumes  (c 
rcfur  cette  efpèce  de  franc-aku^  Si  que  le 
,  reconnoit  pis  d'autre. 
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Tout  Je  monde  cornoît  la  comeftatîon  à  laquelle 
nous  devons  les  deux  tj^iités  du  frjnc^JmâQ  Galland 
&  de  Cafeneuve,  La  qùeAion  s'agiioit  entre  le  roi 
&  la  province  de  Languedoc* 

Enfin  ce  grand  procès ,  qui  duroit  depuis  des 
fiée] es,  ftit  jugé  par  l'arrêt  célèbre  du  21  mai  1667. 

Par  cet  arrêt,  «  U  roi  s* étant  fait  rcprèfsnttr  en 
»  fon  cvnfeil  les  arrcU  ci  devant  rendus ,  tant  en 
n  fondit  confdl  quen  fon  grand -confeU  y  &  en  fa 
ti  cour  du  parlement  de  Touioufe ,  &  fait  foigneu^ 
"  fement  examiner  tûut  ce  qui  avoit  été  dit  6*  écrit 
n  par  dïféreni  auteurs  fur  le  fujet  du  franc-aUu  pré- 
n  tendu  par  les  fyndics  &  députés  de  la  province  de 

»ï   Languedoc a  ordonné   &  ordonne  que  le  franc* 

»  ûleu  roturier  fera  admis  dans  la  province  de  Lari' 
1»  guedoc  ;  ce  fatfant^  que  les  poffejfeurs  &  détenteurs 
i>  des  terres  roturihes  &  taitlahlts  ^  les  pofféderont 
n  aîlodialement ,  fans  être   obligés    de  justifier  ledit 

n  franc  aleu  par  aucuns  titres Et  a  Vègard  du 

Il  franc-aUu  noble ,  veut  fa  majejîé  que  tous  ceux  qui 
n  prétendront  tenir  6*  po£eder  aucuns  fiefs  ,  terres  & 
n  feigncuries  en  franc- aleu ,  foknt  tenus  de  le  juflifier 
n  par  bons  &  valables  titres ,  fans  qu  ils  finïïeni  allé" 
lî  guer  aucune  prefcriptl^n  &  hnpte  joulUJance^  par 
n  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  ;  &  faute  de 
»  jujhjier  hdii  franc-aleu ,  cornmt  dît  e(l ,  ils  feront 
w  cenfés  &  réputés  relever  &  tenir  le f dits  fiefs ,  terres 
**  ^  feigneuries  en  foi  &  hommage  de  fa  majefié ,  à 
îï  iaqutik  ils  feront  tenus  de  les  faire ,  fournir  les 
n  aveux  &  dén^mhnmens ,  &  P'^y^f  l^fdils  droits  & 
»  devoirs  dont  ils  peuvent  être  tenta  ». 

Même  dècifion  pour  la  Bourgogne,  a  Par  un  édit 
»  du  mois  d'août  1692,  le  roi  avoït  ordonné  une 
n  recherche  fur  tous  les  fonds  de  fon  royaume  » 
n  poffédés  en  franchifc  fans  titre,  &  n*en  avoir 
n  excepte  que  les  pays,  foit  de  droit  écrit  ou  cou- 
n  tumier,  où  le  frunc  -  aleu  ftt  trouvoit  étiblu 
u  Comme  il  n*en  efl  point  parlé  p récif é ment  dans 
»  notre  CQutume,  il  nous  ctoit  important,  pour 
n  maiïKcnir  notre  liberté ,  de  faire  voir  que  notre 
»  Bourgogne  étoit  véritablement  un  pays  de  droit 
I»  écrit;  c*eft  ce  que  firent  pliifteurs  de  nos  plus 
n  habiles  concitoyens ,  dontTaifand  a  confervé  les 
n  mémoires. „.  El  c'eft  d'après  cela  que  nous  devons 
n  les  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1 693  ,  par  lef- 
yj  quelles  \c franc-aleu  roturier  fut  déclaré  être  naturel 
n  dans  le  duché  de  Bourgogne  ".  Bouhier^  ch,  9,  n*.  4t^ 

Cet  édit  de  1691  fit  naître  la  miîme  cotiteflation 
dans  les  coutumes  de  Chaumont  &  de  Troyes.  Li 
queftion  fut  également  difcutée  avec  autant  d*éteii- 
due  que  de  folidîté  ;  &  fur  cette  i  n  il  ruL^ion,  arrêt 
du  confell  pour  la  coutume  de  Troyes ,  le  26  février 
1694,  qui  juge  de  même  en  faveur  en  franc-alcu* 
roturier ,  &  contre  le  franc-aleu  noble.  Par  cet  arrêt , 
fur  le  vu  de  la  coutume  ,  des  arrêts  de  la  cour  &  de 
ceux  du  confeil ,  le  roi  déclare  les  biens  &  héritages 
fiîués  dans  Us  lieux  régis  par  la  coutume  de  Troyes  , 
compris  dans  l'exception  portée  en  redit  de  tôçi ,  €r 
ordonne  en  conféquence  que  les  détenteurs  des  maisons  & 
héritages  roturiers  continuent  de  les  poffèder  franche* 
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ment  &  dîlûdldïîmer.t ^  fans  hre  unus  de  jupfier  de 
leur  fréinch'tfe  &  Itherté  par  aucun  titre. 

Le  6  février»  arrct  pour  la  coutume  de  Chau- 
jnont ,  qui  juge  de  même  que  les  diffjofinons  alio- 
^iales  de  cette  coutume  s'appliquent  exclufivemeni 
aux  héritages  rotuncrs.  Voici  le  difpofitif  de  rarrèc, 
P^H  ledit  èdït  du  mois  d'août  tùçi  ^  l'article  6z  de 
ladite  coutume  de  Chaumont ,  les  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ^  des  6  novembre  tâjS  ^  8  janvier  tôff  6* 
7  mars  »66^  i  &  celui  du  confia ^duij  novetrére  tôjj  : 
oui  U  rapport  du  fieur  Phelïpptaux  de  Pcntchariram  , 
confedler  ordinaire  au  confeil  royal  ^  contrôleur  général 
des  finances  ^  le  roi  étant  en  fon  confàl^  ayant  é^ard 
auxdites  requêtes  ,  a  déclaré  &  déclare  le  franc-aUu 
roturier  être  naturel  en  L  coutume  de  Chaume nt  ;  & 
er\  conféquence  a  maintenu  &  main  fient  les  hakitans 
de  ladite  ville ,  uffnt  &  étendue  de  ladite  coutume , 
en  la  fuulti  de  pojféder  leurs  (erres  &  kéntaps 
étant  dans  ladite  coutume ,  en  faute  liberté  &  frasïchffe. 

De  cette  difcuffion  réfultent  trob  confcquences 
également  palpables»  également  bien  ctabttcs  ^  la 
première ,  que  le  mot  aïeu ,  dans  fon  acception  pri- 
mitive Se  commune  ,  ne  défij^ne  que  des  terres 
roturières,  &  que  les  coutumes  qui  difcni  que  k 
franc-aleu  cft  n;imrcl  &  d'origine  dans  leur  terri- 
toire ,  ne  parleut  que  des  francs  aïeux  roturiers  ; 
la  féconde  ,  qi^e  les  francs^ aïeux  nobles  doivent 
Içur  exigence  à  des  conccflions.à  des  affraochif- 
femens  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  franc  -  aleu  noble 
dCori^ine  ;  la  troifième  Qu^n  ^  que  les  dilpofiaons 
allodialcs  d^s  coutumes  ne  peuvent  être  opporées 
ap  roi  ^  que  lorfqu^on  Us  applique  à  des  héritages 
roturiers. 

Cependant  nous  n^aîlons  pas  jurqu*a  dîre  qu'en 
général  &  dans  tous  les  cas  Valîocîialiîé  de  U  cou- 
tume eft  «ibrolumcni  fans  influence  fur  les  francs* 
aïeux  nobles.  Nous  n*ignorons  p.is  que  des  jurif- 
confultes ,  dont  le  fuffrage  efl  d*une  grande  auto- 
rité, forit  d^avïs  que  dans  les  coutumes  allodiales  ^ 
U  nVft  pas  toujoiits  néceilaire  que  le  franc -aku 
noble  foii  érabli  par  titres  ;  &  que  pour  écar'ter  le 
joug  de  laféodaîué,  il  fuffit,  dans  ces  coutumes  , 
de  prouver  que  Von  eften  poH'ijffion  immémoriale 
de  n?  reconnoûre  aucun  feîgneur* 

Maïs  cette  opinion  ,  la  plus  favorable  tuxfrancs- 
afeux  nobles,  cfl  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux 
Icntir  la  différence  qui  Q\\Û€  entre  cette  cfpèce  de 
propriété  &  \c  franc  ahu  roturier» 

SHl  s'agiiTcii  d'un  héritage  roturier,  pour  repouf- 
fer  la  main  qui  voudrait  Tafllrvir ,  le  propriétaire 
n'auroit  qu^un  mot  à  prononcer  :  prouvez* 

EHcélivement ,  U  loi  du  franc  -  aleu  le  dîfpen- 
feroit  de  rappc  rter ,  nous  ne  difons  pas  des  titres , 
mais  des  adminicnles,  mais  o*artîculcr  une  fimple 
poflTcflion  ;  &  même  eut-on  à  lui  oppofer  quelques 
faits  poflefToires ,  il  les  écartcroit  par  la  feule 
autoriîé  de  la  coutume  :  dans  le  choc  des  préfotnp- 
tions  contraires  réfulfantes  de  cette  polTefli  >n  ,  oc 
au  vcÊU  de  la  loi  territoriale,  Tavantage  demeure- 
"roic  à  U  ioi:  telle  eu  la  régie»  On  juge  tous  les 
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joiirs  que  dans  une  coutume  allodiale,  des  cueilti 
rets  qui  prouvent  la  prédation  du  censymémeuq 
rccon no; flanc e  é marée  du  propriétaire  »  lorfquVl 
eft  unique  >  font  infuffifans  pour  aflervir  un  hérira 
roturier. 

Maïs  eft-il  queftîon  d'une  terre  décorée  des  atii 
buts  de  la  féodalité?  la  chofc,  comme  on  via 
de  le  voir ,  eft  bien  différente.  La  loi  du  fran 
aleu^  qui  forraoit  im  véritable  titre  pour  le  pr^ 
priètatre  de  rhéritagc  roturier ,  n'cfl  plus  qu'un  fil 
pic  adminicule  d'alTodialiLC.  Non  feulement  elle  I 
remportera  pas  fur  des  faits  poflefibires  »  mais  i 
/eul  hommage  prévaudra  fur  elle  ;  mais  il  faut  qi 
le  propriétaire  prouve  que  de  temps  immémorial 
poflede  en  tanchife. 

Et  pourquoi  cette  différence  ?  Il  y  en  a  dlei 
motif)  également  jufles  &  palpables. 

i*^.  Le  franc-aleu  noble  ne  pouvant  exifter  qu'< 
vertu  d*un  privilège ,  &L  par  une  double  dérogatii 
à  la  loi  de  la  nature  ,  qui  connoît  encore  moins 
nobleffe  des  terres  que  celle  dt:s  hommes;  &  à 
loi  des  fiefs  t  qui  veut  que  chaque  feianeurie  (i 
reportée  à  un  fcigncur  dominant ,  il  eA  tout  iii 
pic  d'exiger  ,  pour  Rétablir ,  un  plus  grand  apo 
reil  des  preuves,  que  lorfqu'il  ne  s'agit  ^\\^  d| 
fimple  aleu  roturier»  dont  Texiftence  peut  bien» 
quelque  forte,  choquer  la  loi  des  âefs ,  maîsqu 
pour  lui  la  loi  naturelle. 

Tous  les  fîroits  de  jurtice  &  de  mouvance  appa 
tiennent  à  Tordre  de  la  féodalité ,  forment  des  ni 
aAifs  :  ainft  tout  immeuble  décoré  de  ces  ptéroj 
tivcs  ,  eft  un  fief,  La  loi  générale  des  hefs  à 
donc  le  réputer  affujetti  à  toutes  les  charges  fé 
dalcs:  telle  eA  en  effet  la  préfcmption  ,  6c  m 
préfomption  cft  fi  *orte ,  que  la  loi  partlcu'iéref 
franc-aleu  cft  infuffilante  pour  Técarter  ;  quM  fi 
en  outre  Tindice  réfultant  d'une  pofieOîon  mm 
moriate  en  franchife.  < 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  Je  déterminer  fi 
fief  aftif  tft  en  même  temps  fief  pafiîf  ^  oc  s'il  jo 
de  rallodiaîiré ,  la  loi  du  franc-aleu  repouffce  | 
cette  qualix  de  fi  f  »  demeure  doue  fans  efficaoi 
à  moins  qu'une  poiTuffion  immémoriale  ne  lui  co 
fére  une  autorité  qu'elle  n'a  pss  par  elle-même. 

On  a  long-trmps  dfputé  fur  la  queftion  de  im 
fi  le  franc  ■  aleu  forme  le  droit  commun  ;  ejjfoi 
que  Ton  doive  regarder  comme  aîtcdiaîcs  loul 
les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dif^>ofitions  for^iell 
fur  ce  point.  < 

Les  jnrifcon fuites  fe  font  partagés  en  deux  cbflSa 
les  ur,s  I  enneni  pour  ra'lcd*a''té;  ils  f<^nt  en  iri 
grand  nombre;  on  les  trouve  réunis  dans  le  Tr^ 
du  franc-aleu  àt  Cafc neuve.  Voici  la  majeure  part 
de  ceux  qui  foutiennent  que  de  droit  commun  toi 
les  lîérifat^es  doivent  kira  préfumés  ccnfuck  « 
féod^îux  ,  jrif|u'à  la  preuve  du  contraire. 

Joafnc-  Faber,  fur  la  loi  cunélos  populos  ^  &fl 
la  loi  première  au  code  de  jur.  emphit,  tient  cctl 
maxime,  &  en  tlonne  pour  raifon  qu'originairi 
ment  toutes  les  terres  éi(»ent  chargées  de  ceoso 
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es.  In  ngne  Francim  omncs  terra^  vel^Sfî, 

vcl  aliis  p^nfionihus ,  feu  ctnfihus   affcHx , 

rm  ptfjfejforcj  quafi  omnes  jînt  uûUs  dominu  Cet 

Vivoii  fous  le  régne  de  Philippe  de  Valois, 

confirmer  Ton    avis  ,   il  cîie  Guiliclmus 

f»  qui  vivoit  vers  Fan  1236. 

Bo<rius  y  <lans  fes  décifions  du   partement  de 

'  ftlcaux,  (buEtenc  que  c  efl  une  régie  certaine  que 

eft  c^nfé  tenu   &  mouvant  du  feîgneur  du 

rtre  ,  omma  confcntur  smeri  Jive  maveri  à  doml/iû 

fikoru*  Voyci  dècif,  22^  ^2ji  &  26^. 

M.MiynardA  liv.  4  ,  chap,  jf ,  dit  en  termes  for- 

Hb,  qtu  Von  ne  peut  unir  une  fans  fà^ntur  dans 

ir^an  du  parlement  de  Touloufc  ,   &  que  celui  qui 

que  fon  héritage  efl  tenu   en  franc-^leu ,  doit 

apparaîtra  de  titre  exprès  &  fptciisl ,  autrement 

î'U  peut  y  être  ïmpofé  cens  ;  il  ajoute  que  cette  règle 

tfutvu  À   Toidoufe  ^  à  Bordeaux^  parlemms  de 

j/kàrii^  &  que  la  prtfomptton  de  franchi fe  naturelle 

î  proprement  des  fervitudes  &  des  char  ces  réelles 

\  ferfonnelles  ,  mais  non  pas    de  reconnoijfance    & 

nt  de  certains  droits  envers  le  feigneur ,  &  encore 

r  envers  le  roi, 

Ceft  auffi  ce  qui  eft  atteftè  par  Gravcrol  dans 

motes  fur  le  premier  article  du  premier  chapitre 

Tr^tù   des   droits  feigneuriaux    par   la    Roche- 

t ,  ou  il  dit  que  dans  la  province  de  Gtdcnne , 

icinsc  ouUç  terre  fans  feigneur /y  pr^^^^^i^/^/ff/ 

\U  lettre. 

LOeTpeiâes ,  en  fon  Traité  des  droits  feigneuriaux  , 
ft^^n*  2,  dit   que  le  feigneur  qui  montre  avoir 
**  ■  un  territoire  limité  »   &    que  la  terre  ,  dont  les 
t  font  dem^md^s  efl  clojc  dans  les  limites  de  fon 
\re ,  n  efl  ob'igé  d:  fusre    autre  preuve  de  /t* 
\  /ii^uriaux  ;  mais  quen  ce  cas  le  tenancier  efl 
di  reconnoitre  ù  payer  les   droits  feigneuriaux  ^ 
■e  les  oMtns  cir^onvuifins  ^  &  a  proportion  de  ce 
iU  ypoffèdep  finon  qudfaffe  apparoir  dt  tajfran- 
**^mtnt  de  fa  terre* 

cin ,  en  fon  confeil  86,  //V*  t ,  ert  du  même 
ici;  il  dit  que  les  ieigneurs  qui  ont  de  touie  an- 
lUeté  un  territoire  \nn.\e.  ,  ont  aulTi  la  direâe 
lll  ]urifd*ô.on.  Quifquis  hahet  al/  arjiquo  ternio- 
xlimiiatum  in  damlnio  direfh  terra  ru  m  j  &  jurif 
earum  ,  efl  fundatus  in  utroque,  infrâ  mêlas 

:quct  I  dans  (on  Traité  des  franc  s- fief  s ,  chap,  2 , 
2j  ù^  24  »  foutiem,  comme  M.  Miynard  ,  que 
it  prefimpnon  de  la  franchtfe  des  héritages  ne  peut 
bre  reçue  en  f ronce  ^  &  que  quand  on  dit  que  tous 
Unt*^es  fo^t  pre fumés  libres  ,  cela  s* entend  propre' 
tt  de  charges  réelles  &  de  fervice  perfonnel ,  mm  s 
\  pas  de  reconnoiffance  &  paiement  de  certains  droits 
M  feigneur.  Il  ajoute  que  quand  il  n'y  a  point  de 
9tri  de  franc-aleu  ,  on  impofe  le  cens  fur  les  héritages 
ci  fe  pïie  au  roi ,  eu  égard  aux  prochaines  terres, 
Ufl  fuiv^ant  cette  dernière  m-ixline  oue  les  arrêts 
ont  idjugé  le  cens  aux  leigneur^,  tel  qu*il  fe  payoit 
if  le*  teïTC<  circonvoifmes.  Il  citeBalde,  J<iannes 
•Àâirtdâ  &  Cmikùnus  BincdiÛtu  ^  qui  foutienncnt , 
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tomme  lui, qiie  omnes  fundi   cenfentur  tenerî ^  fivt 

moveri  à  domino  lerritorii  in  quo  fiti  funt. 

Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  chap,  7  ; 
des  rentes  6t  î-ypothèques,  art,  t  (  qui  parte  que 
tous  hjèritages  font  cenféi  de  préfumès  francs  Sl 
allodiaux,  qui  ne  montre  du  contraire),  fouticntquc 
cet  article  »  lors  de  taffemhlée  des  états ,  ne  fut  pas 
paffc  pour  coutume  arrêtée  ;  ains  fur  le  contredit ,  le 
renvoi  en  fut  fait  en  la  cour  de  parlement»  Il  ajoute 
que  put f que  ce  nefl  pas  coutume  arrêtée  en  ce  pays  ^ 
il  faut  f  avoir  quel  efl  le  commun  droit  ancien  français; 
6l  après  lavoir  expliqué,  il  finît  en  ces  termes: 
pourquoi  ,  en  concluant ,  je  dis  que  la  préfomption  efl 
pour  Us  feigneurs  ,  que  les  héritages  de  leurs  territoire» 
foicnt  tenus  d'eux  à  fief  ou  à  cens  ,  &  que  c\ft  U 
charge  du  détcntturde  prouver  qu'ils  font  allodiaiix» 

BaCnage ,  fur  rarticlc  1 02  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, dit  que  dans  tes  coutumes  qui  ne  difpofent 
point  fi  le  titre  e(î  néceffaire  de  la  part  du  feigneur 
féodal  ou  du  propriétaire  du  franc^aleu,  k  feigneur  qui 
a  un  territoire  univtrfel  &  continu ^  a  pour  lui  la  pré' 
fomption  du  droite  &  que  le  propriétaire  dufranc-a'eu 
efl  tenu  de  produire  fon  titre, 

Boucheul ,  ùir  l'article  ç  1  de  la  coutume  de 
Poitou,  n,  a5j  attefte  que  dans  les  coutumes  qui 
n* expriment  pas  s'il  faut  titre  ou  non  pour  donner  lietl 
au  franc-aleu^  il  ntfl  point  reçu  fans  titre  ,  de  forte 
que  celui  qui  prétend  tenir  fon  héritage  en  franc  alcu  , 
tfl  obligé  de  le  prouver  par  titre,  autre  que  celui  qui 
réfulte  de  fa  pofjcffton, 

Pocquet  de  Livonnière ,  fur  Tarticle  140  de  !ji 
coutume  d*Aajou  ,  su  mot  Franc  -  aleu  ^  demande 
s'il  eflprcjumè  tel  par  taffertion  du  vaffaf  &  il  répond 
quil  faut  dire  que  non  ;  bien  au  contraire  »  ajoute  t-il , 
le  vaffal  efl  tenu  d'en  faire  la  foi  &  hommage  ,  s'il  n'a 
point  de  titre  qui  juflifie  qu'il  ne  la  doit  pas, 

M,  Louet ,  lettre  C ,  fom.  21 ,  rc|;arde  comme 
maximes  générales,  que  nulle  terre  fans  figneur ^ 
&  que  le  cens  efl  imprefcriptible  ;  d'où  il  s*enfuitque 
la  poifeATion  ne  peut  fuppléjr  le  titre  de  la  part  de 
celui  qut  allègue  la  franchire  de  fon  héritage. 

Auzanet  »  (ur  l'article  1 14  de  la  coutume  de  Paris , 
ètabht  rimprefcriptibilité  du  cens  comme  dérivant 
de  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  ;  ce  n'eft  donc 
que  par  titre  6c  non  pas  par  polTeiTiun  que  \t  franc* 
aîeu  peut  être  juftifié, 

Brodeau ,  fur  Tarticle  68  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
dit  que  la  préfomption  n*efl  jamais  pour  le  franC' 
aieu  ,  quand  le  feigneur  a  le  droit  d'enclave  ,  &  il 
rapporte  plufieurs  arrêts  dcfquels  ïl  tire  la  confé- 
quence  en  ces  termes  :  de  forte  que  le  feigneur  n^efl 
point  tenu  de  jufiifier  d'attcun  titre ,  &  ne  jert  de  rien 
au  vaffal  d'alléguer  le  franc-aleu  ,  i'i/  n*en  fait  appa* 
roi  r  par  titre ,  quand  même  il  feroit  fondé  fur  une  pof-^ 
fejfion  immémoriale^  &  devins  de  cent  ans  ;  &  dans- 
la  nouvelle  addition ,  eft  rapporté  un  arrêt  qui , 
conformément  au  principe ,  a  fugé  le  17  mars  t6o8  ^ 
que  bien  que  le  feigneur  ne  juftifiât  d'aucun  titre  ,, 
le  détenteur  navoit  puprefcrire  le  cens,  mémepatr 
cent  ans. 
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Piipleflîs  ,  tUns  (on  Trûtê  du  franc -ûttu  ^ch,it 
iflure  ^xx€n  France^  fi  ^^^  hommes  font  llbrts  ^  tom 
Us  hmiéi^es^  au  contraire^  font  naturellement  fujds  ^ 
&  qut  c*ejl  une  des  plus  anciennes  &  certaines  régit  s 
du  droit  coutumitr^  que  nulle  terre  fans  ftigneur  ^ 
ce  qui  fait  que  pour  jujîifier  la  feigneurU  &  la  dépen- 
dance des  héritages ,  //  m  faut  point  de  titre  contre  le 
fujitf  la  feule  fituanon  fujit;  &  au  contraire^  pour 
préfendre  quun  héritage  eft  en  fra/ic-aleu ,  il  en  faut 
titre ,  autrement  il  fera  réputé  naturellement ,  &  de 
droit  commun  ,  tenir  du  feigneur  dans  le  territoire  du' 
quel  il  eft.  L'auteur  ajoute  quV/  tfl  vrai  qu'il  y  a 
quelques  coutumes  en  France  oh  cette  rè^le  n* eft  point 
reçue  ;  mais  ce  qui  eft  général  ^  dit- il ,  cVy?  qu  elle  eft 
rt^ue  en  toutes  celles  qui  ne  difent  rien  de  contraire. 

Les  arrêtés  de  AL  le  premier  préfidenc  de 
Latnoîgnon  rcrf^jrmçnt  un  chspiirc  du  franc* aleu  , 
&  le  {econd  srrèté  de  ce  chapitre  porte  c{}xès pays 
de  coututnes^  le  franc  -alcu  n'a  point  lieu,  s'il  ny  a 
titre  ou  reconnoijfance ,  ou  autre  afU  fait  avec  le 
feigneur^ 

La  Lande,  fur  Tarticle  45^  de  la  coutume  ffOr- 
léans,  foutîcnt  ^;/^  dans  les  coutumes  qui  n^nt  point 
(f  articles  qui  établijfent  le  franc- aleu  fans  titre ,  comme 
Paris  6»  Orléans  ,  jï  quelqu*un  prétend  tenir  en  franc- 
aleu  ^  il  doit  le  vérifier  par  titres ,  &  a  faute  de  ce , 
payer  les  droits  au  /cigneur ,  comme  les  héritages  voifins^ 

Enfin  Argou  ,  dans  Ton  înftltutton  au,  droit 
françots  f  Uv.  3  ,  ch^ip,  j  ,  remarque  qu'il  y  a  trois 
fortes  de  coutumes  dans  le  royaume  :  Us  unes  qui  veU' 
Unt  que  tout  héritage  foit  réputé  franc  Ji  le  feigneur 
ne  montre  le  contraire  ;  dans  ces  coutumes  ,  il  nejî  pas 
nécejfaire  au  propriétaire  d'une  terre  de  produire  des 
titres  pour  montrer  quelU  eft  allodiaU^  la  loi  du  Pays 
lui  fert  de  titre  ;  dans  d'autres  coutumes  ou  le  franc* 
étUuneft  point  reçu  fans  titre  particulier  ^  le  feigneur 
il'un  territoire  eft  bien  fondé  a  prétendre  que  tous  les 
hérita^çs  qui  y  font  enclavés  font  mouvans  de  fonftef^ 
ou  en  fief  ou  en  cenfive  ,  &  ceux  qui  prétendent  que 
leurs  héritages  font  lihres  en  doivent  produire  les  titres. 
Enfin,  dans  Us  coutumes  qui  n*ont  point  de  difpofition 
particulière  fur  le  fujtt  du  franc-aUu ,  on  tenait  autre- 
fois,  dit  Fauteur,  que  dans  ces  coutumes  c'étoit  au 
feigneur  4  prouver  fa  mouvance  lorfquU  n'avoit  pas 
un  territoire  circonfcrit  &  limité ,  dans  toute  rétendue 
qui  fe  tronvoit  dans  fa  mouvance  ;  mais  aujourfhui 
on  tient  pofir  maxime  dans  tous  les  pays  coutumiers  , 
qud  ny  a  point  de  terre  fans  feigneur  ^  &  que  ceux 
qui  prétendent  que  leurs  terres  font  libres  le  doivent 
prouver^  4  ffioins  que  la  coutumç  n*en  dijpofe  au 
^onîraïrit 

Paflûnf  à  ûpe  autre  queilîon  :  celle  de  favoîr 
^uels  font  dans  Us  coutumes  alhdiales  Us  titres  né^ 
cejfaires  aii^  feigneurs  pour  ajfervir  les  héritages  par- 
ficulicrs  ? 

Quel  te  que  foit  la  faveur  delà  liberté ,  cependant 
on  n'exige  pas ,  même  dans  les  coutumes  les  plus 
fiUodules,  que  le  feigneur  rapporte  le  titré  primt- 
lif  :  des  rçconnoiflknces  cmanées  des  tenfificicrs 
fulfifcnt  pour  affujcitir  les  héritages. 
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Maïs  attrlbuera-t-on  cette  efficacité  à  une  rccoi 
noi^ancc  uuique,  folitaire  ?  ou  bien  en  btic-il  pli 
fieurs  ?  Quelques  auteurs  fe  conienicnt  d*une  fetil< 
d  autres  en  exigent  deux ,  &  même  qu  elles  aiei 
été  rendues  à  des  intervalles  aiïez  éloignés  poc 
écarter  toute  fufpicion  de  fraude* 

Papon  eft  un  de  ceux  qui  enfeigncnt  plus 
dculièrement  cette  doftrîne*  t*  Pour  letablilTemen 
ï»  d  une  cenfive ,  dit  cet  auteur ,  en  6iveur  d^ut 
Il  feigneur  qui  ne  r«préfenie  ni  le  roi ,  ni  l*égli(î 
n  il  taut  des  reconnoiiraiices  géminées ,  lom*  lit 
n  tit.  ^ ^  ch,  ^n. 

Le  plus  grand  nombre  des  furifconfultes  1 
un  parti   moyen ,  ils  n'exigent  qu  une   feule 
connoiflance  \  mais  ils  veulent  qu  elle  foit  accoi 
pagnce  d'adminicules,  de  préfomptions  propres 
éloigner  les  foupçons  de  furprife  &  de  fraude; 
On  appelle  admimcuUs  la  mention  d'une  rec 
noiifance   précédente ,    les    énonciarions   dans 
contrats   de   vente ,  les   manuels  de  rccene  ,  h 
comptes  des  receveurs,  les  enfaifmemens, 
les  preuves  de  pofleiTion»  en  un  mot,  idut 
qui  établit  l'exemption  de  la  reconnoiiTance. 

Les  auteurs  qui  exigent  qu'une    rcconnoîflii» 
unique  foit  accompagnée  de  ces  adminiculcs , 
commp  on  vient  de  l'annoncer,  en  grand  noi 
{k  Içur  fuffiage  eft  du  plus  grand  poids. 

Tout  le  monde  connoît  le  paflage  de  Dumi 
lin ,  niji  ejjent  plures  confirm^ttones  vel  etiam  J 
aruiqua  cum  pojej/ione  vel  aliis  adminiculis^ 

On  lit  dans  les  obfervarions  de  Bretonnier' 
Hcnrys:   uje  n'ai  point  vu  d'autcttr  qui  ait 
»  cette  queftion   plus  à  fonds  que  M.  TatfaiM 
n  fut  la  coutume  de  Bourgogne ,  titre  des  cens 
V  art,  *,  not,  g.  Apres  avoir  rapporté  les  aut< 
n  tés    de  part  &  d'autre ,  il  conclut  que ,  dass 
n  ducbé  de  Bourgogne,  une  feule  reconnoi^Tai 
Il  n'eft  pas  fuffifante  ,   à  moins  qwVUe   n'en 
w  nonce  une  précédente,  ou  qu'elle  nsii  été  \ 
»>  vie  de  paiemens^  U   ajoute  que  la  preuve 
H  paiemens   doit  être  éâite  par  des  quirtaiices 
n  bonne  forme ,  ôc  que  les  manuels  &  les  campe 
If  no  font  pas  fuffifans  pour  établir  cette  preuve 
»>  Il   fait  mention  d'un  arrêt  rendu  au  parlemc 
»  de   Dijon  y  le    ai    mars    1680»  qui   Ta  aîi 
«  jugéï». 

Ces  auteurs  exigent  «  comme  Ton  voit ,  qu'ui 
rcconnoilTance   foit    accompagnée    d'admintculi 
Nous  adoptons  cette  opinion  ;   noos  la  cr^yc 
préférable  aux  deux  autres  ;nous  regardons co m  1 
trop  rlgouteufe  ^pour  les  feigneurs  celle  qui  eii 
deux  reconnoi  flanc  es,  &  comme  trop  dure   pci 
les  tenanciers  celle  qui  n'en  exige  qu'une  feuli 
M«s  çeïte  loi  fcra-t-elle  lu  même  dans  tous 
cas  ?  Faudra-t-il  que  la  reconnoiffance  foit  accoi 
pagnée   d  adruinicules ,    non  feulement  contre 
tiers-acquéreur ,  mais  contre  ceux-mèmfts  qui 
reconnu  ou  contre  leurs  héritiers  l 

Sur  ce  point,  comme  fur  les  précède ns, 
avitcur$  i%  crouvem  encore  partagés.  Les  uns 
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me  feule  rccoonoiffance  lie  îfrévocable- 
\m\  qui  a  reconnu ,  &  fes  hcritiers  ;  Icf 
tigeni  des  adminicules ,  même  contre  la  rc- 
ince. 

la  décîGon  de  Coquille*  Il  exige  recon- 
^  &  adastnkulc ,  fans  dif^ingucr  la  qualité 
(  auquel  on  Toppofe.  "Une  feule  recon- 
ftcc,  dit-il,  ne  rend  point  un  héritage  cen- 
I  à  fïîoim  qu  elle  ne  foii  étayée  6t  fuivic 
prelWion  treatcnaire,  &c  n^  Cout,  de 
is,  chap,  des  rentes,  arn  B, 
laurdaiTiére  s'exprime  avec  plus  de  préci- 
îore.  Voici  fes  termes  :  «  fi  le  feigneur  ne 
ne  d*âutre  litre  qu'une  fimplc  rcconnoifîan- 
Ue  ne  peut  charger  de  cens  un  héritage 
il  ^  quoiqu'elle  eût  été  faîte  ou  par  Fauteur  Je 
îreuroupar  un  des  codîtcnteursn.  Du  franc- 

regardons  cette  dernière  opinion  comme 
lime  &  la  mieux  fosdce  en  raifon  6c  en 

et  9  quels  font  les  motifs  de  ceux  qui  exl- 
i  tins  deux  reconnoiffanccs ,  Us  autres  re- 
mccs  6c  adminicules  contre  les  tkrs-acqué- 
;ft  principalement  parce  qu'une  déclaration 
o'eft  le  plus  fouvent  que  l'effet  de  Ter- 
la  furprife»  ou  de  Tafcendant  narurel  du 
fur  fes  tenanciers.  Mais  cette  préfomption 
îe*t-elic  pas  également ,  que  l'héritage  ré- 
pit entre  les  mains  du  déclarant,  en  celles 
héritiers^  ou  quM  appartienne  à  des  tiers- 

^in  principe  qu*tine  reconnoîfiance  n'eft 
Ifitîve  ,  ne  transfère  aucun  droit  ;  qui  confir- 
I  déU,  Ceft  en  conféquence  de  cette  maxi- 
l'on  reftîfe  de  déférer  à  raiitoriié  d'une 
tonnoiflaoce  ,  quia  rtco^itio  non  interponitur 
Ëcitnda^  novit  difpojîtionh ,  vtl  ohîigationis  ; 
\i  ûnimo  reto^nùjctndî  f  &  declarandi  oblï^a- 
*Ûm  fub0€ntem  ;  Ufide  fimpUx  titulus  novus 
)ifpofitûnus ,  fid  declaratorius,  Dumoulin  , 
p.  1»  4»  î9* 

|(l  encore  le  motif  qui  détermine  les  au- 
^eftiCcT  à  une  rcconnoiffancc  unique  1  au- 
to véritable  titre  contre  le  tiers-acquéreur  ; 
I  motif  nVt'il  pas  autant  de  force  en  fa- 
1  déclarant  ou  de  fes  héritiers  ?  Quel  que 
►roprictaire  de  l'héritage,  n'eil  il  pas  éga- 
rai de  dire  que  la  rec an noi (Tance  n'a  rien 
au  feigneur ,  n'a  pas  ajouté  à  fes  droits  ; 
recotinoiïrance  n'eO  que  déclarative  é\in 
l'on  a  fuppofé  préexiûani  ?  Dans  tons 
fe  il  faut  donc  rapporter  des  preuves  ou  du 
■es  préfomptions« 

Ipnféquence,  Ton  eflîme  que  tous  les  pro- 
és  des  héritaoes  d'un  territoire ,  peuvent  fe 
«au paiement  du  cens ,  des  lods ,  &c,  toutes 
Iquc  le  tcigncur  ne  leur  oppofcra ,  n*ûd*4p- 
Curs  bcriuges  qu'une  feule  rcconaoiiTance , 
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à* moins  qu*elte  ne  foit  accompagnée  Jadmini- 
culcs. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  adminicules? 
regardera- t-on  comme  tels  les  anciens  titres  de  la 
feigneurie,  les  contrats  d'acquifition  ,  les  adjiuïi- 
cations  j  les  aveux  de  cette  même  feigneuric  ?  Le 
feigneur  pourra- t-il  dite:  il  réfutte  clairement  de 
ces  dirtérens  ailes  qu'une  partie  quelconque  du 
territoire  efl  fous  ma  directe  ?  On  doit  donc  pré- 
fumer que  les  cens  reconnus  par  i^lle  ou  telle  re- 
connûitrance,ne  font  autre  chofe  que  ceux  énon- 
cés dans  les  titres  antèrijurs*  Les  titres  d'une  fei- 
gneurie  ne  font  qu'un  tout ,  c'cft  par  leur  enfcmblc 
quil  faut  les  juger.  Quoique  je  ne  puilTe  pas  lier 
les  dernières  reconnoiiTances  avec  les  précéden- 
tes, il  fiut  cependant  les  fuppofcr  identiques. 

Nous  ne  penfons  pas  que  cette  manière  devoir 
8c  de  raifonner  puiiîc  être  ado;:>tée.  Pour  que  hs 
adlestels  qu'ils  foient  publient  fer vi r  d'admi nielles ,' 
pour  qu  ils  puiffent  ajouter  à  une  reconnciffancc 
i'efficacité  quelle  n'a  pas  par  elle-même ,  il  faut 
que  ces  aÔes  foient  de  la  nature  de  la  reconnoîf- 
iance ,  qu'ils  s'identifient  arec  elle ,  qu'ils  aieiît 
comme  elle  un  trait  dire^  à  l'objet  reconnu. 

Cette  maxime,  quM  faut  que  les  adminictiîes 
i*appli( tuent  diredement  à  l'objet  reconnu ,  fort  de 
la  nature  des  chofes ,  comme  on  la  déjà  dit  ;  elle 
léfulte  tn  outre  de  la  manière  dont  les  auteurs 
s'expriment  k  cet  égard  ,  dans  Ténumération  qu'ils 
font  des  a^tes  &  des  circonlhnces,  que  l'on  peut 
regarder  comme  adminicules  en  c^ite  matière ,  on 
ne  trouve  ni  aveu,  ni  adjudications  de  la  terre, 
&c,  Ceue  énumération  fe  rcdiât  aux  aftcs  & 
moyens  qui  prouvent  l'exécution  de  la  reconnoif- 
fan  ce.  Dunod,  Traité  de  U  mai  n- mûr  te  ^  pag,  jç^ 
La  Thauniairiére  &  Coquille  penfcntdcmèmeB 
le  premier,  dans  fon  Traité  du  franc- aîeu  ^  Uv,  /, 
ch.  2^  ;  le  deuxième ,  fur  l'article  8  du  chsp.  8  de' 
la  coutume  de  Nivernois,  La  fimpU  recQnnoiJfjnce 
peut  a£tr\'ir  un  héritage  aîhdtal,  fi  tile  ejl  juivie 
de  preftatiûn.  Ce  font  If  s  termes  de  la  Thaumafliére  : 
nifi  uitrâ  tranfaSlum  fut  rit  ad  aÛus  Jobitionis  ,  per 
quos  dtmum  recipitns  conflhuatur  in  poffeffione  juris, 
Moiin,  in  confutt.  Paris.  §*  35  »  "''•  ï^* 

Quelques  auteurs  mettent  encore  au  nombre  des 
admmiculesla  qualité  de  feigneur  du  territoire  j  mais 
on  feni  combien  un  adminicule  de  cette  efpéce  doft 

I    être  foible.  On  peut  même  dire  qu'il  ne  prouve  abfo- 

j  lument  rien  :  aiiffi  voyons-nous  que  ceue  opinion  eft 
rcfiitée  par  d'autres  jurifconfultes*  L'annorateur  de 

I  Boutaric  nous  ^ii\i^^  quelle  a  été  rejtttêey  parce  que 
étant  de  maxime  que  fief  &  jujlice  n'vnt  ritn  de  com* 

;  mun  ^  on  a  cru  que  la  fuJUce  ne  pouvait  être  une  prC" 
Jompîion  de  la  diretie,  Not.  fur  le  chap,  t  du  Traité 
des  droits  fcî^neunanx  ,  de  Boutaric. 

C;:^  principes  fout  confacrès  par  un  arrêt  ré- 
cent ,  r-ipportà  par  le  continuateur  de  Denifart ,  au 
mot  JFranc-aleu,  Nous  avons  vérifie  l'eipèce  &  les 
dctiils  de  l'affaire  dans  k  me  moire  imprimé  pour 
le  feigneur;  ces  détails ^  les  voici: 


i 
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:.'^gtÊ^^^grct3  annuels  de  recette, 
.1  '''^**f,firt;  d'autres  depuis   1610 


Piiplcflîs ,  ckns  fon  Traité  du  frane-aUu ^  ch.  2  ^ 
a/Tiiro  quV/2  />*xi2cff ,  /  /t/  hommes  fini  lihrts^  tous 
les  hériîuçes^  au  contraire^  fint  naturelUmtnt  fajets^ 
o»  que  c^eft  une  des  plus  anciennes  &  certaines  régla 
du  droit  coutumier^  que  nulle  terre  fans  feipeur^ 
ce  qui  fait  que  pour  juJUfier  la  feiffieurU  &  la  dépens 
diince  des  héritais  ^  il  m  faut  point  de  titre  contre  U 
fuja,  la  feule  fitUéiûon  fiifit;  &  au  contraire^  pour 
prétendre  qu'un  héritage  eft  en  franc-aleu^  il  en/a-  , 
titre,  autrement  il  Jera  réputé  naturellment ^  ^  :'l^f 
droit  commun ,  tenir  du  feigneur  dans  le  terr'  .  :  -J^^^ 
quel  il  eft.  L*auteur  ajoute  qu'//  eft  v  \  ^î'^'^ 
quelques  coutumes  en  France  ok  cette  \'^.t  î"*''^ 

reçue  ;  mais  ce  qui  eft  général^  dî^  "        •  C^*iiii"n«5  »». 
rtçue  en  toutes  celles  qui  nedif  •  -  .-^^  fon  vanne 

Les  arr&tés  de  M.  le  .  Vl'^X'^"  "PP^™ 
LamoÎEnon  rehf«:rmçnt  •  J^  J '^''fterri^^  ci-deffus 
&  le  (ccond  arrêté  de  "  "'t'^rier  1 5  57  .  ^7 

de  coutumes^  k  fia-  -  ,*;  ''l/sàcs  de  procédure 

titre  PU  recoanor      :  <  r^'^V'^^i^  1694  &  1704; 
feuneur^  "  ^    '^ 

laLan^ 
léans,  "- 
d'art' 

^''  •'•     '.;  ^-'^t^r^s  efl'c^^«  ^^P""  .1^93.  Jnf- 

/  '  !^.'    '^^*/    ces  titres  prou  voient  1  exiltence 

••■;.,-'^^%.  ''"jj^iie  fur  une  paniedu  territoire, 

,r*^^^*^^,fioirc  annonce  comme  trèsrcon- 

J*  i^C^  a  produifoit  une  information  du 

#-|^2i^^'^i^,  dans  laquelle  fiz  témoins  ont 

•^^i^  j*jflnée  1710  >  pendant  la  faifie-réelle 

^orff^JJ^Ies  liabitans  de  Fonvanne  traitèrent 

X*  '*  ^liiTur  de  Villemort ,  partie  faific  pour  dé- 

^wv  ^*^^'j[^ûler  les  cenfiers  de  cette  terre;  que 

w.'i-»*'^^  ayant  été  conclu ,  quatre  gros  cenfiers  & 

If  f;^^  autres    titres  furent  déchirés  &   portés 

^'f»l*  g^fe""^  Dupleflis  Fonvanne,  pour  être 

*^jj|iifné$  par  les  flammes ,  &  que  c'étoit  un  feu 

^c  joi^   autour  duquel  les  liabitans  danfoient  & 

^hantoient ,  en  difant  :   voilà  pour  nos  grands-pères 

^'  srands-mircs» 

il  écoit  fans  doute  difficile  de  réunir  un  plus 
gnind  nombre  d*adminicules  ;  mais  aucun  ne  s'ap- 
pljquoit  direâement  aux  héritages  fur  lefquels  le 
Seigneur  rédamoit  le  cens.  Il  en  étoit  réduit  à 
regard  de  ces  héritages,  à  une  reconnoiflance 
unique.  En  conféquence  l'arrêt  la  débouté  de  fa 
prétention. 

Nous  allons  examiner  encore  une  queftion.  Re- 
gardera-t-on  comme  allodial ,  ou  bien  comme  tenu 
en  fief,  un  domaine  que  le  feigneur  pofséde  dans 
la  circonfcription  de  fa  feigneurie  ,  mais  qui  ne  fe 
trouve  dans  aucun  de  fes  dénombremens  ?  le  fei- 
gneur dominant  pourra-t-il  exiger  les  droits  de 
mutation  fur  ce  domaine  ?  pourra-t-il  exiger  qu'il 
foit  dorénavant  reporté  dans  les  aveux  du  fief? 

Dans  une  coutume  foumife  à  la  maxime  ynulle 
terre  fans  feigneur  ^  cette  queftion  n'en  fait  pas  une  ; 
mais  nous  fuppofons  qu'elle  s'élève  dans  une  cou- 
tume allodiale. 
Le  feigneur  dominant  ne  peut-il  pas  dire  :  ce  fief 


Maïs  attribuera 
noiflâncc  unique 
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n'eft  donc  pas  la  lot  An  frai 


fleurs  JQuelrV^'V  """"J  ^  "^'JP^^'/^'a  f 
d'autres  e»--^  i enclave  de  ce  même  fief,  eft  do 

été  rer  >  ^«minité. 

écar  .  •  raifonnement  fembleroit  décifif  ,  (1  la  qn 

^/dc  vafifal  ,  à  raifon   de  tel  fief,  étant  écabi 

.  ^r  des  prédations  de  foi  &  hommage  ,  il  n'exi 

'    roit    aucuns  aveux  &  dénombremens  ,    par  le 

/  quels  la  confiftance  du  fief  fût  déternninée  :  on  < 

roit  alors  fondé  à  dire  qu'on  doit  prèfumcr  A 

dal ,  tout  ce  qui  appartient  au  feigneur  ;  que  fa  qc 

lité  conduit  à  cette  préfomptîun ,  &  que  rien  1 

la  détruit.  Cette  règle  eft  écrite  dans  Mifuer ,  (  di 

de  judicibus  )  vmnia  qua  funt  in  terri corio  ,  feu  di 

triàu  alicujus  domini  cenjeniur  de  fuo  feudo.  La  mêc 

maxime  eft  atteftée  par  Dumoulin  ,  art.  premier  i 

l'ancienne  coutume,  glofe  y,  n.  61.  Ce  jurifca 

fuite  pofe  pour  principe ,  q-.o ,  lorfque  les  terres  do 

le  feigneur  a  la  prop:iété  lui  appartiennent  aumfar 

titre  que  le  châieau ,  &  ne  forment  avec  lui  qu*! 

tout ,  un  feul  corps  de  propriété  ,  il  faut  préfam 

que  tout  eft   féodal.  Deba  attendi  an  tenitorium 

jurifdifiio  fint  de  periiner.tiis  cûflri  ,  &  eoJim  y 

&  titulo  teneantur  fmul  y  6»  tune  cenfetur  toiaret 

gnita. 

Mais  ces  autorités  ne  peuvent   s'appliquer 

cas  oïl  l'on  rapporte  des  aveux  &  dénombrcmc 

qui  énoncent  plufieurs  dépendances  des  fiefs  p 

iéd;îs  par  le  vaftal ,  mais  qui  n'expriment  point 

ou  tel  dumane  dont  il  eft  propriétaire.  Par  que 

loi  ces  hérirages  feront -ils  gouvernes  ?  Sera- 

par  la  loi  générale  de  Tallodialité  ,  écrite  dans 

coutume  ,  &  en  conféquence  ces  héritages  fcroi 

ils  répuîéi  allodiaux  ?  uu  bien  faudra-t-il  les  prd 

mer  féodaux  ,  quoique  les  titres  deftinés  par  k 

nature  à  préfcnter  la  connoiflance  exaôe  des  fieâ» 

les  énoncent  pas  ?  Voilà  le  vrai  point  de  la  (tifficul 

Il  eft   inconteftable  que  les   titres  dérogent 

la  liberté  générale  ,  établiffant  une  loi  particufiî 

pour  chaque  feigneurie  ;  mais  leur  efficacité  en 

mitée   aux    objets   qui  y  font  déclarés.  Doit- 

l'étendre  à  des  héritages  dont  ils  ne  font  aua 

mention,  &  qui  fcmblent  conferver  la  qiialité 

lodiale  que  la  loi  de  la  province  leur  imprime, 

cela  feul  qu'ils  ne  font  point  nommés  dans  les 

très  particuliers  qui  pourroient  former  l'exceptic 

Si,  comme  on  l'a  déjà  remarqué ,  la  vaflklitéi 

toit  prouvée  que  par  des  aftes  de  foi  &  hommage  ; 

fi  on  ne  repréfentoit  point  de  dénombremens. 

feroît  le  cas  de  dire  que  la  qualité  de  vaflàd  éi 

conftante,  il  eft  préfumé  tenir  en  fief  ce  qu'il  { 

sède  ,  s'il  n'en  juftifie  pas  la  franchifc. 

Mais  dans  refpèce  que  nous  examinons,  le ^ 

fal  n'eft-il  pas  autorifé  à  répondre,  que  l'excepi 

&  la  liberté  dont  on  jouit  dans  la  coutume, < 

vent  être  renfermées  dans  les  bornes  prefa 

par  les  titres,  &  qu'en  conféquence,  les  doi 

nés  qu'ils  n'énoncent  pas  font  réputés  allodia 

U  eft  poffible  d'ailleurs  que  foit  avant ,  foit  de 

les  aveux  repréfentés  de  la  part  du  feigneur 
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tt  acquis  des  terres  tenues  en  frjnc-aUu ,  re- 

it  auxquelles  il   cft  exempt  des   devoirs 

^roit-il  jufte  de  les  y  foumcttrc  ca  vertu 

inpûon  de  féodalité  ,  dans  une  coutume 

Ieft  préfomée  ,  toutes  les  fois  qu'on 
tcun  titre  qui  y  dcroge  ?  Une  pareille 
île  blefTer  les  principes, 
la  diificuUé  que  ùlt  naître  le  dè- 
ic  tel  ou  tel  domaine  dans  les 
le  préfente  une  efpécc  de  com- 
•mptïons.  Le  feigoeurdit  :  ma 
confiante  &  julVttiée»  eft  une 
.«lie  à  la  lot  de  rillodialité ,  donc 
v*priétés  de  mon  vafTal  >  prouvées  telles  , 
♦à  être  réputées  féodales.  Le  vaffal  répond  : 
du  feigneur  ne  frappent  que  fur  les  ob- 
lenttonnès  dans  les  rures  de  la  feigncurîe  ; 
tout  ce  qui  n'y  eft  pas  exprimé ,  elt  réputé 
ill;&  pour  établir  ceue  prèfomption  ,  je  n^ai 
titre  à  produire  que  la  coutume  même  ,  fous 
e  dî  laquelle  je  vis ,  &  qui  déclare  les  hé- 
libres. 

s  ccïte  pofitton»  ne  pourroîton  pas  concî- 
aufant  qu'il  ell  poJHble ,  les  droits  refpeâifs 
^eur  &  du  vaflTal  ,  par  la  dîftinâion  fuivantc  : 
les  héritages  du  territoire  appartenans  au 
,  &  qui  ne  font  pas  nommés  dans  les  dé- 
kremens ,  font  tenus  de  lui  en  cenfive  ;  ou  la 
prande  partie  de  ces  terres  c^  pofledée  en  aleu. 
le  premier  cas,  on  doitrépmer  féodales tou- 
propriétés  du  feigneur  ,  quoiqu'elles  ne  foient 
loncées  dans  les  aveux  qu'il  a  rendus  ,  par- 
t  Tuniverfalité  dû  territoire  ayant  rtçu  rim- 
on  de  la  fervitude  féodale ,  il  y  a  lieu  de  pré- 
r  que  ces  hériiages  font  foumts  à  la  loi  de  b 
btè.  En  e^et  ,  ils  n^ont  pu  être  donnés  en 
fe  que  parce  quMs  ont  été  poifédés  à  titre 
f;  d*oii  il  réfulic  que  leur  état  aftuel  prouve 
at  originaire  &  primitif,  &  par  conlequenc 
mr  les  confidércr  comme  faifant  partie  du  fief, 
nU  ne  foient  pas  dèfignés  dans  les  dénom- 
3s^  Dans  le  fccond  cas  ^  ft  les  héritages  du 
BÎre  appartenant  au  feigneur  ^  ne  font  pour  le 
ni  pour  partie ,  chargés  d'aucune  cenfive  en- 
ui ,  on  doit  réputer  allodbl  tout  ce  qu^il  ub 
^dalcment  exprimé  dans  les  aveux  qu'il  a 
Icés.  (  Ctr  articU  tjl  de  Ai,  HsSRlON  ,  avo- 
farUmmu  ) 

IPfC-ARGiNT  T  cette  exprefllon  ufitée  dam 
'teîlenî:2  de  MontCieau,  reiïort  de  Meaux, 
:  la  même  chofe  que  francs-dcmirs^  L'une  & 
eEpriment  une  claufe  rppofée  dans  le  con- 
vcotc  d'un  fitf  ou  d'une  roture  dont  Teffet 
opérer  en  t;veur  du  vendeur  la  franchifc 
iDÎts  dus  au  feigneur  pour  la  mutation  du  pro- 
b^e ,  &  de  charger  1  acquéreur  feul  du  paie- 
de  ces  mêmes  droits, 
:  cfaufc  eft  uûtéedans  les  coutumes  de  Meaux, 
,  Troye»  8c  autres  femblablct,  dans  lef- 
ie  vendeur  eft  tenu  de  payer  les  droits 
iffmdcnct^     Tffmt  IVt 
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feigncurîaux  ;  mais  lorfqu'il  t(i  convenu  que  la 

vcmt  fe  fait  à  fraTic -argent  ou  à  francs- deniers 
pour  lui ,  le  prix  XHpulé  doit  lui  être  payé  e/i 
entier ,  &  l'acquéreur  eft  tenu  en  outre  cle  Tac* 
quitter  des  lods  6t  ventes ,  qu'autrement  il  auroit 
éié  obligé  de  payer  fur  les  deniers  de  la  vente. 

Franc-batir.  On  donne  quelquefois  ce  nom 
au  droit  dont  jouifVent  quelques  communautés  t 
de  prendre  du  bols  dans  une  forêt  pour  l'entre* 
tien  &  le  réiabUlTeHaent  de  leurs  bâtimens.  On 
ne  peut  en  ufer  que  pour  les  bâtimens  quiétoient 
déjà  conf^ruits  ou  qui  dévoient  l'être ,  lors  de  la 
conceffioo  qui  en  a  été  faîte.  Il  ne  s'étend  point  aux 
autres  bâtimens  que  Ton  peut  conftruire  dans  U 
fuite,  yoy^i  Usage,  {A) 

Franc-bourgage  ,  en  Normandie ,  eft  une  ef- 
pêce  de  franchife  originairement  accordée  »  pour  attî* 
rer  des  habitansdansïcs  villes  &  bourgs;  une  efpécc 
de  franc-aleu  mitigé,  une  tenure  privilégiée,  qui 
emporte  de  plein-droit  &  par  la  force  de  la  cou- 
tume Texcmption  de  relief  &  de  treizième.  Voye^ 
Bourgage. 

Le  propriétaire  ou  pofleffeur  d't|n  héritage  tenu 
en  frariC'hourga^â  ,  eft  obligé  de  comparoure  aux 
pîaids  Si  gages-pleiges  ;  cette  tenure  eft  fujettc  à 
la  commife  en  cas  de  défaveu  ^  ainfi  qu'aux  droits  de 
confîfcation ,  déshérence  &  bâtardife  ,  quand  le  cas 
y  échcoir.  Celui  qui  poffcde  en  frdnc-hour^jge  dans  la 
mouvance  du  roi  eft  fujet  à  la  loi  de  renfaiûnemem  » 
pour  en  conferverla  trace,  &.  pour  ^ciliter  la  per^ 
cepiion  des  droits  qui  peuvent  être  dus  au  roi. 

Fr ANC-BOU RGEOIS ,  fr^incht-hourgeoifit ,  (  Droit 
fiod.  )  le  mot  hourgioifie  a  plufieurs  acceptions  ;  dans 
celle  relative  k  la  qoeftion  qui  nous  occupe ,  on  le 
définit,  k  droit  accordé  aux  fuihitans  d^un  iku  ou  à 
ceux  qui  leur  itoient  ajfociés ,  dt  jouir ,  a  certaines 
conditions ,  de  privilèges  communs  (  Ordonnances  du 
Louvre,  préface  du  wme  Xlï  ^  page  j  }.  Cette  dé- 
finition eft  de  M.  de  Bréquigny,  celui  de  tous 
les  modernes  qui  a  jette  le  plus  de  lumière  fur 
cette  partie  de  notre  ancien  droit  féodal. 

La  France  étoit  couvene  de  main-mortables. 
Il  y  avoit  cependant  des  hommes  libres  ;  mais 
écrafés  fous  le  régime  féodal ,  leur  condition  ne 
difFéroit  guère  de  la  fervitude.  Sans  loix  écriies  ^ 
la  volonté  du  feigneur  écoit  tout  à  la  fois  la  règle 
des  jujïemcns  Se  la  mefure  des  redevances  féo-^ 
dales.  Par  un  trait  de  la  plus  habile  politique ,  nos' 
rois ,  vers  le  douzième  fiècle ,  brifèrent  ce  joug 
odieux ,  &  donnèrent  aux  habitans  des  bourgs  de 
leurs  domaines  ,  moyennant  une  redevance  mo- 
dérée, des  privilèges  très-étendus.  On  nommoît 
droit  de  bourgeoifie  ^  &  la  participation  aux  privt-* 
léges  >  &  la  redevance  qui  en  étoit  le  prix, 

Dès  qu'il  y  eut  des  afyles  oiJ  l'on  pût  refpirtr 
en  liberté ,  chacun  s'empreiTa  de  s'y  réfugier ,  6c 
les  fet^neurics  du  domaine  fe  peuplèrent  aux  dé- 
pens des  feigneuries  particulières. 

Le  fuccés  de  cette  première  innovation  en  fit 
imaginer  une  feeonde.  Jufqu'alors  Hugues  Capet 
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&  Tes  fucceflenrs  ti*aToîent  açi  fur  letirt  vaflâm 

!|ue  comme  dominans ,  n^avoient  exercé  iur  les 
eigneurs  que  la  puiflance  féodale.  Dans  le  trei- 
zième (îéde,  on  crut  pouvoir  faire  un  pas  en- 
core, pouvoir  joindre  la  fouveraineté  à  la  fuze- 
raineté  ;  &  les  rob  >  de  leur  autorité  fouveraine , 
établirent  que  pour  participer  aux  privilèges  de 
tel  OM  tel  bourg,  il  ne  feroit  plus  néceiTaire  d'y 
tranfporter  fon  domicile ,  qu'il  fufliroit  de  fe  faire 
agréger  au  corps  de  la  bourgeoifie  ,  &  d*en  par- 
tager les  charges.  Par  cette  Ample  agréeation, 
on  devenoit  homme  du  roi ,  bourgeois  du  roi , 
&  foumis  exclufivement  à  la  judice  royale  pour 
tous  les  cas  perfonnels. 

Cette  deuxième  innovation  introduifit  deux  fortes 
de  bourgeoifies  ^  Se  deux  ordres  de  bourgeois ,  la 
bourgeoifie  réelle  &  la  boutgeoîfie  perlonnelle  ; 
les  bourgeois  du'  dedans  &  les  bourgeois  du  dehors 
ou  forains.  La  bourgeoifie  réelle  atuchée  au  terri- 
toire y  fe  communiquoit  à  ceux  qui  étoient  domi- 
ciliés dans  le  bourg ,  &  paiToit  des  pères  aux 
cn&ns.  La  bourgeoifie  perfonnelle ,  indépendante  du 
domicile,  s'acouéroit par  agrégation,  ou  ,  comme 
Ton  parloit  alols ,  par  fimpU  aveu. 

Cette  bourgeoifie  perfonnelle  portoit  à  la  jouif'- 
fance  des  feigneurs  le  coup  le  plus  feniîble;  des 
réclamations  fe  firent  entendre  de  toutes  parts. 
Fbilippe-ltf-bel  étoit  trop  adroit  pour  ne  pas  pa- 
roitre  y  déférer;  en  conféquence,  il  donna  le  fa- 
meux règlement  de  1287  :  ce  règlement,  ait, 
comme  le  dit  le  préambule ,  ad  toIUndum  fraudes 
&  malitias ,  porte  que  ceux  qui  déformais  vou- 
dront fe  £ûre  agréger  à  un  corps  de  bourgeoifie, 
feront  tenus  d'acheter  dans  le  bourg  une  malfon 
valant  au  moins  foixante  fols^  &  d'y  rcjler  depuis 
la  veille  de  la  Tou(fdint  jujqu*â  la  veille  de  la  5.  Jean. 

Ces  précautions  diiftpèrent  Us  inquiétudes  des 
feigneurs ,  mais  la  manière  dont  le  règlement  fut 
exécuté,  les  fit  bientôt  renaître.  Dès  Tan  13 15  »  les 
ntbles  de  Champagne  fe  plaignirent  à  Louis  X , 
qu'ils  étoient  grevés  &  dommagiés  pour  caufe  de  tour- 
geoifies  qui  n'ont  mie  été  gardées  fuivant  les  ordonnan" 
<es  ^  Bruflcl. 

Tout  le  temps  que  les  feigneurs  eurent  une 
puifilincc  capable  d'en  impofer ,  leurs  plaintes  fu- 
rent écoutées.  Le  règlement  de  1 287  fut  renouvelle 
plufieurs  fois.  L'exécution  en  fut  ordonnée  en  1 302 , 
1315  &  1376,  ce  qui  prouve  qu'il  fut  toujours 
très- mal  exécuté. 

Enfin ,  lorfque  la  puiflance  royale  eut  reprb 
Taicendant  qu'elle  n'auroit  jamais  dû  perdre,  on 
n'eut  plus  d^gard  aux  remontrances  des  feigneurs  ; 
il  ne  fut  plus  lueAion  de  domicile  dans  le  lieu 
de  la  bourgeoifie  pour  devenir  bourgeois ,  &  l'on 
rétablit  l'ancien  ufage  d'acquérir  ceue  prérogative 
par  fimple  aveu. 

Tel  éioit  Tétat  des  chofes  lors  de  la  rédaftion 
des  coutumes ,  pendant  le  cours  du  feizième  ^lè- 
cle  ;  pour  partager  les  privilèges  de  la  bourgeoifie 
royale,  pour  fe  fouftraire  à  la  juAice  de  fou  fei« 
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gneur  naturel ,  il  fuffifoit  de  s*avùUir  hourgeou  2 
roi  par  fimple  aveu.  On  peut  confulter  fur  cepoin 
les  coutume*  d'Auxerre ,  Troycs  &  Vitry. 

Voilà  l'origine  &  le  progrès  du  droit  de  bour 
geoifie.  Quant  ï  fes  effets,  il  y  a  une  difiinâîoi 
à  faire.  La  boureeoifie  réelle  avoit  une  doubk 
influence;  elle  donnoit  à  la  perfonne  du  bour* 
geois  plufieurs  piivilèees,  &  pour  l'ordinaire , 
affranchififoit  fes  immeubles  d'une  partie  des  charges 
dont  il  étoit  grevé. 

La  bourgeoifie  perfonnelle  n*avoit  pas,  à  beaoi 
coup  près ,  autant  d'efficacité  ;  tout  fon  effet  fe 
réduifoit  k  rendre  jufliciable  des  juges  royaux, 
l'habitant  d'une  feigneurie  particulière  qui  s'avouni 
bourgeois  du  roi  :  mats  ce  privilège  étranger  à  fd 
propriétés  ne  les  affranchiiToit  ni  du  cens ,  ni  d'à» 
cune  preftation  foncière ,  &  même  il  demeuroil 
jufticiable  du  feigneur  territorial  dans  toutes  Id 
afiàires  réelles. 

Nous  difons  que  la  bourgeoifie  perfonnelle  ètoil 
fans  influence  fur  les  propriétés  du  bourgeois,  ft 
que  tout  fon  effet  fe  réduifoit  à  le  foumettre  I 
la  jurifdiâion  royale  pour  les  caufes  perfonnelle^ 
Ces  deux  aÂ*ertions  font  juftifiées  par  des  monni 
mens  aufn  nombreux  que  folemnels.  La  deuxîèiM 
eft  écrite  dans  le  règlement  de  1283  ;  la  premita 
e(i  prouvée  par  les  Chartres  de  bourgeoifie  ad 
finiffent  prefque  toutes  par  cette  daufe  ,  fauf  u^ 
droits  du  feigneur. 

u  En  concédant  les  bourgeoifies,  dît  M.  dl 
1»  Bréquigny ,  loc,  citato ,  nos  rois  refpeâoient  tooj 
n  jours  les  propriétés  des  fujcts.  De-là  cette  cladjj 
»  ordinaire  des  concevions,  fauf  les  droits  dli| 
M  feigneurs,  fauf  les  droits  des  clercs,  des  tÀ 
n  ^neurs  de  fief  &  des  ingénus  :  cet  efurit  4 
»  jufiice  qui  s'accordoit  avec  la  politique ,  caraâq 
n  rifa  le  gouvernement  de  Hugues  Capet ,  dooi 
n  il  affermit  le  trône ,  &  le  prmcipe  adopté  p^ 
M  fes  defccndans  qui  ne  s'en  font  jamais  écarà^ 
n  éternifa  leur  puiffance.  On  le  retrouve  dans  h 
»  formule  toujours  employée  par  nos  rois ,  lofÉ 
V  qu'ils  font  quelques  conceffions,  fauf  notre  dro& 
»  en  autre  chofe  &  celui  d'autrui  en  toutes  «j 
{Article  de  M,  HesriON  ^  avocat  au  parlement.) 

Franc-devoir,  f.  m.  Les  tcnures  à  franc-db 
voir ,  très-communes  autrefois,  font  aujourd'hui  pett 
connues.  Il  paroît  qu  elles  étoient  déjà  fort  rares, 
lors  de  la  rédaftion  des  coutumes.  Nous  n'en  avooi 
que  ti  ès-peu  qui  s'en  foient  occupées  ;  encore  n'en 
parlent-elles  que  très-laconiquement.  Pour  bien  cou- 
noître  la  nature  de  cette  efpèce  de  tcnurc ,  il  faut  donc 
fe  reporter  à  des  temps  affez  reculés. 

Tous  les  auteurs  font  d'accord  que  rérabliife» 
ment  des  tenures  à  franc-devoir  remonte  au  tençf 
des  croifades.  Effeftivement  on  n'en  voit  auamt 
trace  avant  cette  fameufe  époque,  &  depuis  ile« 
eft  qucflion  dans  prefque  tous  les  monumens  di 
moyen  âge.  • 

Les  roturiers  ,  jufqu'alors  avilis  fous  le  dcl|>o- 
tifme  fëodal»  commencèrent   à  refpirer.Lc  coo*. 
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iTierCg  qui  étoît  dlfparu  avec  la  liberté ,  renaquît 
ivec  elle  ;  des  fources  de  richeiTcs  s'ouvrirent  tîe 
«Mîtes  parts  ;  les  nobles  dédaignant  d'y  puifer ,  elles 
coulèrent  toutes  d.ins  les  mains  des  roturiers»  & 
bentôt  ces  hommes  qut  la  force  &  b  misère  te- 
aoîent  depuis  Ci  long-temps  dans  Tabje^ion  ,  fe 
ttouvcrent  les  maîtres  de  tout  le  numéraire  du 
wyaume.  Tel  étoic  Veut  des  cliofes  ,  lorfque  les 

Ëplus  cruels  ennemis  de  Feipèce  humaine ,  la 
ftiïion  &  le  goût  des  conquêtes  ,  frappèrent 
fprits  de  Cette  cfpécc  de  vertige  qui  tranlpona 
ape  en  Afie.  La  noble^Te  en  fut  fur-tout  af- 
bStcc  ;  mais  dépourvue  d'argcnr,  parce  qu'avec  tous 
k  moyens  de  diHîper  ,  elle  dèdaîgnoit  ceux  d  ac* 
çpérir ,  elle  fe  vit  obligée  dTalîéner  fes  terres. 
Les  moines  Ô£  les  roturiers  fe  prefenrérent  pour 
ir;  les  premiers  promirent  des  prières  &  des 
;  les  autres ,  riches  par  le  commerce,  don- 
it  de  Targent, 
Lufage  avoit  jufqu  alors  concentré  les  proprié- 
ibféodiles  dans  les  mains  des  fetils  nobles.  On 
itn  écarta  :  dans  la  nècelTiié  de  vendre ,  il  talloit 
rendre  les  propriétaires  de  l'argent  capables 
uérir. 

!iis  tous  les  propriétaires  de  fiefs  écotent  Aric> 
m  obligés  de  fuivre  leur  feigneur  à  la  guerre; 
mment  concilier  le  commerce  avec  le  fervicc 
ire?  On  imagina  un  expédient  qui  fut  d'au* 
raieuic  accueiltt  ,   que  la  nobUile  y  trouvoit 
moyen  de  fe  procurer  de  Fardent» 
^  propriétaire  avoit  vendu  le  nef;,  le  domitiant 
laremjfedes  devoirs  féodaux,  moyennant 
rorame  convenue;  le  roturier  etoit  afFrancht 
Tcrvice  militaire  »  Si  même  de  Thommage.  Ce- 
lant ,  pour  confcrver  un  témoin  de  la  dépen- 
:c  féodale ,  on  fubAituoit  aux  devoirs  fuppri- 
une  preftation  pécuniaire  ,  à  laquelle  on  con- 
de  donner  la  dénomination  de  franc  -  devoir. 
devoir    fut  appelle /^^j/ic  ,  non,  comme  le  pré- 
lent  quelques  auteurs ,  parce  qu'il  portoit  fur 
fnement  noble  ;  (  dans  ce  point  de  vue ,  on  l'eût 
é  devoirnobU  ou  féodal);  mais  parce  qu'il  re- 
[en toit  des  charges  beaucoup  plus  oncreufcs , 
ur  rappeller  à  perpétuité  laffranchiffcment  ori- 
•«- 

première  innpvarton  donna  Fidée    d\me 
de  »  qui  Alt  également  bien  accueillie ,  parce 
le  ouvroit  aux  nobles  une  nouvelle  fource 
ichefTes* 

lors  les  terres  dés  campagnes  étoîent  grevées 

moltimdc  de  charges  dont  i'énumération  feule 

idrayante  ;  charges  d'autant  plus  on éreu  fes  qu*el- 

iffeâoient  rindépendance  de  la  peri'onne.  De 

nombre  étoient  les  corvées ,  les  bannaliiès  »  une 

d  autres  obligations  défignécs  par  les  an- 

KUteurs  fous  la  dénomination  de  viUins  f^rvices^ 

roturiers ,  hors  d'état  d'iicqtiérir  des  fiefs , 

cependant  jouinbient  d*und'flifance  honnête  , 

ilurent  au  moins  s'affranchir  des  fervitudesaux- 

Û%  étoieiu  at!u;ettiSf  Ils  tn  ptopoâèient  le 
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rachat  aux  feSgrietirs  :  on  fe  modela ,  dans  cet  ar- 
Tangement ,  fur  ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les  fiefs* 
On  convettit  les  fervitadcs  &  les  charges  dont 
raffranchiiTement  étoit  convenu ,  en  une  modique 
prefïation  annuelle ,  à  laquelle  on  donna  pareille* 
ment  la  dénomination  ûq  franc-devoir^ 

Cette  qualification  étoit  également  jufte  dans 
les  deux  cas ,  puisque  dans  lun  comme  dar.s  l'au- 
tre »  lapreftation  réfer^'^éc  tenoît  lieu  des  anciennes 
charges  dont  la  glèbe  étoit  affranchie. 

Alais  iî  cette  prcftafion  repréfentoît  les  devoirs 
originaires  j  elle  en  confervoit  la  nature  ;  c'ell  T-ffet 
naturel  de  la  rè^^  fubro^aîum  fipit  naturam  fuiro' 

Il  y  avoit  donc  néceflTatrement  deux  efpêces  de 
francs-devoirs  ,  l'un  noble,  Tautre  roturier  ;  le  franc- 
devoir  fubrogé  à  Fhommage  étoit  noble;  \c  franc* 
devoir  fubrogé  à  des  cens,  à  des  curvées,  a  des 
bannalités,  étoît  roturier. 

Ainfi  penfoient  les  ancFens  commentateurs  de  la 
coutume  de  Poitou.  L'opmion  de  ces  jurifconful — 
tes ,  tranfmife  d'âge  en  âge  ,  cft  conftgnée  dans  le 
commentaire  de  Confiant.  Nous  y  voyons  la  quef- 
tîon  décidée  non  feulement  par  cet  auteur,  mats 
par  tous  les  confultans  d'alors.  Le  cens  dort  le  do- 
maine de  Boifrobert  étoir  grevé  ,  avoit  été  abonné 
a  deux  fols  de  franc-dewir.  Le  propriétaire  pré- 
tendoit  que  fon  domaine  étoit  noble,  par  cela  feul 
que  la  preAatîon  à  laquelle  il  étoit  aflujettî  portoit 
la  qualification  de  franc- devoir  ;  en  un  mot ,  que 
rimpofmon  d'un /r*3/îir-^fvo/r  e  m  portoit  néceffaire* 
ment  Tisféodation  de  rhéritage.  Confiant  &  tout 
les  autres  confultans  du  barreau  de  Poitiers ,  féu- 
nis  pour  prononcer  fur  cette  queftion  ,  répondi- 
rent négativement  ;  à  confuUnttbus  noftris  refponfum 
fuit  diàum  locum  de  Boifrobert  nohilem  non  effe^  Le 
motif  de  cette  décifion ,  c'eftque  hatc  vtrha  de  franc- 
devoir  non  important  hommapum.  Pour  décider  fi 
un  domaine  tenu  a  fane- devoir  eft  noble  ou  to* 
turier  ,  il  faut ,  ajoute  notre  auteur ,  fe  déterminer 
par  la  nature  û\x  domaine  ;  s'il  étoit  noble  avant 
l'abonnement ,  ïe  franc-devoir  eft  noble  ;  il  eft  ro- 
turier, fi ce  domaine  n'étoit  qu'une  fimple  roture; 
&  i(a  fuit  refponfum  in  confulendo  ,  far  l'article  9^ 
de  la  coutume  de  Poitou. 

Ces  principes  fe  font  confervés  fans  altération 
jufqu'à  nos  jours.  Nous  les  retrouvons  dans  les 
écrits  de  Boucheul,  le  dernier  des  commentateurs 
de  la  coutume  de  Poitou,  n  Le  franc-devoir ,  dit 
0  cet  auteur ,  dénotât  nobiîe  p radium  ;  ce  quM  faut 
»  entendre ,  fc!on  que  M.  Pal'u  Fa  expliqué  fur 
n  la  coutume  de  Tours,  quand  l'héritage  a  été  au- 
«  trefois  hommage  ,  &  que  l'hommage  a  é:é  chtn- 
tï  gé  en  devoir  ,  non  quand  r  héritage  roturier  efi 
V  donné  à  franc-devoir  ^^tmquel  cas  V héritage n  étant 
n  pas  noble  de  foi  ^  cette  concfjfton  ne  lut  imprime 
n  pas  la  qualité  de  noble  ï>.  Sur  Fanicle  280  de  II 
coutume  de  Poitou,  n^.  4/, 

Ainfï  par  lui-même  le  franc^evoir  n'eft  ni  noble  ^ 
ni  roturier  ;  c'ell  de  la  nature  das  charges  aux^ 
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u  elles  il  «ft  fubrogè,  quM  reçoit  Tune  ou  Tautrc 
le  ces  deux  quaiifications.  Tdlc  eft  Toptoion  des 
îiuifcrinfultes  anciens  &  modernes.  CepemLnt  cette 
décifion  ,  que  le  franc-devoir  eft  indiffcrcniment 
nabic  ou  roturier  ,  n'eil  pas  tout-a-fidt  fani  diffi- 
culté* 

La  coutume  de  Loudun  &  celle  de  Tourainc 
contiennent  des  difporuions  qui  peuvent  donner 
une  idée  différente  de  la  nature  Se  de  la  qualité 
du  franc-devoir» 

u  franc-devoir  (^  dit  celle  de  Loudufï  ^  art^zi  J  , 
ti  ne  doit  rachapt  ^&  eft  à  entendre  franc-devoir  ^ 
)»  lorfque  rhommage  eil  luué  en  devoir^  ou  lorl- 
it  que  le  feigneur  de  ûtf  donne  un  domaine  rotu- 
M  rîcf  pour  être  tenu  ï  franc-devoir  it. 

L'article  14$  de  la  coutume  de  Tourainc  cft  conçu 
abroiuinent  dans  les  jnême*  termes  que  lamcie 
al  de  celle  dç  Loudun, 

PjIIu  ,  fur  cette  dernière  coutume  ,  obferveque 
tout  franc-devoir  eft  nobk ,  dénotât  nobiU  prmdium. 
Le  Prouft ,  fur  celle  de  Loudun  »  dit  ,  comme 
Fallu  *  que  tout  franc-devoir  eA  noble  »  ôt  qu'il  ré- 
pugne qu'on  puirfe  dire  qu  un  licritage  roiuriec  foit 
tCiJU  7i  franc-devoir. 

Ce  devoir  eft  appelle  franc  ,  parce  qu'il  rcprè- 
fentc  rhommagc>  ou  plutôt  parce  qu'il  cil  rhom- 
m^gc  même. 

Les  coutumes  que  nous  venons  d'indiquer  di- 
fent  encore  que  le  franco-devoir  ne  doit  rachat^  &L 
qu'il  fc  partage  noblement ,  même  entre  roturiers  » 
loriqull  eft  parvenu  à  la  quarte  mutation,, 

On  peut  donc  fouicnir  au  moins  que  ,  dans 
quelques  coutumes  ,  le  franc  •  devoir  tii  toujours 
noble* 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  principe  univerfel  eti  cette 
matière  ,  eft  qu'il  faut  fuivre  rabonncmeni  ,  c*eft- 
à*dire ,  que  le  feigneur  ne  peut  exiger  pour  le 
franc- devoir  ^  que  ce  qui  eft  exprelTèment  réfeivé. 
Ce  principe  eft  auftî  ancien  que  les  abonnc:men$ 
de  fiefj  qui  remonrcnt,  comme  nous  venor^s  de 
le  dire,  à  dqs  temps  très-reculés.  On  le  trouva 
config^ié  dans  le^  coutumes  de  Beauvoîfis  par  B^^- 
i^anoir,  «  II*  font  aucuns  fief»  que  l'on  appelle 
yt  fefs  ûb  réglés  ;  quand  l'on  eft  Te  mon  s  pour  i'cr- 
n  vif  de  tels  fiefs ,  on  doit  offrir  â  fon  Itigneur 
»  ce  qui  eft  dû  pour  raifon  de  Tabiégemeni ,  ne 
H  autre  chofe  li  fire  ne  peut  dcmantkr,  fe  li  abré- 
»  gemcnt  eft  connu  ^  prouvé  t».  Chap^  2.6» 

On  retrouve  le  même  principe  dans  la  coutume 
de  Chartres  ^  8c  dans  les  notes  de  M.  de  Laur^ére 
fur  les  irftitutes  de  Loifcl  :  a  quand  des  fiefs  ont 
H  été  abonnés  ,  dît  cet  auttur  ,  la  régie  eft  qu'il 
»  faut  fuivre  l'abonnement  n,  La  coutume  de  Char^ 
1res  n  eft  pas  moins  précife  :  u  fi  le  tîef  eft  sbon- 
M  né  >  on  doit  fe  régler  fur  l'abonneracnt  n^  Art. 
ié.  (  Cet  article  ejl  di  M,  MSNRIOS  ,  avocat  au 
f^rlement^  ) 

Fraj^c-FIEF,  (  Droit  de  )  taxe  ou  6nance  , 
qiie  la  loi  exige  des  roturiers  qui  poUèdent  des  fiefs 
ou  biens  nobles. 


Ceui  ^âTâtlReni  a  remont«f  auT 
fans  doute  avec  plaifir ,  quelques  >  Am 

fépoque   &  les  notifia  de  rétabliikmeAt  de  C8 
droit. 

A  l'égartl  des  motils  »  tous  les  auteurs  k  rén- 
nîftent  pour  en  afligner  deux  à  cet  éobliiTcnim. 
i'"*  L'incapacité  naturelle  v\xx  roturiers  poiir  pomr 
les  armes  :  2^*  leur  inaptiiude  à  podéder  les  iiéu 
Ces  auteurs  fe  trompent  ^  il  efl  împoffîble  que  II 
droit  ÔQ  franc -fief  àoiy^  fon  origme  à  l'un  oti  à  TiOBi 
de  ces  motifs. 

En  effet,  fur  quoi  peut  être  fondée  llnapicit 
des  roturiers  pour  le  lervice  des  armes  ?  n*om-ill 
pas  donutj  mille  fois  des  preuves  du  contraire?  m 
grandes  armées  qui  s'aftembloient  avant  lef  aé* 
udes ,  pendant  &  depuis  ces  mêmes  croiiidAr' 
èioient-elies  toutes  cDmpofées  de  nobles»  fansap 
cun  mélange  de  ce  qu'on  appelle  rotumnf  onTiM 
au  contraire  que  les  cités  cntretcnoicnt ,  noi 
le  m  eut  du  temps  des  Romains ,  mais  auifi  A 
roiï  de  la  première  Ôc  de  la  féconde  race , 
lices  levées  parmi  le  peuple ,  toujours  en 
qui  fervoient  utilement  leurs  fouverains  dam 
guerres  :  alors  on  ne  connoiiTeit  pas  la  tK>bl 
&  tous  les  habiians  fe  divifotcni  en  libres, 
affranchis  &  en  ferfs.  Il  eft  vrai  que  ces 
cefférent  au  moment  de  Tufarparion  «  mais 
furent  rétablies  fous  les  régnes  de  Louis*le*< 
&  de  Philippe  Augufte  ;  les  ferfs  même  fov^ 
à  L  guerrr  :  à  U  bataille  de  Bouvioes ,  gagnée 
le  même  Philippe  ÂLgufte ,  en  1114,  trois 
cavaliers  armés ,  qui  étoient  ferfs  de  Tabl 
S.  Médard  de  Soiffons ,  enfoncèrent  un  gros 
nobk  lie  Flamande.  Si  l'on  mettott  les  armes 
Jes  mains  des  ferfs,  à  plus  forte  raifon 
elles  être  en  celles  des  roturien,  qui  éloicill 
hommes  nés  libres, 

A  1  égard  de  la  prétendue  in  capacité  des 
riers  de  polTéder  des   fiefs  »  pour   fe  con 
combien  cette  opinion  eft  erronée  «  il  ne  faut 
fetter  les  yeux  fur  le  chapitre  48  des  coutuaei 
Beauvoifis  ,  par  Beau  manoir ,  qui  écrivoit  vêts  fl 

Ca  auteur  indique  les  difierentes  circofi^-^^ 
dans  lefquelles  les  roturiers  peuvent  poffédcr 
fiefs. 

Le  premier  cas  eft  celui  ou  ils  étoient  en 
feffion  de  ces  fiefs,  avant  les  étabbffemeoi  '^ 
Louis,  ^J 

Le  deuxième  cas,  remarqué  par  VauteurtCft  c«Uii^ 
oîi  le  roturier  époufe  une  femme  noble ,  «pii  r  -^ 
un  fief  de  fon  héritage»  ou  qui  le  recueille  r 
dant  le  mariage;  leurs  enfàns  fuccédcrom  -    ' 
fiefs,  quoique  la  nobleffe  ne  s'acquière  que  p^ 
père,  A  ce  fujct,  Beaumanoir  remarque  que, 
n  francs-fitfs  franchiffent  la  perfonne ,  qui  ei^ 
»  poète  ;  en  tant  comme  îl  eft  coucbam  &  lefiiif 
11  il  ufe  de  la  franchife  du  fief  »* 

Le  troifîémc  cas  ,  eft  celui  oii  le  rotufW*  f" 
a  époufé  une  fcmoie  noble  ^  vieni  i  retisirc  l'f^ 
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t  on  fief  wtnàu  par  un  parent  dé  Ta  ligne 
IPoie  ^  alors  s'd  y  a  des  enhns  du  mariîige  , 
teiu  eux-mêmes  retraire  la  moitié  apparte- 
leur  père  ,  à  tiirc  de  conquèr. 
latrienie  cas  ,  cA  celui  oii  ic  roruricr  vient 
Uir  un  fief  par  droit  de  lue  ce  il  ion ,  le  ro- 
im  capable  d*/  fuccèder  ^  (oh  que  le  parent 
il  Cuccéde ,  foit  gentilhomme  au  rotiiricr- 
bmment  Eeaumanolr  explique  ce  cas  im- 
!  4*  la  quarie  refon  comment  li  homme  de 
I  peut  tenir  fief  ^  (i  cA  quand  il  échoit  de 
comme  au  plus  prochain  ,  tout  fut  il  ain- 
lie  chil  de  qui  il  échiet  fui  gentilhomme  ou 
ne  de  poète ,  car  Tintention  de  l'établiffemem 
pas  quenus  en  perde  fon  droit  d^hérîtage , 
t  doit  venir  par  refon  de  lignage ,  ainchois 
Dur  chèque  il  ne  foit  fouffert  qu'ils  ne  s  y 
liTent  par  achat  ne  par  échange  », 

I  le  cinquième  cas ,  ell  celui  ou  le  rorurier 
de  ou  bail  de  mineurs  qui  tout  propriétaires 

f'Wue  de  ces  faits  »  de  ces  anciens  monu- 

II  faut  abfolumcnt  reconnoître  que  le  droit 
t'fitf  n'cà  pas  le  prix  de  la  permilfïon  ac- 
aujt  roturiers  de  poficder  des  hcfs  ;  ils 
pt  pas  befoin  de  cette  permiflion,  puifqu'il 
lis  cxifté  de  loix  généralement  pronibîtives 
lard*  Cette  prohibition  ,  liiivantks  auteurs, 
lu  pour  eau  Te  leur  inaptitude  au  fervicc  mi- 
L&  d*n«  tous  les  temps  nous  les  voyons 
)âKt%  les  aimées  avec  la  plus  grande  diitinc- 
U  Kuns  ,  les  Vandales ,  les  Fr;incs  ,  ne  con- 
jpt  pas  même  la  dénominatiorî  de  noble  ; 
kit  ils  ont  détruit  le  plus  formidable  des 
fi  Et  de  nos  jours ,  n'avons-nous  pas  vu  des 
L  iranfportés  des  côtes  dp  Coinée  dans  nos 
irnérique ,  accabler  la  noblefk  du  poids  de 
îTs  i  la-  valeur  n'eft  doac  pas  Fattribut  ex- 
Ics  nobles  ;  que  faut -il  donc  de  plus  pour 
oprc  au  fervicc  milii:^ire  ,  fi  l*on  y  joint 
lace  aux  ordres  de  celui  qui  commande  ?  %k 
véitTance  ne  doit -elle  pas  moins  coûter  à 
jeilc  roturier  qu  à  un  gentilhomme ,  qui , 
fbuvent  j  a  la  prétention  de  commander  lul- 
) 

^er ,  comme  on  le  fait  cooimunémcfst , 
ï  du  6r6(t  de  franc  firf  k  ces  deux  motifs  , 
bde  à  fervir  en  guerre ,  &  à  pofféder  des 
feÛ  donc  choquer  tout-à-la-fois  les  monu- 
t  Thiftoirc  bi  de  la  légiflation ,  &  faire  d  un 
^time  un  aéle  du  pouvoir  arbitraire, 
le  cft  donc  enfin  Torigine  de  ce  droit  au- 
li  â  connu  ,  fi  univcrfellemcnt  établi  ?  pour 
«connohre  cette  origine  ,  il  faut  remonter 
icipes  de  la  matière  féodale  ^  6c  aum  or- 
bes promulguées  fur  cet  objet  ,  pendant 
I  des  treizième  6c  quatorzième  fiécles. 
^oifades  ,  comme  perfonne  ne  l'ignore  , 
knéreot  un  mouvement  extraordinaire  dans 
kion  des  propriétés*  Les  nobles,  qui  poffé- 
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dolent  ta  majeure  partie  des  fiefs  ,  les  aHénércnt 
pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  expéditions  auffi  ruî- 
neufes  que  ridicubSr  Les  négocians  alors ,  ccwnnic 
dans  tocs  les  temps  8c  dans  tous  les  îieiix ,  pro- 
priétaires de  IVgent  monnoyé  ,  fe  trouver .^nt  prcf- 
que  les  feuU  en  état  d'acqtiérir  ;  6c  ils  achetèrent 
en  effet  une  très  grande  partie  de  ces  fiefs.  Mais 
ces  propriétés  étoierît  grevées  de  roblîj^non  de 
fui%Te  le  feigncur  à  la  guerre  ,  &  cette  charge 
réelle  6c  foncière,  fui  voit  entre  les  maîns  de  tous 
les  propriétaires»  quelle  que  fût  leur  condition.  Ccu% 
des  négocians*  acquéreurs  de  fiefs,  qui  curent  le 
bon  fens  de  préférer  une  profefllôn  and  utile 
qu'honorable ,  au  AérUe  6c  dangereux  honneur  de 
fuivre  les  fcigncurs  dans  des  expédidons  prefque 
toujours  auffi  futiles  qu'injufles  ,  imaginèrent  de 
compofcr  6c  d'acheter  à  prix  d'argent  Ta  hbératîoii 
du  fervice  milkairc ,  6c  de  toutes  les  charges  féo- 
dales relatives  au  même  fervice.  Les  fcigncurs ,  à 
qui  le  goût  des  armes  n^otoit  pas  l'amour  de  rar- 
eent ,  puiférent  avec  avidité  dans  cette  nouvelle 
lource  de  riche^Tc  ,  6c  Ton  vit  ators  une  grande 
quantité  de  ces  fortes  de  compofmons. 

Mais  en  éteignant  les  charges  du  û^{  ferrant , 
CCS  compofitions  diminuoient  par  contre-coup  ,  la 
valeur  du  fief  dominant  ;  Si  par  une  c^nféquence 
néce0aire  ^  port  oient  leur  influence  jufques  fur  le 
fuzerain,  &  préjudtci oient  de  même  à  tous  les  fieft 
fupérieurs,  en  remontant,  par  une  progrefTion  gra- 
duelle ,  ]ufqu*au  domaine  de  la  couronne ,  dernier 
terme  de  la  féodalité. 

A  la  même  époque ,  le  même  dcfir  de  fe  pro* 
curer  de  Targcnt ,  détermina  pareillement  les  fcî* 
gneurs  à-  vendre  la  liberté  aux  ferfs  de  leurs  terres  , 
6c  aux  eccléfiadiques  qui  ac  que  rotent  dins  leur 
mouvance  l'affrançhtlTement  des  devoirs  féodaux; 
cet  affranchiiTement  fe  nom  m  oit  éimortijfemenu 

Ces  innovations,  cette  triple  dérogation  aux  loix 
féodales ,  fit  fentir  aux  felgneurs  fupérieurs ,  &L  no- 
tamment au  roi ,  la  néceuité  de  furvciller  la  con- 
dtiite  de  leurs  vafTaux.  En  conféquencc ,  on  établit 
la  jurifpmdence  des  abrégcmtns  de  fitf:  comme  le 
droit  de  franc  fief  fort  de  ceiic  jurifprudcacc ,  il  faut 
s'y  arrêter  un  in  fiant. 

Soit  que  raffranchifTement  des  ferfs  fut  plus  com- 
mun ,  foit  qu'il  fTit  regardé  comme  jplus  préjudi- 
ciable aux  feigneurs  fupérieurs ,  c«  nit  d'abord  à 
cette  innovation  qu'ils  commencèrent  à  remédier. 

Comme  on  portoit  le  fcrf  dans  les  aveux  &  dé- 
nombrcmens ,  6c  que  fuivant  les  exprefiîons  de  la 
coutume  de  Vitry  ,  tels  homrruj  &  femmes  étoîent 
cenjês  &  réputés  du  pied  &  partie  de  la  terre ,  leur 
affranchliTemcni  diminuoit  la  valeur  du  fief,  6c  par 
une  conféquence  néceffatre  ,  préjudicioit  au  fei- 
gneur  dominant*  Mais  la  condition  d  un  feigneur 
ne  peut  pas  être  détériorée  par  le  (ait  de  fon  vaflal. 
Delà  cette  maxime  eonfî^néc  dans  les  établifTcmens 
de  S.  Louis  :  nus  vavaff&r  ne  gentishomme  ne  peut 
franchir  fin  hotfU  -  d€  '  cors  ,  fans  CaJ^cnîemtU  aa 
k^roiu 
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Si  le  vaflàl ,  au  mépris  de  cette  prohibition  ; 
aflfrancbiflbit  un  ferf ,  il  encouroit  Tamende  de  60 
livres ,  &  en  oun'e ,  il  fe  Êûfoit ,  ce  que  nous 
voyons  encore  aujourd'hui  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  démembrement  de  fief,  une  dévolution  de  la 
mouvance  fur  la  partie  démembrée ,  au  profit  du 
feigneur  dominant  ;  enforte  que  le  ferf  affranchi 
par  fon  feisneur  immédiat ,  retomboit  dans  la  fer- 
vitude  du  leigneur  fupérieur.  II  falloit  donc ,  pour 
acquérir  une  entière  liberté ,  que  le  ferf  achetât 
ou  obtînt  TaffranchiiTement  de  tous  les  feigneurs 
médiats,  en  remontant  jurqu'au  roi;  il  falloit  ^u'U 
fît  confirmer  Uur  franckifi:  par  leurs  fouverains  de 
quï  leur  firt  tient.  Ce  font  les  termes  de  Beauma- 
noir ,  en  fes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  chap.  ^/. 

Mais  la  libéradon  des  droits  féodaux  portoit  au 
dominant  le  même  préjudice  que  raftranchifle- 
ment  des  ferfs  ;  en  effet ,  toutes  les  fois  qu'un  fei- 
gneur vendoit  à  un  roturier  l'exemption  des  fer- 
vices  féodaux  ;  il  s'opéroit ,  de  même  que  dans  le 
cas  précédent ,  une  extinâion  de  portion  de  fief  ; 
&  par  conféquent ,  la  feigneurie  étoit  démembrée. 

Âinfi ,  comme  les  ferts  de  corps ,  que  le  vafTal 
avoit  affranchis ,  étoient  acquis  au  feigneur ,  quand 
il  n'avoit  pas  donné  fon  confentemcnt  k  leur  ma- 
numiffion  ,•  le  feigneur  devoit  pareillement  gagner 
l'hommage  &  les  fervices  des  héritages  &  des  fiefs 
dont  fon  vaffal  avoit ,  fans  fon  agrément ,  vendu 
la  libération  à  des  roturiers. 

C'eft  ce  que  Beaumanoir  a  trés-judicieufement 
remarqué  dans  le  paffage  que  nous  allons  thmfcrire. 
Tout  ainji  f  comme  nous  avons  dit  ci-dejfus  ,  que  au- 
cun ru  peut  franchir  fon  ferf  fans  V  autorité  de  fou 
'par-dejfus ,  &  aujfi  ne  peut  donner  abrègement  de  fer^ 
Vtces  dejîef  ne  franchije  d'héritages  fans  V autorité  de 
fon  par-deffus  ;  ^  fi  aucun  abrège  le  fief  qui  eft  tenu 
de  lui ,  ou  franchit  aucun  hé  filage ,  li  fire  de  qui  il 
muet  a  gagné  l'hommage  &  efi  â  plain  fervice  ,  cha- 
pitre 4). 

Ce  qui  s'obfervoit  ainfi  entre  le  vaffal  &  le  fei- 
gneur ,  s'obfervoit  enfuite  entre  ce  môme  feigneur 
&  le  feigneur  fupérieur  dont  il  étoit  le  vaffal ,  & 
entre  les  autres  icigneurs  fupdricurs  en  remontant 
de  degré  en  degré  ;  c'eft-à-dire ,  que  fi  le  premier, 
feigneur  affranchiffoit  de  fon  autorité  les  main- 
luortables  de  corps  qui  lui  étoient  acquis ,  parce 

Îiue  fon  vaffal  les  avoit  affranchis  fans  fa  permif- 
lon  ;  ou  s'il  affranchiffoit  les  héritages  &  les  fief!; 
dont  il  avoit  pris  l'hommage  &  les  fervices,  les 
main-mortables  de  corps ,  &  l'hommaee  &  les  fer- 
vices de  ces  fiefs  &  de  ces  héritages  étoient  acquis 
au  fécond  feigneur ,  enfuite  au  troifième ,  &  fuc- 
ceffivement  aux  autres  feigneurs  fuzerains  ou  fu- 
pcrieUrs ,  fi  le  fécond  &  le  troifième  feigneurs  en 
ufoicnt  de  la  même  manière ,  parce  que  chaque 
feigneur  ne  pouvoit  accorder  ces  affranchiffemens 
ans  diminuer  ou  fans  abréger  fon  fief. 

De-là  il  fuit  qu'un  arrière-fief  ne  pouvoit  point 
être  abrégé  fans  le  confentement  de  tous  les  fei- 
gneurs ,  dont  il  étoit  tenu  en  quelque  degré  qu'ils 
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fuffent  ;  car  fi  tous  ces  feigneurs  dimûnioîene  01 
abréeeoient  l'un  après  l'autre  leurs  fie6 ,  en  affir» 
chif&nt  chacun  de  fon  autorité  les  terres  dont  Ui 
avoient  gagné ,  ou  dont  ils  avoient  pris  l'homm» 
ee  &  les  fervices  de  la  manière  qu'on  vient  di 
Pexpliquer,  il  efl  évident  qu'ils  abrégeoient  01 
qu'ils  diminuoîent  aufiH  leurs  fiefs,  lorfqu'ils  M 
confervoient  point  l'hommage  &  les  fervices  tk 
ces  terres ,  &  qu'ils  confirmoient  les  affi^nchiflai 
mens  que  leurs  arrière-vaflâux  &  que  leurs  vaflM 
avoient  accordés  fans  leur  pennimon  ,  parce  qm 
l'hommage  &  les  fervices  des  terres  qui  étoîêdl 
auffi  affranchies ,  leur  étant  dévolus  fuccef&vemeH 
ils  affranchiffoient  fucceffivement  ces  terres  en  a| 
prouvant  ce  qu'avoient  fiiit  leurs  arrière-vaf&uxfl 
leurs  vaffaux  ;  &  par  conféquent  fi  le  feigneur  I 
plus  éloigné  en  remontant  de  degré  en  degré  éin 
le  feul  de  tous  les  feigneurs  fuzerains  qui  n'd 
point  confenti  aux  affranchiffemens  de.  terres,  4 
aux  abrégemens  de  fiefs  qui  avoient  été  accotdj 
&  faits  par  des  arrière- vaffaux ,  il  eff  inconteAi 
ble  que  1  hommage  &  les  fervices  des  chofes  aAai 
chies  lui  dévoient  appartenir.  • 

Comme  tous  les  nefs  qui  font  dans  le  royaofli 
relèvent  médiatemcnt  ou  immédiatement  du  roi 
on  ne  pouvoit  donc  en  abréger  aucuns  fans  (a  poi 
miffion,  fans  que  Thommage  &  les  fervices  A 
terres  qui  ayoient  été  a&anchies,  ne  lui  fufffli 
dévolus ,  &  que  le  roi ,  qui  devcrioit  par  ce  movc 
feigneur  immédiat  de  ces  terres ,  ne  fut  en  dM 
de  contraindre  les  poffeffeurs  de  les  mettre  hai 
de  leurs  mains. 

Mais  fi  10  roi  pouvoir  contraindre  les  roturid 
tTabandonner  les  fiefs  ainfi  abrégés  en  leur  fàvenp 
il  avoit ,  par  une  fuite  néceffaire ,  le  droit  de  kl 
donner  ou  de  leur  vendre  la  permiflion  de  B 
conferver.  Voilà  l'origine  du  droit  de  fr^nc-fin^ 
ce  droit ,  il  eft  vrai ,  efl  le  prix  d'une  permiifio 
accordée  aux  roturiers  de  pofi'éder  des  fiefs  :  c^o 
ce  qui  a  trompé  les  auteurs  ;  ils  n'ont  pas  fait  m 
tennon  que  cettq  permiffion  n*étoit  néceffaire  C 
ne  pouvoit  avoir  lieu ,  que  dans  le  feul  cas  où  li 
roturier  avoit  obtenu  de  fon  feigneur  immédiat  fl 
de  tous  les  intermédiaires  l'afirancliiffement  des  clm 
ges  ,  &  des  fervices  ordinaires  du  fief.  Aini  0 
droit  connu  fous  la  dénomination  de  franc-fuf 
doit  fe  définir  »  du  moins  fi  l'on  fëut  fe  référer  i 
fon  origine  ;  le  prix  de  \2permiJJi0n  accordée  m 
le  roi  à  des  roturiers ,  à  l'effet  de  pofféder  des  fi^ 
abrégés. 

c'eft  en  effet  uniquement  &  exclusivement  É 
les  fiefi»  de  cette  efpèce ,  que  nous  voyons  le  cM 
de  fran^^fief  exercé  pour  la  première  fois.  Voil 
quel  fut  à  cet  égard  le  progrès  des  chofes. 

Nous  venons  de  dire  que ,  fuivant  la  jurifpmdei 
ce  des  abrégemens  ,  la  mouvance  des  ûœ  ém 
le  feigneur  avoit  abonné  les  fervices,  étoit  ik 
volue  au  fuzerain ,  &  que  dans  le  cas  où  cfim 
ci  donnoit  à  cet  abonnement  une  approbadoa 
foit  cxpreffe,  foit  tacite,  la  dévolution  fe  '"^ 
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cm  au  profit  de  tous  les  feigne ur«  fii|î?- 
en  rcfnonuût  jufqvraii  roi.  En  coaféqiience 
k  cette   roajcune ,  puifèe  dans  les  vrais  principes 
k  h  mariêre  »  vers  le  milieu  do  trciùèmç  fiécle , 
farènéchaux  ,  baillis,  prévôts,  vicomtes  Sl  autres 
flficiers  Toyzux  ,  faifirent ,  au  nom  du  roi ,  &  mî- 
mt  c«  ia  main  cous  les  Bah  poilédes  par  ks  rotu- 
En  avec  abrègement  de  Tcrvices, 
Le  roi  n*étant  pas  fervi  de  ces  fîefs,  iont  la 
ivance  lui  étoit  cependant  dévolue  ,  avoir  in- 
'  Lblement  k  droit  de  (^i(it  ft&daltment  par  faute 
we ,  6»  devoir  non  faiu  Mais ,  quoique  cette 
fut  très -|u fie ,  il  ncn  exîAott  pas  d  exemple  ; 
(erre  Innovation   excita  daiis  tout  le  roydiime 
réclamation  univerfelle.  En  conféquence  Phi- 
III  voulut  bien  ne  pas  ufer  de  Tes  droits  à 
igucur;  &  par  une  ordonnance  de  Tan  1175  , 
Ibttts,  mais  pour  le  paffé  feulemeuf ,  à  compter 
19  innées  ,  que  les  roturiers  propriétaires  de  fiefs 
des  terres  de  les  barons ,  avec  tihrégement  Je 
»  fans  fon  confentement  ou  celui  de  (qs  pré- 
:urs ,  ne  fer  oient  point  inquiétés  au  fujet  de 
jcquiiitions ,  pourvu  qu'ils  le  dédommageaiTem  , 
lui  payant  en  argent ,  fui  van  t  tes  difterens  cas , 
aleur  de  deux ,  de  trois  ou  de  quatre  années 
(niïts  du  6ef  abrégé.  Voici  la  traduélion  Httè- 
de  cène  ordonnance  publiée  en  laiiii  au  par- 
nt  de  Noël ,  Tan  1275* 
Quant  aux  perfonnes  non  nohlts ,  qui  ont  ac* 
is  des  fiefs  »  sMs  les  pofTèdent  â  la  charge  de 
niidre  lu  fervUes  qui  en  fora  dus ,  nous  ordon- 
•ons  à  nos  ofHciers  de   ne   pas  les  inquiéter , 
nais  de  les  en  laiifer  jouir  p  lifiblement  ;  &  en 
os  que  les  pçrfonnes  non  n'îbks  aient  fait  des 
ac^uifmons  dans  nos  fic!s ,  ou  d«ns  no^  arriérc- 
Éîfs ,  hors  des  terres  de  nos  barons  ,  6c  qu*il  n'y 
iï  point  trois  feieneurs  entre  nous  ^^  la  per> 
fenne  qui  ait  fait  1  aliénation  ;  Jt  Us  perfonnes  non 
mHff  pojpdent  avec  abrègement  defervices,  &  qu'il 
fijfe  que  la  condition  du  fie j  J oit  détériorée^  ils 
nr  contraints  de  mettre  ces  acquittions  hors 
fie  leurs  mains  »  ou  de  nous  p^yer  la  valeur  des 
frnifs  de  deux  années ,  &  fi  des  héritages  féo- 
liiux  ont  été  convertis  en  cenfiieK,  il  nous  en 
Tcra  payé  la  Viilcur  de  quaire  années  des  fruits, 
00  r:os  C'ffic:ers  feronr  remettre  les  choses  en 
kur  incien  ttar.  Nous  enitnJons  que  la  préfente 
ordonnance  ait  feul-ment  liiu   p^ur  le   temps 
fttffè ,  6l  non  pour  le  temps  à  venir ,  nous  ré- 
forint  a  y  pourvoir  félon  que  îe  cas  y  écherra  ^ 
^  It  notre  intention  eA  encore  de  ne  point  com- 
prendre dans  la  préJente  ordonnance,  les  ahé- 
lûiioni  qui  pourroient  nois  être  à  Favcnir  tel- 
^nt  préjudiciables,  qi^^elles  ne  doivent  point 
tolérées  »* 
t  obfervatîon  importante ,  c*eft  que  cette  or- 
ace  a*env  Inppe  pas  d^ns  h  difpnjldon  tous 
ionîriers  po/Tcd^ni  ficft  ,  mais  uniquement  ceux 
rftdrnt  avec  ;.brc€cment  de  fitfs,  enforie 
firoifle  que  la  condition  du  âef  foLt  déié- 
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riorée  \  autrement  le  roturier  ponefTenr  aufTi  pai* 
fible  que  le  gentilhomme ,  nt^  doit  rien ,  tCcû.  im- 
pofé  à  aucune  tâxe*  Ainfi  première  règle  connue 
en  cette  matière;  îe  droit  de /r,r/ïc-jVV/ n*efl  dû  que 
par  le  roturier  po0édant  un  ^tî  abrégé  ;  ce  n'efl 
pas  \  fa  qualité  de  roturier  qu'eft  attachée  Tobli- 
galion  de  payer  cette  taxe,  mais  k  l'abrègement, 
à  la  détérioration  du  fief. 

Encore  une  fois,  telle  eft  la  règle  fondamentale  de 
cette  matière  ;  &  même  cette  règle ,  aux  termes  de 
Fordonnance  de  1275,  recevott  deux  exceptions 
très-notables:  1°.  lorfiju'il  fe  frouvoit  trois  fei- 
gneurs  entre  le  roi  &  le  roturier  poiTédant  le  fief 
abrégé  :  %^.  lorfque  ce  fief  étok  dins  h  mou- 
vance'de  Tun  des  grands  barons  de  la  couronne  ; 
dans  ces  deux  cas  t  ordonnance  n'impofc  aucune 
taxe. 

Voici  les  motifs  de  cette  double  exception  :  lorf- 
qu'il  fe  trouvoit  trois  feigncurs  entre  le  îitî  abrégé 
&  le  domaine  de  la  couronne  ^  le  préjudice  que 
rabrégcment  portoit  au  roi ,  étoit  fi  peu  confidé- 
rable,  qu*il  ne  méritoît  aucune  efpèce  d'attention» 
Cependant  le  préjudice  n*en  étoit  pas  moins  réel , 
&  il  tâut  convenir  que  cette  exception  eft  un  aiSle 
de  bientàifance  de  la  pan  du  légiflateur.  Celle  tïi 
faveur  des  barons  n'eft  pas  leflet  d  une  volonté 
aurïî  libre;  alors  les  grands  vafTaux  de  la  couron- 
ne prétendoient  avojr  le  droit  d'exercer  d;*ns  leurs 
terres  prefi^juc  toutes  les  prérogatives  régaliennes» 
notammeat  celles  d'amortir  les  fiefs  acquis  par 
Téfjife ,  &  de  donner  à  leurs  vaflTaux  la  faculté 
d**ibréger  leurs  fiifs.  Ces  prétentions  choquoient 
le  droit  de  la  fouvcraineté ,  6t  plus  encore  les 
loix  fèodi'es;  mais  no^î  rois  nYtoient  pas  encore 
afi'ez  puiflTans  pour  rcAreindre  le  pouvoir  des  fei* 
^urs  dans  fcs  iurtts  bornes.  Quoi  qu'il  en  foit^ 
voilà  le  premier  exemple  connu  de  la  perception 
du  droit  de  francfiefy  tes  vrais  motifs  de  cette  taxe, 
âc  la  manière  dont  elle  fut  impofèe  pour  la  pre- 
mière fois. 

Les  chofes  ont  depuis  bien  changé  :  cependani 
elles  ne  font  parvenues  au  point  où  elles  font  au- 
jourd'hui ,  que  par  une  progrefTion  graduelle. 

Les  premières  innovations  n'eurent  pour  objet 
que  la  forme  de  la  perception ,  6^  les  perfonnes 
qui  pouvoient  exiger  ce  droit  de  franc-fitf  Bientôt 
il  fe  fit  un  changement  plus  confidérable,  ou  pîu* 
tôt  ure  révolution  totale  dans  les  principes  de 
cette  matière. 

Dans  une  ordonnance  du  mois  de  mars  de  Tan 
1320,  Philippe -le -Long  perd  de  vue  rorigine, 
Tobjet  &  le  motif  de  cette  taxe.  Oubliant  qu'elle 
û*eA  autre  chc^e  que  la  ju^e  indemnité  due  à  la 
couronne  pour  Fabrégement  des  fiefs,  il  impofe 
inHiftinâement  tous  les  roturiers  ,  en  obfervant 
néanmoins  quelques  difTérences  entre  ceux  qui 
rempliffoient  tous  les  devoirs  de  la  féodalité  ,  5c 
ceux  qui  avoïent  obtenu  rabonnenient.  Voici  les 
termes  de  cette  loi  qui  fkit  époque  dcins  cette 
matière  ^  6c  forme  la  nuance  entre  le  droit  priml* 
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tif  8c  l'état  nft jel  des  chofes  :  a  à  Tégard  des  pcf- 
if  fonnes  non  nobles ,  qui  ont  acquit  des  fiefs  ou 
n  des  arrière-fiefs  nobles  fans  notre  confemetnem, 
n  &  fans  le  confentement  de  nos  prédéçeifeurs , 
p  lorfquii  fCy  aura  point  trois  feigneurs  entre  nom 
tè  &  ta  perfonne  dont  elles  ont  acquis^  elles  nous 
n  paieront  trois  années  de  fruits ,  fi  elles  pofiîè- 
n  dent  ces  fiefs  ou  ces  arriére-fiefs  ^  i  la  charge  d*en 
w  rendre  tous  les  fcrvices ,  &  fi  elles  les  tiennent 
t>  avec  abrègement  ou  avec  affranchifiêment  de  fer- 
9>  vices ,  elles  nous  paieront  la  valeur  de  quatre 
9»  années  des  fi-uits  n. 

On  ne'reconnoit  plus  dans  cette  ordonnance  le 
droit  primitif;  du  moins  les  traces  qui  en  reftent 
font  u  légères ,  qu*on  les  apperçoit  ii  peine.  Ou- 
bliant le  vrai ,  le  feul  motif  de  TétablifiTement  du 
droit ,  le  légiilateur  y  aflujettit  indifiinâemcnt  tous 
les  roturiers ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  trois 
feigneurs  entr*eux  &  le  roi ,  excepdon  qui  ne  tar- 
dera pas  à  difparoitre. 

Ceft  ainfi ,  c'eft  par  cette  ordonn^cç  de  13x0, 
que  tous  les  roturiers  ont  été  afifujettis  au  droit  de 
jranc'fief.  Les  différentes  modifications  que  ce  droit 
a  reçues  depuis ,  font  confignées  dans  tous  les  ou- 
vrages fur  cette  matière.  Il  ne  fiiut  oue  lire  oour 
en  être  inftruit  ;  mais  Torigine  de  ce  oroit  n*eft  pas 
à  beaucoup  prés  aii0î  comme.  Cependant  elle  mérite 
de  rètre. 

Il  n*y  avoit  anciennement  poiot  de  temps  &ie 

f^our  le  paiement  du  droit  de  franc-fief;  c  étoient 
es  befoins  de  Tétat  qui  en  déterminoient  la  recher- 
che, &  Ton  foifoit  alors  payer  les  roturiers  à  pro- 
fiortion  de  leur  jouiflânce  pafiee  »  fans  andciper  fur 
e  temps  à  venir. 

Lors  du  règne  de  François  I ,  ce  droit  fiit  levé 
de  vingt  ans  en  vingt  ans  fur  le  pied  d'une  ann^ 
du  revenu  pour  vingt  années  de  jouiffance  ;  &  ce 
fut  fur  ce  pied  que  Louis  XIV  en  ordonna  le  re- 
couvrement par  fa  déclaration  du  ao  décembre 
1652 ,  pour  les  vingt  années  de  jouifian^e  échues 
depuis  ii633 ,  jufqu'en  1653  ;  mais  par  fon  édit  du 
mois  de  mars  1655 ,  ^^^  ^^  ^"^  ^^  foulager  fes 
fujets  roturiers  pouédant  fiefs ,  des  pourfuites  aux- 
quelles ils  étoient  expofés  par  les  recherches  du 
droit  de  franc-fief  ^  &  faire  ceffer  les  embarras  qui 
r  jfiiltoient  pour  le  recouvreqient ,  de  ce  que  ces 
recherches  n'étant  ordonnées  que  de  vingt  années 
en  vingt  années ,  les  héritages  nobles ,  dans  cet 
intervalle  de  temps ,  fe  trouvoient  avoir  été  <uc- 
ceiïivement  poffédés  par  des  roturi^s  qui  les 
avoient  ^nfuite  délaifTés  à  des  perfonnes  nobles  ou 
privilégiées  non  fujettes  aux  droits»  &  par  des 
roturiers  devenus  privilégiés.  Ce  prince  commua , 
à  commencer  du  premier  janvier  précédent ,  le 
droit  de  franc- fief  qui  s'étoit  levé  jufqu'alors  de 
temps  en  temps ,  en  un  droit  annuel  payable  au 
commencement  &  dans  le  premier  mois  de  chaque 
?nnée,  &  qu'il  fixa  par  cet  édit  an  vingtième  d'une 
Rnnée  de  revenu  de  tous  les  fiefs ,  arrière-fiefs , 
^ériuges  ^  riantes  &  autres  biens  potelés  ^e  lc« 
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roiurîers  poCfédoient ,  en  quelque  degré  de  moii 
vance  que  ce  fur. 

Il  fiit  lait  en  conféquence  un  bail  de  cette  tai| 
annuelle  ;  mais  il  fat  bientôt  reconnu  que  cet  M 
rangement  étoit  plus  onéreux  que  prontable , 
les  frais  qu'occaiionnoit  le  recouvrement  de 
fommes  qui ,  pour  la  plupart  »  étoient  extréi 
modiques  ,  à  caufe  de  la  divifion  en  vingt 
qui  étoit  fidte  du  droit  principal  ;  &  il  parut 
mois  de  novembre  16^6^  un  nouvel  édit 
changeant  le  fyflème  mit  avoit  été  adopté  ,*  accon 
à  tous  les  roturiers  pouédant  fiefs  &  biens  noUi 
la  faculté  de  les  tenir  &  d'en  jouir  à  Tavenir^ 
leurs  fucceffeurs  &  ayans  caufe ,  fans  qu'ils 
être  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mams, 
qu'ils  fufTent  fujets  dans  la  fuite  au  paiement  1 
droit  de  franc-fief^  les  déchargeant  par  ce  moyi 
pour  toujours  des  frais  qu'ils  fupportoient  uj 
qu'il  convenoit  d'en  fiiire  la  recherche  &  le 
vrement. 

La  taxe  impofée  par  Tédlt  pour  cet  afirandi 
fement ,  devoit  être  fur  le  pied  de  deux  anni 
du  revenu  des  fiefs,  arrière- fiefs ,  héritages» 
tes ,  dîmes  inféodées  &  autres  biens  &  droits  1 
blés. 

Ce  recouvrement  fut  mis  en  traité  ,  &  ne  pi 
duifit  point  les  fecours  que  l'on  en  attendoit. 

La  déclaration  du  23  mars  1672  >  en  attribui 
caufe  à  la  modicité  des  taxes  qui  en  avoiem  < 
faites ,  &  qui  ne  montoient  pas  à  la  jufle  val 
de  la  moitié  d'une  feule  année  du  revenu*» 
d'ailleurs  aux  furprifes  qui  avoient  été  faites  dri 
part  des  redevables  ,  ou  pour  n*être  point  coiii| 
dans  les  taxes ,  ou  pour  en  obtenir ,  fous  de 
prétextes ,  ht  décharge  ;  il  paroit  même  que  i 
circonflances  avoient  fait  furfeoir  à  l'exécutioa 
l'édit  du  mois  de  novembre  1656  ;  mais  cette  e 
cution  fut  reprife  en  vertu  de  la  décbration  \ 
l'on  vient  de  rappeller,  qui  accorda  de  nouv 
raffranchifTenent  en  payant ,  par  les  roturiers  ^1 
reyenu  de  trois  années  de  leurs  fiefs  &  biens  al 
blés  ;  favoir ,  une  année  pour  le  droit  échu  deni| 
1652  jufqu'en  1672  ,  &  deux  années  pour  M 
tincHon  &  affianchififement  to^  de  ce  droit  pd 
l'avenir. 

Un  arrêt  du  confeii  du  16  du  même  mois  i 
mars  1672 ,  ordonna  que  les  redevables  feroid 
tenus ,  dans  le  délai  d'un  mois  »  de  remettre  M 
déclarations  par  eux  fignées  &  certifiées,  cofll 
nant  au  vrai  par  le  menu  tous  les  fiefe ,  arriM 
fiefs ,  aïeux  ,  héritages ,  dîmes ,  rentes ,  droitt  I 
autres  biens  nobles  par  eux  tenus  &  poffédés,  afi 
les  appartenances  &  dépendances ,  les  noms  II 
feigneurs  dont  ils  relevoient  &  étoient  mouvM 
en  quelle  juflice  ils  étoient  afils^  &  de  quelle  fe4 
vance  ils  étoient  chargés ,  enfemble  le  revenu  amii 
par  le  dérail  de  ces  biens,  &  depuis  quel  temps  ils  1 
poiTédoient ,  qu'ils  joindroient  à  ces  décuraïki 
des  copies  collationnées  des  nues  de  leurs  acqi 
i  fixons  9  poffefllom ,  \ivn  ï  fermç  ^  tant  zaàA 
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\eme$ ,  &  les  derRJêres  quittances  du  paie- 
Ites  drorts,  fous  peine  de  ccnafcation  &  rcu- 
p  donitine  des  cbjcfs  qu'ils*  auroicnt  rcce- 
I  dont  ïh  n'iuroknt  pas  décbrè  U  vraie  va- 
!t  que  faute  par  eux  de  fournir  ces  déclara- 
ins  le  temps  prefcrïi ,  \{  fcroir  procédé ,  à 
eais  ,  à  rinforni:;iicn  de  b  confilknce  ÔC 
Mu  rewnu  des  Hi&k  Se  biens ,  8t  enfuitc  au 
■r  des  droits  par  fatfie ,  Se  m^me  étabiHTe- 
î  commltîaire  à  la  régie  de  ces  biens  ;  eniiti 
droits  ferortnt  payés  par  prctérence  âP tomes 
ineme  réelles. 

fient  de  voir  que  rédic  de  i6ç6,  &  la  dé- 
i  de  1672  »  qui  confîrmoit  cet  èdit ,  accor- 
■noyeonant  le  paiement  des  taxes  qui  étoient 
^  9  un  affranchi iTcment  à  perpétuité  du 
t  fntnc-fitf^  à  ceux  qui  y  étoicat  fujets  »  pour 
liff   fucceifciirs  6t  ayans  caufes ,  relative- 

la  poffcffion  dtis  biens  qui  faifoient  l'objet 
ixc*  Un  édit  du  mois  d'août  1692  ,  s'ex- 
iir  la  véritable  étendue  que  devoit  avoir 
IrKhiiTement  qui ,  aux  termes  de  cet  édit , 
^roTi  être  regardé  que  comme  un  privilège 
iel  que  ceux  qui  avoient  payé  îes  taxes  , 

acquis  pour  lever  rîncap^.cité  qui  étoit  dans 
rfoone ,  de  poiTéder  des  iief>  &  biens  00- 
Éis  que  ce  privilège  pût  paffer  à  d'autres 
ïtrs  ;  rimention  du  roi  n  ayant  point  été 
êhir  du  droit  en  queflion  les  bi>.ns  nobles 
pofôdés  «  attendu  qtia  la  nature  &  la  qua- 
ce  droit  y  réfifloient ,  6c  que  ies  autres 
prs  roturiers  des  mêmes  biens  ,  auxquels  ils 
pu  palTer  depuis  par  fucccflion  ,  donation 
meoc ,  fc  trouvoienf  fujets  au  paiement  de 

^ 

idit  confirma  tous  les  roturiers  poflcdant 
biens   nobles   qui  avnient   financé    pour 
iflement  du   droit  ,  en  conféquence  des 
cUration  de  1656  &  167^,  dans  Taffran- 
it  à  eux  accofdé  pour  raifon  des  fiefs  & 
4es  quMs  pofTédoicni  alor**  ;  ^  en  coa- 
ke  leur  permit  dé  les  polTcder  à  l'avenir  fans 
iigés  de  payer  aucun  droit  Ae  franc-ficf  II 
p  que   ceux  qui  en  avaient  acquis  depuis 
■r  fucceffion ,  donation  ,  ou  à  tous  autres 
|)aîeroient  une  année  de  revenu  pour  en 
1^  eux   vingt  années ,  à  compter  du  jour 
loicnt  entrés  en  poffcjTton. 
Yt  à  ceux  tjui  s'étoicnt  fouflraits  à  la  der- 
fcberche  ,  ou  s'étoient  fait  décharger  fous 
Y  de   noblefle  ou  d'autres  privilèges ,  qui 
ivoient  ceflé  ou  avoîent  été  révoqués  j  il 
ytmh  qu*ilf  feroicut  tenus  de  payer  une  an- 
leur  revenu  pour  les  vingt  années  écbttes 
1671  juiquen  1692  ;  &  en  outre ,  ce  qu*ils 
\  dtt  p^CT  pour  le  temps  qu'ils  avoient 
kiiri  nefs  &  biens  nobles  avant  l'année 

prêt  du  confdl  du  13  avril  1751 ,  déclare 
es  exempts  du  droit  de  franc-fief ,  Uar- 
eu     Tomt   ly^ 
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tîcle  ify  de  ce!  arrCt  portS:  u  les  eccléfiafliques 
1*  conAitucs  en  dignité  dans  les  ordre^  facrés  ^ 
n  piyant  ou  non  payant  décimes ,  tituhires  ou 
»  noti  titulaires  de  bénéfices,  feront  exempts  des 
»  droits  de  fmnc-ptf^  tant  pour  les  biens  de  leur 
w  bénéfice,  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux; 
»  6iL  les  fimplcs  clercs  pourvus  de  bénéfice ,  psie- 
»  rom  les  droits  de^^/!^-^/pour  leurs  biens  nobîel 
"  patrijnoniaux  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aîcnt  pris  le  fou- 
"  diaconat.  Les  cccîéfiaftiques  qui  ne  font  point 
ï»  partie  du  clergé  de  France ,  ne  pourront  prétendre 
j?  cette  exeruption  », 

Le  titre  d'ecuyer  attaché  aux  offices  n*affranchit 
pas  le  titulaire  du  droit  de  frjnc-fief  En  général , 
les  privilèges  les  plus  étendus  n'exemptent  pas  du 
droit  de  franc  -  fief  ^  à  moins  que  cette  exemption 
tJC  fojt  littéralement  exprimée. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  rendu  le  15  mai  1778  , 
détermine  quels  font  les  officiers  commcnfaux  de 
la  maifon  du  roi ,  de  celles  des  princes  &  prin- 
ceiîes  du  fang  »  qui  doivent  jouir  de  rcxcmpàoa 
du  droit  de  franc-fief 

La  règle  générale  eft  que  le  romricr  ne  doit  le 
franc  - fiif  (\\ït  lorfqw'il  piififédo  un  immeuble  féo- 
dal; mais  il  ert  fouvtnt  très-dffiJle  de  décider  fi 
tel  objet  eft  noble  ou  roturier  ;  la  difficulté  réfuî- 
te  des  différentes  difpofitlons  des  coutumes  fur  les 
baux  à  cens ,  &  fur  ks  réunions  des  rotures  aux 

Dans  toutes  les  coutumes  ,  le  propriétaire  d'un 
heî  peut  en  arroturer  le  domaine  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ,  en  rempliffant  certaines  formalités. 
Celui  qui  poffède  les  parties  «infi  arroturées ,  eft 
excmpî  du  droit  ûq  frjnc-ficf;  il  exifte  fur  ce  point 
les  autorités  les  plus  prccifes. 

«  L'héritage  baillé  à  cenfive,  noble  &  féodal, 
n  à  l'égard  du  bailleur ,  eft  fait  roturier  pour  le 
»  regard  du  preneur  ;  Bacquet ,  dts  droits  de  fr.mc^ 
«  fief  y  chap.  2 ,  ff,  n;  &  n'y  a  que  le  roturier  poffc- 
n  dant  héritage  noble  qui  foit  coii  fable  a:^  droit  de 
11  frofîc-fief^  au  moyen  de  ce  qu'il  efl  incapable 
»  de  poiTédcr  fief  &  héritage  noble  en  France*  Idem  , 
tf  chdp,  j  ^  n,  2' 

»  Aucuns  efliment  que  la  terre  aînfi  acccnfée 
»  fans  le  confentement  du  feigneur  de  ûe(  ^  dc- 
n  meure  toujours  en  fa  priftitie  nature  de  ^Qi\  de 
n  forte  quelle  doit  être  partagée  féodalcment,  & 
u  efl  toujours  fujctte  uux  fana  fiefs  &  nouveaux 
«  acquêts.  Néanmoins  mon  avii  efî  qu'à  caufe  de 
n  la  règle  générale ,  que  le  vaffai  fe  peut  jouer 
»  de  partie  de  fon  fief  fans  démifiion  de  foi ,  la 
n  terre  ainfi  accenfivée  devient  roturière ,  quoad 
w  amnes ,  excepta  pairono  w.  Loifeau ,  dtsfeign^  cà,  6^ 
nam^  28  &  fuiv» 

Outre  ces  autorités ,  il  y  a  une  loi  précife  qui 
affranchir  les  héritages  aînfi  arroturts  du  droit  de 
>fran£'fief  Ceft  un  arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettre  s - 
patentes  du  ii  juin  1738.  L'art.  19  porte:  «  pour 
n  faire  ceffer  les  conteflations  qui  naiffent  jour- 
•I  Bellement  cnu-c  les  fermiers  des  droits  de  franc* 
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Il  ficf&Clcs  redevables,  a  roccafion  des  accenfe- 
T,  mens  on  aliénations  à  titre  de  cens  &  rentes 
n  qui  (€  font  pir  les  propriétaires  de*  fiefs  »  or- 
n»  donne  fa  majefte  que  les  acquéreurs  auxdits  ri- 
it  très  ne  feront  fujets  aux  droits  dcfrûnc-fieft^uc 
f>  dans  le  cas  où  les  aliénations  faccéderoient  la 
y  pcrmifiîpn  accordée  pat  les  couuimes  aux  fei- 
ii  gneufs ,  de  fc  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de 
»  leurs  fiefs  n. 

Cet  article  s'exprime  avec  beaucoup  de  précî- 
fion  ;  cependant  on  peut  dire  qu'il  recule  la  diffi- 
culté fans  la  détruire;  il  en  rèftilte ,  à  la  vérité  > 
que  toutes  les  aUénations  de  biens  nobles  à  titre  de 
cjrrs  3l  rentes ,  font  aflfranchîes  du  droit  de  franc- 
fef^  pourvu  que  les  aliénattons  n*cxccdcnt  la  per- 
'Utjïïon  accordée  pjr  les  coutumes ,  di  ft  joutr  ou  J^aîié- 
ntr  uue  partie  du  fief.  Mais  il  rcfte  toujours  la  quef- 
tton  de  favoir  qu*eft-ce  que  telle  ou  telle  coutu- 
me permet  ou  aéfend  à  cet  égard  \  quelle  quotité 
du  domaine  féodal  il  eft  permis  d'arroturerj  en 
'quelle  forme  doit  être  l'a^e  qui  renferme  -cet  ar- 
roîurement  ;  enfin  quel  en  peut  être  Je  prix ,  s*il 
c/l  permis  au  feigneur  de  recevoir  des  deniers  d'en- 
trée, ou  sHl  doit  fe  contenter  d'un  cens  &  d*une 
rente  foncière  équivalens  au  produit  de  rhéritage 
pu'il  veut  arroturer.  Ces  diflTércntes  qucftions  font 
le^ermc  de  la  majeure  pajiic  des  procès  fur  les 
droiîs  de  franc-fief. 

Les  articles  5 1  &  y  i  de  la  coutume  de  Paris  per- 
mettent au  fctgneur  de  donner  à  cens  les  deux  tiers 
de  fon  domaine  féodal ,  pourvu  quM  y  ait  réten- 
tion de  foi  &  d*un  droit  fcigneurial  8c  domanial 
fur  la  partie  aliénée  i  lorfquc  ces  deux  conditions 
font  remplies  ,  c'eft-à-dire  toutes  les  fois  que  Talié- 
iiation  î/exctfde  pas  les  deux  tiers  »  &  que  le  fei- 
gneur fe  rcferv^  un  droit  fcigneurial  fur  la  partie 
aliénée ,  rarroturcment  eft  valable  ,  Se  conféquem- 
ment  point  de  droit  de  franc  -  fief  ^  parce  que  le 
preneur  à  cens  ne  poiTède  réellemcDi  quunc  ro- 
ture. 

Ceue  décifion  auroit  lieu  quand  même  cet  arro- 
tiirement  auroit  les  cara*^ères  d'une  vente,  c*eft-V 
'dire  quand  même  le  preneur  à  cens  auroit  doanc 
des  deniers  d'entrée  équivalens  à  la  valeur  de  la 

ch«»fc* 

Cette  permîffion  de  donner  &  recevoir  des  de- 
niers d'entrée ,  réfulic  des  articles  de  la  coutume 
que  nous  venons  de  citer ,  &  tel  eft  le  droit  com- 
mun pour  toutes  tes  coutumes  qui  nont  pas  de 
dirpoimon  à  cet  égard. 

Mais  cette  faciliié  accordée  aux  feigneurs ,  de 
pouvoir  aricortirer  eu  recevant  des  deniers  d'entrée  , 
eft  compenfce  par  un  inconvénient  très-confidéia- 
iîle  ;  c'eft  qu  ils  ne  peuvent  aliéner  par  ceire  voie 

?u  une  partie  de  leur  domaine  ;  la  coutume  de 
ans  exige  qu'ils  en  con fervent  le  tiers ,  d'autre* 
moitié ,  &c.  Dans  les  coutumes  de  cette  cfpéce , 
Tacquérair  ou  preneur  à  cens  fera  donc  alTujetti 
au  droit  de  franc-fief^  malgré  la  ïéfcrve  de  b  foi 
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&  d*un  droit  feigneurîal  *  fi  la  totalité  du  dcn 
eft  aliénée. 

Mais  toutes  les  coutumes  n'ont  pas  à  bedac 
prés,  fur  ce  point»  la  même  difpoiîrion  que  1 
de  Paris ,  &  même  il  y  en  a  quelques-unes 
quoique  muettes  à  cet  égard  ,  ne  doivent  pas  j 
moins  r  par  des  circonl^nces  particulières ,  < 
vre  la  régtb  établie  par  cette  même  coutume 
P;iris. 

Nous  avons  dix  huit  coutumes  qui  diâerend 
celle  éc  Paris  de  deux  manières:  i**,  en  ce  quV 
ne  permettent  de  fe  jouer  de  fon  fief  que  p 
voie  du  bail  à  cens  :  a°.  en  ce  qu'elles  perme 
Faliénation  de  la  totalité  du  domaine. 

Dans  ces  coutumes  ,  le  roturier  pourra  do 
venir  propriétaire  de  la  totalité  d'un  domaine  1 
4il ,  fans  être  affujeui  au  droit  de  franc-fief^  ^ 
vu  néanmoins  quM  ait  contrafté  par  la  voie  1 
fimple  bail  à  c«ns  fans  deniers  d'entrée^  SiL 
exifte ,  fi  Ton  a  donné  une  fomme  pour  pnx  de  j 
cenfement ,  par  cela  feul  le  contrat  dégéi 
une  vente  pure  6c  ample,  alors  plus  da 
ment,  Timmeuble  conferve  fa  nature  féo 
fermier  confcquemment  peut  exiger  le 
franC'fief 

A  la  tète  des  coutinnes  de  cette  deuxième  i 
on  place  celle  d*Orlé.ins  ;  &  Ton  tient  auJQ 
pour  maxime  confiante  *  que  dans  cetre  1 
&  toutes  celles  qui  ont  des  dirpofitions  feo, 
ie  bail  à  cens  eft  permis  indénniment»  c^e 
pour  la  totalité  du  domaine  ;  mais  que  le*  1 
d^cmrée  y  font  prohibéf- 

\\  n  a  pas  tenu  à  Bacquet  que  les^  frana- 
qu*on    appelle  roturiers  ,  n'aient   été  afluje 
même  droit.  Cet  auteur  a  foutenu  dans  fon  | 
des  francs-fiefs ,  qu'il  n*y  avoii  ancienncmen 
France  qu'une  feule  efpéce  de  franc-aleu , 
gnifioit  liberté^  franchifc,  immunité  &  exe 
de  toute  fujérion  féodale ,  cenfuelie  ou  autrç] 
portant  par  cela  la  marque  de  quelque  ei 
feigneurie  ;  que  par  Tancicnne  coutume  dt 
tout  héritage  tenu  en  franc -aleu  êtoit  nobh 
que  Tintroduâion  du  fraïK-aleu  roturier  ne  fû 
dée  que  fur  ce  qu*on  avoit  remontré  qu^il  yJ 
dans  rétendue  de  cette  coutume  pluficurs  mi 
&  héritages  fans  charge  de  foi ,  dThommage  ] 
cenfive  qu'on  difoit  être  tenus  en  fi-anc-aktl 
qu'il  pouvoir  fc  trouver  &  fe  trouvait  tn-\ 
qu'un  përc  de  famille  ayantjplufieurs  enfans,  n^ 
pour  tout  bien ,  6c  ne  laim)it  a  fon  décès  1 
maifon  en  franc-aleu ,  laquelle ,  fuivint  la  cou 
devant  appartenir  à  Tainé  des  mâles  »  les^  ; 
trouvoient  par-là  fans  liérédlié  &  légitime  | 
ce  qu'on  éviteroit  par  la  diftioéHon  du  ^ 
noble  &  du  franc-alcu  rûwrier  ;  que  la  nou 
tume  qui  a  adhéré  à  ces  rtmontrances  »  ne.^ 
avoir  d*cffet  que  dans  les  partages  en  fevc 
puînés,  arîn  qu'ils  ne  fuflent  pas  privés  de 
droit  fucccffif,  &  non  pour  ôter  b  Ubcfté^j 
chife ,  nobkfte  6c  immuaité  de  rhéxiogc  aU4 
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re  moins  diminuer  les  droits  du  roî  j  que 
anciennes  ordonnances ,  lettres-patentes  & 
ons  dreffécs  fur  îe  fait  û^^  fr*ina-fiefs  ^  nou- 
cquéts  &  acquifiùons  faites  par  non  nobles , 
expretrémcnt  porté  que  fi  gens  de  miin* 
Se  non  nobles  acquéroient  es  fiefs ,  nrriér?- 
H  es  akux  du  roi ,  ils  feroienï  fuj^rs  aux 
t  franc -fief  Se  nouveaux  acquêts  ,  fans  qi^'iLi 
lit  diftînftion  du  franc -sleu  noble  ou  dt^ 
ïtt  roturier  ;  &  enfin  que  tout  héritage  al- 
tant  réputé  plus  ncfble ,  plus  libre  &  plus 
f  i^ue  le  fief  >  les  coutumes  n* avoient  pu 
fa  nature  ;  mais  le  confeil  n*a  eu  aucun 
ce  grand  raifôonemenrj  &a  lailTé  la  liberté 
!  iLUMTotu fiers  de  pcft^der  ces  fortes  de 
is  f4^f  le  droit  en  queilion. 
igifle  du  domaine  de  la  couronne  ne  peut 
mncr  à  cens ,  &  Tarroturer  en  tout  ni  en 
"û  le  fait ,  la  téferve  du  csns  eft  nulle  re- 
u  aa  rot ,  6c  le  preneur  doit  le  droit  de 
,  comme  détenteur  d*un  bien  noble. 
rîcipc  a  été  confirmé  par  deux  arrêts,  l'un 
nem  de  Paris,  &  Vautre  du  confeil. 
rmier  efi  du  15  décembre  1742,  rendu 
nclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifms,  lors 
ènéra! ,  contre  les  carmélites  de  la  rue  Saint- 
ençagîiles  de  Tiefel  en  Bourbonnois.  Ces 
\s  routenoient  que  leur  auteur  avoit  pu  dé* 
s  hautes-) u {lices  engagées  ^  la  haute-juflice 
l  en  BourbenHcii,  pour  être  t:nue  de  U» 
WJTCt  a  déclaré  raÛétiaiion  nulle ,  &  a  ad^ 
E>î  au  roi* 

!  dii  confeil  eft  du  2  décembre  1748»  rendu 
onhomme  &  M.  le  Duc  d'Orléans ,  partie 
inte. 

duc  diOrléans  ,  comme  fdgncur  engagtfle 
i  de  Chaumont,  donna  par  afte  du  15 
£  1717,  a  bail  emphytéotique,  pour  qua- 
nécs,  au  fteur  Antojne  Bonhomme  hs 
bannaux  de  Vaucouleurs ,  à  la  charge  de 
s  de  cens ,  porrant  lods  8t  ventes  *  &  de 
I  outre  au  chapitre  de  Vaucouleurs  77  ré- 
Mcd  Cromenv,  Si  11  ré  féaux  de  bled  mou- 
:clui  de  la  cathédrale  de  Toul,  32  réfcaux 
mouture  ;  &  aux  teligleux  de  Tabbaye  de 
,  to  réfeaux  de  bled. 
^miiÊ  fut  îîïîaqué  pour  le  droit  de  frjnc-fitf^ 
duc  d*OrIèans  prit  fon  f^it  &  caufe ,  ôc 
U  décharge. 

;»yeos  étoicnt  que  lefdits  moulins  ayant  été 
^  le  bail  de  cinq  fous  de  cens  «  étoîent  en 
1^  comme  tels ,  non  fujets  au  droit  de  franc- 
rartr  l'article  19  de  Farrèt  du  11  janvier 
le  Ton  ne  pouvoît  pas  à  cet  égard  faire  une 
a  entre  les  feigiieurs  engagiftes  du  do* 
îe  les  ieigneurs  qui  poiïétieut  leurs  fiefs  \ 
Vocable;  &  qiul  n'y  avoit  aucune  raifon 
tenir  que  les  fcigneurs  qui  poiTèdent  un  fief 
Nigag^ment  «  n'ont  pas  le  droit  de  bailler  à 
\  partie  des  iîçfs  «  jufqu  à  concurrence  de 
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ce  que  la  coutume  des  lieux  permet  d^aliéner  à  cei 

titre,  '] 

Que  c'eft  un  principe  de  droit  înconteftable  ; 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  un  fimple 
eng^jgemcnt  &  une  vente  à  faculté  de  rachat  ;  que 
ce  font  deux  contrais ,  dont  lun  a  des  propriétés 
bien  di^érentes  de  Tautre ,  &  produit  aufli  des  effet* 
bien  diffèrens  ;  que  c'efl  par  un  très- grand  abus  que 
l'on  appelle  engagernent ,  les  vemes  du  domaine 
du  roî  à  faculté  de  rachat  perpétuel, 

<^ue  le  fimple  engagement  n'eft  fait  que  pour 


la  ïureté  des  deniers  prêtés ,  &  ne  tranfporte  au* 
cune  propriété  à  Tengagifte,  lequel  ,  fuivant  les 
vrais  principes  ,  ne  peut  pas  même  compénfer 
les  fruits  avec  les  iméréts  du  principal  qui  lui 
efldù.     ^  r        1       n 

Que  lacquérair  à  faculté  de  rachat  n'cft  p» 
un  iimple  engagiftc  ;  il  eft  véritable  propriéraire 
jufquà  ce  que  le  rachat  foit  exercé;  ainfi  la  vente 
à  (acuité  de  rachat  cil  un  contrat  bien  différent, 
pujfqu*il  tranfpone  la  propriété  à  Tacquéreur  ;  qu*ïl 
efl  vrai  que  la  vente  eft  réfoluc ,  lorfquc  la  fa- 
culté de  rachat  t^  exercée  ;  mais  jufqu'â  ce  qu*elle 
le  foit,  Tacquéreur  eft  véritablement  6c  tellement 
propriétaire  »  que  les  bijens  ainfi  acquis  font  fou- 
rnis au  droit  d'aïneife;  qu*ils  font  propres  en  la 
personne  de  rhéririer  de  Lacquéreur  ;  qu'ils  font 
fournis  aux  réferves  coutumières ,  &  que  Ton  en 
peut  difpofcr  par  donation  ou  par  teftament»  con* 
formément  aux  coutumes  de  U  fituatlon  de  ces 
fortes  de  biens  ;  que  quoique  fa  roajefté  fe  réferve 
toujours  les  droits  honorifiques ,  &  le  droit  de 
recevoir  la  foi  6c  hommage  6t  les  dénombrcmens 
des  vaftaux ,  cela  n'empêche  pas  que  pour  tout  ce 
qui  ert  compris  dans  Tnliénation  ,  facquéreur  ne 
fait  vrai  propriétaire  pendant  tout  le  temps  qu'il 
pofTéJe  ;  &  quoique  la  vraie  feignetitie  ^meure 
au  roi ,  elle  ne  fart  point  d'obftacle  à  la  propriété 
des  po^TcffLiurs ,  lat|ticlle  eft  toujours  fubordonnéc 
au  droit  de  fa  iBajefté^  qui  a  la  feigncurie  médiate 
ou  immédiate  de  tous  les  fieft  de  fon  royaume  ; 
que  la  prétention  du  fermier ,  fondée  fur  rarrét  du 
parlenient  du  1^  décembre  1742  j  fortne  une  équi- 
voque mariifefte,  éiam  certain  qu'un  bail  à  fief  ou 
à  cens  ne  peut  être  fait  au  préjudice  du  feigneur 
fupèricur,  à  moins  qu'il  n'ait  approuvé  ces  baux 
ou  qu'il  ne  ks  ait  reçus  par  aveux  ;  mais  que  ces 
baux  ont  toujours  leur  efiet  emre  le  bailleur  &  le 
preneur ,  &  qu'ils  n'empêchent  poipt  que  les  blent 
ainfi  aliénés  ne  reîévent  toujours  immédiatement 
du  rot. 

Sur  ce  eft  intervenu  l'arrêt  du  2  décembre  1748, 
qui  porte  :  condamne  U  vtuve  &  haincrs  Bonhomme 
à  ptiytr  h  droit  de  franc  fief. 

Ces  arrêts  jugent  que  l'en^agiftc  ne*  peut  fe  faire 
un  f^tî  ni  \\n^  ccnfive  mouvant  de  lui ,  aux  dépens 
&  fur  les  ruines  du  domaine  cngag-i  ;  que  Falié- 
nation  eft  nulle  1  &  que  la  porron  aliénée  ii  titre 
de  cens  refte  toujours  noble  entre  les  mains  de 
racquéreur, 

KKkk  1 
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Les  htrita^ts  font-ils  prifumii  nobles  ou  roturUrs? 
Cette  qucftton  quin*auroii  jamais  dû  naître  ,  anèên- 
moins  été  élevée  plus  d'une  fois.  L'arrêt  que  nous 
allons  rapporter  juy^c  de  U  manière  la  plus  foimeOe , 
que  la  préfompiion  êA  toujours  pour  la  roture* 

Les  fermiers  des  droits  de  fninc-ficf  ivo'tem  oï>- 
lenu  au  corStllàu  roi ,  le  i]  fi:ptembre  1713  ,un 
premier  arrct  qui  »  en  ordorfnant  lexécution  des 
fégleinens  prècédens  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  francfief^  avoit  flatué  que  les  habitans 
roturiers  de  la  province  de  Bcrrî  feroient  tenus  de 
payer  les  droits  d^  franc-fief,  pour  les  fiefs  &  biens 
nobles  qu'ils  poOedoiem  ;  &  au  cas  qu  ils  préten- 
dinVnt  que  les  héritages  pour  lefquels  ils  fe  trouve- 
roieni  co^nprrs  darïs  le?  relies  ou  contraintes  ,  éiotent 
en  roture,  le  même  arrêt  les  artretg;noic  à  le  jurti- 
fier  psr  dw^s  déclaration»  en  bonne  forme,  fourmes 
au  feigneur  <îoiît  ils  relevoient ,  contenant  les  cens 
&  dev^oirsdont  ils  cto';ent  chargés,  fmon  que  lef- 
dits  héritages  feroient  cenféi  être  en  fief. 

Sur  ce  premier  arrêt  ,  qui  n'étoit  que  fur  re* 
quête,  les  maire,  échevins  &  habitans  des  villes 
de  Bovîrg€5,îfroudun  , A^ierzon ,  la  Châtre ,  &  au- 
tres de  la  province  de  Berri ,  fc  p<>urvurcnt  au  con- 
fi  il  du  roi,  où  ils  deinandèrent  d*ètrc  reçus  opp  o- 
fans  à  cet  arrêî;  en  conféquence  que  le  franc-aleu 
roturier  fiit  déclaré  naturel  dans  toute  l'étendue  delà 
CDufume  de  B  ^rrî,  &  que  les  habitans  du  Berri  fuHent 
maintenus  &  gardés  dans  le  droit  de  pofieder  leurs 
terres  Sl  hérita^^csy  fuuès  en  tome  lihertè&  franchife. 

Les  habîîaaî  &  officiers  muaicipaux  des  villes 
de  Berri  fondoirn:  Irur  oppofîiion  au  premier  ar- 
rh  fur  deux  moyens  différens. 

Le  premier  éîoic  que  le  fraac-alcu  ayant  lieu , , 
fclon  eux  ,  dans  la  ccuitiime  de  Berri ,  ou  u'avoit 
pu  les  condamner    par    Tarrêt  à  Jurtitler  que  ks 
terres   qu'ils  re  tenoijnt  point  en  fid^  rdevoîenr 
de  quelque  feigneur. 

Mais  llsajomoient  que  quand  bien  même  le  firanc- 
aleu  ne  feroitpoîni  de  droit  commun  danslapro- 
vince,ils  n'iiuroient  pas  bcfoin  dejufiification  ,  pour 
prouver  que  les  héritages  étoient  en  roture  ,  & 
non  en  fief;  parce  quM  eft  de  principe  que  tous 
les  héritages  font  nés  romricrs  ,  que  la  n.imre  !es 
a  fait  tel*  ;  au  lieu  que  les  fiefs  n'avoi^ntpj  le  de- 
venir ,  fans  ût%  conccfTîons  particulières  &  des 
formaliîés  ;  quVmfi  ,  fi  les  fermiers  des  droits'  de 
/rjï/jc-yî'é/^prétendotent  que  les  héritages  des  habi* 
tans  de  Berri  ftifftnt  féodaux  ,  c'éfok  à  eux  à  le 
jyftificr ,  &  non  aux  habitons  à  prouver quMs  étoient 
€ïi  rature ,  parce  que  c'étoit  leur  état  naiurcL 

Dans  ces  drccîLnfîances  a  été  rendu  ,  le  15  no- 
vembre 1714  ,  un  fécond  arrêt  du  confeil.  Cet 
arrêt  ayant  aucunement  é^ard  aux  requêtes  des  maire , 
échevins  &  habitans  des  villes  &  lieux  de  la  province 
de  Berri ,  les  a  reçus  eppofans  à  l* arrêt  du  ij  fep' 
temhre  i72j  ^  en  ce  qu'il  ordonnait  au  en  cas  qu'ils 
prétettdijfent  que  les  héritages  pour  icfqueîs  ils  fe  trou- 
vcro/zJ  compris  dans  les  rilu  ou  conirai/iies  ,  cioient 
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en  roture^  ils  feroient  tenus  de  le  jufùfUt  m 
claraûom fùurmts  au  feipiur^  conîtnantus  ctni 
devoirs  djnt  Ufdtts  héritages  font  chatps  ,  Jtnon  < 
le  [dits  hérifj^ei  feraient  cerf  es  6»  réputés  être  enj 

Lorfju'un  bail  à  cens  ejl  ju^é  irréguûer ,  6*  ^i 
conjêquencc  le  prer.cur  e(l  condamné  à  payer  Us  dri 
féodaux^  notamment  celui  de  franc  fief ,  le  feigneur  i 
il  oblige  de  tindemnifer?  Le  preneur  à  cens  a¥ 
Ifcquis  pour  tenir  en  roture ,  efpécc  de  tenure  1 
il  la  triple  prérogative  de  fc  partager  par  égale  p 
lion ,  de  n'être  aiTujeuie  aux  droits  de  aiuiaik 
qu'aux  feules  aliénations  par  vente  ,  a'ctrc  afifc 
chie  dcThcmmage,  du  relief  &  du  quint  ,iouja 
plus  confidérable  que  les  lods  &  ventes  ^  & 
droit  de  franc- fief  ,^^ 

Lorfque  par  TtAct  de  rirrégulatjl  du  baî 
cens  i'héritage  eft  déclaré  n'avoir  pas  changé  de 
ture  t  être  féodal  dars  les  mains  de  ce  même  g 
neur  ,  il  cA obligé  de  l'aire  hommage  au  dominai 
d*en  payer  le  drokât  franc -fief  ^  s\l  ncft  pas  1 
ble;  enfin  l'héritage  eft  afTujetti  au  relief  lorffj 
change  de  main  par  fucceûion  collatérale,  &  s 
droits  de  quint  aux  mutations  par  vente* 

Voilà  donc  la  condition  du  preneur  abfolunïi 
changée  ;  il  eft  privé  de  tous  les  avantages  que, 
aiTuroit  fon  contrat  ,  6^  fans  lefquels  il  nau 
pas  acquis.  Il  cfi  aiïlijetû  à  des  charges  ti^^lflfl 
reufes ,   dont  ce  même  contrat  lui  garantiâi^U 
franchiiTcmenr. 

Cechsngement  eft  l'effet  de  nrréguWiré  du 
a  Cens.  OtA  uniquement  parce  que  le  baU  t 
pas  conforme  aux  bornes  prefcrices  par  la  couïi 
pour  ces  cfpéces  d'aliénations  ,  que  rhérliage 
demeuré  noble  &  féodal  :  mais  cette  irrégularité 
elle  Touvraje  du  preneur  ou  du  feigneur  1 
nant  ?  Sans  doute  elle  eft  du  fait  dy  feigneur. 

Comme  vendeur ,  il  faifoit  b  loi  ;  il  devoî 
donner  conforme  à  la  loi  ptibliquc 

Comme  propnéiaire ,  il  devoti  connoitre  b 
ture  de  fon  domaine  éc  les   conditions  fous 
quelles  il  pouvoit  en  difpofcr. 

Enfin  ,  comme  feigneur  de  fief ,  il  devolt  mi 
connoître  la  loi  des  fie6>  que  le  preneur  à  ( 
qui  Jamais  n'en  avoit  poflédé  ,  qui  ne  fe  propol 
pas  même  d*en  acquérir  ,  puifque  fon  mteniion  ' 
d'acheter  pour  tenir  roturiérement, 

Lorfque  le  feigneur  lui  a  dit  qu^il  K  transfêf 
une  fimple  roture  ,  il  devoir  croire  a  cette  a^ 
tion.  Si  par  révénement  elle  eft  jugée  fief,  le 
gaeur  qui  Ta  trompé  eft  donc  tenu  de  Tindeiii 
Itr  du  préjudice  qu'il  lui  caufe^ 

Tout  ce  que  Ton  ptut  dire  pour  le  feigm 
réduit  en  dernière  analyfe  à  un  feul  raifonncmt 

Il  eft  vrai  que  j'ai  trompé  le  preneur  à  cci 
mais  moi-même  j'étois  dans  Terreur.  Je  penfois 
les  baux  à  cens  étoient  fufceptibles  de  telles 
telles  con tétions ,  par  exemple  ,.  que  je  pouvois 
cevoir  des  deniers  d'entrée.  Aujourd'hui  l'on  f 
tend  que  la  coutume  les  exclut  de  ces  fortes  1 
liénations,  C'tft  uniq[uemcut  fur  ce  motif  t^ue  * 


J^  le  bail  à  cens  eft  irf éjulîcr.  Ce  n*eft  donc 

fî  fur  la  ncmre,  ni  lur  la  qu:ilité  ,  ni  iur  la  quan- 

mon  domaine  ,  que  j'ai  trompé   mon  ac- 

,  niais  fur  le  vériiablc  fens  de  la  couujme. 

j  devgiMl  pas  le  conncrire  comme  moi  , 

^n  que  moi?  Un  lexte  de  couîume  ,  pour 

Ifcre  uniquement  relatif  aux  propriétés  féodales  , 

|t*cn  cft  pas  moins  une  loi  publique  que  perfor*ne 

r:  Jc;-:  ignorer*  Le  vice  du  contrat  cû  donc  Tcffct 

â\iie  erreur  commune  à  mon* acquéreur  &  à  moi. 

ICcâ donc  lui-même  qui s'cft  trompé  ,  conféquem- 

tpoinid'indemniré  ,  puifque  la  furprife  qui  lui 

prsjjudi^e  cA  de  Ton  fait  autant  que  du  mien. 

rgumem,  dans  la  grande  fèvéntc  des  prin- 

roît  eff  effet  conduire  à  la  conféquence 

Pon  en  f^It  réfuUer. 

d'abord  ,  quoi  qu'on  peiiiTe   dire  ,  lî  fera 

I  vrai  que  le  feigneur  étoit  plus  flriikment 

|é  de  connoïtre  la  loi  de  fan  fief,  qu*un  la- 

auquel  cette  loi  écoic  abfotument  éiran- 

IrCj  puifqiul  ne  vouloit  acheter  quVn  roture  ;  il 

B  toujours  vrai  que  ce  laboureur  devoir  fuppo- 

f  le  feigneur  plus  infVruit  que    lui  ,   en   confé- 

fcncG  croire   que  Thérrtage   qu'il   achetoit  étoit 

Ucment  en  romre.  L'équité  s  oppofe  donc  à  ce 

îlon  repouficla  demande  en  indemnité  formée 

^le  preneur  à  cens  ,  par  le  principe  que  perfonne 

[doit  ignorer  la  loi»  D'ailleurs  ,  fi  ce  principe 

■fie  ,  nous  avons  auffi  ce:te  antre  maxime ,  fum- 

^  jîis  j  fumma  Injuria, 

Eo  fécond  lieu ,  pour  pouvoir  oppofer  au  prc- 
â  cens  la  maxsme  ^   que  perfonne  ne   doit 
ifer la  loi, il  fauJroit  que  celle  qui,  dans  cer- 
s  coi.tumes,profcrit  les  baux  à  cens  avec  de- 
d*entrée  ,  ne  fut  aiTujettie  à  aucune  efpèce 
uepcions,  ou  du  moins,  que  ces  exceptions  pu- 
ent légales  fuffent  aufTi  connues  que  la  loi  elle* 
De» 

combien  de  ctrconflances  dans  les  coutu* 
pKs,  même  les  plus  ejtclufives  des  deniers  d'en- 
'î,  peuvent  autotifer  les  fcieneurs  à  en  rcce- 
Mf!  • 

Ui  feigneur  peut  pofTéder  en  roture  comme  en  fief. 

VU.  fait  qu'un  héritage  cfl  dans  les  mains  du  fci- 

jfïcxir  rerrifonal  ,  ne- prouva   do.ic  pas  nécefTaire- 

p,:nt  U  nobiiité  de  cet  héritage.  Il  efl  roturier  * 

ne  grevé  d'un  cens  envers  la  feigneurie  , 

i-  .^  .v.gocuf  Tavoit  acquis  de  l'un  de  fes  cenfitai- 
iw  avec  dccUration  de  non-réunion  ,  ou  môme 
£^s cette  formalité,  d<ins  hs  coutumes  quinel'e'» 
ittm  pas*  Alors  cet  héritage  pouvoir  être  aliéné  , 
'   rge  d'un  nouveau  cens  ou  de  Tancien,  moyen- 
;:  rente,  ouavsc  deniers  d'entrée,  au  choix 
ueigueur. 

)e  même  il  eft  pofîîble  que  les  titres  d'une fei- 
rie  dérogent  à  la  loi  générale  ;  que  ces  titres 
it  ail  propriétaire  du  fief  de  raccenfer, 
: /«us-lnfi^OQcr ,  comme  il  le  juge  à  propos  « 
f moyennant  deniers  dcncée.  Un  pareil  titre  pré- 


A  5231] 

V.iudra  fur  rautoiiié  de  la  coutume  «  fuU^nt  la  ré-] 
gle  Unor  inveftiiura  omni  ftud^mm  ndturm  dtrogaui 
Non 'feulement  une  pareille  dérogation  efî  pofli- 
ble,  mais  ceh  n'eftrien  moins  que  rare.  Par  exeiit*^ 
pie,  une  tranfiiftiondel'an  1302  entre  Guillaume, 
évéque  d'Amiens,  &  Jean  de  Préquigny  ,  donne 
su  feigneur  de  Pecquigny  le  droit  de  fous-inféo*  j 
c^er  le  domaine  de  cette  baronnie  à  quelle  perfonnâJ 
^  de  quelle  manière  il  jugera  à  propos,  pourvu 
qu'il  retienne  jufqu'à  concurrence   de  mille  livres  ' 
di  terre ^  quoique  la  coutume  d'Amiens  ,  qui  régit  ^ 
la  baron  nie  de  Pecquigny  ,  foit  une  des  plus  exclu- 
fivesdcs  deniers  d'entrée  dans  les  fous-inféodationf 
'C<-  baux  à  cens*  Cependant  il  faut  convenir  qu'aux 
termes  de  la  tranfaéïion  de  1301,  le  feigneur  de  j 
Préquigny  efl  en  droit  d'en  recevoir. 

Il  y  a  donc  des  exceptions  h.  cette  loi',  que  Totl  1 
veut  que  le  preneur  à  cens  ait  connue  j  6c  telle 
cfl  la  namre  de  ces  exceptions  ,  que  le  feigneur 
peut  feul  les  connoïtre  ,  puifqu'ellcs  rifulicnt  de 
titres  qn  lui  font  perfonn  cls. 

Lorfquc  le  propriétaire  d*un  fief  dît  :  moyen- 
nant telle  fojnme,  je  vous  donnerai  tel  domaine 
en  roture  ;  le  preneuf  qui  connaît  la  loi  générale  , 
mais  qui  fait  que  le  feigneur  la  connoit  encore 
mieux  que  lui,  doit  donc  fuppofer  des  titres  qut 
dérogent  à  la  coutume ,  &  qui  autorifent  le  pro» 
priésairc  du  fief  à  recevoir  la  fomnic  qu'il  exîgc* 

L'axiôms  ,  que  perfonne  ne  doit  ignorer  la  loi , 
n'efl  donc  pas  applicable  à  cette  efpèce,  puifque, 
malgré  le  texte  de  la  coutume  ,  l'accenfement  p^u- 
voit  être  valable  ,  puifque  le  preneur  à  cens,  qui 
connoifloit  la  loi  ,  favoit  aufjî  que  des  titres  par- 
ticuliers pou  voient  y  dcroger ,  &  que  la  condt:îte' 
du  feigneur  de  voit  faire  fuppofer  l'cxiftenc^  de  ces 
titres. 

Il  eft  doncvrat  de  dire  que  rirrégïiUrltè  du  bail 
à  cens  eft  du  fait  dufeignctir.  Le  fut^n^rur  doit  donc 
indemnifer  le  prenetir  à  cens  du  préjudice  qu'il  en  , 
fouffre, 

C'efl  en  effet  la  décifion  de  plufieurs  arrêts»  Voîcî 
le  t^iblcau  de  cette  jurifprudence. 

Arrêt  du  11  mars  1719  »  rapporté  au  journal 
des  audiences*  Le  fieur  Defclainvitlicrs  avoir  aliéné 
par  bail  à  cens  ^  avec  deniers  d'entrée ,  aux  reïi-* 
gieufes  de  l'hôiel-dieu  d'Amiens  .partie  de  fon  fief, 
de  Bezios,  dans  la  coutume  de  Péronne,  L'arrct 
déclare  Iz  bail  h  censirréguli^r  ,  condamne  les  re- 
ligieufes  à  payer  l'indemnité,  &  à  fournir  homme 
vivant  &  mourant  au  fcîgncur  domitiant  ;  &  fai* 
fani  drùit  fur  Us  demandes  &  fomfnaû&ns  dtf dites  re» 
iigicufes ,  condamne  ledit  DefcUinvtlhers  À  Us  ac- 
quitter des  condamnations  contre  elles  prononcées ,  tant 
en  principaux ,  intérêts  que  dîperu, 

5  feptembre  17^9  ,  arrêt  très  connu  au  profit 
de  M.  le  duc  de  P^mhiêvre  ,  qui  déclare  irréga- 
liecs,  attendu  les  deniers  d'entrée,  deux  contrais 
quahfîés  de  baux  à  cens  ^  en  conféquence  ,  con- 
damne les  acciuéreurs  à  rendre  hommage  ,  &c. 
faiféint  droit  fur  U^  demandes  en  garantie  dejdits  tfc» 


Îuéreurs  contre  Ufuur  de  Boifmofûnâ  (  ?endetlf 
e  condamne»*  Us  âcmïtur  &  garj.ntir  dilacondam 
nation  cçntrc  eux  ci-iftffus  prononcée. 

4  avril  17^7,  arrêt  comorme  en  6vciir  de  M. 
le  maréch*.:  de  Biron  ,  contre  le  rtlftirquis  de  Mai- 
zî ères,  baï Heur  à  cens  avec  deniers  d'entrée ,  Char- 
les de  Maucoiir  &  la  vsuve  ValTe,  preneurs.  Cet 
arrêt  condimne  le  marquis  de  Maizières  à  garan- 
tir Maucour  5t  la  veuve  Vafle. 

26  mai  1767  »  arrêt  au  Mppart  de  M.  l'abbé  d*£f- 
pagnac  ,  contre  le  fieur  du  Belny  ,  bailleur  à  cens  , 
également  avec  deniers  dentrée.  Cet  arrêt  con- 
damne les  preneurs  à  rendre  liommage  ,  dénom- 
brement t  &c*  à  M.  le  duc  de  Pemhiévre ,  &  te  fieur 
de  Belny  à  les  garantir. 

A  la  vérité  ,  larrêt  du  14  juillet  1775  ,  en  fa- 
vcur  de  M.  le  duc  d*Orléans,  ne  condamne  pas 
M.  le  préfident  Robnd  ,  bailleur  à  cens ,  à  garan- 
tir le  prentur;  nuis  il  juge  du  moins  implicitement 
que  cette  garantie  eft  due.  En  effet  il  porte  .*  fauf 
le  recours  dt  ladite  Md^ière  contre  ledit  Roland^ 
tant  pour  les  condamnations  prononcées  contre  elle  par 
le  préftnt  arrêt ,  au  profit  du  ^uz  d^ Orléans  *  tant  en 
principaux  qu^interks  &  frais  ^  que  pour  raifon  de  V in- 
demnité ,  dommages  &  intérhs  par  elle  prétendus  ,  dé' 
fenfes  réfervées  au  contraire, 

27  jîiillet  1777,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Tabbè 
d*£tp3gnac  ,  en  faveur  de  M.  le  co^tc  de  Mailly  , 
qui  juge  de  mcme  Irréguliers  des  baux  à  cens  faits 
par  le  fieur  Henon  au  fieur  le  Clerc ,  condamne 
ce  dernier  à  faire  hommage  &  à  payer  le  quint  à 
M,  le  comte  de  Mailly  ,  &  condamne  le  fieur 
Henon  à  gatitmir  &  indémnifr  le  fieur  le  Clerc ,  & 
en  tous  Us  dépens. 

Le  nombre  &  la  concordance  de  ces  arrêts  fcm- 
bJoicnt  avoir  affermi  ce  point  de  jurifprudence  d*une 
raaniérc  déformais  invariable. 

Cependant  la  queiHon  $*étant  de  nouveau  pré- 
•femée  en  1780,  fut  ji;géc  d'une  manière  tome  dif- 
férente. Voici  rcfpèce  6f  le  difpofirif  de  Farrêt, 

M.  de  Balincourt  >  propriétaire  d*une  fdgneurie 
fmiée  fous  Tempire  de  la  coutume  d'Orléans,  en 
avoît  accenfé  des  partie^  à  la  veuve  Mareille  avec 
deniers  d*entr:i^ 

Sur  le  fondement  trés-folidc  rjue  la  coutume  d'Or- 
léans prohibe  les  deniers  d'entrée  dans  les  baux  à 
cens,  le  feîgneur  dominant  &  l'adminiilration  des 
domaines  aboient  demandé  îî  la  veuve  Mareille  les 
droits  de  mutation  &  celui  Ù!&  franc-fief 

Ces  droits  étaient  dus ,  par  la  rnifon  que  le  bail 
à  cens  étant  irrégiilier,  le  domaine,  malgré  les 
claufes  d*accenfcntent  ,  étoit  demeuré  noble  & 
féodal  ;  déjà  la  veuve  Mareilic  rvolt  payé  une 
fomme  de  2100  liv.  pour  le  droit  et  frane-fitf 
Perfuidée  ,4*1:?  îa  foi  des  arrêts  antérieurs  ^  que  M, 
d^  llaUn  court  lui  devoit  une  i ndeit» cité ,  elle  Tavoit 
fait  affigncr  au  bailliage  d*Orléans,  qui  ,  par  fen- 
fcnce  du  19  août  1777,  ïui  avoit  adjugé  fescon- 
<îhi  fions, 

ÎJ^f  Tap  Pq1|  rar;^ôt  du  %Z  jmllet  17S0  ,  en  tant 


F  -R  A 

que  fouche  F  appel  interjette  par  Udh  de  Bal 
de  ladite  fcnieace  vis  à-vis  de  ladite  veuve  Mû 
&  les  demandes  en  ^ara/*tte  de  ladite  vtuve  A 
contre  lui^  a  ms  &  met  l'appellation  &  ce  dm 
appel  au  néant  f  en  ce  que  ladite  fentence  a  ccfi 
ledit  de  Balincourt  â  tenir  compte  â  ladite  vrtr» 
reille  de  la  fomme  de  2too  /iv,  par  elU  payéâ  i 
mier  des  fi^ncs-fie6 ,  pour  raifen  de  Ltdue  d 
lion  ;  comme  aujfi  à  lui  rembourfer  les  droits  i 
fit  s  féodaux  dus  à  l'avenir  à  chaque  mutation  ^ 
le  coût  des  ports  de  foi  &  hommage  &  prtflatio 
veu  &  dénombrement  ;  émendant ,  quant  a  ce  ^  dé 
ledit  de  Balincourt  defdites  condamnations  ,  4 
ladite  veuve  Mare'ilU  de  fes  demandes  en  gara 
cet  égard. 

Dans  rinflruâion  au  parlement  »  le  com 
Balincoun ,  fubpjgué  par  les  précédens  arrêt 
les  demandes  contre  lui  formées  par  la  veuve  Ma 
s*en  étoit  rapporté  k.  la  prudence  de  la  co^ 

On  fent  combien  cette  circonilancc  dooi 
poids  à  Tarrèt. 

Tel  eA  donc  aujourd'hui  Tétat  de  la  fin 
dcncc.  D*une  part ,  ditîérens  arrêts  qui  jugét 
le  feigneur  qui  a  vendu ,  comme  roturier ,  « 
ritagc  noble  ,  e(l  tenu  d'indîmnifcr  lacqui 
D'un  autre  côté,  un  artét  unique,  mais  te 
nier  de  tous ,  qui ,  dans  la  même  efpèce  »  c 
c|u*il  n^ed  dû  atîcuiîe  indemnité. 

D'après  ce  tihlctu,  on  fent  combien  il  d 
fi  elle  d'alTeoir  une  dccifion. 

Les  magîftracs  rrvicnHroftt-ilsà  leuranden 
rifprudencc  ?  SVn  r  its  au   dernier  a 

c*cft  ce  quM  cJ}  Ji  ç  de  prévoir  avec 

forte  de  certitude- 

Ne  peut  on  pas  dtrequerancîenne  jurîfpru( 
doit  prévaloir  à  Vci:.r\  des  droits  de  rach 
de  quTiit  ;  frtais  qu'à  l'cgard  du  droit  de  franc 
on  peut  foutcnir ,  avec  efpérancede  fuccés  , 
c'en  la  dernière  qui  tnérite  la  préférence? 

Le  feigneur  qn  vend  ,  doit  inconteftabte 
m' eux  cônpottre  la  nature  de  fon  domaine  l 
charges  dont  il  peut  être  ^revé ,  que  le  partie 
qui  achète.  Ce  particulier  doit  donc  croire  à 
attertion  ,  lorfqu'il  lui  dit  que  tel  héritage  etl 
rier.  Si  néanmoins  cet  héritage  eft  noble  ,  h 
prife  cft  donc  Âblalument  du  fait  du  feigncu 
chacun  efi  garant  de  (es  kits  ,  &  doit  à 
acquéreur  une  garantie,  à  raifon  de  toute 
charges  réelles  qu  enn^ine  b  hobilité* 

Mais  le  droit  de  franc-fiif  ntd  rien  moins  qi 
charge  réelle  des  héritages  ;  c*eft  bien  plui^ 
itirpôt  fur  les  perfonnes-  La  vcritable  caufc 
duétive  de  ce  droit  ,  c'eft  la  toiutc  du  pn 
tsire  ;  la  noblUté  de  Tiui meuble  n'en  eJl  que 
caijon. 

Si  le  feigneur  devoir  connoître  la  nature  à 
domaific  ,  il  pciivoit  très-légtitmement  ignore 
tac  de  fon  acquéreur.  Si  celui-ci  peut  le  pla 
de  ce  yiLon  Ti  mdui^  ea  «rreur  lur  bi  npid 
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en  peut  égaîcrcent  lui  fcpfocîier  it 
pas  dédaré  la  roture  de  fa  pcrfonne, 
A^-^fi  l'ailujettiiTement  au  droit  cJe /r*î/îc-/*î/ dé- 
udnne  caufe  éirancère  au  verdeur  ,  dune  caufe 
l>lumcnf  pcrfonrreîle  k  racquèrenr, 
klnfi ,  relativement  à  ce  droit  «  le  fcigneor  n'a 
l,à  beaucoup  p;cs.  Ici  mêmes  reproches  à  fe 
qu*à   regard  du  relief  &   du  quinr» 
\kC  le  vendeur  doive  une  indemnité  à  raifort 
rges  réelles  qu'il  n'a  pas  déclarées  dans  le 
,  ccb  cft  jufte ,  &  en  gènér;ïl  telle  eft  la 
mais  ne  feroît-ce  pas  en  porter  les  confè- 
nces  beaucoup  trop  loin  que  de  le  rendre  miVi 
Il  des  chargées  perfonnelles  à  fon  acquéreur  ? 
kjoutons  que  cet  aifujertilTemem  au  droit  de  • 
fc^pcut  ceflfer  d'un  inftam  a  l'autre  par  Ta- 
Bemeut  du  propriétaire  ou  par  la  vente  à  un 
Me.  Conféquemment  il  eft  impofTible  d*mdeiii- 
rl*acqiiéreur  pour  l'avenir,  fans  sexpofer  à  hii 
w  le  prix  d'une  perte  qu'il  n'éprouvera  pas. 
joutons  enfin  que  les  arrêts  antérieurs  à  lyào  , 
ïpriroent  à  la  vérité  en  term'js  très  -  généraux  ; 
*s  que  cependant  iîs  ne  parlent  pas  ik>  mi  native* 
îl  du  droit  âe  franc  fief  \  au  lieu  que  le  dernier 
Bt  Indîms  dans  les  termes  les  plus  formels  la 
icence  du  bailliage  d'OHé-ns  ,  en  ce  que  Ldlit 
ncc  a  condamné  Udit  de  BjitncQurt  à  tenir  compte 
ïfr  veuve  AlareilU  de  la  fomme  de  itoo  liv^péi/ 
'  pj^yt*  au  fermer  du  droit  de  franc-fief  Ainfi  cet 
't,  qooîqu'i:nique  ,  doit  peut  être  avoir  fur  la 
Vion  autant  âc  mctue  plus  d'influence  que  tous 
I  autres  réunis.  . 

L'éîpprcb^twn  donnée  par  le  feigneur  dominant  a 
haÛ  J  cens  irrèpitier ^  a  telle  l'efficacité  d'affr^n- 
^  U  preneur  du  droit  de  franc- fie f^  Nous  r  égar- 
as ce  problème  comme  trés-diiîicile  à  réfoydre. 
y  a  beaucoup  de  chofes  à  dire  de  part  &  d'autre. 
atci  les  raifonsqui  miliieni  pour  l'affirmaave. 
Les  fiefs  d'abord  amovibles  ,  comme  perfonne 
ngnoîe,  ne  furent  ,  dans  1:$   premiers  tentps 
^    ta  patrimonialité  ,  aliénables  qu'avec  le  confcn- 
Iment  du  «igncur.  Les  YaflTaux  ,  gênés  par  cette 
H\riàio(\ ,  imaginèrent  ce  que  nous   appelions  le 
dâ  fief  Ils  aliénèrent  fons  la  réfervc  de  Thom- 
ou  d'un  cens  ;  &  comme  ^  au  moyen  de 
rèferve ,  ils  n'tkoicnt  pas  abfolumcnt  expro- 
t  ils    prétendirent   que    le  confcntement  du 
eur  ne  leur  étoit  pas  néceffaire» 
et  ufage ,  ou  plutôt  cet  abus  ,  étoit  fi  général 
dés  le  onzième  fiècle  ,  qu'il  fallut  une  loi  pour  le 
béprimer.  Cette  loi  efl  de  l'empereur  Frédéric  ;  on 
&  trouve  dans  te  livre  des  fiefs  ,  //V,  2  ,  chap.  yy  , 
le  mottiunem  le   plus  ancien  de  la  jurîfprudcnce 
fc^daltf. 

L'empereur  expofe  qu'il  a  reçu  des  plaintes  très- 
pive^des  feudataires  au  fujet  de  leurs  vaffaux  , 
^»fw  CToienf  pouvoir  aliéner  leurs  iîefs  fans  leur 
CDBfentemenr  ,  fine  dominorum  llcenûâ ,  pourvu  qoe 
raJiéoation  foir  faite  fous  la  réferve  de  la  mouv'^n^e, 
/«i  cgiar€  invejlitur^  ^  ce  que  l'empereur  appelle 
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caWda  macMnatlo.  Enfin  la  loi  défend  toute  cfpèce 
d'aliénation  du  fief  *  fine  pi-rmi^onc  ïUiu^  domlni 
ad  tfuem  fendu  m  fpeflare  dtfnofcitur  * ,  &  en  cas  de 
contravention  ,  verdltor  &  tmptor  feudum  ainittant 
6*  ad  dominum  revenatur. 

Arrêtons-nous  un  mcmem  fur  cette  loi ,  la  pîuj 
ancienne  que  Ton  connoifle  fur  ce  point*  On  y  ^ 
voit  que  tout»  dans  cette  matière  ,  ei'l  relatif  k 
t'intérêt  dii  feigneur  dominant;  que  Tcxiftence  & 
îl  validité  du  jeu  de  fief  font  également  fubor- 
données  à  fa  volcnîé  ,  en  un  mot ,  que  le  bail  à  1 
cens, -nul ,  s'il  le  rejette,  eft  valable",  quelles  qu'eil 
foicnt  les  conditions  &  la  fotme,  s'il  juge  àpro-»i 
pos  de  lui  donn.'îr  fon  approbation.  Et  dés  qu  une  | 
fois  cette  approbation  exifte  ,  tout  eft  confommé  ^  1 
&  rhéritage  ,  quoique  noble  auparavant  ,  eft  à1 
perpétuirè  cenfuel  6c  roturier. 

Si ,  de  ce  premier  monument  de  la  jurifprudencd 
féodale,  nous  payons  au  peiii  nombre  d^ouvragesj 
anciens  qui  nous  reftent  fur  cette  matière  ,  nom! 
retrouvons  le  même  efprit;  nous  y  voyotts  1 
les  principes  du  jeu  de  fief  fubordonnès  à  l'intéré 
du  feigneur  dominant. 

Lorfqu'enfifl  les  fiefs  paffèrentdanslecommercei 
qu'ils  furent  hérédiî^res  6t  aliénables  fans  leçon 
fcniemcnt  du  feigneur»  on  crm  adoucir  la  rigueur  de 
régies  établies  p^r  la  eonftimtion  de  Tempereu 
Frédéric*  En  confêqucnce  ,  on  mit  en  principe  f^ 
que ,  comme  les  propriétaires  de  fief  pouvoient 
ks  aliéner  en  entier  fans  le  confencemcm  du  fei- 
gneur, ils  pourroient  de  mémelesfous-inféoderou 
en  accenfer  la  glèbe.  Mais  Faccenfemenr  de  b 
totaîifé  ,  en*  diminuoit  les  fer  vice  s  fi  efiïcaccî  , 
foit  à  la  guerre,  foit  ailletirs;  en  conféquencc  on 
mit  des  bornes  à  cette  faculté  ,  &  Vaa  obligea  lé 
va/Tal  à  confcrver  une  partie  du  domaine  féodal , 
&  ce  de  manière ,  difent  les  alTifes  de  Jérufaîem  , 
ch,  rp5  ,  que  plus  du  fié  demeure  au  feifineur  qui  le 
démemhru  H  paioh  que,  vers  la  fin  du  treizième 
fiècle ,  cette  faculté  étoit  reftrcinte  au  tiers.  Du 
moins  tel  étOit  Tufagecn  Beauvoifis  :y^/tï/7  la  cou- 
tume de  Beauv^ifis  ,  je  puis  bien  faire  du  tiers  Je 
mon  fief  y  arrière  fief  ;  mah  fi  fen  àte  plus  du  tierj^ 
Il  hommaç^e  du  tiers  &  du  fiitplus  vient  au  feigneur, 
(  fieaumanoir,  cA.   /«  ) 

Même  décifion  dans  les  anciennes  coonimes  don- 
nées k  la  Champagne  parle  comte  Thibaut.  L'article 
14  porte  que  ,  îi  le  vavûfieur  fous-inféode  une 
partie  de  fon  fief  feulement  ,  la  fousinféodation 
eft  valable,  pmfquii  tient  encore  du  domaine  qui 
relève  du  feigneur, 

Pourquoi  le  vaffal  ne  peut-il  aînfi  aliéner  que 
partie  de  fon  domaine  ?  quel  eft  le  inotif  de  cette 
reftri^ion  ?  nous  venons  de  l'indiquer;  c'eft  parce 
que  l'accenfemcnt  de  la  totalité  pourroit  mettre  le 
feudataire  hors  d'état  de  fervir  fon  dominant. 

Cela  eft  très-clairement  exprimé  dans  la  grande 
clurtrc  d'Angleterre  ,  qui ,  rédigée  à  la  même  épo- 
que, &  dans  le  même  efprit  que  l'ouvrage  de 
BcayniaiK>ii    &   ks   alïfes    de    Jérufaîem  ,    d^îi 
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nirrircllci-cia  kiir  icrvîr  cl:  commentaire  ,  cr^utant 
1ns  que  le  rcj^imc  FcûcÎjI  ctoît  le  m^imedins  touîc 
'Europ'?,  Voici  \c%  termes  de  la  chanre  :  nuLltitli- 
kcr  komo  dit  ofJJfliUi  ^licuï  de  urrâ  fuâ  qu*ïm  ut  dt 
TtfiduQ  ter  m  pojjit  fujjickfiur  fitri  domifltj  fiudl  fer- 
vinum  &  debiium* 

On  ne  peut  rien  de  plus  pofuif  que  cz  texte» 
Il  en  réfulte  évidemment  que  iîrjèrdt  \ixx  fcigncur 
cft  la  mcfure  d^  droas  du  vaiîhi  &  runiquc  ob- 
jet des  ré:;!c$  &  àii%  modifications  auxquelles  le 
jeu  de  fief  cftaffiijettK  Ç'^Ci  encore  ceque4it  très* 
clairement  Bcaurortfioir  dans  le  paffage  fulyant  : 
aucun  ne  peut  donner  abr^^âm:ni  de  fervice  ne  fran- 
chife  dhériu^efans  l\tuîonti  de  fon  pardtjjhs^  ch.  4^* 

Ainfi  IcsaffranchifTemens,  les  fous-intiodations» 
les  accenlem eus,  quelle  qu'en  foit  k  forme  ,  font 
f'êgulierâ  toutes  les  fols  qu'ils  font  approuvés  par 
le  dominant. 

Ainfi ,  d'après  les  loîx  &  les  textes  que  nous  ci* 
tons ,  U  queftion  de  6voif  ù  le  bail  à  cens  eft  lé- 
gal ,  s'il  opère  un  véritable  arroturement  »  dépend 
de  ce  point  de  f<rît  :  le  bail  à  cens  porte -t -il  un 
préjudice  trop  notable  au  dominant  î  Si  cela  eft  , 
il  eÛnul,  Ô:  rhéritage  conferve  Ta  namre  féodale. 
Dans  le  cas  contraire,  Tarrorurement de  riiérirage 
efl  régulier;  &  comme  perfonne  ne  peut  mieux 
que  le  dominant  lui-même  fa  voir  ce  qui  choque 
fes  intérêts ,  il  efî  dair  que  Ja  régularité  des  ac- 
cenfemens  dépend  uniquement  de  fa  volonté  >  Se 
que  tous  ceux  qu'il  approuve  font  bons  &  valables* 

Tel  étoît  donc  pendant  tout  le  cours  de  cette 
prem^èrc  époque  ,  c'efl-à-dire  jufqu'à  la  réda^ion 
des  coutunxcs ,  notre  droit  féodal  fur  ce  point.  Quelle 
que  im  la  forme  dcs  accenfemens  >  ils  étoieni  va- 
libles,  &  h  glèbe  arroturée,  toutes  les  fois  que 
le  dominant  ne  réclamoit  pas,  à  plus  forte  ration 
^s'il  imprimoît  au  bail  à  cens  la  fanâion  d'une  ap- 
probation formelle- 
Ce  A  ainfi  que  fe  font  formées  prefque  toutes 
les  mouvances,  Ceft  en  vertu  de  ce  droit  primi- 
tif que  nous  voyons  un  grand  nombre  de  feigneu- 
rie>  dominer  fur  une  cenfive  très-étendue ,  quoi* 
qu'elles  n'aicRt  qu*un  domaine  très-médiocre ,  Se 
même  il  en  exirte  qui  o  en  ont  aucun.  Perfonne 
ne  s'ert  encore  avifé  de  critiquer  ces  accenfemens  » 
pas  même  au  ncm  du  roi ,  pour  le  droit  de  franc* 
pef^  8c  pourquoi  ?  c'tû  que  le  dominant  les  i  in- 
féodés ,  ou  du  moins  cû  piéfumé  ,  par  fon  filence , 
leur  avoir  d  jnné  fon  approbation. 

Mais  fi  tel  aété^juf^u'à  la  réda<5Hon  des  coutu- 
mes ,  notre  droit  féodal  ,  fi  tous  les  accenfemens 
étoient  réguliers,  quelle  qu'en  fut  la  forme,  pourvu 
qu'ils  fi;ffef^t  approuvés  par  le  dominant,  les  proprié- 
taires de  fi.  font  encore  ce  droit ,  fi  les  réformateurs 
des  coî. lûmes  ne  le  leur  ont  pas  enlevé  :  c'cftce 
qui  reile  à  examiner. 

Beaucoup  de  coutumes  ont  prefcrit  la  forme  Si 
la  mefure  du  jeu  de  fieC  H  n'en  eÛ  aucune  qui 
prive  les  fetgneurs  du  droit  de  légitimer  par  leur 
aipprobation  un  jeu  de  fief  irréguiîer ,  &  dans  le 


nombre,  nous  en  voyons  qui  leur  cônfervem- 
flicultr. 

La,  coutume  d'Amiens  déclare  nul  le  bjîl  à  cci 
avic  deniers  d'entrée,  mais  c'eft  uniquement  loi 
qu'il  eA  fait  fins  le  fu  6^  confentement  du  feip 
arr.  a6.  La  coutume  d'Artois  défend  aux  propri( 
taires  de  tk^d'cr»  accenfer  le  domaine,  moyi 
na:it  d^s  deniers;  d'entrée  fans  U  congé  de  Uurfn 
^nmr,  arr.  4t,M^me  dirpofiiion  dans  la  cour 
de  Satni'Om.T,  an.  t6. 

Dans  le  nombre  des  coutumes  tpii  donnent 
bornes  au  fcu  de  fief,  il  en  exiAe  »  cnmnTe  !'( 
voit,  pîufieursqui  d.fent,  en  tcrm«  s  formels, 
le  confentement  du  feig  «cur  aura  l'tfîicaciïé 
couvrir  1;:  vice.  Mais  ne  doit*on  pas  iuppiéer 
dirpofition  dans  toutes  les  coutumes? 

Premièrement,  cette dirpofirion  n'eft  autre  chol 
que  le  droit  primitif,  le  d^oit  qui  exîftoit,  lorf^ 
les  coutumes  ont  été  rédigées.  On  doit  préf 

Sue  leur  intention  a  été  de  maintenir  tes  feti 
ans  toutes  les  prérogatives  qu'elles  n'ont  pas 
gées  :    or  elles  n'ont  pas  abrogé  celles  dont 
parlons* 

2^  Les  coutumes,  relativement  au  jeu  dâ 
ont  toutes  le  même  objet  ,  le  même  cfprit 
rai  ;    prefque  toutes   font  rédigées  dans  les 
mes  termes ,  6l  c'efl  une  des  règles  de  nocte 
rirprudeoce ,  d'interpréter  les  coutumes  par  et 
qui  leur  font  analogues  ;  de  fuppléer  au  filence 
unes  par  les  difpofitions  des  autres. 

3^.  Des  coutumes  dans  lefquelles  on  juge 
jourd'hui  que  les  deniers  d'entrée  font  prohibi 
douze  font  muettes  fur  ces  mêmes  deniers  Ji 
trée  ;  fix  feulement  les  profcrivent.  De  la  diff 
fitionde  ces  dernières  on  a  fait  un  règlement  gi 
ntral  pour  toutes.  On  s'eft  fondé  fur  la  maii 
qulVeut  que  fon  fupplée  au  filence  des  coutui 
par  celles  qui  leur  font  analogues.  Maïs  fi  Ton  a  €i 
devoir  fuivrc  cette  maxime  contre  les  propriét; 
res  de  fief ,  .ceux  cl  ne  font- ils  pas  en  tlroit  de 
réclamer,  lorfqu'elle  peut  leur  erre  favorable?  " 
que  l'on  a  rendu  commune  à  toutes  les  coi 
la   profcrîption  des   deniers  d'entrée,  écrit( 
quelques-unes,  il  eft  donc  jufte  de  fuppofc 
toutes  cette  autre  difpofition  qui  légitime  les  d 
d'entrée ,  lorfquele  feigneur  les  approuve ,  puifqu'« 
la  trouve  également  dans   pluficurs  coutumes 
la  même  claffe. 

S'il  en  étoit  autrement ,  fi ,  lorfque  le  U 

a  inféodé  le  bail  à  cens,  le  roi  pouvoiiexij 

droit  de  franc-fief^  quelle  difparate  !  le  domaine 
cenfé  feroit  îout'à-la-fois  féodal  6c  cenfael.  Le  pro* 
prlétaîrc ,  privé  des  avantages  de  la  féodalité , 
fupporteroit  néanmoins  les  charges  ;  cependant  fe 
même  héritage  ,  comme  le  même  indiviily 
peut  pas  être  tout-à4a-fois  noble  &   roturîft'* 

Que  Ton  ne  dife  pas  que  le  feigneur  ne  ped 
par  fon  fait  préjiudicier  au  roi ,  Se  lui  enlever  u 
droit  qui  lui  appartient  :  tous  les  feigneurs  ont  il 
conteftablement  le  lirait ,  dans  leurs  mouvances 

dapprouve 
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ivèf  les  biux  à  cens ,  quelle  quVn  foît  la 
&  celui  qui  ne  fnit  qu  ufer  de  ion  droit , 
icficic  à  perfonne.  D'ailleurs ,  quVft-ce  que 
de  franc'fief?  Subordonné  à  la  qualité  oei 
1 ,  il  en  fuit  toutes  les  variations;  il  fe  forme 
noblefle  ,  &  s'éteint  avec  elle.  Le  roi  n  en 
r  les  domaines  nobles  ,  qu'à  la  charge  d'y 
r  â  rinflant  ou  ils  feront  arrorurés  :  cette 
m  eft  inhérente  à  la  chofc.  Le  roi  ne  peut 
is  fe  plaindre ,  lorfqu'ellc  arrive.  Enfin  on 
pas  ^ïTt  que  le  confcntemenc  du  feigneur 
au  roi  un  droit  qui  lut  appartient  ,  lorfque 
eotement  efl  conftgné  dans  Tade  du  bail  à 
>arce  qu'alorsTarroturcmentcA  valable  dans 
leipe  ;  il  n'y  a  jamais  eu  ouverture  au 
(  franc- fief* 

K>nte(lations  qui  furvîcnnent  au  fujct  des 
le  frûnc^fitf  »  doivent  é:re  portéî^i  devant 
ndans  ,  &  par  appel  au  confeiL  CeAcc  qui 
le  (iifférentes  loix  ,  &  particulièrement  d*un 
i  confcil  du  14  novembre  1730, 
fur  ce  fc  ndement  que  ,  par  arrêt  du  14  oc- 
r68 ,  le  roi  en  fon  confeil  a  fait  dêfenfeau 
Ht  de  Dauphinè  de   prendre  connoîlîance 
?gte  8c  perception  du  droit  de  franc-ficf^ 
ances  &  dépendances^   à  peine   de  défo- 
e  ;   &  a  ordonné  que  ,  fur  la  comef^atton 
ant  ce  droit  ,  demandé  à  divers    particu- 
it  les  communauiés  du  Briançonnois  a  voient 
£ait  &  caufe ,  les  parties  feroient  tenues  de 
T  devant  Itntendant  de  la  généralité  de  Grc- 
1  a  été  défendu  par  le  même  arrêt,  à  toute 
e  &  à  tout  procureur  ,   de  porter  en  pre* 
nftance  les  aifaires  concernant  les  droits  de 
f^  ailleurs  que  pardevant  Tintcndant  de  la 
lé  »  &  par  appel  au  confcil ,  fous  peine  de 
3  des  procédures  ,  de  mille  livres  d'amende , 
0«s  dépens,  dommages  &  intérêts. 
m  autre  arrêt  du   11    décembre  1770,  le 
Km  confeil  a  ca^Té  trois  arrêts  du  parlement 
i,  des  23  janvier,  10  avril  &  8  juin  1769 ,  & 
b  que  le  marquis  deNettancourt  feroittenu 
céder  au  confeil,  à  peine   diî  mille  livres 
je  ,  de  caHâclon  éts  procédures ,  &  de  cous 
,  dommages  St  intérêts  ,  for  Tappei  par  lui 
té  au  par  lement ,  d*une  ordonnance  de  Hn- 
de  Chàlons ,  du  %%  janvier  1761 ,  qui  avoit 
uié  le  nommé  Oudot  au  paiement  du  droit 
€-fitf,  {Cxi  arncU  eft  de  M.  Ne}>irios  ds 
*Amakd  ,  avocat  aux  confâls  du  roi  ) 
ne-FtivÉ  ,  eft  le  nom  que  Ton  donne  aux 
uatre  ofHciers  de  la  cour  féodale  de  l'arche- 
de  Cambrai.    M,  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
le  Flandre ,  nous  apprend,  dans  \çRépi:rwire 
d    &     raifonnè  dt   junjprudence  ^    que    tes 
!i  de   Cambrai,  qui   joui^oient  de  prefque 
IS  droits  rénaliens  ,  av oient  érigé  en   fief, 
\  doutiéme  fiécle,  vingt- quatre  places» dont 
lires  appel  1  é  &  francs-fiévés ,  éto  le  n  t  c  0  n  fid  érés 
ides  efpèces  de  pages,  &  de  pairs  féodaux, 
"  nce^     Tome  //% 
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propres  i  connoître  de  tous  les  procès  entre  les 
va/Taujc  de  Tévèque  pour  raifon  de  leurs   fiefs. 

Les  francs-fiivis  ,  pour  les  droits  &  fi-anchifes 
de  leurs  fiefs  ,  ne  reconnoi/Toient  d'auircs  juges 
que  révêque,  ou  fon  bailli ,  &  leurs  confrères.  Ils 
recevaient  &  parrageoient  entre  eux  les  droits  de 
cambrelage ,  qui  fe  paient  à  chaque  relief,  par  les 
vafiaux  de  révèclié.  lîs  étoient  d'abord  nourris 
&  logés  dans  le  château  de  Tévcque  ,  fit  ce  n'a  été 
que  dans  le  treitlcme  fiécle  qu'il  leur  a  été  permis 
de  demeurer  dans  la  vi!le  avec  lepr  fimille. 

h^%  francs-fiévés  jouifient  encore  aujnurû'huî  des 
mêmes  droits  ;  ils  exercent  à  la  conjure  du  bailli 
qui  les  préfide  ,  la  haute*  jufiice  de  rsrchcvéché  , 
àt  jugent  les  appels  des  cours  féodales  du  Cam- 
brcfis  ,  fous  le  reflort  du  parlement  de  Doua:.  Dans 
quelque  lieu  de  la  ville  qu*ih  demeurent,  eux  Se 
leurs  fimiHcs  font  fournis  pour  la  jutifdïâioD  eu* 
riile,  à  un  chanoine  régulier  de  S.  Aubert,  com- 
mis par  fon  abbé.  Leurs  veuves  joui(Tcnt,pen'?3ot 
kur  viduité ,  de  tous  les  privilèges  de  leurs  maris. 
Franc-homme,  c'eft  le  nwtn  quon  donnoit 
anciennement  à  tous  ceux  qui  pofTédoient  des  fiefs 
fans  diftlndion  de  nobles  &  de  roturiers,  avec  cette 
différence  néanmoins  que  les  nobles  jouiflbient 
d'une  franchife  abfolue  ,  au  lieu  qnc  les  roturiers 
n'étoient  francs ,  que  lorfqu*iIs  dtmeuroient  fur 
leurs  fiefs.  Il  eft  parlé  de  la  franchife  que  corn- 
muniquoient  les  tiefs  ,  dans  Desfontaine ,  chap.  j  ; 
Beaumanoir,  chap,  46  ;^6c  dans  la  Somme  rurale  de 
Bouicillcr,  Uv,,  2  ^  m*  to. 

Cette  franchife  confiftoît  dans  Texemprion  des 
fervitudes  auxquelles  les  rouiriers  ou  vilains  étoient 
communément  afTujettis,  Le  franc-homme ,  couchant 
8c  levant  fur  fon  fief,  ne  pou  voit  être  ajourné 
du  foir  au  matin  ,  ou  du  matin  au  foîr ,  comme  les 
autres  roturiers  ,  mais  à  quinzaine  ,  comme  les 
nobles. 

Franc-mariage  ,  dont  il  eft  parlé  au  traité  des 
tenures  ,  /iv,  /  ,  chap,  n  ;  /iv,  2 ,  chap.  6  ;  &  iiv, 
j ,  chap.  2 ,  fe  difoit  d'un  mariage  noble  :  ainfi  don- 
ner en  franc- mariage  ^  c'éiûit  marier  ncl>lcment. 

FranC'MEIX  ,  ou  MEX  :  fa  coutume  locale  de 
Saint- Piat  de  S  ^  cl  in  fous  L:lîe ,  dufigne  par  cette 
exprefiion  les  héritages  mortaillables  ^  qui  <»m  été 
affran  c  h  î  *: .  Fayei  M  EX . 

FranC-ourine,  dansBeaumanoîr,  fignîfie/r^/i- 
che-origine  ;  on  difoit  anciennement  oixrïne  pour 
origine  :  et  terme  eft  même  encore  en  ufagc 
en  Poitou  ,  &  en  quelques  autres  provinces  du 
royaume* 

Franc  et  quitte,  eft  une  cîaufe  qu'on  insère 
coîiïmunément  dans  le  contrat  de  rente  d'un  im- 
meuble, ik  qui  fienifie  que  les  biers  dont  il  s'agit 
ne  font  grevés  a  aucunes  hypothèques  ni  autres 
charges*  On  ajoute  i^fti  ordji  irement  qu'il  eft 
franc  &  quitte  àts  arrérageas  deccn-. ,  &  autres  char- 
ges réelles  du  pafi'é ,  jufqu'au  jour  ds  la  vente. 

Quelquefois  un  homme  qui  s'oblige  déclare  tous 
fes  biens  francs  &  quittes  ,  c  eft- à-dire   quM  ne  Aott 
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rcn  ;  ou  bien  il  les  iècUrt  francs  &ûuiucs  à  Vexcep^ 
lîon  cTune  certaine  fomme  qu*il  fpecifie. 

Lorfque  la  dèclararîon  de  franc  &  quhti  fe  trouve 
feufle  ,  U  faut  dUHoguer  fi  c*efl  jpar  erreur  <pi*eUe 
a  été  faite  »  ou  fi  c^ett  de  mauvaile  foi. 

L'erreur  peut  arriver  lorf(jue  celui  qui  a  fiitt  la 
déclaration  ae/r^c  &  f &///€  ignoroit  les  hypothé- 
eues  qui  aveient  été  confiituées  fiir  les  biens  par 
fcs  auteurs  ;  &  en  ce  cas  il  efi  feulement  tenu  civi- 
lement de  faire  décharger  les  biens  des  hypothé- 
3ues,  ou  de  foufirir  la  réfiliation  du  contrat  avec 
ommages  &  intérêts. 

Mais  fi  la  déclaration  At  franc  &  quitte  a  été  fà'te 
de  mauvatfe  foi  »  c*efi  un  (lellionat  :  &  celui  qui  a 
*  fait  cette  déclaration  eft  tenu  de  foufirir  la  réfolution 
du  connut  avec  dommages  &  intérêts ,  &  Ton  peut 
le  fûre  condamner  par  corps ,  quand  même  il  auroit 
des  biens  fuffifans  pour  répondre  de  fes^engage- 
rocns.  Vayti  Stellionat. 

Franc-salé.  Ce  mot  s'entend  de  deux  manières. 

U  y  a  des  provinces  &  des  villes  qu'on  appelle 
pays  de  franc- falé ,  c'eft-àdire  où  chacun  a  la  liDercé 
cTacheter  &  revendre  du  fel  fans  payer  au  roi  au- 
cune impofition  :  tels  font  le  Poitou ,  TAunis ,  la 
Saintonge  »  le  Périgord ,  TAneoumois ,  le  haut  & 
bas  Limofin  ,  la  haute  &  baue  Marche ,  qui  ont 
acquis  ce  droit  du  roi  Henri  II ,  moyennant  nnance. 
La  ville  de  Calais  &  les  pays  reconquis  ont  auffi 
obtenu  ce  droit  lorfqu'ils  (ont  fortis  des  mains  des 
Anelois  &  rentrés  fous  la  domination  de  France. 

Le  franc-faU  ou  droit  de  franc  fau  qui  appartient 
à  certains  officiers  royaux  &  années  perfonnes ,  eft 
une  certaine  provifion  de  fel  qui  leur  eft  accor- 
dée pour  leur  confostroaiion.  Vaye^  Gabelle  {À). 

Franc-servant  ,  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à 
Cambrai ,  à  quatre  officiers,  chargés  avec  un  prévôt 
leur  chef,  d'exercer  la  jurifdiâion  temporelle  du 
chapitre  métropolitain.  Ils  font  inféodés,  comme 
les  firancs-fiévés  de  l'archerêque ,  dont  nous  avons 
parlé  ci-deffiis  ;  eux  &  leurs  familles  font  exempts 
de  la  jurifdiâion  des  échevins*  ils  reconnoifient 
auffi  pour  curé ,  celui  de  S.  Gengulfe ,  paroifle  qui 
n'a  pas  de  bornes  réelles  ,  &  qui  fuit   les  perfonnes. 

m  réunifient  en  leurs  perfonnes  deux  qualités: 
comme  francs-fervans  ,  ils  jugent  Ic^ffaires  de  la 
jurifdiâion  temporelle  du  chapitre  ^z  la  conjure 
de  leur  prévôt  ;  &  lorfqu'il  fe  préfente  une  affaire 
fiodale  9  ou  un  cas  de  haute  -  juftice  •  ils  en 
connoiflem  comme  hommes  de  fief,  k  la  conjure 
du  prévôt ,  qui  prend  alors  la  qualité  de  bailJF. 
Voyei  Conjure. 

Franc-tenant  ,  &  FRANC-TENEM£NT>dans  le 
traité  des  tenures ,  liv.  i  >  chap.  6  &  p  ;  liv,  2 , 
chap,  I  &  2  ;  &  liv.  ^  9  chsp,  2 ,  on  aopelle  franc^ 
tenant ,  celui  qui  pofséde  noblement  oc  librement  ; 
&  franc- tenement ,  l'héritage  poflTédé  noblement , 
fans  aucune  charge  roturière. 

FRANCHE- AUMONE,  f.  f.  En  général  on  ap- 
pelle  aumône ,  les  propriétés  de  ?'ég)tfe.  Eleemofyna  ^ 
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dit  Ducange  ;  dicuntur  ecclefiantm  fùjfejpotn 
gloflàteur  ajoute  avec  Braâon  :  elàmêfynetj 

nementa  qua  coneeduntur  ecclefas Ainfi  u 

mône  n'eft  autre  chofe  qu'une  Ubéralitè  < 
l'éelife- 

Mab  cette  libéralité  ,  lorfqu'ellc  a  pour  ol 
immeuble  féodal ,  peut  s'exercer  de  différent 
niéres  &  fous  différentes  modifications  »  d'< 
fultent  des  diftinâions  qu'il  eft  trés-imporc 
faifir. 

U  faut  d'abord  confidérer  fi  l'auteur  de  Is 
ralité  donne  fa  feigneurie ,  ou  partie  de  cei 
eneurie  ;  s'il  donne  fon  fief,  ou  dans  fon  fief 
le  premier  cas,  c'cft à-dire >  lorfqu'il  donne 
entier ,  l'univerfillté  de  la  feigneurie  ,  il  tn 
nécefiairement  la  féodalité  avec  b  glèbe  ;  il  • 
en  aumône ,  mais  il  ne  peut  pas  imprimer  i 
béralité  le  caraâère  de  la  pure  aumône,  a 
n  tenant ,  dit  Litdeton  ,  donne  à  un  abbé  f 
n  *nement  en  pure  aumône  ,  ces  termes  ph 

n  mône  font  nuls Ainfi  qu'un  propriétùi 

V  fief  par  fervice  de  chevalier,  doime*  mêm 
>i  la  permiffion  de  Ton  feijgneur  ,  fa  terre 
n  abbé ,  cet  abbé  tiendra  immédiatement  d 
»  gneur  par  fervice  de  chevalier»  &  il  ne  t 
n  pas  à  pure  aumône  du  donateur  » 

Oïl  voit  clairement  par  la  manière  dontc 
fage  eft  conçu ,  qu'il  ne  s'adapte  &  ne  pe 
dapter  au'à  la  donation  d'un  nef  entier  ;  c 
qui  réfulte  de  ces  mots  y  fi  le  propriétaire  d'un 
donne  fa  terre  ;  alors  la  donation  emporte  la 
miffion  de  la  féodalité  ;  cette  donation  eft  u 
mône,  &  non  pas  une  pure  aumône  celles 

Î)as  même  en  être  une,  &  ces  tpfmtspureé 
broient  nuls  ,  quand  même  ilsferoient  appoi 
donation. 

Le  motif  de  cette  décifion  eft  facile  à  1 
en  tranfmeaant  un  fief  entier,  le  donateur  n 
le  donner  que  comme  il  poffede  ;  c'eft  c 
dit  très-bien  l'ancien  coutumier  de  Nonna 
aucun  ne  peut  aumôner  aucune  terre  ^fors  ce  < 
a.  S'il  en  étoit  autrement,  fi  le  vaflal  pouT 
franchir  le  fief  qu'il  donne  ,  des  charges  d 
eft  grevé,  il  préjudicieroitaufeigneur  domi 
ce  qui  ne  peut  pas  kixe. 

Ainfi  ,  dans  cette  efpèce  de  donation ,  h 
miffion  de  la  féodalité  s'opère  néccffairemci 
£iicune  Oipuhition,  &  par  le  fcul  fait  que  l 
r^ilité  embra/Tela  rotalitéduficf.  Paflbns  au  { 
membre  de  notre  diftinâion ,  au  cas  où  f 
de  fa  libéralité  donne  dans  fon  fief  &  par 
ion  fief,  s'en  réfervant  le  furplus. 

Cette  donation  peut  s'opérer  de  quatre  .1 
rt%\  1*^.  lorfque  le  feigneur  donne  cxprefl 
la  féodalité  avec  la  glèbe  qu'il  aliène  ,  &  ci 
rement  &  fimplement ,  &  fans  fe  réferver  l 
i'*.  lorfqu'il  donne  par  la  voie  du  jeu  de  fiei 
démiffion  de  foi  &  avec  réferve  de  ITiomm; 
d'un  cens  fur  la  panie  aliénée  ;  y^  lorfqu'il 
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tfe  partie  aliénée ,  non  d«  riiomma^e  tiî  d'aurân 
^ce  tcjiporel ,  imis  de  telles  ou  telles  prières 
u*il  fpéclfia;  4^.  enûn  lorfquil  dorme  cette  glèbe 
Vi  &  ah/olttiè ,  fans  aucune  erpèce  de  rèferve, 
os  auiîî  fans  aucune  mencton ,  nî  de  la  foi ,  ni 
la  féodalité,  fans  expntuer  s'il   la  tranfmet  ou 
fil  la  can fer ve.  Cette  dernière  efpéce  de  donation 
eonilitue  feule  /j  unure  en  francht-aumone.  Les  trois 
premières  ont  des  caradéres  tout- à-fait  différens  : 
dl  trèi-int crevant  de  ne  pas  les  confondre» 
Depuis  que  les  rtefs  font  dans  le  commerce ,  il 
permis  açn  difpofer  comme  de    tous  les  au- 
es  immeubles ,   cV^  à-dîrè  en  tout  ou  en  partie. 
ique  ie  propriétaire   en  aliène  feulement  une 
'  ïf  la  diviilon  ne  tombe  que  fur  la  glèbe,  & 
tout   relève  du  même  fdgneur  &  fous  un  feul 
cmmage  ,  comme  auparavant  raliènatîon.  Mais 
Dur  cela  il  cû  néceffairc  que  b  féodalité  foit  tranf- 
ûfe  avsc  le  doaiaine,  que  le  propriétaire  déclare 
h'jI  aliène  cette  partie  de  fon  fief  ,  comme  fief 
l  avec  toutes  les  prérogatives  &  les  charges  feu- 
illes. Ces  chofes-là  font  connues  de  tout  le  monde, 
Lori^iï  une  donation  à  Téglife  tù  ainfi  conçue  , 
fcft  une  aumône ,  &  non  une  franche-aumont*  L*è- 
tient  en  ûçf  de  la  même  manière  que  le  do* 
itettr;  Fun  &   l'autre  relèvent   du  même  domi* 
int,  8l  fous  le  même  titre  d'hommage* 
Si  9  en  donnant  la  glèbe ,  le  donateur  n'a  pas 
3  fini  s  la  foi  ;  au  contraire  ,  $*il  a  6it  ralicnation 
démiilion  de  foi  ,  &  à  la  charge  par  le  do* 
aire  de  lui  porter  l'hommage^  dans  ce  cas ,  comme 
le  précédent ,  la  donation  eft  encore  fuiiple- 
i  en  aumône ,  &  non  en  pure  aumAne*  L*é- 
Biie  po^Tède  encore  en  âef ,  mais  dune  autre  ma- 
ître. 

tous  les  temps  »  il  a  été  permJs  aux  poiTef- 
ou  propriéraires  de  àch  d  en  fous^nféoder 
ie.  E  eft  très-vraifemblable  que  cette  liberté 
'jfinie  dans  le  premier  âge  du  fy ftcme  fèo- 
On  la  reflrcignit  enfutte  ,  quant  à  ia  qualité  î 
in  on  en  a  déterminé  la  forme- 
Ces  fous-inféodations  fe  oomm  oient  autrefois  Je'- 
^remcns  dt  fi^^&L  l'on  diAinguoit  deux  efpé- 
de  démemy^Hb ,  Tun  légil ,  l'auu-e  illicite. 
dèmembreiflH^cgal  étoit  celui  qui  n^excédok 
les  bornes  de  îa  coutume  ou  de  Ya£iftjCommc 
îf'cxprimoit alors.  Aujourd'hui  ce  démembrement 
?l  s  appelle  jeu  de  fief  Cette  efpéce  d  aliénation 
autorifée  par  toutes  les  coutumes. 
Le  jeu  de  fief  peut  fe  fiiire  de  deux  manières , 
Ipir  fous-înféodarion  ou  par  accenfement  j  la  fous- 
\  inféodât  ion  établit  un  fief  mouvait  de  celui  dont 
j  il  crt  féparé ,  8c  Taccenfement   forme  une  roture 
\  dirs  la  dépendance  cenfuelle  du  même  (ief. 
I     tl  y  a  fous-inféodation  ,  lorfqtie  celui  qui  aliène 
^  gfére  U  partie  dont  il  fe  joue ,  de  l'hommage  & 
des  devoirs  féodaux  etîvcrs  la  partie  qu'il  retient, 
L'Kcenfement  a  lieu  »  lorfqu'au  lieu  de  l  homiuage  , 
b  g^èbe  aliénée  efl  chargée   d'une    prefVarion  an- 
mielit.  Mais  dans  Tun  &  Tatiue  cas ,  pour  qu'il  y 
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2tt  jeu  GC  fief,  Il  eft  abfotument  néccflâîrc  que 
celui  qui  aliène  déclare  qu  il  retient  la  foi  ;  fans 
cette  déclaration  ,  portât  d'accenfcmenr  ,  point  tic 
fous-inféodation  \  fans  démiffton  de  foi ,  dît  h  cou- 
tume de  Nmïmnàî^pourvuquilnticnntftfoi,  porte 
Celle  de  Paris. 

Le  propriétaire  reporte  à  fon  dominant  la  fot 
ainfi  rerenue ,  de  la  même  manière  qu'il  faifoii  avant 
l'aliénation  ou  jeu  de  fief, 

Lorfque  ce  pr-.  ,>rié[aire  a  rempli  ces  deux  for- 
maliics ,  qu*il  a  retenu  h  foi ,  &  qu'il  a  grevé  de 
l'hommage  b  partie  aliénée ,  alors  il  y  a  fous-ir- 
féochtion,  &  l'objet  ainfi  aliéné  relève  en  fief  de 
celui  dont  il  a  éié  détaché. 

La  donation  à  Téglife  de  parne  d*un  fief  dans 
cette  forme,  conftitue  une  aumône  ,  &  non  pa5 
une  pure  aumône,  cela  eft  évident.  L'églife  tient 
encore  en  fief,  '  non  comme  dans  les  deux  pre- 
micts  cas  ,  du  feigncur  dominant  ,  mais  de  foit 
bienfaiteur. 

Ain  fi  voilà  trois  efpeces  de  donations  en  au- 
mône ,  qui  forment  d^s  fiefs  dans  les  miins  de 
Tc^life.  Celle  dont  nous  allons  parler  produit  un 
effet  à-Dcu-prèi  femhbble  ;  c'efl  la  troîfième  ma- 
nière  de  donner  à  réglife  »  lorfijue  b  donation 
nti\  qtîc  d'une  partie  du  ^tL 

Cette  efpéce  d'aumône  coufiAe  à  grever  Tob- 
jet  donné  ,  non  de  fervices  temporels  &  féodaux  , 
mais  de  devoirs  fpsrituels  qiie  l'ade  défignc  &fpé- 
cifie,  Littletcn  a  tces-bien  développé  ^  ^<^.  137  ^\g 
caraftére  &.  la  narure  de  cecrc  efpéce  de  tenure  ; 
il  remarque  très-judicieufement  quelle  ne  forme 
pas  une  franc hc*aumùne.  En  effet ,  la  donation  eft 
grevée  d  une  charge,  Ô:  cette  chnrgc  fubrogéeaux 
droits  féodaux ,  en  forme  réquivalent»  &  conferve 
à  l'objet  donné  l'empreinte  de  la  féodalité  j  c*ef>ce 
que  Lttilcton  décide  pofidvement.  a.  Si  un  abbé 
»  ou  un  prieur  tient  de  quelque  feîgneur  par  quel* 
n  que  fervîce  divin  qui  foit  fpécifié  ,  tel  que  ce* 
"  lui  de  chanter  une  meffe ,  cha;jnc  vendredi  de 
n  Tannée. ....  ils  doivent  féauté  au  feîgneur  pour 
»  cette  tenure  &  les  autres  devoirs  ftipulés  lors 
«  de  l'infcodation.  Cette  re mire  n*eft  doncpnsen 
»  franche-aumine^  mais  par  fervice  divin.  Ainfi  , 
»  dès  que  par  la  ceiTion  de  fjuelqus  fonds,  l'é- 
"  glife  cfï  a/fujettic  à  un  fervice  fkxt  &  déterrai- 
"  né  ,  cette  ccfiïon  ne  conftitue  point  une  tenure 
n  en  fr^ncheuiiimârje  n* 

Ce  paiTage  ett  très  important  ,  &  refpèce  de 
tenure  qu'il  établit*  très  remarquable. 

Cette  tenure  n'cft  p;;s  en  framhe-aumûnt ,  parce 
qu'elle  ell  grevée.  A  la  vérité,  elle  ne  doit  pas  Thom- 
inage  ;  cependant  elle  ne  fort  pas  de  la  fphère  de 
la  féodalité ,  l'hommage  étant  repréfemè  par  le  fer* 
vice  divin,  Mnis  un  fief  peut-il  exiOcr  f.ns  l'obli- 
gation de  porter  la  foi?  oui:  cetie  formalité  nVft 
que  de  la  nature  du  i^tï.,  la  fidélité  feule  en  conf- 
titue Ve^tn^^^fuhftanùafeudi  in  fùlâ  fidelhate  confifût^ 
&  cette  fidélité ,  réglife  la  doit  au  feigneur  pour 
cette  efpéce  de  tenuret//j  dQÏvtntfèauie  aufiipe^^, 
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pour  cette  tenure  ;  ce  (ont  les  termes  de  Vautcur. 

Dans  ce  cas ,  de  même  que  dans  les  trois  précé- 
dais yTéglife  tient  encore  en  fief,  &  avec  les  préro- 
Eatives  féodales  :  à  la  vérité  elle  ne  doit  que  la 
fidélité  ou /?i22^^' 9  &  non  l'hommage^  mais  la  fidé- 
lité fuffit  pour  conftimer  un  fief. 

Voilà  donc  quatre  efpécesde  donations  qui  tranf- 
mettent  à  la  main-morte  la  féodalité  de  Timmeu- 
ble  donné.  Dans  les  deux  premières ,  dont  Tune 
embrafle  la  totalité  du  fief ,  oc  l'autre  ne  frappe  que 
fur  une  partie ,  le  fief  ou  la  partie  du  fief  qui  forme 
Tobjet  de  la  libéralité  ,  re!éve  du  même  feigneur 
qu'auparavant  la  donation.  Les  deux  autres  tranf- 
portent  également  la  féodalité ,  mais-  avec  cette 
«TifFérence  qu'elles  opèrent  des  fous-inféodations , 
enforte  que  la  main-morte  tient ,  à  cet  égard ,  du 
donateur ,  &  non  du  dominant  ;  avec  cette  autre 
dîfTérence  encore  ,  que  la  première  de  ces  deux 
donations  eft  la  feule  qui  impofe  à  Téglife  la  né- 
.  cefTité  de  porter  la  foi,  &  que  dans  la  deuxième, 
elle  ne  doit  que  la  fidélité  ians  hommage.  ' 

Aucune  de  ces  quatre  donations  n'eft  en  franche- 
aumône  ,  mais  fimplement  en  aiunône  ;  &  la  raifon 
en  efi  bien  fenfible>c'eft  que  toutes  font  grevées  , 
&  que  la  franche-aumône  rejette  abfolument  toute 
efpece  de  charge.  Si  Tune  de  ce's  donations  pou- 
voit  prétendre  au  titre  de  franche-aumône  ,  ce  fe- 
roit  fans  contredit  la  dernière  >  celle  par  divin  fer- 
vice  ^  puifqu*elle  eft  afiranchie  de  tous  devoirs  tem- 
porels. Mais  elle  doit  la  féauté  ;  elle  forme  en 
conféquence  un  véritable  fief,  &  c*en  eft  aflez 
pour  que  les  auteurs  lui  refiifent  la  qualificadon 
de  franche-aumône.  Cette  tenure  ,  dit  Littleton ,  ne 
coriflime  point  une  franche-aumône  (i). 

Qu*eft-ce  donc  que  ta  véritable  tenure  tn  franche- 
aumône?  c'eft  ce  que  Ton  va  déterminer.  On  a 
cru  devoir  préfenter  d*abord  ces  diftlnâions  :  elles 

{meuvent  fervir  en  effet  à  mettre  plus  d*ordre  dans 
es  idées ,  à  fixer  Tétat  de  la  queftion  d'une  manière 
plus  préclfe. 

La  tenure  tn  franche- aumône  eft,  comme  nous 
l'avons  annoncé ,  la  quatrième  manière  de  donner 
partie  de  fon  fief.  Quels  font  les  caraâères  qui 
diftinguent  cette  efpèce  de  donation? 

Piiifque  la  réferve  de  Thommage,  d'un  devoir 
le  plus  modique  ,  fût-il  même  fpirituel ,  fuffit  pour 
exclure  toute  idée  dé  franche-aumône ,  il  eft  clair  que 
cette  tenure  ne  s'établit  que  dans  le  cas  où  le  donateur 
ne  s'eft  abfolument  rien  réfervé.  Ceft  aufti  la  dé- 
finition que  nous  en  donnent ,  &  l'ancien  coutu- 
irlcr  de  Normandie ,  &  l'auteur  que  nous  avons 
déjà  cité,  a  On  appelle  tenznt  en  franche-aumône , 
»  dit  Littleton,  feâ,  /j^,  un  abbé  ou  un  prieur 
yj  qui  a  reçu  un  fonds  d'um  feigneur ,  fans  aucune 
j>  charge ,  in  liberam  eleemofynam  ».  On  trouve  la 
même  définition  dans  l'ancien  coutumier  de  Nor- 
mandie :  M  la  pure  aumône,  c'eft  en  quoi  le  do- 

(i)  It  is  Land  given  in  êlms^  but  oot  in  free  alxQS. 
Biuiony  eh,  C6^ 
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Il  nateur  ne  retient  aucune  droiture  ».  Chap.  ^u 

Voilà  le  caraâère  diflinâif  de  la  cure  aumdne 
bien  nettement  déterminé.  L*égUfe  dent  ea  pure 
aumône ,  toutes  les  fois  que  la  donation  eft  dé- 
partie d'un  fief,  &que  cette  donation  ne  renferme 
aucune  efpèce  de  réferve. 

Mais  quelle  eft  la  nature  de  cette  efpèce  de  te- 
nure ?  eft-elle  allodiale  ? 

La  tenure  en  franche-aumône  neft  pas  allodiale:  .j 
cela  ne  peut  pas  fiiire  la  moindre  difficulté  :  tenure ,   ; 
dit  Tancien  coutumier  de  Normandie  ^  ch.  28  ^  ^  \ 
la  manière  par  quoi  Us  tenemens  Jont  tenus  des  /ei-  '] 
gneurs,  Puiique  la  donation  en  franche-aumône  éta-  à 
blit  une  tenure ,  par  cela  feul  l'objet  ainfi  donné  ne  J 
peut  pas  être  allodial.  A  la  vérité,  dans  cette  ef-  j 
pèce  de  donation,  le  feigneur  ne  retient  aucune 
charge  ,  mais  auifi  il  n'affranchit  pas  l'églife  de  U.. 
mouvance  ;  &  pour  convertir  un  fief  en  aleu  ,  il  j 
faut  cet  affrdnckiftement  de  mouvance;  il  (aut  de 
plus  qu'il  foit  confirmé  de  tous  les  fuzerains ,  e«  ] 
remontant  jufqu'au  roi.  i 

En  un  mot ,  l'aleu  ne  reconnoît  fupérîeur  en  feo^ 
dalité^  &  toute  efpèce  de  tenure  relève  d'un  fci*  i_^ 
gneur. 

Mais  quel  rang  occupe  dans  Tordre  de  la  fîo-^  y 
dalité  la  tenure  par  aumône  ?  nous  difons  qu'elb  \ 
relève  d'un  feigneur.  Voyons  d*abord  de  quelfei^;^ 
gneur  ;  nous  exanûnerons  enfuite  à  quel  titre. 

L'aliénation  de  partie  d'un  fief  peut  fe  faire  &  , 
fe  Eut  même  le  plus  fouvent,  de  manière  que  Ix^ 
partie  aliénée  continue  de  relever  du  même  ter 
gneur  qu'auparavant.    Cela  arrive  toutes    les  fous  jj 
que  le  propriétaire  d'un  fief  en  aliène  une  partie 
purement  &  fimplement ,  qu'il  tranfporte  b  féo-  \ 
dalité  avec  le  domaine.  La  divifion  alors  ne  tom'r 
bant  que  fur  la  glèbe ,  fa  mouvance  ne  reçoit  au- 
cune altération ,  «.  les  deux  propriétaires  reportent;  ] 
chacun  leurs  portions  fous  le  même  titre  de  fief»  1 
A  regard  des  devoirs  féodaux  ,  chacun  les  rem- 
plit oc  Us  paie  proportionnellement  à  ce  qu'il  pof- 
séde.  , 

Mais  la  tenure  en  franche-aumône  répnîçne  à  cette 
obligation  :  en  effet ,  elle  ne  Stgût.  pas  franche ,  Q 
elle  étoit  afiujettie  à  quelquflB|Q>irs ,  fur-rout  9 
des*  devoirs  temporels.         ^H||f 

AufTi  voyons-nous  que  les  donations  qui  por- 
tent le  vériuble  caraflère  de  la  franche-aumône ,  ne 
renferment  pas  la  tranrmifTion  de  la  féodalité  avec 
celle  de  la  glèbe.  S'il  en  étoit  autrement  ,  cette 
féodalité  feroit  dévolue  au  feigneur  dominant  ;  it 
en  exerceroit  les  droits,  &  dès-lors  point  de  yra«T 
che-aumône. 

Si  cela  eft ,  fi  par  la  nature  même  de  la  pure 
aumône  ,  le  dominant  perd  la  mouvance  immé- 
diate fur  la  partie  du  fief  donnée  à  ce  titre ,  cet 
objet  ne  relève  donc  plus  de  lui  ;  cependant  le  fief 
ainfi  donné  eft  .encore  dans  la  fphère  de  la  féo- 
dalité. Ceft  une  tenure;  il  eft  donc  néceitaire  quM 
relève  de  quelqu'un;  il  relèvera  donc  du  dona^ 
teur ,  propriétaire  du  furplus  du  M^ 


In  ce  que  nous  apprennent  LittTeton 
î  fincien  coutumi^r  de  Normandie  (2), 
['    a  Lon  ne  peut  leoir  en   pure  an  mine  que  de 
^{Ji  {Qa  doaateur  &  de  Ces  hoifs  ».  LittUwn  ,  fcB, 

41  Ceux  tiennent  par  aumône ,  qui  tiennent  des 
»  ferres  données  en  pure  aumône  •...,  6c  tien- 
I  neac  d'iceux  (  donateurs  )  comme  de  patrons  %u 

l^iofi  la  i^nure  par  aumône  diflrait  ,  comme 
Bfoit  »  Tobjet  aumône  de  Ton  ancienne  mou* 
PKe,  pour  te  placer  fous  celle  du  donateur  : 
tÛ,  de  ce  donateur  qu'il  relèvera  déformais  ;  cela 
ifC  de  la  nature  même  des  chofcs,  6c  Lîitleton 
mi  dît  que  cela  ne  peut  pas  être  autrement* 
Maintenant  que  nous  fa vons  que  ta  donation  en 
mckc'Oiimvne  doit  néce^fai rement  être  £aire  fans 
liDîâion  de  toi ,  que  la  francht-mimone  forme  une 
êc  que  cette  lenure  eu  fous  ta  mouvance 

Dnateur  ,  rien  de  plus  facile  que  de  dèânîr  la 
50  en  franche- aumône, 

B*cA-ce  donc  qu*u«e  donation  eti  franche- aU' 

>  ÇTta  un  jeu  de  fief? 
Tous  les  feigneurs   peuvent  fe  jouer  de  leur 
1^1  datïs  quelques  coutumes,  de  la  totalité  du  do* 
pSne  ;  dans  le  plus  grand  nombre  ,  d*une  partie 
ttilemecr* 
Xe  feigneur  qui  fe  joue  de  fon  fief  en  faveur 

ti  laïque ,  ne  peut  le  faire  que  de   deux  ma- 
cs ,  par  fous-inféodation  ^  ou  par  bail  à  cens* 
Si  c'eft  en  faveur  de  Téglife  que  le  feigneur  fe 
te  de  fon  fief  ^  il  peut  le    faire   de  trois   ma- 
pres  ;  par  fous-inféodation ,  par  bail  à  cens  ,  & 
wh.  voie  de  la  franche- aumône,  / 

I  Le  feigneur  a  donné  en  fief,  lorfqu'il  a  flipulé 
ion  de  lui  rendre  hommage  ;  il  a  donné 
,  lorfqu'il   a    grevé  la  portion  alignée  de 
aous  roturières. 

feigneur  s'efl  jotié  par  la  vote  de  {^franche* 
H*,  Icrfjue  donnant  à  Têglife  fnîlî démiJÎJon 
t  foi ,  fans  rélcrve  d'aucune  preflation  ,  la  rota- 
ou  partie  de  fon  domaine  ,  fuivani  les  cou- 
tl  a  déclaré  dans  Taâc  qu'il  donnoit  en 
^che-aumône  ,  in  vur^m  eUtmofynam. 
.  Cette  efpéce  de  jeu  de  fief  eft  d*une  inftitutïon 
''Vascienne  :  on  Timagina  ,  dés  les  premiers  temps 
ila  fécdislùé  fUOur  échi^pper  à  la  loi  qui  exige 
tic  jeu  de  fief  ic  faffe  avec  la  réteniîon  de  1  hem- 
ou  d'un  ctns ,  a^m  d'ouvrir  un  champ  plus 
a  la  pieufe  libéralité  de&  feigneurs* 
(lïoiqueces  notions  fuient  très-fimples,  ccpen- 
'il  peut  s  élever  des  difficultés  fur  leur  appli- 
0 ,  fur  le  point  de  favoir  fi  tel  a^e  renferme 
î  aliénation  arec  démifiion  de  foi ,  une  abdica- 
I  abCclue  de  la  mouvarxe ,  ou  bien  une  fran- 
6ne. 


)No<ie  cjn  hold  Jiind  bv  thU  tcnure  but  of  the 
Litw^  VicltonAiy  hy    dUs  Jamb  ^   verbo  Franc ^ 
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y  a  des  cîrconflsnces  oîi  Ton  doit  prof;  mer 
cette  tcnure  en  franche'ûumône  ;  il  en  eO  d'autres 
cil  il  faut  qu'elle  folt  établie  par  une  convention 
cxpreffej  il  en  eft  enfin  qui  en  éloignent  jufqu'i 
ridée. 

Pour  juger  fi  la  main -morte  tient  en  fnmcffe- 
aumône ,  il  y  a  d'abord  une  didinélion  à  fiire  ; 
rimmeuble  ,  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  nature  , 
étoit  féodal  ou  cenfuel ,  lorfqu'il  eft  paffé  dans 
les  mains  de  l  cglife  ^  s'il  étoit  féodal ,  autre  dif- 
tin^ïon. 

Le  propriétaire  Ta  tranfmîs  à  Téglifc  avec  ou  fani 
démiUion  de  foî  ;  dans  le  premier  cas ,  point  de 
franche' aumône.  Lorfque  le  feigneur  a  aliéné ///w 
démijjïon  de  foi  ^  point  encore  de  difficulté  s'il  a 
£revé  la  partie  aliénée  de  l'hommage  ou  d'un  cens, 
léglife  tient  en  fief  ou  en  cenfive.  Mais  lorfqne  le 
feigneur,  fans  parler  de  la  foi  >  de  la  mouvance ,  fans 
flipuler  ni  la  réfetvc  de  cette  mouvance ,  ni  la  prcf- 
tation  d'aucun  devoir ,  s'efi  contenté  de  dire  que 
l'églife  poïTéderoit  en  franche -aumône:  on  peut 
mettre  en  problème  Çi  l'églife  tient  en  fief,  foit  du 
feigneur  donateur  ,  foit  plutôt  du  feigneur  fupérî eut* 
Ce  problème  fe  réfout  par  ia  diftînélion  fui  vante: 

L'aliénation  eft  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit* 
Lorfque  le  feigneur  a  donné  gratuitement,  tn  puram 
eicemofynam  ,  alors,  fans  rétention  de  foi ,  fans  impo- 
fition  d'aucun  devoir  ,  fans  aucune  efpéce  de  con- 
vention ,  la  nature  feule  de  ralièniiiion  emporte 
la  réfervc  de  la  mouvance  ;  on  pfKnme  que  ,  s'il 
n'a  pas  grevé  l'églife  d'un  devoir  feignj^ial ,  c'cft 
un  effet  de  fa  piété.  On  ne  va  pas  fuf^k  lui  fup- 
pofcr  rimention  d'abdiquer  le  domaine  dired  ;  voilà 
le  cas  où  la  franche-aumône  (îoit  fe  préfumer. 

La  chofc  ed  bien  diffcreme  ,»lorfque  raliénation 
cft  à  titre  onéreux*  En  gcftral ,  il  eft  poiîïble  par 
contrat  de  vente ,  comme  par  donation  ,  d'étaolir 
une  tenurc  ctï  franche- aumône.  Le  feigneur  qui  vend, 
peut,  comme  celui  qui  donne,  affranchir  l'objet 
qu'il  tranfmei  à  l'églife ,  des  droits  &  devoirs  feî- 
gneuriaux,  &  néanmoins  s'en  réfcrver  la  mou- 
vance ;  mais  il  faut  que  cette  réferve  foit  fiipulée  , 
on  ne  la  préftime  famais  :  lorfqu'elle  n'cft  pas  écrite  , 
raliénation  eft  réputée  faite  avecdémiiTion  de  foi  ^ 
&  reglife  pofTédc  aulTi  noblement  que  fon  ven- 
deur,  aux  mêmes  conditions,  &  fous  la  dépen-  ^ 
dance  du  même  feigneur.  Cette  différence  entre 
î'aUénatîon  à  titre  onéreux  6c  l'aliénation  à  titre 
gr^ituît,  eft  fondée  fur  quatre  motifs  principaux. 
1**.  11  eft  de  la  nature  du  contrat  de  vente  d'em- 
porter f expropriation  abfolue  du  vendeur;  i"*.  lorf- 
qu'il  y  a  dans  un  aéle  de  vente  de  rohfcurité  ,  des 
équivoques ,  on  les  interprète  contre  le  vendeur  ^ 
qui  dehehat  apertihs  Icgem  dicere  ;  3  "*.  la  réferve  de 
la  mouvance  que  l'on  préfume  dans  le  cas  de  la 
donation  cft  une  efpéce  d'indenjnité  que  Ton  a  cru 
devoir  accorder  ?\i  donateur.  Dans  les  contrats  de 
vente ,  point  d'indemnité ,  puifque  le  vendeur  n 
reçu  le  prix  de  fa  chofe;  4"-  C'eft  par  des  motifs 
abfolumànt  p^rf^iinels  à  Téglife,  que  Ton  donne  k 


fes  mîmflrC5,  Si  le  Jonitcur  n'a  pa^  grevé  des  droits 
feigncurtaux ,  Timmcublî  quM  confacroit  au  culte 
des  autels,  c'eft  uniqasmcni  par  piété,  par  refpcffl 
pour  la  religion.  Au  contraire ,  nulle  diffcre:ice 
entre  h  ycniî  fauc  à  rcgllfe,  &  h  vente  faite  à 
fies  bFqurs  ;  dans  lune  6c  dans  Faiitrc,  rintêrêc  ci\ 
le  fei:l  mobile  :  les  effets  doivent  donc  être  iden- 
tiques j  puifqiie  la  caufe  cû  la  même. 

Enfin,  îl  cxifte  une  troifiéme  efpèce  d'aliénation 
qui  exclut  toute  idée  de  francht- aumône  ;  c*e{l, 
comme  nous  ravonsdéjà  dit,  lorfquM  y  a  dcmif- 
lion  de  foi,  l  or  fq  u  e  le  proprié  rai  le  du  fitf  a  déclaré 
qu  il  alicnoit  non-feulement  la  gîéhe  ,  mais  la  fei- 
gncurie  ,  nuls  le  domaine  direct.  Ici  nulle  diffé- 
rence entre  la  doriatton  Ce  îa  vente  ;  foit  qu'il  ait 
donné  ou  vendu  ,  le  feiéncur  ert  également  expro- 

ffrîé  ;  en  effet ,  il  efl  également  impoifible  de  fe 
ivrcr  à  des  conjeftures  fur  fon  intention  ,  puif- 
qu'elle  eft  écrite  :  puifqu  U  a  déclaré  lui-même  qu'il 
abdiquoit  la  mouvance,  comment  ponrroit-on  fup- 
pofcr  qu\i  fe  Tefl  réfcrvée?  Ce  feroit  contre  fa 
volonté ,  contre  la  foi  des  conventions  qu*on  lui 
conferveroit  la  direde  ;  8c  la  loi  peut  bien  fuppléer 
auit  conventions  &  les  interpréter  »  mais  jamais  les 
détruire. 

Lorfque  c'efl  un  immeuble  cenfuel  qui  pafTe  dans 
les  mains  de  Téglife  ,  ta  régie  efl  la  même  ,  à  cette 
différence  près  ,  que  le  cenfitaire  ne  peut  ni  vendre , 
ni  donner  ^n  franche  -  aumône  ^  parce  qtje  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  roturier  ne  peut  pas  s'en 
réfcrver  ^  mouvance* 

Mais  OTmme  on  peut  fe  jouer  non  •  feulement 
du  domaine,  m^is  des  mouvances  de  fon  fief, 
comme  on  peut  ég^l^nent  ar.oner  Fun  &.  Tautre , 
ïe  feigneur  de  rh^itage  que  Téglife  acquiert ,  peut 
en  former  une  teniïrlr  en  franche  *  aumône ,  ou  le 
transformer  en  fief,  foit  en  intervenant  dans  le 
contrat  d'aliénatidh  ,  foit  p^r  un  aâe  poflérieur. 

On  juge  des  elTets  de  cet  a6ïe  par  les  dl  Ai  notons 
que  nous  venons  de  préfenter  :  fi  c'cfl  gratuitement 
que  le  feigneur  affranchit  l'immeuble  cenfuel ,  la 
mouvance  demeure  encre  (es  mains ,  quoiqu'il  ait 
omis  d'en  Alpuîer  la  réferve,  &  Téglife  tient  de 
lui  en  franche  -  aumône  î  s'il  reçoit  le  prix  de  cet 
afiranchiffement ,  l'aliénation  du  cens  emporte  de 
plein  droit  rabdication  du  domaine  dired  ;  le  fei- 
gneur ne  peut  le  conferver  qu'en  vertu  d'une  con- 
vention exprifife.  Enfin,  Ci  îe  feigneur  va  jufqu'à 
la  démiffion  de  la  ht ,  s'H  ne  fe  contente  pas  d'af- 
franchir rhérirage  grevée  s'il  déclare  qu*U  cède, 
qu'il  tranfmet  à  i'églife  la  felgneurîe  de  cet  héri- 
tage, alors*  que  l'aliénation  foit  à  titre  onéreux  ou 
grituit ,  plus  de  dépendance  ,  les  liens  de  la  féoda- 
lité fi>nt  rompus  ,  &  l'héritage  cenfuel  ennobli  par 
là  réunion  du  domaine  direâ  au  domaine  utile , 
monte  d'un  degré  l'échelle  féodale j  &  fe  trouve 
placé  fur  la  mém*e  ligne  &  fous  la  même  mou» 
vance  que  le  fief  donc  il  retevoit  auparavant. 

Cette  efpéce  rentre  fous  Tempire  du  d»  oit  corn- 
fflun  ;  il  n'y  a  de  dérogation  aux  loix  féodales  j  qu% 
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pour  ta  tcnure  tn  fr^nch:-au!r:ône  ;  dans  fOUf 
autjes  c«s,  icglife  pc^féde  comme  les  îât;^i;cf;i 
condition  eA  b  même  ;  elle  cfl  fans  privilège  coin^ 
fans  défaveur.  Pour  connoîiie  les  effets  d'une  j 
rcdle  abdication  delà  dîreâe,  il  hm  donc  reco 
aux  règles  générales  ;  ces  régies  ,  les  voici  : 

Lorlque  le  propriétaire  d'un  fief  en  aliène  i 
partie  par  vente  pure  &fimple ,  &  avec  démiiEoilJ 
foi;  lorfqu'avec  laglèhe  il  tranfmet  b  fcignciM 
la  partie  aliénée  conferve  fa  nature  féodafe ,  i 
meure  fous  la  mouvance  du    feigneur   dor>t 
relevoit  avant  l'aliénation ,   &   racqucreur  m\ 
cefHcnnaire  efl  oblieè  de  la  reporter  noblctne^ 
&  comme  partie  intégrante  du  fief  dont  elle  1 
détachée  :  amfi  le  vendeur  ne  conferve  fur 
partie  aucune  efpéce  de  droit,  aucune  efpécel 
fypérjorité:  cela  eft  connu  de  tout  le  monde.  ' 

Si  l^hèrita^e  étoît  tenu  roturiérement  Se  eo  < 
five,  la  cefhon  du  cens  ou  de  la  domlnîîé,^ 
duir  un  autre  effet  non  moins  notable  ;  cet  aban| 
3  ]'effi»wacité  d'ennoblir  l'héritage ,  de  le  transfon 
en  fief. 

L'iiUénatlon  de  la  fetgneune  au    détenteur  1 
l'héritage  fervant ,  le  rend  tout- à- la  fois  p'^opti" 
du  domaine    utile»    &:  du  domaine    diieà  î  i 
toutes  le*  fois  que  ces  deux  domaines,  lei 
Tufile ,  fe  rencontreut  dans  la  main  du  méi 
prîétaire  ,  à  Tinftant  ils  fc  réuniiTent  &  fe  ( 
dcTi ,  femhlahies  à  deux  monceaux  de   cire 
dans  U  mcmt  vafe,  Parcttte  réunion,  l'effenui 
nature  fcodale  ,  qui  eft  une  fuhfidnce  noble  &  incà 
relie  ^  demeure  infufe^  dilatée  &  répandue  daniCI^ 
ta^e  en  roture  ;  &  par  ce  moyen  ,  il  fe  fait  un  i 
&  une  cùnfufton  du  corps  moins  noile  au  pbui 
qui  lui  fait  perdre  le  nom  ohfcur  ,  &  éteins  la 
vile  &  abjefle  de  roture,  Brodeau  &  d*Argcntr£^ 

Ainfi  la  réunion  du  îïtï  à  U  roture  produjj 
même  effet  que  celle  de  la  roture  au    M: 
les  deux  cas,   l'héritage  roturier   devient  nd 
&,  comme  nous   l'avons  déjà  dit,  montant i 
degré  lec belle  féodale ,  relève  en  fiet  du  fei^ 
fupérieur* 

Ces  régies  peuvent  fcrvîr  à  décider  C  tel  i 
titre  conftitue  une  tenure  en  franche- aumène. 

Mais  le  plus  fouvent  les  titres  primordiaux  n*d 
tentplus,  ou  ne  font  pas  produits.  CepeRdar^cril 
efl  de  temps  immémorial  en  poffeflTion  de  ïî« 
vir  aucun  feigneur  ;  alors  doit  -  on  préfuiiKl 
franche-aumône  :  c'eft  le  fyftême  des  cccléfi3iH(| 
ils  prétendent  que  toutes  les  fois  que  le  fcig 
tetri:orial  na  ni  titres,  ni  a£ics  poffeffoircsl 
affujettiffent  les  pofTeflloni  de  Téglife,  on  doii 
cela  feul  préfumer  qu'elles  ont  été  donnée! 
franche-aumône  i  Si  fans  autre  preuve,  les 
exemptes  de  toutes  les  fervitudes  féodales. 

Cette   prétention    a    trouvé   des   p.rtifans  ^ 
même  les  temps  ne  font  pas  éloignés ,  ou  , 
d'examen  ,  on  la  croyoit  à  Tabri  de  toute  t\ 
de  critique.  Enfin  on  s'eA  permis  de  la  difei 
Se  l'on  tient  lujourd'huî  une  opimon  bien 
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Te  doute  bien  que  les  ec  clé  fi  art  i  que  s 
donnent  pas  ficilemeni  une  préroB;anve  auiTi 
jrfe:  aiîn  de  mettre  les  jurifconfiiltes  à  portée 
îdcf  cette  importante  qucftion  ,  nous  allons 
per  les  motifs  pour  &  contre.  Voici  dV 
t  précis  de  ceux  qui  milttetit  en  faveur  de 

Iris  Tordonnance  de  Bloîs  &  Té  dit  de  Melun , 
^fiaÛiques  ont  ceflTé  d'èire  aftreints  à  juAifier 
les  conrtitutifs  de  leurs  droitSi  II  eft  avcré 
majeure  partie  des  charn-iers  ont  été  ruinés 
temps  6c  par  la  fureur  des  g'icrres  de  relî- 

I  a*ciuétènî  jufte  ni  raifo[iUA})le  d'aflujettir 
is  d*églife  à  produire  des  preuves  écrites  , 
tvoit  pas  dépendu  d  eux  de  conferver.  Les 
rs  de  fiefs  ler oient  eux-mêmes  fort  cmbar- 
[fi  on  exigcoit  d'eux  la  reprérentâtîon  des 
OnAiturifs  dateurs  droirs.  La  poirefTionleur 

II  lieu  :  il  fer  oit  bien  finguUcr  qu'elle  fût 
^vancageufe  aux  eccléfi^fliques ,  qui  ont  en 
feur  dtsédits  &  ordonnances  »  f;u'aux  bïques 

participent  point  au  bénéfice  de  ces  loix. 
&ut  préfumer  que  les  feigneurs  font  légiti- 
tt  propriétaires  des  droits  dont  ils  ont  tou- 
lui ,  il  faut  préfumer  aufTi  que  les  eccléfiaAt* 
It  été  juflement  a^i^nchis  des  charges  qu^ils 
smats  fupportées*  La  préfompiion  ,  a  l*egard 
^iers,  naît  de  b  confidérarion  ,  quVn  alié* 
jnr  domaine  utile,  ils  ont  pu  établir  la  pref- 
|Iont  ils  jouilTenr.  La  préfomption  »  par  rap- 
pt  derniers,  dérive  de  ce  quons^inairement 
^hej-aumôr.ej  étoient  fort  commune*.  Quel- 
Ëconnoifîances  paiTées  par  ks  débiteurs  » 
^t  le  droit  des  feigneurs;  celles  des  fei- 
fconi^atent  la  francliîfe  dont  jouirent  les 
iftîques ,  8c  ccÛ  ,  de  la  part  c!es  fcigncurs , 
erpétueilemeni  reconnu  cette  franchife  ,  que 
ravoir  jamais  troublée* 
|m  laïque  ne  puilTc  point  fc  difpenfcr  de 
les  droits  Ligneuriaiix,  s'tl  ne  rapporte  un 
ilable  d'atiVinchi bernent  »  tranfeat  ;  maïs  tl 
^n  à  inférer  de-là  contre  les  eccléfiaftiqiîcs* 
itraordinaîre  que  des  feigneurs  fe  dépouil- 
^  leur  domaine  d;re^  en  raveur  d'un  ktque  , 
Bette  rmîfon  ,  il  cil  obligé  de  juflifier  l'exemp- 
til  allègue.  Au  contraire  ,  les  donaîioDS  en 
lii2iA^/:£  ont  été  fort  communes;  confèquem» 
I  eft  naturel  de  préfumer  que  les  biens  dont 
pioujouis  joui  franchement,  lui  ont  été  au- 
I  fans  aucune  retenue  de  droits  feïgneuriaux. 
1  donc  par  h  pcflciTion  de  rédife  qu'il  ùm 
tder.  On  conjeâurera  donc  qimi  telle  églife 
\  pas ,  dans  k  principe  ,  obtenu  rexemption 
^ts  &  àci  devoirs  féodaux ,  les  feigneurs , 
I  territoire  defjfuels  elle  pofféde ,  n'auroient 
h  temps  immémorial ,    négligé   de  les  lui 

BIT  plus ,  la  qiieftion  qui  fe  préfente  efl  déci- 
t  le  texte  même  de  plufieurs  coutumes,  par 
i  d^atueuts  Se  par  diuéreos  arrgts* 
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Article  141  de  la  coutume  de  Normandie.'  «Si 
n^régUfc  pofléde  par  40  ans  fieft  ou  héritages» 
f*  avec  exemption  de  bailler  homme  vivant  & 
V  mourant  »  ou  de  pourvoir  à  rindeninité  du  f4b 
»>  gnetir,  ells  tiendra  dorénavant  le  iîef  en  pure 
n  aumône ,  6c  ne  fcra  tenue  que  de  bailler  fimple* 
w  meni  déclaraiion  au  feigneur  11, 

Article  51  de  la  coutume  de  Poitou,  u  Les  gens 
w  d'églife  peuvent  tenir  en  aley  >  s'ils  ont  tenu 
w  par  40  ans  franchement  fans  en  faire  la  foi  8c 
»  hommage,  devoir,  ne  redevance  tu 

De  forte j  dit  Boucheul  fur  cet  article,  n,  tj^ 
que  pour  établir  la  franchife  des  terres  aoparte* 
nantcs  à  leurs  hénéfices ,  les  eccléfiafliquei  n*ont 
befoîo  que  de  julliiier  d'une  paifible  pofTcffion  de 
40  ans^faas  autre  titre  que  ceue  po^cf^lon  :  c'efl 
au  feigneur  qui  prétend-le  contraire,  à  le  juflifier. 

B acquêt,  Trjtîté  du  droit  d'amortijfemcfit^  c/l  jâ 
&  60  ^n*  j2 ,  s'explique  en  ces  termes  :  «  Si  la  féo- 
»  dalitè  e^  déniée  par  les  gens  de  main  ^  morte» 
7»  lefquels  foutiennent  les  héritages»  ou  bien  les 
jj  droits  par  eux  poJTédés  n'être  aucunement  a  foi 
n  &  hommage ,  6c  qu^ls  en  ont  franchement  joui 
Il  par  plus  de  cent  ans,  fans  r^conooilTance  d^aucun 
»  feigneur,  &  que  leurs  héritages  font  francs  & 
n  allodiaux,  encore  quils  foicnt  fitiiés  au  dedans 
n  de  la  feigneurie  Se  chsttllenie  du  gentilhomme 
)}  qui  les  a  fait  faifir  ^  la  poiTwilion  centenaire  doit 
»?  être  reçue  lu 

Uaureur  des  principes  généraux  du  droit  Nor- 
mand, chap.  d,  ftâiùn  4,  aru  /,  admet  que  b  pof- 
fcflîon  de  40  ans  eft  fuflfifante  pour  que  les  h  cri* 
tages  appartenais  à  1  eglife  foicm  réputés  tenus  en 
pure  ^  franche- aumône. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de  ta 
Rochelle  ,  penfe  comme  Boucheul. 

Cochm  dit  dans  fa  ir^^iziémc  confuliation  qui  efl 
h  la  fin  du  pretnicr  volume  de  fes  Œuvres,  p^^s 
66^  &  664  :  «  Le  cens  cù  imprercriptlble  parmi 
i>  nous  »  qui  avons  reçu  la  maxime  nulle  terre  fins 
n  feigneur.,,.  ♦  Mais  pour  les  biens  que  Téglife 
>*  poOede  de  temps  immémorial ,  ^n  diflingue  fi 
n  elle  a  reconnu  une  fois  le  feigneur  ,  ou  fi  elle 
n  ne  Ta  j  a  mais  reconnu. 

n  Quand  elle  ne  Ta  jamais  reconnu  ,  doit^on  pré- 
w  fumer  qu'elle  polTéde  en  fr,iFiche-aumùne  ?  ou  la 
n  maxime  contraire  de  rimprefcriptibiliié  du  cens, 
n  l%mporte-t-eUe  fur  cette  préfomption  ?  On  croit 
>ï  que  la  préfemption  de  la  franche  -  aumône  doit 
n  prévaloir >  &L  qu*il  n'efl  pas  néceflaire  de  prouver 
u  que  les  héritages  ont  été  donnés  par  le  feigneur 
»  lui-même  peur  être  podédés  avec  une  entière 
n  Jibenè  de  tout  devoir  féodal, 

Cochin  ne  s*en  tient  pas  là  :  il  ajoute  ,  «  1  ^.  que 
»  Ton  con  fuite  ce  qui  nous  reûe  des  anciennes 
n  fondations  &  dotation^  faites  a  Téglife ,  on  trou- 
»  vera  qu'elles  ont  été  faites  avec  les  claufes  d'af- 
«  franc  hiffement ,  &  on  doit  préfumer  que  celles  qui 
j>  ne  paro:ffent  pas  fdiit;;s  de  même  »  Tont  été, 

1^  a''.  Quand  elles  auroien>%*.  «^ùtes  par  desvaf^ 
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ff  faux  &  ceniitaîres  qui  ne  pouvoient  pas  aflhn^ 
9>  chir  leurs  héritages,  on  dôSt  préfumer  que  Ici 
n  feigneurs  ont  approuvé  ces  donations ,  &  les  ont 
l'Affranchies  de  tout  devoir  :  la  preuve  s*en  tire  de 
Il  la  poflfeflîon. 

»  3^.  Plufieurs  de  nos  coutumes  parlent  de  la 
n  tenure  en  franche-aumône  ;  &  quoique  bien  d'au* 
Il  très  n*en  parlent  p(ûnt ,  cependant  Texpref- 
II  fion  des  unes  eA  plus  forte  que  le  filence  des 
Il  autres ,  6^.  » 

Dans  les  remarques ,  qui  fe  trouvent  à  la  fin  du 
fixîéme  volume  «le  même  jurifconfulte ,  pag.^ss* 
s'explique  au  mot  franche-aumône ^  en  ces  termes: 
M  Ce  que  Téglife  pofféde ,  de  temps  immémorial , 
n  fans  avoir  reconnu  aucun  feigneur,  eft  franc; 
•I  &  on  ne  la  peut  obliger  d'en  pafler  déclaration , 
Il  ni  de  payer  aucuns  cens  f  ni  de  fournir  homme 
Il  vivant  &.  mourant.  Coutume  de  Normandie, 
ir  art,  141  ;  Poitou  108  ;  Bacquet,  du  droit  d'amor- 
II-  tiffement,  chap.  y6;  arrêt  du  19  janvier  17 17, 
Il  pour  Tordre  de  Malthe»  contre  les  minimes  de 
n  Vitry-le-Frariçois.  En  ce  cas ,  Teccléfudlique  n'eft 
Il  tenu  de  donner  au  feteneur  qu'une  déclaration 
w  féche ,  pour  fixer  la  connftance  de  ce  qu'il  poiTéde 
Il  librement ,  afin  de  ne  pas  confondre ,  avec  l'an- 
Il  cien  domaine  du  bénéfice ,  de  nouvelles  acqui- 
II  fitiohs  fujettes  aux  charges  de  la  feigneurie. 
Il  Arrêt  rendu  le  12  juin  173 1 ,  à  la  cinquième 
Il  chambre  pour  frère  Careireux ,  chanoine  régulier 
Il  de  fainte  Geneviève  «  curé  de  Nibelle,  coutume 
»  d'Orléans ,  connue  M.  le  comte  de  Saint-Florentin, 
Il  au  rapport  de  M.  Chevalier  ». 

Tels  font  les  principaux  inoyens  des  ecdéfiaf- 
tlques.  Voici  la  réponle  des  feigneurs. 

Le  feigneur  d'un  territoire  circonfcrit  par  des 
bornes  certaines  »  peut  exercer  tous  les  droits  qui 
dérivent  de  la  juflice  &  de  la  direâe  dans  toute* 
l'étendue  du  terntoire ,  &  cela  îndlftinAementYur 
tous  les  héritages  qu'il  renferme.  Tel  eft  l'effet  du 
droit  d'enclave.  Cependant  il  n'exclut  pas  les  fei- 
gneuries  particulières  ;  il  eft  poffible  qu'il  en  exifle 
dans  ces  mêmes  bornes  ;  mais  celui  qui  les  prétend , 
doit  les  établir  par  des  titres  bien  pofitifs ,  par  des 
titres  qui  s'adaptent  individuellement  à  chaque 
partie  qu'il  veut  affranchir ,  qu'il  veut  fouflraire  à 
la  loi  générale  du  territoire.  Voilà  la  règle  :  on  la 
trouve  dans  tous  les  jurtfconfultes  ;  elle  exifle  ^ns 
ic  traité  des  fiefs  de  Dumouiin ,  avec  autant  de 
lumière  que  d'énergie:  en  voici  les  termes,  ils  font 
précieux.  Habens  territorium  limitatum  in  ccrto  jure 
fibi  compétente  efl  fundatus  ex  jure  communi ,  in  codcm 

jure,  in  quâlibct  parte  fui  tt.rjtorii hahet  intentio' 

nem  fundatam  quod  qutlïbet  pofffcffbr  fundi  in  eodern 
territorio  teri^tur  agnofcere  eum  infeudum  vel  in  ccnfum. 
Ç.  6d  y  gl.  i^n.  6. 

Choppiik  tient  abfolument  le  même  langage: 

Quoties  pênes   aliquem   cerîum  dominium  fiât    certis 

repunculis  &finibus  feptum  tune  intrà  ejus  limites  pofiti 

fu  lui  ei  fervire   yrrCnmuntur  ,    coutume   d'Anjou , 

rfr*.  /^o.  Cette  ifff»^  même  revêtue,  dans  plu- 
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fieurs  coutumes»  de  la  fanâion  de  I^ntorît^ 
lative  :  «  Tout  feigneur  châtelain ,  ou  autre, 
n  haute-juflice  ou  moyenne ,  &  bafle  &  fo 
Il  avec  territoire  limité,  eft  fondé  par  la  ce 
Il  de  foi  -  dire  &  porter  feigneur  direA  di 
n  les  domaines  &  héritages  étant  en  icelui  < 
Il  montre  duement  du  contraire  n.  Angou 
aru^S' 

Nous  retrouvons  la  même  règle  dans  b 
tume  de  la  Rochelle.  L'article  f  porte  :  « 
»  çneur  ayant  jurifdiâion  peut  par  fon  iénéci 
Il  juge ,  uifir  les  chofes  étant  en  fa  jurifdi 
n  &  aufTi  les  fiefs  de  lui  tenus  &  mouva 
Il  défaut  d'hommage  non  fait ,  cens  non  pay^ 
»  par  contrats  recelés  &non  notifiés  dans  le 
Il  de  la  coutume  ». 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  autorités  pi 
peâables.  Les  auteurs ,  les  cÂtum'es ,  un< 
titude  d'arrêts  que  nous  pourrions  rapporter 
fe  réunit  donc  pour  affurer  au  feigneur  d< 
dave  la  juitice  ot  la  direâe  fur  toutes  les  par 
territoire:  il  efl,  comme  l'on  voit,  préfum^ 
que  feigneur ,  le  feigneur  univerfel  ;  &  cett 
iomption  eft  telle ,  que  pour  la  détruire,  il  £ 
titres  les  plus  pofitifs. 

Voilà  les  principes  ;  le  palais  en  retenti 
les  jours,  &  tous  les  jours  la  cour  les  co 
par  fes  arrêts.  Ces  principes  font,  comme 01 
de  le  voir,  érigés  en  loi  publique  par  diff( 
coutumes. 

Les  corps  eccléfiaftiques  fournis,  comm 
les  citoyens, aux  loix  du  royaume,  à  l'empi 
coutumes ,  en  feront-ils  affranchis  fur  ce  po 
feroient  donc  les  feuls  fur  lefquels  ce  droi 
clave  feroit  fans  autorité. 

Mais  ils  ont  été  appelles,  ils  ont  compai 
réda^ion  de  toutes  les  coutumes,  &  la  n 
partie  admettent ,  du  moins  implicitement 
maxime  nulle  terre  fans  feigneur ,  &  le  dro: 
clave  dont  nous  parlons  ;  cependant  les  ecci 
ques  ne  s'y  font  point  oppofés  ;  ils  n'ont  ir 
à  cet  égard,  ni  exemption,  oi  privilège; il 
pas  fait  entendre  la  plus  légère  réclamation 
font  donc  fournis  fciemment ,  publique 
volontairement,  à  l'empire  de  ces  mêmes  coir 
à  toutes  leurs  difpofitions ,  conféquemment  à  • 
d'enclave ,  à  cette  règle ,  nulle  terre  fans  feï 
Et  comment  auroient-ils  tenté  de  s'y  foui 
Dans  toutes  les  lettres- patentes  pour  la  ré 
des  coutumes,  le  légiilateur  dit  forme 
qu'une  fois  j||digées ,  ces  coutiunes  feront 
de  loix  génmles  pour  tous  les  ordres  de 
pour  les  eccléfiafliques  comme  pour  tous  le 
citoyens.  Ce  point  eft  notamment  confîgr 
des  lettres-patentes  du  2  avril  1507,  poui 
dac^ion  de  la  coutume  d'Amiens.  On  y  lit  : 
»  Ions  &  ordonnons  que  nuls  defdits  fei; 
n  barons ,  comtes ,  pairs ,  prélats  &  autre 
>i  légiés,  puiffentci  après  alléguer  aucune  c 
Il  particulière  ou  locale  en  Icurl'dites  terres ,  < 

n  bar 


F  R  A 

fTOanmSc  feîgneiirîes  :  ains foknt  fu'jess ^  lefdrts 

I  cofnrcs ,  barons,    ftigneurs  chàielams,   prebrs 

;  &  chapitres ,  6c  autres ,  &  leurs  fujets,  terres  & 

y  Aêffwffç^  auic  coutumes  dcfciits  fiéges  principaux 

Idbdît  oatllnge  ». 

|iluA  la  plupart  des  commi/Taires  réforniateurs 
ot  pris   Ja  précaution   de  configner  dans  leurs 
c«  verbaux  des  défenfes  exprelîcs  de  conrre- 
renir  atîx  difpofitîons  qu'ils  venoient  de  rédiger ,  les 
;  ecdéruftîques  font  nominativement  compris 
\  ces  générales  défenfes- 

Teil  ce  que  Ton  voit  dans  le  procès-verbal  de 
»umroe  de  la  Rochelle,  Ce  procès-verbal  énonce 
ord  les  perfonnes    en   prélence  defqudles  la 
omume  a  été  rédigée   6c  puî»lièe  :  on  y  voir, 
Bmc  dans  tous  les  autres,  la  noblcïîe  ,  le  clergé 
iriers-état.  Viennent  enfuite  les  défenfes  dont 
venons  de  parler  ;  elles  font  conçues  dans  les 
fies    les  plus    prohibitifs  ;   les  voici  :   «  Après 
slk  publication  avons  enjoint  aux  cteffufLfiii 
à  tous  autres  ^  de  dorénavant  garder  Se  obfer- 
fcr  «comme  loi  lifdites  cutuumes   publiées  & 
rètées^  Scfait  défenfes  d  alléguer  îutres  cornu- 
ii€5  contraires  8c  dérogeaïites  à  icelles  n. 
îins  cette  courume,  les  cccîêfiaflïquestontdonc 
m%  à  la  loi  commune.  Toutes  les  difpofitions 
iclle  renferme  ,  ont  fur  eux  le  même  empire  que 
iwJcs autres  citoyens,  &  il  leur  eft  expre/Tément 
■%idii  dUn  édUpur  d*autrts  conirdircs  &  défogeanus 

)r ,  guc  portent  fur  ce  point  îes  différentes  coii- 
kcs?  Prcfque  toutes  établiH'ent  la  régie  nulle  nrre 
Il  fùpicur;  &  iizn  de  plus  général,  de  plus 
olu  que  cette  difpofuion  ;  elle  s'adrefTe  à  tous 
^fcîgneurs,  elle  frappe  fur  tou^i  les  tenanciers, 
p  cmbraffe  tous  le*  héritages  ,  elle  veut  bien  for- 
llcment  que  tons  ceux  qui  ponTédenc  dans  fen- 
rc  d'une  feigncurie  reconnoi^ent  le  ft:igneur 
ae/  ou  en  cenfive, 
^s  cccléSaAiques  ne  peuvent  donc ,  fans  un  tttre 

tl ,  fc  fouflraire  à  cette  reconnoiflance. 

tnfin,  Tordunnancc  de  1628  profcrit  à  jamais 

yAéme  Ac  franche  -  aumône   par  préfomption  ; 

ta83  fiimt  feul  pour  diCTiper  ctiiG  chimère  ; 

le  porte  que  tous  les  héritages  font  réputés 

rans  du  roi  ou  des  fcigneurs ,  Jînon  ^ue  îes 

tffeuTJ  défaits  héritages  faffcnt  apparaître  de  bùns 

■  jfid  les  en  décîarent  quittcf:  rien  de  plus  général 

t  cette  difpofjîion;  elle  cmbraiTc  les  main-mortes 

imc  les  laïques  ;  tous  font  donc  également  obli- 

,  de  rcconnoitre  \m  feigneur ,  à  moins  qu'ils  ne 

ortent  un  titre  formel  d'atTfanchiïrement  ;  ainfi 

de  préfomptîon  en  faveur  de  l'églife  ,  point  de 

^ihiat^none  pré  fumée. 

En  voiïà  trop»  fans  doute ,  pour  diiliper  le  fy flêmc 

f  U  franche- aumône  par  préfomption  ,  pour  faire 

Itir  que  cette  précenûon,  uniquement foi-ïdée  fur 

'  E  &  la  vaniTé ,  eft  deAituée  de  fondement , 

le  de  prétexte.  Cependant  nous  allons  nous 

Iter  encore  un  inflant  pour  pai  courir  quelques 

Jurifpmdinee^    Tame  IF, 
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autres  nîoyens  des  eccléfiaAiques ,  les  fculs  qui  nous  j 
reftrnt  h  difcutcr* 

D'abord  ils  invoquent  la  faveur  de  la  franche^  1 
i^unône  ;  elle  ifl  fi  favorable  ^   difent-tls,  qu'elle  n^a 
l'ai  befoin  de  titres,  HHimP 

Nous  convenons  de  bonne  foi  quM  nous  eft 
impoffible  d^imaginer  ce  qui  pourroit  mériter  une 
Êiveur  fi  diÛinguée  à  \z  franche  -  aumône.  En  quoi 
réiat ,  la  religion  ,  les  mœui  s  pcuvem-ils  être  inté- 
reffés  à  ce  que  fies  rehgieux,  déjà  furcbargés  d\;ti 
immenfe  fupertlu  ,  jouifTent  encore  d'une  franchifo 
inconnue  à  tous  ks  autres  citoyens  >  &  qui  n*cxif- 
teroit  que  pour  eux  feul  s  ? 

Les  eccléfjaftiques  invoqiïent ,  en  fécond  lieu  ,  le 
privilège  de  l'ancien  patrimoine  de  Téglife;  i!s  pré- 
tendent que  CCI  ancien  patrimoine  cft  naturelUment 
affranchi  de  toutes  efpéccs  de  charges. 

EU -il  vrai  que  les  églifes  aient  des  privilègei 
auHi  étendus  ?  que  lout  ce  qui  forme  leur  ancien 
patrimoine  foit  exempt  de  tonte  efpèce  de  charge  ^ 
Les  eccléfiartiques  ne  nous  rapportent  ni  loi  »  ni 
coutume,  ni  jugement  >  ni  préjugé  qui  établiffent 
une  franchife  aufli  exorbitante  i  au  contraire ,  It 
l'on  fc  réfère  aux  anciens  monumens  de  notre  légif- 
lation,  aux  loix  promulguées  à  Fépoque  à  laquelle 
on  peut  placer  la  fondation  &  la  dotation  d'une 
très- grande  quantité  de  bénéfices ,  c'eft-àdire,  dans 
les  neuvième  8c  dixième  fièties»  on  vcît  que  les 
privilèges  de  l'églife  étoient  alors  extrêmement 
bornés;  on  tenoit  pour  régie  générale  qu'un  héri- 
tige ,  quoique  ponédé  par  uti  corps  eccléfiaftique  , 
n'en  étoit  pas  moins  ailuictii  aux  charges  anciennes 
&  acGOUiumées,  Ift  de  rébus  ex  quibus  ctnfus  ad 
partent  reps  exirefijkbai ,  fi  ad  ecciefiam  tradita  fint^ 
cenfum  pcrfolvJt,  Cap.  de  Tan  S 11. 

Cttie  loi  cft  bien  contisire  à  Tidée  que  Ton  veut 
nous  donner  de  l'ancien  patrimoine  des  égUfes. 

Il  y  avoit  cependant  une  exception  à  cette  règle. 
Les  mêmes  capkulaircs  aÔ'rânchi^ent  de  toute  efpèce 
de  charge  une  partie  dts  biens  de  chaque  bénéfice , 
ce  que  l'on  appdloit  alors  une  manfe.  SancUum  efl 
ut  unicuique  eccUftce  unus  manfus  ïntc^er  ah  f  que  ullo 
fervitio  afiribuaiur^  Cap^  de  Charkmagne ,  lib,  1  , 
cjp.  8j. 

On  appel loit  manfe  la  portion  de  terre  que  deux 
bœufs  pou  voient  cultiver  dans  une  année.  Quantitas 
t.'rrOr  qu^fufficiî  duobus  bob  us  in  anno  ad  laborandumm 
Ducange  ,  au  mot  Manfus. 

A  regard  de  la  confuîtaiion  de  Cochin,  qui 
paroît  effc^fcivemerit  favcrifer  la  franche  -  aumône 
par  préfomption  ,  voici  U  réponîe.  Ce  jurifcon# 
fuite  j  à  qui  s'étolent  adre/Tés  quelques  gens  de 
main  -  morte  qui  invoquoient  apparerameni  li 
franche  *  aumône  ^  leur  adminiflra  des  prétextes  à 
employer  dans  leur  caufe  i  fa  réponfe  eft  moins 
une  confultation  qu'un  plaidoyer  j  il  ne  leur  indi- 
que pas  des  loix  ,  il  leur  fuggère  de  fimpîes  rsifon- 
nemens  pour  accréditer  la  préfomption  qui  ^foît 
leur  reiTource.  Il  les  renvoie  aux  cotitumes  de 
Normandie  &  de  Poitou,  qui  n'ont  aucune  autorité 
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ftu-deîà  de  leur  t^rrîtotre  ^  il  leur  indique  C[ue!qucs 
lutcurs  qui  oot  parlé  de  li  frartche  -  aumône;  mais 
ces  auteurs  en  ont  donné  la  définition  fans 
décider  qu'elle  dût  être  préfumée  lorfqu'clle  n'étoit 
pas  fuiîifiée  par  titres;  il  tranfcrit  un  paHâge  de 
jacquet:  mais  du  temps  de  Bacquet,  la  règle , 
fiulie  terre  fans  fetgneur^  étoit  attaquée  Si  fans  force. 
Ba  cquet  enfeignoic  que  la  poffeflîon  feifoit  pré- 
fumer  rhêritagc  allodial  ;  &  ce  quil  décldoit  pour 
les  gens  d'églife  ,  il  le  décidoit  de  même  pour  les 
porfefleurs  laïques  ;  mais  îa  règle  ,  nuIU  franchi/e 
fins  titre,  ayant  repris  tonte  fon  autorité  ,  elle  doit 
avoir  fon  effet  contre  les  gens  d'églifc  »  de  même 
que  contre  les  liïqucs.  M.  Cochin  fondoit  fon  opi- 
nion fur  quelques  préjugés  ^  il  citolt  entre  autres 
un  arrêt  rendu  en  1717,  dan^la  coutumedc  Vitri  ; 
mais  on  fient  que  cette  coLUuroe  eAa'Iodiale,  en- 
forte  qL*e  ce  qui  a  été  jugé  pour  TégUfe ,  auroit 
é:é  jugé  de  même  pour  un  particulier;  les  préten- 
du!, prcjufés  qui  ont  pu  faire  incliner  ce  jurifcon- 
fulie  à admertre  la  pancheaumùne  par  prcfomption , 
n'étoient  vraifemblablemcnt  que  des  arrêts  de  clr- 
conflances  ;  au  furplus ,  à  la  différence  des  autres 
confuliation*  du  même  auteur  »  où  après  avoir  pote 
des  principes  certains ,  il  donne  une  déctfion  affir- 
marive  ;  il  ne  décide  rien  en  faveur  des  gens  de 
mainmorte  ;  il  dît ,  on  croit ,  &c.  Cette  confultation 
ne  préfeme  donc  qu'un  fimplc  doute* 

Les  eccléfiafitques  cherchent  encore^  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  à  fe  foire  un  moyen  de 
Vanicle  140  deîa  coutume  de  Normandie.  Cet  arti- 
cle veut  en  effet  que  les  tuain-mortes ,  qui  depuis 
quarante  ans  pofifedent  des  héritages  fans  rien  payer 
au  feîgneyr ,  fotent  réputéeslcsavoir  reçus  en  pure 
aumône.  Ce:tc  autorité  eft  trés-refpt^lsble  dans  la 
province  de  Normandie  ,  mais  elle  eft  fans  force  tu- 
delà  dei  bornes  de  fon  territoire*  » 

La  jurifprud.nce  eft  conforme  a  ces  principes; 
îl  y  en  a  plu fieurs  arrêts 'tré'i-récers  ;  celui  du  15 
mars  1777  juge  la  qîlefîion  de  la  manière  la  plus 
pofuive;  il  eft  de  la  trolfiémc  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  MaufTion  de  Candé.  Voici  les  détails 
de  Tiàffzire  tels  qu*ils  font  conHgnés  dans  les  mê- 
lîirires  des  parties. 

L'abbaye  delà  chaiîté  de  Lezine,  ordre  de 
Citeaux,  poffède  quelques  arp?ns  de  terre  dans  le 
ïerrîtoire  de  la  feigneuric  de  Beru.  En  1771»  le 
fieur  la  Court ,  feigneur  de  Beru  ,  prétendit ,  à 
raifon  de  ces  héritages,  le  cens,  homme  vivant 
&  mourant ,  &c.  Sa  prétention  fut  rejet lée  par  fca- 
icnce  du  bailliage  de  Sens,  du  16  janvier  i773' 

Sur  rappel ,  les  relieicux  mirent  dans  leur  dé- 
fenfe  toutle^èle,  toutVmtérêt  qu'une  affaire  d'une 
influence  auffi  générale  de  voit  naturellement  leur 
înfpircr;  ils  invoquèrent  les  coutumes  de  Nor- 
mandie &  de  Poitou,  un  grand  nombre  d'autorités 
&  tous  les  arrêts  connus  fur  cette  queflion  ;  une 
cifconftance  particulière  leur  donnoitun  très-grand 
avantage.  Le  titre  primiftf  ne  paro?lToît  pas ,  & 
famais  ils  n'avoîcnt  payé  ni  cens,  ni  aucune  efpcce 


de  droit  feîgneurial,  «  De  tout  temps ,  tlifetî  h 
n  défenfeur  de  Tabbayc ,  les  abbés  &  reUgicui  k 
n  Lezine  Jouiffent  franchement  de  pluûcun  hé* 
n  taees  qui  joignent  ceux  dont  le  fieur  de  fl<fi 
n  eft  feigneur  dircô  ;  la  fondation  de  leur  mona/làli 
n  ne  paroit  pas  plus  ancienne  que  Tépoque  de  cttt 
I)  jouiffance  qu» ,  jufqu'à  la  demande  de  la  conrf 
n  tation  aétucile,  n'a  jamais  été  troublée-  Ri«i# 
n  ni  dans  les  terriers,  ni  dans  les  autres  nrrdè 
îl  la  feigneuric  du  fieur  de  Beru ,  ne  relate  la  ûjl» 
11  tion  qu'il  entreprend  d'établir.  Nul  indtcçM 
M  raifon  des  biens  dont  il  eft  queftion,  ilattji 
n  été  rien  demandé  par  les  feigneur  $  qm  ont 
n  cédé  rappcllant ,  rien  fervi  ni  reconnu  pat 
n  religieux  de  Lezine  n. 

On  devine  aifément  les  Gonfcquencesouc  F-  ^ 
tïroit  de  cette  polTeffion  \  elle  les  puiioit  dm 
fource  la  plus  rcfpeâable ,  dans  les  coututntt 
Normandie  &  de  Poitou ,  &  finguliéretnent  ^ 
les  édits  de  1^80  &  1595  ,  qui  veulent  que 
eccUJiapques  jouiffent  de  tous  Us  drioiu  am 
À  leurs  bénéfices  ,  ^uand  même  ils  nt  rappormîil»i 
des  titres  &  preuves  de  poffejfion. 

On   1^  pouvoit  rien  de  plus  adroit ,  de  i 
combiné  que  cette  dcfenfe;  néanmoins  Ici 
principes  ,  le  droit  d*enclave  &  Timprefcnf 
du  cens  ont  prévalu.  On  a  reflerré  les  coi 
dans  leur  dîftrié,  &  l'on  a  jugé  que  leiédî» 
dévoient  s'appliquer   qu'aux  droits  aéHfe  ;  Ti 
porte  :  «  La  cour  a  mis   &   met  rappellifioilj 
ij  la  fentence  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  ' 
ïi  dant ,  décharge  le  fieur  de  Beru  des  tùtt\ 
n  tions  contre  lui  prononcées  ;  déclare  va!aWri 
n  blâme  fourni  par  le  ficur  de  Beru  ;  ccn<îafflai] 
n  abbés  &  religieux  de  la  chart:é  ^ur   Uî'  " 
n  lui  payer  le  cens  &  autres  droits  fcîj 
»  en  outre  vingt- neuf  années   d*anéf 
n  du  jour  de  la  "demande,  à  lui  donner 
n  vivant  ;  &  condamne  en  outre  les  reltgi^ 
»  dépens n* 

Cet  arrêt,  comme  Ton  voit ,  fuge  la  queftflâ 
terminis ,  &  dans  les  circonftances  les  plus  ' 
blés  à  Téglife. 

La  cour  vient  de  juger  la  même  «jueflîflft 
rapport  de  M.  Dionis  du  Séjour,  en  hftl0 
mariiuis  de  Courtenvaux ,  contre  les  retipajl 
Molomes. 

Ces  religieux  poffèdem  des  héritages  daos  i* 
clave  du  comté  de  Tonnerre.  De  temps  itntt^^ 
rial  ils  en  jouiflbiem  franchement  &  librcfl^f 
fans  payer  aucune  efpèce  de  preftaiionau  iep^ 
territorial.  Enfin  M*  le  marquis  de  Cotifîc»* 
a  cru  devoir  exiger  des  droits  fufpenA»  ^^ 
très-lcng-temps;  il  a  fait  aiîîgner  les  rclilStaï^ 
Molômes  ,  à  l'effet  de  lui  payer  le  cens,  &  *» 
donner  homme  vivant  &  toouratït,  àrailoû** 
héritages  qu'ils  poffédent  d:in$  fon  cnclivc. 

Les  religieux,  dans  rimpiûtTance  de  ripp»*' 
un  tPtrc  d'affranchifTement  ,  fc  font  drfcidisp 
les  moyens  que  nous  venons  d'tndî^jusri  *^** 
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qoeFéglifc  cft  préfumèe  ttmr  tn  franchi* 
ornes  fcs  po^efTions  ;  ib  ont  oppofé  ,  i**,  le 
!  de  Tancicn  patrimoine  de  léj^Ufe;  l^  la 
ion  deCochin  ;  3^.  ie  fuffrage  de  Bacquet  ; 
ques  arrêts  rendus  dans  les  coutumes  de 
die  8t  de  Vitry ,  &c, 

n  côcè  ,  le  marquis  de  Courtenvaux  ,  après 
îîpéces  différentes  objedions,  conccmroit 
fe  dans  b  maxime  »  nulle  terre  fans  ftigneur. 
lîfoit-it.  Il  loi  de  tous  les  héritages  arïls 
npire  de  la  coutume  de  Sens  ;  les  héritages 
;s  y  poiîédez ,  font  aflTujettis  k  cette  loi» 
que  vous  ne  rapportiez  un  iltre  de  fran- 
\l   ce  titre  vous  inan  jue.  Teis  éioient  les 

refpe^^ifs  des  parties  ;  nous  les  puifons 
irs  mémoires  imprimés.  Dans  celui  du 
de  Courtcnvaux  ,  nous  lifons  en  propres 
il  l'agi i  de  [avoir  fi  dans  une  coutume  qui 
mcunc  franchife  fans  titres ,  les  maifons  relî' 
riF^ent  prétendre  fans  titres  ^ue  leurs  héritages 
es, 

eu  la  queflion  que  la  cotir  a  jugée  «  8c 
rifément  celle  que  nou^examitioni.  La  cour 
nné  les  religieux  de  Molâmes  k  payer  le 
econnotrre  le  marquis  de  Courten vaux  pour 
dtrcift  de  tous  les  héritages  qu'ils  pjiléicnt 
comté  de  Tonnerre.  Cet  arrêt  cft  du  14 

78. 

I  mars  1770  pareil  arrêt  en  faveur  de 
Ver  duc ,  contre  Téglife  cathédrale  de  la 
î-  Nous  al  ons  encore  rappeîlcr  re^pècc  de 
,  puifée  dans  les  mémoires  imprimés  pour 

•         # 
Vcrduc  crt  feigneur  de  îa  baronnie  d'Oui - 
Poitou.  Le  chapitre  pollédc  des  terres  dans 
;  de  cette  baronnie. 

lomaines  avoient  appartenu  autrefois  aux 
de  Nieuil  Si  de  rA'>"e,  réunies  au  chapitre, 
s  Verduc  réclam  oit  le  cens  fur  certaines 
le  terrage  au  douzième  dcK  fruits  fur  d'autres , 
oit  de  titre  fur  deux  de  ces  pièces  de  terres , 
fix  boUTelécs  £c  demie  j  l'autre  de  quatre 
s. 

les  autres,  il  rapportoîr  une  reconnoî (Tance 
601  ,  des  aiicicns  propriitaires  du  temps 
lye  de  Nieuil* 

gard  des  deux  pièces  fur  Icfquelles  il  n'avoit 
iires,  il  étâbliiîoit  par  quatre  aveux  «luelles 
dans  l'enclave  de  fa  baron  nit.*  d'Oui  mes  > 
tiroit  la  con'équence  quelles  écoieni  afTu- 
u  terrage* 

upître  critiquoit  très  -  fortement  la  recon- 
e  de  160T  ;  t1  prètendoit  que  les  dom:?  nés 
!iiméi  étoient  du  patrimoine  prîmlnf  de 
,  conféquemmenr  que  ceux  qui  avoient 
Jis  ces  reconnoiiTa-  ces  ne  pouvoient  pas 
:  n*étoîcnt  pas  tâfeâivement  propriétaires 
rages  reconnus, 

gard  de  ceux  fur  lefquels  M.  de  Verduc  ne 
)n  d'autre  titre  que  fon  droit  d'enclave  ^  le 
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chapitre  învoquoit  le  moyen  bannal  de  la  franche- 
aumône* 

Il  ajoutoit,  pa«  aj  'defon  mémoire  imprimé, 
que  les  abbayes  de  Nicuil  &  de  l'Abfie  >  aux  droits 
4efquels  il  étoît ,  étoient  de  fondation  royale , 
d'où  il  falloït  conclure  que  tout  fon  patrimoine, 
venant  de  ces  deux  abbayes ,  étoit  dans  la  mouvance 
du  roi. 

Enfin  ,  le  chapitre  comptant  peu ,  à  ce  qu'il 
paroît ,  fur  l'idée  de  franche -aumône  ,  &  fur  le  fait 
de  la  fondation  royale,  faifoit  les  plus  grands  efforts 
pour  déplacer  les  bornes  de  la  baronnie  d'Oulmes  ^ 
ik  prouver  que  les  héniagcs  en  littge  n'éioieut  pas 
renfermés  dans  ces  bornes. 

Aucun  de  ces  moyens  n'a  prévalu  ;  Tarrét  de 
la  troifième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M,  Ticon  de  Vtlotran ,  condamne  le  chapître  à 
reconnojtre  les  domaines  quM  portTéde  dans  l'en* 
clave  de  la  baronnie  d'Oulmes  fujets  à  cens,  à 
ter-age  ,  &  à  donner  déclaration  fèchc  de  ceux 
qu'il  prouvera  affranchis  defdits  droits  de  cens  & 
t;;rrag€. 

Cependant  le  chapitre  avolt  oppofé  la  défenfe  la 
plus  vigourettfe;  fa  prod^i£ticn  étoit  immenfe»  & 
(es  moyens  rcTnpïiffoient  1699  rôles  d'écritures. 

On  peut  même  dire  que  fou  zè'e,  pourlaconfcr- 
vation  dtfs  biens  de  l'églife  ^  Ta  voit  peut-être  porté 
irorj  loin  ;  condamné  par  quatre  fenîences  des 
rtjquctes  du  palais ,  il  y  avoit  d'abord  acquicfcé 
en  payant  les  dépens  ;  il  avoît  enfuîte  révoqué 
fon  procureur,  &  lechanotu-  qui  avoit ,  confor- 
mément à  fon  intention  »  fourni  l'argent  pour  lei 
payer. 

Cette  matière  préfente  encore  une  queflîon 
non  moins  importante  que  celle  que  nous  venons 
d'examiner,  ceîle  defavoirde  quelle  nature  font, 
entre  les  mains  de  l'égHie ,  les  biens  à  elle  donnés 
en  franche  -  aumône.  Ces  biens  font^ils  nobles  ou 
roturiers  ? 

Si  avatît  k  donation  ils  étoient  roturiers,  ils 
demeurent  tels  ;  à  cet  égard ,  point  de  difficulté  : 
mais  s'ils  étoient  nobles,  confe  vent-îls  leur  nature 
primitive,  ou  defccndent-ils  dans  Uclaffe  des  rotu- 
les? Ils  deviennent  roturiers ,  quoi  que  noble  s,  dans 
la  main  du  donateur.  Cette  converfion  du  fief  en 
roture  ,  efl  l'effet  néceffaire  de  la  donation  en 
franche-aumône ,  qui  de  fa  nature  ne  conflitue  qu'une 
tenure  roturière. 

Ce  ncù  pas  fans  beaucoup  de  freines  qu*enfin  ce 
principe  a  prévalu.  Les  eccléfiaAîques  ont  f^iit  les 
plus  grands  efforts  pour  le  détruire  ,  mais  inutJle- 
incnt.  Il  e{l  aujourd'hui  confacré  par  des  arrêta  fi 
folcmneïs ,  qu'il  n'eft  plus  permis  de  le  révoquer 
en  doute.  Ces  arrêts  jugent  que  toutes  les  fois  qu'un 
feigneur  a  donné  en  franche  -  aumône  ^  l'immeuble 
ainii  donné  ne  forme  qu'une  ftmple  roture  entre 
les  mains  de  réglife.  Les  arrêts  vont  encore  plus 
loin:  fans  éçard  pour  la  poffefTion ,  ils  réduifentlcs 
parties  de  fief  ji  la  qualité  de  fimple  roture  ;  quoi- 
que les  cccléfiafti ques  en  aient  rendu  des  aveux, 
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quoiquVls  aient  exercé  pendant  le  cours'de  plufîeurs 
fîéde^ ,  toiiste^  ac^es  polTibl^s  ât  juûice  ^  de  féoda- 
liié.  Si  cette  jtïrifprudence  infiniment  Tage  Sl  non 
moins  précicufe,  n'eft  pas  auffi  connue  quelle 
devroit  Têfre,  en  voici  le$  détails  recueillis  avec 
beaucoup  d?  foin. 

Le  premier  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Roujn  le  16  mai  î6i6  ,  entre  les  doytrn ,  chanoines 
&  chapitre  de  Notre  -  Darn^  de  la  Ronde  de  la 
même  viH-^,  &  Adrien  de  Houdetot,  feigneiir  du 
lieu  &  patron  de  Veaiiviiïe*  Cet  arrêt  efl  rapporté 
fort  brièvement  par  Bafnage ,  fur  rarcicle  100 ,  à  la 
fin.  En  voici  les  détails  r 

Les  chanoines  &.  chapitre  de  Notre-Dame  de  li 
Ronde,  foutenoicm  que  les  biens  dont  il  s'agirtbit, 
ctoienr  dans  leur  mouvance  »  à  cai^fe  d\m  prétendu 
fi^f  qu'ils  appelloient  Valhuïtru 

Ils  produifoîent  des  aélcs  de  féodalité  depuis 
Tannée  1367  ;  &  dans  un  a£le  de  cette  même  année» 
il  étnit  dit  que  leur  t.Tre  éfou  une  haute -juftice 
en  franche  '  auwônt.  Leurs  auteurs  avoicm  donné 
en  1369,  une  commifTion  à  leurbaiili  de  cette  ni smc 
terre,  haure-jullice  de franche*aumS:te, 

Ils  prodyifoltnt  des  baux  à  ûch  de  1404  & 
142D  ;  de!i  aveux  qui  a  voient  été  reçus  aux  plaids 
de  leur  prétendu  fief  6i  jufttce  en  14' S  »  ï47'  » 
1472,  1475,148-T,  1494,  1501.  i5oaS£i574i 
des  provifions  de  leiirs  ofiiîc'ers  de  1511  ,  1^13 
&  1532;  des  comptes  de  leurs  revenus;  des  fcn- 
tences  rendues  en  leur  prétendue  jufli^e  &  fei- 
gneurie  ;  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  des 
années  157a,  1577,  157S;  &  un  quRtriéme  arrêt 
de  1580^  par  lequel,  du  confentem'ut  de  M.  le 
procureur  général ,  la  tenure  des  terres  &  héritages 
y  énoncés  avoit  été  adjui^ée  aux  chanoines  &  ch;i- 
pitre ,  a  caufe  de  leur  prétendu  fief  de  Yaliiuart  j 
&  le  pofftf fleur  avoit  été  condamné  ii  leur  en 
pa0er  aveu  Se  payer  les  rentes ,  avec  les  droits  & 
devoirs  feigne uri aux. 

Malgré  tous  ces  titres  &  pîiis  de  trois  fiècles  de 
poffefTion ,  la  fenure  des  b^c^s  dont  il  s'agifloic , 
fut  adjugée  par  l'arrêt  de  1616  au  fictif  Houdeiot, 
avec  tous  les  profits  de  fief.  i\kis  l'arrét  pa/Ta  plus 
avant  ;  il  ût  inhibitions  &  difenfes  aux  doyen  , 
chanoines  &  chapitre,  de  prendre  la  qualité  de  fei- 
^neurs  hauts- juïlîci ers  de  -Béons -le- Comte  & 
Valhuari,  faiif  à  eux  d^  pourfuivre  &  demander 
les  rentes  foncières  &  anciennes,  &  ^ es  arrérages, 
fuivant  leurs  lirres.  Ainû  leur*  ronres  qulls  prétec- 
doiem feigneuriaîcs  ,  furem  déclarées  funples,  fon- 
cières, &  ils  forent  dépouillés  de  toute  féodahié, 
nonohûam  leur  ancienne  ufurpitîon. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  grand-confeîl ,  k 
i2  juillet  1720,  entre  Jean-AniDinerH<rmite,  fei- 

fneur  de  h  Préc,  &  les  prieur  &  religieux  de  Sainte- 
oi  de  Longuevilîe. 

Les  religieux  fe  fof^doîent  fur  une  chartre  de 
Henn ,  roi  d'Angleterre,  comte  d'Anjou  &  d* Aqui- 
taine ,  par  laquelk  ce  prince  avoit  confirmé  aux 
religieux   de  Sainte -Foi   les  doDaiîon&  qui  kiu' 


avôîcnt  été  faîtes  de  trois  charmes  de  terre 
la  paroiiTe  de  la  Prée ,  par  Raoul  ou  Rodulphe  da 
Boihard  ,  pour  en   jouir  kononfkL   Ce  terme  cfl  ' 
remarquable ,  &  répond  a^€z  à  l'it^éc   de  tous  le 
eccléfiafliqucs  qui  prétendent  qu'en  leur  donnan 
des  alimens  ,  leurs  fondateurs  ont  aulTi  voulu  kii 
procurer  des  honneurs. 

Cette  chartre  eft  fans  date  :  mais  cet  Henrî ,  1 
d'Angleterre  ,  étoît  fans  doute  Henri  II ,  qui  vivo 
dans  le  douzième  fiècle  ;  car  Henri  I  n^avolt  été  I 
comte  ni  duc  d'Aquitaine. 

Les  religieux  pr  oduifo^ent  auffi  une  autre  chann 
du  même  H:nfi ,  roi  d'Angleterre»  portant  con 
firmation  d'une  donation  d-^deux  chamies  de  terre, 
dans  h  même  paroîiTe ,  avec  leurs  vaiH^ux  &  rentes  g 
laquelle  donation  avoir  aullî  été  faite  par  le  mêa 
Raoul  Bc'lhard  ^  &  11  y  avoit  la  même  expreûton  : 
pour  en  jouir  honorijîcà» 

Une  autre  chartre  de  S.  Louis ,   toi  de  FranceJ 
du  mois  de  janvier  12^9,  laquelle  confirmait  ccdlel 
du  roi  d'Angleterre,  &  contenoit  la  même  exprcfJ 
fion  :  pour  tn  jouir  honorifici»  l 

Uoe  autre  chartre  de  Robert  dï!flouteTÎUc ,  feiJ 
gpeur  du  Boihard,  du  12  mars  1363  ,  qui  confira 
moit  aux  religieux ,   outre  les  héritages  qui  rde*J 
voient  d^enx  ,.  le  manoir  qu'ils  y  avoieni ,  avcc  le 
terres  qui  en  dêpendoient. 

Les  religieux  de  Sainte -Foi,  pour  fc  faire  un 
tiire  qui  les  rendît  feipneurs  féodaux  ,  avoien 
reconnu  pour  fouverain  Henri  V,  roi  d'Angleterre; 
car  l'on  voit  dans  le  même  arrêt  quils  avoienc 
produit  une  déclaration  ou  un  aven  donné  en  f 
chambre  des  comptes  d^  Normandie,  le  26  avril 
*i4i9;  iU  avoient  même  obtenu  ^n  la  même  du 
bre  un  arrêt  du  6  mai  de  la  même  année  1^ 
lequîl  avoiî  rc^çu  leur  aveu  »  comme  ileftdic^ 
cet  arrêt  de  1720,    - 

Ils  a  voient  auïît  rendu  a  Louis  XTV»  le  91 
i6y2,  une  dêclarat.on  ou  aveu  qui  avoit  été  1 
par  uu  arrêt  du   13  fepttmbre  1694^ 

Les  mêmes  religieux  produifircnt  une  quantité 
prodigieufc  de  titres  qpi  prou  voient  qu'ils  avoii 
exercé  tous  les  aâes  de  féodalité  pendant  ptu(ïe 
fiécles.   Une  infinité  d*aveux   &  plufieurs  de 
aâes  a  voient  été  p  allés  avec  le  feigne  ur  de  îa  PréeJ 
Ces  preuves  de  féodalité  commençoicnt  tfés  raal 
1 227  ;  mais  depuis  que  les  religieux  avoicnt  reconnu  f 
le  roi  ffAnglcterrc  en  1419  ,  les  aveux  étaient  de  vc-l 
nus  plus  frcquens.  J 

Malgré  tant  de  titres  &  une  pofleffion  de  doqj 
cens  ans,  Icgrand-confeil,  par  IVrêf  du  1 8  juillet I 
Ï720  ,  décîara  les  tenemens  qui  a  voient  fait  naître  j 
la  conteflation  ,  être  de  la  dépendatKc  dufcigncitrj 
de  la  Pfée,  &  fit  dèfenfcs  aux  re!*gieuxdc  Sainte*  S 
Foi  de  Longueville ,  de  fe  dire  &  qualifier  feigneuiS J 
de  la  Pfée,  a\  d'y  tenir  aucun  pbids.  I 

Le  tro'.fième  arrêt  a  été  rendu  par  la  chambre! 
des  comptes,  aides  &  finances  de  N3rmandje ,  le  f 
28  mai  1716,  entre  le  Ceur  L-blond  »  baroQik| 
Sauchsy  ^  6c  les  abbé  Se  religieux  de  Sery^ 
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i  ▼o't ,  i  la  tète  de  cet  arrct ,  u!i  extrait  de  la 
wmon  que  les  religieux  de  Sery  ^voient  donnée 
1723  ,  en  exécution  des  ordonnances  de  nos 
ts«  dans  laquelle  ils  prètendoîent  qite  les  biens , 
loc  ils  donnoient  la  déclaration ,  étoient  un  fief 
*is  dppclloient  le  fr^nc-ficf  dt  Saint  -  Nicolas  , 
crem^m  Je  s  Rendus^  fiiué  dans  le  comté  d'Eu  ;  8c 
bfin  »  ilsdifotent  qu*ïlsponc:doi;:nt  ce  fief  depuis 
ès de  fîjc  cens  ans  «  &  ûè%  le  commencement  de 
ibfldauon  de  leur  abbiye;  qu*il  leur  ^voîc  éié 
inné  par  Jean  &  Hugues  ^  feigneurs  de  Sauchay  , 
«kf  droits fpècifiés  dans  les  titres  en  ces  termes: 
fiuffi  pra.dïHïs  frjtrihus  in  omnlhus  his  fanpitnem , 
vumm  &  LitTûnem  ;  en  vertu  de  quoi  ils  prétcn- 
>ieQt  avoir  même  la  haute -juftice. 
Le  baron  de  Sauchay  formi  oppofition  a  cette 
iclaration  ou  aveu  ;  &  les  religieuse  produîfircnt 
or  titre  originaire,  qui  étoit  une  cliarire,  par 
quelle  Jean  de  Sauchay  ,  du  confentemcnt  de  fon 
be  &  de  Ton  iils ,  avoit  cotifîrmc  la  donation  faite 
»  pefpèiueîlc  aumône ,  à  t'églife  de  Notre-Dame 
:  Sçry ,  de  cent  quarante  acres  de  terres  6c  autres 
etif.  Cette  donation,  fuivani  Tufage  du  temps, 
^oit  Clé  confirmée  par  rarchcvcque  de  Rouen. 
D§  produifirent  pluficurs  aurres  Chartres ,  entre 
(très  une  de  Jean  de  Sauchay  de  i  m ,  par  laquelle 
leur  accordoit  la  juflîce  du  fang  &  du  larron  : 
^umcm  S^Lironem ,  &  tout  ce  quM  pou  voit  avoir 
îfcigncuric  &  jurifdidion  fur  les  bois,  terres 
IkKtrees  ou  încuhes,  prés  ou  pâtis,  &c. 
Ces  donations  avoijnt  été  confirmé4§  par  pîu- 
iirs  Chartres  des  fuccefleurs  des  donateurs  ,  & 
corc  par  une  chartre  du  roi  Philippe  de  Valois 
iTamnée  1538,  laquelle  confirmoit  d^autres  lettres 
boi  Charles -le -Bel  de  Tannée  1313  ,  portant 
S  ce  prince  »  après  in  for  m  étions  faites  »  âvoîi 
darè  que  les  bois  des  Rendus ,  appanenans  aux 
Kgîeujt  de  Sery ,  qui  éioknt  fie  &  du  comîéd*Eu  > 
boîem  point  fujets  au  droit  du  tiers  &  danger. 
Les  religieux  produifoitnt  aulTi  un  bail  à  fiefTe 
t par  leurs  prédéceffeurs,  de  14^8 ,  &  trois  aveux 
Éfentés  en  15 10  au  fi^f  noble ,  terre  &  feigneurie 
iftendus,  pour  des  rentes  du«  audit  tîef,  des 
t^cUmaTions  pour  les  gages 'pkiges  que  les  fci- 
leurs  féodaux  ont  accoutumé  de  tenir  ,  fuivant 
coutume  de  Normandie  ,  des  décIaradorEs  ren- 
ies à  la  m^me  prétendue  {eigneune»  &  plufieurs 
très  utres. 

Nonobflant  toits  ces  titres ,  l'arrêt  de  la  chambre 
:i  comptes  de  Rou^n  ordonna  que  les  termes 
tfief  Se  franc-fief,  fit  droit  de  paroi  fie  employés 
ns  la  déclaration  des  abbé  &  religieux  de  Sery , 
roient  rayés  &  fupprimés;  ce  fiiifant,  qu'il  feroit 
it  4iafi$  la  déclaration ,  que  les  abbé  &  religieux 
ftfledenc  le  franc  tenement  des  Rendus ,  tenu  en 
Dre  aumôac  du  fc^igneur  t^u  Sauchay,  dansTenclos 
u^el  i!s  ont  une  chapelle  6c  oratoire* 
Il  finît  obftrver  que  cet  arrct,  non -feulement 
Mdamne  Tufiirpation  que  les  religieux  avoient 
:ùsfm%  tant  de  fiécles  dé  tous  les  droite  de 
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fief  nofele ,  mais  qu  il  juge  aufll  que  h  donation 
en  pure  &  franchi- aumont^  conferve  la  lenurc  ou 
mouvatîce  au  feignenr  donateur.  C\{\  pour  cela 
que  Tarrèt  dit  que  les  rehgîeta  mcitrcm  dans  leur 
dcclaration  ,  que  leur  franc  -  tenement  des  Rendus 
cfi  tenu  en  pure  eu  m  on  e  des  fe?gneurs  du  Sau- 
chay* Cependant  les  feigneurs  du  Sauchay  n' avoient 
jamais  demandé  aucune  déclarat'on  aux  rel:gieLX. 

Le  quatrième  atrét  efi  du  premier  juillet  1726^ 
Il  a  été  rendu  par  M«  de  Porîîcsrrc ,  prtmîer  pré- 
fident  du  parlement  de  Rouen  ,  &  pur  M,  Chape- 
lain,  procureur- général  en  la  même  cour,  com» 
miffaires  nonirré*  par  le  roi ,  pour  ]v2,er  lej  con- 
te/l;itîons  d  entre  les  rcligieufcs  de  TEArée ,  & 
M*  Guenet,  confcillerau  parlement. 

L^on  voit  dans  cet  arrêt  que  les  rcligieufes  fc  u- 
tenoient  qu  Viles  étoient  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  roi ,  6c  qii'elles  demandoi^nt  d'être  main- 
tenties  en  la  poflciTion  de  leurs  fiefs  de  Bourg- 
FAbbé,  Val-Hcrmien  ôl  autres  domaines,  fiifc  & 
droits  relcvans  de  fa  majcfiè- 

M.  Guenet  demandoii  d'être  reçu  oppofant  à  la 
prétendue  déclaration  du  temporel  de  Tabbaye  de 
l'Eflrée  du  17  mars  1681  ,  8c  que  confcrmdment 
aux  titres  primordiaux  de  la  fondation  ,  toutes  les 
terres  qui  ccimpofent  ïe  temporel  de  cette  abbaye 
fuilent  déclarées  rotut  iéres- 

Les  religieufes  produîfoient  un  arrêt  de  dernière 
main  >  levée  par  elles  obtenu  en  la  chatnbre  des 
comptes  de  Rouen ,  le  9  décembre  1681 ,  fur  une 
décUratîon  quelles  avoient  rendue  au  roi  le  17 
mari  1681  ,  deux  Chartres  très -anciennes  contenant 
des  donations  en  pure  aumône ,  un  grand  nombre 
de  litres  defquels  il  réfultoit  qu'elles  avoient  joui 
de  tous  les  aroîts  de  fief  noble  depuis  près  de  cinq 
cens  ans. 

Nonobfiant  tous  ces  titres ,  îî  avoit  été  rendu 
une  fenrence  par  le  bailli  d'Evreux  au  fiège  d'Etz  , 
le  3  mars  1731,  furies  coiîdufions  du  fubûrnit 
de  M,  le  procureur-général ,  par  laquelle  la  mou* 
van  ce  des  biens  contcflés  avoit  été  adjugée  à 
M.  Guenet;  les  religieufes  avoient  été  déboutées  de 
tous  leurs  prétendus  droits  de  fi^f,  ùme  par  elles 
d*en  JLftifisr  par  des  titres  valables;  dcfe*^fes  leur 
avojent  été  faites  de  tenir  aucuns  g^gcs  -  pleîge^ , 
de  fc  faire  rendre  aucun  aveu ,  Se  de  faire  aucun 
acle  de  furii'diOifm  de  fief  dans  rétenUie  de  l'en- 
cîave  de  la  c^âteîlenie  de  Louye  &  Marfy.  Elles 
avoient  été  rcflreintes  aux  droits  &  concefiions 
portées  par  les  ikres  primordiaux  de  leut^^ondation  ; 
&  M*  Guenet  avoit  été  reçu  oppofant,  en  t^int  que 
befoin  feroit ,  à  b  déclaration  qu  ellts  avoient  donnée 
au  roi  le  17  mars  16K1. 

Les  religieufes  avoient  interjette  appel  de  cette 
fentence  ;  &  toutes  les  conteflarions  des  parties 
ayant  été  renvoyées  par  fa  majefié  devant  les  corn- 
milTairesci-deffus  nommés,  Ils  rendirent  leur  juge- 
ment en  dernier  reffort ,  le  premier  juillet  1726  » 
par  lequel  la  fenrence  fut  confirmée,  de  même  cjue 
les  fentenccs  prècédentifs  rendues  par  le  fénéciial 
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de  MarTy.  Le  jugçmçne  donne  afte  à  M*  Guenet 
de  la  dèclarscion  par  lut  hï:c ,  qu^îl  confcni  que 
les  religieufes  jouifTcnt  8t  perçoivent  les  rentes  qui 
leur  font  ducs  pour  les  terres  Hcffèes  par  leurs  pré* 
cîéceffcurs ,  non  cornine  des  renies  (cigneuruies , 
mais  comme  des  rentes  foncières ,  &  qu  elles  pour- 
ront avoir  uti  regirtrc  ou  papier  cueilloir ,  auquel 
elles  nepoùrrom  lamais  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  pui^  être ,  ajouter  le  titre  de  regiftre  de  gages* 
pleiges. 

Le  cinquième  arrêt  eft  du  a  avril  1717.  Il  a  été 
rendu  au  parlement  de  Rouen  »  entre  le  prieurcom- 
menJata  re ,  le  prieur  clauilràl  Si  les  chanoines 
réguliers  de  Saint- Lo  du  Bourg- Achard,  èk  Jacques- 
Georges  Dti fey,  comte  de  Maulcvrier  &  du  Bourg- 
Achard  »  fdgneur  haut-jurticier  du  même  lieu^ 
patron  honoraire  &  ayant  les  droits  de  fcs  prèdé- 
ccHeurs ,  fondateurs  du  prieuré. 

Les  prieur  &  chanoines  é  toi  cm  appclla'^s  d'une 
fcntence  du  bailliage  de  Rouen ,  par  laquelle  le^ 
bitns  aumônes  par  Roger  Dubofc ,  aux  prieur  6c 
religieux  du  Bourg-Achard  ,  St  poffcdés  fous  le 
titre  du  fief  de  raumône ,  avoicrt  été  déclarés 
roturiers ,  &  relever  du  fief  8c  feigneuric  du  fei- 
gneur  de  S/inte-Foî  ;  il  avoir  été  fait  défenfe  aux 
religieux  de  tenir  aucuns  plaids  ;  ils  avoicnt  éré 
conda'iinéi.  à  détruire  les  bouljffis  k  p.geons.  Les 
biens  aumônes  par  Jean  de  la  Marre  a  voient  été 
pareilemrnt  déclarés  relever  de  la  m  âme  feiî^neu- 
rie  ;  &  fur  la  contcftation  qui  confiftoit  à  fa  voir  ft 
le  fief  appelle  de  la  M^rrt  éioit  noble  ou  roturier» 
la  fentenre  avoir  ordonné  que  Taéle  de  confirma- 
tion de  la  donation  de  Jean  de  h  Marre  de  Tannée 
II 56»  protîu'tpar  le  prieur  lors  de  ta  déclaration 
par  lui  donnée  à  la  chambre  des-comptesen  1686  , 
fer  oit  repréfenté. 

Les  appellans  produifoient  une  quantité  prodi- 
gieufc  d*aàcs  de  féodalué  ;  quarante  -  cinq  (enten- 
tes rendues  en  leur  faveur  depuis  1430  jufquVn 
i6y6j  foixamc-trois  aveux  rendus  a  leur  prétemlue 
fcigncurie,  depuis  1381  jufquen  1677;  des  regif- 
très  àts  gages  -  pleiges  tenus  pnr  leur  fénéchal  , 
pour  leurs  prétendus  fi^fs  de  la  Miirrc  6t  de  Tau- 
mône,  depuis  1529  jufquen  154^  i  ^^^  ^ntxe  ré- 
gi Arc  de  leurs  gages-pleig^  s ,  depuis  i6}8jyfqu'cn 
1646;  un  îurre  depuis  16-5  jufju*en  1687;  un 
autre  depuis  içSt  jufquen  1584,  &  un  papier 
terrier  de  149J. 

La  chartre  de  Roger  Dubofc ,  leur  fondateur, 
contcnoit  fa  claufe  la  plus  forte  que  l'on  piiiffc 
imaginer.  Elle  étoit  conçue  en  ces  termes:  Ntdh 
jurt  ttrreno  à  me  re tenta ,  praier  patrocinlum  &  de- 
ftnjîonem. 

Ils  avoicnt  donné  au  roi  une  déclaration  eti  1686 , 
de  mcme  que  les  autres  gens  d\^glifes  &  monaf- 
lères^en  conféquence  des  ordonnances  dont  on  a 
parlé  ci-delTns. 

Enfin  ,  parmi  un  trè^  -  grand  nombre  d'autres 
titres  tiuMs  produiroient,  il  y  en  a  un  qui  eu  re- 
marauable,  Ceft  une  chartte  d'amoniflcmçnt  don- 
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nie  à  ces  religieux  par  le  roi  ^Angleterre  eti  144? 
Il  y  a  une   faute  dans    îVrrêt   qui  nomme  ce 
Henri  IV,  au  lieu  que  c 'étoit Henri  VI,  fils  deHenij 
V.  C*eA  une  choie  finguliére  que  Taffet^tation 
tous  les  religieux  de  ce  pays- Il ,  de  chercher  touti 
les  occa fions  de  reconnoître  \t%  rois  d*Angleten 
pour  fou  ve  rai  ns. 

L'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  a  avril  171^ 
cotîfirma  la  fentcnce  dont  étoit  appel»  en  ce  1 
concerne  le  fief  de  l'aumône  :  8t  quant  au   prt. 
tendu  fief  de  la  Marre,  il  ordonna  quiî  lesparttei 
inArulroient  plus  amplement  ;  en  quoi  il  confin 
anfli  11  femence  qui  ordonnait  que  le  prieur  rep 
fenteroLt  la  confirmation  de  la  donation  de  Je 
de  la  Marre  de  Tan  1156,  laquelle  il  avoit  pr^ 
duitc  lors  de  la  déclaration  donnée  à  U  chamb 
des  comptes  en  1686  i  &  il  prétendoit  que  cen 
confirmation  prou  voit  que  Jean  de  la  Marre  avo 
donné  un  fief  noble.  Ainfi  cette  décifion  eft  to 
jours  fondée  fur  le  même  princi;>e  ;  favoir  »  qil 
tous  les  biens  font  réputés  roturiers,  ft  celui 
fouticnt  que  ce  font  des  fiefs  nobles  o'cn  rapporte'! 
preuve- 
Mais  quantaui  biens  auniônés  par  Roger Dub 
que  les  prieur  &  religieux  appelloient  Uur  fief 
l'aumône^  û%  furent  déclarés  roruriers,  nonobfl 
une  pi^fleifion   contraire   de  pljficur*   fiecles,  1 
nonobAant  cette  claufe  de  la  fondation  ;  Nuih  fâ 
terre  no  i  me  reiento* 

Le  fixième  arrêt  eft  le  plus  célèbre  derous.It| 
été  rendu  ifVi  grand  confeil  le  9  avril   1739,  ^^ 
M.  le  duc  6:  madame  la  duchefte  de  Luxembouti 
en  qualité  de  comte  &  comiefté  deGoumay,! 
les  abbé,  prieur  &  religieux  de  Belloune  , ordre ^ 
Pré  mont  ré* 

Ces  religieux  foutenoîent  que  les  bieoi 
avoient  été  aumônes  a  leur  abbaye  par  les  catni 
de  Gournay  en  11 11  ôc  1198,  avoient  tous  F 
droits  de  htU  nobUs,  Les  donateurs  avoient  1 
qu*ils  tranfportoienf  a  l'abbaye  tout  le  droit  qui 
avoient  ians  en  rien  retenir  ,  mkmz  la  juftice.  Erfi 
on  ne  peut  rien  imagmcr  de  plus  fort  que  les  claol! 
de  CCS  Chartres  j  cependant  tous  ces  ntres  ne  conH 
noient  qu*une  pure  ou  francht-atmanc,  Jnpurjmk 
Hiberam  eîeemofynam. 

Ces  donations  avoient  été  confirmées  par 
ducs  de  Normandie  g  qui  étoient  alors  rois  d*J 
gltterrc ,  &  par  plufieurs  de  nos  roiS.  Il  y  rté 
une  infinité  d'aftes  6c  de  preuves  de  féodalité  1' 
toute  efpéce  pendant   plus  de  cinq  cens  ans, 
entre  autres  plus  de  quaîreccns  aveux.  On  pe  ,t  vo 
Tout  ce  déuil  dans  Tarrét,  qui  eft  d'une  tres-gnnd 
étendue. 

Mais  nonobftant  tous  ces  titres  &  arc  poflcilio 
de  tant  de  fiécles  ,  Tarrét  du  grand-confeil  ordoa 
que  les  prieur  &  relis;icux  feront  tenus  de  rayer  ( 
fupprîmer  de  leur  aveu,  la  qualité  de  feigncu 
di  Ballozane  &  de  Brem entier  ,  à  caufe  des  hè 
tnges  compris  dans  la  donation  de  Hugues 
Gournay  de  Tannée  îigS,  Cette  donation  enavoî 


F  R  A 

confirmé  une  aurre ,  falto  pu  Gauchier  ât  Bou- 
chcvîUiers. 

£f  ayant  ègird  tu  requlfuolre  du  procureuf-gé- 
§tni ,  fans  s'arrêicr  à  la  tranfadion  du  4  mai  1703  , 
ÉiD  procès* verbal  du  ay  novembre  1704,  en  ce 
i|Be  lefdîts  ades  emportent  reconnoiiïance  de  dtffé- 
jtotes  tenures  &  moLivances  au  proât  de  ladite 

fjre ,  leur  (m  défenfe  jà^  ^qualifier  m  défigrier 
ti  héritages  fous  h  dénomination  de  âef  ou  frinc- 
j  &  cic  fe  dire  &  qualifier  feigncurs  de  Bellczane 
&Bremonrier,  ni  d*aucun  iief ,  ni  franc-aku  dans 
lieux. 
ar  £Uit  pareillement  défenfe  de  tenir  aucuns 
ni  gages'pletges ,  6c  d'exercer  aucuns  droits  8c 
ide  rèodalité  ou  jurifdfdion  efdits  lieux  &  fei> 
lies  de  Bellozane  Si  Bremontier. 
donne  que  le  colombier ,  par  eux  confiruic 
èns  Tcnclos  de  leur  abbaye,  fera  fermé.  Se  qu  ils 
k détruiront  les  boulins  6c  pigeons  trots  mois 
»  la  Agnification  de  Tarrèt ,  faul^à  eux  d'employer 
fient  à  tel  autre  ufage  qu'ils  trouveront 
opes* 

en  outre  que  les  religieux  ajouteront  à  leur 

I  les  héritages  par  eux  acquis  en  169S  &  1716  j 

i  ont  fuppofés  m  ou  vans  de  leur  dite  abbaye. 

u*iU  ajouteront  un  chapitre  particulier  qui  con- 

ia  déclaratîc^n  en   dé ti il  de  tous  les  biens 

tiennent  en   aumône  de    la   châreHenie  de 

ay ,  Se  qiuls  emploieront  dans  ledit  aveu 

claratîon  Us  rentes  par  eux  créées  lur  ceux  des 

gcs  à  eux  aumônes  qu  jIs   ont    mis  hors  de 

mains  ;  lefquelles  renies  ils  déclareront  fon- 

&  non  feigneuriales ,  fauf  au  duc  &  à  la 

eâe  3e  Luxembourg  à  fe  faire  rendre  aveu 

hi^ritagcs  par  les  pofleiïcurs  d'iceux. 

ndn ,  que  lefdits  prieur  &  religieux  feront  tenus 

[rayer  Si  fupprlmer  la    qualité   de  patrons  de 

[>2ane&  qu*ils  diront  feulement  qu*ils  ont  droit 

réf^nter  à  la  cure  de  Bellozane ,  à  eux  aumônée 

Fia  donation  de  1198* 

Varrèt  prononce  enfuite  *  dans  un  grand  dérail , 
tous  les  articles  de  bldme  donnés  par  M.  & 
nadame  de  Luxembourg  ,  contre  iWeu  &  décla- 
fwon  que  les  religieux  leur  avoienrprcfentés.  Les 
décifions  fur  chaque  article  font  fondées  (ur  les 
fêgles  établies  au  commencement  de  farrér*  Enfin  # 
Itt religieux  font  coridamnés  en  tous  les  dé^jens, 

M.  de  Luxembourg  avoii  produit  d^ns  ce  procès 
Dtefque  tous  les  arrêts  dont  il  a  été  parlé  ci-cleflus  ; 
lefqujls  avoîent  déjà  décidé  pkfieurs  fois  la  quef- 
non  dont  il  s'^gifToir. 

U  feuî  obferver  que  Ici  reîîsieux  de  Belk  zane 
«nient  donné  en  1735,  à  M.  3c  h  msdame  de 
Icxcmbonrg  ^  un  aveu  des  terres  qu'ils  reconnoif- 
fecnt  relever  du  comté  de  Gournay,  M.  le  duc 
è  Luxembourg  blâma  cet  aveu ,  &  foutint  que 
fe  religieux  dévoient  y  comprendre  comme  terres 
tottinèrcs  »  trutes  cl  lies  qui  leur  avoient  éré  au- 
oôaéespar  leur  fondateur  ;  &  les  religieux  offrirent , 
far  une  requête  du  13  août  1738,  d'en  donner 
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une  décîanrîon  féche  ;  mais  ifs  ppérendoîenr  les 
déclarer  comme  fiefs  nobles.  L*arrêt  dont  on  vient 
de  rapporter  les  principaux  chefs ,  jugea  qu*ils  dé- 
voient comprendre  dans  leur  aveu  ou  déclaration 
les  terres  aumônées ,  &  reconnoître  qu  elles  étoicnt 
roturières. 

Cet  arrêt  a  donc  jueé  »  en  premier  lieu  »  que  les 
religieux  auxquels  les  biens  ont  été  donnés  en  pure 
3c  fidncht' aumône ,  font  obligés  d'en  donner  une 
déclaration  aufeigneur,  dont  ils  tiennent  les  biens, 
&  à  fes  fuccen"curs.  Les  religieux  de  Belïozane  ne 
conteftoiefli  pas  même  qu  ils  ne  fuiTent  obligés  à 
donner  cette  déclaration  ;  ils  ne  difputoieni  que 
fur  la  oiTaUté  des  biens. 

En  lecondlieu,  Tarrét  a  jugé  que  les  biens  don- 
nés pnr  aumône  ne  font  que  des  rotures ,  s'il  n*eft 
prouvé  par  les  titres  originaires  que  ce  font  des 
tiefs  nobles. 

Cet  arrêt  a  fait  grand  bruit  dans  tout  le  royaume  » 
à  caufe  des  clameurs  des  religieux  de  Belïozane, 
Ils  en  demandèrent  la  caifaiion  au  confeil,  où  ils 
préfentérent  une  requête  qui  fut  imprimée ,  &  ils 
en  répandirent  des  exemplaires  dans  toute  U  France» 
L'on  voit  dans  cetre  requête  >  quils  ont  employé 
tous  les  moyens  qu'il  éioit  polTible  d'invoquer.  Ils 
avouent  fait  des  recherches  infiniei;  mais  tous  leurs 
difcours  ne  fervirent  qy'à  faire  mieux  connoître  la 
juf^ice  de  rarrêt  qui  eft  fondé  for  les  véritables 
principes,  Autîi  la  requête  en  caflation  fut  rqettèe  , 
6l  Tarrêt  demeura  dans  toute  fa  force. 

Le  feptiéme  arrêt  a  été  rendu  au  'parlement  de 
Rouen  le  19  juillet  1741  ,  entre  M,  le  maréchal 
de  BelliAe  ,  6c  les  prieur  6c  chanoines  réguliers  de 
Saint- Laurent  de  Lyon. 

On  peut  encore  voir  dans  cet  arrêt  la  grande 
quantité  de  titres  qui  prouvoîent  que  les  chanoines 
de  Saint  -  Laurent  &  leurs  prédécefleurs  avoient 
exercé  tous  les  aftes  de  féodalité ,  &  tous  les  droits 
de  fiefs  nobles  depuis  ta  fin  du  douzième  fiécle* 
Ils  avoient  des  aveux  &  autres  aâes  de  toutes  efpé- 
ces ,  des  fentences ,  des  arrêts ,  des  papiers  ter- 
riers, des  baux  à  fiefs,  des  baux  a  loyer  de  leurs 
fentes  feîgneuriales ,  dss  aveux  &  déclarations  ren- 
dus au  roi,  &  enfin  tous  les  afies  que  la  plupart 
des  religieux  ont  accumulés  depuis  plufieurs  fiécîes  , 
pour  ériger  des  fiefs  nobles  en  leur  faveur  ,  & 
ufurper  "les  droits  de  leurs  fondiateurs  &  bien* 
feiteurs. 

Maïs  nonobftant  tous  ces  ai5les  ,  comme  Ton 
voyoit  par  les  Chartres  &  titres  originaires  qu'il 
n'y  avoit  aucune  preuve  de  Bzî  noble ,  Tarrêt  fait 
défenfes  aux  ptieur  &  religieux  de  fe  dire  feigneurs 
de  Saint  -  Lajreni ,  ni  d'aucun  fief  d^ns  ledit  lien 
de  Saint- Laurent;  de  tenir  aucuns  platds  8c  gages- 
pleiges ,  &  d*exerccr  aucun  droit  ou  ade  de  féodalité 
8t  jurifdi6lion» 

La  même  queftion  vient  encore  d*être  jugée  par 
une  fentence  arbitrale  non  moins  folemnelleque  les 
précédcns  arrêrs  ;  cette  fentence ,  émanée  de  dnq 
avocais  dom  les  talens  font  unlverfellemenc  connus 
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[£i  refpeft^s ,  a  éiè  confacrée  pr  i'approbatîon  iinn- 
:  liîmc  du  barreau  ,  &  par  mit  tranfadion  fignée  le 
jeudi  17  jmllet  1777, 

Les  nartïcs  étoient  M.  le  duc  de  Penthiévred^une 

fart ,  oc  de  Tautre  »    les  religieux  bénédifïins  de 
abbaye  de  Jumiè^e. 
M,  le  duc  dj  rinchièvre  prétcndojtqu*imc  terre 
affife  d^ins  le  hoiirg:igc  de  Vernon  ,  connue  depuis 

'  fîx  ou  fept  fiéwU'S  tous  la  dénomiratloa  de  haronnU 

'  d*Authis  y  ne  fonnoit  qu\me  fimple  roture ,  fans 
iucune  prérogitîve  feigoeurialc.  Lss  religieux  oppo- 

'  foicnt  à  Ctfttc  prétention  une  rériftanc^  propor- 
tionnée à  Timpomnci  de  Tobjet;  ils  prbdaifoient 
une  mnUiiiide  d'ares  de  féodalité  &  de  judice , 
un  grand  nombre  d'hommages  rendus  à  nos  rois , 

I  9UX  ducs  de  Normandie,  aujtrois  d*Angleterre ,  6c 
cela  depuis  le  commencement  du  dixième  fiècle  : 
on  peut  afTurcr  quM  eft  impoÛible  non-ktilement 
de  defirer ,  mai*  de  concevoir  une  poffcfTion  plus 
Solidement  établie, Touî  ces  a^es  paiT^floires  furent 

^  inis  à  récart  ;  on  les  regarda  comme  une  méprife 

'  fJc  la  part  des  religieux  ,  Sl  leur  approbation  de  la 
part  du  roi ,  comme  retTet  de  la  négligence  des 
officiers  prepofés  à  la  manutention  du  domaine. 
M.  le  duc  éf  Penth  évre  èiok  heurcyfemcin  par- 
venu à  retrouver,  dans  la  !our  de  Londres,  rori» 
ginal  de  la  donation  ;  on  s'y  attacha  exclufive- 
incnt ,  &  la  pôfleflion  4^(p3rm  ;  fuiyant  cette 
grande  maxime,  à  priffiordia  t'uuU  omnis  ft^rmatur 
gvtnau, 

La  chartre  ^e  donation  porte  :  dfjmus  fuit  h  & 
quiiqul4  ^td  hoc  pcrùrM  Jtvhàs^  pratjf  ^  urrh  culùs 
6*  inculih  y  filvis  ,  aquïs  ^  &  de  pifcarùs  tjuarum 
parumin  ingeniu  quùrumcumque,...  kxc  omnia  hahsant^ 
fencant  &  pojjidtani  abfqiu  ulla  inqu'utudinc  cujuf- 

^  fibet  fccuUrU  vd  judîdaris  pDuJlMis  ;  fi:ut  rcs  ad 
ffcum  domînifurn  peninmia*  Cette  chartre  eft  de 
X^n  10^7, 

La  première  partie  de  la  claufe  ne  conûi:ue  évi- 
demment c|U*une  ffimchç' aumône.  MM.  les  arbitres 
étoient  trop  ce  la  ires  p>ur  s  y  méprendre  ;  ils  con- 
fioilloicnt  trop  bien  les  principEs  pour  varier  fur 
leur  application  ;  maïs  la  deuxième  partie  de  cette 
m^me  çlaufe  pouvoît  peut-être  fairç  quelque  diiR- 
cuké ,  en  ce  qu'cHe  paroît  domîcr  aux  religieux  la 
juflice  par  ces  mors,  ahfqut  ïnquhtauone  cuju(lihct 
fcutam  vd  judkians  pùuflans  i  Jes  religieux  per- 
•  fuaJés  qu'une  pareille  difpofidon  leur  transféroit 
Ja  juflice ,  difoient  :  à  plus  forte  raifon  avons-nous 
le  fief. 

On  leur  répondoit:  cette  claufe  ne  peut  influer 
f  jr  la  queflion  qu  autant  qu*clle  emporte  en  faveur 
de  l*abbaye  du  Jumiege  ,  îa  tradition  àc  la  juflice 
fur  Tobjet  dont  il  s'agit;  mais  il  n'y  a  rien  d«ns 
J*s  termes  que  Ton  vient  de  tranfcrire  ,  qui  puiiTe 
cjntîuirc  à  cette  idée;  on  y  voit  qu^tne  rimple 
p.ohibiiion  à  toutes  les  puiiTances  tant  eccleGalîi- 
ques  qce  civiles ,  de  troubler  les  reîigi::ux  de 
/u(n:ège  dans  la  poffiffion  de  ce  qui  vient  de  leur 
^lït  aimiuué.  Cela  eil  )}icn  cloigné  d'une  traditic»;! 


F  R  A 

de  jufticei  il  nen   ré  fuite  pas  même  une  fin 
exemption  de  la  jurifdidion  duc4le. 

Mais  quand  mime  cette   exemption  réfulterd 
de  la  claufjp,  on  n*en  pourroit  rien  conclure  qia 
à    la  tradîiion  de  la  féodalité,    nt    même  de 
juflice. 

Anciennement,  comme  perfonne  ne  Hgnoi 
on  recardoit  les  profriitcs  de  rc;;life  comme  app 
tenastes  à  Diru  mètue;  les  ecclHiafliques  èto' 
parvenus  à  perfua-îer  qu'il  éîoit  Indécent  (jiie. 
biens  de  ce*te  efpècc  fuifcnt  aiTujettîs  à  des  ]\M\ 
temporelles  fie  profenes  ;   en  conf^iqucnce  Tufi 
s'êtoit  établi  d'affranchir  les  poifeûions  eccléfi; 
^l\ts  de  la  JLilîice  féculiêrc;  mais  cette  exempti» 
netoit   quune  exemp  ion  ,    &  rien  de   plus;  Il 
fuiVtcefctgneurialï,  que  le  donateur  avoit  furl'o^ 
aumône ,  demeuroit  entre  fcs  mams  ;  la  jurifdiâîjl 
ecclcOartiqae  prenoit  fa  place;  mais  cette  deraii" 
n'avoit  alors ,  comme  aujourd'hui ,  rieti  de  tenij 
rel ,  rien  qui  caraélérifài  la  feigneurre  ;  en  un  my 
ce  n  étoit  autre  chofe  que  b  juriidiâion  purenM 
cccicfiaftîque. 

Ces  cffranchîfTemens  de  U  jufttce  fécnlièrc  fi 
très  •  fréquens  dans  les  anciennes  donations  faî 
à  le^Iife,  0.1  pourroit  en  rapporter  quani 
d'exemples. 

L*cx3mîn  dccesaftes  fixe  parfaitement  lesi< 
fur  h  valeur  &  Tcffet  de  ces  fortes  d*excmpn' 

Lorfquc  la  donation  ne  renfermoît  qu  un  fun 
mflfVajchilfement,  on  fe  contentoit  d'y  inférer 
clauses,   ahfque  \nrrohu  judkum^  ^th  ortvii jtu&cu 
pottflate  i'tberum ,  ou  autres  fembUbîes» 

^i  au  contraire  le  donateur  avrit  intention 
tranfmetire  à  Téglife  la  juftice  quM  avoii  fur  Tôî 
aumoré  ,  alors  à  la  claufe  d'exemption  on  ne  m 
quoit  jamais  d'ajouter  une  donation  formelle  d 
juilico. 

L'exempfion  de  la  juftice  féculicre ,  &  la  do 
tion  de  cette  même  juftice  ,  ètoicnt  donc  Ai 
chofes  bien  différentes. 

Cette  dtftinftion  entre  rcxemptîon  de  la  jufl 
&la  donation  de  cette  même  jufttce,  n'a  pas  échaf 
à  Bafnage.  Après  avoir  parlé  de  ces  claufcs 
communes  dans  les  anciennes  donations  à  Téglil 
ahfque  introitu  judiam  y  cet  auteur  ajoute,  //y 
^rATidc  d'tffcrence  intre  un  privilège  ou  unitxcmprbn 
un  droit  de  jupce ,  fur  Tanicle  1 3  de  la  coutume  ' 
Normandie. 

Il  exïi!e>  comme  Ton  voit ,  une  grande  dîfféreu 
entre  l'exemption  de  la  jufîice  féculiére  accord 
k  une  églife,&  la  tradition  de  cette  mémejiiftid 
&  cette  "diflinQion  étoit  très -connue  dès  le  ne 
vlèmc  iïècle  ;  on  en  trouve  des  exemples  é 
les  capttuUires  de  Baluze ,  notamment  dans 
formules  du  moine  Marculfe  ;  &  M.  de  Bignot 
dans  fes  notes  fur  ces  formules  »  &it  très  bien  ft 
ccEtediAinél:ic[h 

Si  la  tradition  de  la  juAicc  peut  être  regard 
ÇQIïime  emportant  celle  du  fief,  il  s*en  faut  b« 
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que  Ton  puïCc  tirer  la  même  confèqucnce  d^utie 

exemption  pure  &  fimplc. 

La  claufe^de  la  chartre  de  l'an  1027  renferme 

mut  au  plus  cette  excrnpiion  delà  juftice.  Onn*en 

pEeurdociC  abfoîumentnen  conclure  relativement  à 

u  féodalité.  Reftoit  donc  uniquement  la  première 

pme  de  cette  même  chartre  qui ,  ne  renfermant 

qu'une  {împle  donation  en  fr^iche-aumonc  ,  n  avoit 

^1  transférer  aux  religieux  qu'une  fimplc  roture. 

1^^^  ce  que  MM*  les  arbitres  ont  jugé  conformé- 

^Rct  à  la  jurirpmdencc  &auK  vrais  principes. 

Cependant  cette  régie;  qui  veut  que  Tobjet  donné 

\  franche -aumônt  ^  quoique  noble  dans  la  main  do 

if  ,  foit  tenu  roturicrement  par  Téglife,  n'cfl 

moins  que  générale  ;  elle  reçoit  dans  Tappli- 

3n  une  reflriàton  très-importante* 

iLa  donation  confiile  dans  un  immeuble  corporel» 

,  bien  elle  ne  comprend  que  des  droits  féodaux , 

que  des  cens  ou  des  rentes  qui  en  tiennent 

i,  c*eft  uniquement  6c  cxclufivcTOent  au  pre- 

fr   cas,  ccft-à-dire,   aux  immeubles  corporels 

:  Ton  peut  adapter  la  règle  qui  veut  que  ladona- 

en  fr^tnc/te-aumônt  emporte  de  plein  droit  5c 

stipulation,  rarroturemeot  de  Tobjet  aumône, 

ffque  la  donation  confiée  ,  non  en  immeubles , 

us  en  droits  fcigncuriaux  &  ccnfuels,  la  chofc 

:  bien  dilTércnte» 

II^s  droits  incorporels  d*un  fief  font ,  aînfi  que 

Bomaine,  dans  le  commerce;  le  propriétaire  peut 

!  aliéner  »    les  donner  à  1  eglife  ;  iSt  ces  droits 

Bt,  comme  le  domaine  corporel  du  fiuf,  fufcepti- 

"*  de  TimprcHion  de  h  franche- aumône  ;  mais  dans 

cas,   ctitQ  fiar:che  '  au/n6r,c  ert  noble,  fa  main- 

irte  tient  noblement  &  en  fief;  ceîa  eft  aitifi , 

Ipce  que  cela  ne  peut  pas  être  autrement. 

fr^inchc^aumone ,  comme  nous  venons  de  le 

n*eft  "autre  chofe  qu'un  jeu  de  fief:  cette 

BCe  de  jeu  n*a  rien  de  parriculier,  fi  ce  n*eft  que 

prières  tiennent  lieu  du  droit  feigneurial ,  que 

i  raflai  eft  obligé  de    fe  réferver ,  lorfqu  il   fe 

"  en  faveur  d'iin  laïque*  Au  furplus,  nulle  diffé- 

c,  La  loi  cil  la  même  »  dans  tous  les  cas ,  pour 

cccléfiafîiques  comme  pour  les  laïques  :  pour 

ïroir  Cl  la  donation  en  frantht-aummt  d'un  droit 

nfueî ,  conilituc  une  tenure  noble  ou  roturière  , 

^ne  feut  donc  que  fe  rappeller  les  régies  eénc- 

s  du  jeu  de  fief.  Le  propriétaire  d  un  fief  peut 

jouer  de  deux  manières,  par  inféodation  on 

rt^îl  à  cens, 

[Le  feigneur  eft  le  maître  de  clioifir  celle  de^cs 
manières  qu'il  juge  a  propos;  lorfque  c'cll 
'  partie  du  domaine  corporel  de  fon  fief  qu'il 
«e  ,  il  eft  le  maiire  de  ftipuler  qu'elle  relèvera 
lui  en  ^tî  ou  en  roture  ;  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfqu'il  fe  joue  des  dioits  feigneuriaux 
'hés  à  fon  fief;  par  exemple  ,  des  cens  ou  rentes 
iielles  qu'il  a  droit  de  percevoir  fur  les  héri- 
gct  de  i^   mouvance,  comme  ces  droits  font 
emicUeroeni  cobks  ,   il  ne   dépend  pas  de  lui 
les  arroturer,   de   ftipuler  qu'ils  fcroni  tenus 
Jurifprudencc^     Tomt  IK 
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roturîéremem  ;  une  pareille  convention  feroît  nulle, 
parce  qu'elle  choqueroit  la  nature  des  cliofes^:  toutes 
les  fois  que  des  droits  de  cette  efpèce  font  la  ma- 
tière  dVine  donation  en  franche^aumone  ^  cttt^  fran^ 
che-aumone  eft  donc  néceiïairement  noble,  &  Fé* 
!►  gKfe  poffède  noblement  &  en  fief. 

Cène  diflindion  cnn-e  le  domaine  corporel  du 
fief  &  les  droits  feigneuriaux  &  cenfuels ,  con- 
cilie tous  les  arrêts  rendus  dans  cette  matière,  s'il 
en  eft  qui  jugent  que  la  donation  en  franche^ 
aumône  ne  conftituc ,  dans  la  main  de  Téglifc,  qu'une 
tenure  roturière ,  c'eft  que  Tobjct  de  la  donation 
étoit  un  domaine  corporel  ;  on  a  penfé  que  le 
donateur  étant  libre  de  fe  jouer  de  ce  domaine  par 
la  voie  de  Tinféodation  ou  de  Ta  rro  turc  ment ,  âc 
n'ayant  pas  dans  Tafte  mantfefté  fon  choix ^  il  fiiUoif 
prèfumer  ^\ïW  avoit  voulti  fisirc  ce  qui  lui  étoic 
le^iiolns  préjudiciable;  &  il  eft  plus  avantageux  à 
un  feigneur  d'aliéner  par  bail  à  cens  que  par  fou$- 
infèodaticn  ,  parce  que  ,  dans  le  premier  cas,  la 
cliafté  &  tout  l'honorifique  continuent  de  lui  appar- 
tenir. Au  contraire ,  lorfqu*il  s'eft  trouvé  que  le 
donateur  avoit  aumânc  non* feulement  des  por- 
tions de  domaine ,  mais  des  droits  feigneuriaux  ISc 
cenfuels,  on  a  jugé  que  la  franche  -  aummc  ètoît 
noble, &  que  l'églifc  poft'édoit  féodalem eut, parce 
qu'alors  on  n'a  pas  pu  fuppofer  au  donateur  Tin- 
teniion  cle  donner  en  roture,  puifque  les  droits 
feignent  iaux  ne  peuvent  pas  tir^  tenus  roturié-r 
rement* 

^Mais  lorfque  le  donateur  a  donné  un  homme; 
hûminem  ,  manâpium  ,  la  fran^^aumène  eft  -  elle 
nobîc  ou  roturière  ? 

La  queftïon  s't^ft  élevée  aftez  récemment  au 
grand-confcil  entre  Tabbaye  de  Fontenclle ,  ordre 
de  S.  Auguftin  ,  &  le  marquis  d'Aizenay.  Voici 
rclpêce. 

En  113Î  ,  le  feigneur  d'Aizenay  avoit  donné 
à  l'abbaye  de  Fonteneile  plufieurs  rentes  ,  &  en 
outre  GuîlUlmum  Neyrandtim  &  kœredes  fuos  eut» 
omnibus  pertinent iis  fuis  ^  ah  amni  dominio  &  cxjc- 
tîone  in  perpetuum  libcros  &  immunes. 

Des  poiTcffionsde  cet  homme  les  religieux  s'é- 
toient  formé  un  fief  dans  la  paroiÛTc  d*Aizenay  » 
fief  qui  confiftoit  en  cens ,  rentes  &  autres  droits 
feigneuriaux. 

Ils  jouilToient  de  ce  fief  depuis  très  long  temps 
&  fans  aucune  conftdiflion  j  lorfque  le  marquis 
d'Aizenay  prétendit  que  ces  efpèces  de  cens  8c 
droits  feigneuriaux  n'éroientque  de  fim pics  rentes 
foncières  ,  &  qu'à  lui  feul  appartenoit  la  feigneurie 
des  héritages  grevés  de  ces  différentes  preftations. 

Voici  quelle  fut  la  dcfenfe  des  religieux  :  nous 
allons  la  préfenter  avec  quelques  détails  ;  on  y 
verra  que  l'affaire  fut  jugée  en  trèi>-grande  con- 
noiffance  de  caufe. 

L'on  ne  .peut  contefter,  ^if^^'-^nt  les  religieux ^ 
que  les  fcrfs  ne  fuftent  &  ne  foient  encore  des 
marques  de  la  plus  diftinguéc  feigneurie.  LoJ's  donc 
qu'on  donne  un  hîî  ^hominem^  c'eft  certainement 
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donner  te  fief,  fur-tout  lôrft|u^on  ne  fe  réfefve 
rien  ,  &  qu*au  contraire  on  explique  qu  on  donne 
Vhooime  &  fcs  héritiers  ,  ab  omni  dominio  &  exac- 
tione  in  perpetuum  iiberos  6»  irnmunes. 

Comment  les  fiefs  fe  font-ils  formés  ,  fi  ce  n'eft 
par  une  concefllon  des  poflefleurs,  &  par  une  ab- 
négation de  tout  empire  &  exaâion  fur  eux  &  leurs 
biens  ?  / 

.  Il  eft  vrai  que ,  dans  la  plupart  des  occafions  ^ 
en  5*efl  réfervé  la  fuzeraineté.  Mais  ici  la  dona-- 
tion  ne  s*eA  rien  réfervé  fur  les  hommes  &  fur 
leurs  biens  ;  elle  a  donné  une  portion  de  fief  en 
pure  aumône ,  ce  qui  a  conftitué ,  en  faveur  de 
l'abbaye  qur  lui  fuccédoit  en  tout  ,.  un  fief  libre 
&  indépendant  :  il  n'eft  pas  poffible  de  fe  refufer 
à  cette  évideifce» 

Mais ,  dit  le  marquis  d^Aizenay  ,  le  don  d'un 
pofiTefTeur  n'induit  pas  une  concemon  de  féodalité; 
Neyrand  étoit  fert  ;  c'eft  ce  que  les  Romains  ap- 
pelloient  fervos  adfcriptitios ,  qui  faifoient  partie  oe 
Kl  terre,  parce  qu'ils  yétoient  attachés;  &  en  cé- 
dant la  terreV  on  les  cédoit  auffi  ;.  les  terres  n'a- 
voient  pas  d'autre  nom.  ^ue  celui  de  (es  colons  ; 
d'^ii  s'enfuit  qu'en  cédam  Neyrand  ,  on  n'avoit 
cédé  que  les  hérit«^es  par  lui  poffédés. 

Cette  idée  du  dèfénfeur  du  marquis  d'AIzenay 
n'eft  pas  jufte ,  répondoit  l'abbaye ,  les  colons  ap- 
pelles chez  \csRomd^usferviadfcripùtngUha,  étoicnt 
des  efchves  ;  eux  &  les  poftemons  qu'ils  culti- 
voient  appartenoient  à  leurs  maîtres  ,  &  il  dé- 
pendoit  des  maîtres  de  les  affranchir  ;  lorfqu'un 
maître  employoit  fkie  des  trois  manières  indiquées 
par  les  loix  romaines  pour  les  affranchir  ,  le  bien- 
reftoit  domina  «  à^moins  qu'il  ne  le  donnât  en  tout 
ou  partie  avec  la  liberté  ;  la  terre  reftée  au  maî- 
tre après  la  liberté  accordée ,.  n'étoit  fujette  à  rien, 
parce  que  ncmini  fua  res  fervit  :  en  la  donnant  , 
il  pou  voit  y  établir  quelque  droit  In  ncognirionem 
dominïu  L'exemple  des  efclaves  des  R.^maihs  ne 
peut  donc  trouver  place  ici  >  puifqu'il  n'y  a  ni  li- 
berté donnée  à  l'homme,  ni  remife  à  lui  faite  de 
ce  qu'il  poiTèdoit ,  qui  même  étoit  dit  lui  apparter 
nir ,  cum  omnibus  pcrtinentiis  fuis. 

il  ne  faut  que  confulter  la  Thaumafiîére  fur  la 
coutume  de  Berri ,  &  on  y  verra  les  différences 
de  nos  ferfs  d'avec  ceux  des  Romains. 

Ces  fortes  de  tranfrailFions  de  ferfs  es  mains  de 
l'églife  ont  été  trôs-fréquen#s  dans  le  treizième 
fiècle.  La  Thaumaffière  en  rapporte  des  exemples 
en  foule ,  de  rois  même  qui  ont  donné  aux  égli- 
fes  leurs  ferfs  par  piété.  Or  ,  dans  le  treizième  fiè- 
cle du  chriftianifme ,  la  fervitude  ancienne  du  par 
ganifme  étoit  abolie  ;  il  n'y  avoit  plus  de  ferfs  tels 
que  chez  les  Romain?. 

Ces  ferfs  nouveaux ,  ce  font  toujours  les  xAu 
gieux  qui  parlent ,  étoient  propriétaires  de  leurs 
biens  ;  le  don  de  i§3 1  le  donne  panfaitement  à 
connoître  par  ces  expreffions,  cum  omnibus  pertinent 
ûis  fias  ;  mais  ils  pafToient  aux  feigneurs  dans  cer- 
*»ins  cas ,,  &  il  y  avoit  des  droits  de  fervitudes  per- 
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fonnclles  8c  réelles ,  fubfHtuées  ou  reflècs  a  îapfacc 
de  ce  droit  cruel  de  vie  &  de  nSort  qu'avoicnt  les- 
Romains  fur  leurs  efdaves. 

Et  ce  qui  mérite  une  grande  attention ,  c'eft  l'ob'' 
fcrvaûon  que  fait  la  Thaumaffière,  ch,  i6 ,  eu  il 
dit  que  ces  ferft  faifoient  panie  des  fiefs  &  fei- 
gneuries ,  &  que  c'eft  ce  qui  a  rendu  les  manc» 
miffions  moins  familières. 

Que  rcfulte-t  il  de  toute  cette  expli^grion  ?  c'eft 
qu'en  rapprochant  le  titre  de  ia»3i  de  ce  qui  étoit 
lors  en  vigueur  ,  &  dont  queloues  coutumcs.noui 
ont  laiffé  des  traces  vifibles ,  Neyrand  qui  faifoir 
une  portion  de  la  feigneuric  d'Aizenay ,  ayant  ét£ 
donné  à  l'abbaye  de  Fontenelle  avec  tout  ce  qni 
lui  appartenoit ,  exempt  de  toute  fubjeâion  &exi& 
tion  envers  le  feigneur  d'Aizenay  ,  eft  refté  feif 
de  cette  abbaye,  &  qu'elle  a  eu  la  feigneurie fur 
lui ,  telle  que  le  donateur  l'exerçoit  avant  le  doa.. 

Pourquoi  le  ferf  8c  fes  héritiers  ont-ils  difpaniî 
c'eft  qu'il  fera  arrivé  une  extinâion  de  la  famille 
ferve%  auouel^cas  l'abbaye  ,  comme  feigneur  de 
leqr  poffefiîon  ,  en  aura  profité  ;  Neyrand  ,  poe 
exemple ,  fera  mort  ,  fans  communs  avec  Im ,  & 
alors  fes  biens  auront  pafTè  ,  comme  il  étoit  de: 
règle ,  à  l'abbaye  ;  elle  aura  enfuite  donné  à  de» 
affranchis  les  mômes  biens  fous  des  redevances  fcî» 
eheuriales,  à  la  place  du  ferf  ,  qui  avec  fes  biens, 
formoit  fon  fief  particulier  dans  l'origine  du  don* 

£ue  devient  l'objeftion ,  qu'il  a  fallu  une  con* 
)n  exprefTe  du  fief,  lorsqu'on  a  donné  ce  en^ 
auoi  il  confiftolt ,.  6c  qu'il  étoit  dansla  chofe  même; 
onnée?  .  * 

On.  ne  doit  point  ralfonner  ici  fnîvantles  maxioief 
modernes,  touchant  les  permlfTions  de  fe  jouer  de  foo 
Rtf-,  il  eft  indifpenfable  de  fe  reporter  au  temps* 
du  don  ;  il  renferme  un  fief  ,  fans  que  le  donir 
teur  ait  rien  réfervé  in  recognitionem  dominii  antiquit 
la  ferveur  8c  la  piété  permettoient  alors  les  lir» 
geffes  fans  conditions  ;  la  matière  des  fiefs  s'cft 
depuis  épurée,  mais  fa  réforme  ne  peut  rien  chaiK 
ger  pour  le  temps  qui  l'a  précédée. 

Ce  qu'il  ya  ici  d'important,  difoit  enfip  l'ab* 
baye,  c'eft  que  ce  titre  de  123 1  a  eu  fonexécU' 
tion  jufqu'à  préfent,  comme  conceflioir  d'un  fie£ 
L'abbaye  a  joui  4  en  vertu  de  ce  titre ,  d'un  fief 
dans  le  bourg  d'Aizenay  ;  il  eft  fi  ancien  ,  quil  t 
pris  fa  dénomination  du  nom  de  l'abbaye  même, 
qu'il  y  eft  connu  fous  la  qualité  de  fief  de  Fon»* 
ntîU  :  la  poffeffion  eft  fans  doute  la  fidelle  inter- 
prète du  tin-e.  Or  ,  fi  au  vu  8c  au  fu  des  f«* 
gneurs  d'Aizenay  ;  fi ,  au  milieu  de  leur  feigneuriCr 
l'abbaye  a  joui  d'un  fief,  c'eft  une  preuve  bien  coffl- 
pleite  que  le  don  de  123 1  le  renfermoit ,  8c  b 
conféquence  paroît  sûre ,  qu'après  çoo  ans  de  pof* 
feflTion  confiante,  le  marquis  d'Aizenay  ne  parvicih 
dra  pas  à  ravir  un  fief  fi  bien  affermi,  8c  reconnu 
même  par  fes  auteurs. 

Maintenant  voici  la  réponfe  du  nurquis  d*Ai^ 
zenay». 
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Par  la  durtrc  de  1231  ,  une  dame  d^Aîzenty  a 
aumône  aux  retigietix  Neyrand  &  Tes  hoirs  libres 
&  exempts  à  perpètnité  de  tout  domaine  Se  cxa^lon. 
Les  religieux  veulent  que  ce  iou  une  concefllon 
en  âef- 
Lc  marquis  d'Aizenay  foutîcnt  au  convt£rù  que 
n*eft  qu'une  conceflion  en  franchife  ou  frs-nc- 
de  Thèritage  autrefois  poffàdé  par  Neyrand , 
&  enfuîte  par  les  hoirs. 
Pour  décider  en  faveur  du  marquis  d'Aizenay , 
fuffit  de  prendre  ledurc  de  la  ^hartre. 
On  donna  Neyrand,  c^eil-adirs ,  félon  le  lan- 
gage de  ce  temps-là  ,  le  fentment  de  Neyrand, 
qji  ponoit  le  nom  de  ce  colon ,  parce  que  les  an- 
<ieQS  colons  ou  ferfsde  glèbe  écoiem  attachés  à  la 
terre  ,    &  ètoient  réputés  en  faire  partie. 

hUïs  on  donna  rhcritage   en  franc-aleu ,  libre 
ii  exempt  à  perpétuité  de  tout  domaine  &  exadion. 
Or  ce  Q*€i\  pas  là  une  donation  en   ûc(  ;  c'eft 
'.  donation  en   franchife    6c  immunité  ;   autre 
fe  ed   de  donner  le  droit  d'împofer  des  cliar- 
feigneuriales ,  autre  chofe  de  donner  un  tent- 
t  exempt  de  ces  charges.  Dans   la  conçelTion 
6ef,  on  cède  le  droit  adif  de  direÔe,  Dans  la 
inceiîîoa  en  franc-aleu  ,  on  ne  fait  que  dechar- 
r  du  droit  pallif. 

Aînfi  il  eft  évident  que  la  chartre  de  1 23 1  (eu 

xpliquanc  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 

Itgieux  )  n*eA  qu'une  concemon  en  franc-alcu, 

L^  Dature  de  la  donation  étant  ainfi  déterminée 

T  le  texte  du  titre,  il  s'agit  à  préfent  d'examiner 

le  francaieu  établi  par  cet  aâc  ,  eft  un  franc- 

u  noble  ^  à  la  ^veur  duquel  les  religieux  aient 

fe  £aire  un  âef ,  ou  û  ce  n*eft  au  contraire  qu^un 

ic-aleu  fimplc  6c  roturier. 

'Mais  il  eA  encore  facile  de  déterminer  ce  point 

une  maxime  enfeignèe  dans  tous  les  livres. 
Cette  maxime  eA   qu*il  n^y  a  point  de  franc- 
noble  que  celui  auquel  par   la  concefTion  il 
été  annexé  droit  de  juAice  ou  de  mouvance  en 
ou  cenfive.  Tout  franc-aleu  accordé  fans  Tune 
Tautre  de  ces  circonftances  »  eu  un  fr^nc-aku 
irier. 

Or  les  religieux  ne  trouveront  poiift  dans  leur 

re ,  qu'on  ait  annexé  à  la  donation  quon  leur 

\ ,  ni  juAice  ^  m  mouvance  en  iîéf  ou  en  cen- 

re  ;  donc  la  conceirion  qu  on  leur  a  faite  n'cft 

u'iiti  franc-aleu  roturier* 

De- là  il  fuit  que  les  religieux  doivent  fe  con- 

nter  de  tenir  tranchemcnt  ik  allodialcmcnt ,  mais 

urîérementj  6c  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  te- 

en  fief. 

Aiafi  ils  ont  bien  pu  ,.en  aliénant  le  tout  ou 

ôc  des  héritages  à  eux  donnés  en  franchife ,  leur 

pofer  des  cens  6t  rentes ,  ou  autres  charges  an- 

Foielles  ;  mais  ces  redevances  ne  peuvent  être  fei- 

^  peunales  ni  féodales  y  puifquils  n'ont  ni  fîef  ni 

KîgDeurie  ,  &  que  leur  titre  réfiile  abfolumeot  à 

,  Me  idée. 
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Les  moyens  du  marquis  d*Aizenay  ont  prévalu  ; 
le  premier  mars  173^1  arrêt  qui  déclare  les  ren- 
ies en  liiige  purement  foncières  ;  ordonne  que  kf 
religieux  les  tiendront  en  franc-alcu  roturier  ,  & 
en   donneroTtt  dcclaraïion  au  marquis  d'Aizenay, 

Uêglife ,  comme  nous  ravonsdéja  dit  pluficurs 
fois  ,  peut  pofféder  fou  patrimoine  de  trois  ma* 
ni  ères. 

Sous  la  charge  des  droits  Sc  devoirs  féodaux* 

En  francht-aumone, 

Fn  franc-aleu. 

Dans  le  premier  cas  ,  nul  changement  lorfque 
Timmeublc  rentre  dans  le  commerce.  11  continue 
d'être  affujetti  à  tous  les  devoirs  dont  il  étoii  gre- 
vé  lorf^u'il  appartenoit  a  la  main*morte. 

Il  en  eA  de  même  fi  la  main-morte  poiîédolt 
en  franc-aku  r  en  aliénant  Fimmeubjc ,  elle  tranf- 


met  fon  privilège,  &  racquércur  jouit  de  la  même 

franchife ,  de  la      ' 

gneuriaux. 


la  même  exemption  des  droits  fei- 


Mais  la  chofe  eft  bien  différente ,  lorfque  Féglifc 
tient  ^T\  franche- aumône, 

La  franchc'iiumént  n*éteint  pas  la  mouvance  du 
fci^neur  ;  elle  en  fufpend  feukmeftt  les  efllts ,  de 
manière  que  Tcglife  poiïède  franchement  ,&  néati» 
moins  fous  la  direâe  di^  fcigneur. 

Mais  cette  franchife  eA  un  privilège  perfonnel 
à  Téglifc  ;  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni  céder  , 
nt  communiquer  :  à  nnmnt  ou  elle  req^et  Tim-p- 
meuble  dans  le  commerce  ,  la  dîrcde  qui  n'étoît 
que  fùfpcndue  ,  reprend  toute  fon  aflivité ,  &  Tac- 
quéreur  eft  afîujcttià  tous  les  droits  &  devoirs  fcî- 
gneuriaux. 

Le  point  de  favoir  quels  font  les  droirs  du  feigneur 
tcrrimrîal  fur  un  wmtuble  qui  psife  des  mains  de 
Tcglife.  en  celles  d  un  bïqiie ,  eft  donc  fubordonnéc 
à  cette  autre  queflion  :  quelle  étoit  ta  nature  de 
cet  iinmeuble  ,  lorfqu  il  appartenoit  à  I.1  main- 
içorte  ?  étoit-il  tenu  en  fr^nc-aieu  »  en  franche- au* 
mùnc  ^  ou  fous  la  chaige  des  droits  &  devoirs  féo- 
daux l 

Cette  queftion  ne  fait  pis  de  difficulté  pour  les 
immeubles  de  la  dernière  efpècc.  Les  fer  vices  an* 
nuels  ou  périodii|ues  ne  laifTent  aucun  doute*  il 
n'y  en  a  pas  davantage ,  quoique  Téglife  n'ait  ja- 
mais rien  payé  ,  lorfque  des  titres  en  bonne  forme 
prouvent ,  ou  la  franche-aumêne  «  ou  le  franc-aleu. 

Maïs  il  arrive  fouvent  >  8c  h  plus  fouvent ,  que 
réglife  poflTède  depuis  des  fiècles  ,  fans  avoir  ja- 
mais ni  fervi ,  ni  reconnu  aucun  feîgneur ,  &  fans 
qu*il  foit  pofllble  d  établir  par  aucune  efpèce  de  ti- 
tres ^  ta  caufe  de  cette  franchife ,  fans  aucun  ren- 
feignement  qui  indique  s'il  faut  Taitribuer  à  ta 
franche- aumône  ou  à  Tallodialité. 

Cependant^  comme  rexemption  deréglifc  dé- 
rivoit  néceftairemént ,  ou  AtXsi  franc he^.mmône  ^  on 
derallodiaiité;  quelle  ne  pouvoir  être  affranctiie  des 
droits  fcigneuriaux  ou  en  Vertu  d'une  donation  qi 
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franche-aumône  ,  ou  bien  parce  qU'î  rîmmeubîe  ttoM 
allodhl ,  lor(qu*U  a  pafTè  dans  Ifs  mains  ,  &  que 
les  deux  caules  né  pouvoient  pas  concourir  cu- 
niîitativement ,  il  faui  abfolumcnt  faire  un  choix, 

Dins  cette  pofmQn  j  dans  le  dénuement  abfolu 
de  litres  8t  d'indicateurs^,  il  n'y  a  quun  feul  parti 
à  prendre  ,  c*cft  de  conje^urer* 

Le  premier  pas  à  fair^  efl  de  recourir  à  la  cou- 
tume qui  régiit  Timmeuble.  Cette  coutume  cft  elle 
allodiale  ?  obéit-elle  à  la  régie  nulle  urre  fins  fei- 
gneur. 

Dans  celles-ci^  la  préfomption  jnrîs  &  de  jure ^ 
€ft  que  tous  les  hériÀges  font  aflbjcttis  à  la  fer- 
vitude  féodale.  Le  feigneur  n*a  rien  à  prouver  ; 
fon  titre  c'eft  la  coutume.  Tout  ce  qiii  cft  ren- 
fermé dans  la  circonfcription  de  fa  feigneurie  eA 
fournis  ï  fa  directe ,  k  moins  que  le  propriétaire 
ne  prouve  qu'il  tient  en  alcu  ou  d*un  autre  fci- 
gncur ,  nijî  cUrè  per  poffejforem  probuur^  dit  Du- 
moulin ,  qubd  fit  allûdlaits  y  cl  ah  alio  movcnsm 

Au  contraire ,  dans  le  pays  de  Iranc-alcu ,  tou- 
tes les  terres  font  prèfumées  ffanclics  &  libres.  Il 
Ëkut^pour  les  afTervîr,  que  le  feign€ur  rapporte, 
eu  des  titres  généraux ,  qui  embrafVcnt  toute  la  cir- 
confcription  du  territoire  ^  ou  des  titres  particuliers 
qui  s*adaptent  fpécîâquemcnt  à  fes  d i Aère n tes  par- 
tics.  En  un  mot,  ces  coutumes  font  précifément 
rinverfe  des  coutumes  ccnfuelles.  Dans  les  unes, 
le  feigneur  a  tout  à  prouver  contre  les  tenanciers; 
de  mèm^  que  dans  les  autres ,  le  tenancier  a  tout 
à  prouver  contre  le  feigneur.  En  un  mot ,  le  texte 
des.  coutumes  allodiales  eft  pour  tous  les  proprié- 
taires un  titre  de  franchife  toujours  aâif,  toujours 
fubfiAant.  Pour  Técarter  ,  il  faut  au  feigneur  un  ti- 
tre formel  de  ce  fief ,  tel  enfin  qu  il  puiiTe  préva- 
loir fur  rexprtffioii  de   la  bi. 

En  appliquant  cette  théorie  à  la  queflion  qui  nous 
occupe  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que  cette 
différence  dans  les  coutumes  doit  conduire  \  des 
réfuhats  très  -  différens. 

Lorfciue  dans  une  coutume  cenfuelle  ,  Téglifé 
pofféde  avec  exemption  des  droits  feigneuriaux  fans 
titres  qui  iadiqusrt  la  caufe  de  cette  franchife  « 
cenVftpasà  Tallodialité  qu  il  fautrattribuer;  il  faut 
préfumer  qu'elle  ntm  €n  franc he-numéne  ^  &  pour- 
quoi? Il  y  en  a    deux  motifs  également  décisifs. 

La  première  ,  c  eft  que  Tèglife  dénuée  de  titres 
n^a  pour  elle  que  la  pofie^Ëon  ,  &  que  dans  les 
ciïuiuiaes  de  cette  cfpëce  ,  la  poiTc/fion  feule  n'eft 
îaxnais  une  nreuve  dallodialité, 

La  féconde  eA  encore  plus  tranchante  \  elle  ré- 
fulte  de  la  loi  publique  &  du  principe ,  que  ,  jiif- 
qu'à  la  preuve  du  contraire  ,  la  po^effion  eft  tou- 
jours préfumée  conforme  à  la  loi.  Or  ,  dans  ces 
coutumes ,  la  loi  dit  que  toutes  les  terres  font  aflu- 
yetties  à  lafervitude  féodale,  La  préfomption  eft  donc 
que  Téglife  poflede  fous  la  dircâc  dun  feigneur, 
conféquemmeni  en  franche  -  aumône  ;  conféquem- 
mcnt  c'eft  à  cette  caufe  ,  c'eft  à  la  franche- aumont 
qtfU  faut  attribuer  la  franchife  dom  elle  jouit. 


De  ce  principe,  qu'a  défaut,  de  tîire  ,  îa  poffef- 
fion  tLÙ.  toujours  préfumée  conforme  à  la  loi  pv^ 
blique ,  réfuhc  dan»  les  coutumes  allodîales  une  déni 
cifion  toute  contraire.  " 

ï>m^  ces  coutumes,  la  loi  déclare  tous  les  hé- 
ritages francs.  La  loi  eft  pour  chaque  tenancier  uti 
tin-e  d*aUodialité ,  lorfque  de  temps   immémoria'^ 
un  propriétau-e ,  tel  qu'il  foli ,  eft  en  polTcffion  d< 
ne  rien  payer;  la  préfomption  eft  donc  que  foUl 
héritage  a  confervé  fa  franchife  originelle.  Pour-rl 
quoi  fuppofer  que  l'exemption  dont  il  a  joui ,  eff^ 
reffct,  ou  de  la  négligence  du  feigneur,  oud*ufl 
convention  paniculiére?  La  coutume  nous  appre 
elle-même  la  caufe  de  cette  exemption  ;  &  lorfq 
la  loi  parle  ,  il  n'eft  plus  permis  defc  livrer  à  \' 
conjeaures. 

Il  eft  de  la  natitre    de  la  francke-sumâne  de  ai 
pouvoir  exifter  qu'en  faveur  de  Téglire  Sl  tout  1« 
temps  que  leglifc  pofféde ,  de  ne  produire  qu'une 
ftifpenfion  momentanée  ,  &  non  une  aliénation  to 
nie  des  droits  de  U  féodalité  ;  enfin  .,  de  laide 
rimmeiîbîe  aumuné  fous  le  joifg  de  la  diTcftefci* 
gneuriale.  Dans  les  pays  de  fr anc-alcii ,  la  préfomp 
tton  de/rj/rcAf'^t/m^;/rfcrottdoncen  oppofitionav* 
la  loi  publique.  En  effet  ^  ce  feroit  fuppofer  La  fej 
vitude ,  tandis  que  la  loi  fuppofe  rallodialité. 

Cette  décifion  nous  parob  ians  difficulté  pour  Icil 
francs-alcux  roturiers  ;  mais  cneft-ildc  mcmepou 
les  francs-aleux  nobles? 

L'examen  des  coutumes  allodtales  ^  &  de  la  ma-J 
ni  ère  dont  tes  francs -aïeux  nobles  fe  font  formés  j 
conduit  à  trois  obfervations  :  U  prcimèrc ,  que  I 
mot   aleu ,  dans  fon  acception  primitive  Si  com^ 
mune ,  ne  défigne  que  des  terres  roturières ,  &  quq 
les  coutumes  qui  difent  que  le  franc-alcu  eft  nm 
turel  &  d'origine  dans  leur  territoire  ,  ne  parleUcl 
que  des  frascs-aleux  roturiers*  La  féconde ,  qu«  le 
francs-aïeux  noblfs   doivent    leur  exiftcnce  à  éa 
conceffions,  k  des  affranchiffemens ,  &  qu*il  nyi 
point  de  franc-aîeu  noble  d*originc,  La  troifiênjfl 
enfin,  que  les  difpofitions  allodîales  des  coutume 
ne  difpofent  que  pour  les  héritages  roturiers. 

Cependant  nous  n'allons  pas  jufqu'à  dire  qu'ci 
général    ôc'  dans  tous  les  cas  ,  railodialiié  de  ) 
coutume  eft  abfolument  fans  intluence  fur  les  fian^-, 
aïeux  nobles.  Nous  n'ignorons  pas  que  des  jurif^ 
confultes ,  dont  le  fuffrage  eft  d'une  grande  âut<H 
font  d'avis  que  ,  dans  les  coutumes  allodialc^  ^ 


ntc , 


il  n  eft  pas  toujours  néceiïaire  que  le  franc-alcu  no- 1 
bk  foit  établi  par  titres  ;  &  que  pour  ccaner  lej 
joug  de  la  féodalité  ,  il  fuffit,  dans  cescoutumcSi 
de  prouver  que  Von  eft  en  poffelfion  imroémo 
riale  <le  ne  reconnoître  aucun  feigneur. 

Mais  cette  opinion,  h  plus  favorable  aux  fraod*,  j 
aïeux  nobles ,  eft  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux  Ccn- 1 
tir  la  différence  qui  cxifte  entre  cette  efpèce  d«^  I 
propriété  &  le  franc-aleu  roturier. 

S*il  s  sgiffoit  d'un  héritage  romricr  ,  pour  rcpocf- 
fer  la  main  qui  voudroit  raffervif,te  propnctaifC 
n*auroit  qu  un  mot  à  prononcer  ;  prouvei» 


M 
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reittént  la  loi  du  t1r2nc-aleu  le  dîfpcnfe* 
apporter ,  nor«s  nt  difons  pas  des  titres , 

iraminicuîes ,  m^is  d^articuler  une  Timpîe 
1  j  6t  mènie  eùt*on  à  lui  oppofer  quel- 
I  poflcflbircrs,  il  ksécarteroit  parla  feule 
le  U  coutume  :  dans  le  choc  des  préfomp- 
Âtraîres  réfultamcs  de  cctre  poneflîon,  & 
de  la  loi  territoriale ,  Tavaiitage  demeu* 
I  loi  :  telle  cil  la  régie.  On  juge  tous  les 
ï  <kns*  une  coutume  allodiale,  des  cueil- 
i  prouvent  la  preftaiion  du  cens  ,  même 
innoi/Tance  émanée  du  propriétaire ,  lorf- 
ft  unique  ,  font  inlufïifaiis  pour  &iTervir  un 
roturier. 

tfl'îl  queflion  d'une  terre  décorée  desat- 
r  la  féodalité  ?  la  chofe ,  comme  on  vient 
»tr,  cft  bien  différente.  La  loi  Ai  franc- 
i  fonnoit  un  véritable  titre  pour  le  pro- 
de  rhéritaçe  roturier  ,  n*eft  plus  qu'un 
Imînicule  d  allodialité*  Non-feu1ement  elle 
'Ortera  pas  fur  des  faits  ponTefToires  ,  mais 
dommage  prévaudra  fur  elle  ;  mais  il  faut 
r€»priétaîre  prouve   que  de  temps  immé- 

poKèdc  en  franchi fe, 
irquoi  cette  différence  ?  î!  y  en  a  deux 
galemcni  jufies  &  palpablej, 

fnnc-ateu  noble  ne  pouvant  exiller  qu'en 
n  privilège,  &  par  une  double  dérogation 
de  la  Raiure  ,  qui  connoît  encore  moins 
le  des  terres  cj^ie  celle  des  hommas  ;  & 
tes  fi^fs,  qui  vjutque  chaque  feignctine 
wtée  à  un  fcigneur  dominant ,  il  ci\  tout 
Exiger  ,  pour  rétablir ,  un  plus  grand  ap- 
t  preuves  «que  lorfquM  ne  s'agît  que  d'un 
eu  roturier,  dont  Texirtence  p(fiu  bien  , 
m  fonc ,  choqtier  la  loi  des  fiefs,  mais 
ur  lui  la  loi  naturelle. 
les  droits  de  juûkc  &  de  mouvance  ap- 
tni  a  Tordre  de  la  féodaltté,  forment  des 
k  :  ainfi  tout  immeuble  décoré  de  ces 
ves,  eft  un  fief  La  loi  générale  desficft 
c  le  réputer  affujetri  à  toutes  le&  charges 
;  &  telle  eft  en  effet  fa  prcfompdon,  & 
fomption  eft  fi  fonc  ^  que  la  loi  panicu- 
firanc-aleu  cft  infuflRfante  pour  Tccarter  ; 

en  outre  l'indice  ré fuitant  d'une  polTeiTion 
riale  en  franclûie. 

I  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  C  un 
'  efl  en  même  tcmos  6d  paffif  ,  ou  s'il 
Tallodialité  ,  la  loi  du  franc-aleu  repouflée 

qualité  de  fief,  demeure  donc  fans  effi- 
moios  qu'une  poffefTion  immémoriale  ne 

re  une  autorité  qu  elle  n'a  pas  elle-même. 

»  à  regard    des    Htfs  a^ifs ,   ceite  loi   du 

II  n'agit  quà  l'aide  de  la  po/Teifion  :  elle 
oc  que  dans  le  cas  où  la  polTeffion  peut 
ptèe  pour  quelque  chofe. 

rc  Tun  de  ces  nefs  aélifs  »  dont  nous  par- 

entre  les  mains  d'un  laïque  qui  de  temps 

rial  ne  reconnoîi  aucun  feigneyr  ;  que  foir 
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déride  dans  les  coutumes  de  franc-aleu  qu'il  pof- 
séde  allodialemcnt  j  cela  peut  fe  juftificr  par  une 
raifon  fort  plauiihle.  On  pem  dire  qu'il  cft  plus 
liaturclde  préfumer  i:n  titre  d'affrauchillemcnt  ^que 
de  fuppofer  que  c'eft  par  riL^gligence  que  le  (ci- 
gneur  dominant  a  lain";!î  écouler-  tant  de  fiècles  fans 
faire  un  feul  a^c  de  dominité  ,  fans  exiger  ;^nc  feule 
reconnoiiîance. 

Mais  cette  préfomptton  ne  mîlîfc  qu'en  feveiir 
des  propriétaires  laïques  j  elle  cft  sbfolumem  nulle 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  fief  de  temps  im- 
mémorial dans  lt:s  mains  de  réglife. 

En  effet,  lorfqy'un  laïque  pofTède  enfranchîfCf 
on  ne  peut  attribuer  cette  poffeftjon  qu'à  deux  eau- 
ùs  ;  a  un  titre  d'aîlodialité ,  ou ,  ce  qui  eft  bien 
mo-ns  à  préfumer  dans  les  coutumes  de  franc-aleu  f 
à  un  oubli ,  à  un  abandon  abfolu  de  la  part  du  fei- 
gneur  dominant. 

•  Mais ,  à  l'égard  de  l'é^life  ,  cette  poffeffion  peut 
avoir  plufieurscaufcs  i  celles  que  nous  venons  d'indi- 
quer ,  &  en  outre  ,   la  franche'OLmône, 

L'églife  qui  tient  en  franc  ht- aumône  ,  quoique 
foiis  la  dire  de  d'un  feigncur ,  jouit  de  toutes  les 
franchîfcs ,  de  coûtes  les  prérogatives  de  Tallodia- 
lité.  Tenir  en  franc-ûku  ou  en  fri^.chc*aumvne  ,  dit 
Loifel ,  ceR  tùut  un  en  effet ,  c'eft-à*dire ,  que  hs 
effets  font  les  mêmes, 

L'églife  qui  eft  en  poftcffion  de  ne  rcconnoître 
aucun  feigncur  y  peut  donc ,  à  la  différence  àcs 
laïques,  jouir  de  cette  francbife,  i**.  en  vertu  d'un 
ti:re  d'allodialité  j  a'',  parce  qu'elle  tient  en  frofi- 
dic-aumùne  ;  5**,  parce  que  le  feigncur  domin&m  a 
négligé  de  fc  faire  fervir. 

A  1  égard  du  titre  d'allodialité,  il  y  a  encore  une 
nuance  qui  njérite  d'être  obfervée, 

Lorfque  le  roi  ou  un  autre  feigneur  ayant  le 
pouvoir  de  donner  enaîeu  ,conftirue  un  a leu  no- 
ble en  faveur  d'un  laïque >  cela  forme,  fi  l'on  peut 
parler  ainfi ,  un  al  eu  réel ,  &  qui  confervc  fa  fran- 
cbife en  quelques  mains  qu'il  paffe* 

Mais  lorfque  c*eft  en  faveur  de  L'églife  qunn 
fief  eft  translormé  en  aleti ,  l'eftet  n'en  eft  pas ,  à 
beaucoup  près,  le  même.  Quelque abfol us  que  feitut 
les  termes  du  diplôme,  il  n'en  réfuhe  qu'un  nleu 
pcrfonnel ,  un  alcu  qui  rentre  fous  la  direfle  du 
fcigneurcoiirédsnt,  fitutquM  repaffc  dans  le  com- 
merce. Ceft  la  conféquence  néctffaire  de  cette 
grande  maxime,  que  rafffancInflVmeRi  des  devoirs 
féodaux  ,  en  quelques  tcrmiis qu'il  foii  conçu  ,  lorf* 
qu'il  eft  fait  à  l'églife  ,  intuitupietatu ,  6l\ut  pure 
libéralité,  ne  forme  dans  fa  main  qu'une  fimple 
tcnure  en  franc he- aumône. 

Tel  eft  donc  l'ordre  des  préfomptions  &  la  dif- 
férence qui  exifte  ,  à  cet  égard ,  entré  les  proprié- 
taires laïques  &  les  corps  main-mortabîes. 

Lorfque ,  dans  une  coutume  allodiale  ,  le  laïque  , 
propriétaire  d'un  fief  aéiif,  peut  prouver  qu'il  n'a 
jamais  fervi  aucun  feigneur  »  la  préfomption  de  la 
loi  du  franc-aleu  ,  combinée  avec  celle  réfultante* 
de  la  poffeffion  ,  doit ,  au  jugement  de  quelques 
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francke-âumène ,  ou  bien  parce  que  nmmeufle  étok 
allodial,  lorfau*il  afafflé  dans  <es  niûni  ,  &  que 
les  deux  caules  ne  pouvoîent  iins  coacotarir  cn« 


pouvoîent  paa  concoïlfitciH 
miilativenient ,  il  faut  ab&lnmcm  faire  im  d^ix. 

Dans  cène  pofinon,  dans  le  diànnencat  Afela 
de  titres  &  d'indicateurs-»  il  ny  a  qn'ia  fini  parti 
i  prendre ,  c^efl  de  coniednrer. 

Le  premier  pas  à  &ir»eft  de,  reeoqrir  à  là  opà- 
tume  qui  régit  nauneuMe.  Cette eomiMef   " 
allodiale  i  obiit-elle  à  la  f^  jn&  "f^iitfar 

Danscenes<î/lawéfimi^tîàii/,.r/       -^^^^jn 
^  quejjpn.  les^hWéges  tàHt^ir      -^^liCr 

y^l^fifi  jtfranchif- 

'^JR^^l*  ""*  donation 

'^^^Àîi^  du  feigneur 

"    ''^;îiAJ  *'^S««  d'un  corps 

<fi«^  fe  préfume  bien 

é  autrefois  fi  ré- 
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*  De  ce  principe,  r  /  ^^  A/.  Henrxon,  a\ 
fion  eft  toujours  '  ,  ^  ,  ^ 
biique ,  réfult'  ..-^omté  ,  oxi Comte  de  Bour< 
âfion  ton*  ^•''''^'  )  Cette  province  réunie  à  la  c< 
Djpr  ,,^ce  par  le  traité  de  Nimcgue  ,  a  é 
rif  -^(i  comté  de  Bourgogne  y  pour  la  didin^ 
.'  .  Ji:hc  de  ce  nom ,  dans  le  temps  que 
/'autre  étoîent   fournis  à  la  dominant >n  d 

caufe  des  f 


t-p''    .;/'^''/ prince ,  &  Franche-Comté,  à 
^.  >;    ^  /  dont  elle  jouUToit. 


vitude  fibdale.  Le 
fon  tîn^  c'eft  h 
fermé  dans  la  cîrcodciip 
fournis  i  fâ  d^reâe  ^  è 
ne  prouve  qu'il  tte^^ 
gnenr  »  Jij/Cyâi||f 


^ùii^^^^A  iiW^  f  ^*^"-    ^«-..^   *—«..  ...w. 

<J/  r'^i^^T^Ii^  on  peut  référer  la  fhmchife 


voilà  quatre  cauies  bien 


W.vî^iii^OJt 


le  fief  étoit  entre 
con- 
o- 
roit 
ii**"jv  ccKi*--^ —  ^  quand  on  feroit  réduit  à  fe 
do^c  Wr  uniquement  par  le  nombre. 
<f^?  outre  le  nombre  »  il  y  a  la  vraifemblance 


^j^lancepuiféedansTuuge,  dans  tout  ce  qui 

^  refte  d'anciennes  Chartres  :  fi  l'on  conliiite 

i"?  0ionumens  de  la  bienfaifance  des  laïques  en- 

iSrsTéglife,  on  y  voit  quelle  a  reçu  de  vérita- 

tles  alcux  ;  mais  on  y  voit  auffi  que  plus  fouvent 

U$  feignêurs  ont  afiranchi  les  fiefs  qu'elle  pofi!'é- 

doit  9  oc  que  plus  fouvent  encore  on  lui  a  donné 

pour  te.iir  en  franche-aumône,  Lorfquc  le  titre  ,  en 

vertu  duquel  un  corps  mainmortable  a  pofledé  , 

eft  inconnu  y  tout  fe  réunit  donc  pour  nous  dire 

qu'il  £siut  fuppofer  une  donation  en  franche-aumône  » 

ou  un  afiranchifiement  perfonnel  à  l'églife ,  même 

un  oubli  de  la  part  du  feigneur  dominant  y  plutôt 

qu'un  véritable  titre  d'allodialité. 

Enfin ,  de  ces  différentes  caufes  auxquelles  on 
peut  référer  la  franchife  dont  jouit  un  corps  main- 
mortable ,  il  réfulte  au  moins  que  fa  pôfiefiion  n'eft 
pas  une  preuve,  n'eft  pas  même,  à  la  dificrence 
des  laïques,  .une  préfomption  vraifemblable  d'allo- 
dialité. Il  n'en  faut  pas  davantage,  puifque,  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  d'un  aleu  noble ,  qu'il  s'agit 
d'établir  qu'un  fief  aâif  eft  affranchi  delà  mouvance 

{}a{rive ,  1  allodialité  de  la  coutume  ,  même  dans 
'opinion  la  plus  favorable  aufranc-aleu  noble,  ne 
peut  influer  qu'à  l'aide  d*une  poiTeffion  immémo* 


Sous  la  domination  efpagnole ,  elle  fe 
noit  elle-même  par  fes  propres  ccats  ;  m 
XIV  les  fupprima  .après  avoir  éprouvé 
réfiftance  de  leur  part  ;  enforce  que  l^s 
tions  ordinaires  s'y  paient  en  venu  d'un 
confell ,  qui  s'adrefle  tous  les  ans  à  Tint-n 
qui  coupent  la  femme  qui  doit  être  iir 
levée  uir  les  contribuables  de  la  provini 

Une  déclaration  du  i8  mai  1706  a  : 
juges  qui  doivent  connoitre  des  contcftai 
naiftbnt  fur  le  fait  des  impofitions  ;  Tir 
qui  doit  être  fuivie  dans  les  infiances  er 
la  manière  dont  on  doit  procéder  à  Timpol 
rejets  &  dépens  ;  la  nomination  des  éch 
commis  à  la  répartition  -,  ce  qui  concem 
feâion  des  rôles  ;  ceux  qui  doivent  y  ê 
pris  ;  les  réduâions  de  cote  &  exempti< 
recouvremens ,  &c. 

La  juftice  y  eft  adminiftrce  par  quaton 

S|es ,  dont  les  appels  fe  relèvent  pour  lei 
idiaux ,  à  cinq  préfidiaux  établis  par  un 
mois  defeptembre  1697,  &  pour  les  autn 
à  un  parlement ,  qui  tient  fes  féances  à  B 
capitale  de  la  province,  &  qui  eft  coin^ 
premier  j)réfident,  de  cinq  préfidens  à 
de  trois  chevaliers  d'honneur ,  de  quar 
confeillers ,  de  quatre  maîtres  des  rcqu 
deux  avocats  &  d'un  procureur  gènéi 
greffiers ,  huiffiers  &  autres  officiers  fubc 

Il  y  a  auffi  une  chambre  des  comptes , 
fes  féances  à  Dol. 

On  fuit  dans  tous  ces  tribunaux  les  dii 
d'une  coutume  particulière,  rédigée  en  li 
contient  109  articles  en  dix-fept  chapitres.  I* 
donnerons  pas  ici  d'analyfe ,  p^rce  qu'ell 
fére  prefque  pas  des  autres  coutumes  du  n 
&  que  ce  qui  regarde  le  droit  de  main-n 
s'y  eft  conlervé,  fera  néceffairement  tn 

les  mots  MAIN-MORTE  ,  MAIN-MORTABL 

Les  officiers  du  parlement  ont  été  c 
dans  la  noblefTe  au  premier  degré ,  par  ui 
ration  du  roi  du    11  mars   1694. 

Les  roturiers  qui  pofsèdent  des  fiefs 
nobles,  en  vertu  d'un  teftament,  d'une 
à  caufe  de  mort ,  ou  pour  caufe  de  mari 
par  un  parent,  d'une  fucceffion  ab  intefli 
partage  entre  co-héritiers  /d'un  affignat  pou 
dotaux  ou  de  douaire ,  font  exempts  du 
des  droits  de  franc-fief,  tant  par  la  coutui 
province  ,  que  par  les  édits  oc  déclaraiioi 


.    F  R  A 

,  9  mars   1700,  26  décerïibrc   1705  , 

mai  J708.  Mais  le  nouveau  poiTefTc  11  r 

par  vente  où  autre  afte  iranfladf   de 

tranger  à  la  famîlle  du  vendeur,  doit 

c-âef ,  qui  cpnfdle  dans  une    année 

Tes  quoi  il  en  demeure  afranchi, 

Ue/ 

t'TK ,  {Gouvermment  eccUfiaftiqut.) 
nt  été  long -temps  fous  ta  do- 
^n  d'Auirichc  ,  &  n'ayant  été 
de  France  quen  167 S,  fon 
.  -iiil^iquc  diffère  en  beaucoup 
lui  des  autres  provinces  du  royaume, 
ordac  germanique  ,  fait  entre  le  pape 
J*cmpercur  Frtîdéric  IV  6c  les  princes 
le,  le  19  mars  1448  ,  a  été  reçu  &  a 
lé  observé  dans  la  Franche  -  Comtés  Eïi 
:e^  elle  a  continué  à  être  fourni fe  a 
des  mois  apoAoliques.  Par  cette  même 
collateurs  de  cette  province  n'ont  pu 
1  de  rexpeâative  des  gradués*  Ils  n'ont 
►ut-à-la-foif ,  ré^is  par  le  concordat  ger* 
Se  par  le  concordat  françois. 
Traité  de  Vabus  ^  iiv\  2,j:h.  7,  n"",  t2  , 
n  traitoiï  îv  favorablement  les  collateurs 
qu'on  leur  permettoii  de  difpofer  libre- 
bénéfices  de  leur  collation ,  fitués  dans 
te  Bourgogne  ,  quoiqu  ils  euflent  vaqué 
>is  affcâés  aux  gradués  par  le  concordat 
cite  un  arrêt  du  grand-confeil  de  1 63  3  , 
^  a  préjugé  en  faveur  defdits  colbteurs 
que  les  nénéfices ,  fis  en  France ,  dé- 
imédiatemcnt  de  leur  collation  ^  ncioient 
fclon  les  bix  de  France ,  &  ne  pou- 

I  compris  fous  Tobligation  des  collations 
,  établies  par  k   concordat   on  faveur 

s. 

i,  Trahidc Vtxptllanvtdes gradués ^wm. i , 
it  que  cet  arrêt  a  été  rendu'dans  lesprin- 
'on  fuit  encore  aujourd'hui:  car  ù  d'un 
^ntpour  règle  générale  que  dans  la.difpo- 
aénéfices^»  il  faut  fulvre  les  lok  établies 
ieux  où  les  bénéfices  font  fitués  j  de 
îA  de  maxime  que  C  la  loi  qui  régit  le 
û  plus  conforme  au  droit  commun  j  & 
able  au  collatcur  que  celle  du  lieu  oii 
f  eft  affis,  c'efl  celle  là  qui  doit  fervir 
.  Ces  collateurs  ont  donc  le  privilège  , 
n ieux  dire   la  liberté,  de  prendre  pour 

II  du  chef- lieu ,  ou  celle  de  la  fituatioti 
î-  j  fie  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne  fe  dé- 
polir celle  qui  leur  cA  plus  favorable, 
»e  auteur ,  page  6  de  l'addiiion  au  volume 
le  adopter  d'amres  principes ,  defquels , 
l  refaite  que  les  gradués  peuvent  notifier 

&  capacités  aux  collateursde  Bretagne, 
Ion ,  cfe  Provence  ,  de  Franche  -  Comté  , 
Evéchés,  &  généralement  à  tous  les  colla- 
gers  qui  ont  trois  bénéfices  à  leur  pré- 
u  collation^  fitués  en  pays  de  concordat. 
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Nriis  cberchcrons  à  concilier  ces  principes  à  Tar- 
tich  Grades.  Nous  nous  contenterons  ici  de  dire 
que  rexpeélatlve  des  gradués  n'a  ps  lieu  dans  la 
Franche  -  Comté  ^  &  que  les  bénéfices  qui  y  font 
fitués ,  aijifi  que  leur  chef-  lieu ,  n'y  font  pas 
fournis. 

Si  le  concordat  germanique  étoit  éznt  toute  fa 
vigueur  en  Franche-Comté ,  les  évéques  devroient 
être  élus  par  les  chapitres  &  confiimés  par  le  pape- 
Cependant  le  roi  nomme  à  l'arche vcché  de  Befançon, 
£k  à  l'évéché  de  S,  Claude* 

Dans  nos  principes  le  roi  n'auroît  pas  bcfoiii  d*uii 
titre  particulier  pour  nommer  à  ces  prélatures. 
Du  rnoment  que  la  Franche  Comté  a  été  réunie  à  la 
couronne,  elle  a  dû  être  régie  par  les  loîx  géné- 
rales du  royaume  y  félon  lefquellcs  tous  les  évè- 
chés  font  à  la  difpofition  du  prince.  Mais  la  piété 
de  Louis  XIV  Ta  déterminé  à  ajouter,  à  des  droits 
imprefcriptibles ,  un  droit  particulier  fur  l  eglife  de 
Bcûnçon.IlapaiTé,  le  19  juin  li^c/S,  un  concordat 
avec  le  chapitre  de  ceîte  églife  ,  par  lequel  les^ 
doyen  &  chanoines ,  fous  le  bon  plaifir  de  notre 
faint  père  le  pape ,  ont  fait  au  roi  &  à  feS  fuccef- 
feurs  une  cefiion  pure  &  fimple ,  du  droit  &  de 
la  pofleffion  dans  laquelle  ils  étaient  d'élire  leur 
archc^ètjue  ,  tant  en  vertu  du  droit  commun ,  qu*cn 
conféquencc  des  concordats  germaniques. 

De  fon  côté ,  le  roi  a  promis  pour  lui  &  k% 
fuccefieurs ,  que  vacation  arrivait  dudit  archevê- 
ché ,  de  quelque  manière  &  en  quelque  temps  que 
ce  puiffe  être ,  Véglife  de  Bcfançon  fera  exempte , 
comme  elle  Ta  toujours  été ,  de  la  régale  fpirituelle 
&  temporelle,  &  qu'elle  ne  fera  point  introduite 
dans  la  province  ni  dans  le  diocèfe  ,  &  qu'en  con- 
féqiitnce,  l'a d mi nift ration  &  économat  deTarche- 
vèché ,  le  fiége  vacant ,  appartiendra  audit  chapitre  ^ 
fuivant  Tufagc  des  églifes  d'AUemagneJd  Icxclu- 
fion  de  tous  autres ,  non -feulement  dans  Befançon  , 
mais  encore  dans  toute  la  province. 

Le  chapitre  e/l  maintenu  dans  le  droit  d'éleâion 
du  haut  doyenné,  de  fes  autres  dignités  &  per- 
fonnats  ,  de  même  que  dans  Téleélion  de  fes  cano- 
nicats, alternativement  avec  le  S.  fi  ègc,  félon  l'ufage 
de  ladite  églife ,  laqueUe  demeureca  dans  lefdits 
concordats  germaniques  »  &  dans  tous  les  droits  ea 
dépendans. 

L'églife  de  Befançon  eft  en  outre  maintenue  dans 
tous  ies  auîres  droits,  &  notamment  dans  foti 
exemption  de  l'ordinaire  ,  tant  pour  le  fpirituel  que 
pour  le  temporel ,  conibrmément  au  traité  fait  en 
1556  ,  avec  Claude  de  la  Heaume ,  archevêque  de 
Befançon,  &  confirmé  par  Grégoire  XllL 

Ce  concordat  fin  approuvé  &  confirmé  par  des 
lettres- patentes  du  15  juillet  1698. 

L'églife  de  Befançan  a  huit  dignitaires;  favoir, 
un  doyen  ,  un  grand  archidiacre ,  un  grand  chantre, 
&  un  tréforier,  avec  les  quatre  petits  archidiacres  r 
de  Salins ,  Favernai ,  Gray  &  Luxeuil ,  &  quarante- 
trois  prébendes.  Le  chapitre,  comme  on  Ta  vu,^ 
élit  ibs  dignitaires  :  il  nomme  alternativemeot  d» 
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mois  en  mois  aux  canonlcats  arec  le  pape.  Il  n^ 
a 'que  la  prébende  théologale  qui  fe  donne  au  con- 
cours qui  fe  fait  publiquement,  &  où  Ton  n*admet  * 
que  des  doâeurs. 

L'évêché  de  S.  Oaude ,  quoique  fitué  en  Fran" 
che- Comté  &  dans  le  bailliage  de  Salins ,  ^ft  fufTra- 
gant  de  Lyon.  Il  a  été  érigé  en  1742.  Cétoit  une 
célèbre  abbaye  de  Tordre  de  S.  Benoît.  Les  reli- 
gieux ont  été  (Scularifés ,  &  font  devenus  chanoi- 
nes. Il  n*eft  pas  étonnant  que  le  roi  fe  foit  réfcrvé  9 
lors  de  cette  éredion ,  la  nomination  du  nouvel 
èvâque.  Pour  être  admis  dans  le  chapitre ,  il  faut 
faire  preuve  de  nobleffe  de  quatre  quartiers ,  tant 
du  côté  paternel  que  du  côté  maternel. 

L*égli(e  de  S.  Claude  a  quan-e  dignitaires ,  un 
doyen  ,  deux  archidiacres  &  un  chantre.  L*évêque 
confère  tous  ces  bénéfices,  à  l'exception  de  la 
chantrerîe ,  dont  il  donne  feulement  la  confirma- 
tion à  celui  qui  e(l  élu  par  le  chapitre. 

Les  bulles  d*ércâion  doivent  faire  la  loi  de  ce 
nouvel  évêché,  ^  il  n*eA  pas  entièrement  régi  par 
le  concordat  germanique. 

Les.mémes  motifs  qui  avolent  engagé  Louis  XI V, 
à  traiter  avec  le  chap.tre  de  Befançon  pour  acquérir 
un  titre  paniculier  à  la  nomination  de  1  arche v4ché« 
le  firent  confentlr ,  à  recevoir  des  induits  des  papes , 
pour  nommer  aux  autres  bénéfices  confiftonaux 
de  la  Francht-Comté»  Innocent  XI  en  fit  expédier 
deux  en  date  du  20  mai  1686,  oui  furent  revêtus 
de  lettres-patentes  du  premier  août  i686y&  enre- 
giArés  au  grand-conftfil  le  9  du  même  mois.  Ces  in- 
duits donnent  au  roi  la  nomination  des  évêçhés  dT» 
près  &  de  Saint-Omer ,  enfemble  des  abbayes  &  au» 
trcs  bénéfices  confifioriaux ,  fitucs  dans  Tétendue  du 
comté  de  Bourgogne ,  y  compris  la  ville  de  Befan- 
çon  &  foj^fl.riv^;  corr.me pareillement , es  villes, 
places  &  jnys  qui  nous  ont  été  cédés,  dans  la 
Flandre  ,  par  le  roi  catholique  ,  $c  que  nous  y 
pofîédons  à  préu-nt,  &  pofféderonsà  l'avenir,  en 
vertu  du  traité  de  Nimégue  :  ce  font  les  termes  des 
lettres-patentes. 

Innocent  XIII  en  a  accordé  deux  femblables  à 
Louis  XV  ,  en  date  des  ^9  &  3 1  août  1722  ,  qui 
furent  revêtus  de  lettres-patentes  du  8  feptembre 
1723  ,  enregiftrces  au  grand-confeil  le  1 5  du  même 
mois.  Ces  deux  induits  ne  font  que  pour  la  vie 
du  roi ,  tibi ,  tua  vit^  tamùm  durante.  Mais  cette 
claufe  eil  regaidcc  parmi  nous  comme  non  avenue. 
Si  nos  rois,  à  leur  avènement  à  la  couronne , 
acceptei>t  ces  fortes  d'induits,  ce  n'eft  que  par 
difcrcnce  pour  la  cour  de  Rcmc.  II3  n'en  ont  pas 
bcToin.  Une  fois  accordés ,  ils  font  irrévocables, 
parce  qu'on  ne  croit  pas  en  France  qu'ils  foien't 
nécclfaires  dans  kur  origine.  Nous  ignorons  fi  le 
iTionarquc  aûuellcment  régnant  en  a  reçu.  Voye:^ 
Indults. 

La  Franche- Comté  fe  prétend  exempte  de  l'induit 
du  piirlctT.ent;  la  qucAion  n'eA  pas  encore  jtgée: 
Tç^amen  d^  la  prétention  de  ccLce  province  a  été 
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renvoyé  à  des  commifiaires  nommés  par  arrêt  dH 
confetl  d'état  du  29  janvier  1719- 

Avant  que  la  Franche-Càmté  fut  réunie  à  la  coo^ 
ronne,  fes  ôfEcialités  avoient  confenrè  Tufage  de 
faire  leurs  procédures  en  hmgue  latine  :  cet  uûte 
fut  réformé  en  1704,  lur  Icf  re|Mréfematîoas  da 
parlement  de  Befançon. 

Les  pourvus ,  en  cour  de  Rome ,  des  bénéfice! 
de  la  Franche  -  Comté ,  ne  peuvent  s'en  mettre  en 
poffeflion,  fans  avoir  obtenu  du*  roi'  des  lettres 
d'attache  adreiTées  au  parlement  de  la  province. 
Cette  cour  a  rendu ,  à  ce  fujet ,  fur  le  requîficoin 
du  procureur-général ,  un  arrêt  de  règlement  le  af 
avril  17 12. 

Pat  la  déclaration  du  24  novembre  1737,111 
été  ordonné  qu'aucuns  dévolutaires  ou  impàmif 
ne  puiiTent  être  admis  à  intcr'ietter  appel  comiM 
d'abiis,  des  unions  des  cures  &  autres  bénéfices» 
à  des  abbayes,  chapitres,  corps  ou  communautés 
féculières  ou  régulières  de  la  province  de  Frm* 
/ chc' Comté  f  lorfque  lefdites  unions  fe  trouvotefll 
avoir  été  faites  quarante  ans  avant  le  premier  fan* 
vier  1564.  Voulons,  dit  le Icgi dateur,  que  le£dia 
dévolutaires  oy  impétrans  ,  qui .  interjetteroteni 
appel  comme  d*abus  defdites  unions  ,  y  foies 
déclarés  non  recevables,  leur  impofant  un  fileodfl 
perpétuel  à  cet  égard:  le  tout  à  la  charge  que  lot 
dits  chapitres  ,  abbayes ,  corps  ou  communauté^ 
feront  tenus  de  fe  conformer  aux  cUfpofitions  di 
la  déclaration  du  20  janvier  1686  ,  &  autres  do* 
nées  en  confèquencc  fur  ce  qui  concerne  les  po» 
tions  congrues  des  curés  ou  vicaires  ,  &  auffii 
charges  dont  les  curés  primitifs  ou  décimateori 
font  tenus,  Foye^  Unions. 

L'cdit  des  infinuadons  n'a  pas  lieu  danslaFr^adb 
Comté.  Jurifp.  can.  verbo  InfirMotion  ,  «®.  7. 

On  n  adm;^t  point  en  Franche-Comté  la  m^ifll 

Généralement  reçue  en  France ,  nulle  ttrre  fans  dÙHt, 
)n  y  peut  prefcrire  non  -  feulement  la  quotité  il 
ladime,  mais  encore  l'exemption  de  la  dîme  mêoMb 
Dunod  rapporte  deux  -arrêts  du  parlemem  éi 
Befançon,  des  4  feptembre  17x7  &  3  mars  17251 
qui  l'ont  ainfi  jugé.  Cet  auteur ,  dans  fon  traité  di 
la  dîme ,  &  commefft  elle  fe  prefcrit ,  rapporte  \m 
motift  de  cette  jurifprudence.il  en  eft  un  iuptoutqri 
par  oit  bien  équitable  :  u  en  Franche-Comié  flôs  car» 
)i  font  dotées,  de  près  ,  de  champs,  de  vignes  & 
»  de  preHations  par  feux  &  ménages  des  paroiffienSt 
»  qui  afilirent  un  revenu  fufiîfant  aux  curés,  ùa§ 
»  être  beaucoup  à  charge  aux  particuliers.  Ma» 
»  comme  ces  biens  pourroient  diminuer,  &  ne 
M  plus  produire  un  revenu  fuffifant ,  nous  avoot 
j>  pratiqué  ce  tous  temps ,  que  les  paroififiens  paie- 
»  roientaux  curés  le  fupplement  de  leurs  portiooi 
»  congrues  en  argent  ,  comme  étant  chargés  de 
»  leur  fubfiAance,  foit  qu'il  y  eût  des  décimateors 
)»  ou  non  ;  ce  n'efl  que  depuis  la  déclaration  d0 
w  1686  ,  que  les  décimaieursy  font  afifujents  partri 
»  nous,  6c  les  paroiffiens  fuppléent,  comme avpa- 
n  ravant,  à  leur  défaut  n.  Les  dimes  en  FrMclu* 

Comté  f 
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t»mtJ^  n'éttnt  point  dcftinécs  à  refitrcf îen ,  fie  k  U 
fnbfiilance  des  pafteurs  qui  font  aiTurés  fans  elles  * 
le  doi l'oeil t  leur  cxiftcnce»  dans  cette  province» 
lii'à  Tufage  &  à  U  poffefTion  ;  il  eft  naturel  que 
liage  &  lapaireiïïon  contraires  pulfTent  les  anéantir, 
lu  pour  mieux  dire ,  Tufage  Se  la  poiïefTton  con- 
nircf  font  fuppofer  qu*elies  n'ont  jamais  exiftè* 

Mais  quel  temps  faudra-t  il  pour  prefcrire  rexemp- 
lon  de  la  dîinc  en  franche-Comté  ?  Dunod  fe  pro- 
ofe  cette  que/tion.  Après  avoir  dit  que  Ton  pour- 
rit foutcnir  que  cette  prefcription  ,  étant  contre 
t  prohtbîrien  expreiTe  des  canons  ^  âc  contre  Tufage 
reCque  unlverrel ,  elle  ne  peut  être  acquife  que  par 
a  temps  qui  excède  la  mémoire  des  vivans  j  il 
piite  :  it  il  me  femble  cependant  que  l'on  pourroit 
I  foutentr  que  quarante  ^ns  d'une  coutume  gêné- 
»  raie  ,  unîverfclle,  &  fondée  fur  des  aftes  {vi- 

2uen$,  fuffifem,  parce  qu'il  ne  faut  que  cet  cfpace 
e  temps  pour  introduire  une  coutume  con- 
)  traire  au  droit  pofitif  ;  8c  que  celle  de  ne  point 
»  pay^er  de  dimc  pendant  quarante  ans,  prouve 
'"'"1  il  a  été  pouryu  d*allleurs  à  la  fub{IÀaîice  du 
». 
te  prefcriptibilîté  de  l'exemption  de  la  dîme 
en  Frjtncke-Comté ,  même  en  faveur  des  par- 
Hers,  &il  n*eilp3s  néccïTaire  que  la  généralité 
jihabicans  aît  prefcrit.  CcA  ce  qui  réfiilte  d'un 
du  parlement  de  Befançon  du  1 1  août  1701  : 
|»réf  avoir  adjugé  au  curé  primitif  h  dime  ,  fur 
I  géoéralité  du  territoire,  à  raifon  du  dixième  fur 
ei  vîj^ites ,  Si  du  onzième  fur  Tes  ch^imps  ,  il  ajouta 
[ne  c'ctoit  fans  préjudice  du  droit  des  particuliers , 
loi  feroienc  confter  en  exécution,  pav  titre  ou 
■r  poflrciïion  immémoriale,  de  l'exemption  de 
inrs  héritages,  ou  d'avoir  payé  à  une  moindre 
pùntè. 

Les  principes  &  Tufage ,  atteftés  par  Dunod ,  ont 
■RS  doute  changé  depuis  lui ,  fur  tout  quint  à  l'obli- 
Bttiaa  de  la  part  d^s  habîtans  ^  éc  fournir  nn  lup- 
^lèflient  à  la  portion  congrue  des  curés  &  des 
rieairest  On  en  peut  juger  par  la  réferve  que  le 
llrletnent  de  Befançon  a  appofée  à  l'enregiflre- 
neat  de  Tédît  de  1768  :  u  la  cour  a  ordonné  8c 

•  ordonne  que  ledit  édit  fera  lu  Se  publié,  8c 
I  enrcgiftré  aux  a<5lcs  împortans  de  la  cour ,  pour 

•  être  exécuté  fuivant  fa  forme  8c  teneur  ;  ï  la 
»  rHerve  néanmoins,  de  ce  qui  concerne  l'infi- 
l^itiacton  au  greffe  des  inilnuations  eccléfia/liques, 
Kii  a'ont  point  lieu  d^ms  le  reffort  dïla  cour, 
^k  fans  que  les  curés- vicaires  perpétuels ,  ni  les 
Bcaircs,  puifTent ,  en  vertu  du  préient  èdit, 
H^nner  aucune  demande,  contre  les  pnroifîî^ns 
B^  communautés  d'habitans ,  dans  les  lieux  dans 
^  hf quels  la  dîme  ne  fe  perçoit  pas  ^  ou  fe  trou- 
n  vcroit  infiiffifante ,  fauf  auxdits  curés  ou  vicaires 
»  de  fe  pourvoir  conformément  à  raiiicle  16  du 
^éfene  édit,  &c,  n. 

Kies  ccrléftafliques  de  la  Franche-Comté  ne  font 
Bnt  partie  du  clergé  de  Francs  ;  ils  ne  contribuent 
Mm  aux  décimes  ni  aux  dons  gratuits  iils  fubvien- 
/urifpruMncc,     Tome  IP\ 
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nent  atj*  befotns  de  l'état  d'une  marfî^re  qui  leur 
t  ft  particulière.  (Cf/<»r/i<r/tf  tjlde  M*  l*Mé  Bsrtqliq^ 
avocat  au  parlement  ), 

Fraxche-fête  j  c'eft  un  privilège  accordé  à  un 
feigneur  pour  l'exemption  de  tous  droits  fur  les 
marchandifcs  qui  arrivent  le  Jour  delà  fête  du  lieu* 
8c  quelquefois  pendant  un  certain  nombre  do  jours* 
Au  mois  d'odobre  1424,  Philippe,  comte  de 
Saint'Piiul,  permit  au  fieur  de  Hcudin,  fonvaflil, 
à  caufe  de  Saint-Paul,  d'obtenir  du  roi  unt  fra/iche- 
fifc  ;  &  le  26  juillet  1425  ,  le  incmz  feigneur 
affranchit  tontes  les  marcltai^difes  arrivant  à  hfran* 
cke-ptc  d'Heudin,  pendant  l'efpace  de  cinq  jours, 
des  toniieux  ,  péages,  &c  travers  à  lui  apparte- 
nans.  {A) 

Franche- VÉRITÉ.  On  appelle  en  Flr^ndrc  8c 
en  Artois,  frahches-vériiJs  ^  ks  afflfes  que  certai- 
nes coutumes  autorifent  les  juges  fupériears  k  tenir 
de  temps  en  temps  y  pour  réprimer  les  abus  qui 
fe   glfffent  dans  radminiftratîon   de  la  juft'^cc,  ou 

fjour  découvrir  les  crimes  qui  fe  commettent  dans 
eur  reffort,  dont  les  auteurs  n'ont  point  été  pris 
en  flagrant  délit ,  8c  pour  lefquels  il  n'y  a  point 
de  partie  formée  8c  apparente. 

Les  hommes  de  loi ,  les  habitans  6c  cenfiraîres , 
font  tenus  d y  comparoître ,  à  peine  d*amende  (Jour 
chaque  fois  qulls  défaillent.  La  tenue  de  ces  pL^ids 
ou  affifes,  appartient  aux  feigneurs  hauts-jufticiers 
3c  vicomtiers  ,  mais  elle  n'eÛ  plus  guère  en 
ufage, 

FRANCfflSE,  f.  f.  (  Droit  pMk  &  chU.  \  eo 
mot  qui  donne  toujours  une  idée  de  liberté,  ûztH 
quelque  fens  qu'on  le  prenne.,  vient  des  Francs» 
qui  étoient  libres  t  il  cft  fi  ancien,  que  lorfque 
le  Cid  alTiégea  8c  prit  Tolède  d^ns  le  onzième  fiècle, 
on  donna  des  franchies  ,  ou  franchîfes  aux  François 
qui  éioicnt  venus  à  cette  expédition  ,  Si  qui  s'éta* 
blirent  dans  cttte  ville* 

Toutes  le$  villes  murées  avo lent  f\Qs  franchijes ^ 
des  libenés,  des  privilèges  ,  jufque  dans  îa  pïu» 
grande  anarchie  du  pouvoir  féodal  ;  dans  tous  les 
pays  d'états ,  le  fouveraln  juroit,  à  fon  avènement, 
d^  conferver  leurs  frsnchifes. 

Ce  nom  qui  a^étè  donné  rénéralemcnt  aux  droits 
des  peuples,  aux  immunités  Se  aux  afyles,  avoît 
été  particulièrement  siTL^é  aux  quartiers  des  ani* 
baffadeurs  à  Rome,  On  y  appelioit  franchïfc ,  un 
certain  efpace  deterrein  autour  de  leurs  paiais,qui 
étoit  pins  ou  moins  granJ,  félon  la  valonté  de 
rambaffjdeiir.  Toute  cette  étendue  éfoît  un  afyle 
pour  es  criminels  ^  qu'on  ne  ponvoit  y  pouifuivrr. 
Mais  ctx^^  franchi  fe  2^  cté,reuiaimc  fous  Innocent 
XI ,  ï  l'enceinte  des  hôtels. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  les 
franchi fes  ,  qui  titnneit  au  droit  piibllc  Si  des 
gens ,  nous  renvoyons  nu  mot  Asyle, 

D*ins  notre  droit  coutumler,  on  appelle /v/f- 
ckifct  l'exemption  accordée  à  certaines  p^rfonnes, 
ou  auK  haïiitans  de  certains  lieux,  de  plufi^urs 
charges    ou  devoirs ,    auxquels,    les  autres   font 
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affujettH ,  tels  que  font  les  prédations  de  charroU  > 
de  corvées,  de  tiiUe  pcrfônndle:  par  exemple, 
IVtide  339  de  la  coutume  de  Bourbonnois  oblige 
ceux  qui  demeurent  fous  îe  reffort  d  une  hauie- 
juftice ,  de  donner  au  feigneur  trois  charrois  par 
clijcun  an ,  s*il  a  boeuf  &  voiture ,  ou  trois  jour- 
nées de  corvées ,  s%l  n*a  aucun  bétaîl  tirant  à  la 
charrette  ;  &  il  ajoute  que  les  habltans  des  villes 
&  aurres  lieux  ,  à  qui  on  a  accordé  franchlft  &c 
privilège,  ne  font  tenus  de  faire  aucun  charroi 
ni  corvée. 

FRANHOMATE.  LesaŒfes  de  Jérufalcm ,  p^rt. 
2f  chap.  jf  ^  défi^n.nt  par  ce  terme  les pcrfonnes 
franches.  Foyti  ?RANC-K0MMI. 

FRANQUET ,  f.  m.  (  Droit  fhdal  )  cft  le  nom 
i\\  droit  d';*froragc  ,  que  tes  fclgncurs  territoriaui 
lèvent  à  leur  profit ,  fur  chaque  bralïin  de  bière, 
dans  la  partie  de  la  ville  de  Douai  fituée  à  la  droite 
de  la  Scarpe.  ^ 

Pour  éviter  toute  conteftation  entrelesfeîgneiîî^ 
à  qui  ce  droit  appartient  j  &  les  fraudes  qui  pour- 
r oient  fe  commettre  au  préjudice  des  uni  ou  des 
autres,  il  fe  lève  par  chacun  d'eux  dans  les  braf- 
,  feries  même  ,  non  à  raifon  du  terr îtoire  où  ciles 
font^firuèes,  nidu  nombre  de  braffios  qui  s'y  font, 
mais  à  proportion  du  nombre  des  cabaretiers  qui 
font  étéiblis  dans  chaque  diflriéï  ^  &  de  k  quantité 
de  b  Are  quVls  cîcbicent. 

FRANQUIESME,  dans  la  coutume  loeale  de 
Herli ,  eft  une  efpèce  de  tenure  d'héritage  différente 
du  ^^i^  de  la  coterie.  Celui  qui  tient  enfran^u'ie/me 
ne  doit  pour  droit  feigneurîal  que  ciwq  fous  d*en* 
irée  &  cinq  fous  d'îiïue,  quand  vente  s'en  fait, 
&  n'en  cû  dû  pareillemem  relief  que  de  bouche: 
&  cehii  qui  eu  levant  6c  couchant  en  fran^uiefme , 
ne  doit  nî  afforage  ,  ni  gambage,  ni  herbage,  ni 
autres  droits  femblables.  J'oyt^  ces  différents  mots,, 
FRAPPER  les  coups ,  exprcflTion  particulière  dont 
on  fe  fcrt  d.^ns  le  Hain^iut ,  pour  fignifier  Taâe  &  la 
manière  dont  un  propriéraire  renfeigse  dans  un  bor- 
nage  les  limites  de  fon  bien. 

Autrefois  le  propriétaire  devoir  frapper  les  coups 
en  perfonnc  ,  il  le  peut  faire  aupurd  hui  par  pro- 
cureur :  mais  lui  ou  fon  procureur  doivent  prê- 
ter ferment  fur  les  lieux,  entre  les  mains  du  com- 
miffaire  nommée  avant  de  précéder  au  bornage  : 
h  partie  qui  refufe  de  le  prêter  eft  déchue  de  fa 
demande- 

Lorfqu  en  procédant  au  bornage ,  Tune  des  par- 
lies  fr*tppe  (es  coups  k  ime  ou  plufieurs  pierres  »  fit 
foutîent  que  ce  font  des  bornes  ,  fa  partie  adverfe 
peutdcmandcrqu^ellus  foient  vifitées  furie  champ  , 
pour  conftatcr  fi  elles  forment  véritablement  des 
bornes.  Lots  du  procès-verbal  de  defçetate,  le  dé- 
fendeur n^  doit  frapper  4'atitrcs  coups  ^  c'cftà-dire 
ne  rcnfeigner  d'autres  limites,  que  ce  qu'il  en  faut 
pour  borner  l*héritaf»e   du  dt^mandcuri  ni  en  frjp- 

Îfrr  dans  urt  r.utre en':îroit, que  îe  fîemandcur  7ifn?ppé 
es  fi^ns  Voyei  BoRNAG£  6-  Cerquemanage, 
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FRARACHAGE  ,  f.  m.  cft  la  mèmcch^tfi 
frerage  :  ces  deux  terme*  figiîifioicm  ancienne 
p^ri^tge  &  divifton  ;  car  ,  comme  le  remarqu 
Ducange,  frarefcher  &  frirackur  étoient  la  r 
chofe  que  âivfer  &  parfaeer  :  mais  dans  les 
fumes  d'Anjou  ,  Maine  ,  TPoiiou  ,  Grand  Pci 
&  quelques  autres ,  ils  fignifeni  principalemei 
partages  i2^^j?«?^danslefquel5  les  frères  &  foeursf 
ou  autres  co-partageans  tiennent  leur  part  en 
hommage  de  l'ainé,  ou  fi  ce  n'eft  pas  entre i 
de  l'un  des  co-partageans. 

On  fe  fett  encore  des  mêmes  mots  pour 
gner  toute  pofleiTion  indivife  d'un  même 
ment«  à  quelque  titre  que  les  co-propriètitj 
poffédent, 

Fr*trachag€  vient  du  Vfcrbe  ftdrefther  ,  quî 
dire  partdger ,  &  de-là  les  noms  de  frsrach 
frarefcheurs  ^  franfcheux  &  frarefckeurs  ,  pour 
gner  tous  ceux  qui  partagent  ,  qui  poiléder 
biens  en  commun ,  de  quelque  manière  q 
foit,  ou  qui  doivent  en  commun  quelque 
vance,  Ainfi  tous  les  co-hérhiers  qui  ooffèdc 
indivis  (om  frarejcheurs ;  mais  toui  frargfchtk 
font  pas  co-hèritiers. 

On  voit  bien  que  tous  ces  mots  font  déri^ 
mot  latin  fraier ,  frère  ,  parce  que  lefrira^e  i 
le  plus  fouvent  entre  frères,  qui  font  appel 
partage  d*unc  fucceffion  commune  ;  on  a  é 
eufuite  cerie  dénomination  à  ceux  qui  recueil 
une  même  fucceflion  ,  foit  frères  ,  foit  co» 
foit  parens  plus  éloignés ,  &  enfin  à  tous  C( 
priétatres  indivis  ;  car  tous  ,  ^s  ce  point  de 
font  confidérés  comme  des  frères* 

D'^après  les  notions  que  nous  venons  de 
ncr  des  mot^frarachage  ot  frérage  ,  il  eft  cermir 
dans  le  fens  que  leur  donnent  les  coutume 
nous  avons  citées ,  ils  font  fynonymes  de  t 
rjgt  &  parage,  Ceft  pourquoi  nousrenvoyor 
îefteurs  à  ces  mots.  Cependant  il  cft  néceffairc 
ferver  que  frérage  6t  parafe  ne  préfentent  pa 
jours  la  même  idée*  Le  frérage  le  difoit  non- 
mcnt  du  partage  des  biens  nobles  entre  Tai 
fes  puînés ,  mais  encore  de  tout  partage  &  \ 
fion  commune  entre  frères  cotitumicrs ,  ou 
tre  qualité  >  &  de  toute  efpèce  de  tenemen 

M.  Pi  thon  ,  dans  fes  mémoires  des  comi 
Champagne,  prétend  encore  que  \c  frérage  t 
du  parage ,  en  ce  que  le  mot  férage  fembls 
fe  dire  de  rainé  que  des  autres,  qui  font  no 
par  les  coutumes  faref  heurs  ,  &  que  celui  i 
rage  appartient  plus  a  la  portion  des  puînés 
poflTèdant  leurs  portions  fous  Thommage  de  I 
font  pairs  6t  égaux  avec  lui ,  d'où  ils  ont  éi 
tenir  en  par  âge  ,  cn^orte  que  tout  par  âge  ^Afr 
&  que  tout  frérage  nVft  pas  par  âge. 

Ce  qui  a  donné  lieu  au  frérage^  c'eft  que 
Tancien  ufage  de  la  Fr;  ncc,  loriqu'un  fief  ctoi 
à  pîiificurs  cr-f.ms  ,  i]  éioit  prefqiie  loujou 
membre  ;  les  puînés  t^noicnt  ordinairement  i 
ué  par  frérage  leur  part  »  à  charge  de  foi  & 
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^  «?9ïmie  on  le  voit  â^ns  Oifion  de  Frifin* 
f^*   Il  de^tfl*  Fridtr,  cap,  ip, 

ir  empêcher  que  ces  démembremens  ne  pré- 
Ëknt  aux  feigneurs  ,  Eudes  ,  duc  de  Boiir- 
,  Venant ,  comte  de  Boulogne  ,  le  comte 
flt-Paul,  Giji  de  Da m p ter re  &  autres  grands 
irs ,  firent  autorîfer  pnr  Phtlpppe-Augufîe  une 
lance  ,  portant  que  doré  lavant  ,  en  cas  de 
S  d*un  fief,  chacun  tiendroit  fa  part  immé- 
cnt  du  feigneur  dominant.  Cette  ordonnance 
JVC  dans  le  cartulaire  de  ce  prince ,  dont  il 

ancien  manufcrit  au  trcfgr  des  Chartres ,  8c 
re  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
ange  ,  en  ù  troijîème  dijfirt,  fur  JûinvUlt  ,  p. 
emartjue  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
»  comme  ïl  parou  fuivant  un  hommage  du 
ôl^re  i}i7,  rendu  à  Guillaume  de  Mllun, 
êque  de  Sens  ,  par  Jeiin,  Robert  &  Louis  , 
res  ,  Urquâm.  primogenm ,  cjusâ  fratriapi  ,  & 
rMriagium  de  confuttudinc  pjtria  requlnbat ,  ra- 
'jjiri  d€  SanclQ-Miiuridtf^  * 

umanoir ,  en  fes  coutumes  de  Stauvotjls ,  ch, 
t  auffi  que  de  fon  temps  le  tiers  des  fiefs  fe 
•oit  également  entre  les  frères  Scfoeurspuî- 
Sc  aue  de  leurs  pirtles  ils  vencient  à  fiiom* 
de  leur  aîné. 

refle  ,  quoique  rordonnance de  Philippe- Au- 
le  fut  pas  fuivie  par  tout  le  royaume  ,  la  plu- 
es coutumes  remédièrent  diverfement  aux 
renie n s  du  démembrement.  Celles  deSenhs, 
ont,  Valois j  Amiens  ,  ordonnèrent  que  les 
i  ne  reîeveroient  qu'une  foî|  de  ïeur  aîné  ; 
Mite  ils  retourneroîent  à  rhomoiage  du  fei* 
fuzeraîn  dont  l*aîné  relevoir.  Celles  d'Anjou  > 

&  qu(ilqucs  autres,  ordonnèrent  que  rainé 
iroît  les  puînés  fous  fon  hommage  ;  ce  qui 
pelle  en  quelques  ïicux  parafe  ^  en  d'autres 
dt  fief 

AREUSETÉ,  Voyii  Retrait  de  frareu- 

ATERNÎTÉ ,  f.  f.  (  Drùit  civil  &  camn.  ) 
le  lien  oui  unit  cnfcmble  des  frères  &  des 

Voyei  Frère, 
terme  fe  prend  aufiî  dans  une  acception  gé- 
,  pour  fignifierrunton  qui  régne  entre  dtffè- 
e/pèces  de  perfonnes.  Tenullien  ,  S.  Cyprien 
litres  pères  de  1  egUfe  fe  font  fcrvis  du  mot 
itds ,  pour  défigner  ï'égïife  ,  ou ,  pour  mieux 
les  chrétiens  qui  la  compofent*  Les  auteurs 
iitent  de  la  vie  afcétique,  s'en  fervent  pour 
cr,  1**.  les  membres  qui  compofent  une^com- 
itè;  1*,  Fallociaiion  ae  plufieurs  maifons  re- 
es,  dont  leffet  ètoit  de  faire  regarder  les 
resde  Tune  comme  membres  de  1  autre;  3". 
1  que  les  laïques  contradoicnt  avec  un  or- 
onartique  j  afin  de  participer  aux  prières ,  fu^ 

St  autres  bonnes  œuvres  des  religieux, 
in  le  quatrième  concile  de  Latran  donne  le 
le  frdurmUs  aux  redevances  &  autres  pref^ 
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fatîons  dues  aux  monaftères  par  les  laïques  qui  %*y 
fa  foient  aggréger. 

FRATRICIDE,  f  m»  (  Code  crimlneL  )  frai  ris 
Cdcdes  ;  c'eA  fanion  Mhelui  qui  tue  fon  frère  ou 
fa  fœur.  ^Ip 

Le  meurtre  de  la  fœur  s'exprime  plus  particu- 
lièrement par  le  moifororkide  ;  mais,  dans  rufagc 
général ,  on  appelle  Jratncide  celui  qui  tue  fon  frère 
ou  fa  fœur. 

Nous  navons  pas  encore  dît  que  ce  meurtro 
étoît  un  crime  horrible.  Se  nous  devions  en  cf- 
{:i  commencer  par  définir  Taifiion  avant  de  la  qua- 
lifier* Le  mot  de  crime  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
avions  atroces  commifes  à  mauvaHe  intention ,  foit 
qu'il  y  ait  eu  un  deffein  prémcdié,  foit  qu'il  n'y 
en  ait  pas  eu  j  ce  qui  cependant  doit  mettre  encore 
entre  tïles  une  trér-gnindc  différence  ;  mais  il  cfl 
poffible  d'étrt;  fratricide  ou  fororicide  fans  ê:re  cou- 
pable d'un  crime.  Il  feroit  fans  doute  injufle  de  qua- 
iifier  également  l^  meurtre  d'un  frère  cvmmis  da 
dcffein  prémédité  ou  dans  un  mouvement  de 
colère,  &:  celui  qui  ne  feroît  l'effet  qire  d'une  im- 
prudence* Le  mot  de  frairicide  qu'on  emploie  trop 
généralement  pour  difigner  le  meurtre  &  le  meur- 
trier d*un  frère,  ne  dort  donc,  à  ce  que  je  crois, 
s'appliquer  qu'à  celui  qui  sVft  rendu  véritablement 
coupable  d'un  crime,  cef>-àdire  à  celui  qui  a  été 
meurtrier  de  fait  &  d'intention. 

Ce  crime  cft  prefquc  auffi  ancièp  que  le  monde  ; 
il  n'y  avoit  encore  que  troi»  hommes  fur  la  terre  , 
quand  l'un  d'eux  périt  par  un  frankiie. 

Les  loix  romaines  metroient  ce  crime  au  rang 
des  parricides  :  cependinc  e31es  diflinguoicnt  quant 
à  la  peine.  Le  parricide  proprement  dit  émit  fuf- 
figé  jufqu'à  efftjfion  de  fang  ;  on  le  renfcrmoit  en- 
fuite  dans  un  fac  de  cuir  avec  un  finge»  un  coq  , 
une  vipère  &  un  chien  »  puis  on  le  jettoit  dans  là 
mer  ou  dans  le  fleuve  le  plus  prochain ,  afin  que 
celui  qui  avoit  violé  les  Icix  les  plus  fiicrées  du 
fang  &  de  la  nature ,  fût  privé  de  tous  les  élé- 
mcns ,  &  n'eut  même  pas  une  fépulture  après  fa 
mort^  Si  quïs  parvuii  aut  jiiii  ,  mit  omninb  affic^ 
ïwnii  ejus  qu^  ntincupatione  parrkrdii  c^nûnetur  fat  a 
properaveriî^five  clam^five  palam  idtnifusfuerit  ;  pœnâ 
parricidiî  puniatur ,  6*  nequc  giadiç ,  neque  ignïbus  , 
nequt  uUi  a  lia  par; a  fabjugetur  ;fed  îfjfuius  culeo  cum. 
cane  &  galio  gallinaceo ,  6*  viperJ  &  fimïû ,  6*  i/ï- 
ter  eas  jeraces  anpiflias  comprehenfus ,  ferpentium  co/i-  * 
tuherrûis  mifctatuf\  &  ni  rtponis  quaiitas  mkrit  ^vel 
in  viànum  marc  ^  y  cl  in  amnem  proftciatur^  ut  omnl 
clementQrum  ufu  vivus  carerc  incipiat  ,  6*  ei  Cixlum 
fuperfliti  terra  mortuû  auferatur.  L<  utlic.  cod.  <à 
his  qui  parentes  vti  libères  occiderunt* 

A  l'égard  du  fratricide ,  il  ji'étoit  punique  comme 
un  fimplc  homicide.  Qui  alias  perfonas  occidcrlnt 
praur  pairem  &  mat  rem  ,  avum  &  avtam ,  qttos  more 
majorum  puniri  faprâ  diximus  ,  capitis  pœnà  pkiîen' 
tur^  aut  uhimù  fupplicïo  maéiantur,  L.  9  ,  §.  i  ,  ff» 
de  legr  Pomp^  de  parricidih. 

En  France,  on  dtftîngue,  ainfi  qu'à  Rome,eiiî 
OOoo  % 


n€  fc  prèfume,  Fbyt^  Dol  & 

*ticiîliérement  en  droit ,  le  nom 

ns  qu€  les  débiteurs  emploieûc 

"lanciers  de  ce   {|uî   leur  cil 

acquéreurs  d\ui  héritage, 

droits   feigneurbux  ,  8c 

urial  &  lignager.  Nous 

•ux  rapports. 

f.  hb,  4j  ^  un  ti- 

*e  des  fraudais  que 

lu  préjudice  de 

s  que  CCS  fiau' 

que  che^  les 

^uvent  fans 

♦•  *Liérir  par 

i  î  pade , 

.iudéroît 
..lers,  que  ce 
Diens  déjà  acquis 
menoit  pas  au  mèirte 
^  _  pou  voit  faire  un  héritier 
V  des  fidèi-commis ,  fans  retenir 
Ton  appelle  U  fuicidk  &  U  trchcl- 
qu'on  ju^coic  que  riiérider  avoit 
priver  de  ce  que  la  lai  lui  dan* 
etrancher  fur  les  legs  6c  les  âdéi- 
junfi  il  pouvoir  acquiiter  pleinement 
défunt  :  il  en  étoïc  de  même  de  la 
*i3n  débiteur  faifoit  d'une  fucceffion 
pu  appelle ,   &  d'un  kg&  qui  lui 

ions  pa*  à  cet  égard  les  difpofitions 
jcs  ;  non  teukmeni  un  débiteur  ne 
^r  fraude  ïcs  biens  acquis  au  prè- 
créanciers,  mjis  cenx-ci  peuvent 
tous  les  droits  &  les  aélioiis  de  leurs 
I  cela  nous  nous  fommes  rappro- 
^,  &  mhm^  des  principes  con%nés 
îfniér-e  c.  de  prai,  pign,  dont  voici 
^rawrium  pignus  rjutcumque  jiidkes 
tffpextrmt  i  non  fiflum  fuptr  mohi- 
mmaàtUhuf  f  ^  Je  mQv<nùbus  ,  ftd 
pithuj  qita  Jebitori  campetunt^  pra- 
f,  lictn  décerne  u,  A  quoi  on  peut 
^peut  faire  que  le  créancier  ait  eu 
|er  parmi  les  aflurances  qu*il  pou- 
t  Us>  h  uns  de  fon  débiteur,  cclïes 
quM  pouvoir  attendre* 
t  fotu  Us  débicturs  pour  fruftrer 
^  par  des  alié  -ations ,  &  autres  dif- 
^  qu^elles  foient,  ell  révoqué  >  fe- 
IDnfltnces  &  les  régies  qui  fuivent 
Rer  lieu. 

fpofitiQnsque  peuvent  faire  les  dé- 
ip  libéralité ,  au  préjudice  de  leurs 
rent  être  révoquées ,  foit  que  celui 
éralité  ait  connu  le  préjudice  fait 
OU  qu'd  l'ait  ignoré.  Car  fa  boâne- 


foi  D^empèclie  p«  quM  ne  fût  injufte  quM  profi- 
tât de  leur  perte.  Mais  fi  le  donataire  ayant  été  de 
bonne-foi,  la  chofe  donnée  netoit  plus  en  na- 
ture j  &  qu  il  n'en  eût  tiré  aucun  profit ,  il  ne  fe- 
roit  pas  tenu  de  rendre  un  bienfait  dont  il  ne  lui 
relier  oit  aucun  avantage. 

Les  aliénations  de  meubles  &  immeubles  que 
font  les  débiteurs,  k  autre  titre  que  de  libéralité, 
à  des  perfonnes  qui  acquièrent  de  bonne-foi  & 
à  titre  onéreux ,  ignorj^nt  qu  il  fott  fait  préjudice 
i  des  créanciers ,  ne  peuvent  être  révoquées  ,  quel- 
qye  intention  de  frauder  qu  ait  le  débiieur.  Car  fa 
mauvaife  foi  ne  doit  pas  caufcr  une  perte  à  ceux 
qui  exercent  avec  lui  un  commerce  licite  ,  &  fans 
part  à  fa  fraude. 

Quoique  Taliénation  frauduleufe  foit  faire  à  titre 
onéreux,  comme  par  une  vente,  s*i!  eil  prouvé 
que  Fache^teur  ait  participé  à  la  fraude  pour  en 
profiter,  achetant  à  vil  prix,  Taliénation  fera  ré- 
voquée, fans  aucune  relïimtion  du  prix  à  cet 
acheteur  complice  de  la  fraudt^  à  moins  que  les 
deniers  qu'il auroii  payés  ne  fe  trouvaient  encore  en 
nature  entre  les  tnains  de  ce  débiteur  qui  lui  au- 
roii  vendu. 

Pour  obliger  à  la  reflituûon  celui  qui  acquiert 
d'un  débiteur,  ce  n'eil  pas  affcz  qu'il  ait  fu  que 
ce  débiteur  avoit  di;s  créanciers,  mais  il  frîut  que 
le  deffein  de  ffauder  lui  ait  été  connu.  Car  plu- 
fieurs  de  ceux  qui  ont  des  créanciers  ne  font  pas 
infoîvablcs,  &:  on  ne  fe  rend  complice  d'anc  fraude 
qu*en  y  prenant  part. 

Si  le  deffcin  de  frauder  n*eft  pas  fuîvi  de  Tévé* 
nement  6c  de  la  perte  eff^îftive  des  créanciers, 
ik  que  par  exemple,  pendant  quHs  exercent  leur 
aâion  ,  on  qu*ils  veulent  Texercer  ,  le  débiteur  les 
fatistair^  par  la  vente  de  fes  biens  ou  autrement, 
r^ié nation  qui  avoit  été  faite  à  leur  préjudice , 
aura  fon  effet.  Et  fi  dans  la  fuite  il  vient  à  em- 
prunter,  les  nouveaux  créanciers  ne  pourront  pas 
révoquer  cette  première  aliénation  ,  qui  n'avoir  pas 
été  faite  à  leur  préjudice.  Mais  s*ils  avoient  prêté 
pour  payer  les  premiers,  &  que  les  deniers  eufTent 
été  employés  à  es  paiement,  Ils  pourroient  révo- 
quer raliénadon  faite  avant  leur  créance.  Car  en 
ce  cas ,  ils  exerccroîent  les  droits  de  ceux  à  qui 
ce  paiement  les  auroît  fuhrogés  ,  fuivant  les  régies 
expliquées  en  leur  lieu.  Foyi^  Subrogation. 

Toutes  les  manières  dont  les  débiteurs  dimi- 
nuent fraurlukiifement  les  fonds  de  leurs  biens 
pour  en  priver  leurs  créanciers,  font  illicites  ,  S^ 
tout  ce  qui  fe  fait  à  leur  préjudice  par  de  telles 
voies ,  eft  révoqué.  Ainfi  les  donations ,  les  ven- 
tes à  vil  prix ,  ou  à  un  prix  fimulé ,  dont  le  débi- 
teur donne  la  quittance,  les  tranfports  à  des  per- 
fonnes tnterpofées  ,  les  acquits  frauduleux  ôc  géné- 
ralemeni  tous  les  contrats ,  6c  autres  aéies  &  dif- 
poiîtions  faites  en  fraude  des  créanciers  j  font  an- 
lîuUès,  ' 

Si  pour  frauder  dâi  créanciers  ,  un  débiteur 
d'intelligence  av^c  fou  débiteur  ^   fe  défiâe  dWe 
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Wsodiiae  «n  iTok  Mur  &  Afcii  i  fi  pbw< 
*e  h  dkae,  il  hmmt  à  ton  fOaear  dôi  e«q». 
ttonf  oni  ne  loi  liiuct  dm  iuHcbicoc  ii mnifeSy  oq 
sH  U  défile  le  fenMOKfiv  vie  demuJe  dépeo- 
daic  dbf  £hs  «fil  pomrok  pnonyer  ;  A  mni^e 
de  nnnraie  Gm»  on  s*3  doone  mknBoe  ùm  pie- 

twie  par  eollnfion  arec  fbn  étbktar^  on  s*il  fb 

leiue  eoOwbHMCf  CB^^ort  on  onouiOflr  eoBi^c  oui 
a  sTOtt  de  }ofl»  défeofo;  ^d  Uflê  pMr  imeûif- 
ttoce»  fil  binfe  pteficnreme  dcne  pv  nneRigieBce 
avec  foa  dibfaeiir ;  8l  ^bk  oa  ceflè  de  fine 
qudope  «re  choie  par  oii  il  caùb  une  pcrie  on 
Mlle  dhnimidon  Tolomiie  de  lèt  Meot  an  préju- 
dice de  Tes  déandcis;  ce  ^  anra  été  fin  par 
ccoe  colliifioa  ttn  lérooiié»  8t  lef  crémiers 
wroot  lesM  aax  prenicia  droitt  de  leuit  débîteiin. 
Si  DD  débimr  ipd  avoic  no  censé  Bpv  psjrer 
ce  qpH  deveit  à  on  de  fèt  créandcn,  eu  qin 
ne  deroît  cpie  (om  ane  ccnaiiie  coadirion ,  qui 
o'étoic  pas  encore  arrivée»  coUudam  avec  ce  créan- 
cier poor  le  &Toriiêr  »  bx  arance  fon  paienenr  ; 
les  anncs  crèncicn  poonrooc  demander  à  celui 
om  aora  reçu  ce  pâment  les  intérêts  du  temps 
de  Favance ,  &  mêaw  le  principal»  fi  c^étoit  une 
dette  qni  ne  (3t  dne  <^  foos  une  condition  oui 
■e  ftroiipas  encore  arrirée.  Et  en  ce  cm,  il  fera 
ponnm  à  la  (&reté  de  ceux  à  qm  cet  argent  devra 
tcvcnir  ;  fim  de  ce  créancier,  fi  la  condition  ar- 
rive, oo  de  cens  qui  derront  le  recevoir ,  fi'  elle 
o*arrive  point» 

Si  im  débiteur  s*oblige  an  pré)odice  de  fes  créan- 
ciers poor  des  chofes  qull  ne  doive  point,  s*tl 
donne  de  Fargem  ou  quelque  antre  cbofe  il  des 
peribànes  à  qui  il  ne  devroit  rien,  ou  s*îi  fait 
d^amres  femblables/wtJitf ,  le  tom  lera  révoqué 
par  fes  créanciers. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  libéralités 
fiaudulenfes  qui  peuvent  être  révomiées,  ce  qui 
eft  donné  à  ône  de  dot ,  foit  par  le  péie  de  la 
fille,  on  par  d'antres  perfonnes,'lorfqiie  le  mari 
ignore  b  fraude.  Car  encore  que  la  dot  puiflè  être 
^confiituée  frauduknfcment  de  la  pan  de  ceux  qui 
'dotent  la  fiUe,  le  mari  qui  reçoit  la  dot  à  titre 
onéreux ,  &  qui  fims  cette  dot  ne  fe  feroit  pas 
engagé  dans  le  mariage ,  ne  doit  pas  la  perdre. 
Mss  fi  le  mari avott  pvticipé  il  U fraude,  ii  ponr- 
roit  être  tenu  de  ce  qui  feroit  de  fon  fiit,  félon 
It»  ârconfiances. 

Le  créancier  qui  reçcm  de  fon  débitepr  ce  qui 
loi  eft  dû,  ne  nût  pc^  de  frau4t^  mais  fe  tait 
juffice  en  veillant  nour  foi ,  comme  il  lui  eft  per- 
inis.  Et  quoique  ion  débiteur  fe  trouve  infolva- 
ble,  &  que  par  ce  paiemem,  il  n*en  refté  pas  aflez 
pour  les  autres  créanciers,  ou  qpe  même  il  ne 
refie  rien ,  ii  n*eft  pas  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a 
reçu  pour  fon  paieinent  ;  mais  les  autres  créanciers 
doivem  s*imputer  de  n*avoir  pas  veillé  poitr  eux 
comme  a  £ût  celui  qui  s*eft  £ût  payer. 

Si  aprdf  nne  fiûfie  des  biçns  d'iu  d^bitcnr»  ou 


après  le déIa;flement(|ifiles»o!t  fittài 
oen ,  im  d'eux  reçoit  ion.  pâcmcnt  oo 
des  cbofes  finfies,  oo  d^  ce  qui  émit  dé 
créandcn,  il  laipotiera  ce  qall  anraieç 
qo*aIon  il  prend  poor  fiil  ce  qniéioit  & 
qin  ne  s*entend  pas  de  ce  mrai  finfiffimi 
blés  peot  recevoir  par  FcAide  fes  diHgew 
qifil  V  ait  des  opjxifidoas. 

Celui  qm  aura  participé  à  xntfraait  fi 
créanriers  ,  fera  tenu  de  rendre  tcwt  ce 
trouvera  avoir  reço  par  iBie  ttHe  voie , 
fruits  oo  autres  revenus,  tni  les  intérêts,  i 
desdenien,à  compter depob  le  jour  qu'il 
reçus.  Et  toutes  chofes  leroai  reoûfes  t 
état  ob  dles  étoiem  avam  cette  ^4BiB. 

Tous  ceux  cpn  coatriboent  aux  fr^tân 
les  dateurs  à  leurs  .créanciers,  fiwtpift 
fitent,  oo  qu'ils  prétem feulement  leorsiMN 
tenus  de  réparer  le  ton  qu'ils  ont  fiit^  Ai 
qui  acceptent  des  tianfports  fiaudidei»  i 
eft  dû  an  débiteur,  font  tenus  de  rêae 
créanciers  les  dtres  des  créances  avecici 


feolement  tenu  de  rfotfer,  antant  qu'il 
fur  fes  brens ,  l'efiêt  de  \à  fraude  ;  mris  B 
être  condamné  aux  pdncs  qu'il  pourra  a 
Ion  les  circonfiances. 

Si  un  tuteur  oo  corateor  fe  rend  f 
de  çptAnfut  fraude  que  tm  un  dâmenr  à 
ciers,  fiivorifimt  en  cette  qnafité  la  man 
de  ce  débiteur  par  quelque  aâe  tpii  regai 
fonne  que  ce  tuteur  ou  curateur  peut  a 
fil  charge ,  il  fera  tenu'perfonnellement  i 
que  fon  dol  aura  pu  caufcr.  Et  celui  Ai 
teur  ou  curateur  adminîAroit  le$  biens , 
tenu  de  réparer  b  fraude  ,  quoiqu'elle 
inconntie ,  mab  feulemem  jnfqu'^k  la  co 
de  ce  qui  en  fera  tourné  à  fon  profit. 

n  arrive  trés4buvent  que,  pour  élud 
ment  des  droits  feigneoriaux ,  de  lods  < 
de  quint,  ou  pour  empêcher  le  retfrit 
ftodal  ou  cenfuel ,  on  doime  à  tkne  vérit 
l'appareiKC  d'un  échange ,  d'une  donatic 
tre  aâe  qui  ne  donne  aucune  ouverture 
retrait ,  foit  au  paiement  des  droits  feig 

I>ins  ce  cas ,  les  feigneurs  ou  les  m 
vent  demander  i  être  admb  il  la  preuve  d< 
afin  d^êne  autorifés ,  les  mis  à  fe  finre 
droits  qui  leur  font  légitimemem  dus; 
à  exercer  le  retrût,  parce  qu'en  eflêtia 
doit  jamais  profiter  à  celui  qui  la  comm 
toute  convention  âite  contre  les  loix  , 
réprouvée. 

Mais  on  peut  demander  fi  le  fdgnem 
rent  lignager  peuvent  être  admb  il  la  p 
dmoniale  ,  &  dans  queb  cas  ils  doÎTi 
reçus? 

La  coutume  de  Nivçmob  ^ài.  du  fte^ 


ement  la  première  qucftïon  en  faveur 
JTS  i  cUe  Us  autorife  à  faire  preuve  de 

I  par  deux  témoins  ,  ou  par  autre  preuve 
9U  par  le  ferment  des  Cdûtraâans.  Cette 
doit  être  fuivie  dans  le  droit  commun  , 
ordonnance  de  Mouîins  Bi  celle  de  ré6j 
i  preuve  par  témoins  contre  &  outre  le 
lit  aéïes,  La  raifon  en  eft  ,  i<»,  c|ue  la 
ponée  par  les  ordonnances  ne  concerne 
i  que  ceux  qui  ont  paffé  Taéte  ,  &  non 

II  n'y  étoit  pas  partie ,  &  qu'on  a  voulu 
*.  que  la  convention  firouléc  parliquelle 
Li  couvrir  la  fraude  ^  fe  fait  toujours  dans 
quelle  eft  comjnunément  très-difficile  à 
GuVlle  renferme  une  efpéce  de  crime , 
c  peut  fournir  fouvent  la  preuve  que 
nje^ures  &  des  témoins, 

d  de  la  féconde  qiie^ion ,  les  auteurs  Se 
dence  des  arrêts  nous  apprennent  que 
r  ou  le  lignager  ne  doivent  être  admis 
U  fraude  ,  que  lorfquMs  font  en  état  de 

que  Taèle  qu*on  leur  préfente  cft  tout 
ce  qu'il  paroît.  Ce  n'cft  pas  affei  qu'ils 
ftifier  qu  il  y  a  tn  fraude  entre  lescon- 
(uMs  ont  eu  deffein  d2  fruftrer  le  fei- 
»  droits»  ouïe  lignagerde  lafjcuUé  dVxer- 
aît«  Il  faut  encore  que  ces  derniers  prou* 

échange  ,  par  exemple ,  fous  lequel  on 
égciifer  un  contrat  de  vente,  a  ceffévé- 
c  d*étTe  im  échange  par  le  fa^t  même  des 

,  dès  que  le  contrat  fnbfifle  tel  qu'il  pa- 
que  rechange  cÛ  férieux  ,  on  n'entre 
i  dïfcLiffion  de  favoir  û  rintcntion  des 
lé  de  frauder  les  d  roi  s  du  feigneur  ou 
r;  il  fufSt  qu'elles  aient  contraifïè  dans 
auionféepar  la  loi  ou  la  coutume  »  qui 
aucune  ouverture  aux  droits  feigneu- 
1  retrait  j  p'iuf  que  le  feigneur  ou  le  !i- 
pulflent  être  admis  à  la  preuve  de  la 
n  y  a  point  alors  cff;;ftîvemefi!  de  dol  ; 
lans  n'ont  fait  qu'ufer  de  la  Ubsrré  qu'ils 
î  s'éviter  l;;  parement  des  droits  feigneu- 
comme  le  dit  Dumoulin  fur  la  cou; urne 
éolam  non  admit tit  qui  fthi  profpràt  gi 
tcludat^  &  licet  unkart^ne  Jthi  fuifi^ae  ne- 
Ure  ,  etïam  per  imerpûfitjttipfirjonam,  D'ail- 
nme  dii  d'Argentré  fur  la  cowtumc  de 
§,  7^  :  hec  oportet  dominos  tjfc  cuûofw' 
hratores  aluni  comme rcti ,  etiamfi  per  con- 
quidpiam  pereat  commodis  ftudaîitut^ 
coutume  de  Normandie,  qui  permet  au 
jouer  de  fon  fi:î\  fans  payer  treîréme 
ncur  féodal ,  jurqu'j  dàmiflrirm  de  for  Si 
inchifivement  ,  pourvu  qu'il  rcfîe  aiït;z 
ftire  aux  rentes  &  redevances  dues  au 
Tcfpéce  de  fraude  dont  nt>us  parlons  , 
mmettreou  par  une  vente  déguifcc  fous 
échange  ou  dtP  bail  à  rente  ,  ou  par  le 


Suivant  Partîctc  46c,  lorfque  le  feigneur  &  le 
lignager  peuvent  prouver  \z  fraude  ,  ïe  prix  du  con- 
trat cft  confifqué  au  profit  du  roi ,  T héritage  s'ac- 
corde au  clamant  ou  lignager  »  &  le  treizième  314 
feigneur.  Mais  comme  il  eit  difficile  de  faire  preuve 
dth  fraude  f  rarticlc  %y  du  règlement  de  1666, 
connu  fous  le  nom  é*artic!es  pUclth ,  admettait  par 
préfomption  légale  6^  fraude  ^  dans  une  vente  dé* 
gui  fée  fous  le  nom  de  bail  à  rente ,  le  rachat  de 
cette  rente  fait  dans  fan  8c  jour  du  contrat.  Une 
déclaration  du  14  Janvier  1698  avott  étendu  cette 
difpofuîon  eo  faveur  des  droits  feigneuriaux  ,  an 
rachat  feit  avant trdze  années»  &  une  du  10  jan- 
vier I7aç  ,  a  ordonné  b  même  chofe  en  ta  veuf 
de  l*aâion  en  retrait  ou  clameyr. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Rouetl  r*ad« 
mettote  pas  à  la  preuve  de  la  fraude  ,  dans  le  cas 
du  jeu  de  fief,  lorfque  le  domaine  utile  &  la  di- 
reOe  étoient  acqurs  par  des  aâes  féparés  ,  quoTquo 
paÛes  a  peu  de  diflance  les  uns  des  autres.  Mais 
une  déclaration  du  13  juiti  1731  a  ordonné  que , 
lorfque  la  propriété  du  (lef  8c  du  dom  line  uiile  paf- 
feroit  dans  la  main  du  même  acquéreur ,  par  des 
afïes  'différcns  >  pendant  le  terme  de  dix  ans  ,  il  y 
auroit  ouverture  foit  au  retrait,  f o  t  au  droit  dc 
feiziéme  ^  comme  (i  le  tout  avoit  été  aliiné  p>ir  uti 
feul  a6le  ,à  Teiception  ,  1".  du  cas  ou  la  propriété 
du  fief  6c  du  domaine  utile  concoure  en  la  per- 
fonne  du  mène  propriétaire  »  comme  héritier  dt 
celui  qui  avoit  aliéné  une  partie  de  fa  terre  ,  ou 
de  fes  héritiers  ,  i'^.  dans  celui  d'une  donati'in  de 
la  pnrtion  retenue ,  lorlquVu  temps  de  cette  do* 
nation  ^  le  donataire  fc  trouve  hcritiLr  pré  ff  m  pi  if 
du  donateur;  3".  dans  celui  d'une  donation  faite 
par  femme  au  mzû  ^^n  faveur  de  mariage. 

FRAUX  ou  Prêches,  f,  m.plur.  Ces  mots  fe 
trouvent  dans  des  titres  ^  Chartres  anciennes;  ils 
fi^nifient  des  terres  incultes  &  en  friche:  on  les 
appelle  a  uflî  dans  quelques  p^^y^^  fros,  fox  8cf roux  i 
c'cft  ce  que  confirme  Tarticle  10  de  la  coutume 
locale  de  Menetou  *  fur- Cher ,  oîi  il  tû  dit,  qut 
pour  bétcs  prifss  ,  il  y  a  diverfes  amendes ,  fup- 
pofé  qu'elles  foicnt  fous  une  même  garde  &  fous 
un  même  pâtre  ;  toutefois  en  froux  ou  frkke ,  on 
ne  peut  faire  prife»  finon  quil  foit  bouché. 

Suivant  les  difpofitions  de  (a  coutume  d'Auver- 
gne ,  tii,  2$^  les  habîtans  d'une  mcmc  juflice  «u 
village  peuvent  defiiner  partie  de  leur  fratBt  &  pâ- 
turages ,  &  aufTi  de  leurs  près ,  en  temps  non  dé* 
fenlable  ,  pour  leur  bétail  errant  &  labourant ,  fans 
qu'aucun  autre  bétail  que  celui  du  propriétaire 
p.  iffe  y  entter ,  a  peine  d'amende  envers  îe  fei- 
gneur ,  &  des  dommages  8c  intérêts  de  la  partie* 

Dans  queh^ies  coutumes,  on  entend  p^r  fraux 
ou  frocs ,  les  chemins ,  &  c'eft  par  cette  raifon  ^ 
qu'en  Artois,  on  donne  le  nom  de  froquturs^  à 
CL»u.<  qui  les  réparent*  L'ancienne  coutume  d'Or- 
léans ,  an,  r j"7 ,  appelloit  fr^ux ,  un  Heu  public  âf 
commun  h.  tous  :  dans  un  arrêt  donné  à  la  Chan- 
deleur 1266,  il  cil  (ail  mcntioû  i^  frotïs  qui  fciai 
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les  places  viildes  &  communes  Jiine  ville,  Dins 
ce  lens,  ce  mot  eft  fynonyme  de  celui  de  fi^gard. 

FREDUM  ^  Freda  ,  Frîdus  &  Fridus  :  tous 
ces  mots  Te  trouvent  indifféremment  employés 
dans  le  même  Cens,  cbm  les  loîx  barbares,  \<^i 
capituhires  de  nos  rois ,  les  conflicutioiis  de  Tcm- 
pereur  Henri  I ,  &  les  anciens  hiftoriens- 

Le  terme  de  frcdum  vient  du  mot  germanique 
frid ,  qui  fignifie  paix.  On  a  donné  ce  nom  à  l'a- 
mende ou  comporition  en  argent,  qui  êcoît  due 
par  celui  qui  avoit  enfreint  la  paix  publique,  ûu 
qiti ,  après  avoir  commis  un  délit  envers  un  con- 
citoyen ,  demandoii  fa  paix  particulière,  f^oyei  CoM* 
POSITION. 

h^fredum  étoit  proprement  U  portion  de  Tamen- 
de ,  qui  ap^jartenoit  au  roi  ou  aux  juges ,  ainfi  que 
nous  rapprenons  du  chaplîre  dernier  des  lôix  n- 
puaires,  &  des  titres  5  &  5c  de  b  loi  falique. 
Cette  portion  confttloit  dans  le  tiers  de  la  compo- 
fuion  ,  les  deux  autres  tiers  appartenoient  à  b  partie 
offenfée. 

Un  grand  nombre  de  Chartres  défendent  aux 
juges  royaux  d'exiger  le  fredim  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  dans  les  polfenions  de  rc^Ufe  r 
&  siTtZ  ordinairement  lorfqu^il  s'agiiToit  de  la  com- 
pofition  d*yn  délit  commis  envers  un  ecclcfiafti- 
que ,  le  fudum  appanenoit  à  Téglile  dont  il  étoit 
membre. 

Le  mot  frcdum  a  été  employé  par  la  fuite  pour 
fignifier  Texadion  des  frais  de  procédure  ;  c'eft  ce 
que  prouve  M.  Duchefae  par  plufieurs  Chartres. 
On  trouve  aufii  dans  les  regiilres  du  parlements 
fous  la  date  de  1184  &  de  ÎÇ38,  des  arrêts,  où 
les  frais  de  procédure  font  défignés  fous  ce  nom  , 
&  c'eil  de-la  apparemment  que  nos  anciens  praii* 
cicns  les  appellent  yrf{  de  procès^ 

FRERAGE.  l'oy^i  Frarachace. 

FRERE,  r.  m.  (  Droit  naiurgl ^  civil  &  canon.) 
ce  terme  fignitie  ceux  qui  font  nés  d  un  même  père 
&  d'une  même  mère ,  ou  bien  d'un  même  père  & 
de  deux  mères  différentes ,  ou  cntin  d'une  même 
mère  &  de  deux  pères  dirtcrens» 

On  diAingue  les  uns  &  les  autres  par  des  noms 
particuliers;  ceux  qui  font  procréés  des  mêmes  père 
&  mère  ,  font  appelles  frèrts  germains  ;  ceux  qui 
font  de  même  père  feulement ,  font  frius  confdn- 
piins  ;  &  ceux  qui  font  de  même  mère  ,  fnres 
utérins.  Bans  quelques  coutumes  &  provinces  ies 
frères  utérins  &  confarrguïss  font  appelles  demi- 
fières  ^  parce  qu'ils  ne  font  jo'nts  que  d'tin  côté 
feulement. 

La  qualité  ût  frère  natnrel  procède  d^la  naiiïance 
feule  ;  la  qualité  de  frère  légitime:  procède  de  la  loi  y 
c'efl-à-di»'î  qu'il  fiiut  être  né  d'un  même  mariage 
valable. 

On  ne  peut  pas  ad<Yter  quelqu'un  pour  fon 
frère ,  mais  on  peut  avoir  un  frère  adoptif  dans  les 
pays  ou  l'adoptujn  a  encore  lit^u.  Lorfqu'un  homme 
adopte  un  enfant,  cet  enfant  devient /r^readoptif 
deé  fnfaiis  naturels  &  légitimes  du  père  adoptif. 
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L*étroîte  parenté  qui  eft  entre  deux  /W/vj^ 

que  l'un  ne  peut  époufer  la  veuve  de  l'autre» 

Les  frères  étant  unis  par  les  liens  du  ùn^ ,  f( 
obligés  cmr'cux  à  tous  les  devoirs  de  la  focià 
encore  plus  étroitement  que  les  étrangers  ou  ql 
les  parens  plus  éloignés  ;  cependant  il  n'arrive  qij 
trcp  fouvent  que  Tintérét  les  fépare,  rara 
dîa  frdtrum.  Les  tribunaux  de  la  )uftice  retemifltj 
cous  les  jours  des  cris  que  le  frère  pouffe  coah 
fon  frère ,  &  la  fœur  contre  fa  (osiw. 

Si  la  difcorde  8c  les  divlfions  entre  frè/ts 
nous  infpirent  plus  d'horreur ,  ceû  que  nous  foi 
mes  corrompus  par  le  luxe  ,  qui  éteint  en  nous  ! 
fcntimcns  de  la  nature.  Elle  nous  crie  que  1 
frères  font  les  cnf^ns  d'un  même  père ,  qu^ils  c 
été  formés  dans  le  même  fein ,  qu'ils  doivent  refl 
unis ,  pour  que  la  paix  &  le  bonheur  demeura 
dans  la  maifon  paternelle.  Rien  ne  devroit  et 
plus  flâneur  pour  un  frère  que  d'être  utile  h  Û 
frère ,  c'eft-à-diie  à  celui  qui  fent  couler  dans  t 
veines ,  le  même  fang  qui  circule  dans  les  nôtre 
à  celui  qui  eft  le  plus  voifm  de  notre  exitleoa 
&  qui  a  reçu  la  fienne  de  la  même  main  que  na 
tenons  la  nôtre* 

La  condition  des  frères  n'eil  pas  toujours  égili 
l'un  peut  être  libre ,  &  l'autre  efclave  ou  ferf 
raain-morte« 

Dans  le  partage  des  biens  nobles ,  le  frère  ai 
a  ,  félon  les  coutumes  ,  divers  avantages  contre 
puînés  mâles  ;  les  frèrts  excluent  leurs  fœurs 
certaines  fuccclTions. 

En  pays  de  droit  écrit ,  les  frères  germains  ft 
cèdent  à  leur  frère  ou  fœur  décédés ,  concurrci 
ment  avec  les  père  &  mère;  ils  excluent  Iti  frè 
6c  fœur  s  confanguins  &  utérins  ;  ceux  -  ci ,  c*€ 
à-dire  les  frères  confanguins  &L  utérins,  concô 
rem  entr  eux  fans  dîftinguer  les  biens  patemeb  ' 
maternels. 

En  pays  coutumîer,  les  frères  &  foeurs,  val 
germains ,  ne  concourent  point  avec  les  afcenda 
pour  la  fucceHîon  des  meubles  &  acquêts  ^  m; 
dans  les  coutumes  de  double  lien  ,  lei  frères  &  foei 
germains  font  préférés  aux  autres.  Du  refle  pc 
les  propres ,  les  frères ,  foit  germains ,  confanguîf 
oà  utérins,  ne  fuccédent  chacun  qu*i  ceux  ( 
font  de  leur  ligne. 

Quelque  union  qu  il  y  ait  naturellemem  entre 
ffires  &i  fœurs ,  un  frère  ne  peut  point  engager  il 
frère  ou  fa  foeur  fans  leur  confentement;  un  frère 
peut  pas  non  plus  agir  pour  l'auo'e  pour  vcnij 
fin  jure  qui  lui  a  été  faite,  mats  il  peut  agir  (i 
pour  une  affaire  qui  leur  cft  commune. 

Le  frère  majeur  ert  tuteur  légitime  de  fei  frèf\ 
&  fœurs  qui  font  mineurs,  ou  en  démence,  0 
peut  auflTi  le  nommer  tuteur  ou  curateur. 

Suivant  les  loix  romaines ,  quoiqu'un  frère 
agir  contre  fon  frère  pour  les  droits  qu'il  a  cot 
lui ,  il  ne  pouvoit  pas  l'accufer  d'un  crime  capi 
fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  pbgiat  ou  d^adûltére. 
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Itîpde  ou  le  meurtre  ^unfnrc  eft  un  crime 
iey^  Fratricidi* 

ipellc  improprement  frhes  6»  fmtrs  de  lait , 
i  cTunc  femme  qui  a  allaité  les  cnfans  d*onc 
aoiqu'il  n'y  ait  aucune  parenté  ou  affinité 
%  enfans  de  cette  femm;^  &  les  enfans 
i  qu*elle  a  nowrris. 

les  ordres  militaires  Se  religieux ,  on  donne 
aAes  publics,  le  dtre  de  frère ^  aux  chc- 
t  commandeurs  de  Malthe  »  &  k  tout  re- 
iretrc  ,  bénéficier  ou  autre. 
Tordre  de  M^lthe ,  on  iippélc  frères-ferpans  ^ 
l  compofent  la  trolfiéme  d^s  claÛes  doot 
ï  «ft  compofé. 

les  monafiéres  on  sppéltjrènî'lais ,  ou 

tvérs ,  les  religieux  qui  ne  font  point  dans 

iiure  »  &  qui  n'ont  été  reçus  que  pour 

es  fervices  manuels  à  la  maifon.  On  appelle 

tS'txurnu  »  ceux  qui  font  affiliés  aux  prières 

ges  A^MTi  mona(lére  »  ou  des  religieux  d'tm 

Hia(ïére,  qui  font  de  même  affiliés. 

ANGE  ou  Fressenge  ,  C  f .  (  Droit  féa- 

mat  vient  de  frifcw^j ,  qui,  dans  la  baffe 

ftgniiîoic  porc.  Il  paroit    que  la  frefange 

droit  que- quelques  fcigneurs  percevoient 

lorcs  ntDurris  ou  vendus  dans  1  étendue  de 

;ncurîe. 

eft  parlé  dans  un  canulaire  de  Saînr-Denis, 
:  144 ,  &  dans  des  lettres  de  Louis-le- Jeune 
ti47,  par  Icfquelles  il  donne  aux  lépreux 
az.arc  decem  frifcin^ap^  de  trois  fous  cha- 
ui  dévoient  erre  fournies  par  le  fermier  des 
ies  de  Paris,  H  en  e(k  auffi  parlé  dans  Thif- 
Gand  ,  liv,  j  »  pii^»  26 j» 
Xik  fe  changeoit  fouveot  en  argent  ou  autre 
M«  de  Lauriére  en  rapporte  plufieurs  exem- 
Ton  glo (faire ,  au  mot  fréfan^e^ 

Heur  penfe  que  ce  droit  peut  être  la  même 
Mc  celui  qui  eft  appelle  ailleurs  portelld- 
porceUùo  ;  mais  que  frifcînga  efl  quelque 
s  moindre  que  perçus.  Il  y  a  apparence  que 
taque  porc  ,  on  ne  devoit  pour  fré fange 
Qorceau  d*un  certain  poids ,  ou  féquîva- 
I  de  Lauriére  rapporte  une  chartre  de  Tan 
uivanr  laquelle  celui  qui  avoît  trois  porcs 
«>  ne  devoit  que  deux  fous  tournois  pour 
de  fre fange  ;  &  celui  qui  avoit  voulu  frau- 
droit  y  cievoit   au  feîgneur  foiiante  fous 

i6me  M.  de  Lauriére  nous  apprend  qu'il 
,  un  droit  de  frêfange ,  au  maître  des  eaux 
$  «PAubigny  en  Berri ,  &  de  quelques  au- 
roîts  par  le  fermier  des  gland ees  &  paiflTons  ; 
*  avoir  vu  une  fentenco  de  la  cbâtellenie 
ny ,  du  28  janvier  t  ç  20 ,  dans  laquelle  il 
lion  de  ce  droit  fur  les  porcs. 
r  ,  f.  m.  (  Code  mariiime.)  c'eft  le  prix  du 
t  par  mer' des  marcliandiies  d'un  lieu  à  un 
t^  ce  moi  dans  ie  DiHionndire  du  commerce^ 
knce»     Tome  iy^ 
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&  les  mots  Affrètement  ,  AssritA>XE ,  Ava-'  j 

RIES, 

FRIEZ  &  Sa  V ARTS ,  dans  la  coutume  de  Cler- 
mont ,  les  fiiei  font  des  terres  Incultes  ,  les  fûvarrs 
des  terres  fablonneufes  peu  propres  à  la  culture , 
enforte  que  frie^  &  favarts  font  des  terres  en  friche, 
Foyc^  Fbaux. 

FRIGIDITÉ ,  f,  f  (  Droit  civil  &  canon,  )  ce  vice  ^ 
qui  forme  dans  rhonime  un  empêchement  dirimant  * 
pour  le  mariage,  e(l  un  défaut  de  force.  Se  une. 
efpéce  de  foibîeffe  de  tempérament  ,  qui  ri'eft  ! 
occasionnée  ni  pu  la  vieilleite  ni  par  aucune  ma- 
ladie paffagérei  c*tû  Icwt  d'un  homme  împuliïant,  j 
qui  n*a  jamais  les  fenfations  néceifaires  pour  rem!« 
pUr  le  devoir  conjugal 

Celui  qui  eft  froid  ne  peut  régulièrement  con- 
traâer  mariage;  &  s'il  le  fait,  le  mariage  eft  nul; 
&  peut  être  difTous.  '  | 

On  ne  parle  ici  que  des  hommes;  car  hfrigtditil 
n'eft  point  dans  les  femmes  une  caufe  dHmpmffai*' 
ce  ,  ni  un  empêchement  au  mariage, 

La  frigidité  peut  provenir  de  trois  caufcs  diflPé^  1 
rentes  ;  favoir  ^  de  naifTince  ,  ou  par  cas  fortuit  ^  | 
ou  de  quelque  maléfice. 

Celle  qui  provient  de  naiiTancc  peut  aulTi  pro 
céder  de  trois  caufes  ;  favbir ,  de  la  qualité  du  fang  ^ 
qui  étant  trop  chargé  de  flegme ,  empêche  les  c(^ 
puis  vicaui  de  fe  porter  avec  aifez  de  vivacité  dans^ 
la  partie  qui  doit  agir;  ou  bien  le  4éfaut  proviene^ 
de  ce  que  les  efprits  vitaux  ne  fe  communiquenM 
pas  facilement  aux  mufcles;  ou  enfin  de  la  foiblefTt^ 
t^ps  orgiines,  l 

Un  homme,  quoique  froid  de  naiffance,  peut  H 
être  bien  conformé  ;  mats  le  défaut  de  bonne  con- j 
formation  peut  aulli  occafionner  la  frigidité  :  ce-l 
pendant  les  eunuques ,  qui  font  impuiflans  ,  ne  font^ 
pas  toujours  froids;  leur  inhabileté  vient  de  leuff 
mauvaîfe  conformation. 

L*inadion  ,,  &  même  rinhabileté  momentanée 
îCtû  point  confédérée  comme  un  vice  ûq  frigidité ^i 
k  moins  tju'eile  ne  foit  perpétuelle. 

La  frigidité  peut  arriver  par  cas  fortuit ,  comme 
par  maladie  ,  bieflTure  ,,  ou  autre  accident ,  qui  met  ^ 
Thomme  hors  d'état  de  remplir  le  devoir  conjugal:  fi 
cet  accident  précède  le  mariage ,  il  forme  un  empê- 
chement dirimant  ;  s'il  efl  furvenu  depuis  ,  il  ne  peut 
donner  atteinte  au  mariage  ,  quand  même  la  caufe 
et  frigidité  feroiï  perpétii-^V. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  frigidité  caufée  par  malé- 
fice t  qu*on  appelle  vulgairement  noutment  d^aiguil-^ 
leite^  c'eft  une  des  anciennes  erreurs  que  les  lu- 
mières du  dix -huitième  fiécle  diflipefont  entière- 
ment :  s'il  cïifte  une  frigidité  momentanée  ^  elle 
ne  doit  énre  attribuée  qu  à  quelque  caufe  ou  fecret 
naturel. 

On  trouve  dans  le  quatrième  livre  des  décréta- 
les  de  Grégoire  IX  ,  un  titre  entier  fur  cet  objet  , 
il  eft  întitulé  de  frigidis  &  maleficiatis,  Voyei  EmPÊ* 
CHEMENT  DE  MARIAGE   6*  IMPUISSANCE, 

FRIPIER ,  f.  m.  (  Arts  &  Métiers.  Police.  )  marw 
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chand  &  ouvrier  ï  qui  fait  prof^iTion  d'acheter  ^ 
vendre ,  &  raccommoder  de  vieux  meubles  &  de 
vieux  habits.  Voye^  Colporteur  de  vUilUs  hor- 
des^ Se  \g  DiSlionnaîre  du  commerce. 

FROCS,  Frou.  Foyei  Fraux, 

FROMENTAGE,  f.  m.  (  Droit  féodal.)  Ra- 
gueau ,  Bouchel  &  Brillon  difcnt ,  «  que  c*efl  un 
p  droit  qui  fç  prend  fur  certaines  terres  étant  du 
ji  domaine  d*autrui ,  dont  eA  fait  mention  en  un 
n  met  de  Paris,  du  21  de  février  1550,  d*erftre 
V  Iç  prieur  de  Beaudouille-fur-Dine  en  Poitou , 
Il  &  le  fieur  de  laTrimouille»  vicomte  de  Thouars  ». 

On  voit  dans  Ducange  ,  au  mot  Frumentapum , 

S[ue  ç*étoit  une  redevance  qui  fe  percevoit ,  non- 
eulement  fur  les  terres  labourables ,  mais  auiTi  fur 
les  vignes  &  fur  d'aun-es  domaines.  Cq.  mot  fe  re- 
trouve dans  les  titres  de  plufieurs  provinces.  (  M. 
Carras  de  Coulon,  ) 

FRUITS,  f.  m.  ce  terme  dans  la  fignificadon 
propre  qu'il  a  en  droit ,  s'emploie  toujours  au  plu- 
riel ,  Si  ne  s'entend  que  des  émolumens  qui  naif- 
(ent  &  renaiflcnt  du  corps  d'une  chofe ,  comme 
les  fruits  de  la  terre.  Cependant  on  a  donné  le 
même  nom  à  certains  profits ,  qui  ne  proviennent 
I^s  de  la  chofe  même ,  mais  qui  font  dus  à  caufe 
d'elle ,  tels  font  les  loyers  d  une  maifon ,  les  inté- 
rêts d'une  fomme  d'argent,  les  émohimens  attri- 
bués à  un  office* 

De-là  la  divifion  des  fruits  en  naturels ,  induf- 
triaux  &  civils.  On  appelle  fruits  naturels ,  ceux 
.que  la  nature  feule  proauit ,  oc  qui  ne  demandent 
aucune  culture ,  comme  le  foin ,  le  bois»  les  fruits 
lies  arbres. 

.  h^  fruits  induftnaux  ou  artificiels,  font  ceux  que 
.la  nature  ne  produit  pas  toute  feule ,  au  moins  avec 
abondance  9  &  qui  exigent  des  foins  &  de  la  cul- 
ture ,  comme  le  vin  »  les  bleds  &  autres  grains. 

Les  fruits  civils ,  font  des  revenus  que  la  loi  ci- 
vile ammile ,  à  certains  égards ,  aux  fruits  naturels. 
Qn  met  dans  ce  rang  les  loyers  des  maifons  & 
héritages ,  les  arrérages  de  rente ,  &  généralement 
.tous  les  profits  annuels  qui  proviennent  ou  de  la  loi 
ou  de  la  convention  des  parties. 

Les  fruits  font  encore  ou  annuels  ou  cafuels  ; 
.1^  annuels  y  qu'on  appelle  encore  fruits  ordinaires, 
font  ceux  qui  fe  reproduifent  chaque  année  :  les 
cafuels  4  font  ceux  qui  n'éçhéent  qu'extraordinai- 
rement,  &  par  des  événemens  imprévus,  tels  que 
font  les  drohs  feigneuriaux  dus  pour  les  mutadons 
par  fucceflîon ,  vente  ou  autrement. 

Par  rapport  aux  quefiions  qui  peuvent  naître  fur 
la  propriété  des  fruits ,  on  les  difiingue  en  fruits 
extans  ou  confumés ,  fruits  pendans  par  les  racines , 
échus  ou  perçus. 

Les  fruits  ex  tans  y  font  ceux  qui  exiftent  encore, 
à  la  différence  des  fruits  confumés»  que  le  pofief- 
feur  a  déjà  perçus  &  employés  à  (on  ufage. 

Les  fruits  pendans  par  Us  racines ,  font  ceux  qui 
ne  font  pas  encore  féparés  du  fonds  fur  lequel  ils 
wûffent:  on  appelle  perçus^  ceux  que  le  proprié- 
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taire  ou  poflefleur  a  recueillis,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  encore  confumés:  &  échus  ^  les  fruits  civils 
dont  lé  droit  eft  acquis  à  quelqu'un ,  u>it  propriA» 
taire  ,  foit  ufufirnider ,  fermier  ou  autre  poftt 
feur. 

Dans  quelques  provinces  on  appelle /?»m  étroafi  j 
fés  y  ceux  qui  ont  été  adjugés  en  iiulice  :  car  étronft  :i 
fignifie  adjudication,  1 

On  appelle  fruits  fiens,  ceux  que  te  pofleflcar  1 
gagne  en  vertu  du  droit  ou  pofleffioB  qu^d  l»  1 
C'cft  une  maxime  générale  en  droit ,  que  le  pofr  [ 
fefieur  de  mauvaife  foi  eft  obligé  de  reftitiicr  1» 
fruits  qu'il  a  perçus,  même  ceux  qu'il  aoroit  ik\\ 
petcevoir ,  que  le  poflefTeur  de  bonne  foi  au  coê^  ■  ; 
traire  fait  [es  fruits  fiens.  Le  feigoeur  domioani»;i 

3ui  a  faifi  le  nef  de  fon  vaflal  par  £iute  d'honuM»^  |. 
roits  ou  devoirs ,  fait  également  les  fruitt  ûtm  ; 
pendant  la  main-mife.  Voye^  Possesseur  ,  SABilt , 

FÉODALE.  i 

Les  fruits  d'un  héritage  appartiennent  «1  pn^  e 
priétaire ,  quand  même  u  ne  les  auroit  pas  Àrf»  j 
mencés  :  omnes  fru&tu  jure  Joli  ^  non  jurt  femm^  , 
ptrcipiuntur  y  dit  la  loi  2$yff.  dt  ufuns.  Mais  iatm. 
le  cas  ou  le  propriétaire  n'a  nas  femé  »  ilcMt  ic^j 
dre  les  fnds  de  labours  &  cle  femences.  \ 

Les  frwu  civils  font  toujours  réputés  menblçi;' 
i  l'égard  des  fnàu  namrels  &  induftnaux,  «■ 
qu'ils  denncnt  à  la  terre  qui  les  produit.  Us  ((MT 
cenfés  ne  faire  avec  elle  qu'un  feul  &  même  toatSr; 
mais  dès  qu'ils  en  font  féparés  par  la  récolte ,  ik 
deviennent  meubles ,  puifqu'on  peut  les  tranfportsr 
d'un  lieu  dans  un  autre. 

Les  fruits  civils ,  tels  que  les  loyers  d'une  tai^ 
fon  ,  les  intérêts  d'une  rente ,  appartiennent  à  cdoL 
qui  jouit  de  la  propriété  de  la  maifon  ou  rente,  cm 
proportion  de  la  ]oaiflance  qu'il  a  eu  :  les  choit» 
cafuels  feigneuriaux  appartiennent  à  celni  qui  joiâc 
de  la  feigneurie  au  moment  où  ils  font  dus  :  vum 
les  fermages  des  fruits  naturels  &  induAriaux  ^ 
appaniennent  à  celui  qui  jouit  de  la  propriété  im 
l'néritage  au  moment  où  ils  font  récoltés,  p»Q9 
que  ce  n'eft  qu'alors  qu'ils  font  véritablcfflcqT 
produits. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davanuge  fur  ]m 
queftions  qui  peuvent  naître,  par  rapport  aux  pet*- 
lonnes  qui  peuvent  prétendre  la  propriété  des  fruits  ^ 
il  faut  confulter  les  articles  Communauté  ,  Dt- 

GUERPISSEMENT  ,    DON    MUTUEL  ,     BENÉna, 

Partage  ,  Possession  ,  Saisie. 

Lorfqu'un  jugement  ordonne  la  reflitution  dfl^ 
fruits ,  ceux  de  la  dernière  récohe  doivent  être 
reAitués  en  nature  ;  mab  on  £iit  la  liquidation  de  ceux 
des  années  précédentes,  d'après  les  appréciatio« 
faites  chaque  jour  de  marché  par  les  marchands  oa 
mefureurs ,  &  enregiftrées  au  greffe  de  la  jufiice 
du  lieu  >  à  moins  que  le  juge  nen  ait  ordonné  an- 
trement ,  ou  qu'il  n'y  ait  conveodon  aucontnuie 
entre  les  parties. 

L'ordonnance  de  1669  ,  //>.  ^27,  art.  27,  défefli 
aux  ufagers  d'abattre  les  glands,  fieines  &  autres 
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bres ,  de  lei  ama^Tc r  on  emporter  T^ouT 
[  ouelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de   too  liv* 
oamende  :  elle  tft  moindre  à  Tégard  de  ceux  qui 
tmc  t'ont  pas  ufagers,  ik  qui  le  bornent  à  amaiTer 
î  frulfs  des  arbres  des  forêts  pour  les  emporter, 
^  rmCon  dt  cette  rigueur  de  T ordonnance  cft  fon- 
dée  fur  deux  motift  ;   le   premier  ,  parce   qu'en 
attant  Us  fruits  ,  on  peut  endommager  les  arbres  ; 
lecond ,  parce  que  les  ufagers  aiîticiperoient  fur 
le  [ouiiTance ,  qu  ils  ne  doivent  avoir  que  dans 
temps  ,  &  de  h  manière  prefcrite  par  les  régie* 

Fruits  ,  (  Matièn  hénéficiaU.  )   Les   bénéfices 
ir  compofés  d*un  titre  fpiriiuel  &  de  biens  tern- 
is qui  y   font    annexés,,  De* là  on  diftingue 
eTpéces  àc  fruits,  par  le  rapport  quils  ont 
rcc    ce  qui  forme   les  bénéfices  ;  les   uns  font  > 
ainfi  dire  ^  produits  par  le  titre  ;  les  autres  par 
I  biens.  Dsns  la  première  claffe,  on  compte  par- 
iliérement  la  collation  des  béné&ces  qui  dépen- 
it  de  celui  dont  on  efl  titulaire  ,  ou  la  fimple  pré- 
ion  à  ces  mêmes  bénéfices.  Oeil  ce  qui  a  fait 
slir  la  maxime  que ,  collatio  &  prtfentaûo  fmn 
ùuRu,  La  collation  Se  la  prcfentation  étant  cenfées 
its  ^   8l  régltfe  ne  reconnoiiTant   point  de 
té  dans  les  titulaires  de  fes  bénéfices ,  pour 
.  }ocii^ance  Si.  la  perception  de  leurs  fmits^  il  s*en- 
lii  qu'un  bénéficier  mineur  peut  exercer  par  lui- 
Dème    les  droits  de  collation  6c   de  présentation 
ut  dépendent  de  fon  bénéfice.  Foye^  Collation  , 
Patrop^age, 
Ceft  fur  ce  même  principe  que  le  roi ,  en  vertu 
:  fon  droit  de  régale ,  confère  les  bénéfices  dé- 
endans  des  évêchés  vacans:  cous  les/rj/jVj  lui  appar- 
nnent ,  Se  par  conféquent  la  collation  des  bèné- 

rayfl  RÉGALE. 

Les  fruits  des  biens  temporels  des  bénéfices  font 
revenus  de  ces  mêmes  biens  :  nous  prenons  ici , 
[  coftime  on  voit ,  le  mot  fntits  dans  une  acception 
rpriicularifée  ;  ce  qui  nous  fait  éviter  d'entrer  dans 
Iles  didîn^îons  établies  par  les  uhramontains  entre 
wfhtSus  ,  reditus  ,  provtmus ,  obvcntiù ,  emolumentum  : 
Icts  didînâions  peuvent  être  intére^Tantes  en  Italie, 
i  caufc  des  droits  pécuniaires  qui  s'y  paient ,  ou  k 
[  la  chancellerie ,  ou  à  la  chambre  apoftolique  :  mais 
I  elles  ne  font  d'aucun  ufage  en  France. 

Nous  ne  comprendrons  point ,  fous  ^rexprelTxon 
I  frmu ,  les  diûributions  qui  fe  paient  dans  les  cha- 
[pitres  à  ratfon  de  la  préfence  oc  de  rafïi(^ance  aux 
I  offices ,  ni  les  anniverfaires  >  obits  &  autres  cafuels 
Ides  bénéfices.  Ces  revenus  font  plutôt  attachés  au 
Ifervice  perfonnel  des  titulaires ,  qu'au  titre  même 
|lles  bénéfices.   Il  n'eft  pas  néccflaire  de  les  expri- 
mer dans  les  fuppliques  prèfentées  pour  obtenir 
des  provifions  en  cour  de  Rome ,  &  ils  n'entrent 
point  dans  la  reflitotion  dti  fruits  qui  font  ordon- 
nés contre  ceux  qiù  ont  poifedé  les  bénéfices  fans 
drotr. 

Ces  notions  une  fois  fixées,  la  première  quef- 
jrtion  qui  fe  préfemei  eft  de  ^voir  de  quel  jour 
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es  fruits  font  aeqnts  à  ceux  qui  font  nouvelle- 
ment pourvus  des  bénéfices*  Pour  réfoudre  cette 
queftion  ,  il  eA  néceiTaire  de  connoître  fur  quel 
genre  de  vacance  les  provifions  ont  été  accor- 
dées; les  unes  font  conditionnelles,  les  autres  font 
abfotues. 

Les  provifions  conditionnelles  font  celles  accor- 
dées fur  réfignation  en  faveur ,  ou  fur  permutation* 
Le  droit  au  bénéfice  ne  pafife  en  entier  fur  la  tête 
du  réfignataire  &  du  copermutant ,  que  du  moment 
que  la  réfignation  6c  la  permutation  font  effectuées, 
8i  elles  ne  le  font ,  que  du  jour  de  la  prife  de  pof- 
felTion  du  réfignataire  &  du  copermutant  i  ce  n  eft 

?|U*aîors  que  le  réfignant  &  Tautrc  copermutant 
ont  abfoîument  dépouillés ,  &:  n'ont  plus  de  droit 
à  leur  bénéfice:  les  pour\iis,  fur  réfignation  & 
fur  permutation ,  n'acquièrent  donc  les  fruifs  que 
«du  jour  de  leur  prîfe  de  polTeiTion, 

Les  provifions  abfolues  font  celles  données  fur 
vacance  par  mort  ou  par  démifiTion  pure  &  fimple. 
Elles  acquièrent  au  nouveau  pourvu  les  fruits  du 
bénéfice  du  jour  de  la  vacance ,  c'eft-à-dire ,  du 
jour  du  décès  du  précédent  titulaire  ,  ou  de  celui 
où  la  démiflîon  a  été  aecepiée  ou  fignifiée  :  voy^^ 
DÉMISSION  ;  &  cela ,  quoiqu  il  y  ait  eu  un  inter- 
valle entre  la  vacance  «  les  provifions  &  la  prife 
de  pofiefiîon.  Le  droit  du  nouveau  pourvu  aux 
fruits ,  cû  fondé  fur  la  maxime  qu'ils  doivent  être 
ré  fer  vé  s  pour  les  fucce  fleurs  de  lancien  titulaire  : 
fruBus  futuro  fuccejfori  fcrvantur,  C'e0  l'opinion  de 
Duperai.  Il  eA  cependant  des  diocèfes  dans  lefquels 
les  évêques  font  dansTufage  de  difpofcr ,  en  faveur 
des  pauvres  ,  des  fruits  échus  entre  la  vacance  6c 
la  prife  de  poiTeUion  du  nouveau  pourvu ,  fur- 
tout  quand  il  s'agit  d*un  bénéfice  fimple.  Cet  ufage 
efl  contraire  aux  principes  du  droit  canon  ;  mais  les 
évêques  répondent  que  les  fruits  étant  attachés  au 
fervice  du  bénéfice  ,  Beneficium  prapt^r  oficium ,  on 
ne  peut  y  avoir  droit  que  du  jour  de  la  prîfe  de 
poflefhon ,  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce  jour  qu'on 
pemen  remplir  les  fonfltons,6c€n  acquitter  les  char- 
ges. Lorfqu'il  y  a  litige,  i  l'occafion  de  plufieurs 
prétendans  au  même  héntBce  ,  les  cours  font  dans 
rufagc  d'ordonner  que  les  fmiu  échus  dcputs  la 
vacance  jufqu'à  la  prife  de  poflefiTion  de  celui  qui 
eu  maintenu  définitivement  ^  feront  employés  k 
raugmentarïon  du  bénéfice j  on  en  omcmens  s'il 
en  a  befoin ,  ou  diftribués  aux  pauvres. 

Les  dévoluraircs ,  quoique  leurs  provifions  foient 
accordées  fur  un  genre  de  vacance  déterminé  , 
n*ont  cependant  droit  aux  fruits  que  du  jour  de 
leur  prife  de  poflefiTion,  &  lorfqu'ils  ont  obtenu  un 
jugement  de  pleine  mauuenuej  avec  reflitution  des 
fruits. 

U  n'efl  pas  toujours  néceflaîre  d*avoir  pris  pof- 
feflion  canonique  des  bénéfices  i  pour  pouvoir  en 
percevoir  hs  fruits.  Quelquefois  la  pofleiïion  civile , 
ordonnée  par  arrêts  des  cours  fouveraines,  fuffit 
aux  poun'us,  ou  ayans'  droit  «aux  bénéfice»  qui 
ont  effuyé  d*injufles  refus  de  la  nart  des  ordinaires , 
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folt  pour  des  vijfa^  foit  pour  des  provîfions;  &  \\ 
n'cft  pas  rare  cle  voir  des  eccléfiaftiques  en  jouif- 
fance  des  fruits  des  bénéfices ,  quoiqu'ils  ne  puif- 
fcnt  pas  en  exercer  les  fondions ,  à  défaut  de 
FinAitution  canonique.  Le  clergé  de  France  s\A 
plaint  de  cet  ufage ,  &  il  en  a  fait  Tobjet  de  Tes 
remontrances  au  roi ,  depuis  1740  jufqu'en  1765. 
Il  a  demandé  qu'aucun  eccléfiaftique  ,  refufé  par 
fon  fupérieur,  ne  pût  être  envoyé  &  gardé  en 
poiTeflion  des  fruits  des  bénéfices ,  liir-tout  à  charge 
d'ames  ,  s*il  n'a  préalablement  épuifé  les  différcns 
degrés  de  la  juriCdiftion  hiérarchique  ;  &  oue  les 
fujets ,  maintenus  par  les  tribunaux  en  pofleflion 
civile  ,  fufTcnt  tenus  d'obtenir  des  provifions  dans 
Tefpace  de  fîx  mois ,  ou  dans-  tout  autre  délai  qu'il 
p!aîra  au  roi  iixer  :  faute  de  quoi ,  ils  feront  déchus 
de  tout  droit ,  &  leurs  bénéfices  déchrés  vacans 
&  impétrables  ;  fi  mieux  n'aime ,  fa  majeûé ,  qu^ 
les  revenus  feront  féquefh'és  pour  être  remis  à 
fes  fiijets ,  après  qu'ils  fe  feront  conformés  à 
la  lot. 

Cette  nouvelle  loi  vivement  follicitée  par  le 
clergé,  pendant  15  ans,  ne  lui  a  point  été  accor- 
dée. Dans  Taffemblée  de  1770,1!  fut  arrêté  qu^on 
fufpendroit  les  inftances  à  cet  égard.  On  les  a 
reprîfes  en  177a ,  mais  fans  aucun  fuccés  jufqu'à 

Î»réfent.  Le  légiflateur  fe  repofe,  fans  doute  ^  fur 
es  lumières  &  la  juflice  des  tribunaux  fécuHers , 
oui  ne  maintiennent  dans  la  pofleffion  civile ,  & 
aans  la  jouiflance  des  fruits ,  que  ceux  qu'ils  Jugent 
avoir 'un  droit  réel  aux  bénéfices,  &  n'en  être 
écartés  par  les  fupérieurs  ecctéfiafiiques ,  que  fur  des 
motifs  tnfudes  oc  vexatoires» 

Les  fruits  des  bénéfices,  tombés  en  régale  &  mis 
en  économats,  fe  régifTent  par  des  loix  particulières. 

Foyei  ÉCONOMATS  ,  RÉGALE. 

Les  revenus  des  biens  des  bénéfices ,  ne  fe  per- 
cevant pas  de  die  ad  diem ,  il  arrive  fouvent  qu'un 
bénéficier  décède  avant  d'avoir  touché  les  portions 
des  fi^its  qui  correfpondent  au  temps  de  (a  poflef- 
fion ,   ou  après  les  avoir  recueillis  en  avance. 

Il  a  donc  fallu  diflinguer  ce  qui  appartenoit  au 
fituiaire  décédé ,  de  ce  qui  devoit  appartenir  à  fon 
fiiccefTenr;  il  a  d^abord  ^lu  fixer  à  quelle  épo- 
eue  commençeit  l'année  pour  la  jouifTance  des 
fruits. 

Il  y  a  eu  ,  à  cet  égard  ,  trois  ufages'  difTérens  : 
pendant  un  temps ,  l'ansiée ,  pour  la  jouifTance  des 
fruits  àes  bénéfices,  a  commencé  à  la  S.  Jean- 
Baptifle,  parce  que  c'étoit  à  cette  époque  que  com- 
mençoient  les  baux^  ferme.  On  s'eAenfuiteréglé^, 
par  l'année  civile;  &  comme  autrefois  elle  com- 
mençoit  à  Pâques ,  on  partoit  aufH  do  ce  jour , 
pour  commencer  l'année  de  la  jouifTance  des  béné- 
ficiers.  L'ordotmance  de  RoufSllon  de  i  f  63 ,  ayant 
iixé  le  commencement  de  l'année  au  premier  jan- 
vier ,  on  a  fuivi  cette  manière  de  compter,  lorf- 
i|u'il  3  été  queflion  du  partage  des  fruits  entre  les 
héritiers  d'un  titulaire  &  fon  fuccefTeur.  Cela  ne 
ibuSre  point  aujourd'hui  de  difficulté^  fans  diftinsr  1 
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t!on  de  bénéfice  à  charge  d'âmes ,  &  de  bénéfi- 
ces fimples. 

Mais  le  commencement  de  l'année  une  fols  fixé^, 
il  a  fallu  déterminer  la  manière  dont   le  partage 
devoU  fe  faire ,  foit  que  les  fruiu  Aif&nt  échus ,  S 
eufient  été  recueillis ,  foit  qu'ils  ne  l'euflênt  pa» 
encore  été  par  le  dernier  titiilùre»  La  décifion  de 
tette  queflion  dépendoit   du  point   de  vue  foui 
lequel   on  doit  envifager  un  bénéficier.  Si  on  le 
confidère  comn>e  un  ufufiiiitier  ordinaire,  iV6k 
les  fruits  fiens ,  fmul ac  ftparati  erunt  à  fila,  &  ï 
faut  adjugera  fes  héritiers  ceux  qu'il  a  recueilli^ 
pendant  ta  vie  ;  au  contraire ,  ceux  qui  ({mi  peo^ 
dans  par  les  racines  &  qui  ne  font  pas  encore  écouiy 
étant  regardés  comme  faifant  partie  du  fonds  ,  âA  ' 
vent  appanenir  au  fuccefTeur  :  U  y  a  d'andeas  m^èé.  ' 
qui  l'ont  ainfi  décidé.  -, 

^  Mais  cette  manière  de  confidérer  les  béoéfidci)k .; 
n'étoit  point  exaâe:  on  les  a  comparés,  avecplai 
de  raifon,  à  un  mari.  Celui-ci  perçoit  lesrevena^ 
des  biens  de  fa  femme ,  /2d  fufimenda  onera.  mao^ 
monii.DQ  même  le  bénéficier  recueille  des  fruiu^ 
ratione  ofjicii  &  oneris  ;  fuivant  ce  principe,  qnt 
paroit  très-équitable,  op  a  divifé  les ^iJ/:^ échus Ott^ 
non  échus ,  pro  rata  temporis.  On  en  a  adjugé  aof 
héritiers /;ro  eâ  parte  anni ,  ç[ae  le  dernier  titulanct 
avoit.ferviU  bénéfice,  &  le  furplus  à  fon  fucceC» 
feur.  On  a  évité  par-là ,  un  inconvénient  confidj^. 
rable.  Il  pouvoit  arriver  qu'un  bénéficier ,  pourra, 
au  mois  de  juillet ,  décédât  au  mois  de  novembre^- 
après  la  récolte  des  fruits  &  l'échéance  des  tenue» 
des  baux  à  ferme.  Il  auroit ,  pour  quatre  mois,  joiÂ 
par  lui  ou  oar  fes  héritiers ,  de  l'année  entière  diT; 
revenu  du  bénéfice  ;.  ce  qui  n^eft  pas  jufte. 

Dumoulin ,  quoiqu'il  eût  adopte  la  première  opt 
nion ,  ne  remédioit  pas  à  l'inconvénient  qui  ea 
réfulte,  en  voulant  que  l'on  prélevât ,  fur  lesyhott 
récoltés  ou  perçus,  ce  qui  étoit  néceffaire  poiirles 
charges  Se  pour  le  fervice  du  bénéfice.  Il  eft  évi- 
dent qu'un  titulaire  décédé  n'a  aucun  droit  à  des 
fruits  qui  doivent  être  le  falaire  des  fonéHons ,  & 
de  l'office  attachés  à  un  titre  qu'il  n'a  plus;  c'dS 
pourquoi  la  jurifprudence  des  arrêts  a  changé  depuis 
Dumoulin:  &  cefl  aujourd'hui  une  règle  générale 
que  les  fruits ,  entre  un  ancien  titulaire  om  (es  hért- 
tiers  &  fon  fuccefTeur ,  font  partagés  au  prorata 
du  temps  de  Tannée  qu'il  a  pofTédé ,  en  coaunençant 
l'année  au  premier  de  janvier.. 

Cette  règle  générale  fouffre  cependant  de^  excep^ 
rions  établies  par  des  ufazes  locaux  qui  fe  font  con* 
fervés.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  Normandie ^ 
fi  un  curé  décède  après  Pâques,  les  fruiu  de 
l'année  entière  appartiennent  à  fes  héritiers,  à  b 
charge  par  eux  de  fournir  les  frais  de  defTene ,  ]u£^ 
qu'au  mois  de  janvier  fuivant.  On  confidère  la 
fondlions  curiales ,  pendant  le  temps  pafchal  >  comme 
les  plus  importantes  d'un  curé,  &  devant  lui  ao* 
quérir  la  totalité  des  fruhs  de  l'année  :  c'efl  un  abus^ 
ajouré  au  droit  de  déport.  Il  arrive  fouvent  qu'ua 
nouveau  curé  eft  obugé  d'attendre  dix- huit moiS| 


__^      f  R  U  ^_ 

ïTtf f  <f oitrçr  en  jouifl^ance  de  fa  aire  ,  &  qoepen- 
éantce  temps  la  deiTcrtc  en  eft  confiée  à  des  pré- 
K$  gagés. 

La  plupart  des  chapitres  du  royaume  ont  des 
fticuts  j  Se  ufages  paniculiârs  pour  la  perception  des 
po$  fruits.  On  les  y  maintient ,  parce  qu'on  oc  les 
pgù  point  contraires  aux  bonnes  moeurs ,  Sl  aux 
lùix  fondamentales  de  la  dii'cipline  eccléûsAlcfue, 
ASaini-Qneniin  ceuKqul  veulent  parcieiper  aux  dif- 
ykitions  ou  pariiùons  qui  fe  donnent  en  grains , 
Jycnt  perno^lcr  le  jour  de  la  5.  Remy»  dans 
i  Tille ,  époque  de  récbéance  Si  du  renouvelle' 
rient  des  baux.  Dans  Têglife  de  Paris,  il  fuffit 
u'un  chanoine  vive  îa  veille  de  S.  Jean-Baptiile  , 
CUIT  gagner  les  gros  fruits  de  toute  Tannée,  juf- 
11*2  la  veille  de  la  S.  Jenn-Baptifte  fuivante  >  quand 
lème  il  décèderoit ,  ou  fe  dcmettroit  purement  & 
mplemetit,  ou  rèfigneroic  en  faveur.  Ainfi^pour 
îf  chapirres  de  TégUlc  de  Paris  &  deSaInt-Quemin , 
année ,  pour  la  jouifTance  des  gros  fruits ,  ne  com- 
ncoce  point  au  mois  de  janvier.  Il  eu  beaucoup 
lisutres  chapitres  qui  ont  des  ufages  fcmblables, 

^  I  le  Ton  vient  de  dire  fur  les  fruits  n:inireîs 
.niennent  aux  bénéfices,  doit  aullî  s*appli- 
ûucr  aux  fruits  civils  >  tels  que  font  ks  arrérages 
«f  rentes,  les  loyers  des  maifons ,  Se  autres  fem- 
bbblcs  qui  courent  de  jour  en  jour ,  &  qui  peu- 
fcnt  fe  partager  facilement.  Mais  en  doit- il  éire 
it  mtme  pour  les  coupes  de  bois ,  &  pour  les 
ifoits  cafuels  des  feigneuries  annexées  aux  bé~ 
ttcficcs  ? 

Si  les  bois  font  en  coupes  réglées  »  qui  fe  feBent 
chaque  année  »  celle  de  Tannée  du  décès  du  riiu- 
Jairc  doit  fe  partager  entre  fes  héritiers  8c  le  fuc- 
(ttffeur,  foit  que  la  coupe  ait  été  faiie,  foit  qu'elle 
idlc  à  faire;  ces  coupes  font  des  fruits  ordinaires 

K'  doivent  fe  parr^ger  au  prorata  du  temps  que 
il  a  poiïedé  le  bénéfice. 

}s\û%  quid  juTÏs  s'il  n'y  a  qu'un  bois  qui  ne  foit 
peint  fèparé  en  ptufteiirs  coupes ,  &  qui  ne  s*ex- 
ifiorte  qu*âprés  un  certain  nombre  d^années?  Il  y  a 
|4es  auieurs  qui  prétendent  qxte  celui  qui  e^  liiu- 
liirea  Tépoque  ce  la  coupe  doit  foui  en  pro^ter, 
parce  que  pendant  le  temps  précédant  ^  les  dtulaires 

Ravoient  aucun  droit,  le  bois  étant  réputé  immeu- 
y  &  ^iianr  partie  du  fol. 
incombe  affure  que  Fopînion  commune  efl  que 
Je  prix  de  ces  bois  doit  être  partagé ,  à  proportion 
fa  années  que  Tancien  titulaire  &  le  nouveau 
pourvu  ont  poïTédé ,  parce  que  ,  ces  bois  étant  en 
«oupe  réglée ,  ils  doivent  être  confidérés  comme 
en  fruits.  Il  paroi  t  que  la  chofe  a  été  ainfi  décidée 
par  une  femence  arbitrale,  rendue  en  17^6  par 
cinq  des  plus  célèbres  }urifcoofulces  du  parlemene 
de  Paris,  entre  Théntier  du  cardinal  Gualierio  ^  & 
M*  de  Fits -James  fon  fucceffcur ,  à  Tabbaye  de 
&  Vlâor.  Les  arbitres  adjugèrent  les  feuilles  des 
bois  taillis  de  cette  abb;iye  ^  qui  éroient  fur  pied 
m  décès  du  cardinal ,  à  fon  héritier  ,  au  prorata  du 
mp$  qu'il  avoit  vécu,  Gobard  cite  cette  fentence 


^bîtfale ;  comme  Lacombe^  il  la  date  de  1732 ,  & 
lemble  dire  que  la  totalité  du  prix  des  bois  fut 
déclarée  appartenir  à  Thérittcr  du  dernier  abbé  >  ce 
qui  eft  totalement  différent. 

Quant  aux  droits  cafuels  des  feigneuries  annexées 
aux  bénéfices,  &  qui  échoient  dans  la  dsrnièrc 
année  de  la  jouJTance  du  dernier  titulaire,  les 
auteurs  ne  font  point  d'accord  fur  la  manière  dont 
ils  doivent  erre  partagés.  La  dlvtrfité  d'opinions 
vient,  fans  doute,  de  ce  que  plufreurs  ont  voulu 
appliquer  aux  bcnéficiers  ,  les  principes  fur  les  ofu- 
fruiders  ordinaires  &  fur  les  fimples  fermiers. 
Gohard  paroît  décider  formelkmcnt  que  les  droits 
de  relief,  de  lods  Se  ventes ,  d*amcnde ,  de  con- 
fifcation ,  &c,  .'appartiennent  à  celui  qui  étoit  en 
place  ^  lorfquMs  font  venus  à  échoir,  Lacombc  fe 
propofe  toutes  ces  quefiions ,  copie  à-pcu-prcs  deux 
chapitres  de  Duperai ,  &  ne  donne  aucune  folufion 
bien  claire*  Duperai ,  après  les  avoir  traitées  d*une 
manière  allez  obfcure ,  fimt  ces  deux  chapitres  par 
aïïurer  que  Tufage  eft  à  préfent  de  faire  une  feule 
maHe  de  tous  ces  fmits  >  &  qu'elle  fe  partage  au 
prorata  du  fervice  qu'a  rendu  le  dernier  titulaire 
pendant  Tannée,  encore  que  ces  que ftions  fe  déci- 
dent autrement  entre  les  propriétaires,  ou  uiufrui- 
tiers  fécuiiers.  Il  noui  paroît  que  c'cft  à  cette  der- 
nière opinion  qu*il  faut  s'attacher. 

On  fent  que  toutes  ces  queflions  ne  peuvent 
avoir  heu  quelorfque  les  droits  cafuels  &  feigneu- 
riaux  ne  font  point  affermée  car  s'ils  le  font,  ils 
appartiennent  au3^  fermiers  ,  &  on  fuit  à  leur  égard 
les  principes  ordinaires*  Dans  ce  cas  il  n'y  a  que 
le  prix  de  Tannée  du  fermage  qui  foit  à  partager , 
entre  le  nouveau  titulaire  &  les  héritiers  de  fon 
prédéceflcur  ,  au  prorata  de  Tannée ,  à  commctKer 
du,  mois  de  janvier.  (  Ctt  article  efl  de  Ai.  l'abbi 
Bertolio  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FRUSTRATOÏRE ,  adj.  tennt  de  Pratique  qut 
fc  dit  d^un  ade  ou  procédure  qui  tend  à  furprendre 
quelqu'un  ^  à  éluder  un  jugement. 

F  U 

FUIE ,  ou  FuYE ,  f,  f.  (  Droit  fiodal  )  c'eil  une 
cfpèce  de  petit  colombier  où  Von  nourrit  utî 
certain  nombre  de  pigeons,  Voye^^  Colombiîr. 

FUITE ,  en  terme  de  Palais  ,  fignifie  un  détour 
employé  par  une  partie  ou  par  fon  procureur, 
pour  éloigner  le  jugement;  comme  quand  on  affede 
de  demander  des  copies  pu  communication  de 
pièces  que  Ton  connoit  bien.  Ces  fuius  font  des 
chicanes  très-odieufes,  {A) 

FULMINATION ,  f.  £  {Droit can.)  on  définit 
la  fulmi nation  ,  une  femence  d*unèvêque,  ou  dW 
ofRcial  ou  autre  eccléfiaflique  ,  qui  eA  délégué  par 
le  pape  pour  homologuer ,  c'eA-à-dire ,  ordonner 
Texécutionde  quelques  bulles,  difpcnfes  ,  ou  autres 
rtfcrits  de  cour  de  Rome. 

On  voit ,  par  cette  définition ,  que  la  fulmhation 
peut  avoir  pluiieurs  objets*  On  fulmine  les  bulles 
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des  évèques ,  abbés  ou  abbeiTes;  les  difpehfes  ie 
mariage  ;  les  fignatures  portant  dirpenfes  d'irrégu- 
larités; les  refcrits  de  réclamations  de  voeux  »  ou 
contre  les  ordres  facrés ,  &c» 

Les  officiaux  font  ordinairement  commis  pour 
\t%  fidminadons.  Ils  font  les  exécuteurs  néceuaires 
de  ces  commifiîons.  Une  fois  qu'elles  font  expé- 
diées ,  le  décès  du  pape  ne  les  annuUe  point.  C  eft 
Topinion  de  Rebu£fe  qui  eA  fuivie  dans  la  pratique: 
fcr  mortem  papa  concedentis  graàam ,  non  cxtin' 
pdtur  gratia  etiam  re  intégra ,  dit  la  glofe  fur  le  chap. 
fi  eut  dcpraben,  &  dign.  infexto. 

On  demande  fi  l'offidal  peut  déléguer  pour  rem- 
plir  (a  commifllon.  Ducafle ,  Traité  de  lajurifdiSHon 
€ccléfiaflique ,  tonu  i^ch,  4^  dit  qu'il  faut  remarquer 
que  dans  les  refaits  il  n'y  a  pas  une  funple  exécu- 
tion ,  mais  encore  de  la  jurifcuâion.  Ce  qui  regarde 
la  commiffion ,  &  qui  eft  nudum  minîftenmh, ,  eft 
l'entérinement  du  refcrit  &  la  (entence  rendue  à 
ce  fujet.  Il  faut  que  l'official  la  rende  en  perfonne , 
&  s'il  s'en  déchargeoit  fur  un  autre  »  elle  feroit 
nulle.  Ce  qui  eft  de  la  jurifdiâion  regarde  le  pou- 
voir qui  eft  donné  à  l'official»  d'interroger  les  par- 
ties ,  d'af&gner  &  ouir  les  témoins ,  &  de  les  obli- 
ger à  venir  rendre  témoignage  fur  les  faits  qui  ont 
été  expofés.  Il  eft  certain,  continue  le  même  auteur , 

Sue  l'official  peut  fubdéléguer  touchant  cette  parrie 
e  fa  commiffion ,  &  il  y  a  même  des  occafions 
où  il  eft  obligé  de  fe  fervir  du  miniftére  de  l'offi- 
cial d'un  autre  diocéfc ,  &  de  lui  envoyer  une 
commiffion  rogatoire  pour  ouir  des  témoins  que 
leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  empêchent  de  fe 

fréfemer  en  perfonne.  Mais  de  cette  difUnâion  de 
^ucafTe  »  il  luit  toujours  qu'il  n'y  a  que  l'official 
t|ui  puifie  faire  la  fulmiruuion ,  puifqu'il  n'y  a  que 
lui  qui  puifle  rendre  la  fentence  qui  ordonne  l'exé- 
cution du  refcrit»  &  quec'eft,  à  proprement  parler, 
dans  cette  fentence  que  confifte  Xzjulmination. 

La  fulndnation  eft  eficntielle.  Sans  elle  le  refcrit 
&  la  conceffion  de  la  grâce  ne  produiroient  aucun 
effet.  Elle  eft  pour  la  grâce  obtenue ,  ce  que  le 
vifa  eft  pour  les  provifions  des  bénéfices  accordées 
en  cour  de  Rome. 

Nous  avons ,  en  traitant  des  empêchemens  du  ma* 
riagey  renvoyé  au  préfent  article,  pour  faire con- 
noitre  les  formalités  qui  font  néceuaires  quand  on 
veut  faire  ufage  des  clifpenfes  de  quelque  empêche- 
ment. Nous  allons  les  remettre  en  peu  de  mots  fous 
les  yeux  de  nos  leâeurs. 

Les  parties  doivent  préfenter,  en  perfonne  à 
l'ofHcial ,  l'original  de  leurs  lettres  de  difpenfe , 
avec  une  requête  tendante  à  ce  qu'il  procède  à  la 
fulmination  ;  l'official  accepte  la  commiffion  & 
ordonne  que  les  lettres  feront  communiquées  au 
promoteur.  Sur  les  conclufions  par  écrit  du  pro- 
Tnoteur  ,  il  fait  fubir  interrogatoire  aux  parties  fur 
la  vérité  des  faits  expofés  dans  leur  fupplique, 
&  procède  à  l'audition  des  témoins  qui  peuvent 
être  les  pérc  &  mère  &  autres  parens ,  s'il  s'agit 
d'un  empêchement  de  parenté.  Le  tout  ayant  ét^ 


communiqué  au  promateur  qui  donne  fe$  cou 
clufions  ,  l'official  fulmine  les  difpenfes  on  en 
déboute. 

Il  y  a  des  cours  eccléfiafKques  où  l'official  fe 
contente  de  dreifer  un  procés-veri)al  qui  contieâc 
la  comparunon  des  parties,  la préfentadon  du  refcA 
portant  commiffion  de  les  difpenfer,  &  la  reoâ* 
unon  k  lui  faite  de  vouloir  procéder  i  b  fitmi* 
nation  d#  h  difpenfe ,  ce  quil  £dt  à  rinfbnt.  Après 
leur  avoir  demandé  leurs  noms  &  fumoms,  ^f^t 
lités  &  demeures ,  &  pris  leurs  fermens ,  il  les  iÉH^ 
terroge  féparément  fur  les  faits  contemis  dus  k 
refcrit.  Il  déclare  enfuite  dans  foa  procès- vcital^ 

!|ue  tels  &  tels  témoins  ont  comparu  pour  dé    "* 
ur  les  faits  expofés  à  N.  S.  P.  le  pape  :  qu'il 
ouis  l'un  après  rautre ,  &  qu'ils  ont  fût  «elle  &  1 
déclaration.  Le  tout  étant  rédigé  par  écrit,  &f 
par  les  parties  &  les  témoins»  1  officiai  o-^' 

Îull  foit  montré  au  promoteur,  après  Ies< 
ons  duquel ,  il  rend  fa  fentence. 
Ducaue ,  qui  rapporte  cette  manière  de  fnt^^ 
der,  la  défapprouve.  Ceft  une  matière, dityil,ÎÉ 
il  s's^it  non-feulement  de  l'état ,  mais  encote  éâ 
repos  des  familles;  il  s'enfuit  que  l'official  ne  flh 
roit  ufer  d'une  trop  grande  précauàoo  an  fnîei  tt 
formes  qui  ont  été  prefcrites,  tant  pour  ^jM 
quêtes  que  pour  l'audirion  des  témoins.  CeiuuiP 
ment  une  pareille  procédure  feroit  abufive«  é^ 
s'agifToit  de  déclarer  nuls  les  vœtix  d*nn  relf^*"^' 
ou  de  relever  un  clerc  des  cngagemens  des  < 
facrés. 

L'official  eft  exécuteur  nécefTaire , 
qu'il  ne  peut  refufer  de  procéder  à  lâ^ 
Mais  il  eft  juge  de  la  vérité  des  faits  exj 

la  fupplique.  Ceft  à  lui  à  examiner  6 

n'eft  point  obreptice  ou  fubrepdce.  S'il  le  juge  m\ 
il  ne  doit  pas  le  fuhniner  ;  il  doit ,  au  contrai  ' 
débouter  les  parties  de  leur  demande.  Mads  il 
néceffaire  que  la  fauffeté  tombe  fur  quelque  cl 
d'effentiel  ;  par  exemple ,  s'il  eft  dit  que  les  i 

Î>lians  font  parens  au  quatrième  degré ,  tan£s  i 
e  font  au  troifième  ;  ou  que  le  principal  1 
f>réfenté  au  pape  pour  le  déterminer  k  acco 
a  Krace  foit  un  menfonge. 

Il  eft  indifférent  que  ce  qu*il  y  à  de  faux  dans  IJ 
fupplique  y  ait  été  mis  du  confentement  des  fàé 
des  ou  à  leur  infu.  Il  eft  encore  îndfférem  tm 
l'expofé  faux ,  lors  de  l'obtention  du  refcrit ,  ait  ceB 
de  l'être  depuis,  ou  qu'étant  vnû  au  momem  « 
la  demande ,  il  foit  devenu  fiiux  avant  la  fitbmk^ 
non.  Dans  tous  ces  cas,  l'official  ne  doit  fàtÈt 
ordonner  l'exécudon  du  refcrit. 

Mais  fi  la  fàufteté,  qui  fe  trouve  dans  lafupplk 
que  ,  ne  porte  que  fur  des  chofes  de  peu  d'impo^t 
tance ,  &  qui ,  connues  du  pape ,  ne  l'auroxem^ 
empêché  d'accorder  la  grâce  ,  elle  ne  doit  pott 
arrêter  l'official.  Une  erreur  de  nom ,  lorfque  Ml 
parties  font  d'ailleurs  fuffifamment  défienées»  il 
doit  point  non  plus  être  un  obftacle  à  la  fidminaxm 
l^orfque  le  refcrii  eft  obreptice  ou  fubrepdce 


F  U  L 

t  étoU  autrefois  dans  Tufagc  de  recourir  à  Rome 
pour  en  obtenir  un  nouveau.  Mais  Tauteur  des 
coD fèr ences  de  Paris  nous  apprend  que  cet  iifajge 
•  changé,  &  qu'aujourd'hui,  en  matière  de  dif- 
penfes  de  mariage ,  on  fe  pourvoit  devant  Tévé- 
tpc  ^  qui  Tupplée  ce  qui  manque  au  rcfcrit  du  papa, 
'otine  à  Tofficial^  à  qui  U  td  idieiTc,  ùt  le 

A^ê  moûfs  de  cet  ufage  font  trop  conformes  aux 

îcipes   toujours   fuivis   dans  réglife  gallicane, 

r  ne  pas  les  retracer  ici.  Vn  bref  de  dlfpcnfe 

âc  à  Tofficial  du  diocéfe  des  parties  «  titA  pas 

rdé  cooinic  purement  attributif,  tel  que  celui 

feroit  adrcfle  k  un  évêquc  pour  les  affaires  de 

fonnes  dont  il  ne  feroit  pas  rordinaire.   Dans 

i brefs  purement  attributifs,  le  dclcguté  doit  k 

Itcrincr  dans  hi  bornes  du  mandat  ;  il  ne  peut 

lais  egrtdi  fines  rjuimUiu  Mais  un  bref  de  difpenfe 

fcflSè  à  Tofficial  du  diocèfc  des  parues ,  th  piuiôt 

jbuadf  que  fimplement  attributif;  c'eftà-difc,  que 

[pape  ,  en  renvoyant  le  pouvoir  d'accorder  ladif- 

pfe  à  rofScial  de  Tordinaire ,  excite  ,  reflufcite 

^rendt  en  quelque  façon  »  à  l'ordinaire  ,  pour  le 

prèfenr,  le  pouvoir  qu*il  avoit  d'accorder  la 

enfe ,  6c  dont  il  a  perdu  Tcxercice  par  la  prcf- 

ïïQTi  qu*il  a  laiffi  acqiicrir  contre  lui.  L'évoque 

ut  donc  rétabli  dans  fon  pouvoir,  pour  le  cas 

fent ,  il  peut  fupplècr  à  ce  qui  manque  à  la  dif- 

(ife  du  pape.  Ceft  ainfi  que  raiConne  Pothier, 

près  Tautcur  des  conférences  de  Paris  ;  ce  jurif- 

ifultc  fuppofe,  comme  on  voit ,  que  les  évoques 

ft  pu  être  dépouillés  par  ia  prefcription  du  droit 

l^cfifpenfêr  des  empêcnemens  de  mariage.   Vayt^^ 

nicic  Empêchement.  Il  faut  obfervcr  que  ceci 

lieu  que  pour  cette  efpéce  de  difpenfe.  Si  un 

^>  qui  relève  un  religieux  de  fes  vœux ,  étoit 

l^érement  obrepticc  ou  fubreptice ,  nous  doutons 

Iril  foit  au  pouvoir  de  rordinaire  de  réformer  ces 

;  eâenriels ,  &  d*autorifer  la  fulminaÛQn,  Foyt^ 

JX. 

L'ofEcial  a-t-il  le  droit  de  fe  taxer  un  honnête 
pire  pour  les  procédures  qu'il  fait ,  à  raifon  de 
fuiminatian  des  refcrits  de  cour  de  Rome?Quel- 
ps  auteurs  font  pour  U  négative,  fondés  fur  la  cîaufe 
liaaire  dans  les  refcrits  ,  par  laquelle  le  pape 
re  qu'il  excommunie  l'omcial,  s'il  reçoit  des 
t%  i  quodcumquc  mimus  aut  pramium  ctiam/panu 

yautres  auteurs  prennent  un  milieu:  i^s  diftin- 
ir  ;  fi  TofEcial  a  des  gages ,  il  ne  peut  ni  ne 
fc  taxer  pour  IVxécurion  des  refcrits  de  cour 
Rome  ;  le  pape  fuppofe  alors  qu'il  ciï  payé  de 
travail,  &  quM  cA  obligé  d*excrcer  gratuite- 
Qt  les  fondions  de  fa  charge.  SM  n'a  point  de 
es,  le  pape  n'entend  pomt,  parla  claufe  rap- 
rtée,  lui  oterla  liberté  de  recevoir  8^  même  de 
taxer  ,  ce  qui  n'cft  que  flipmdium  Uhoris  :  lorf* 
i|u*ïl  lui  défend  d'accepter  des  prcfens  ,  Ô£  d  autres 
p^tîcaiions  qu'on  peut  f  lire  par  reconno^flance , 
c'eft  pour  lui  éviter  le  danger  de  fe  lailfer  cor- 


rompre,, n\ai3  non  pour  le  priver  de  ce  que  Ifl 
droit  tk  h  coutuàiç  lui  permettent  d'exiger  &  df  j 
recevoir. 

Ce(l  le  fentlment  de  Sanchez »  deBonacina^  6m 
Filucius.  Ccft  également  celui  d*Auboux  &  dçi 
Sainte-Beuve ,  &  de  plufieurs  autres  auteurs  françoist  ! 
Ducalle  dit  avoir  confulri  »  fur  ce  même  points] 
des  perfonncs  très -habiles  qui  Tont  ainfi  déçidè^l 
Il  ajoute  que,  quelque  cUufe  encore  plus  fort^j 
qu'on  infère  dans  les  dîfpenies  in  forma  paupemm  'A 
il  ne  faut  pas  craindre  qu*eilei  devieiuient  nulles  § I 
û  Tofficial  ne  prend  que  c<^  qui  lui  eft  dû  pouf  ] 
fon  travail  ;  &  que  les  impétrans  qui  peuvent  êtrei 
pauvres  eu  égard  à  ce  que  leur  coûieroii  une  difti 
penfe  dans  une  autre  forme  ,  peuvent  ne  l  ctre  paf  ] 
aflcz  pour  être  difpenfés  de  payer  à  TotHcial  cff 
qui  lut  eA  jugement  dû^  ' 

Ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  principale* 
ment  la  fui  minât  hn  des  difpenies  de  mariage.  Le«1 
formalités  font  à-peu- près  Us  mêmes  pour  cetlei  1 
des  ^gnatures  portant  difpenfe  d'irrégutarîtés ,  dei 
refcrus  de  réclamation  contre  les  vœux ,  eu  contre  1 
les  ordres  facris ,  &  des  brefs  de  tranûation  d'uii| 
religietix* 

Pour  procéder  à  la  fulminathn  des  difpenfci 
d*irré|ulari[és  ^  Tofficial  interroge  l'impétrant ,  pr<ï 
cède  fommaircmcntàraudidon  de  quelques  témoin 
dignes  de  foi ,  ôc  fur  les  conclufions  du  promoteur  \ 
rend  fa  fentetice  de  fulmination* 

li  y  a  beaucoup  plus  de  formalités  pour  la  fuïmi^ 
naiïon  des  refcrits  de  rcclamatton  contre  les  vœux] 
de  religion,  ou  contre  les  ordres  facrés.  Laproctt^l 
dure  de  L'oàîcial  doit  être  t^ite  avec  la  plus  grandei 
exaâitude  :  elle  doit  être  contradiâoîre  avec  les.] 
parties  intérefîées,  &avcc  le  promoteur»  partie publl«| 
que*  L>;5  témoins  feront  aifignés,  8t  Tenquétefcr 
faîte  dans  la  forme  prefcrite  par  le  titre  xi  de  ror*l 
donnance  de  1667  ^  autrement  il  y  auroit  lieu  ' 
Tappef  comme  d'abus.  Les  bornas  de  cet  ouvrage 
ne  nous  permettent  pas  d'entrer  dans  de  plus  graxïdsl 
détails;  on  les  trou%xra  dans  DucaHe ,  Prj//^j/f  dA 
U  jurifdïBion  tcdcft^fttquc  contenucu/e  ,  &  dans  1 
La  combe  ,  verko  O^âaL 

Pour  fulminer  un  bref  de  tranflation  d*un  reli- 
gieux ,  r officiai ,  après  avoir  ordonné  la  connmu- 
nica^Lon  du  bref  &  de  la  requête  au  promoteur» 
ordonne  que  le  fupérieur  de  Tordre,  que  Timpé- 
tram  veut  quitter ,  $L  cdui  de  Tordre  où  il  veut 
être  transféré,  feront  entendus  pour  donner  leur 
confentement.  Il  vérifie  enfui  te  la  caufe  dont  Tira- 
pétrant  fe  fert  pour  obtenir  fa  ifanflatîî>n  :  ft  cVft 
pour  raifon  de  fan  té  ,  tes  médecins  (^tof^t  aiugnés 
pour  faire  leur  rapport  juridique. 

Toutes  ces  formalités  obfervées  ,  &  furies  con- 
clufiotis  définitive*  Hn  promoteur ,  Tofficial  rend 
fa  fentence  6q  fulmination  s'il  y  a  lieu,  &  déclare 
l'impétran,  libre  des  tngagemens  qu'il  a  conrraâét 
dans  l'ordre  dont  il  fort ,  6c  le  transfère  dans  celui 
pour  lequel  ii  a  obtenu  le  bref,  à  ia  charge»  par 
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...  ^c  .'ji^:iifc  vûx  i'.iicîrenies  claufes  portées  dans   | 

.  :>  ^L.  .o  .!?>  !h:i:cn:es  accordées  fur  laooml- 
••^  «.  A  iu  :ot  «  '.ont  adreflSes  aux  officîaux  des  lieux 
X  kMï  'tf  ^ux  cuîminées.  Il  n'y  a  pas  autant  de 
.o.j  .^.:.5.>  i  ooicrver  pour  celte  fulmincziûn^  que 
^vv-  -.ic  jo  rcicrits  dont  nous  venons  de  parler. 
L  .^*v.à  r<v^:c  le  lerment  du  pourvu ,  en  drefle 
p:«-v.>  -  v;:rbal,  ainA  que  de  la  préfentation  des 
iîu  c<,  &  de  raccepta:ion  quil  fait  de  la  commiiSon 
^•ji  lui  eft  adreffée.  Il  rend  en  fuite  fa  fentence 
%\a\\  idrciTe  aux  prieur  &  religieux  de  cette  abbaye , 
C^  par  laquelle,  après  avoir  rappelle  &  daté  les 
balles  p  fon  procé»-verba!  &  la  preftation  du  fer- 
ment ,  il  déclare  qu'il  a  mis,  &  met  ledit  N.  en  lui 
remettant  lefditcs  bulles  «  fon  procès -verbal  &  fa 
fentence ,  dans  la  poflefCon  de  l'abbaye  &  de  tous 
les  droits  &  dépendances  d*iceUe  ;  enjoint  aux  prieur 
&  religieux  de  le  reconnoître  pour  leur  abbé ,  & 
conHnet  le  premier  notaire  apoftolique,  fur  ce  re- 
quis 9  de  le  mettre ,  ou  fon  procureur  en  l'on  nom , 
en  pofieflîon  de  l'abbaye  avec  les  folcmnitcs  en 
tel  cas  accoutumées. 

S'il  s'agit  d'une  abbaye  de  fiUes  »  l'ofHcial  fe  tranf- 
porte  au  parloir  du  couvent  où  réfide4a  pourvpc , 
y  reçoit  ion  fermant.,  &  rend  fa  fentence»  comme 
pour  un  abbé.  (  Cet  artkU  ejl  de  A/,  l'oèhè  Bertouo  ,  ■ 
avocat  au  patumint^  ^.. 

FUMAGE  ,  f.  m.  '(  Droit  fiodal.  )  eft  un  droit 
du  à  quelques  (êigneurs  fur  les  étrangers ,  faifant  feu 
&  fumée  dans  leur  fei^neurie  :  le  feigneur  de 
Cliévre  en  Bretagne  en  jouit.  Voyçi  FoUAG£  & 
FOURNACE.  {A) 

FUMEAU  ,  dans  l'article  aao  de  la  coutume 
d*Auverene  ,  ûf^nide  femelle, 

FUREMPLAGE ,  terme  ufitédan^les  coutumes 
de  Chartres,  Châteauneuf  &  Dreux  >  pour  dire 
à  proportion  du  prix  y  &  valeur  de  la  choje  :  il  vient 
éi:  fur  ou/twr,  dùrivé  du  moi  forum  ^  qui  dans  les 
auteurs  de  la  bafTc  latinité,  fignifi::  le  prix  du  mar- 
ché ;  en  forte  que  Ton  difoit  anciennement  le /î^r, 
pour  le  prix  d'une  cho(e.  Se  de\k  fur emplage^  pour 
fmv fi'^r  en  proportion  du  prix, 

FUREUR  ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  criminel.  )  c'eft 
im  emportement  violent ,  caufé  par  un  dérèglement 
habituel  de  l'efprit  &  de  la  raifon. 

Elle  ne  prive  pas  le  furieux  des  droits  &  pri- 
vilèges de  citoyen  ;  ainfi  il  peut  recueillir  les  fuc- 
ccfTions  qui  lui  font  dévolues  par  la  loi,  ou  p^r 
tcftament  ;  mais  elle  donne  lieu  à  l'interdiction  ,  & 
à  la  féparatîon  de  corps  &  c!c  Mon  entre  les  époux. 
Le  furieux  interdit  ne  peut  plus  adminiftrer  fcs  biens , 
dont  la  PjCftion  eA  confiée  à  un  curateur. 

La  fureur  (c  prouve  par  les  actions  ,  les  difcours , 
&  par  le  rapport  des  médecins  ;  lorfqu  elle  eft  dan- 
gercufc,  elle  autorife  la  famille  du  furieux  à  le 
iairc;  renfermer. 

On  demande  fi  le  dommage  caufé  par  un  fiirieux , 
doit  cire  reparé  fur  fes  biens  ?  Les  auteurs  fe  font 
p!t:.5ésfur  cette  qucftion.  Mais  il  eft  plus  confor- 
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me  à  l'esté  natin'elle  de  décider  que  le  Ar 
malgré  fon  état ,  eft  obligé  de  réparer  fur  les  I 
les  dornraages  qull  a  oocafionnés. 

L'obligation  de  reftituer  vient  de  la  natui 
la  chofe  même,  &  con  d'aucune  conventioi 
d'aucun  délit.  Si  le  mùtrc  d'une  bête  qui 
caufé  da  dommage,  eft  obligé  de  m'en  ini 
nifer ,  pourquoi  le  tîiricux ,  quand  même  ( 
fuppoferoit  tm  ère  purement  phyfique,  ne  fi 
il  pas  tenu  à  la  réparation  du  dommage  c 
ly^leurs,  comme  il  doit  être  gardé  auffi  foi( 
fement  qu'une  bête  féroce ,  s'il  s'eft  échappé  ; 
faute  de  fes  gardes*  ceux-ci  font  tenus  i  ré 
le  dommage  ;  mais  s'il  n'y  a  point  eu  de  bi 
leur  pan ,  l'équité  &  la  juftice  demandent 
foit  réparé  fur  les  biens  du  furieux.  Le  dro 
réparanon  du  dommage ,  dérive  de  ce  que  ; 
fuis  pas  obligé  de  le  iouffrir ,  &  du  droit  di 
priété.  Quel  que  foit  l'être  qui  m'attaque  dai 
droit  facrê,  il  doit  m'en  dédommager  s'il  < 
état  de  le  faire. 

Tout  homme  attaqué  d'une  fureur  perpén 
n'ayant  aucun  ufage  de  ù  railonj  ne  peu 
regardé  comme  coupable  d'un  crime  ;  auffi 
qu  A  en  a  commis  quelqu'un  >  on  fe  contente 
Bûre  enfermer  ;  on  ne  peut  pas  même  le  cond^ 
pour  raifon  d'un  erime  capital  »  lorfqi^  da 
fuite   il  vient  à  recouvrer  la  raifon. 

La  Rocheflavin  prétend  fur  le  mot  ySir/cm 
la  fureur  n'eft  point  une  excufe ,  quand  le 
concerne  le  prince,  la  religion,  les  magiftra 
que  l'accufé  doit  être  coii£.mné  fuivant  la  ri 
de  la  loi.  Je  ne  peux  adopter  ce  femiment, 
qu  il  paroifte  coniirmé  par  plufieurs  ancieiu  ; 
En  effet,  l'aflxon  commife  par  -un  fiirieux. ^ 
bien  porter  un  préjudice  imnien(j»  à  la  focié 
contenir  un  facrilège  &  une  profanation  ; 
elle  ne  fera  jamais  un  crime ,  puifqu'elle  m 
tient  pas  même  implicitement  la  volonté  de 
Elle  eft  ex^âemcnt  femblable  à  celle  d'un  a 
féroc'7,  qui  caufcroit  du  mal  au  prince  ou 
magiftrat ,  ou  qui ,  entré  dans  une  églife ,  ren 
roit  un  autel ,  6i  fouleroit  aux  pieds  les  i 
fdintes.  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  ne  punit 
un  furieux  qui  tue  un  de  fes  proches  parei 
qu'on  exempte  des  peines  du  fuicide ,  celi 
le  donne  la  mort. 

Lorsqu'un  accufé  devient  furieux  pendan 
tru£lloi\  de  fon  procès  ,  il  faut  diftinguer  les 
rentes  époques.  La  fureur  furvient,  ou 
rinftrudion  ccmplette  ,  ou  après  cette  il 
tion;  avant  le  ju;^ement,  ou  après  la  co 
nsrion. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  furfeoir  à  b 
tinuaiion  de  la  procédure,  ou  tout  au  mo; 
jugement ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  fa  r 
parce  qu'il  eft  jufte  qu'un  accufé  foit  entendi 
d'être   condaniTsé. 

Dans  le  fécond  cas ,  sll  ne  refle  plus  qu* 
d£e  contre  lui  des  conclufions ,  &  à  pro( 
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ment ,  il  peut  valablement  erre  condamné 
ne  pécuniaire,  mtme  à  une  zirrc  pcir.e 
naire  u  l'arbitrage   du  j^gc ,  m-ii  nun   à 
leine  corporelle, 
le  troifîéme ,  on  furfeoît  à  Texicurion  de 

corporelle  ;  on  fc  contente  de  Ij  rcn- 
1RS  une  maifon  de  force ,  &  on  exécuta 
t  h  peine  pjcuni::Ire  &  la  conâfcation 
îe  contre  lui. 

&  TERRE {livremcnt  de),eeA  l'expref- 
:  fe  feri  la  coutume  de  Soile  ,  pour  ri;.^ni- 
làîfine  &  dcpoircllion  d'un  hcritaec  ,  en 
un  nouvel  î.cquércar.  Le  mot  ///.f  vient 

,  unepailU ,  parce  que  le  figne  cic  î^veft 
îne ,  de  veA  &  de  ûifine ,'  le  f':iroit  en 

par  le  vendeur  une  paille  &  une  uotie 
ntre  les  m:»ins  du  ll-igneur  pour  fe  d-jiLi- 
r  fcigneur  rem  étroit  entre  les  ma^ns  di 
ir  pour  le  faifir  6c  invcflir  de  la  terre, 
paîjlc  &  la  même  motte:  daiîs  les  ventes 
:,  le  juge  invcfiifioitparcitlemcnt  Tadju- 
jar  le  livrcmcnt  de  jujl  &  terre,  f^oyei 
ET  RaIN. 

A.GE,  dans  la  coutume  de  Solle,(îgnîne 
propres  au  chauffage  &  au  bâtiment.  Ceft 
t  que  dans  le  for  de  Besrn  ,  th.  des  pref- 
les  charpentiers ,  &  autres  ouvriers  en 
appelles  fii/iies. 
IGATION.  roye^  Fouet. 
lE,  f.  f.  (^tcrme  d'Eaux  ^  Forêts.^  on 
IV  arbre  de /î."rj/> ,  tout  arbre  qui  a  paffc 
ans  ,  &  par  mafTif  de  futjiie  ^  les  bois 
•îferve ,  &  qu'on  élève  pour  former  de 
bres  propres  à  la  marine,  &  à  la  conf- 
es  édifices.  On  comprend  aufîi  fous  le  nom 
.ion -feulement  les  arbres  réunis  en  maffe, 
r.î  ceux  qui  font  c;)ars  fur  les  îiéritaj^cs , 
is  plantés  près  dts  châtcsux  &  msifons  de 
,  pour  leur  enibciliiTcmcnt  &  leur  dCco- 
''us  font  fournis  :u:x  mêmes  réglcn:c::s 
urne  jurifdidion. 

taies  font   ordinairement  c.?mpofées   de 
létres ,  ormts  ,  tilicuV.,  frér.cs  .,  charmes  , 
rs  &  fapins ,  efpéccs  de  bois  dont  i  uti- 
plus  gcuérùlc. 

Drct ,  dans  fon  traité  de  U  Jluvcral.-iciJ , 
tie  nos  rois  îeuls  aroicnt  ancieimemcnt 
avoir  des  bois  dj  kautc-fuule  ^  &  que  1 
lepouvoit  en  laliTor  crciîrefans  l:urpcr- 
l  5  appuie  fur  d.i*:-:  capîtulaîres  de  Lo:ii-î- 
nairc ,  iiu'»:iî!és,  l'un  (I2  forclllus  mv:t:r 
l'au.re  de  forvjl.bus  do:n':n:c':u  Quoi  'Tij'il 
I:puîs  Ioir»-tj::ioi  il  cA  pcrir.is  ::  toîic  le  | 
ivoir  des  /:.:uu'S'fuUu's ,  qui  l'oiît  d'iu:j 
pli's  avanta^-ciilb  que  les  boisordin.-jrcs. 
lurile  de  rcpiîcr  i.i  ce  que  nous  avor.s 
•  i'adm:ni{i:v::ion  ^  !n  p,>!:ce  d.t'ifjj:iS{\Si 
ent,  foit  au  roi,  i«.  it  3i:x  ccn-:r.iijnautês 
ques  &  féciiiij  es,  fiJ:  aux  rarticu/urs. 
IS,  Baliviau  ,  Foiiîr,  Chautklux, 
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De  droit  commun ,  les  bois  de  haute  futii^e  font 
confldcrés  oomme  immeubles ,  parce  qu'ils  fout 
parîie  des  fonds  tant  qu'ils  font  fur  pied  ;  confc- 
quomment  ils  ne  font  pas  fujets  à  la  faifie  mobi- 
liaire ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  féparéà. 

Par  une  fiiite  de  ce  principe ,  les  bois  de-  haute- 
futdle^  coupéi  &  vendus  pendant  une  faifie  féo- 
dale, ne  font  point  fujets  à  cette  faific,p3rcc  qu'ils 
ne  font  pas  partie  du  revenu  ordinaire  du  fief  qui 
peut  feul  en  être  l'objet.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  mai  1725 , 
rendu  pour  la  coutume  de  Dunois. 

Quand  les  arbres  de  futaie  font  vendus  avec  le 
fonds ,  lis  font  fujets  au  retrait  lignager  tant  qu'ils 
font  fur  pied  j  pirce  qu'alors  ils  fon:  par:'e  de  ce 
fonds  ;  mais  quand  ils  font  vendus  fopnr  jme::i  , 
il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  La  raifcn  en  cil  qne 
l'acheteur'  ne  pouvant ,  par  cette  vente  ,  devenir 
propriétaire  de  ces  arbres  qu'après  qu'il  les  a  fépti- 
rés  de  la  terre ,  &  qu'ils  (ont  devenus  nieubîcs , 
cette  vente  ne  fait  paner  hors  de  la  famille  du  ven« 
ttwr  que  des  meubles  dont  on  ne  peut  fdrele  retrait. 

La  coutume  de  Normandie  aifujertit  cependant 
au  retrait  la  vente  d'un  bois  de  haute/irj/e ,  quoi- 
que vendu  pour  être  coupé  ,  pourvu  que  ,  lors 
de  la  demande  en  retrait ,  il  foit  encore  fur  pied. 

La  coutume  de  Sens ,  art.  66  &  67  9  ainfi  que 
celle  de  Bar,  art.  162  ,  ndmeticn:  aulfi  le  retrait 
d'un  bois/îr/tz;r  >  mais  ce  n'eA  que  quand  te  fonds 
&  la  fuperficie  appartiennent  à  deux  différentes 
perfonnes  :  dans  ce  cas  ,  le  propriétaire  du  fonds , 
fans  être  parent  lignager  <îu  vendeur  ,  peut  exer- 
cer le  retrait  de  la  coupe  vendue. 

Comme  les.  difpofuions  de  ces  coutumes  font 
contraires  au  droit  commun  ,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  hors  de  leurs  territoires. 

Lvs  bois  de  hajte-/LM;tf  étant  regardés  comme 
immeubles ,  on  ne  peut  les  îé5ucr  qu'avec  les  for- 
malités i<,  fous  les  conditions  prefcritcs  pour  let 
Ijgs  des  immeubles. 

*^Par  la  même  raifon  ,  la  rcftîtutîon  a  lieu  en 
vente  de  bois  de  ImiiKi-futaîe ,  en  faveur  du  ven- 
deur ,  pour  Icfion  d'outrc-moitié  du  jufle  prix  , 
nuis  il  fuit  que  IV-ftion  en  foit  intentée  avant  que 
les  arbres  de  futaie  foient  cvjpJ5.  L'article  551  de 
la  coutume  de  Bo:::c.v£;nc  &  l'unicle  463  de  celle 
de  Normandie  en  rcrif:r:nei:t  i;r.c  dîfpomion  pré- 
cif '.  Ccft  dVillcurs  ce  qui  a  été  jugé  p?.r  des  ar- 
rô.'i  du  pr.rlcment  de  Dijon,  d:s  aa  juillet  16x5  , 
zi)  j;vllct  16(^2  &  19  décembre  1749,  qui  ontad- 
mi:>  en  purcli  cns  la  rofiitution  p;jur  léfion  d'ou- 
tro-r.vî-tié;  &  menu  taiu  que  dure  Tmlbnce  en 
r:«'iifj:i'.>n,  l'ccq'.iéreiîr  ivj  peut  faire  couper  les 
bois ,  parce  que  por.dant  toiit  ce  temps  il  no  peut 
s'en  dire  propriérairc  inco:nmuiable.  Cela  a  été  ainfi 
jufé  parar/ct  du  pArLmcnt  de  Paris,  du  14  juin 

Quoique  les  bols  de  hmicfutaie  foient  immeu- 
bkj,  le  prix  en  eft  cependant  mobiUjr  ,  &  il  ne 
fe  diftribuepas  par  oidre  d'hyporhèquî,  excepté 

QQqq 
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dans  les  piys  où  les  meubles  font  iufceptiblescThy- 
pothéque. 

Toutes  ventes  de  bois  de  haute  fiitaîc  fûtes  con- 
tre les  di^bofitions  des  ordonnances  &  règlcmens 
du  confeii  «  font  nulles  «  &  par  conféquent  n  o- 
bligent  pas  les  contradVans  »  parce  qu'il  cA  de  prin- 
cipe »  «{uc  ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun  efiet. 

De  ce  que  les/!/£j/Vj  font  immeubles»  il  réfulte 

3u'on  ne  peut  vendre  celles  oui  appartiennent  à 
es  mineurs  qu'avec  les  formalités  prefcrites  pour 
Faliénation  des  biens  des  mineurs;  la  coutume  de 
Bretagne ,  conforme  en  cela  au  droit  commun ,  en 
renferme  une  difpofition  prccifc. 

Cependant,  s'il  y  avoit  des  réparations nécef- 
faires  à  faire  dans  un  château  ou  dans  une  maifon 
de  mineur  ,  &  qu*il  fallut  des  arbres  pour  cela ,  le 
tuteur  pourroit  en  faire  couper  dans  les  bois  de 
fon  pupille,  après  toutefois  s'y  être  fait  autorifer 
par  un  avis  de  parens  «  homologué  en  juflice ,  & 
après  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites  par  les 
reglemens. 

Piufieurs  auteurs  penfent ,  &  nous  l'avons  dk 
fous  le  mot  Communauté,  fe0.  2,  qu'en  géné- 
ral un  mari  ne  peut  vendre  les  bois  de  haute -/«- 
taie  fur  les  hcriuges  de  fa  femme  ,  fans  fon  con- 
fentement ,  &  que  le  prix  n'en  tombe  point  en  com- 
munauté ,  quoique  la  femme  ait  confenti  à  la  vente , 
tellement  que  le  remploi  des  deniers  provenans 
•  dune  veme  àe  futaie  eft  dû  comme  d'un  vérita- 
ble immeuble ,  parce  auc  fans  cela  il  en  rcfulte- 
roit  un  avantage  indirect  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints. 

En  général ,  la  vente  des  futaies  ne  produit  pas 
de  droits  feigneuriaux ,  parce  que  le  fonds  ne  change 
pas  de  main  :  cependant  fî  elle  étoit  anticipée  en 
fraude  de  la  vente  du  fonds ,  il  y  auroit  lieu  aux 
droits.  A  la  vérité ,  les  arbres  de  futaie  font  cen- 
fés  faire  partie  du  fonds ,  mais  ce  n'eft  que  rela- 
tivement à  l'ufufruitier  ou  à  l'emphyréote ,  parce 
que  l'ufufruit  ou  toute  autre  jouilTance  précaire  n'em- 
brafle  que  les  fruits  qui  fe  reproduifcnt  chaque  an- 
née, &  qui  étant  coupés,  n'altèrent  pas  la  fubf- 
tance  du  fonds  ;  car ,  en  ce  qui  regarde  le  pro- 
priétaire >  la  coupe  des  arbres  de  futaie  fait  panie 
de  fon  revenu  ordinaire. 

Cependant  les  parlemensde  Provence  &  de  Bor- 
deaux ont  une  jurifprudcnce  contraire  ;  on  y  dé- 
cide que  la  vente  des  arbres  de  h^xae  futaie  eft  fu- 
jette  aux  droits  feigneuriaux. 

Cette  jurifprudcnce  eft  fondée  fur  deux  raifons  ; 
la  première  eft  que  les  arbres  de  haute-/îr/â/r  font 
partie  du  fonds  ;  la  féconde  que  ces  arbres  font 
ordinairement  la  principale  valeur  du  fonds ,  d'où 
il  réfulte  qu'étant  coupés  ,  les  profits  feigneuriaux 
feront  moindres ,  fi  le  fonds  eft  aliéné  ;  qu'ainfi  il 
eft  jufte  d'indemnifer  le  feigneur. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  donnent  la  préfé- 
rence à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris,  & 
on  doit  décider  que  la  vente  des  arbres  Aq  futaie 
'^oit  être  afianchie  des  droits  feigneuriaux ,  lorf; 
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que  la  coutumen'a  pa$  de  difpofition  contraire  «  crnii 
me  celle  de  Normandie  6l  quelques  autres  feia- 
bljblcs. 

Diins  les  pi^ovinces  où  la  vente  des  arbres  de/u- 
taie  pro'Juit  des  droits  feigneuriaux  ,  elle  donne    ^ 
lieu  au  centième  denier. 

Quoiqu'en  Normandie  cette  forte  de  vente  foit  en 
général  fu  jette  aux  droits  feigneuriaux,  les  gens  de 
main- morte  en  font  cependant  exempts ,  ainfi  qo'oa 
le  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  2}  janvier  1748. 

Les  bois ,  {oit  en  futaie ,  foit  en  taillis ,  qui  font  ^- 
fur  pied  &  qui  dépendent  de  quelque  fuccefllon,  /: 
doivent  être  compris  dans  les  déclarations  que  don-  '"• 
i^snt  les  héritiers  collatéraux  pour  en  payer  le  cen*  •  - 
tiéme  denier  de  la  valeur,  ainfi  que  du  fonds. 

Dans  les  pays  où  l'on  paie  la  dime  des  bois,  3  - 
n*en  eft  pas  du  pour  les  arbres  de  h^uxc-fittaie ,  - 
parce  qu  ils  font  cenfés  faire  partie  des  fonds  :  on  ^ 
ne  paie  >  dans  ce  cas ,  que  le  treizième  du  prix  de  -^ 
la  vente.  Cela  acte  aînfi  jugé  par  des  arrêts  du  pif  - 
lement  de  Rouen  des  7  mat  &  24  juillet  1638,  - 
23  juin  1644  &  11  mai  1667,  conformémem  i' 
l'ordonnance  de  Charles  VI  de  1402,  &  à  celle 
de  1515,  ainft  qu'à  l'édit  de  décembre  1606. 

Une  douairière  &  un  ufufiruitier  ne  peuvent  M' 
pofer  des  arbres  de  haute-/ii/iuV  qui  font  fur  les 
terres  fujettes  au  douaire  00  à  rufufruit  ;  ils  on  ' 
feulement  la  liberté  de  couper  de  ces  arbres  poiv 
la  réparation  des  bâtimens  »  mais  en  appellant  le 
propriétaire  :  cela  eft  conforme  à  la  difpofition  d'os  . 
erand  nombre  de  coutumes,  comme  Normandie» 
Nivernots  ,  Tours ,  Anjou ,  le  Maine ,  &c. 

Hors  cela ,  la  douairière  &  rurufiruitier  ne  peo- 
vem  faire  abattre  aucun  arbre  de  futaie  ,  parce' 
qu'ils  n'ont  que  la  jouifTance  qui  fe  borae  aupi* 
naoe  pour  les  glands  &  aux  fruits* 

I^es  arbres  futaies ,  faîfant  parue  du  fonds  da 
boi» ,  font  toujours  cenfés  appartenir  au  domaine 
du  roi ,  en  telle  force  que  les  engagiftes ,  concef- 
fionnaires,  donataires,  douairiers  ou  ufufi'uiriersdet 
bois  domaniaux, n'ont  que  la  jouifTance  des  taillis» 

Ceft  par  cette  raifon  que  l'ordonnance  de  16691 
r/V.  /j,  leur  défend  de  difpofer  des  fiitaies^  arbres  an- 
ciens &  modernes,  baliveaux  fur  taillis ,  même  ceux 
de  l'âge  du  bois  réfervé  lors  des  dernières  ventes  , 
pas  même  des  chablis ,  arbres  de  délit ,  amendes , 
reftitutions  &^confîfcaiions  provenans  des  bois  da 
domaine ,  dont  le  roi  leur  a  accordé  la  jouiflànce. 

Il  leur  eft  auflî  défendu  ,  aînfi  qu*à  leurs  sf  et» 
&  fermiers ,  de  couper  aucun  arbre  de  la  qualité 
de  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  quand  même 
ce  feroit  pour  l'entretien  &  les  réparations  des  mai- 
fons,  moulins  &  autres  édifices  cépendans  des  do- 
maines engagés  ,  f!  ce  n'eft  en  venu  de  lettres» 
patentes,  cnregiftrées  au  parlement  &  à  la  cham- 
bre des  comptes,  fur  les  avis  &  procès-verbanx 
des  grands-maîtres,  i^  peine,  contre  les  pofTefleun, 
de  privation  de  leurs  droits,  d^imendo  au  pied  le 
tour ,  dû  condamnation  folidairc  aux  mcmes  amen- 
des, contre  les  fermiers  &  autres  qui  les  aurolent 


■r^  ww  trititerdiftion  ^avec  amende  oc  rci- 

\  coatrc  les  officiers  qui  en  auraient  Êit  la 
nce* 

Ces  dtfpoCrîons  de  lordonnince  ont  éeécoïî6r- 
ftes  par  plusieurs  arrêts  du  confetl ,  enfortc  qu*it 
■"^tcoîr  pour  principe  très-certain  ,  que  les  en- 
jes  ,  o  on  araires  ,  uftjfruirîefs  3c  douairiers  ne 
tnt  difDofer  non-feulement  dos  arbres  dont  nous 
parle*  mais  même  prè^ndre  aucune  chofe 
l€  prU  qui  en  provient. 
7eû  ce  qui  cft  clairement  décidé  par  rartlclc 
ém  titre  i  2 ,  S:  par  IViiclç  a  du  titre  27  de  la 
H[t  ordonnance  «  où  il  e(l  dit  que  tous  les  ar- 
Jdg  rcOrves  Se  bait%*eaux  fur  taillis ,  feront  à 
^^îr  réputés  faire  fonds  des  bois  Si  forêts , 
m  ^uz  les  douairiers  »  donataires  ,  engagides ,  ufu- 
iricrs,  6c  leurs  receveurs  ou  fermiers,  y  pusf- 
it  rîco  prétendre  ,  ni  aux  amendes  qui  en  pro- 
>tJt. 
lettreî-patentes  du  6  novembre  1709  en^ 
cnt  à  tous  les  grands- maîtres  ,  chacun  dans 
"parlement»  deprocéier  a  la  reconnoifTance 
Jivcaïuc  anciens  &  modernes  >  bois  chablis* 
bres  fecs,  dans  tous  les  bois  pofTédés  à  titre  de 
maire  ,  conceflîon  à  engagement  fie  ufufruit  ,  & 
ifiiice  à  la  vente  au  profit  du  roi. 
Il  eft  inutile  de  citer  un  plus  grand  nombre  de 
écifion^.  Mais  il  y  a  plus  ;  les  engagiAes  n  ont  pas 
ïémc  la  rtb.^rtéd^aména^erlestaâlis  dont  ils  jomf- 
im.  Le  balivage  n'en  peut  être  fait  par  leurs  of- 
cicrs,  mais  feulement  par  ceux  des  maîtrifes ,  pour 
k  raifon  que  nous  avons  déjà  dite ,  que  c  cil  le 
■k  qui  produit  la  Jut^uc. 
W^cù  ce  oui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confetl 
E  9  dèc^more  1749  ,  qui  a  débouté  Tengagifte 
k  la  baronnie  de  Monccnis  de  la  demande  qu  il 
iOtf  formée  à  rdfct  d^obtenir  du  roi  la  permif- 
Mm  de  difpofcr  k  fa  volonté  d'un  peik  canton 
k  brouAaille5  accrues  fur  un  tcrrein  qui  faifoit  origi- 
Mproeot  partie  dn  château. 
Kl  ven^c  de  ces  taillis  doit  d^ail^curs  être  faite 
V^les officiers  des  maîtrifes ,  conformément >  lar- 
icle7  du  titre  la  de  Tordonnince  de  1669,  qui 
léfè  confirmé  par  différens  arrêts  du  confeil  des 

i novembre  1688  ,  10  août  1700  ,  31  mai 
I  ,  &c. 
es  enga^iltes ,  &c,  n'ont  pareillement  pas  la  li- 
tné  de  diipofer  des  arbres  qui  font  dans  les  parcs 
Mgptant  leurs  chiteaujc  »  parce  que  ces  arbres  font 
les  fituifs  qui  font  partie  du  fonds  du  domaine  , 
i,  à  ce  liîre,  ne  peuvent  jamais  leur  appar- 
,  farrétdu  9  décembre  J749,  ci-defïïis  cité, 
rouve  cLiirement ,  puifqu'il  a  même  ôté  au  fei- 
cngagifle  de  Moncenis  la  faculté  de  difpo- 
cpictques  broufTailles  qui  étoient  crues  dans 
ardms  du  château. 

Lie  les  amendes  faflent  partie  des  revemis 
terre,  celles  qui  proviennent  des  délits  de 
foit  futaie  ,  ou  taiîlîs  ,  n'entrent  cependant 
Q>  la  jouiifa^ce  des  engcï^ifïes  »  &c,  attendu 


te  leur  bois  étant  fous  la  jurifdiftîon  immédiate 
les  maîtrifes,  c'eft  au  roi  fcul  quelles  doivent  ap- 
partenir >  non-feulemem  parce  quelles  font  pro- 
noncées par  fes  officiers ,  mais  encore  parce  au  elles 
font  exprcflément  réfcrvées  par  Tarticle  5  ou  dtre 
aa ,  Se  par  rariîcle  16  du  titre  31  de  Fordonnance 
de  1669,  dont  pktfieurs  arrêts  du  confeil  ont  con- 
firmé les  difpofuions. 

Les  feîgneurs  engagifles  n*ont  pas  le  droit  de 
prépofcr  des  gardes  pour  ta  confervation  de  leurs 
Dois  ;  c*efl  au  roi  feul  ou  aux  grands- maître  s  à 
en  commettre.  CVO  ce  qui  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt  du  confeil  du  22  novembre  1687  >  qui  décide 
en  outre  qu'ils  doivent  payer  les  gages  «  chauffa- 
ges Se  autre*  droits  de  ces  gardes. 

Comme  il  eu  défendu  à  toutes  perfonncs  d'en- 
trer en  jouiOênce  des  bois  du  domaine  ,  tenus  à 
ti.rc  d'engagement ,  concefiion  ^  douaire  »  ou  ufu^ 
fruif ,  fans  que  la  vjfite  n'en  ait  été  préalablement 
faite  par  le  grand- maître  du  département,  &ou*if 
n*^it  été  dreiTé  procès-verbal,  contenant  en  détail 
l'âge,  la  nature  fie  la  qpalité  du  bois,  l'état,  Tef- 
fcnce  8l  le  nombre  des  baliveaux  fur  taillis ,  dif* 
tiniflemcnt  par  triages,  &c.  ilfaurqu'aiîffi-iôt  qu*eft 
expiré  le  terme  de  la  joui  (Tance  ,  il  foit  ^tt  une 
nouvelle  vifiie  dans  la  même  forme  que  la  pre- 
mière ,  de  ré<at  de  ces  bois ,  afin  que  s'il  s'y  trouve 
des  dégrade ttons ,  dépériflcmens  ou  changemens  pré- 
judiciables, on  pui^Te  contraindre  ceux  qui  les  ont 
poHédés ,  ou  leurs  hérifiers ,  k  les  Temettre  en  bon 
état,  ou  à  en  payer  Tindemnité  an  pied  le  tour. 
C'eA  ce  que  prelcrivent  les  articles  1  8c  4  du  ri» 
tre  21  de  Pordonnance  dt;  1669, 

Ces  précautions  ont  été  fagcment  érabUes  pour 
mieux  affurer  la  confervation  des  bois  engagés  , 
parce  qu'il  petit  arriver  que  les  poïïe(rcurs ,  natu- 
rellement portés  a  s'en  regarder  propnétaires  in- 
com mutables  ,  y  commettent  des  dégraddtions  oui 
pourroicnt  échapper  a  la  vigilance  des  ofBcicrs  des 
maîtrifes  ou  des  gardes;  mais  fi  elles  reftcnt  im- 
punies pendant  quelque  temps  ,  pour  n'avoir  pas 
été  reconnues  lorfqu'onks  a  fiitti,  les cngagiftes 
tien  font  pas  déchargés  pour  cela  ,  puifqucle  pro* 
cès-verbaî  qu'on  dreue  à  l'expiration  de  leur  jouif- 
fance  ne  manque  pas  de  les  confiater. 

Les  engagiAes ,  de  leur  coté ,  fent  intérefi^s  à 
ne  pas  entrer  en  pofTtlIîon  de  ces  bois,  que  i'oa 
n'en  ait  vérifié  l'état  a^uel ,  pour  n  être  pas  char» 
gés  mal  -  à  -  propos  de  délits  qui  pourrotent  s*y 
troiïVer. 

Ce  que  nous  venons  d'cxpofer  ne  peut  s'appU» 
quer  aux  douairières  qu'au t^mt  qu'elles  auroient 
quelque  droit  fur  des  bois  dèpendani  des  domai- 
nes du  TOI ,  8c  dont  leur  m^ri  étoit  enpgiflc  ou 
conccffionnaire  ;  car  s'il  s'agiflbii  de  bois  patrimo* 
niaux,  dont  elles  euOent  le  droit  de  jouir  pour 
leur  c^ouaire,  leur  ufufruit  feroit  affuîciti  aux  ré^ 
glesprefcrites  pour  les  bois  des  particuliers  ;  ce  qui 
dépeod  de  la  difpcfition  dos  coutumes. 

A  regard  d<»  fusaUs  des  bois   dcpendans  4â 
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apanages  «  elles  ne  {cm  pis  à  la  libre  dîfporitlon 
ffes  ap;inagiflei ,  parce  mre  II  es  font ,  comme  nous 
Vav«ns  déjà  dit ,  parue  des  fonds  qui  font  inîilicn;ib!es. 

La  joutfTance  écs  ;)p3nagtfles  ef! ,  a  U  vèrhè  , 
beaucoup  plus  étendue  6c  plus  avantigcufe  que 
celle  des  cngagiftes  ;  mais  elle  n'efl  l'effet  que 
d'une  dlùr^&ion  momentanée  dVne  parrie  du  do- 
maine ,  &  non  d'une  aliénation  p€rpé:.:clle ,  puif- 
que  le  roi  y  rentre  de  plein  droit  ,  k  défaut  de 
defccndans  mâles, 

C*eft  pour  cette  raifon  qtic  le  roi  ne  perd  jamais 
le  droit  de  veiller  k  h  confervation  de  fon  domaine , 
&  r^panagifte  cft  founûs  k  robligation  d*en  con- 
ferver  le  tonds. 

Il  ne  peut  donc  pas  dètérîarer  ni  changer  de 
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nature  le  fonds  fans  une  autorifatlon  emeSk^i 
féquemment  il  ne  (leut  pas  faire  de  ciérrichei! 
dans  les  bois  ^  ni  convertir  les  fuukf  en  tail( 

De  plus  il  ne  doit  couper  &  adminiAren 
bois  éofaÎMe  ,  que  félon  les  loîx  du  royaume  , 
ne  lui  permettent  d'en  ufer  qu'en  bon  pérc  de 
mille  ,  &  de  rien  couper  que  pour  encreteo' 
édi6ces  &  châteaux  de  l'apanage. 

L'édit  d avril  1771  ,  qui  conftitue  Tapanag 
Monsieur  ,  renferme  cxpreffémcm   ctîite   co 
tron ,  ainfi  que  celui  d'oaobre  i?"^}  »  qui 
Tapanage  de  M.  le  comte  d'Anois. 

L'apanagifte  doit  au  furplus  fc  conformer 
dît  conAitutif  de  foa  apanage  pour  rexploixaiiois 
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J  ,  fcpriçmc  letlfe  de  ralpliibet ,  quî  fcnroît  à 
les  monooiei  fabii«|ué<;s  à  Poitiers. 

G  A 


-LE ,  f,  f-  (  Droh  public,  finances,  )  en 


Ufmâhtlli ,  &  en  bafTc  latinité  ^ahium  ,  gabufum  , 
fFMme  par  conri^flion  ,  ^anlam,  (tgni^ott  ancien- 
enc  foifjr  yàr;<!  d*impofiiion  publique,  Guichard 
IVtymologic  de  ce  mot  de  Thébrcu  gab ,  cjiii 
gmne  U  même  chofe.  Ménage  ,  dans  Tes  orients 
tULtnguc  françoi/è ,  a  rapporté  diverfes  opinions 
ce  fujet.  Mais  l'étymologie  la  plus  probable  eft 
ie<c  moi  vient  du  faxon  gabel  >  <|ui  figniiîe  tribut, 
Eo  France  ,  il  y  avoit  autrefois  la  gabelle  des 
m^  cjui  fe  payoîtpour  la  vente  des  vins  au  fei- 
^letir  du  lieu  »  ou  à  la  commune  de  la  ville  ;  ce 
fà  1  été  depuis  appelle  droits  if  aides.  On  e!i  trouve 
te  cxe/nples  dans  \cfpicilcge  de  d'Achery  ,  tem,  a  , 
f'ô ,  &  dans  les  ordonmuices  du  duc  de  Bouillon  , 
t.  /ra, 

H  y  avoii  zvffi  la  gabelU  des  draps.  Un  rouleau 
ll'an  1^31  ^t  mention  que  Ton  fouloit  rendre 
\  nmpofiuon  de  la  gabelU  des  draps  de  la  féné- 
kufl^e  de  Carcaflbnne ,  4Î00  liv.  tournois  par 
,  laquelle  fut  abattue  Tan  l'i'^j. 
L'ordonnance  du  duc  de  Bouillon^  article jj^^ 
mention  de  la  f^abelU  de  tonnieu  ou  droit  de 
,  tributum  ulonei,  que  les  vendeurs  &  ac h c- 
putnt  au  felgneur  pour  la  vente  des  beOiaux 
wres  inîrchandifes. 
L*èdit  de  Henri  H,  du  lo  feptembre  1549  , 
Vt  que  les  droits  de  gabeiU  fur  les  épiceries  & 
Rpieries  foient  levé*  Ck  cueillis  fous  la  main  du 
t,  par  les  receveurs  8c  contrôleurs  établis  es  villes 
e Rouen ,  Marfeille&  Lyon, chacun  en  fan  regard. 
^déclaration  de  Charles  IX»  du  15  juillet  1566, 
vu  ç  »  veut  que  les  épiceries  &  drogueries  prifes 
io guerre  t  foit  parterre  ou  par  mer,  paient com-  ^ 
It  tcf  autres ,  les  droits  de  gabelle  ,  lorCqu'ellss 
Intrcront  dans  le  royaume*  /^yr{  Resve, 
Enfin  on  donna  au/?,  le  nom  de  gabelle  à  Tim- 
iofmon  qui  fut  établie  fur  le  fel  ;  &  comme  le 
ïot  gabelle  éioit  alors  un  terme  générique  qui  s*ap- 
liquoic  à  différentes  impofitions,  pour  ciiftinguer 
die -ci,  on  rappellott  la  ^.ibelle  dn  fcL 

Dans  la  fuite,  le  terme  de  gabelU  eft  demeuré 
roprepoor  exprimer  rimpofmon  du  fel;  ijc  cette 
Dpofition  3  été  appcllée  gabtlLe  fimulemcnt  1  fans 
Ire  $Mle  du  fil 
Nou5  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  loix  & 
i  ordonnances  ^  rendues  fur  le  fait  des  gnbcllcsy 
Epcis  celle  de  Philrppc^lc-Long  ,  du  2.5  février 
J18  ,  jufqn'à  préfenr.  On  en  trouvera  ks  détails 
las  le  VicliQnnJÎre  *î«  finances ,  parce  qu'ils  oct 


GAG 

plus  de  rapport  ànti  traité  de  Finance  qu'à  celui  de 
la  Jii ri  (prudence. 

GA(jE  ,  f.  m.  en  latin  pignus ,  (  Dmit  chtt  ) 
fe  dit  de  tout  ce  qu'un  obligé  met  entre  les  mains 
de  quelqu'un  pour  sûreté  de  l'exécution  de  foa 
engagement.  Ce  terme  fignifie  aufTi ,  1  ^'^  le  contrat 
par  lequel  le  débiteur  s'oblige  à  donner  une 
chofe  en  gage  k  (on  créancier;  1^.  le  droit  que  le 
créancier  acquiert  fur  la  chofe  donnée  en  gage  :  y.  il 
eft  même  pris  quelquefois  pour  toute  obligation 
d'une  chofe ,  foît  mobiliaire  »  foit  immobiliaite ,  6c 
alors  on  confond  le  ^J^e  a  vecThypothéque  ,  comme 
lorfquî  Ton  dit  que  les  meubles  font  le  gage  dn 
propiiéralre  pouf  les  loyers  ,  ou'une  m^ifon  faific 
réellement  devient  le  gage  de  la  juAice,  qu'un  tel 
objet  eft  le  gage  des  créanciers  liypothécaires. 

Mais  le  gage  proprement  dit  ,  &  le  contrat  de 
gage  qu'on  appelle  aulTi  nanti Jfemtnt  ,  s'entendent 
d\ine  chofe  mobiliaire  ,  dont  la  poiT^'Aîon  réelle  Se 
adiîcUe  eft  transférée  au  créancier  ,  pour  a^Turance 
d'une  dette  ou  de  toute  autre  obligation  ;  au  lieu 
que  L'iiypothèque  s'entend  des  immeubles  que  le 
débiteur  affefle  ,  &  qu'il  engage  au  paiement  de 
la  dette ,  fans  fe  dépouiller  ce  leur  pofteiîlon, 

§.  L  Du  gage  fuivani  les  îoix  romaines*  Les  jtl- 
rifconfukes  rotnains  avoient  établi  pludeurs  divi- 
ftons  du  gage^  Suivant  une  première ,  le  gage  étoit 
ou  univerfel,  ou  particulier. 

Le  gage  univerfil  ou  général  étoît  celui  qui  af- 
feéloit  tous  les  biens  du  débiteur  ,  préfcns  ou  à 
venir.  Mais  il  étoit  néceftatre  qu'on  inférât  dans 
la  convention  du  gage  une  mention  détnillée  de 
tous  les  biens  ;  la  fimple  énonciation  des  biens  meu- 
bles ÔC  immeubles  ne  fuffifnit  pas.  Cette  efpéce  de 
^4/^tf necomprenoitpas  Ses  droits,  a£HoDS&  dettes 
adives  du  débiteur.  Z,  ^,  l,  ç  ,  L  ult.  c,  quee  res 
pig,  oblig. 

Le  gage  particulier  ou  fpêcial  eft  celui  par  le.^uel 
on  oblige  fmguliérement  au  créancier  une  chofe 
certaine  avec  tous  fes  acceflbircs  ,  &  fur  laquelle 
il  acquiert  par  ce  moyen  un  privilège  particulier. 
Le  débiteur  ne  pouvoit  aliéner  la  chofe  do7n6c 
ainfi  en  gage;  Si  s'il  le  fiifou ,  le  créancier  pouvoit 
intenter  contre  lui  Talion  de  vol  ou  de  ftellio- 
nat,  Z,  //,  §.  r ,  /.  16  pr.  6^  %.  4,  f.  de  pign.  6' 
hypot.  L.  66  ,  pr,ff.  de  furt,  Z.  ^ ,  §.  r  ,  f,  de  pli. 

Le  gage  éroit  encore  ou  néceftairc,  ov  volon- 
taire; ceJui-ci  n'avoit  lieu  que  par  la  volonté  & 
le  confemcment  du  débiteur;  le  premier  au  con- 
traire étoît  acquis  au  créancier  fans  aucune  inter- 
vention de  fa  part. 

Le  gage  nécejfiire  étoît  oti  exprès ,  ou  tacite.  Le 
gage  tacite  avoit  été  établi  par  la  loi^  I^  par  rap- 
port au  bienfait  fignalé  du  créancier  envers  le  dé- 
biteur; 2°.  dans  le  cas  ouû  importoit  au  public  d'-i* 
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furer  Ifl  paienieflt  de  ce  qui  étou  dû;  )*.  parrap^ 
"port  k  la  qualité  de  la  perfonae  ;  4^.  lorCqu'on 
prèfumoit  (pie  teilp  ^it  1  intçntîon  des  contraàans, 

La  loi  accordott  iin  gsge  lacite  ,  par  la  raifoa 
d'un  bienfait  important ,  à  celui  qui  avoir  prêté  de 
Targent  poiir  le  réubliffement  &  la  reconliruâion 
d*un  édifice  ;  &  à  celui  qui  avoit  fourni  les  de- 
niers pour  le  rachat  d'un  captif.  L.  t  ,f[  in  quib. 
cauf.  prgn,  tacite  çantrah.  L*  z  y  U  1$  9  de  capt.  & 
pojiL  rtvtrfis. 

La  raifpn  de  l'utilité  publique  avoit  fait  accorder 
au  fifc  un  gagt  tacite  fur    les  biens  fujets  aux  im- 

Eofitlons,  pour  raifon  de  l'impôt,  &  fur  tous  les 
iens  de  ceux  qui  lui  étoient  ooligés ,  foit  par  conr 
traty  foit  par  délit,  foit  poiircaufc  de  gcfilon  & 
d'adminiftration.  Le  même  gage  tacite  avoit  lieu  en 
faveur  des  villes  &  des  corps  &  communautés ,  fur 
les  biens  de  leurs  débiteurs  &  adminiflrateurs.  Z. 

'7  »  ^-  37  »  ff'  ^^  -/«'■•  fifi^  »  '•  -*  >  ^'  de  jur.  reip.  ; 
L  20 ,  c,  de  adminif. 

La  faveur  des  pcrfoiines  avoit  fait  accorder  par 
la  loi  un  gage  tacite^  i^.  aux  enfans  fur  les  biens 
de  leur  père ,  pour  l'adminiAration  de  leurs  biens 
advcntits,  &  iur  ceux  de  leur  beau-p^re,  Icrfque 
leur  mère  convolant  en  fécondes  noces  »  ne  s'é- 
toit  pasdémife  de  leur  tutèle  ;  %^.  aux  pupilles  & 
aux  mineurs,  fur  les  biens  de  leiirs  tuteurs  &  cu- 
rateurs; )*•  a^  mari ,  fur  les  biens  de  celui  qui 
avoit  promis  une  dot  à  fa  femme ,  jufqii'à  ce  qu'elle 
lui  eût  été  donnée;  4%  à  la  femme,  fur  les  biens 
de  fon  mari,  pour  la  rcAitution  de  fa  dot,  des 
biens  paraphernaux  qu'elle  avoit  apportés  dans  la 
maifon  de  fon  mari ,  &  dp  la  donation  qui  lui 
étoit  faite  pour  çaqfe  de  noces.  £•  d,  §.  ult.  c.  de 
ton.  ^ua  Ubf  ;  L  6,  c,  de  fecund.  nupt.  ;  /.  20  ,  ff. 
de  admin.  tut»  ;  /.  un.  c.  de  rei  uxo.  aS,;  /.  ult.  c. 
de  vad,  conv,  ;  L  2g ,  c.  de  jure  dotium. 

La  loi  enfin  avoit  fuppofé  la  volonté  des  par- 
ties ,  &  en  confcquence  accordé  un  gage  tacite  au 
baillenrd'unemaifon,  fur  les  meubles  C$c  effets  qui 
y  étoient  introduits  par  le  locataire  ;  au  bailleur 
d'une  ferme ,  fur  les  fruits  qui  V  étoient  reaieil- 
lis;  aux  légataires  &  âdéicommiflaires  ,  fur  le^cho^ 
fes  qui  leur  avoient  été  laifTèes  par  le  tcflament.  X. 
^  9  ^'7  9  f'  ^  %■  ^  9  jf  ^'  ^^^'  ^*  "»  quihus  cauf. 
pig,  tac,  contrah.  L.  1  ^  c.  comm.  légat.  &  fidcic. 

Le  gage  nécejfaire  exprès  fe  fubdivifoit  en  gageju' 
diciel  &  gage  prùurien.  Le  judiciel  étoit  accordé  par 
le  juge  ,  en  connoilTancc  de  caufe  ,  ou  fur  les 
chofes  donnée^  en  gage ,  ou  fur  les  biens  du  dé- 
biteur ,  dont  on  accordo't  la  pofTefFion  ap  créan- 
cier pour  les  faire  vendre.  Lq  prétorien  étoit  accordé 
par  un  premier  décret  ou  préteur  f|ir  les  biens  du 
cicbitcur,  faifisdc  ion  autorité,  lorfau'il  étoit  con- 
tumax.  Juflinlen  fc«rihle  avoir  confondu  ces  deux 
efpéces  dans  la  loi  dernière ,  c,  de  prat.  pig.  Il  y 
avoit  néanmoins  de  la  différence  entre  eux. 

Le  gage  judiàd  proprement  dit ,  étoit  celui  que 
rexc€ut;;ur  ou  appariteur  prenoit  par  autorité  de 
juftice  pour  mettre  la  fentence  à  exécudoii.  Loy- 


GAG 

fean  le  définit  fupi  1/1  caufam  juiicM  ex  hamscmt 
demnati  extra  ordinem  eapit  executor  jujfu  &  autant 
tafe  tnagiftratus;  fur  quoi  il  ajoute  que  c'étoît  par 
Tautoriti  du  qiasiflrat  qui  avoit  donné  le  jugB» 
&  non  par  celle  du  juge  qui  avoit  rendu  U  fentéaob 
On  exécutoit  une  fentence  en  trois  manières} 
ou  par  emprifonnement ,  tranfaélis  juftis  dieiui  ^ 
fuivant  la  loi  des  douze  tables ,  &  c'étoît  la  feult 
exécution  connue  daqs  l'ancien  droit  ;  ou  quai4 
le  débiteur  étoit  abfent  &  qu'on  ne  pouvoit  le  prea* 
dre  >  on  fe  mettoit  en  poffçffion  de  fes  biens  cr 
ediàs  pratoris  ,  enfuite  on  les  fidfoic  vendre  » 
qui  notoit  d'infamie  le  débiteur.  Depuis,  pourC 
ver  au  débiteiur  la  rigueur  de  la  prifon  ou  de  F 
famie,  on  inventa  une  forme  extraordinaire , 
fut  de  demander  au  mag*f>rat  un  exécuteur  ou  mk 
pariteur  pour  mettre  U  fentence  à  exécudou;6« 
quel  exigebatf  capiebat ,  d'flrahebat  &  ad£cekatè9' 
na  condamnati  Jici^tdim  ordinem  conftitutionis  de  p^ 
c'efl'à-dire  qu  il  faifoit  commandement  de  psjfVâ 
&  pour  le  refus ,  faififfoit ,  puis  vendoit  &  a^ 
geoit  d'abord  les  meubles  ,  enfuite  les  immeuhk|| 
&  en  dernier  lieu  les  droits  &  aSions.  Cette  Â9 
çon  d'exécuter  les  fentences  fot  appellée  gage  jm 
dicicL  Voyez  L  if,  %.  2  &  j^  de  re  jud.;  L  29Q 
qui  potior.  in  pign.  ;  L  1  ^  c,  Ji  in  cauf  jud.  pig^ 
çap. 

Le  gage  prétorien  itoitctluï  par  lequel,  envcitt 
(Tun  mandement  &  commiflîon  du  magiftrat,  M 
que  l'on  appelloit  autçre  pratore ,  le  créanderélril 
mis  en  pofleffion  des  biens  de  fon  débiteur ,  qooL 
qu'il  n^ût  Aipulé  fur  ces  biens  aucun  gage  ou  fa|" 
poihéque. 

Cette  mife  en  potléiTion  fe  (àifoît  avant  la  coéj 
damnation  du  débiteur  ou  après.  Elle  s'accordol 
avant  la  condamnation  ,  à  caufe  de  la  contumi0l 
du  débiteur ,  foiti/v  non  eomparenda^  autin  nonfr 
tis  dando  ;  elle  s'accordoit  après  la  condamnatioBi 
lorfque  le  débiteur  fe  cachoit  de  peur  d'éure  cifr 
prifonné  faute  de  paiement,  fuivant  la  loi  da 
douze  tables. 

Dans  les  aéiions  réelles,  cette  mife  en  poflef 
fion  ne  s*accordoit  que  fur  la  chofe  contemieufi 
feulement,  au  lieu  que,  dans  les  aâions  perfo» 
nellcs  ,  elle  fe  faifoit  fur  tous  les  biens  du  déb» 
teur  ;  irais  JuAinien  la  modéra  ad  modum  débits . 
comme  il  efl  dit  en  l'authentique  &  qui  Jurai  ^lOf 
férée  au  code  de  bonis  autor.  jud. pûffid.Ùcdpo» 
quoi  depuis  Juflinien ,  cette  mife  en  pcfTefTiop  fii 
fort  peu  pratiquée,  parce  que  l'ufage  d\i  gap  pf 
diciel  fut  trouvé j>lus  commode,  attendu  qu'il  éwîi 
plutôt  vendu ,  oc  avec  moins  de  formalité. 

Le  gage  prétorien  nç  s'accordoit  que  quand  le  dé 
biteur  étoit  abfent ,  &  qu'il  fe  cachoit  pour  fraa 
der  fes  créanciers ,  fuivant  ce  qui  cft  dit  dans  le 
deux  dernières  loix ,  au  code  de  bonis  autor.  jm 
pojf.  Il  avoit  lieu  aufTi  après  la  mort  du  débiteur 
quand  il  n'y  avoit  point  d'héritier ,  fuivant  h  le 
10  dcbito  au  même  titre;  car  tant  qu'on  t^ouvo 
l^erfonoe ,  on  qç  Vatt^^upit  jairuiis  au:;  biens* 
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Le  f'jpr  volontaire  fe  fubdivifoit  également  en 
■blic  èc  privé.  Le  giige  public  étoit  celui  qui  écoit 
sofiicuè  psf  un  aâe  authentique  »  ou  en  préfence 
h  irois  témoins.  £.  ii ,  c.  ^iii  poi.  in  pigi 

Le  {U^T'  privé  volontaire  avoit  lieu  »  ou  par  le  tef- 
venc  du  défunt ,  ou  par  la  convention  expreffe 
b  parues 9  &  il  feconfiitnoit  de  deux  manières, 
t*.  par  la  tradition  que  le  débiteur  faifoit  à  fon 
sfaRÔer  d*un  meuble  «  2^.  par  le  paâe  d*hypo;hé- 
|Kt  fansuradition  de  la  chofe  donnée  en  gjg\ 
Les  jurifconfultes  romains  appelioient  encore  ^<^ 
fi^9  celui  qui  ne  contenoit  aucune  condition 
inicnliére  ,  à  U  différence  de  l'antichrèfe  ,  &  de 
p  convention  appellée/^«m,  quiétoicntaufTides 
i^Kcn&Acgagts^  fur  Icfquels  ondonnoit  aucré^n- 
dff  certains  droits  particuliers.  Voyer^  Antichuèse 
f^FltlUClE. 

^  U.  Du  gage  fuivant  la  juri/prudtnee  de  France. 

Qtfpeut  voir  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ci- 

U» ,  que  le  gage  chez  les  Romains  différoit  peu 

it  Hypothèque  ,  &  qu*il  fe  conftituoit  également 

|rles  unmeubles  comme  fur  les  meubles.  Mais 

■nni  nous  le  gage  eft  un  contrat  totalement  ditTé* 

KM  de  rhypothéque  »  &  il  n'a  lieu  que  fur  Us 

Ikefes  mobiliaires. 

On  peut  donner  en  gàee  toutes  les  chofes  mo- 

bires  qui- entrent  dans  Te  commerce. 

fe  y  a  certains  gages  qui  ne  font  par  eux-^mëmcs 

'jDCune  valeur ,  &  qui  ne  laiflent  pas  néanmoins 

Ibre  confidérés  comme  une  sûreté  pour  le  créan- 

ier.  On  en  peut  donner  pour  exemple  Jean  de 

jÊto  »  général  portugais  dans  les  Indes ,  qui ,  dans 

m  befoin  d'argent ,  ie  coupa  une  de  fes  moufta- 

ies ,  &  envoya  demander  aux  habitans  de  Goa 

fioKt  mille  pifioles  fur  ce  ga^e  ;  elles  lui  furent 

[W-iôt  prêtées,  &  dans  la  (uite  il  retira  fa  mouf- 

'ttche  avec  honneur. 

Les  pierreries  delà  couronne,  quoîaue  réputées 
îuneubles  &  inaliénables ,  ont  été  quelquefois  mi- 
les en  gage  dans  les  befoins  prcflansde  l'ccat.  Charles 
VI,  en  14 17,  engagea  un  fleuron  de  la  grande 
couronne  à  un  chanoine  de  la  grande  cglife  de 
hrls  (  Notre-Dame  ) ,  pour  la  fomme  de  4600  liv. 
fcomois,  &  le  retira  en  la  même  année  ,  en  don- 
But  une  chape  de  velours  cramoifi  feméede  perles. 
Les  reliques  même  ont  auflî  été  quelquefois  mi- 
&t  tn  gage  :  msîs  préfentement  les  chofes  facrécs  , 
ides  que  les  calices ,  ornemens  &  livres  d*églife , 
a|)partenans  à  Téglife ,  ne  peuvent  être  mis  en  gage , 
mon  en  cas  d'urgente  néceffité. 

Les  perfonnes  que  Ton  donne  en  otage ,  font 
anflî ,  à  proprement  parler ,  des  gages  pour  laiTu- 
lance  deouelquepromeffe. 

Un  créancier  peut  recevoir  pour  gage  ou  nan- 
dffement^  des  titreji  de  propriété  ou  de  créance  , 
des  titres  de  famille  ,  ^c.  il  n*eft  pas  oblige  de 
les  rendre ,  qu'on  ne  lui  donne  fatisfaâion  ;  &  fi 
les  débiteurs  des  fommes  portées  dans  ces  titres 
deviennent  infolvables  »  il  n'en  eA  pas  garant. 
Lorfqu'on  veut  donner  pour  gage  à  un  créancier 
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une  dette  aâive ,  le  propriétaire  en  doit  faire  uit 
traiifport  pardcvant  notaires  ,  remettre  entre  les 
mains  de  fon  créancier  le  titre  conftitiuif  de  la  dette , 
&  faire  fignifier  ce  transport  au  débiteur  de  cette 
même  dette.  Au  moven  de  TobCervation  de  ton-^ 
tes  ces  formalités ,  le  créancier  acquiert  fur  cette 
dette  le  même  privilège  qu'il  auroit  fur  un  effet 
mobilier  qu'on  lui  auroit  donné  en  naniiflTcment. 
Avant  que  les  Juifs  eufTent  été  chafTés  de  France , 
ils  y  prêtoient  beaucoup  fur  gages  :  fur  quoi  il  fttt 
fait  divers  réglemens.  Philippe-Augufie  ,  au  mois 
de  février  1118,  leur  défendit  de  recevoir  en  ^<(x-i 
ges  des  ornemens  d'églifcj  ni  des  vêtemens  cnlan- 
plantés  ou  mouillés  «  dans  la  crainte  que  cela  ne 
lervi:  à  cacher  le  crime  de  celui  qui  auroit  aflaf- 
fine  ou  noyé  quelqu'un  ;  il  leur  défendit  aiifli  de 
prendre  en  gage  des  fers  de  charrue ,  des  bêtes  de 
ir^bour,  ou  du  lied  non  battu  ,  fans  doute  afin 
q':'ils  fuffent  tenus  dd  rendre  la  même  mefiire  de 
bled  :  il  leur  défendit  encore ,  par  une  au^e  or- 
dontiance ,  de  prendre  en  gage  aes  vafes  facrés  ou 
des  terres  des  égiifes  ,  foit  dans  le  domaine  du 
roi  ou  du  comte  de  Troyes  ,  ou  des  autres  ba- 
rons, fans  leur  permiffion.  L'ordonnance  de  1218 
fut  rcnouvellée  par  Louis  Hutin  j  le  28  juillet  >  3 15* 
Le  roi  Jean,  en  1360  ,  comprit  dans  la  dtfenle 
les  reliques ,  les  calices  ,  les  livres  d'éfilifes  ,  les 
fors  de  moulin.  S.  Louis  leur  défendit  de  prendre 
des  gages  qu'en  préfence  de  témoins  ;  &  Philippe 
V  ,  dit  /ir  Long  ,  ordonna  en  1317  ,  qu'il  pour- 
roient  fe  défaire  des  chofes  qu'ils  avoient  priies  en 
gage ,  au  bout  de  l'an  ,  fi  elles  n'étolent  pas  de 

farde  ;  &  fi  elles  étoient  de  garde  ,  au  bout  de 
eux  ans. 

Lorfque  plûficurs  chofes  ont  été  données  en  gage , 
on  ne  peut  pas  en  retirer  une  fans  acquitter  toute 
l'obligation ,  quand  même  on  paieroit  quelque  fom- 
me à  proportion  du  gage  que  l'on  voudroit  retirer. 

Le  créancier  nanti  ne  peut  être  forcé  à  rendre 
les  gjges  que  lorfqu'il  a  reçu  fon  paiement  entier , 
tant  en  principal ,  qu'en  intérêts  légitimement  dus. 
^  De  même,  lorfqu'un  débiteur  qui  a  donné  un 
gage  pour  une  première  dette ,  en  contraâe  une 
féconde,  fans  y  obliger  le  gage  donné  pour  la  pre- 
mière ,  il  ne  peut  néanmoins  exercer  Tadlion  dj« 
reâe  contre  le  créancier ,  que  quand  il  a  payé  Tune 
&  l'autre  dette.  On  doit  préfumer  en  effet  que  le 
créancier  n'a  confcnti  à  prêter  une  féconde  fois 
à  fon  débiteur ,  qu'en  confidcration  du  gage  qu  il 
avoit  déjà  entre  les  mains. 

Une  des  principales  régies  que  l'on  fuit  en  ma- 
tière de  f;ages ,  eit  que  ce  contrat  demande  beau- 
coup  de  bonne-foi. 

Il  neft  pas  permis  de  prêter  à  intérêt  fur  gage» 

L'ordonnance  du  commerce,  ///.(5,  art.  8  , porte 
qu'aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  gage ,  qu'il  n'y  en 
ait  un  aâe  pardevam  notaire ,  dont  fera  retenu  mi- 
nute ,  qui  contiendra  la  fomme  prêtée  &  les  ga- 
ges qui  auront  été  délivrés ,  à  peine  de  refiitution 
des  gages ,  à  laquelle  le  prêteur  fera  convaint  par 
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corps ,  (ans  quM  pulfle  prétendre  de  privilège  fur 
les  gages ,  fauf  à  exercer  Tes  autres  aâions. 

L'article  fuivant  veut  que  les  gages  qui  ne  pour- 
ront ctrc  exprimés  dans  l'obligation  ,  lefoient  dans 
une  faâure  ou  inventaire ,  dont  il  fera  bit  men- 
tion dans  Tobligatlon ,  6i  que  la  fkâure  ou  inven- 
taire contienne  la  quantité ,  qualité ,  poids  &  me- 
fure  des  marchandifcs  ou  autres  effets  donnés  en 
gage  g  fous  les  peines  portées  par  Tarticlc  précédent. 

Ces  difpofitions  de  Tordonnance  ne  s*obl'ervcnt 
pas  feulement  entre  marchands ,  mais  entre  toutes 
forces  de  perfonncs.  Elles  ont  été  prefcritcs  pour 
empêcher  les  fraudes  qu  on  pourroit  pratiquer  en- 
vers des  tiers ,  &  afTurer  la  date  du  luntilTcment  » 
en  cas  de  faillite  du  débiteur. 

Un  tils  de  famille  peut  donner  en  gage  un  effet 
mobilier  procédant  de  fon  pécule,  pourvu  que  ce 
ne  foit  pa^  pour  i'cblî^ation  d*autrui. 

Le  tuteur  peut  aum ,  pour  les  affaires  du  mi- 
neur ,  meure  en  ga^c  la  chofe  du  mineur ,  mais 
non  pas  pour  fes  affaires. 

Il  en  e(l  de  même  du  mandataire  ou  fondé  de 
procuration  à  Tégard  de  Ton  commettant. 

Les  loix  romaines  permtttoient  au  créancier  qui 
avoit  reçu  un  effet  en  gage  ,  de  le  donner  lui- 
mcmi  aufll  en  g,jge  à  Ion  créancier  ;  elles  ajou- 
toient  que  ce  dernier  n*y  feroit  maintenu  qu  autant  que 
le  g:ige  du  premier  fubfiAeroir  ;  mais  cela  paroit  peu 
conforme  à  nos  mœurs»  fui vant  lefquelles  on  ne  peut 
en  général  engager  la  chofe  d*autrui ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  du  confentement  exprès  ou  tacite  du 
propriétaire.  Celui  qui  confent  de  donner  fa  chofe 
en  gaoe  à  quelqu'un  ,  ne  confent  pas  pour  cela 
que  celui-ci  la  donne  en  gage  à  un  autre  ;  il  peut 
y  avoir  du  rifque  pour  le  propriétaire ,  que  le  créan- 
cier fc  dciraifiife  du  ga^^e. 

Le!(  fruits  du  gage  iont  cenfés  faire  parue  du  gage , 
c'cfl-;VtIire ,  qu'ils' ru Ac m ,  ainfique  le  gage,  entre 
les  mains  du  créancier;  mais  il  ne  peut  le  ieb  a^j- 
proprier.  Il  eft  tenu  au  contraire  d'en  rendre  compre 
au  clcblceur  ,  &  de  les  imputer  fiur  ce  qui  lui  ei\ 
du. 

11  n\{ï  pas  permis  en  France  au  crémcier  de 
s'approprier  le  gage  faute  de  paiement.  On  ne  peut 
p:  s  même  vaUblemcnt  Aipuler ,  qu'après  un  certain 
dciai ,  il  appartiendra  au  créancier  en  paiement  de 
lada:e;  ce  qui  a  été  fiîgement  introduit  pour  ob- 
vier aux  fraufles  des  tifuriers  >  qui ,  à  défaut  cîe  paie- 
ment au  temps  convenu ,  obticndroient  à  vil  prix 
Its  cficts  qui  leur  rairoient  été  donnés  en  gage. 

Mràs ,  ?prés  l'expiration  du  délai  convenu  ,  le 
créancier  nanti  du  gage^  peut  le  faire  vendre,  foit 
en  vertu  xi'ordonnancc  de  juAice,  ou  même  en 
vertu  de  la  convention ,  fi  cela  a  été  exprelTément 
convenu  ,  pourvu  néanmoins  que  la  vente  foit 
faite  par  un  huiffier ,  en  la  manière  ordinaire ,  & 
avec  les  formalités  prefcritcs  par  l'ordonnance  de 
1667,  pour  la  vente  des  meubles  faif.s. 

Lorfque  le  gage  eft  vendu ,  &  qu'il  fe  trouve 
des  faifics  Si  oppofuions  de  la  pan  de  iiiffércns 
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cféaneiers  »  celui  qui  eft  nanti  du  gage  a  un  pri« 
viiége  fpécial ,  tellement  que  fur  cet  effet  il  eft 
payé  par  préférence  a  tous  autres  créancier».  Il 
im.?ortc  même  peu  qu'il  foit  d'ailleurs  crcsncier 
hypothécaire ,  &  qu'il  puiffe  exercer  fon  hypo- 
thèque fur  les  autres  biens  de  fon  débi:eur  :  ce 
motif  ne  lui  fait  pas  perdre  le  privilège  qui  lui  tf* 
partient  fur  le  gage  qu'il  a  entre  les  'msins. 

Si  le  prix  du  gage  excède  la  dette  ,  le  furplus 
doit  être  rendu  au  débiteur  ;  fi  au  contraire  il  ne 
fiifRt  pas  pour  acquitter  toute  la  dette ,  le  créan- 
cier a  la  faculté  de  demander  le  furplus  fur  lis 
années  biens  du  débiteur. 

La  convention  par  laquelle  un  débiteur  confent 
à  ce  que  le  créancier ,  faute  depaiemcnr ,  acquier.'e 
la  propriété  du  g<2^e,  conformément  à  reflimâtion 
qui  en  fera  faite  par  experts  ,  eft  trés-Ucite ,  puif- 
qu'alors  il  n'en  devient  propriétaire  ,  qu'en  en 
payant  la  jufte  valeur.  Mais  dans  le  cas  où  le  di- 
oitcur  ne  feroit  p;s  procéder  volontairement  skl'ef-  ' 
timation  convenue  ,  le  créancier  ne  peut  la  (aire 
faire  qu'en  vertu  d'une  fentence  du  juge  ;  &  fiTcf' 
timation  excède  le  montant  de  la  dette»  il  ne  de* 
vient  propriétaire  du  gage  ,  qu*après  avoir  payé 
cet  excédent,  ou  l'avoir  cenfi^né  en  cas  de  rsfui 
du  débiteur  de  l'accepter.  Jufqu'à  ce  moment  ce- 
lui-ci peut  redemander  fon  gj:;ef  en  offrant  d'ac- 
quitter la  dette  6l  tous  les  dépens. 

Les  dépentes  ^ites  par  le  créancier  pour  con- 
ferver  le  gage ,  foit  du  confentement  exprés  ou 
tacite  du  débiteur ,  ou  mené  fans  fi>ii  c^nfenl^ 
ment ,  fuppofé  qu'elles  fuffent  nècciTaires ,  peu* 
vent  être  par  lui  répétées  fur  le  gage ,  (k  avec 
le  même  privilège  qu'il  a  pour  le  principal. 

Le  débiteur  ou  autre  qui  fouflrait  le  î^m^c, com- 
met un  larcin  dont  il  peut  être  accufé  psr  le  crcâiïcier. 
Lorfque  le  créancier  a  été  trompé  fur  h  fubf- 
tance  ou  qualité  du  gage ,  il  peut  en  demander  un 
autre,  eu  exiger  dés -lors  fon  paiement ,  quand 
même  le  d jbitcur  feroit  folvabîe. 

Lccrt::4»icier  ne  peut  jamais  prefcrire  le  gage  quel- 
que temps  qu'il  r.iii  poifédé  ,  parce  que  ne  p(' 
fédar»t  qu'à  titre  de  nantilTemein ,  ce  titre  rnpj.^:i'e 
continuellement  la  nécciné  de  rendre  le  ir.itv -prii 
la  dette  acquittée  ;  ce  qui  forme  un  obiiacle  per- 
pétuel à  la  prefcription. 

Le  contrat  de  gage  ayant  été  introduit  en  fa- 
veur du  débiteur ,  comme  du  créancier  ;  du  dé- 
biteur, parce  qu'il  lui  donne  un  moyen  facile  d'era* 
prunter;  du  créancier,  parce  quM  lui  affure!epai^ 
meut  de  fa  dette  :  il  s'enfuit  que  le  créancier  n'cft 
tenu  peur  la  confervation  du  gage ,  qu'au  dol  & 
a  îa  fiiite  grolfiére  vk  Icgére  ,  comme  rcmprun" 
teur  dans  le  contrat  de  p:ét ,  &  qu'il  n'eft  pas  éga- 
lement rcfponfiible  des  cas  fortuits,  à  moins  qiul 
n'y  ait  donné  lieu ,  ou  qu'il  n'ait  c!C  conilituécfl 
retard  pour  rendre  le  ga<:e,  §.  4 ,  infl.  quih.  moi» 
re  contrJï*  obi: g,  L  j2J,  jf.  de  rc^.   jur, 

L*aélicn  qui  naît  du  ga^^e  eîl  ilirecie  ou  contraire 
fuivanc  le  droit  romain  ,  c'c;1  à-ùire  que  le  fi^' 
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itf  vmt  double  aftion;  favoif,  celle  cfn'on  ap- 
*  dircBe^  qui  a  lieu  au  profit  de  celui  qui  a  doiioé 
^^€^  à  Tcffet  de  le  répéter  en  fatisfaifam  par 
lui  SQx  conventionf  :  cette  aftion  fert  auffi  à  obli- 
ger k  polTcffeur  du  ^j^^  à  faire  raifon  des  dégra- 
lluions  qu'il  peui  avoir  commifes  fur  le  ga^^e  ;  à 
leodre  compte  des  fruits  qu  lî  i  produits  ;  à  en 
reftituer  même  la  valeur  entière  ,  s'il  eu  telletnent 
dléeéfiorà ,  que  le  propriétaire  ne  puifTe  plus  s'en 

L^iâion  contraire  eft  celle  par  laquelle  le  créan- 
cier qui  3  reçu  le  gage  ^  demande  qu'on  lui  fàÛe 
nîfon  des  impcnfes  qu  il  a  été  obligé  de  faire  pour 
b  confervation  du  gage  y  cj^uand  b;en  même  il  au- 
roit  été  empêché  d'en  profiter^  par  cas  fortuits  ou 
force  majeure.  Il  peut  auffi  ,  en  vertu  de  cette  ac- 
éoQ ,  fc  pourvoir  en  dommages  &  iniéréis ,  pour 
raifon  des  fraudes  que  Ton  a  pu  commeitre  par 
rappan  au  gage  ;  comme  fi  on  lui  a  remis  des  pier- 
reries fau{I«s  pour  des  fines  ,  ou  bieti  s'il  a  été 
dépotfledé  du  gage  par  le  véritable  propriétaire  qui 
Ta  réclamé.  Dans  ce  dernier  cas  ^  le  débiteur  qui 
a  donné  en  gage  un  efïet  ,  qu'il  favoit  ne  pas  lui 
appartenir  ,  peut  être  pourfuivi  comme  flelliona- 
tatre  y  6l  condamné  par  corps  au  paiement  de 
_b  dette  contrariée. 

Oage  dtbiXtailU  :  c'étoit,  dans  t ancien  droit fran- 
7LS  ,  ^  même  dans  le  droit  général  des  peuples 
^t  fe  font  emparés  de  Tempire  d'Occident»  un 
•^,  tel  qu'un  gant  ou  gantelet ,  un  chaperon,  ou 
itre  choie  femblabîe  ,  que  raccufateur  ,  le  de- 
adeur  ou  TaCiillant  jeîtoit  a  terre ,  6c  que  Taç- 
mfê  ou  défendeur  ^  ou  autre  auquel  étoit  fait  le  défi , 
relevoif  pour  accepter  ce  défi ,  c'eft  à-dire  le  duel* 
L*ufage  de  ces  fortes  de  gages  étoit  fréquent 
dans  le  temps  que  Tépreuve  du  duel  étoit  auto- 
fifée  pour  vuider  les  queftions  tant  civiles  que  cri- 
imneUes. 

Lorfqu'une  fois  le  z^e  de  batailU  étoii  donné , 
on  ne  pouvoit  plus  s^accommodcr  fans  payer  de 
part  &  d'autre  une  amende  au  fcigneur. 

Quelquefois  par  le  terme  de  gage  de  bataiîie ,  on 
entendoit  le  duel  même  dont  le  gage  éroiile  fignal; 
c'efl  en  ce  fens  que  Ton  dit  que  S,  Louis  défen- 
dit en  1 190  les  gages  de  bataiîie  ;  on  continua  ce- 
peitdant  d*en  donner  tant  que  les  duels  (îirent  per- 
mis, ^oyfj  Combat  lUDiciAiRE. 

Ge^  ,  (  contre-  )  eil  un  droit ,  dit  M.  deLau- 
rtère ,  que  quelques  feigneiirs  ont  prétendu ,  pour 
pouvoir,  de  leur  autorité  ,  fiiredes  prifes  quand  on 
leur  avoit  fait  ton;  il  intervint  à  ce  fujet  deux  ar- 
rêts au  parlement  en  1281  &  1283  ,  contre  les 
comtes  de  Champagne  8c  d'Auxcrre. 

Gêge-mort  ou  mort-gage  ,  appelle  dans  la  baffe 
llÉilitè^  mortuum  vadïum  ;  cétoït  une  cfpècc  de 
gt^y  dont  il  eft  beaucoup  parié  dans  les  ancien» 
auteurs. 

Liideton  ,  feêi,  jr  »  ûlt  que  le  mort-gage  eft  un 
gage  qui  eft  vendu  au  créancier ,  quand  un  débi- 
Inif  ne  le  retire  ps  dans  le  temps  dont  il  eft  coû- 
Jurifprudenci^     Tgmi  IK 


«M  tme  inféodatton,  dit-Il ,  eft  ^!te  à  con- 
dition que  le  fiefFataire  paiera  à  certain  jour  qua- 
rante livres  d'argent»  &  que  s*ilnepaiepas,  le  fief- 
fé ur  pourra  reprendre  le  fonds  ,  ce  fieffataire  eft 
appelle  tenant  en  mon- gage,  La  raifon,  ajoute  t-îl^ 
de  cette  dénomination  ,  eft  que  le  fieffataire  de- 
vant payer  réellement ,  au  jour  convenu  ,  la  fomme 
prcfcritc  par  fon  contrat  >  foit  qu*il  foit  ou  non 
en  état  de  faire  ce  paiement;  fa  terre  eft  comme 
le  gage  du  paiement  de  cette  fomme ,  &  il  perd 
pour  toujours  ce  gage  ,  û  la  condition  n  eft  pas 
remplie  :  il  eft  auftî  mort  ou  perdu  pour  le  ven- 
deur  du  fonds  ,  lorfque  le  tenant  s*acquitte  au 
terme  jk 

Mais  la  fignification  la  plus  ordinaire  de  ce  terme  ^ 
eft  celle  que  donne  Ragueau ,  dans  fon  indice 
dts  droits  roydux  ,  où  il  dit  que  mort-gage  eft  obli- 
ger un  héritage  pour  le  tenir  tant  &  fi  longue- 
ment que  celui  à  qui  il  doit  appartenir  de  droit  , 
ne  le  rachète  de  la  fomme  qu'on  y  a  afiîfc  &  hy- 
pothéquée ;  tellement  qu'on  ne  cfécompte  pas  les 
fruits   perçus. 

Le  mt/rt-gage ,  dans  ce  fens  ,  eft  celui  qui  ne 
s'acquitte  pas  de  lui-même  >  c'eft-à-dire  ,  dont  les 
fruits  ne  fom  pas  imputés  fur  le  fort  principal^pour 
raifon  duquel  le  gage  a  été  donné»  mais  appartiennent 
au  créancier  en  pure  perte  pour  le  débiteur;  Il  eft 
oppofé  au  gage  vif,  qui  ,  difent  nos  anciens  au- 
teurs, s'acquitte  de  fcs  i/fues  ,  c'eft-à-dire  ,  vient 
chaque  année  en  dédudion  de  la  fomme  princi* 
pale,  pour  sûreté  de  laquelle  il  eft  donné.  Le  mort- 
gage  ,  comme  on  voit ,  étoit  ufuraire  ;  le  vif-gage 
étoit  feul  légitime  ,  &  c'cft  la  même  chofc  que 
nous  appelions  aujourd'hui  fimplement  gage  ,  tout 
ga^e  étant  préfumé  vif 

Le  mort 'gage  ayoit  lieu  autrefois  généralement 
en  France  j  il  en  eft  fait  mention  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  donné  a  la  fête  de  la  nati- 
vité de  la  fainte  Vierge  ,  en  1259  ,  au  proJit  du 
roi,  contre  le  feigneur  de  la  Belle  vallée  >  pour 
raifon  d'un  fief  donné  par  le  père  en  gage-mort^ 
en  mariant  fa  Al!e. 

Comme  cette  conventtofi  étoit  ufuraire,  il  fut 
d'abord  défendu  aux  clercs  ^  par  un  concile  tenu  à 
Tours  en  11 64,  de  prêter  à  ufure ,  &  il  fut  or- 
donné qu*à  l'avenir  les  fruits  des  chofes  données 
en  antichréfe  feroient  imputées  fur  le  fort  prin- 
cipal ,  &  qu'après  que  les  créanciers  fe  feroient 
ainft  payes  parleurs  mains,  ils  feroient  obligés  de 
rendre  les  gages  à  leurs  débireurs.  Peu  de  temps 
après ,  cette  difpoiîtion  ïm  étendue  aux  hiques  1 
par  une  décrétale  d*Alexandrc  111,  adreftec  à  Tar- 
chevèque  de  Cantorberi. 

Néanmoins  le  mort-gage  fut  encore  toléré  dans 
quatre  cas  :  i  ",  lorfque  ,  pour  sûreté  de  la  dot 
promife,  on  donnott  à  une  femme  un  immeuble 
^n  gage  y  afin  qu'elle  pût  foutenir  les  charges  du 
mariage;  2°*  lorfqu'un  laïque  poftc  dan  t  un  hef  dé- 
pendant de  Téglife ,  le  donnoit  à  titre  de  mor^ 
gagt  à  cette  même  égUfc   qui  lui  prétoii  de  l'ar- 
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quand  ceux  qui  faifoîcnt  dei  rentes  « 
en  faifoientafijette  aux  acquéreurs  fur  un  héritage, 
parce  que  les  créanciers  ifavoient  pas  plus  en  ce 
cas,  en  percevant  leurs  renrcs  par   leurs  mains  , 

Sue  s  ils  les  avoîent  reçues  par  les  mains  de  leurs 
ébitcurs  ;  4*^.  quand  les  vaflaux  donnoient  leurs 
fiefs  en  gage  k  leurs  reigneurs.  Se  que  les  fcigneuri , 
pendant  cette  jouiflance  j  lesdèchargeoicnidc  tous 
iervices,  cnforte  qu'alors  les  fiefs  etolenc  comme 
éteints  pendant  un  certain  temps. 

De  ces  quatre  manières  il  n*cn  reftoit  plus  que 
deux  enufagedu  temps  de  LoifeL  Mon-ga^t^  dît* 
il ,  /iv.  j  ,  ut,  7 ,  irjJltL  coût,  n'a  coutumiérement 
Heu  quVn  deux  cas  ;  en  mariage  de  maifnés  ou 
de  6is  >  ou  pour  don  &  aumône  d'églife. 

Le  mon*ia^e  eft  encore  ufué  dans  TAnjou ,  le 
Maiae,  la  Touraine»  la  coutume  de  Lille  Ôl  quel' 
ques  aurres  endroits,  où  le  contrat  pignoratif  a  lieu. 

FOYC^    ANTICHRfeSE. 

Les  régies  que  Ton  fuit  en  matière  de  mon*gagt 
dans  les  pays  ou  il  efl  udté ,  font  : 

i^.  Que  le  mort-gage  tCtd  qu'un  fimplecngaee* 
m^ni ,  &  non  une  aliénation  ;  c*e{l  pourquoi  Ion 
ne  dit  point  vendre  &  en^a^er  ^  ni  aliéner  à  titre  de 
mort'gdge^  mais  bailler,  donner  fit  délaiffir  a  titre 
àc  mort-ga^e. 

^*^,  La  propriété  de  la  cliofc  donnée  à  ce  titre 
refU  toujours  pardcvers  celui  qui  la  donne  en 
gage  »  OH  k  fes  héritiers  &  ayans  caufe  ;  m^is  ils  ne 
peuvent  pas  retirer  l'héritage  des  mains  de  Tenga- 
gifte  fans  lui  payer  les  caufes  de  Tenga^^ement. 

3**,  L'cngagiftc  qui  jouit  à  titre  de  mort-gaye  ni 
{%%  ayans  caufe  ne  peuvent  pre(crlre  rhérltige  ^ 
quand  même  ils  Tauroient  polTédè  pendant  mille 
ans  &  plu5« 

4'=*.  Il  n'eA  pas  permis  à  fengagille  de  vendre 
rhéritage  par  lui  tenu  à  mort-gage  ,  pour  fitre  payé 
de  fon  piincipali  il  eft  obligé  de  le  garder  juf- 
qu*à  ce  quM  plaife  au  débiteur  de  le  retirer  ;  mats 
IVngagifte  peut  aliéner  le  droit  qu*il  a  de  jouir  à 
titre  de  mcn-f^a^e  ,  à  fa  charge  que  l'acquéreur  fera 
fujet  aux  mêmes  conditions  que  lui. 

j^.  Le  créancier  gagne  les  fruits  du  mort-gage , 
fans  être  obligé  de  les  imputer  fur  fon  principal. 
6^.  Il  eiï  tenu  de  toutes  les  dépenfes  donc  les 
ufufruitiers  font  chargés ,  &  s'il  eft  obligé  de  faire 
de  groiTes  réparations ,  le  propriétaire  débiteur  eft 
tenu  de  les  lui  rendre. 

On  ne  peut  pas  ftipuler  que  le  débiteur  ne  ren- 
trera dans  rhénrage  donné  à  titre  de  mort* gage ^ 
que  de  ccrtaLn  temps  en  certain  temps;  le  ddbi- 
leiir  peut  y  rentrer  en  tout  temps  nonobirant  cette 
claufe^en  rembourfant  le  fort  principal,  les  labours 
£c  femences  ,  împenfcs  &  améliora tions. 

Les  engafiimens  du  domaine  de  la  couronne 
font  une  clpcce  de  rmft-gagt  ^  Tengagifte  n'étant 
point  tenu  d'imputer  les  iouiiîaiices  fur  le  prix  -du 
rachat. 

La  coutume  d'Artois ,  an,  jg ,  décbre  qu'on  n'y 
tife  pas  de  tnQrt-gage ,  c'eft-à-dirt  ^  q[u  il  n'y  f  ft  pas 


permis.*  Cependant  une  bulle  de  Grégoire  ÎX,' 
1 1 17 ,  accorda  k  Tabbaye  de  S.  Bénin ,  dans  Siint- 
Orner  en  Artois  ,  le  droit  de  gagner  les  fruits 
des  héritages  qui  lui  font  donnés  à  litre  de  mort* 

Le  mort-gage  eft  encore  toléré  à  Arras  ,  pour  y 
éluder  la  coutume  locale  de  cette  ville  »  cjui  défend 
de  CTéer  des  rentes  fur  les  maifons.  Pour  y  prati- 
quer le  mort-gage ,  le  propriétaire  «Tune  maifon  la 
vend  à  faculté  de  rachat ,  puis  il  la  reprend  à  loyer 
moyennant  une  fommc  par  an  ,  qui  eft  égale  à 
l'intérêt  de  l'argent  qu'il  a  emprunté. 

On  peut  encore  confidérer  comme  une  efpece 
de  mort-gage  le  droit  accordé  à  la  ville  d'Arras  par 
une  chartre  du  mois  de  Juillet  1481  ,  de  placer  l'ar- 
gent des  mineurs  a  intérêt:  les  mineurs ayai3i,  fui- 
vant  cette  chanrc ,  le  droit  de  retirer  le  fondateur 
majorité ,  fans  imputer  fur  le  principal  U$  mtéréis 
qu'ils  ont  touchés  annuellement. 

Le  pays  de  Lalloeuc  reffartlHant  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois  ,  eft  en  pofteftion  immfmoriale  ac* 
compignée  de  titres  »  d'ufer  du  mort-gage  en  toutes 
fortei  de  cas  &  entre  toutes  fortes  de  perfonocs» 
même  de  oc  payer  que  quatre  deniers  d'iifue  & 
quatre  deniers  d'entrée  pour  chaque  contrat  de  mort^ 
gage ,  pourvu  que  le  mort-gage  no  dure  pas  plus  de 
30  ans  ;  s'il  duroit  plif^  Ion  g- temps ,  il  en  feroitdù 
des  droits  de  vente. 

Il  y  a  aufti  plufieurs  lieux  hon  de  l'Artois  où  le 
mort-gagÊmR  luité  en  toutes  fortes  de  cas ,  tels  que 
le  pays  ffi^Vaes  8c  Dendermonde. 

Li  coutume  de  Bretagne  ,  art.  pj^  4^j^4o6^ 
418  &  419,  appelle  ga^e-mort^  celui  que  l'on  donne 
pour  avoir  délivrance  des  beftiaux  qui  ont  été  pris 
en  délit. 

Gage-plege  ,  terme  parttcurjcr  de  îa  cotttiK 
me  de  Normandie  ,  oîi  il  a  pïuficurs  fignilicatioiis, 
1^.  On  entend  par  gage-piège,  l'obligation  quecon- 
tra^c  quelqu'un  pour  le  -vaflal  qui  n*eft  pas  rcf- 
féant  fur  fon  fief,  de  payer  pour  lui  les  rentes  & 
redevances  dues  pour  Tannée  fuivante»  à  raifon  de 
ce  même  fief.  Le  vaffal  tenu  du  gagi-piig^  »  lorfcru*»! 
ne  réfide  pas  fur  fon  fief  ^  doit  donner  une  caution» 
qui  demeure  fur  le  fief,  &  qui  s'oblige  de  payer 
les  redevances. 

2*".  Gjge-plèfe  fignifie  une  convocation  exttaof-i 
dinaire  ,  que  fait  le  juge  dans  le  territoire  d'un 
fief,  pour  rékaion  d'un  prévôt  ou  fergent  chargé 
de  faire  payer  les  renies  &  redevances  feigncuriJ- 
les  daes  au  fcigneur  par  fes  cenfitaircs ,  rentiers  & 
redevables. 

Le  feigncur  féodal  a  par  rapport  aux  rentes  « 
redevances  dues  à  fon  fief  &  feiçneunc  ,  deux 
devoirs  dilTérens:  l'un  de  plaids,  l autre  de  gagi^ 
piège;  les  plaids  &  gage-ptège  fe  tîeniient  par  fon 
juge  bas- jufticier  ;  il  ne  peut  pas  les  lenir  lut-mèine  ; 
la  convocation  doit  être  faite  dans  l'étendue  dtt 
fief,  &  non  ailleurs.  Les  plaids  font  pour  fuger 
les  contcftations  au  fujet  des  rentes  fit  redevances 
fcigneuriales  contre  les  rçdevabUs,  Le  g^t-fl^t  tH 
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tiîfe  un  prévôt  »  à  reffet  de  ftîre  le  recoo- 
loit  éc%  rentes  &  redevances  fcigneurhles , 
&  de  recevoir  le>  nouveaux  aveux  dei  cenfuaires 
&  rentiers. 

La  convocation  du  gage-piège  doit  être  faite  par 
le  fénéchaî  fi  c'eft  dans  tine  haute  juftice,  ou  par 
le  prévôt  fi  c'eft  dans  une  moyenne  ou  baffe- 
jiiftice.  Elle  fe  fait  en  préfence  du  greffier,  tabel- 
lion, notaire  ou  autre  perfonne  publique,  avant 
1«  15  de  juillet  au  plus  tard;  tous  les  aveux  & 
autres  aâes  du  gjge  piège  doivent  être  fignés  tant 
du  juge  que  du  greffier,  ou  autre  perfonne  pu- 
biîque  que  Ton  a  commis  pour  en  faire  la  fonc- 
tion. 

Les  minutes  des  aveux  &  déclarations  demeu- 
rent entre  les  mains  du  notaire  ou  tabellion  ,  Si  les 
minutes  des  jugemens  au  greffie  de  la  ju(liee.  Ces 
nùntues ,  qui  font  de  véritables  papiers  terriers  » 
portent  auffi  le  nom  de  gages-pièges» 

Le  gage-piège  ne  fe  tient  qu'une  fois  Tannée  ,  à 
fOur  martpié. 

Tous  les  hommes  de  fiefs ,  fujetf  ou  vaffiiyx 
tena^nt  roturiéremcfît  du  fief,  font  obligés  de  com- 
paroirre  au  g^e-plège  en  perfonne,  ou  par  procu- 
rcur  /péctal  &  ad  hoc ,  pour  faire  cleAion  d*un  pré- 
vôt-receveur,  &  en  outre  pour  reconnohre  les 
rentes  &  redevances  feigneuriales  par  eyx  ducs 
au  fief  &L  feigneurie  ;  ils  doivent  fpêcifier  les  hé- 
eitages  à  caufc  defquels  les  rentes  &  redevances 
/ont  dues;  &  fi  depuis  leurs  derniers  aveux  ou 
déclarations  ils  ont  acheté  ou  vendu  quelques  hé- 
^tages  tenus  de  ladite  feigneurie ,  le  nom  du  ven- 
4cttr  ou  de  lacheteur ,  le  prix  porté  au  contrat , 
le  nom  du  notaire  ou  tabellion  qui  a  reçu 
xe« 

Lorfque  tes  fujets  du  fcigneur  font  défaillani  de 

j  tomparoir  au  gage-piège  ^  on  îe§  condamne  en  Ta- 

ftendc  qui  ne  peut  excéder  la  fomme  de  cinq  fols 

,  pour  chaque  lèie  :  cette  amende  tû  taxée  par  le 

loge  y  eu  égard  a  b  qualité  &  quantité  des  hèri- 

,  ûges  tenus  par  le  vaiFal  ou  fujet  ;  &  outre  Tamen- 

I  ie ,  le  juge  peut  faire  faifir  les  fruits  de  rhéritage  * 

OC  les  faire  vendre  pour  le  paiement  des  renies  & 

««devances  qui  font  dues  ,  fans  préjudice  de  Tamen- 

<tc  des  plaids,  qui  cfl  de  8  f,  i  den. 

La  proclamation  du  g^ge-plège  doit  erre  faite  pu- 
Uiquement  un  jour  de  dimanche ,  a  Tiffiie  de  la 
grande  méfie  paroifiiale,  par  le  prévôt  de  la  fei- 
gneurie ,  quinze  jours  avant  le  terme  d'icelai  ;  Se 
f  cette  publication  doit  annoncer  le  jour  j  le  lieu ,  6i 
fheure  de  la  féance. 

Anciennement  on  appeUoît  gage-piège  de  duel  ^ 
le  gage  ou  otage  que  ceux  qui  (e  battoient  en  duel 
donnoient  a  leur  feigneur.  Ces  otages  ou  gages* 
fOgti  et  oient  des  gentil  s- homme  s  de  leurs  parc  n  s 
OD  amis.  On  difoit  pUiger  un  tenanî ,  ou  fe  faire  fon 
gage-piège  de  duel ,  pour  dire  que  i^n  fe  memii  en 
gage  ou  ûiage  pour  luL  {A) 

Addimn  au  mot  GAGE-PLfeGt,  On  appelle  en- 
$ùT€ gageplàge f  uac  clameur,  c'ell-à-dire  une  aflion 


'^  proprîétaire  &  poflTeiïoire  tout  enfemblc,  comme 
le  dit  raneien  fiyle  de  Normandie,  f<nei  Terrien , 
/iv.  S,  chap,  2'^^&  le  gloffam  du  droit  fan  fois. 

Cette  aÔîon  cft  de  la  compétence  du  vicomte  ; 
fuivant  Uarticle  5  de  la  coutume  :  elle  a  lieu  non- 
feulement  pour  les  héritages ,  maïs  auffi  pour  les 
fervittïdcs  oc  droits  corporels  ;  ce  qui  lui  a  donné 
fon  nom ,  c'cft  que  le  demandeur  &  le  défendeur 
y  doivent  donner  caution  ou  gage  de  répondre  des 
intérêts  ëc  dépens  de  celui  qviî  gagnera  fa  caufc  » 
fuivani  l'obfervation  de  Godciroy. 

Efitin  on  donng  encore  quelquefois  ce  nom  au 
droif  de  jurifdidion  ou  de  téotlalité  :  c'efi  dans  ce 
dernier  fcns  que  Godefroy,  fiir  Vart,  j^6^  examine 
fi  plufieors  frère»  peuvent ,  en  faifânt  leurs  parta- 
ge» ,  mettre  le  gage  piège  en  un  lot  &  le  domaine 
non -fieffé  en  1  autre  ,  pour  !es  rendre  égaux.  Cet 
auteur  convient  quH!  a  vu  tenir  la  né^itîve  de  cette 
quellioni  maïs  il  fc  décide  pour  F^ffirmitive:  «  il 
n  n'y  a  non  plus  d*inconvénieni ,  dit-i! ,  d'admettre 
»  ladite  féparatltDU  ^  à  la  charge  que  ceux  qui  auront 


w  le  domaine ,  ïe  relèveront  dudit  fief,  que  d*ap- 
II  prouver  lus  ventes  faites  par  le  feigneur  de  les 
if  domaines  non  fiei'és,  à  la  charge  de  le  tenir 
11  de  lui  tn 

Gages,  t  m.  plur.  {  Droit  publia  &  panicuUer.y 
fe  dit  des  appoiniemens  ou  récompcnfes  annuelles  , 
que  le  roi  ou  les  fetgneurs  donnent  à  leurs  offi- 
ciers. Ce  terme  françois  répond  à  ce  que  défignent 
les  mots  latins ,  falaria ,  fîipendia  »  annona. 

On  confondoit  autrefois  les  falaîrcf  des  offiden 
avec  leurs  gages  ^  comme  il  paroi t  par  le  titre  da 
code  de  pra.be ndo  falêrio ;  préfenrement  on  dïfkîn- 
guc  deux  fortes  de  fi-uits  dans  les  offices ,  favoir 
les  ga^es  que  Ton  regarde  comme  les  fi-uirs  natu- 
rels ,  oc  les  falaires  ou  émolumens  qui  font  les  fruits 
indu^riaux. 

Dans  les  trois  derniers  livres  du  code ,  les  g^es 
ou  pro6ts  annuels  des  officiers  publics  font  appel» 
lés  annmm  ,  parce  qu*au  commencement  on  les 
fournifibit  en  une  certaine  quantité  de  vivres  qui 
étoii  donnée  pour  Tufage  d'une  année  ;  mais  ces 
profits  fiircni  convertis  en  argent  parThéodofius 
&  Honorius ,  en  la  loi  annona  au  code  de  erogat, 
mîlit,  ann.  &  ce  fiit-là  proprement  rorigine  des 
gages  en  argent. 

Les  officiers  publics  n'avoient  dans  Tempire  to* 
main  point  d'autres  profits  que  leurs  gages ,  ne  pre- 
nant rien  fur  les  particuliers  ,  comme  il  réfultê  de 
b  novclle  53  ,  qui  porte  que  omnis  militia  nullum 
itfmm  quafhim  quâm  ex  imper aîoris  mumficentiâ  kahet. 
Les  magifirats ,  greffiers  «  notaires  ,  appariteurs ,  & 
les  avocats  même  avoieiit  des  ga^s  ;  les  juges 
même  du  dernier  ordre  en  avoient  ordinairement  ; 
&  ceux  qui  n'en  avoient  pas ,  ce  qui  étoit  fort 
rare ,  extra  omne  commodum  erant  ^  comme  dît  la 
novelle  ff ,  chap*  6,  Ce fl  pourquoi  JuAinien  per- 
met aux  défenfeurs  des  cités  de  prendre  >  au  lieu  de 
g^es,  ({uitre  écus  des  parties  pour  chaque  fcB* 

R  R  r  r  a 
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.  tence  définitive ,  &  en  la  novellc  ^2 ,  rhap,  i^  \ 
il  affigne  aux  juges  pèdauées  quatre  écus  pour 
chiqufi  procès  à  prendre  fur  les  parties  ,  outre 
deux  marcs  d*or  de  ^«^^^-^  qy^îls  pre noient  fur  k 
public. 

En  France  les  officiera  publics ,  &  furtom  les 
luges  A^avoient  autrefois  d'autres  falaires  que  leurs 

•  On  les  payoït  ordinairement  en  argent  j  cotnmc 
il  piroît  par  une  ordonnance  de  Philippe  V,  dit 
le  Long,  du  18  juillet  1^18,  portant  que  les  gags^ 
en  deniers  aifis  iur  le  tréfor  ,en  baiilies ,  prévôtés, 
fénécbsuffècs  ,  ik  en  l'hctcl  du  roi ,  ne  fcroicnt 
point  échangés  en  terre ,  ni  aflis  en  terre* 

Suivant  la  même  ordonnance ,  pcrfonne  ne  pou- 
voit  avoir  doubles  gages,  excepté  certains  veneurs, 
auxquels  le  roi  avoit  donné  ia  gard^  de  quelques- 
unes  de  fes  forêts.  Charles  V,  étant  régent  du 
royaume  ,  permit  à  Jean  de  Dormans ,  qui  étoit 
chancelier  de  Normandie ,  &  qu^il  nomma  chan- 
celier de  France ,  de  jouir  des  gages  de  ces  deux 
places. 

Les  clercs  qui  avotent  du  roi  cerraines  penflons , 

ne  les  confervoient  plus  dés  qu^ils  avoient  un  bé- 

'  néiïce ,  parce  que  ce  bi néâce  leur  tenoit  lieu  de 

Charles  IV,  dit  U  Bel^  défendit  le  iç  mai  1317, 
a  ceux  nui  avoient  gages  du  roi ,  de  vendre  leurs 
cédules  &  efirvù  à  vil  prix  ,  Sl  k  toutes  perfonncs 
de  les  acheter ,  fous  peine  de  conâfcatton  de  corps 
&  de  bietis. 

Les  gages  fe  cofnptoient  à  termes  ou  par  jour  , 
enforte  que  Ton  diminuoit  aux  officiers  le  nombre 
de  jours  qu'ils  n*avoient  pas  fervi.  H  en  eft  parlé 
dans  plufieurs  ordonnances ,  Si  notamment  dans 
une  do  16  juin  1349,  qui  porte  que  les  officiers 
ne  feront  payés  de  leurs  gages  qo  a  proportion  du 
temps  qu  ils  Serviront.  Cefï  apparemment  de-  là  que 
vint  Tufage  d'exieer  d'eux  une  cédule  appellée 
ferviviy  par  Itquelle  ils  aiteftoient  le  nombre  de 
jours  quils  avoient  fervi  dans  leur  office,  li-eft 
encore  parlé  de  ces  g*tges  a  termes  ou  par  jour , 
dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  j  du  13  janvier 

Quoique  tel  fik  Tufage  ardinaîre  >  il  y  avoU 
néanmoins  cenains  g^iges  à  vie  ,  c'efl~à  dire  que 
quelques  officiers  avoient  leurs  appointemens  ou 
penfions  affurès  leur  vie  durant,  foil  qu'ils  firent 
leur  fcrvice  fans  y  manquer  un  feul  jour,  foit 
qulls  s^abfentafTent  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
confidérable  ,  par  empêchement  légitime  ou  fans 
néceffiré* 

Mais  comme  il  réfultotc  des  abus  de  ces  gages 
à  vie ,  Philippe-dc- Valois  ordonna ,  te  1 9  mars  1341, 
que  toutes  les  kttres  obtenues  pour  a^oir  gages  à 
vie,  ne  pourr oient  fervi r  aux  impétrans ,  fi  ce  n'cfl 
à  ceux  qui  ,  par  maladie  ou  vieille^e ,  ne  pour- 
roienc  exercer  leur^  offices,  ou  à  fes  officiers,  qui 
sprés  fa  mort  feroient  privés,  fans  qu'il  y  eût  de 
kur  iaHtc,  de  kurs  charges  pat  fes  fuccc0eurs« 
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lïiaîs  on  conçok  atfémenr  que  cette  c! 

pofition  ne  pou  voit  avoir  d  eâct ,  qL 

plaifoit  aux  luccefTeurs  de  ce  prince,  t 

chacun  de  révoquer  leurs  officiers,  &  ii- 

ou  non  les  penfions  accordées  de  gfacË  pi  'ami 

prédéceflTeurs* 

Il  y  eut  néanmoins  encore  dans  b  fuite  de| 
gaines  À  vies  ;  car  on  trouve  une  autte  déi  ' 
du  3  février  1405  ,  par  laquelle  ils  fufeM.j 
qucï. 

Quelques  anciennes   ordonnances  dooMOiif 
nom  de  gages  ménagers  aux  appointemens  ; 
à  ceruines  gens  de  guerre ,  qui  étotent  prêts  ia 
cher  au   premier  ordre,  &  qui  n avoient 
paie  modique  lorfquUs  ne  fervoient  pas  1 
ment. 

En  Tannée  13^1 ,  le  rot  Jean  augmenta  lei|i| 
des  gens  de  guerre,  à  caufc  de  la  cberré  dar" 
8c  autres  brens- 

C'étoit  d'abord  fur  la  •  recette  des  b^liagpl^ 
fénécbauffées,  que  les  gages  de  tous  officiers  1  _ 
étoient  affignés.  Charles  V ,  en  1373  >  affigm'i 
du  parlement  &  des  mitres  des  requêtes  fui 
amendes  ^  ta  même  chofe  avoit  déjà  été  ( 
le  12  novembre  1311.  Dans  la  fuite,  les  |a|pai 
cours  fouveraines ,  des  préfidiaux  Se  aoces  o£  *~ 
ont  été  affignés  fur  les  gabelles. 

On  trouve ,  au  regiftre  de  la  cour  de  Tan  t4|l 
temps  où  les  A  n^;  loi  s  étoient  les  maîtres  dt|' 
lement ,  une  conclufion  portant  que  fi  fes  wak 
ne  font  payés  de  leurs  gisges  dans  Pâques,  adl 
viendra  plus  au  palais  pour  rexercice  défont 
^  in  hoc  figno  ïndijfolubiU  vi/jculum  charitêth  6j 
Utis  ut  Jtnt  focu  canfiitutionis  &  takùris;  &  le  lit 
vrier  audit  an  ,  il  eu  dit  qu'il  v  eut  ceffadon  der 
doierle  ,  propter  vadia  non  folut^  ,  jufqu^a  b  * 
lecôte  18  avril ,  &  fut  envoyé  fignifier  aurai 
il  fon  confeil  à  Rouen.  Voyei  ù  àièU^tMif^^ 
Bouchel ,  ver  ho  Gages, 

Dans  les  offices  non  vénaux  les  g^  ae  4 
rent  que  du  fOur  de  la  récepnon  de  foi 
dans  les  offices  vénaux  ils  coureni  du  jour  tkif 
vifions. 

Les  angmentationi  de  gdgej  ont  ccb  éêé 
lier,  qu'elles  peuvent  être  acquifes  &  P<* 
par  d'autres  que   par  le    propriétaire  tttulaliç* 
l'office.  On  appelle  augmentation  de  fa^u,^^ 
pi é ment  de  gages  que  le  roi  accorde  â  i»û  r 
moyennant  une  finance  nouvelk  quoa 
payer  pour  fon  office.  ,      .     a*J 

Les  gages  ceffwnt  par  la  mort  dcroffiaer.»' 
jour  que  fa  rédg nation  cd  admife. 

On  trouve  néanmoins  deux  iccUrariooJ^ 
décembre  1408,  &  iS  janvier  1410*  <îv»| 
nent  que  les  confetUers  qui  auront  fervi  pea 
années  ,  jouiront  de  leurs  g^^es ,  leur  yk  ( 
mais  ce  droit  ft*a  plus  lieu  depuis,  la  *^^ 
charges* 

L'ordonnance  de  Charle»  Vft^  du 
14 j  3 ,  arh  n  >  défend  à  tous  offiôers  de  jud 
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locnm  pj^ts  ou  penfions  de  ceux  qui 

fteurs  ordonnances  ont  défendu  aux  cfRcîers 

de  prendre  ^^^«  d*autrcs  que  du  roi;  telle 

la  dirpofition  de  celle  d'Orléans,  art,  44;  de 

Kde  Moulins,  aru  rj?  &  3o;ëi  de  celle  de  Blois, 
}»  6*  fuivéms  :  ce  qui  s*obfcrve  encore  prêfcn- 
|ic  ,  à  moins  que  l'officter  a'ait  obtenu  du  roi 
Pitres  de  compatibili té- 
an  çoisi,  par  fon  ordonnance  de  i539,tfrf.  f^4» 
fendit  at}x  préfidens  6c  confeiUers  de  Ces  cours 
aînés ,  de  folliciter  pour  autrui  les  procès  pen- 
cours  ou  ils  font  officiers ,  &  d*cn  parler  ai«c 
^drreâement  ou  îndirei5leinent  »  fous  peine  de 
lion  >  entr*iutres  chofes  «  de  leurs  gages  pour 

ordonnance  d'Orléans,  art,  ^f^  enjoint  à  tous 

-fuAiciers  de  falarier  leurs  officiers  de  gages 

i ,  ce  qui  e(ï  allez  mal  obfervé  ;  mais  lorf- 

[y  a  comeftation  portée  en  ju/iicc  à  ce  fujetj 

>ndamne  les  feigneurs  à  donner  des  gjges  à 

pîges. 

ga^cs  des  officiers  de  la  maifon  du  roi ,  de 

line ,  6c  des  princes  de  la  maifon  royaîe ,  ne 

[psiS  (aïfiflTabîes ,  fuivant  une  déclanîtion  du  20 

if^5,  qui  cttnd  ce  privilés^e  ai)x  gj^cs  de 

adarmerie;  elle  excepte  feulement  les  dettes 

ifcroient  pour  leurs  nourriture  ,  chevaux   & 

déclaration  dn  14  novembre  1678,  ordonne 
les  tranfports  8c  ccffions  qui  feront  faits  à  Tavc- 
f  les  officiers  du  roi ,  des  gages  qui  font  attri- 
à  leurs  charges,  portés  par  les  contrats  &oblt- 
$  qui  feront  paJîesau  profit  de  IcUrs  créanciers , 
^  en  quelque  autre  manière  que  ce  foît ,  feront 
lois  &  de  rul  effiît ,  fans  t|ue  les  tréforicrs  de  la 
Maifon  du  roi  puîflent  avoir  aucun  égard  aux  faî- 
tes qui  feront  faites  entre  leurs  mains;  la  même 
hofc  cû  ordonnée  pour  les  officiers  employés  fur 
^  états  des  maifons  de  la  reine»  de  Monficur ,  duc 
f  Orléans,  &  de  Madnme^duchefTe  d'Orléans  ;  les 
f^ges  de  ces  fortes  d'offices  ne  peuvent  même  être 
remplis  dans  une  faifie  réelle,  parce  que  Toftice 
iléme  n'eft  pas  faififîable. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  offices ,  le^  gages  en 
font  faifi^ables ,  a  la  différence  des  autres  émolu- 
Hiens ,  tels  que  les  épires ,  vacations  ,  6c  antres 
ËAributions  fcmblables,  Foyei  la  déclaration  du  ip 
mars  iéôK 

Les  ^agts  des  commis  des  fermes  du  roî  ne  font 
^  faifirfablcs,  fuivant  lordonnancc  de  1681 ,  litre 
commun  à  toutes  les  fermes ,  art,  14, 

Il  cA  défendu  à  toute  perfonnc  rndiflin6bmene, 
<e  hrt  peur  dettes  civiles  aucune  f^iftc  fur  les 
Mr/  ÔL  drom  attribués  aux  ip;arde^  des  csux  & 
ferte ,  fit  enjoint  aux  receveurs  de  les  payer ,  fans 
avoir  éjsrd  atïX  fttfi^  fàifcs*  entre  leurs  mains ,  à 
|fk9ïfe  de  payer  deux  f^^is. 

-  ^n  arrêt  dtt  confeil  du  9  décembre  1690  ,  a  voit 
pfTinîs  de^faifir  ïes^^ges  6c  chauffages  attribués  aux 
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maîtres  particuliers ,  lieutenans ,  procureurs  du  roi  ; 
gardes- mirteau  &  greffiers  :  mais  Tédit  de  mars 
1708,  a  reflraint  ceae  faculté  k  ceux  quiairoient 
prêté  leurs  deniers  pour  Tacquifition  des  charges» 
Un  arrêt  du  confeil  !fu  26  août  1776  a  ordonné 
que  !es^*i^j  des  officiers  des  cours  fupcricures ,  des 
bureaux  des  finances  ,  &  des  chancelleries  ,  ne 
pourraient  être  employés  dans  les  états  du  roi,, 
qu^avec  la  retenue  de  la  capitation* 

On  appelle  gjges  anciens^  ceux  qui  ont  d*abofd 
été  attribués  à  un  office  «  &  on  leur  donne  cette 
dénommation,  pour  les  dlAinguer  des  augmenta- 
tions de  gagis  qui  ont  été  par  la  fuite ,  même  à 
différentes  époques ,  attribuées  aux  mêmes  offices. 

Les  gages  intermédiaires  font  ceux  qui  ont  couni 
depuis  le  cfécés  ou  réfignation  du  dernier  titulaire, 
juf qu'au  Jour  des  prov lirons  du  nouvel  officier. 
Avant  la  vénaliié  dei  offices ,  on  ne  parloit  point 
de  gages  intertncdiaires ;  les  gages  n'étant  donnés  que 
pour  le  fervice  de  Tcfficier,  ne  couroient  jamais 
que  du  jour  de  fi  réception  ^  &  même  feulement 
du  jour  que  ToiUcicr  avoit  commencé  d'encrer  en 
exercice.  Mais  depuis  que  les  offices  ont  été  ren- 
dus vénaux ,  8c  qu'on  leur  a  attribué  des  gages  ^  Icf- 
queLs  abufivement  ont  été  confidérés  plutôt  comme 
un  fruit  de  l'cffice  j  que  comme  une  récompenf«; 
du  fervice  de  Icfficier,  Tufagê  a  introduit  que  pour 
ces  fortes  d'offices,  les  gages  courent  du  j  >ur  des 
provifions ,  &  Ton  a  appelle  gages  imermidiaires , 
comme  »n  vient  de  le  dire ,  ceux  qui  courent  entre 
le  décès  ou  réfignation  du  dernier  titulaire  ^  &  les 
provifions  du  nouvel  officier. 

Des  lettres- patentes  du  6  août  1777,  enregiftrées 
en  la  chambre  des  comptes  «  ont  établi  un  régilTeur 
particulier,  pour  f^ire  Je  recouvrement  des  giges 
intermédiaires  des  offices  vacans,  qui  n'appartient 
ni  aux  héritiers ,  ni  aux  fucceïïeurs  du  dernier 
titulaire.  Ce  régilTeur  en  doit  compter  au  vrai  au 
confeil ,  8c  enfuiie  a  la  chambre  des  comptes.  L'ar- 
rêt d'enregiftrement  porte  que  les  fonds  de  ces 
gages  refteront  pendant  deux  ans  entre  les  mains 
des  tréforiers ,  receveurs  8c  payeurs ,  auxtjucls  ils 
auront  éié  faits ,  fans  pouvoir  s'en  defTaifir  aupa- 
ravant ,  afin  de  donner  aux  veuves ,  enfdris  ,  hé- 
ritiers &  fuccertcurs  des  titulaires  ,  le  temps  de  fe 
retirer  par- devers  le  roi ,  pour  en  obtenir  le  don 
de  ta  mijcflé  »  conformément  aux  anciens  arrêts  de 
la  cour. 

On  entend  auffi  quelquefois  par  gages  tntermi-^ 
diaires^  ceux  qui  ont  cotim  entre  les  provifions  & 
la  réception. 

On  ne  paie  point  au  nouvel  officier  les  ga:es 
inurmédiaïrts  fans  lettres  de  chancellerie  ,  qu  t  n 
appelle  lettres  d'mtermédiat  ;  Se  à  la  chambre  des 
comptes,  oit  l'on  fuit  fcrupuleufement  les  anciem 
uffiges ,  on  ne  pa^e  point  encore  purement  &l  fun* 
plement  les  in  ter  médiats  de  gages  d'officiers  d'entre 
les  provifions  &  la  réception  ;  fi  b  diffictilté  ea 
ed  fitite  au  bun^au ,  oa  laiffe  ordinairement  cette 
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partie  en  fouffrance  ;  ce  qui  oblige  TofEcier  de  re- 
courir iiix  lettres  de  rétabliffemcnt. 

Suivant  une  déclaration  du  22  juin  1777 1  il  ne 
doit  plus  être  expédié  à  Tavenir  d'ordonnances  de 
g^ges  inurmédiaires ,  aux  officiers  de  b  maifon  du 
roi ,  de  la  reine  ,  des  princes  &  princeffes  du 
fang.  Les  trélbriers  entre  les  mains  defquels  les 
knd%  de  ees  ga^ts  ont  été  remis ,  font  tenus  de  les 
verfer  entre  les  mains  des  gardes  du  trèfor  royal  ^ 
chacun  en  Tannée  de  (on  exercice* 

Gages  ,  on  emploie  encore  ce  terme  pour  fi* 
gnificr  les  fommes  quon  donne  aux  domeftlques , 
pour  paiement  de  leurs  fervices.  Vayt^  Domes- 
tiqué. 

GAGE  MENT,  f.  m.  terme  particulier  de  la  cou- 
tume d^Orléans,  an,  4^  ^  qui  s'en  fert  dans  la  fi- 
gnifîcation  d'obligation  ,  d'hypothéqué  des  biens 
3  un  débiteur. 

GAGER ,  V.  a.  qu'on  trouve  employé  dans  les 
coutumes  »  dans  des  (ignifications  dl^érentes. 

Celies  de  Melun  ,  Sens  ,  Senlis  ,  Chaumont  » 
Vitri ,  Bourbonnois ,  Auxerrc  5c  Bayonne ,  appel- 
lent g*t<rrr,  prendre  des  gages  de  quelqu'un  ,  foit 
pour  fureté  d^unc  dette  ,  foit  pour  aifurance  du 
paiement  d'un  délit,  fur-tout  du  dommage  commis 
par  les  bediaux  fur  l'héritage  d'autrui.  C  cft  à  caufe 
de  cette  fignîfication  du  mot  g»igfr^  que  quelques* 
uns  appellent  gdgei^  les  meubles  pris  par  l'exécution 
d'un  fergent. 

Gager  l'amende ,  dans  la  coutume  de  S.  Pol ,  c'eA 
payer  8c  acquitter  famendc  en  jufïice*  On  trouve 
tmcndd  ^raîUta  «  dans  une  ordonnance  de  S«  Louis 
de  1259. 

Gd^er  U  cUmeur  de  hourfe  »  en  Normandie  ;  cVfi 
lorfque  celui  qui  eft  afCgné  en  retrait  tend  te 
giron. 

Gager  la  ht ,  dans  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie ,  fjgnifîC  ojffrir  de  faire Jermem,  La  loi  n'étoit 
gagée  qu'en  fimple  aâion  perfonnelle  de  fait  ou  de 
droit  j  qui  fe  nommoit  defnne*  L'ancienne  coutume 
de  Normandie  porte  que  defnne  cft  l'épurgement 
de  ce  dont  aucun  eft  qucrcUé ,  qu'elle  fc  fait  par 
fon  ferment  &  par  le  ferment  de  ceux  qui  lui  ai- 
dent ;  cet  ancien  droit  eft  aboli. 

Gager  partage  ^  en  Normandie  >  ceft  offrir  en  ju- 
gement prtagc  à  fcs  frères  puînés*  Dans  cette  c»u- 
tume ,  1  aine  eA  faifi  de  toutes  k s  fuccefTioni  di- 
reâes  «  &  en  lait  les  fruits  Tiens ,  f ufqu'à  ce  que 
fes  frères  puînés  lui  aient  demandé  partage  :  mais 
fi  d^un  côté ,  Taîné  gagne  ainfi  les  fruits  des  fuc- 
ceffions  direôes  dont  il  eA  faifi ,  il  perd  d'un  autre 
côté ,  parce  que  fi ,  dans  le  temps  qu'il  jouir ,  il  lui 
écheoit  une  auire  fuccefTion ,  îl  ne  peut  prendre 
«lans  !«s  deux  qu'un  feul  précbut,  n'étant  toutes 
alors  réputées  que  comme  une  ieule  &  même  fuc- 
cciïîon. 

Si  raînè  veut  éviter  cette  penc ,  il  6ut,  «ïue 
'dans  la  première  des  fucceffions  échues  ,  il  dé- 
clare judiciairement  ,  qu'il  opte  par  préciput  un 
fktff  ou  fi  le  précipui  ne  lui  cil  pas  avantageux  ^ 
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?fu*ll  gage ,  c*cft-à-dirc  qu'il  en  offire  partage 
rères  puînés ,  auquel  cas  y  ayant  divifion  et 
ceifton  y  il  pourra  opter  le  préciput  dans  b 
conde.  Coutume  de  NormandU  ^  an,  2j6  ,  2jf^ 

Gager  perfo/mes  en  fon  dommage  ^  c'eft  preitd 

chapeau  ou  autre  habillement  du  pâtre  du  béisi 
fait  dommage  en  l'héritage  d'aiitrui.  t'^oye^  U 
tume  d'Auxcrre  »  art,  2^1  &  27-2, 

Gager  le  rachat^  c'eft  offrir  récUcment  «| 
gneur  le  droit  de  rachat  à  lui  dû.  Ceft  iin(i 
s*énoncent  quelques  coutumes  >  telles  que  T( 
ari„  144  ;  Loudunois  ♦  chap,  n  ,  art^  6  ,  chap,  14 
2  ;  Anjou ,  art.  tif  &  226  ;  Maine ,  an,  126  &  a 

GAGERÎE,  f.  f.  {terme  de  Pratique.)  cfl 
fimple  faifie  &  arrêt  de  meubles  »  ùn$  dépbci 
ni  tranfport. 

Cette  faifie  fe  fait  ordinairement  pour  cauj 
vîlégiée  ,  fans  qu'il  y  au  ohligation  par  écrit  ni 
damnation. 

L'effet  de  cette  faifie  cft  que  les  meubles 
mis  fous  la  main  de  ta  jufticc  pour  la  (uret 
créancier. 

Le  faifi  doit  donner  gardien  folvable,  ou  fe 
ger  lui-même  comme  dépofiiaire  desbiensdc  jui 
autrement  rhuilTicr  pourroit  enlever  les  med 
mais  b  vente  ne  peut  en  éae  £ùte  qu'en  vertu 
jugement  qui  l'ordonne. 

Le  feigneur  cenfier  peut,  fiuvant  /Vf.  1* 
la  coutume  de  Paris ,  procéder  par  funpk  g| 
fur  les  meubles  étant  dans  les  m^^Kons  de  la 
&  banlieue  de  Paris  ,  faute  du  paiement  du  i 
Sl  pour  trois  années  dudit  cens ,  &  au-deffou 

V article  i6t  de  la  même  coutume  permet  at 
prtétaire  d'une  maifon  donnée  à  loyer ,  de  pro 
par  voie  de  gagerie  pour  les  termes  à  hii  dus  fi 
meubles  étant  dans  cette  maifon. 

Anciennement  on  procédoit  par  voie  de  w 
fans  que  l'ordonnance  du  juge  fut  néceflaîi 
aucun  cas  i  mais  cet  abus  fut  réformé  par  ua 
de  l'an  13^9,  ^       ^ 

Il  n'cft  pas  befoin  d'ordonnance  du  jiM 
ufer  de  fimple  gagerie ,  lorfque  le  bail  eft  pfle  d 
notaire;  mais  îl  en  faut  une,  lorfque  le  bail  d 
feîng-privé  ou  qu'il  n'y  en  a  point. 

On  peut  auffi  ufer  de  gagerie ,  fuivant  Xart 
pour  trois  années  feulement  d'arrérages  d'une 
foncière  due  fur  utic  maifon  fife  en  la  vil 
fauxbourgs  de  Paris ,  fur  les  meubles  étant  daos 
maifon  appartenant  au  détenteur  &  débiteur 
rente. 

Enfin  le  droit  que  Vantcle  tjj  de  la  même 
tume  accorde  aux  bourgeois  de  Paris  d'ftrrée 
biens  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés  en  b 
cft  encore  tine  faîfte- gagerie  qui  fe  peut  faire, 
qu'il  iiV  ait  point  de  titre  ;  mais  il  faut  auÂ 
permifïion  du  juge.  Voye^  Saisie -Gagerie 

GAGEURE ,  f.  f.  (  Droit  chU.  )  eft  une 
vention  fur  une  chofe  douteufe  &  incen 
pour  raifoo  de  laquelle ,  chacun  des  corne 
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i  éonntf  une  fomme  «  ou  dépofs   çntrt 
<i*un  tiers  des  gages  pour  être  remis  à 
gagne  la  gageure, 

des  gageures  fur  des  chofes  dont  T^xécu- 
id  des  parties  »  comme  de  faire  une  courfe 
Taîn  temps  fixé  ,  ou  fur  des  faits  paiïes , 
>u  à  venir ,  mais  dont  lès  parties  ne  font 
les. 

^ur€s  étoîent  uiitées  chez  les  Romains  ; 
pclloit  fponfionts ,  parce  qu'elles  fe  fai- 
înairement  par  une  promeff'^  réciproque 
patnies ,  per  Jlipulationtm  &  rtfiipuldûonem  ; 
e  dans  Us  autres  contrats  «  I*un  flipuloit  » 
^mettoit. 

9ce  on  appelle  ce  contrat  gageure ,  parce 
dinmrement  accompagné  de  consignation 
car  gager  fignifie  proprement  badltr  des 
tonjî^ner  fargent  »  comme  on  dit  gager 
g*tger  le  rachat.  Néanmoins  en  France  on 
[es  gageures  par  fimples  promeflcs  récî- 
ms  dépofer  de  gages  ;  &  ces  gageures 
;  pas  d'être  obligatoires ,  pourvu  qu'elles 
les  par  des  perK>nnes  capables  de  con- 
fur  des  chofes  licites ,  bc  que  s^il  s^agit 
les    deux  parues  foiem  également  dans 


nains  (aifoient  aulTi,  comme  nocs ,  des  ^«i- 
Dmpagnées  de  gages  ;  mais  les  ftmplcs 
étotent  plus  ordinaires* 
tes  de  fponfïons  étoieni  de  deux  fortes , 
t  judicialis  aut  ludUra, 
judkialis  étoit  lorfque  dans  un  procès 
leur  engageoit  le  défendeur  à  terminer 
r  différend  ,  le  provoquoît  à  gager  une 
»nime ,  pour  être  payée  à  celui  qui  ga- 
citifc,  outre  ce  qui  fiifoit  Tobjet  de  la 

rcmicfe  forte  de  gageure  fe  fàifoit  ou  par 
fit  reftipulation  ,  ou  per  facramemum.  On 
mbre  d*exemples  de  gageures  faites  par 
;  réciproques  dans  les  oraifons  de  Cicé- 
^uintîus ,  pour  Cxcina  ,  contre  Verres , 
ivre  des  offices  ;  dans  Varron ,  Quîntilien , 
uteurs. 

ure  ,  per  facramentum ,  efl  lorfque  Ton 
es  gages  ïn  ctde  facra.  Les  Grecs  prati- 
rti  ces  fortes  de  gageures ,  comme  le  re- 
idée-  Ils  dèpofoiem  rargent  dans  ïe  Pry- 
oit  ordinairement  le  dixième  de  ce  qui 
jet  du  procès  ,  lorfque  la  conreOation 
particuliers ,  &  le  einquième  dans  les 
îjitércflbïent  la  république»  comme  le 
fulius  PoUux.  Varron  explique  très-bien 
e  de  gageure  ou  c^nfignamn  dans  fon 
la  Urtpu  latine,  Ceû  fans  doute  de  la 
\  pris  fidée  de  redit  des  confignafions  * 
ippellé  de  Vahhréviaûon  des  procès^  donné 
:  que  Ton  vouloit  rcnouveller  en  1 587 , 
out  demandeur  ou  appelknc  de  voit  con- 
certaiDe  foiDmt  proportionnée  à lobjei 
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de  la  conicflation  i  &  s'il  obtcnoit  à  fcs  lîns ,  le 
défendeur  ou  intimé  étoit  obligé  de  lui  rembourfer 
une  pareille  fomme, 

L*ufage  ûes gageures  judiciaires  fut  pcu-.Vpeu  aboli 
à  Rome  ;  on  y  fubfKtua  Taftion  de  calomnie  »  pro 
decïmâ  parte  Utis^  dont  il  eft  parié  aux  hiflk.  de 
pcend  temerè  liiigann^  ce  qui  étant  auiTi  tombé  en 
non  ufage  »  fut  depuis  rétabli  par  Ja  novelle  112  de 
Juflinien» 

On  diftinguoit  auffi  chez  les  Romains  deux  for- 
tes de  gageures,  ludicres»  L'une  qui  fe  faifoit  par 
flipulatioo  réciproque ,  &  dont  on  trouve  un  exem* 
pie  mémorable  dans  Pline,  liv.  p,  chap,  jj,  où 


il  rapporte  la  gageure  de  Cléopatre  contre  Antoi- 
ne; &  dans  Vafere  Maxime,  liv,  2,  où  cft  rap* 
portée  la  gageure  de  Vaierius  contre  Luélatîus.  Il 
eft  parlé  de  ces  gageures ,  ludkres ,  en  la  loi  3  ^ 
au  digefte  de  aleai,  ^  qui  ne  les  permet  que  dans 
les  cas  oii  il  étoit  queftion  de  fr.ire  paroure  de 
Tadrelte  »  de  la  force  €u  du  cour2G;e  ;  &  le  dèfen- 
doït  dans  tous  les  autres ,  d*après  la  loi  Cornelia. 

L'autre  forte  de  gageure ,  ludicre ,  fe  iaifoit  en  dé- 
pofant  des  gages,  comme  on  voit  daDS  ime  églogue 
de  Virgile  : 

Depono  ,  iu  die  mecum  quo  ptgnore  certes. 

Il  en  eft  parlé  dans  la  loi  ft  rem ,  au  dlgerte  de 
prajcripth^verbts^  par  laquelle  on  voit  qu*on  mctîoit 
affti  ordinairement  les  anneaux  en  gage ,  comme 
étant  plus  en  matn  que  toute  autre  c\\o(^  i  fi  quis  ^ 
dit  la  lot  ,  fponfionts  caufd  anr.ulos  accepent  ,  ncc 
redd.n  viâm ,  pntfi^nptïs  ver  bis  adyerpa  eum  aâh 
cotnpetit, 

Pbnude  rapporte  que  Xantus ,  maître  d*Efope  ; 
ayant  parié  qu'il  bojroit  toute  Teau  de  la  mer  , 
avoit  donné  fon  anneau  en  gage.  Cette  forte  de 
gageure,  per  depofitïonem  pignorum  y  étoit  la  feule  ufi- 
lée  chez  les  Grecs ,  comme  il  rc fuite  d'un  palfage 
de  Démofthène  ,  qui  en  parlant  d'une  gageure  ^  dît 
qu  elle  ne  pouvoit  fubfifter ,  parce  que  Ton  avoit 
retiré  les  gages* 

On  ne  doit  pas  confondre  toutes  fortes  de  ga* 
geures  avec  les  contrats  aléatoires  ,  qui  font  prof- 
crits  par  les  loix  ;  &  c  eft  une  erreur  de  croire  que 
toute»  fortes  de  gageures  foient  défcndtïcs  ,  qu'il 
ïCy  ait  jamais  d'aâion  en  juflice  à  cet  égard, 
à  moins  que  les  gages  ne  foient  dépofès.  Ce  n*cft 
pas  toujours  le  deput  des  gages  qui  rend  la  gageu* 
Te  valable  ;  c'eft  plutôt  ce  qtù  fait  l'objet  de  la  g^ 
geure:  ainfi  elles  ont  été  rcjcttées  ou  admifes  en 
juAice  ,  félon  que  les  perfonnes  qui  avoient  fait 
ces  gageures  étoient  capables  ,  ou  non  ,  de  con- 
traâer ,  &  que  l'objet  de  la  gageure  éioit  légitime; 

Mornac  fur  la  loi  3  j  au  digefle»  de  aieat. ,  Sc 
fur  la  loi  /  rem  ,  Jf.  de  prafcripiis  verb,  dit  qu'elles 
font  permifes ,  in  rébus  honejiis^  veiutï  oB/pem  futuri 
eventûs^&fimféus. 

Boniface,  tom^  1,  liv.  8^  th.  24^  chap.^;  Def- 
peifTes  ,  tom.  t ,  paru  t ,  tiL  tS  ;  Catçlan  ,  tom.  3  , 
rapportent  plu&eurs  arrêts  qui   ont   déclaré  dc$ 
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gageures  valables  »  &  qu*il  n*eft  ps  même  néceflTaîre 
que  la  chofe  foit  dépofèe  entre  les  maini  d'un  tiers  : 
la  parole  feule  fumt. 

On  connoit  l'exemple  cfune  gageure  zSèz  con- 
fidérable ,  dont  Tezécution  fut  oraonnéo  au  confeil 
du  roi ,  celui  d'une  gageure  de*  30000  livres ,  £iite 
entre  M.  le  maréchid  d*£(lr6es  &  le  (leur  Law, 
contrôleur  général ,  par  un  écrit  double  du  14  mars 
X7&0,  au  (ujet  du  cours  que  pourroit  avoir- dans 
cette  année  le  change  avec  Londres  &  Amfterdam. 
M.  le  maréchal  d*Eftrées  ayaht  gagné  la  gageure  ^ 
les  direâeurs  des  créanciers  du  fieur  Law  furent 
condamnés  à  lui  payer  les  30COQ  livres,  quoique 
la  fomme  n*eût  pas  été  dépofée. 

Un  arrêt  du  parlement  défend  de  gager  qii*une 
fomme  quelconque  eft  grofle,  ou  qu'elle  accou- 
chera d*un  garçon  ou  d*une  fille ,  ou  d'une  fille , 
&  non  d'un  garçon.  Le  motif  de  cet  arrêt  eft.  de 
prévenir  le  crime  d'avortement ,  ou  celui  de  fup- 
pofition  de  part ,  que  la  cupidité  du  gain  pourroit 
engager  à  commettre, 

.  GÀGIÈRE  9  f.  f.  vieux  mot ,  qui  vient  de  ga- 
geria,  au*on  trouve  dans  le  cap.  y,  extra  defeudis^ 
dins  la  lignification  de  gage-mort.  Les  ordonnances 
de  Mets ,  art.  88;  les  anciennes  coutumes  de  Bar, 
art.  32  ;  celle  de  S.  Mihiel ,  art.  42  ;  &  celle  de 
JLbrraine »  chap.  1^,  art.  1  & 3^  l'emploient  dans  le 
pfême  fens.  Voye^  Gage- mort. 

Anciennement  dans  le  pays  Mef&n ,  on  donitéu 
\9  nom  de  gagières  à  certains  immeubles  acquis  fous 
ce  titre  ,  c'eft- à-dire  avec  déclaration  qu'on  entend 
lés  pofleder  ^  en  difpofer  comme  de  gagières^ 
comme  de  meubles. 

On  y  diAinguoit  trots  fortes  de  biens ,  les  meu- 
bles ,  les  immeubles  &  les  gaeières.  Ces  dernières 
étoient  des  immeubles ,  que  te  propriétaire  avoit 
la*  liberté  de  laifTer  immeubles  ou  de  faire  réputer 
meubles. 

Pour  qu*un  héritage  devînt  gagîère  ,  Çc  fortît 
nature  de  meuble,  on  mettoit  le  contrat  fous  le 
nom  d'un  ami ,  dont  on  paroifToit  créancier.  Cet 
ami  fe  reconnoifToit  débiteur  du  prix  ,  &  à  l'inflant 
donnoit  ce  même  fonds  acquis  à  titre  de  gagerie  & 
mort'gagÇy  avec  faculté  d'en  jouir  &  d'en  percevoir 
fous  les  fruits  &  profits. 

Au  moyen  de  ces  formalités ,  l'héritage  étoit  ré- 
puté meuble  ;  au  lien  que  fi  le  véritable  acquéreur 
pâroifToit  lui-même  avoir  acquis  l'héritage ,  il  étoit 
réputé  immeuble.  Mais  cet  ancien  ufage  fut  aboli 
par  l'article  88  des  ordonnances  de  Metz ,  de  l'an 
I J64 ,  qui  difpenfe  de  prendre  ce  circuit ,  permet 
à  celui  qui  veut  acquérir  à  titre  de  gagerie ,  de  le 
faire  en  fon  propre  nom  ,  &  déclare  que  les  hé- 
ritages acquis  à  ce  titre  ,  feront  toujours  réputés 
meubles  quant  à  la  liberté  d'en  drfpofer,  &  im- 
meubîeiR  quant  à  ^hypothèque  :  ce  qui  efl  contraire 
ji  la  jurifprudence  établie  au  parlement  d-^  Paris , 
qui  a  rî5claré  les  contrats  pignoranfs  immeubles. 
GAGNABLE,  i^terre)  dans  Tanicle  162  de  la 
tume  de  Norman4le  >  fe  dit  des  terres  incultes  | 
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fauvages  \  ou  fauvées  de  la  mer.  Dans  la  C 
rurale  terres  gaignables  ou  ahanabUs  ,  font  des 
de  grand  fruit ,  de  grand  rapport ,  cm  qui  { 
tivent  ou  labourent  avec  beaucoup  de  peine 
GAGNAGE ,  f.  m.  terme  ancien ,  qu'on  rc 
tre  dans  plufieurs  coummes.  Quelques -une 
fervent  pour  fignifier  les  fruits  de  la  terre  »  d 
pour  les  terres  même  fur  lefquelles  on  récol 
fruits.  Des  auteurs  penfent  que  les  terres  lai 
blés  ont  été  sûnfi  appellées,  parce  qu'on  c 
du  gain  ,  du  profit  :  clim  neflri  guaine  a^ 
bans ,  quod  latini  lucrum ,  uiuU  tirr0t  lucrabUcs 
lucrakiles. 

GAGNERIES ,  dans  l'ancienne  coutume  d 
ngne ,  eft  la  même  chofe  que  gagn^  d 
fens  de  profits  tirés  de  la  terre.  Sic  veteru 
geruis  frugum  apptlUrunt ,  dit  d'Argentfé. 

GAI^^,  f.  m»  fe  dit  en  général  de  tout 
oue  l'on  tire  de  fon  travadl  »  de  fon  induâf 
ion  jeu  ;  il  eft  oppofé  à  perte.  En  droit ,  ce 
s'applique  à  pluiieurs  objets  (iifférens. 

On  appelle  gain  d'une  caufe,  inftance  on  n 
lorfqu'une  partie  obtient  à  fesfins:  gains  if 
gnes ,  les  profits  qu'un  cn&nt  de  famille  a 
mules  par  fon  pécule  :  mais  on  fe  fert  plus 
culiçrçment  du  mot  gain ,  pour  fignifier  les 
tages  qui  font  acquis  au  furvivant  de  detn 
joints  par  mariage,  fur  les  biens  de  la  ce 
nauté  y  ou  fur  ceux  du  prédécédé.  On  leur 
Je  nom  de  gain  de  noces  ou  nuptiaux ,  &  a 
gain  de  furvie. 

Dans  l'exafiitude  du  langage ,  gain  nupt 
proprement  l'avantage  qui  eft  acquis  au  mari  0 
femme ,  fur  les  biens  de  l'autre  conjoim  en 
du  mariage  ;  gain  de  furvie  eft  celui  ^ui  n*< 
quis  que  par  le  prédécès  de  l'un  d'eut:  Mi 
confond  i<>uvent  ces  deux  mots ,  &  Ton  con 
fous  l'une  $c  l'autre  dénomination ,  tous  Ici 
tages  qui  fe  ftipulent  entre  conjoints  y  foit  en 
dération  du  mariage ,  foit  en  faveur  du  fur 
Ces  termes  appartiennent  plus  parriculiéi 
aux  pays  de  droit  écrit ,  car  en  pays  coun 
on  nomme  ces  avantages  y  conventions  masn 
Us.  Dans  chacun  de  ces  pays  les  gains  nupt 
de  furvie  ont  des  noms  oc  des  efms  diflerc 
Suivant  le  droit  le  plus  général  des  coui 
il  y  a  eno'e  les  conjoints  communauté  des  n 
&  conquèts  immeubles  y  qui  fe  partage  y  a 
mort  de  l'un  d'eux ,  par  égale  ponton ,  entre 
vivant  &  les  héritiers  du  prédécédé.  Mai 
dirpofition  n'empêche  pas  les  conjoints  de  ; 
divers  avantages ,  tant  fur  les  biens  de  la  c 
nauté  que  fur  leurs  propres.  Certaines  coù 
telles  que  celles  d'Anjou  &  du  Maine  y  xo 
au  furvivant  les  acquêts  ,  moitié  en  pro 
moitié  en  ufufruit ,  tant  qu'il  rcftc  en  vHi 
la  charge  de  nourrir  &  entretenir  les  enfa 
neurs  y  s'il  en  exifte ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foi 
âge. 
\a  çontume  de  Paris ,  art.  239  ^  accorde  a 
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k  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  fuccédant  à  leurs  en- 
'm$  y  décèdes  fans  héritiers  de  leurs  corps ,  l'iifu- 
ruic  des  conquécs ,  auxquels  ces  cnfans  av  oient  fuc- 
èdé  y  lorfqu'il  n*y  a  aucun  dtfccndant  de  Pacqué- 
nir  de  ces  mêmes  conquêts. 
La  plupan  des  coutumes  attiibuent  à  la  femme 
rvivante  rufufhiit  de  certains  biens  de  fon  mari 
us  le  titre  de  douaire.  Piufieurs  d'entre  elles ,  at- 
buent  au  furvivant  des  conjoints  nobles ,  lorfqu  il 
Y  a  pas  d'enfàns  >  tous  les  meubles  &  effets  mo- 
i«*rs  en  propriété  »  à  la  charge  de  payer  les  dettes» 
les  frais  funéraires  du  prédécédé. 
La  coutume  de  Normandie ,  qui  exclut  la  com- 
laauté  entre  conjoints ,  donne  à  la  femme  dans 
biens  acquis  par  le  mari ,  une  certaine  portion 
i  fe  règle  différemment  j  félon  la  ûtuation  des 
ns  ,  outre  laquelle  elle  jouit  encore  à  titre  de 
izairc  •  de  Tufufruit  fur  le  tiers  de  certains  biens 
fon  mari. 

La  coutume  de  Paris  permet  encore  aux  con- 
its  ,  lorfquils  marient  leurs  en^ns ,  de  (lipuler 
faveur  du  furvivant  des  père  &  mcre ,  que  les 
ims  le  laifleront  jouir  fa  vie  durant ,  de  tous  les 
ubles  &  conquêts  du  jprédécédé ,  à  condition 
il  ne  paflera  pas  à  de  Iccondes  noces. 
Oatre  ces  eains  de  noces  ou  furvie ,  qu*on  pour- 
t  appeller  légaux ,  puifqu*tls  font  d<^terminés  par 
coutume,  les  conjoints  flipulent  affcz  fouvent 
préciput  9  en  vertu  duouel  le  furvivant  a  droit 
prélever  fur  la  mafle  de  la  communauté ,  une 
ame  d'argent ,  ou  auu'e  chofe ,  fans  fou/Frir  au- 
le  diminutioû  fur  ^  moitié  qui  doit  lui  revenir 
is  le  refte. 

ns  peuvent  auflî  fe  donner  par  contrat  de  ma- 
^e  »  ce  qu'ils  jugent  à  propos  »  tant  en  ufufruit , 
en  propriété  ,  ioit  que  la  donation  fc  ùffe  au 
vivant  ou  à  l*im  d'eux.  Ceux  d'entre  eux  qui 
m  p2S  d'enfiins ,  font  autorifés  par  la  plupart  des 
jtumcs  9  à  fe  faire  durant  le  mariage  >  un  don 
ituel ,  qui  donne  droit  au  furvivant  de  jouir  pen- 
it  fa  vie ,  de  la  part  qui  appartenoit  au  prédécédé 
is  la  communauté.  Foye^  DoT,  Donation, 
)UAiRE ,  Préciput. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  où  la  communauté 
biens  n'eA  point  établie  par  la  loi  entre  cou- 
rts par  m:\riage ,  à  l'exception  de  quelques  cou- 
nts  locales  de  la  Bourgogne  &  de  la  Franchc- 
»nr.té ,  on  ne  connoît  ni  douaire ,  ni  préciput , 
aucun  des  autres  droits  qui  dérivent  de  la  com- 
icaiité ,  k  moins  qu'on  ne  les  ait  flipuiés  par  le 
nn-at  de  mnrisf^e.  Mais  on  y  a  fuppléc  pr.r  des 
pofiûons  différentes,  qtii  ne  font  pas  uniformes 
ns  toutes  ces  provinces,  &  qui  varient  par  les 
igcs  particuliers ,  Toit  fur  la  quotité  >  foit  ftir  les 
cditions  d^  ces  avar.tagcs. 
Dans  le  Languedoc ,  la  Guienne ,  le  Béarn ,  le 
tuphiné ,  le  Forez,  le  Lyonnois  ,  le  Braujolois, 
quelques  sutres ,  la  femme  qui  furvit ,  gagne 
)porrlonnémtnt  à  fa  dot,  u;^e  partie  des  biens 
Ion  mari  :  c'cft  ce  qu'on  appelle  en  quelrjufcs 
Jurifpruderxe,     Tome  IK 
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endroits  »  iOtment  de  dot;  en  quelques  autref ,  dgenm 
cernent  ;  en  d'autres,  donations  à  caufe  de  noces. 

Dans  la  plupart  de  ces  provinces  »  outre  ce  gain 
de  furvie  »  la  femme  prend  encore  un  autre  augment 
moins  confidérable ,  qu'on  appelle  bagues  &  joyaux^ 
qui  eft  également  proportionné  à  la  dot.  On  fli- 
pule  auffi  ordinairement ,  en  faveur  de  la  femme 
lurvivante ,  un  droit  d'iiabitation  dans  quelqu'une 
des  maifons  du  mari. 

Dans  le  reflbrt  des  parlemens  de  Pau  &  de  Bor- 
deaux, le  mari  furvivant  prend ,  par  forme  de  gain 
de  furvie  t  une  certaine  ponion  fur  la  dot  de  fa 
femme  ,  qu'on  appelle  contre- augmenu 

En  Provence ,  dans  la  Bre/Te  &  le  Mâconnob  » 
au  lieu  d'augment ,  de  bagues  &  joyaux ,  &  de 
contre  augment ,  on  a  coutume  de  Aipuler ,  en  âreur 
du  conjoint  furvivant,  un  avantage ,  qu'on  appelle 
donation  de  furx'ie» 

Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  «  le  conjoint 
furvivant ,  en  vertu  de  l'édit  du  préteur  unde  vir 
&  uxor ,  a  le  droit  de  fuccéder  au  prédécédé ,  qui 
ne  laifTc  aucun  parent  habile  à  lui  fuccéder  :  & 
lors  même  qu'il  en  exifte ,  &  qu'il  eA  pauvre ,  on 
lui  accorde  un  quart  des  biens  du  prédécédé.  Voyei^ 
Agencement,  Augment,  Contre-augment, 
Bagues  &  Joyaux  ,  Habitation. 

L'hypothèque  des  gains  nvptiaux  remonte  au  jour 
du  contrat  de  mariage  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  jour 
de  la  célébration.  Ils  ne  font  pas  réduâibles  pour 
la  légitime ,  s'ils  n'excèdent  pas  ce  qui  eft  fixe  par 
la  loi  ou  par  l'ufage.  Mais  ils  font  fujets  au  retran- 
chement  de  Tcdit  des  fécondes  noces. 

Les  intérêts  n'en  font  ordinairement  dus  au  fur- 
vivant  ou  ai.x  cnfans ,  qu'après  l'an  de  deuil ,  à 
l'exception  du  rcfîort  du  parlement  d^  Paris,  ok 
ils  font  dus  de  plein  droit ,  du  jour  du  décès. 

Ces  fortes  de  gains  font  ordinairement  reverfi- 
bics  zwx  enfans ,  à  moins  qu*il  n'y  ait  claufe  au 
contraire. 

Dans  le  cas  où  ils  font  rcverdblcs ,  le  furvi- 
vant doit  donner  caution  ;  mais  il  a  une  virile  en 
propriété  dont  il  peut  difpofer  comme  bon  lui 
fcmble. 

Si  le  furvivant  fe  remarie  ayant  des  enfans,  il 
perd  tout  droit  de  propriété  da'us  \qs  gains  nuptiaux, 
même  dans  la  virile ,  &  eft  obligé  de  réferver  le 
tout  à  fcs  enfans. 

Le  furvivant  qui  ne  pourfuit  pas  la  venjjeancc 
de  la  mcrt  du  prédcccdé ,  ou  qui  cft  lui-même 
auteur  de  fa  mort ,  cft  privé  des  gains  nuptiaux  ; 
les  femmes  en  font  encore  privées  lorfqu'c Iles  font 
Ciînvaincues  d'aduhérc  ,  ou  qu  elles  ont  quitté  leur 
mari  fans  caafe  légitime ,  ou  qu'elles  fe  remarient 
à  des  perfonncs  incJigrcs ,  qu'elles  fe  rcninrient  dans 
l'an  du  deuil ,  ou  qu'elles  vivent  impudiciucment 
après  la  mort  de  leur  mari. 

Les  enfans  n'ont  aucun  droit  certain  dans  les 
^.ïins  nuptiaux  du  vivint  de  leurs  ptre  &  mère , 
quand  on  les  fait  renoncer  d'avance  à  ces  fortes 
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de  gains  nuptiaux  ;  mais  il  faut  que  h  renoncia- 
tion en  fa/Te  mention  nommément ,  parce  que 
ces  gains  font  un  troifième  genre  de  biens  que  les 
enfàns  ont  droit  de  prendre  ,  quoiqu'ils  ne  ibienr 
point  héritiers  de  leurs  père  &  mère. 

Les  enfans  peuvent  donc  le  demander  à  la  fuc- 
ceffion  de  celui  dont  il  dérive ,  fans  être  Tes  héri- 
tiers. La  femme  peut  l'avoir  pendant  la  vie  de  fon 
mari ,  en  cas  de  féparation  de  corps  &  de  biens , 
pour  mauvais  traitement  ;  en  cas  de  banqueroute  ou 
de  mon  civile  de  fon  époux  ;  en  cas  de  longue 
abfence  :  mais  elle  doit  donner  caution  de  le  con- 
ferver  aux  enfans ,  &  de  le  remettre  au  mari  en  cas 
de  retour* 

Les  gains  nuptiaux ,  ftipulcs  dans  un  contrat  de 
mariage,  font  exempts  de  la  formalité  de  Tinfi- 
nuation»  jufqu'au  jour  du  décès  du  prémourant; 
mais  le  décès  arrivé ,  ils  doivent  èn*e  înfinués  au 
bureau  du  domicile  du  donateur  dans  les  quan-e 
mois,  félon  les  lettres-patentes  du  3  juillet  1769, 
cnregiftrées  au  parlement  de  Paris  le  1 1  du  même 
aïois. 

GAINE  COUTUMIÈRE,  dans  la  counime  d'Au- 
vergne y  flgnifie  ce  que  le  furvivant  des  conjoints 
par  mariage  gagne  fclon  la  comume ,  fur  les  biens 
du  prédécédé.  Ainfî  gaine -coutumière  eA  un  mot 
corrompu ,  dérivé  de  gain  coucumier.  {yf) 

GAIVES»  adj.  f.  chofes  gaivts ,  dans  l'ancienne 
coutume  de  Normandie,  &  dans  la  nouvelle» 
ehap.  ip  t  art.  604 ,  &  dans  Ja  chartre  aux  Nor- 
mands ,  font  chofes  égarées  &  abandonnées  ,  qui  ne 
font  appropriées  k  aucun  ufage  d'homme  ,  ni  récla- 
mées par  aucun  :  ces  chofes  doivent  être  gardées 
pendant  un  an  &  jour ,  &  rendues  à  ceux  qui  font 
preuve  qu'elles  leur  appartiennent  ;  &  après  l'an  & 
jour ,  elles  appartiennent  au  roi  ou  aux  feigneurs  , 
quand  elles  ont  été  trouvées  fur  leurs  fiefs. 

Cette  difpofitîon  de  la  coutume  de  Normandie 
eft  confirmée  par  une  ordonnance  de  Louis  Hutin , 
du  22  juillet  13 15. 

Les  chofes  gaives  appartîenneru  aux  fdgneurs 
hauts-junicîers ,  it  l'cxclufion  des  moyens  &  bas- 
îufticiers.  Elles  font  partie  de  Tufufruit  de  la  haute- 
juftice  &  du  bail,  dans  lequel  font  compris,  (nns 
aucune  réferve,  tous  les  revenus  d'une  feigneurie 
•  ayant  h.iute-juflice.  Ceft  pourquoi  on  les  accorde 
à  l'ufufruitier  &  au  fermier. 

M.Houard,  dansfes  notes  fur  Ustenures  de  Littleton^ 
remarque  que ,  fuivant  Britton  ,  les  feigneurs  ne 
jouiffoient  ordinairement  que  par  franchife  des 
chofes  gaives.  Us  ne  tenoient  point  ce  droit  de  leurs 
fiefe  ,  mais  d'une  conceffion  particulière  du  fouve- 
raîn  :  encore  fklloit-il  que  celui  qui  avoit  trouvé 
Yejlray,  eut  négligé  de  le  proclamer  ,  afin  que  ces 
feigneurs  en  profitaflent.  Fuy«;{ÉPAVE,ExTRAiURE, 
Vareck. 

GAJURE  ,  c'eft ,  dans  la  comume  de  Loudun , 
Foffre  faite  au  feigncur  de  lui  payer  le  rachat.  Foye^ 
Gager. 
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G ALA YS  ou  Galois  ^  f.  m.  félon  Confiant ,  for 
l'article  99  de  la  coutume  de  Poitou ,  c'cfl  le  nom  ^ 
qu'on  donne  aux  épaves,  &  chofes  trouvées  dans 
une  jurifdiâion ,  &  qui  ne  font  pas  avouées.  Tn^ 

ÉPAVE. 

GALÈRE ,  f-  f.  {Cède  crimineL)  une  galère^  en 
terme  de  marine ,  cft  un  bâtiment  plat ,  long* 
étroit  &  bas  de  bord ,  qui  va  à  voiles  &  k  ramei. 

C'eft  à  fervir  comme  forçai»  fur  ks  bâtîmes 
de  cette  efpèce,  que  les  tribunaux  coadamnem  la 
coupables  Sic  certains  crimes ,  tels  que  les  volems 
avec  fauffes  clefs,  ceux  qui  ont  dérobé  de»  obje» 
qui  étoient  fous  la  foi  publique ,  &c,  ^ 

Cefl  mal^propos  que  plufieHrs  écrivams  OBt 
comparé  la  peine  des  galères  â  celle  des  crimindl 
qui ,  chez  les  Romains,  étoient  cotidamnés  ad  m> 
talla.  Cette  comparaifon  ne  pourroit ,  tout  au  pins, 
s'appliquer  qu'aux  galères  perpétuelles ,  parce  qift 
Rome  la  condamnation  aux  mines  ne  fe  prononçdl .% 
îamais  pour  un  temps  limité  ,  au  lieu  que  dans  nom  ^ 
jurifprudence  la  peine  des  galères  varie ,  &  dépeai  t 
des  circonflances  du  procès  ;  les  uns  font  condao*  ;; 
nés  aux  galères  pour  trois  ans ,  d'autres  pour  ciof ,  n 
fix  ou  pour  neuîf  années.  La  peine  des  galères  peijt  L- 
tuellcs  eft ,  en  quelque  forte ,  une  commutanondi  |u 
la  peine  de  mort,  dans  les  cas  oii  le  juge  hèiiceftflk 
le  complément  de  la  preuve  ,&  dans  lcfqucl$néan»is 
moins  il  fent  la  néceffité  de  retrancher  à  jannili: 
de  la  fociété  un  membre  trop  ^iangereux  ,  dont  h  J- 
juftice  ne  peut  efpérer  ni  repentir  ni  remords.     % 

Quelle  autre  différence  encore ,  entre  la  peine  de»  jr 
galères ,  &  celle  des  mine»  l  Le  galérien ,  enchtakhm 
lur  fon  banc ,  jouit  au  moins  du  fpeâacle  de  kfc 
nature  ;  l'air  qu'il  refpire  cfl  pur;  le  paingroffier,|r 
dont  il  eft  nourri ,  n'cft  pas  imprégné  d'un  poifct  J* 
métallique  ;  dans  les  ports  de  mer  où  il  eft  fouvei«b 
ûxé ,  il  a  quelquefois  la  liberté  d'exercer  un  tato'^- 
dont  le  produit  adoucit  les  rigueurs  de  fa  captivi»  \ 

Celui  qui  étoit  condamné  aux  mines ,  au  coa^V. 
traire  ,  ne  pouvoit  jamais  efpérer  de  revoir  h  .t: 
lumière  ;  l'univers  n'exiftoit  plus  pour  lui  que  dai»  :- 
Thorrible  tombeau  où  il  étoit  enfermé;  fon  naval  > 
n'étoit  éclaire  que  par  une  lampe  fépulcrale ,  q»  >- 
mettoit  â  tout  n. ornent  fes  jours  en  danger,  ca;^ 
enflammant  les  exhalaifons  fulfurcufes  de  lamine;  ^ 
fes  alimens ,  au  lieu  de  réparer  fes  forces  épuifé«i  ,- 
étoient  le  véhicule  d'un  poîfon  dévorant,  fitfc'i 
foient  circuler  dans  fes  veines  une  mort  lente"  &  :. 
cruelle. 

Quelques  auteurs  ont  cru  que  la  peine  dç^galint  , 
étoit  en  ufage  chez  les  Romains.  Cujas ,  Paulin,  t 
Suidas  &  Jofeph  ,  font  tombes  dans  cette  erreati  ; 
ils  ont  fondé  leur  opinion  fur  un  paiTage  de  Valèrc  . 
Maxime,  dans  lequel  il  cft  dit,  qu  Augufte  fit  «Or  - 
cher  à  la  rame  de  la  galère  publique  ,  un  impoftetf 
qui  fc  difoit  fils  d'Odavie  fa  fcwir.  Cet  hpmme&t 
pendu  à  la  rame  de  la  g.tlcrc  publique,  &  ny  fin 
pas  attsclîé  comme  forçat.  Ceft  ainfi  qu'il  faut  en- 
tendre  le  texte  de  Val  ère  Maxime.  AnneRobena 
trés-bicn  remarqué  qu'il  n'y  a  pas  une  feule  loi 


KilN&qtie  quela  peine  desgdieres  ffltufitéc 

rrtc  peine  n'cft  même  pas  fort  ancienne  en 

francs.  Charles  IV  ,  dit  le  Bel  ,.cA  le  preofiicr  roi 

et  France  qui  ait  eu  des  ^aUres.  Jacques  Cœur , 

arier  du  roi  Charles  VII #  en  avoit  qiian'C  qui , 

ù  condamnation,  furent  vendues  à  Bernard 

iraux»  de  Montpellier.   Le  gérerai  des  galères 

l  «lors  un  des  grands  officiers  de  la  couronne  ; 

t  le  chef  de  cette  partie  de  ia  marine  »  comme 

il  eu  celui  des  flottes  &  de  tous  les  vaiffeaux 

sut*bord.   Le  premier  général  des  ^aUres  fiii 

^ent  de  Bidouze ,  gentilhomme  gafcon,  fur  la 

b  âa  régne  de  Charles  VIII  r  il  mourut  des  bief- 

vesi|uM  reçut  dans  un  combat  contre  unegaliotc, 

Unpae  quM  prit  &  amena  à  Nice* 

L'ordannance  d'Orléans  eft  la  première  loî  con- 
IIM  ,  qui  f-rte   mention   de   la  peine  des  f;alères; 
Sqieridant  elle  paroît  être  pîns  ancienne  de  quel- 
[ucs  années ,  ainfi  que  nous  le  prouverons  dans  un 
3cm  :  a  cnjoignofîs,  dit  Charles  IX  par  Tarticls 
pl4  de  l'ordonnance  d'Orléans  *  à  nos  baillis  Si 
néchaux  leurs  lieutenans  8c  officiers  ,  chacun 
I  fon  endroit ,  faire  commandement  à  tous  ceux 
s'appellent  Bohémiens  ou  Egyptiens ,  leurs 
âmes*  cnfans 5c autres  de  leur  iuiie,  devuider 
ans   deux  mois    nos  royaumes  6c  pays  de 
ireobéilTance ,  à  peine  des  g,ilcrcs  &  punition 
fjorclîe  ;  &  s'ils  font  trouvés ,  ou  retournent 
res   Icfdits  deux  mois,  nos  )ugcs  feront  fur 
fietire,  fans  autre  forme  de  procès,  rafer  aux 
rhotnmes  leur  barbe  &  cheveux  ,  &  aux  femmes 
enfâns  leurs  cheveux  ,  &  après  ils  délivreront 
hommes  à  un  capitaine  de  nos  galères^  pour 
11$  y  fervir  l'cfpace  de  trois  ans  w. 
ieniôt  après  ^  &  par  un  édii  donné  à  Marfeille 
iois  de  novembre  1564,  il  défendit,  tant  aux 
fouvcraines  qu*à  tous  autres  juges,  de  con- 
iCf  dorcnavant   aux   galères   pour  un   temps 
!  de  dix  ans.  v 

Ceue  loi  ahfurde  &  cruelle ,  qui  ne  ftippofoit 
3e  prcporïîon  entre  le  crime  &  la  peine,  qui 
Bwlorncit  que  tous  les  coupables  fîiflent  traités 
bdUtisâcm^ nt ,  éioit  digne  du  prince  qui  commanda 
levfBaflÀcres  de  la  S.  Barthélemi» 

On  voit ,  par  b  comparaifon  de  ces  deux  loîx , 
dcû  par  erreur  que  plufieurs  écrivains  &  jurif- 
rti'ont  anribué  l'origine  de  la  cond^imnarion 
rx  qu'à  Tédit  de  1 564.  Le  mot  doréfuvam , 
ry  trouve,  doit  d*abord  faire  préfumer  que 
t  petite  étoit  déjà  en  ufage,  &  cette  préfomp- 
\iùm  (e  vérifie  par  Tarticle  104  de  Tordonnance 
dt>rléans. 

(D*a>lleurs  Charondas  ,  en  fes  Parrde&es  ^tipporte 
iarrèr  de  1532,  qui  défendit  aux  juges  d'é^lite 
■rononcer  la  peine  des  galères^  La  Reche-Flavin 
^rte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufc  du  17 
Ifricr  1535  ,  par  lequel  René  de  Bekf^ar,  pour 
?  crimev  &  malfairs  par  lui  commis,  a  éré  con- 
^mnà  d  être  mis  perpétutllemcni  aux  galères ,  & 
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sM  échappûîtt  feroit  pris  &  men^à  la  conciergerie, 
&  d*i  celle  à  S.  George,  pa-dre  la  tête. 

On  trouve  aufliî  dans  Bouchel ,  r.  5  ,  /?.  /j-^ ,  que 
par  arrêt  du  ai  mai  1544 ,  fut  reçu  1  appel  comme 
d  abus ,  de  Tarchevèque  de  Bourges,  qtii  avoit  coiv 
damné  deux  prêtres  aux  gaUrei  perpétuelles ,  & 
deux  dtTCS2ux  galères  à  temps,  ociceux  délivrél 
au  capitaine  deCdites  galères  :  ledit  archevêque  con- 
damné à  les  reprendre  à  fes  dépens  dedans  le  mois; 
à  faute  de  ce  faire ,  feroit  fon  temporel  faifi ,  pour 
iccnx  repris  les  renvoyer  éî  priions  de  Tévèque  de 
Paris ,  &  tenu  de  bai.  1er  vicariat  à  lofficial  de  Paris  J 
Bc  aurres  pour  leui  faire  le  procès  (ut  le  délit 
commun. 

Suivant  notre  junTprudence  la  condamnattoti 
aux  gaUrts ,  eil  du  nombre  des  peities  infamantes 
fit  corporelles  ou  sfflictivei. 

On  diftingue,  fui  van  t  l'article  13  du  titre  15  de 
Tordonnance  de  1670,  deux  efpèces  de  condamna» 
tions  aux  galhes^  celle  à  temps  &  celle  à  perpé- 
tuité. Ij  proportion  des  gjUr^s  à  temps  cû  de  trots, 
cinq  ,  fix  ou  neuf  années  ;  Tune  ou  Tautre  de  ces 
condamnations  eft  toujours  accompagnée  du  fouet, 
8c  de  la  flétrilfure  ou  imprcflion  cl*un  fer  chaud  en 
forme  des  lettres  G  AL  fur  Tépaule  droite,  afin 
que  fi  les  condamnés  vcnoient  à  s'échapper  de% 
galères  ,  ou  à  commettre  de  nouveaux  crimes  après 
l'expiration  de  leur  captiviré ,  on  pui/Te  connoltrt 
qu'ds  ont  déjà  été  repris  de  juûice,  &  les  con<^ 
damner  à  des  peines  plus  graves. 

On  ne  prononce  point  la  peine  dc% galères  contre 
les  femmes;  la  décence  ne  permet  pas  qu'on  les 
confonde  avec  des  forçats  d'un  fcic  différent,  5t 
d'at'leurs  la  foihleïïe  de  leur  confiitinion  les  rend 
incapables  de  ftipporter  les  travaux  qu'on  exige 
quck|iicfois  des  galériens.  On  les  condamne,  danslei 
cas  fcmbîables ,  à  ceux  pour  lefquels  on  prononce 
la  peine  des  galères  contre  les  hommes ,  il  être  ren- 
fermées à  temps  ou  à  perpétuité  d-ns  une  matfon 
de  force,  8c  on  les  âétrtt  de  la  lettre  V  au  lieu  des 
lettres  G  A  L. 

On  ne  condamne  pas  non  plus  aux  galères  ceux 
qui  font  hors  d*état  de  fervir  comme  forçats ,  foit 
à  raifon  de  leurs  in^rmités ,  foit  à  caufe  de  leur 
vieilletTe*  L'ordonnance  des  eabelles  du  mois  de 
mai  1680,  porte  qne  la  peine  dt% galères  prononcée 
contre  ceux  qui  fe  troubleront  incapables  de  fervir 
le  roi ,  fera  convenie ,  favoir ,  celle  des  galères  pour 
fîx  ans,  en  celle  du  fouet  8c  de  la  flétriffure,  & 
celle  des  galères  pour  neuf  ans  auffî ,  en  celle  du 
fouet  6t  de  la  6éiriflure  de  la  lettre  V, 

L'âge  auquel  on  n'envoie  point  aux  galères  ceux 
qui  feroientdans  le  cas  d'y  être  condamnés,  paroh 
être  ^xé  par  la  déclaration  du  roi  du|  août  1764, 
relative  aux  mendîans  :  «  dans  le  cas  ou  ils  feroient 
Il  (les  mendians  ôc  vagabonds)  arrêtés  de  n ouveau  8c 
»  convaincus  d'avoir  repris  le  même  genre  de  vie , 
n  feront  condamnés ,  les  hommes  de  foixante  8c 
»  dix  ans  8c  au-dtflus,  les  infirmes,  femmes  8c 
n  &lles  I  4  être  enfermées  pendant   le  temps  de 
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M  neuf  années  dans  Thôpital  le  plus  prochain ,  & 
n  en  cas  de  récidive ,  à  perpétuité  ». 

Il  y  a  peine  de  mort  prononcé*  par  la  déclara- 
fion^Qu  roi  du  4  feptembre  1677  ,  contre  ceux  des 
condamnés  aux  galères  qui ,  après  leurs  jugemens , 
mudlent  ou  font  mutiler  Icui^  membres  pour  fe 
mettre  hors  d'état  de  fervîr. 

Ceux  qui  ont  déjà  été  condamnés  aux  galères  « 
foit  à  temps  ,  foit  à  perpétuité ,  &  qui  font  repris 
pour  un  crime  emportant  peine  affliâlve»  font  punis 
de  mort,  quand  même  ils  auroient  obtenu  des 
lettres  de  rappel  ou  de  commutation  de  peine, 
conformément  aiuc  articles  5  &  6  de  la  déclaranon 
du  roi  du  4  mars  1724- 

On  a  long-temps  douté  fi  les  )iiges  des  feigneurs 
pouvoient  prononcer  la  peine  des  galères^  &  le 
jnotif  de  ce  doute  provenoit  de  ce  que  les  juges 
des  feigneurs  ne  peuvent  rien  enjoindre  aux  ofSciers 
des  galères  qui  appartiennent  au  roi,  &  qui  font 
prépofés  par  fa  majeflé.  Il  y  a  même  fur  cette 
matière  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  26  juillet  1641 ,  rapporté  par  Bruneau^ 
d'après  Henrys  ;  mais  cet  arrêt  eu  antérieur  k 
Fordonnance  criminelle  qui  n'a  fait  aucune  didinc- 
tion  entre  les  juges  royaux  &  ceux  des  feigneurs  : 
d'ailleurs  toute  juiHce  en  France  s'exerce  au  nom  du 
roi  &  fous  fon  autorité ,  parce  qu'elle  eft  toujours 
fupérieure. 

Les  tribunaux  ecdéfiaftiques  ont  voulu  obtenir 
en  France  le  droit  de  condamner  leurs  jufticiables 
aux  gjlèrfs  ;  la  chambre  eccléfiaftique  des  états  de 
a6i4  eftima  que,  pour  contenir  dans  le  devoir  des 
clercs  incorrigibles,  il  conviendroit  que  les  juges 
d'églife  puffent  les  condamner  aux  galères.  Cette 
pétition  m  le  fujet  de  l'article  28  des  remontrances 
que  cette  chambre  préfenta  à  Louis  XIII  ;  mais  elle 
n'a  pas  été  accueillie ,  &  l'on  a  toujours  tenu  pour 
principe  que  les  juges  d'églife  ne  pouvoient ,  fans 
abus ,  condamner  à  des  peines  corporelles  :  cette 
îurifprudence  eft  univerfelle  dans  \t  royaume. 
Nous  avons  dq.i  rapporté  ci-deflus  l'arrêt  de  1532, 
cité  par  Carondas  ,  en  fes  PandeBes  j  arrêt  par 
lequel  il  fut  défendu  aux  juges  d'églife  de  pro- 
noncer la  peine  des  galères:  &  nous  avons  citéauflî, 
d'après  Bouche],  l'arrêt  du  29  mai  1544,  qui  reçut 
l'appel  comme  d'abus,  de  l'archevêque  de  Bourges  , 
qui  avoit  condamné  deux  prêtres  aux  galères  per- 
pétuelles ,  &  deux  clercs  aux  galères  à  temps. 

La  condamnation  aux  g^a/^rr/ perpétuelles  emporte 
la  mort  civile  &  la  coofifcation  ;  mais  quand  elle 
n'ed  prononcée  que  pour  un  temps  limité,  elle 
n'emporte  ni  mort  civile  ni  confifcation  ;  cette 
peine  eft  alors  confidérée  comme  moins  rigou- 
reu/e  que  le  banniflement  perpétuel ,  attendu  qu'il 
en  réfiilte  la  mort  civile  du  condamné* 

La  déclaration  du  roi  du  <  juillet  1722,  défend 
à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères ,  par 
quelque  juge  que  ce  foit ,  de  fe  retirer ,  en  aucun 
cas  ni  en  aucun  temps ,  dans  la  ville ,  ^luxbourgs  & 
banlieue  de  Paris ,  ni  à  la  fuite  de  la  cour^  fous  tes 
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peines  portées  par  les  dédantions  da  rà  dei  )i: 
mai  1682  &  29  avril  i68t. 

La  condamnation  aux  gaUrts  perpéoidkt,cmpaii  ' 
tant  la  mort  civile  donne  ouvermre  an  draa 
de  la  femme  afin  de  reftitution  de  &  dot  &  à 
paiement  de  fon  douaire ,  de  même  jpie  ûbami 
étoit  mort  naturellement  «  elle  donne  épknai 
ouverture  à  la  fub<Htution. 

Ceux  qui  font  condamnés  aox  galères  \  toà 
ne  peuvent  tefter ,  ni  s'obliger  pendant  tooe  M 
durée  de  leur  détendon,  f^oye^  Us  Ohfervâtmsk 
M.  le  Camus ,  fur  l'ardcle  292  de  la  conintM  k 
Paris;  le  mari,  qiû  eft  dans  ce  cas,  ne  peut  mW 
pas  autorifer  fa  remme. 

n  nous  refte,  en  finiflant  cet  artîde,  à 
comment  s'exécute  matériellement tmii^emea 
condamnation  2ux  galères.  Ceux  qui  yfomcor^' 
nés  ,  après  avoir  été  fiiAigés  &  flénîs  d'un  kt 
eh  forme  des  lettres  G  Â  L,  conformément  àla 
ration  du  roi  du  4  mars  1724 ,  font  enfiEnnés: 

3u'au  départ  ;  alors  on  leur  pafle  à  chacun  un 
e  fer  au  col ,  d'où  pend  une  chaîne  au  bon 
laquelle  eft  un  aunre  anneau  qui  eft  attaché  aa' 
d*une  jambe;  du  milieu  de  ces  liens  fort  une  m 
cliaîne  avec  un  anneau  à  l'extrémité ,  qui  cftaitad 
au  poignet  oppofé  :  le  prifonnier  a  néanmoins 
liberté  de  fon  bras.  C'efl  ainfi  qu'on  les  conU 
fur  deux  lignes,  jufqu'au  port  auquel  ils  font  & 
tinés. 

Depuis  long-temps  les  galères  ne  font  jicéf 
point  defervice,  &  les  forçats  font  employés  ai 
les  ports  &  dans  les  chanders  aux  travaux  qùffli 
indiqués  par  le  goiivernemcnî.  (  Cet  article  t}i 
Af.  Boucher  d'Argis^  confe'mr  eu  ckSitla^i 
l'académie  de  Rouen ,  &c.  ) 

j4ddinon  mu  mot  Galère.  La  peine  des  gjC« 
transforme  un  citoyen  libre  en  efdave  de  \àâ 
Tenchaîne,  le  couvre  de  vètemens  honteux, Fiii 
jettit  pendant  plus  ou  moins  d'années  à  d*in{lij;acsM 
vaux,  &  lut raviflant quelquefois  pour  toujonii 
liberté  ,  lui  fait  perdre  encore  fon  exifteoce  crrik 


un 

afiure  qu  u  ne  tombe  que 
dont  les  inclinations  cruelles  ont  éteint  pour 
la  pitié  de  leurs  femblables  ;  mais  il  eftbiea'^ 
ficile  d'interdire  le  murmure  &  la  plainte  i  fooctfj 
lorfqu'on  penfe  qu'un  miférable  fàux-(aunier# 
fouvent  n'a  enfreint  la  loi  que  pour  foulager  (onî^ 
gence  avec  un  desbien&itsdc  la  nature  ;qn*Doic«l; 
homme  entraîné  parunepaftlîon  trop  ardente i(^ 
pzyCin  qui  a  eu  la  témérité  de  tuer  la  bichequt  <W 
toit  fon  champ  ;  qu'un  débiteur  qui  n'acud'aurtf 
temion  que  celle  debrifer  fes  fers;  qu'unéai** 
afTez  imprudentpour  mefurer  fa fbiblepliuB^^ 
l'autorité  ,  font  expofés  à  cette  peine  fi  bonj*» 
qu'elle  pourroit  expier  les  plus  grands  crimes. n* 
être  eft-il  encore  rélervé  à  la  gloure  du  rooMH*Ç 
le  ciel  a  placé  fur  le  urône  ,  dam  ceûèclc<k' 


mité  »  de  faire  dirparoître  de  notre 
incllc  les  ordonnances  fur  Icf-iiueUcs 
ts  lu^cincnf  auifi  rigoureux. 
*iin  fujet  s'cd  rendu  coupable  d*un  délit 
yM  ne  pUiiT^  fufEramirient  réparer  ni  par 
)e  fon  lïonnsur  ,  ni  par  celle  de  fa  for- 
prtncc  ,  dèpoft.alre  de  h  puiilaoce  publi- 
p  droit  fans  doute  de  fe  venger  (ur  fa 
;  ns&is  G  la  juAtce  Tautorife  à  ufer  de  ce 
&)aui}ic&  iemble  exiger  qu'il  veuille  bien 
er. 

s  grands  inconvcnicns  attaches  à  la  fou- 
,  c'cA  de  ne  pouvoir  dcfcendre  du  haut 
ndeurâ  tous  les  foins  de  fon  einptre,  d'tî- 
ï  d*en  rejcucr  une  parne  fur  des  t'ujets  que 
t  de  la  tyrannie  6i  l*efpèce  d'hommes 
mmandcnt  ,  a  nècerïÀircmem  endurcis. 
à  celui  de  ces  efclaves  auquel  il  refleroit 
yelque  idée  de  fon  origine.  [1  faut  qu'il 
Uns  Toubli  de  tous  principes ,  de  toutes  ma- 
c  qu'il  ne  voie  que  fa  chaine , . . .  C'eft 
idull/ie  ,  de  fabaiTcfle,  quM  peut  feiileT- 
rlque  adouciiîeiTieDt  à  fa  miférable  con- 
^  plus  à  plaindre  de  tous  cft  celui  qui  ayant 
me  protelTion  honorable  ,  a  dédaigna  ce 
récepteur  à^Em'iU  a  grand  foin  de  fjvre 
t  à  Ion  éîèvc.  Le  prctre  >  rhomme  de  loi , 
itcur  ,  que  leur  malheur  ou  leur  foibIen*e 
iefcendrc  dans  cet  état  d^abjcfïton  ,  font 
\  nettoyer  nos  ports  ou  Les  hôpitaux,  à 
er  des  fardeaux  :  tout  le  jour  ils  font  ex- 
l  imeropèries  de  laîr  ,  tandis  que  rarcifan  » 
ignoa  travaillent  paifiblemem  chez  un  mai- 
pii  vienne  m  le  foir  au  ba^ne  avec  leur  fa- 
\tkt  s'apperçoivent  fouvent  ,  pendant  le 

leur  elclavage  ,  de  leur  fort  que  parTha- 

portent  Le  jour ,  &  par  Tafyle  odieux  où 
It  la  nuit.  Ne  feroit  il  pas  à  dcfirer  que  ces 
e$  fuflcnt  plus  éclairées  6c  moins  dépen*, 
U  caprice  ou  du  hafard  ? 
k  qu  on  eût  fupprimé  en  France  les  bâti- 
rames,  on  employoit  au  fcrvice  pénible 
t^  les  coupables  condamnés  à  la  ferv  itude 
état  :  aujourd'hui  qu  on  n*en  tire  plus  cette 
c  fcrvice  ,  il  ferait  pofTible  de  rendre  leur 
S  plus  utile  6c  pour  eux  Se  pour  rétat. 
tm,  lotfqu  un  de  ces  miférabks  a  pafTé  fixou 
^es  dans  les  emplois  les  plus  vils,  on  détache 
^  6c  on  le  biffe  gagner  en  liberté  lendroit 
ime  eu  il  veut  aîler  fe  fixer;  sM  n'a  pat 
n  d'échanger  Thabit  qui  décèle  fon  chuti- 
,  va  traînant  fa  hoTUe  6c  fa  misère  de  vU- 

vîlUge ,  effrayant  fur  les  routes  6c  dans 
ts  le  voyageur  qui  fe  détourne  à  ia  ren- 
SM  a  pu  prendre  les  vétemcns  du  fujet  vuU 
,  arrive  inconnu  ^  ifolé  dans  une  ville  , 
t  les  moyens  dVxiftcr  \  mais  quel  eft  U 
ui  le  prendra  à  fon  fcrvice ,  ou  qui  lui 

de  Touvragc  ,  fans  s'embarratîér  de  là  voir 
'"  a  fait  ?  Si  on  le  queftioune , 


le  trouble  de  fes  lépenfes  vagues  le  rendra  en- 
core plus  fufps^.  Il  a  autrefois  volé  par  parcffc  , 
par  débauche  ;  aujourd'hui  il  volera  par  befoin. 
Comme  l'empreinte  dont  il  cA  flétri  Texpofe  à  per- 
dre la  vie ,  s*il  tombe  une  féconde  fois  fou.^  la 
main  de  la  juflîce  ,  il  fait  de  plus  grands  efforrs 
pour  éviter  la  fin  dont  il  cft  menacé*  L*aflâffmat  lui 
cft  devenu,  pour riinfi dire ,  néceffairc  :  il  défend 
fes  Jours  en  attaqrant  ceux  des  autres. 

Cert  ainfi  que  les  précautions  que  l'on  prend 
contre  le  crime  tournent  à  fon  agrandtffcment  ;  lex- 
périeecc  confirme  ce  que  j'avance  :  de  dix  gale- 
riens  remis  en  hberté  ,  il  n'y  en  a  peut*être  pa^ 
trois  qui  n'aient  depuis  mérité  d'être  pendus.  Mais  , 
me  dira-t-on  «  indiquez  donc  im  remède  qui  puiffe 
fe  concilier  avec  réquité.  Retiendra- 1  on  dans  un 
efclavage  éternel  tous  ceux  que  la  juffice  y  en- 
voie ,  par  la  feule  raifon  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils 
ne  ranténent  le  vol  6c  le  brigandage  dans  la  fo- 
ciété  }  A  Dieu  ne  plaifc  que  j'aie  jamais  Tintentioii 
d'être  plus  févère  que  la  loi  :  |e  voudroîs  feule- 
ment qu'elle  s'occupât  plus  du  crime  que  du  cri- 
minel. 

li  y  a  cjuelques  années  qu'un  fcéîérat  armé  d'une 
fronde  ,  lançoit  la  mon  dans  cette  capitale  ^  6c  im- 
moioit  tous  les  foirs  une  ou  deux  vidimes.  Ar* 
rèté  enfin  dans  le  cours  de  fes  meurtres  «  il  avoua 
qu'err  revenant  àG%  galères  ^  il  avoit  ,  chemin  fai- 
fant ,  été  frappé  de  la  vue  d'une  pierre  dont  la 
forme  pcfante  6c  aiguë  lui  avoit  paru  propre  à 
remplir  fes  dcffeins  homicides  :  ce  brigand  ,  après 
neuf  ans  de  châtiment  pour  fes  larcins ,  ne  cher- 
choit  dans  la  nature  que  ûcs  înff/um^ns  fccrets  de 
vol  &  d'affaffinat.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  avoit  été 
puni ,  6c  non  pas  corngé. 

Peut-être  que  fj  l'on  eût  offert  à  ce  miférable 
un  moyen  d'exifler  moins  périlleux  que  celui  au- 
quel il  fe  dévouoit ,  il  Tcût  préféré.  Car ,  à  Texcep- 
tion  de  quelques  individus  chez  lefquels  levoleft 
une  paffion  ,  un  befoin  irréfiflible ,  la  plupart  des 
hommes  cîvilifésne  s'y  livrent  que  par  néceffué.  Il 
faudroit  donc  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  faire  difparoî- 
ire  cette  néceffité  impérieufe ,  plus  forte  que  la 
crainte  du  déshonneur  ^  de  l'efclava^c  &  de  la 
mort.  Sans  cela ,  l'ordre  de  la  fociété  fera  tou- 
jours troublé  par  le  vol ,  par  l'aHaffinat  ,  qui  fe- 
ront Thydre  renaiffante  fous  les  coups  de  la  juf* 
t.ce. 

Renvoyer  en  liberté  un  galérien  mis  à  la  chaine 
pour  vj?ls,  c'eft  à-peu-ptcs  comme  fi  on  lui  di- 
foit  :  <4  Tu  n'as  vécu  que  de  rapines  dans  un  temps 
w  où  tu  pouvois  gagner  ta  vie  par  ta  force  ^  par 
n  tes  fervices  ,  par  ton  indufirie.  Loin  que  loa 
»  ame  fe  foit  purifiée  dans  Tefclavage  ^  il  y  atout 
ij  lieu  de  croire  qu'elle  s'cA  encore  plus  corrom- 
n  pue  .*  cependant ,,  puifquc  le  temps  de  ta  fcrvi- 
«  tude  eft  expiré  ,  retourne  dans  la  fociété  avec  tes 
)i  vices  plus  enracinés  6c  des  befoins  plus  aâifs  ; 
n  tu  es  le  maître  d'y  recommencer  une  nouvelle 
n  carrière  d'iniquités ^  mais  ttemblc  dette  pris  im 
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I»  le  fait  ;  putfque  la  chaîne  que  tu  as  trannée  tant 
»  d'années  n'a  pu  faire  naître  en  toi  une  probité 
9»  courageufe  ,  la  mort  fera  le  feul  remède  que  la 
n  iuftice  emploiera  dorénavant  contre  ta  perver* 
»  ficé  ». 

A  ce  langage  d'une  fatale  indifférence  Air  les 
maux  à  venir ,  ne  feroit-il  pas  plus  prudent  &  [^us 
conforme  à  l'équité  de  fubfUtuer  celui-ci  :  «  les 
m  vols  »  les  infuftices  que  tu  as  commis  »  t'ont  fait 
I»  paffer  de  l'étar  de  fujet  à  celui  d'efclave.  Tu  as 
»  expié  ton  crime  envers  la  puiffance  publique  rar 
n  plufieurs  années  de  travaux  &  d'ignominie.  Ta 
»  perfonne  va  donc  t'ètrc  rendue  ;  mais  comme 
t»  tu  ne  peux  l'alimenter  que  par  le  travail  ,  ou 
»  une  fortune  acqutfe  ,  fi  tu  n'as  pas  de  quoi  te 
19  nourrir ,  &  fi  tu  ne  gagnes  rien  avec  tes  bras  , 
»  tu  commettras  nécefTairement  de  nouvelles  in- 
9»  îuflices ,  de  nouveaux  vols  dont  les  fujets  du 
99  roi  feront  les  vtâimes  ;  tu  feras  dénoncé,  ar- 
I»  rèté;  la  juftice  alors  te  condamnera  à  mort,  ce 
99  qui  détruira ,  à  la  vérité ,  ta  criminelle  exiflen- 
9»  ce  ;  mais  cela  ne  réparera  pas  le  mal  dont  to 

V  auras  été  l'auteur  ;  il  faut  donc ,  &  pour  ta  pro- 
99  pre  confervation  ^  &  pour  la  tranquillité  de  la 
99  foçiété ,  s'affurcr  que  tu  ne  feras  pas  un  mau* 
9»  Vais  ufage  de  ces  bras  dont  le  libre  exercice  t'efl 
99  rendu ,  que  tu  gagneras  légitimement  le  pain  qui 
»  te  nourrira. 

99  As-tu  de  l'argent  ?  La  loi  t'enjoint  d'acheter 
9»  dans  le  village  où  tu  voudras  te  fixer,  un  fonds 
99  de  terre  que  tu  ne  pourras  jamais  vendre  qu'à 
99  la  condition  de  l'écnaneer  contre  un  antre.  Tu 
99  feras  toute  ta  vie  fous  l'infpcâion  du  mintflérc 
9»  public ,  &  fous  fa  mtéle  ;  le  fonds  de  terre  que 
99  tu  auras  acquis  fera  ta  caution  &  le  gage  de 
Il  ceux  avec  lefqucls  tu  vivras.  Es  tu  dans  une  in- 
99  digence  abfolue  ?  n'as-ni  point  de  sûretés  à  don- 
9>  ncr  a  la  fociétc  ?  L'état  qui  t'a  puni  fi  fèvére- 
99  ment ,  veut  te  garantir  d'une  punition  plus  ri- 
99  goureufe  encore.  Voilà  des  chemins  à  réparer, 
9t  des  forets  à  éclaircir ,  âcs  canaux  à  ouvrir  ,  choi- 
f>  fis  le  lieu  011  tu  préfères  d'être  employé  ;  tes 
99  journées  te  feront  exaftt  ment  payées.  Si  par  ton 
99  économie ,  la  continiiîtc  de  ton  travail ,  tu  par- 
99  viens  à  erre  un  jour  en  état  d'acquérir  ce  que 
99  tu  ne  peux  acheter  aujourd'hui  ,  tu  auras  déjà 
n  donné  un2  preuve  de  ton  amélioration ,  &  tu 
99  feras  le  maître  ^e  devenir  un  honcrable  culrl- 
99  vateur,  au  lien  d'un  fimple  journnlicr.  Mais  juf- 
9>  qu'à  ce  moment  tu  demeureras  fous  les  ordres 
99  d'un  infpeéleur  ou  d'un  chef  d'atîelierqr.irépon- 
■>t  dra  de  ta  perfonne  ;  &  fi  tu  cherchois  h  te  fouf- 
99  traire  à  fon  empire  par  la  faire ,  attends  -  toi  à 
»  traîner ,  au  milieu  de  tes  travaux  ,  une  nouvelle 
99  ci:aîne  qui  arrêtera  tes  pas.  Lorfque  tu  dcvien- 
99  d'db  vieux  ou  infirma,  les  hô[:it'.i:x  tefjront  ou- 

V  verts.  Aie  donc  le  courage  d*ctre  iaborieiix  & 
91  hor:nê  c  homme;  tu  feras  e!u  moi/!S  afluré  d'a- 
99  chcviT  ;<»s  jours  que  la  natiirj  te  dclHne  ». 

Puiflcnt  les  agens  de  la  fouveraineté  être  un 
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îonr  autorifîs  ï  répéter  ce  difcoors  qiie  noos  met^ 
tons  d'avance  dans  leur  bouche  !  Les  crimes  ne 
reflueront  plus  vers  nous  du  lieu  même  de  leur  châ« 
riment;  on  n^aura  plus  à  craindre  que  chaque  ga<* 
lérien  dont  on  détache  la  chaîne ,  ne  foit  une  bèie 
féroce  rendue  à  la  liberté  ,  &  qui  fe  fàiffe  redou* 
ter  par  de  nouveaux  ravages. 

Qu*on  me  permette  encore  de  confîgner  ici  les  ré- 
flexions que  l'ai  faites  dans  qies  Réfltxions  philofih 
phiques  Jur  l'origine  de  la  eiviUfaûan ,  à  l'occa&Mi 
d'une  lettre  qui  m'avoit  été  écrite  par  un  officier  qv 
réunit  aux  talens  de  fa  profef&on  Ms  conooiffimcei 
d'un  homme  de  lettres  «  fur  les  inconvéniens  qa 
réfultent  de  la  peine  des  gaUres ,  à  laquelle  on  cov*  - 
damne  les  enfans  de  quatorze  ans  ,  pris  en  réd-  * 
di ve ,  fiifant  la  contrebande  avec  leurs  père  &  mèe.  ; 

M  Quelle  autre  idée  de  devoir,  m'écrivoit-tl,le  ^ 
99  légiHateur  peut-il  chercher  à  iiKulquer  à  un  ea-  f 
99  faut  de  cet  âge ,  que  celle  de  la  foumiffion ,  non*  \ 
99  feulement  aux  ordres ,  mais  même  aux  eienn  ' 
99  pies  de  fes  parens?  Il  a  ,  direz-vous ,  été  ateni  r 
n  une  première  ïon.  Hé  l  qulinporte^  fi  vousit  = 
p  rendez  à  la  même  autorité  ?  ^wt  fera  ce  onl-  ^ 
99  heureux?  fuira-til  de  la  maifon  paternelle, fiui  ^ 
9»  feul  afyle?  ira-til  dénoncer  fon  père?  Ici  la  loi  \ 
99  efl  complice  du  crime  qu'elle  punit.  Mais  cen*^  1^ 
99  pas  tout  ;  l'état   s'empare  ennn  de  cet  enfmt:  ( 

99  oïl  le  place-t-il  ?  aux  galères L'âge  oti  fe  «^ 

99  gravent  toutes  les  impreffions  qu'on  reçoit,  on  ■•'- 
99  le  lui  fait  pafTor  au  milieu  des  brigands;  on  lé  !^ 
99  renvoie  enfin  ,  lorfqu  il  a  atteint  dix>huit  à  vingt  J- 
99  ans ,  fans  refTource ,  fans  métier ,  ayant  pour  toute  '^ 
»>  rccommandïitiondefortirdesgtf/rrrJ.Quelmoyca  fc 
99  a-t-il  pour  vivre,  auire  que  celui  de  vcler?&  j 
19  qui feudroitil  punir  des  crimes  (;u*il  commetmi?  * 
>9  Dans  le  feul  bagne  de  Rochefort,ii  exifleplol  !^ 
»  de  quarante  de  ces  malheureux  n,  '= 

Ces  reflexions  m'ont  paru  fi  juftes ,  émanées  fimc  < 
ame  fi  honnête  ,  que  j'ai  cru  devoir  en  enrichir  ^■ 
mon  ouvrafi;e-,  &  leur  donner  la  publicité  qu'elle!  • 
méritent.  Pius  il  s'élève  de  voix  contre  les  imper-  ■: 
feâions  de  la  loi ,  plus  on  doit  efpérer  qu'cllcf  '} 
parviendront  aux  or;;illcs  du  lé;;.flatcur ,  &  qu'elles  ^ 
hâteront  cette  réforme  falutaire,  fi  defirée  detouf  - 
les  bons  citoyens. 

Oui ,  ftins  doute ,  la  nature  &  l'humanité  de-   = 
mandent  qu'on   brife  les  fers  de  ces  adolcfcens    i 
flétris  en  fortant  de  l'enfance ,  parce  qu'ils  ont  en 
le    malheur  de  recevoir  le   jour  d'un  père  indi-    • 
gcnt  ,  de  naître  près  des  rivages  de  la  incr,  de    ^ 
n'avoir  pu,  dans  une  éducation  grofïiére , prentJrc    ^ 
aucune  idée  c!cs  droits  du  fouverain  furuncden-    ^ 
rce  devenue  nccelTaire  à  l'homme,  &  qu'un ^'afte 
élément  fcmbloit  lui  offrir  généreufement.  MaiSi 
avant  d'ofer  cenfurer  la  loi  ,  f-ifons  la  bien  con- 
noître. 

L'article  3  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  léSOi 
por^e  que  «c  ceux  qui  feront  le  commerce  de  ïso-^' 
"  fcl ,  feront, s'ils  foni  atn-oupés avec  a-mes,  c^p*^ 
99  damnés  aux  galères  pour  neuf  ans ,  &  en  ci  ^^ 
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as  livres  d'amende ,  & .  en  cas  de  récidive  , 
tndus  ;  que  les  faux-fauniers  fans  armes  ,  avec 
levaux ,  hamoîs,  charrette  ou  bateaux  ,  pùe- 
>nc  »  pour  la  première  fois  ,  une  amende  de 
>o  liv. ,  & ,  en  cas  de  récidive  ,  feront  con- 
imnés  aux  galères  pour  neuf  ans ,  &  en  quatre 
;ns  livres  d'amende  ;  que  les  faux-ûuniers  à  ponc- 
if fans  armes ,  paieront  »  pour  la  première  fois , 
nix  cens  livres  d'amende  ,  &  ,  en  cas  de  ré- 
dive ,  feront  envoyés  aux  galères ^out  fix  ans, 
:  condamnés  en  300  livres  d'ninende». 
jîvaRt  Tartlcle  5  ,  les  femmes  &  les  filles  côn- 
es de  £iux-faunage ,  u  font  condamnées ,  pour 

première  fois,  en  cent  livres  d'amende  ;  pour 

féconde  fob ,  au  fouet  &  trois  cens  livres 
amende;  &c,  en  cas  de  récidive  ,  outre  les 
ïines  ci-deiTus ,  bannies  à  perpétuité  du  royau- 
e  ». 

es  pères  &  mères,  porte  le  6"  article  de  cette 
^nnance  ,  m  feront  refponfables  civilement  & 
iidairement  de  leurs  cnfans  mineurs ,  demeu- 
nt  avec  eux  &  non  mariés  ,  qui  feront  le 
Lix-fnunage,  8c  Thypothèque  pour  l'amende  & 
lAiturion  des  droits  de  gabelle  ,  aura  lieu  fur 
urs  biens,  du  jour  de  la  condamnation  ren- 
ie contre  leurs  enfàns  ». 
ette  loi  graduée  avec  a(rez  d*équité«  &  qui 
Lirncit  fa  févérité  de  deifus  la  |eunefle  aiTer- 
fous  le  pouvoir  pnternel  ,  a  depuis  éprouvé 
zhangemens  qui  l'ont  altérée  ,  &  ont  produit 
:ondamnations  fi  affligeantes  pour  la  nature. 
ûvant  une  déclaration  du  la  juin  1722  ,  tout 
it  de  l'un  ou  Vautre  fexe  ,  au-dejfous  de  l'âge 
^  ans ,  &  qui  demeure  dans  la  miifon  patcr- 
i  ,  encour:  la  condamnation  des  amendes  pro- 
bes par  les  ordonnances  ,  chaque  fois  qu'il  eft 
-is  faifsnt  la  contrebande  du  Tel ,  &  fcs  père 
1ère  font  coKîr ilrtts piiT  corps  à  payer  l'amende, 
rcs  la  mèiî:e  loi ,  fi  le  tils  qui  a  djjà  coûié 
liv.  à  Tes  père  &  mère ,  ou  leur  liberté ,  pour 

première  f:îute ,  qu'il  a  peut-ê[rc  commifc  de 
propre  mouvement  ,  ou  pour  le  profit  d'un 
;ger ,  eft  pris  en  r^l'cidive  ,  le  jour  où  fes  qua- 
ï  ans  font  accomplis ,  ce  n'eft  plus  le  père  qui 
>Uiii ,  c'ell  Tenfant  lui-même  ;  on  n'examine 
t  s'il  s'eA  re.^du  coupable  par  fa  libre  volonté  , 
aria  crainte  d'encourir  la  colore  d'un  pèrebru- 
il  3  quatorze  ans  ,  cela  fuflSt  pour  que  la  peine 
appe.  Et  quelle  eft-ellc ,  cette  première  peine 
;éeàcc  jeune  infortuné  placé  entre  dcuxauto- 

également  refpe^lables  ?  C'eft ,  comme  on  Ta 
rvé,  celle  delà  plus  hontcufedcs  fervitudes. 
lais  qu'ai-je  dit  :  ce  ncjî  plus  le  p'^re  quon  pn- 
''  Quel  eft  le  père  ,  quelle  eft  la  mèi'c  ,  qui 
irouvent  pas  un  tourment  horrible,  en  fentant 
ils  de  quatorze  an  7,  à  la  chaîne  fous  les  vctemens 
l'opprobre  &  du  crime  r  Quel  ûipplice  de  plus 
ir  c'jx ,  s'îh  font  la  caufo  do  Oin  fort  ? 
WnÇi  donc,  pour  la  première  Tôiiic  de  l'enfant , 
ici  p jn:t  avcug'cmcnt  le  père  daiis  fa  foriune 
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ou  dans  fa  liberté  ;  &  pour  la  féconde^  elle  les  pu- 
nit tous  deux  d*nne  manière  bien  plus  terrible  en- 
core. 

Une  loi  plus  fufie  ,  fuivant  moi ,  ne  centrain- 
droit  les  pères  &  mères  à  payer  l'amende  encou- 
rue par  leurs  rnfans  ,  qu'autant  qu'il  feroit  recon- 
nu que  ceux-ci  auroient  commis  la  fraude  de 
l'aveu  de  leurs  pères ,  ou  pour  le  profit  de  la  mai- 
fon  paternelle  ;  &  s'ils  étoient  pris  en  récidive  ,. 
elle  déclareroit  les  pères  coupables  d'abus  de  leur 
autorité ,  &  comme  tels ,  indignes  de  la  conferver 
fur  ces  mêmes  fils ,  qui  dès-iors ,  pour  afiiircr  leur 
fubfiAance ,  feroient  enrôlés  dans  un  fervice  de 
terre  ou  de  mer ,  qui  ne  les  déshonorcroit  pas ,  & 
les  fixeroit  iufqu'à  vingt  ans  fous  la  feule  autorité 
du  roi. 

Cette  loi  fi  impitoyable  pour  Tadolefcence  nVft- 
elle  pas  auifi  trop  rigoureufe  pour  la  virilité  indi- 
gente ?  La  puifiance  publique  ayant  afils  une  par- 
tie de  l'impôt  fur  le  fel ,  tout  fujet  qui  en  altère  » 
qui  en  diminue  le  produit ,  fe  rend  coupable ,  & 
peut  être  légitimement  condamné  it  réparer  le  tort 
quM  fait  au  revenu  de  l'état.  Mais  la  peine  pro- 
noncée contre  ce  coupable  ne  doit  pas  être  aggra- 
vée, par  la  raifon  qu'il  eft  pauvre.  Or  c'eft  pour* 
tant  ce  qui  réfulte  de  la  loi ,  qui  convernt  l'amende 
de  200  liv.  en  la  peine  in&mante  du  fouet,  & 
celle  de  300  liv.  en  la  peine  horrible  de  trois  ans 
de  galères  f  fi  le  fiux-faunier  ne  la  paie  pas  dans  le 
délai  d'un  mois.  La  pauvreté  eft  ,  comme  on  le 
voit ,  punie  ,  fans  nulle  comparailbn  ,  beaucoup 
plus  que  la  fraude,  ce  qui  eft  un  grand  vice  dans 
une  légiftation. 

Certainement  l'homme  qui  pouvant  payer  une 
amende  de  200  liv.  ou  de  300  liv. ,  fiiitla  contre- 
bande, eft  plus  coupable  que  le  miférable  entraîné 
par  le  bcfoin  au-del\  des  bornes  de  l'obêiftance. 
Cependant ,  la  loi  fatisfaite  de  l'argent  du  prezuier  , 
le  laide  paifible  &  honoré  dans  fa  mailon,  tan- 
dis qu'elle  arrache  l'autre  de  fcs  foyers  ,  confifque 
fi  pcrfonnc  ,  &  lui  fait  efiïiyer  la  honte  &  le  fup«. 
plicc  des  forçats. 

Vous  voulez  donc ,  dira-t-on ,  que  le  fujet  re- 
belle s'envcloppant  dan^fon  indigence,  puîfTj  bra- 
ver impunément  la  loi  ?  Non ,  je  n'ai  pas  rinjuf- 
tice  de  prétendre  que  la  pauvreté  doive  fervir 
d'abri  à  la  fraude  ;  je  dcfirc  feulement  qu'elle  n'ag- 
grave ]yzs  h  puiûtion  d^i  celui  qu'elle  a  rendu  cou- 
pable. Je  fuis  nicmc  fi  éloigné  de  vouloir  que  le 
pauvre  pulife  fc  fouftrairc  à  la  néccftîté  de  s'ac*. 
quitter  envers  le  roi ,  que  je  fouhaiierois  qu'on  ef- 
façât de  l'ordonnance  l'article  qui  convertit  ramende 
de  aoo  liv.  en  la  peine  du  fouet ,  parce  que  cette 
peine  fijtrit  ftérilement  le  citoyen  qui  n'a  pas  pu 
fauver  fon  honneur. 

Mais  ,  demandera  -  t-on  ,  comment  ferez^  vous 
payer  celui  qui  n'a  rien  ?    avec  fes  bras ,   avec 

fon  induftrie  ,    avec  fon  courage un 

é-^at  comme  celui-ci ,  qui  a  tant  de  canaux  à  ou^ 
yfir,  tant  de  mines  à  exploiter ,  tant  de  ponts  à 
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conAruire,  tant  de  marais  k  deflccber  ,  tant  d*édl- 
fices  publics  à  réparer ,  unt  de  chemins  à  prolon- 
ger ,  tant  do  terres  vaines  &  vagues  à  détricher , 
tant  de  manufaAurcs  à  perfeâionner ,  tant  de  fol- 
dacs  à  vêtir ,  unt  de  colonies  à  alimenter ,  peut- 
il  être  embarraffé  d  employer  utilement  Tes  rujets , 
&  de  fournir  à  ceux  qui  lui  doivent ,  les  moyens 
de  s*acquitter? 

Les  raifons  de  judice  qui  ont  récemment  déter- 
miné le  fouverain  à  ne  plus  foufFrir  que  les  Am- 
ples débiteurs  tuiTent  confondus  avec  les  criminels 
clans  les  mâmes  prifons ,  rompront  fans  doute  un 
jour  la  chaîne  qui  lie  le  crime  à  la  foiblelTe,  la 
paifiblc  indigence  au  vol  &Ji  la  rébellion.  En  voyant 
deux  galériens  traînant  un  boulet  du  mânie  poids , 
couverts  d'une  cafaque  également  hônteufe  ,  traités 
avec  une  pareille  dureté,  renfermés  dans  le  même 
hagn-; ,  qui  pourroit  diilinguer  un  voleur ,  un  fauf- 
hirc,  d*avec  un  père  de  famille  ,  dont  le  feul 
crime  eA  d'avoir  ofô  prendre  dans  fa  fource  le  fel 
qu'il  n'aveit  pas  le  moyen  d'acheter  ? 

Pour  parvenir  à  f?irc  difparoîtrc  cette  confufîonTi 
humiliante ,  fi  cruelle  pour  la  pauvreté ,  ]c  n'ima- 
gine  rien  déplus  convenable,  que  de  créer  dans 
chaque  intendance  divers  atteliers  ,  dont  l'objet  fe- 
roit  déterminé  par  la  nature  du  fol  de  la  province, 
par  fes  productions  &  par  fes  befoins.  On  y  claf- 
i'eroit  les  débiteurs  de  l'état  (  alors  bien  diAin- 
gués  des  criminels  ) ,  les  mendians ,  ceux  qui ,  en 
fortant  des  galtns ,  ne  pourroient  oiTrir  de  sûreté 
à  Tordre  public.  On  auroit  les  égards  de  juAicc& 
d'humanité  pour  la  conAitution  phyfiquc ,  l'induf- 
trie,  la  protcirion&  les  mœurs  des  individus.  Un 
tarif  ezaâ  iîxeroit  le  prix  du  travail  en  raifon  c!c 
fon  utilité.  Le  faux-faunier  trouN'ant  le  moyjn  de 
s'acquitter  envers  l'état ,  pourroit ,  après  quinze  ou 
dix-huit  mois,  retourner  dans  le  fcin  de  fa  famille, 
fans  avoir  été  déshonoré  par  des  travaux  flétrif- 
fans. 

Le  mendiant  &  le  galérien  devenus  libres  ac- 
querroient,  au  bout  de,  quelques  années  d'un  tra- 
vail afildii ,  une  portion  de  tcrrein  défriché  ,  eu 
une  folde  fuffifantc  pour  leur  affurer  une  cxiAence 
tranquille  dans  leur  vicilleAe. 

On  ne  peut  pas  fe  former  une  idée  trop  éten« 
due  des  avantages  qui  rcfulteroient  de  ces  nou- 
veaux établiffemens.  Dos  fources  de  richefies  s'ou- 
vriroient  alors  tout-à-ccup  d;îns  tous  les  points  du 
•royaume.  L'état  trouvcroii  dajs  le  travail  du  pni;- 
vre ,  ou  du  fujot  rebelle  aux  loix ,  un  fonds  (uin- 
fant  pour  alimenter  la  miî>ére ,  &  prévenir  les  fu- 
ncAes  effets  de  l'indigence  &  du  dcfcrpoir.  Que 
de  prévaricatiors  ,  que  de  vols ,  que  de  meurtres 
de  moins  l 

Bien  des  années  s'écouleront  fans  doute  ,  avant 
que  ce  projet ,  d  une  exécuiion  fi  facile  ,  fe  réa- 
life.  Mais  il  cA  impoflible  qu'on  n'en  f>;nte  pas  un 
Jour  toute  Timportance  ;  &  c*eA  cl.^ns  cet  efpoir  en- 
courageant y  que  j'ai  jctié  les  idées  que  Ton  vient 
de  lire. 
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£n  attendant  (|u*elks  foiem  adoptées  j  i 
il  pas  poAîble  d  établir  parmi  les  galériei 
diftmaion  que  l'équité  réclame  pour  plufit 
tre  eux?  Qui  empécheroii  qu'on  ne  mar 
.la  couleur  de  leurs  vêtemens ,  le  genre 
pour  lequel  ils  ont  été  envoyés  k  la  ch; 
braconnier  foliraire ,  Je  contrebandier  par 
prédicant  infenfé ,  le  fédufteur  effréné  ,  i 
roieni  plus  alors  aux  citoyens  qui  ont  le 
de  les  vifiier  ,  ou  qui  les  renccna-ent 
rues ,  le  même  dégoût ,  la  même  horreiii 
brigand  audacieux.  Le  véritable  criminel  i 
roit  plus  la  pitié  due  à  des  coupables  d'ur 
différent.  La  charité  éclairée  ,  en  abando 
premier  à  la  rigueur  de  fon  fort  ,  poum 
cir  celui  des  autres,  &  répandre  fes  dons  a 
d'affurance.  (  Ctttt  addition  cfl  de  M.  de  la 
avoctit  au  parlement,  ) 

Galères  de  Terre,  {Jurifprud.)  c 
qu'on  appelle  vulgairement  l'ctab-iffemcn 
psr  l'ordonnance  du  roi  du  12  décembre 
contre  les  déferteurs. 

A  Ceux  qui  auront  déferté  à  l'étranger  1 
n  de  paix  ,  feront  condamnés  pour  trente 
"  chaîne ,  &  à  travailler  comme  forçats  au 
n  ges  vils ,  ainfi  qu'aux  travaux  publics  & 
»  liers  raixquels  on  jugera  à  propos  de 
"  ployer ,  &c.  ».  Art,  6, 

François  I  avcit  ordonné  que  tous  défer 
diftinélcment  fuffent  punis  d  *  mort,  finon 
gie  mife  en  quartiers ,  &c.  Cette  loi  rigour 
s'étoit  exécutée  jufqu'à  nos  jours,  fansdin 
nombre  des  déferteurs,  a  été  adoucie  par 
n;té  du  roi  régnant  qui ,  en  remettant  ia  \ 
mort  encourue  jufqu'iJors  par  tout  foidat 
a  voulu  qu'à  l'avenir  ,  &  à  coniptcr  du 
janvier  1776,  le  crime  de  défertion  fût  c 
fuivant  fes  diffcreus  cas  ,  &  qu'à  chacun  il  f 
que  une  pcinj  proportionnée  ii  fa  nature 

L'ordonnance  du  12  décembre  1775  >  ^ 
plus  fjges  qui  foiw-nt  émanées  du  tror.e  ,  & 
vroit  lervirde  motlcle  pour  la  formation  d 
criminel ,  nuance  toutes  les  peines  6c  les 
tionne  au  genre  Je  dùfcrLion. 

Nous  n  en  rapportons  ici  que  l'article  ( 
indiquer  la  formation  ces  fJiircs  */.•  icrrc^ 
contre  les  déferteurs.  (  dr  article  <-jl  de  M,  Bc 
v^Arcis  ^  corifcilUr  au  thàulct ,  de  laçai 
Rouen ,  &c.  ) 

GALÉRIEN ,  f.  m.  (  Ct^de  criminel,  )  « 
condamné  à  fervir  de  forçat  fur  les  gaU 
roi  pendant  un  nombre  d'années  lim;tc 
perpétuité  :  au  premier  cas,  la  condamnât"; 
peine  des  g..lcrcs  avec  fljtriffure  ,  cmpu 
mie,  fans  conflfcation  de  corps  ni  de  b: 
fécond,  elle  eiiiportc  mort  civile  ,  ccnfiic 
biens  Jans  les  provinces  où  la  co.:ii{cation 
te  privation  ce  tous  effets  civils. 

GAMBACt:  ou  Cambage,  f.  m.  {D 
dai  )  eft  un  droit  que  les  fcijji.vurs  de  j 
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^oUf  des  Pays-Bas,  lèvent  fur  lei  bi^fll-urs  de 
ticnî*  Ce  mot  vient  du  latîn  camum  ^  domUlpicn 
f'eô  fervi  dans  la  /.  ç  ^  pr,  ff.  de  trit,  vin,  oU,  leg, 
Mmr  défigner  une  liqueur  Êlte  d*orge  &  d'autres 
miiss.  Cette  étymologic  indique  que  Ton  devroUfe 
du  mot  camhaçe  ;  m^Xs  on  trouve  celui  de 

dans  la  coutume  de  Boulonnois. 
gaméa^e  cft  différent  de  Tafforage ,  en  ce  que 
rensier  n*eft  dû  que  par  les  brafTeurs  de  biere  , 
Eond  par  les  cabaretleri  &  autres  marchands 
ïUeurs «une  liqueur  quelconque*  Il  ne  fe  lève 
i  par-tout  à  II  même  quotité  :  à  Cambrai  &  d^ins 
Efioulonnois,  il  eft  de  quatre  lots  par  chaque  bralBn^ 
;  la  mairie  de  S.  André  du  Cateau  -  Cambrcfis^  de 
t pots; de  deux  pots  feulemem  dans  l'étendue  de 
nj^neurie  de  Hennin -Liérard  en  Artois,  Il  fe 
:fcrit,  ainfi  que  le  droit  d'afforage  »  par  le  laps 
temps  marqué  par  la  coutume  pour  les  cas 
rdiiiaircs. 
GANERBINAT,  {Junfpr.)  en  allemand  ^^/irr*- 
kaffi  ;  c*cft  ainfi  quV>n  nomme  dans  Tempire 
rAUemagnc  une  convention  faite  entre  des  fa- 
illies nobles  Sl  iliuftres ,  fous  de  certaines  clau- 
&  avec  l'approbation  du  fuzerain,  pour  fc 
idrc  mutuellement  contre  les  invafions  &  les 
^  _cs  qui  ont  eu  lieu  pendant  fort  long- 
lenps  en  Allemagne,  &  qui  étoient  des   confé- 

fee^ces  funertes  du  gouvernement  féodal.  On  y 
puloii   aufli  que  lorfqu  une  famille  viendroit  à 
l^éceindre  »  fa  fucceilion  tomberont  aux  defcendans 
4e  celle  avec  qui  le  paâe  de  ganerbinai  avoit  été 
DL   Ces    conventions  s^appellcnt  auilî  pa^es  dt 

^ANTS  >  (  droit  ^  )  on  donne  ce  nom ,  dans 

Jurisprudence^  à  un  droit  de  mutation.  Ra- 

I  ^  dans  foB  indice ,  dit  que  le    fécond  livre 

Uftures  ,  ckap,  $  ,  parle  auiH  d'une  paire  Jde 

dus  annuellement  (  par  it«  )   au    feigneur  ; 

c*eft  une  erreur.  Il  fuffit  de  recourir  à  Tou- 

Re  de  Littleion ,  feH,  fz8  y  pour  s'aJfurer  que  le 
de  partis  qui  y  eft  énoncé  ,  eft  une  efpéce 

relief  dû  feulement  à  mutation  de   tenancier, 

I  qm  a  trompé  Ragueau  ,  c'eft  que  Littleton  dit 

y  a  des  tcnans  ,  «  qui  tiennent  à  payer  per 

certaine  number  de  capons  eu  de  gallînei  , 

OD  une  paire  de  gants  »t  ,  &c.  Mais  ces  mots 
mn  iigntlient  par  un  y  &  non  pas  par  an, 

ganis  y  conftdérés  comme  un  droit  de  mu- 
pn  ,  remontent  à  l'origine  des  inveiîitures.  Râ- 
la ThaumafiTiére,  &  Frérot,  commentateur 
F  la  coutume  de  Chartres  »  ont  cru  par  cette  mi- 
quc  ce  droit  fe  payoit  en  figne  de  ce  que 
aîn  du  feigneur  cft  couverte ,  levée  &  ar- 
!  par  le  poifeflcur  qui  <'eft    mis  à  fon  devoir 
fatisfait  le  feigneur.  Mais  cette  opinion  a  été 
^__,Jti-H;t*  p»t  GalUnd  ,  dans    fou  fr^iti  contre   le 
T^âiit^aleu  ;  tk  par  Laurtère ,  diijs  fon  glojfaire.  Ces 
«fcîix  auteurs  ne  trouvent  dans  Vu^^^q  de  donner 
A^jnrrj ,  que  des  Ci2,nc%  d*invcftiture  ,  du  même 
Jurifprudin€e*     Tome   /K, 
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^  genra  cpa  les  verges ,  bâtons ,  &  les  autres  mit*  | 
ques  énoncées  dans  les  ancien?  titres. 

On  peut  ajouter  que  ce  figne  étoit  plus  fymbo- 
lique  que  beaucoup  d'autres.  Le  feigneur  ,  en  don-» 
nant  des  gants  au  vaflal ,  anaoaçoit  qu'il  fe  d-pouH- 
loif  de  (t^  droits  pour  Ten  revêtir ,  &  c  cft  à  cette 
efpéce  de  type  que  font  encore  allufion  ces  ex- 
preHîons  de  notre  droit  ,  invefliture  «  vtft  &  ^*. 
Vf/?,  6cc. 

Il  y  a  cependant  une  obfervation  à  faire  à  ce 
fujet  :  c*e{t  le  feigneur  qui  inve/lit  le  vaflal  ou  le 
cenfitaire ,  &  par-tout  néanmoins  ce  font  ces  der- 
niers qui  donnent  les  gants.  Sans  doute ,  lorfqite 
l'intérêt  commença  à  régler  lesloix  de  la  féodalité  , 
&  ce  temps  arriva  bientôt  «  le  feigneur  exigea  que 
le  vaflal  Ht  les  frais  d'une  cérémonie  qui  tournoit 
toute  à  fon  avantage, 

Uufage  même  de  faire  les  inveftitures  avec  def 
gants ,  ne  tarda  pas  à  s'abolir.  Mais  les  feigneur  s 
n'en  confervérenr  pas  moins  le  droit  de  gants  dans 
beaucoup  d  endroits.  On  TaboAna  feulement  en  ar- 
gent dans  la  plupart  des  feigncuries. 

Ces  abonnemens  font  trés-aacienf.  M.  le  che- 
valier de/aucourt,  dans  l'ancienne  Encyclopédie, 
cite  une  ancienne  loi  faxonnequi,  après  avoir  at* 
tribué  un  denier  par  fou  au  feigneur  ,  pour  droli 
de  vente ,  &  en  cas  de  vente  d'une  partie  du  ter* 
rîtoire,  ajoute  :  «  Mjjor  verb  terra  Ultus  prù  wart* 
n  tts  accipiet  duos  denarios  »i. 

Il  eft  queAion  encore  aujotird'hui  du  droit  de 
gants  ^  dans  plufieurs  de  nos  coutumes.  Telles  fonc 
celles  de  Chartres ,  art,  ^6  &  fidvans  ;  de  Châ- 
teau-neuf, art,  ^7  &  fîâvjns  ;  de  Loudun,  châp* 
/4,  art.  2j  ;  de  Montargts,  art,  4  du  titre  2  des 
cens;  d'Orléans ,  «î^/.  to6  ;  tic  SenKs-,  ur/»  ^jfS } 
de  Tours ,  art,  z^/  ;  de  Valois ,  an.  ij. 

Ce  droit  y  eft  toujours  dû  au  feigneur  àWcÙ  oH 
à  fei  officiers.  Le  feigneur  y  perçoit  en  outre  utï 
droit  de  mutation  de  tant  par  fou  »  ou  par  livre  ;  les 
gants  y  font  abonnés  à  des  prix  trè^-différens  »  à 
2,  à  4,  à.io  ,  à  iç  ,  à  20  deniers  ,  nouvelle 
preuve  de  l'ancienneté  plus  ou  moins  grande  de 
ces  abonnemens  :  i!  fcroit  inutile  de  détailler  cei 
variétés. 

La  coutume  de  Montargis  conferve  ce  drok  en 
nature  ;  ci  le  dit  me  paire  de  gants. 

On  doit  remarquer  au  furplus  que  cette  prefta» 
tion  n'eft  guère  duc-  que  pour  les  cenftves ,  &  feu* 
Icment  dans  les  mutations  qui  fe  font  par  vente, 
ou  à  titre  fonant  &  équipolentà  vente.  Le  Prouft, 
fur  i'articîc  15  du  chapitre  14  de  la  coutume  de 
Loudun ,  parle  néanmoins  d'un  fief  qui  doit  un 
gant  blanc  à  muance  de  feigneur  &  d'hemme.  Du  La* 
rensjfur  la  coutume  de  Château-neuf ,  ditauffique 
la  baronnie  de  Brezolles  eft  tenue  à  une  paire  d«: 
ganu  de  relief  ancien. 

Quoique  les  gants  foîcnt  mis  par  les  coutumes 
au  nombre  des  droits  feigncuriaux ,  on  tient  com» 
niuaémeni  qu'ils  li'om  pas  les  privilèges  des  droite 
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de  cens  ,  de  lods  &  vctitcf ,  «k  relief,  tf^r^Jot en 
vertu  de  U  couiume  ;  qu'ils  font  pfefcrîpnbtes  à 
défaut  de  poiTefTion  ;  que  ccû  un  drott  feigneunal 
extraordinaire  ,  que  le  feigntur  ne  peut  p^s  exiger 
en  vertu  de  Tufage  feul ,  8c  fans  des  titres  qui  le 
lui  anrtbuent*  LVticle  io6  de  la  coutuioe  d'Or- 
léans dit  en  conféquencc  qu*il  y  a  des  cenfives  à 
droit  de  îods  &  ventes,  d  autres  à  g^JJ  &  ventes 
fimples ,  &c,  d*auîre$  à  vins  6c  veates ,  &  les  au- 
tres à  ventes  fimples» 

Il  y  a  néanmoins  dt%  coutumes  ou  les  gants  pi- 
f  oliïcnt  dus  de  plein  droit ,  de  par  la  feule  force 
de  la  coutume.  Telles  font  celles  de  Tours  5c  de 
Loudun,  qui  portent  tndéBniment  que,  pourven* 
dition  d* héritage  ,  il  eA  i!û  de  ventes  20  deniers  ; 
6t  pour  les  ^Jnrs ,  10  denisrs  pour  tout  Tacquét , 
firvant  celle  de  Loudun  ,  6c  i|  deniers,  fuivant 
C€4fe  de  Tours 

Dans  d'autres  coutumes  ,  les  ganu  font  dus  de 
plein  droit  dans  cemincs  efpéces  de  cenfives  fec- 
lemenr.  Telles  font,  dans  ta  cou:ume  de  Montât* 
gis  ,  les  cenfives  qui  font  tenues  à  quint  âc  ventes. 

Cette  coutume  poru -*  «aucuaes  cenfives  font 
»  à  droit  de  Iods  &  ventes  ,  d*autres  à  quint  & 
n  ventes  fimplemem  ;  ceux  qui  doivent  Iods  & 
m  ventes,  il  eft  dû  pour  franc  huit  blancs^  ceux 
Il  qui  font  à  quint  &  ventes  ,  16  deniers  partfts 
u  pour  franc ,  &  une  pJtrt  Je  gt^tt  m 

Les  coutumes  de  Chartres  &  de  Château^neuf 
attribuent  les  droits  de  gants  au  fergent  du  fci- 
gneur.  FGyi{  les  articUs  Mutation  &  Lods  et 

VENTES.  {  Cet  anide  ejl  de  M,  GaRRAS  DE  Cou- 
LOy  ,  avocM  au  parUment,  ) 

GARANT,  f-  m.  Garantie  ,  f.  f.  (  Droit  ci- 
viL  )  on  appelle  garantie  ,  TobUgation  de  faire  jouir 
quelqu'un  d'une  chofe  ,  ou  de  1  acquitier  5c  indem- 
mifer  du  trouble  ou  de  Téviâion  qu*il  fouifre  par 
rapport  à  cette  même  chofe  ou  partie  dUcelle.  On 
donne  le  nom  de  garant  k  celui  qui  contraéle  cette 
obligation. 

Oa  dirtingue  plnfîeurs  fortes  de  gafantles,  fa* 
voir  ,  i^.  celle  de  droit ,  &  celle  de  £àit  ou  con- 
yeniioBnelle. 

La  garantie  de  droit  ^  qu*on  appelle  anffi  garan- 
tii  namrdle  f  eft  celle  qui  efl  due  de  plein  droit 
par  les  feules  ralfons  de  juilice  &  d'cquitè  ,  quand 
même  elle  aautoit  pas  été  {lipulée  :  te  lie  eA  la 
garantie  que  tout  vendeur  eu  cédsnt  doit  à  Tac- 
quéreur  ,  pour  lui  adTurer  la  propriété  de  la  chofe 
vendue  ou  cédée. 

Li  garantie  conventionnelle  ,  qu*on  appelle  sfuiE 
garantie  de  fait  ^  pour  II  diftinguer  de  la  première, 
cft  celle  qui  n'a  lien  mi'cn  venu  d  une  conven- 
tfoti  ej^rcifc.  On  en  fait  un  fréquent  ufage  dans 
les  cefflîons  ou  transports ,  foit  de  rentes ,  f  bit  de 
dettes  mobilkires* 

La  garantie  conventionnelle  1  plus  détendue  & 
oblige  plus  flrifiemeiit  le  garant  que  la  garantie  de 
^oii;  car^^  outre  robligatioa  de  gararuir  la  pro^ 
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prîétè  delà  chofe  cédée ,  elle  coede&l  encore  celle 
de  répondre  de  la  folvabiltté  du  débiteur ,  de  li 
bonté  &  de  la  <]ualité  de  la  chofe  vendue. 

Elle  difiere  même  de  la  garantie  de  droit ,  en  ce 
que  dans  celle  ci  le  contrat  dont  on  dcm;ïnde  la 
garantie  fubftfle  toujours ,  &  ce  n'eA  que  fi/bfidlaî* 
rement  que  févincé  demande  une  inoemnité.  Au 
contraire,  dans  la  garantie  conventionnelle ^  Taôion 
de  celui  qui  Texige  tend  fouvent  à  faire  relier 
Xaâe  qui  y  donne  lieu. 

On  peut  néanmoins ,  d^ns  un  certain  fens,  com* 
prendre  la  garantie  de  drott  fous  le  nom  de  la  gA* 
rantie  conventionnelle.  En  effet  ,  il  arrive  fouvent 
qu^on  fait  mention  ex prc^Te  de  \z  garantie  de  droit, 
cjuoiqu^clïe  ait  lieu  fans  aucune  convention  de  S 
parties ,  &  quoi)  y  oblige  le  vendeur  par  une 
claufcexpreffe.  Die  devient  alors  conventionnelle, 
puifqu^elle  a  lieu  en  vertu  de  la  Aipulanon  ^  comme 
en  vertu  de  la  loi  ;  mais  ,  dans  ce  cas  «  elle  ajoure 
feulement  à  l'obligation  que  U  loi  impofe  à  tout 
vendeur ,  un  lien  plus  éuroit  pour  le  coniraiiidie 
à  la  remplir. 

2°.  La  garantie  cft  encore  formelle  ou  Cflipk^ 

On  appelle  garantie  formeîUy  celle  où  le  garard 
eA  obhgé  de  prendre  le  fait  &  caufe  du  garaïui  1 
même  de  le  taire  mettre  hors  de  caufe  ;  leOe  cft 
Tobligation  du  vendeur  appelle  en  garantie  par  TaCt 
quéreur, 

La  garantie  fimplt  cft  celle  qui  oblige  feule* 
ment  à  foire  raifon  de  révision  j  foit  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  fans  atrnjettir  le  garant  à  prendre 
le  fait  &  caufe  du  garanfi  :  telle  eft  la  garamie  que 
les  co-héritiers  fe  doivent  les  un«  aux  autres  pour 
la  sûreté  de  leurs  lots. 

Au  ftylc  du  pays  de  Nofniandie  ,  on  appelle 
garant  ahfolu ,  le  garant  formel  t  c'eft-à-dire  celui 
qui  prend  le  fait  oc  caufe  du  garanti  ,  &  qui  te 
fait  mettre  hors  de  caufe;  &  garant  contrihutem ^ 
celui  qui  prend  la  garantie  pour  partie  feulement  t 
&  non  pour  le  tour. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire, que 
nous  comprenons  fous  le  nom  de  garantie  ,  t^,  Tac* 
tion  qui  appartient  à  tout  acquéreur  ou  pofTeiTeur, 
contre  fon  vendeur  ou  fon  garant  ,  à  rcflèi  de 
faire  ceffer  le  trouble  qu'il  éprouve  dans  la  pof* 
feifion  de  fa  chofe,  ou  pour  en  être  indemnifé , 
a«^ion  que  les  loix  romaines  appellent  preflationdt 
fcvi^on ,  &  flipulation  du  double  :  1^.  Taâion  pir 
laquelle  lacqucreur  d^un  efclave  ou  d'un  aniinal 
vicieux  ,  demande  la  rêfdiadon  du  contrat  &  la 
reftitution  du  prix  ,  &  dont  les  iurifconfuUes  ro- 
mains  parlent  fous  le  nom  d^aêlion  redJiibitoireou 
rédhibition.  Nous  traiterons  de  cette  dernière  fow  \ 
le  mot  Rédhibition. 

La  garantie  a  lieu  principalement  dans  le  connit 
de  vente ,  &  elle  réfulte  de  la  nature  mèoïc  d^^*** 
afte.  En  effet ,  le  vendearcwitrade  envers  l  acb<-î 
teur  lobligaticn  Je  le  faire  jouir  de  la  chofe  v^'*' 
due  y  &  par  ceste  raifon  ,  lorfque  ce  desBîa 


'       '       -^ 
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la  profcffïon  qu'il  ivoit  atcqulfe ,  il  doit 
^dommage  par  le  vendeur. 
ines  mot\ù  de  juHice  &  d'équîté  ont  cn- 
légiflateurs  à  accorder  également  Taélion 
€  ,  dans  tous  les  contrars  à  titre  onéreux  , 

de  celui  ^ui  eïïliie  un  trouble  dans  fa 
,  ou  dont  la  propriété  fc  trouve  dimt- 
fi  tout  fermier  ou  locataire  »  qui  uc  jouit 

totalité  des  chofes  comprifes  dans  fon 
:  former  contre  fon  bailleur ,  Taéïion  en 
à  l'effet  d  €tre  indcmnifé  fur  le  prix  de 
pour  les  objets  dont  il  ne  jouît  pas, 
t  regarder  comme  principes  certains ,  en 
"antU  y  i**.  que  tous  ceux  qui  transfèrent 
om  k  un  tiers ,  la  propriété  ou  la  polTef- 
î  chofe  k  titre  onéreux ,  font  tenus  de 
er  lorfqu  il  fouiVre  cvi^lion  :  i^  que  la 
a  lieu  5  que  dans  le  cas  ou  Téviflion  prc- 
e  caufe  antérieure  à  Tacle  de  tranfîation 
ipriété  ou  polTtiTion  :  3°.  que  celui  qui 
la  garjrjie^  doit  dénoncer  à  foa  auteur 
;   qu^il   éprouve:  4°.  que  ce  n*eft  que 

réunion  de  toutes  ces  conditions ,  qu'il 
er  une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
il  éprouve ,  &  à  Tintérét  qu  il  avoit  de 
a  cnofe  évincée, 

ît  du  premier  principe  que  nous  venons 
que  l'aftion  en  garantit  s'exerce,  i***  con- 
rcux  »  qui  ont  transféré  en  leur  nom  ,  la 

ou  poiTcHlon  d'une  cbofe  à  titre  oné- 
r  b  raifort  qu'ils  font  tenus  de  faire 
[uéreur  :  i*>.  contre  les  hérîtiers  du  ven- 
'ce  qu**îs  font  tenus  de  tous  fes  faits  : 
e   fes  cautiorîs   &  fidéju^eurs  ,  &  leurs 

parce  qu'ils  font  obligés  d'accomplir  fon 
! ,  s'il  n'eft  pas  en  état  de  la  remplir, 
*un  acquéreur ,  troublé  dans  fa  polTe filon , 
ner  fa  demande  en  garantie  contre  fon 

il  peut  le  faire  en  même  temps ,  &  par 
aâe  par  lequel  il  lui  dénonce  le  trouble 
luvc ,  ôt  dans  ce  cas  cette  demande  doit 
b  devant  le  juge  faifi  de  la  contefïation 
♦  Mais  Cl  racquércur  a  différé  d'appeller 
Ton  vendeur»  iufiju après  le  jugement  de 
,  il  ne  peut  plus  agir  en  garantie,  que 
r  jirge  du  domicile  de  fon  vendeur ,  & 
ït  lui  appartient  ne  fe  prefcrït  que  par  trente 
mpter  du  jour  du  trouble  qu'on  lui  a  fait 
mande  intentée  contre  lui, 
m  Taétion  en  garantie  fe  dirrge  contre  les 
du  vendeur ,  l*acheteur  peut  les  aélionncr 

feulement  une  partie.  Maïs,  dans  ce  der- 

ceux  qu  il  a  attaqués  Si  qui  fuccombent, 
pcrfftnnellcinent  ter  us  des  dommages  & 
ïe  1  acheteur ,  au  en  proportion  de  la  part 
uelle  ils  font  héritiers  du  vendeur ,  8l 
r  ùù  obligé  d'intenter  une  nouvelle  de- 
antre  le^  autres  héritiers.  Cefi  pourquoi 
[  plus  avantageux  de  la  former  en  même 
jjjre  tous* 
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Vuàion  tn  garantie  n'a  pas  lieu  Côtifrc  ceux 
qui  ont  vendu  2u  nom  d'un  autre,  tels  que  les 
tuteurs  »  les  curateurs  ,  les  fondés  de  procuration  ; 
dans  le  cas  d'éviflion  ,  ce  font  les  perfonnes  au 
nom  defquelles  ils  ont  vendu  ,  qui  font  tenues  de$ 
dommages  &L  intérêts  de  l'acquéreur. 

Le  créancier  qui  vend  le  gage  dont  il  étoît  nanti , 
n'eft  pas  tenu  également  de  Téviftion  ;  il  en  eft 
de  même  d'un  juge  à  l'égard  des  chofes  vendues 
en  exécution  de  fa  fentence ,  &  de  celui  qui  ne 
fait  que  confentir  2  une  vente.  Ce  dernier  en  effet 
ne  s'engage  par  fon  confcntement ,  qu'à  nVppor- 
ter  de  fa  part  aucun  trouble ,  fans  s'obliger  à  dé-» 
fendre  l'acquéreur  du  trouble  que  d'autres  pourroienc 
lui  apporter. 

Suivant  l'ordonnance  de  1667,  dt,  $,  lorfque 
le  garant  ou  fes  héritiers  déclarent  prendre  le  fait 
&  caufe  de  l'acquéreur,  celui-ci  peut  être  mis  hors 
de  cour>  s'il  le  requiert  avant  ta  comeftation  ; 
cependant  il  peut  même  dans  ce  cas,  aiMer  à  la 
caufe  pour  la  confervation  de  fes  droits  «  maison 
ne  doit  lui  rien  fignifier. 

Au  rtftc,  comme  la  défenfe  du  garant  Se  du 
garanti  efl  la  même  ,  il  en  faut  conclure  que  le 
jugement  qui  intervient  entre  le  demandeur  origi- 
naire éc  le  garant,  profite  au  garanti,  lorfqu'il  eft 
rendu  en  faveur  du  garant ,  &  que  dans  le  cas  con-» 
traire ,  il  eft  exécutoire  contre  racheteur ,  qui  peut 
être  contraint  à  délaiffer  rhérîtnge^  fur  la  fimple 
figni  fi  Catien  du  jugement  qui  y  a  condamné  le 
garant.  Mais  ce  jugement  ne  s'exécute  contre  le 
garanti ,  qiie  pour  raifon  de  la  demande  principale  , 
6c  non  pour  les  dépens ,  qui  font  Aipportés  par  le 
garant  feul ,  comme  étsnt  la  peine  due  à  la  témé» 
ri[é  qu'il  a  eue  de  foutenir  unemauvalfe  caufe* 

II.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  Tadion  en 
garantit  a  voit  lieu  dans  cous  les  contrats,  par  lef* 
quels  on  transfère  la  propriéié  ou  la  poffeflioii 
d'une  chofe  à  titre  onéreux,  Ainfi  elle  a  îieu  dam 
les  contrats  de  vente,  d*échange ,  de  tranfaâton, 
de  bail  à  loyer  j  de  bail  emphytéotique ,  de  par^* 
tage  de  fucceffion  ,  de  divifion  &  licitaijon  d'une 
chofe  commune  ^  &  autres  efpéces  de  ce  genre. 

Mais  elle  ne  peut  être  exercée  dans  le  cjs  d'une 
donation ,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  donné  par 
fraude  6c  par  dol  une  chofe  qui  ne  lui  appartenott 
pas ,  ou  que  le  donataire  n'y  ait  lait  des  dépenfes 
&  améliorations  ;  ou  qu'enfin  le  donateur  ne  fe 
foit  obligé  expreffémciït  à  la  garantie.  Il  en  e/î  de 
même  du  legs  d'une  efpèce  parti  eu  lî  ère  ,  que  le 
teftaieur  croyoit  lui  appartenir,  dont  fes  béri tiers 
ne  peuvent  être  tenus  de  garantir  la  po^iTton  au 
légataire, 

HT.  La  demande  en  Si^rantk  ne  peut  avoir  lieu; 
ou  pour  parler  plus  exâdement,  ne  produ't  d'tffer, 
que  dans  le  cas  feulement  où  l'acquéreur  a  été 
évincé  de  la  chofe  vendue  »  ou  d'une  partie  ho- 
mogène de  cette  chofe  ;  par  exemple  ,  s'il  étoîe 
qucftion  d'un  liérir^ge  de  campagfje ,  il  y  a  Uca  à 
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la  demande  en  garantie  de  la  part  de  Tacquéreur  l 
lorsqu'il  eA  évincé  de  la  totalité  de  l'héritage ,  ou 
d'un  terrein  qui  en  faifoit  portion  ;  le  vendeur  lui 
doit  des  dommages  &  intérêts  ,  pour  raifon  de 
l'évîâion  qu'il  éprouve ,  quand  bien  même  le  fur- 

ÎJus  de  l'héritage  excédereit  par  fa  valeur  afhielle , 
a.  totalité  du  prix  de  l'acquifition  :  mais  fi  l'éviftion 
fi*a  lieu  que  pour  une  partie  hétéro^ne ,  vendue 
conjointement  avec  l'objet  dont  eft  queftion  ;  par 
exemple ,  fi  après  l'acquifition  d'une  maifon ,  on  a 
revendiqué  fiir  Tacquéreur  une  colonne,  une  fiatue, 
un  tableau ,  un  droit  d'ufiifiruk  ou  fervitude ,  ce 
n'eft  pas  par  l'aâion  en  garantie  »  mais  par  l'aâion 
réfultante  du  contrat  de  vente  y  qu'on  défigne  en 
droit  par  le  nom  d'aâion  ex  empto ,  que  l  acqué- 
reur peut  demander  que  Ton  vendeur  l'indemnife 
de  la  perte  qu'on  lui  occafionne,  &  de  l'inexécu- 
tion d  une  panie  du  contrat. 

Lorfqu'on  a  vendu  par  un  même  aâe  olufieurs 
choTes  enfemble ,  foit  qu'elles  foient  dépendantes  & 
acccffoircs  l'une  de  l'antre,  foit  qu'elles  compo- 
fent  des  objets  difFérens ,  &  que  l'éviâion  a  ueu 
par  rapport  à  Tune  d'elles ,  y  a-t-il  lieu  à  la  de- 
mande en  garantie  pour  l'objet  évincé  ? 
.  Il  âut  diilinguer  fi  chacune  des  chofiss  vendues , 
Fa  été  féparément  &  diAinâemertl ,  ou  fi  elle^  l'ont 
toutes  été  confiifément ,  &  pour  un  prix  unique. 
Dans  le  premier  cas ,  la  garantie  a  lieu  pour  l'ob- 
jet évincé,  quand  la  valeur  du  furplus  feroit  égale 
à  ce  qui  reèe  &  à  ce  mû  a  été  évincé  :  mais  fi 
les  chofes  ont  été  vendues  en  bloc ,  le  vendeur 
n'eft  obligé  k  aucune  cfpèce  de  garantie. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aôion  en  garantie  dans  plu- 
fieiirs  efpèces:  i**.  lorfque  l'objet  de  la  vente  a 
bien  moins  été  la  chofe  vendue ,  que  la  préten- 
tion incertaine  que  le  vendeur  avoit  à  cette  chofe  : 
par  exemple,  lorfqu'on  vend  des  droi»  litigieux  fur 
un  fonds ,  ou  qu'on  ne  cède  pas  une  certaine  chofe 
Cl  particulier ,  mais  le  droit  qu'on  y  a ,  fans  au- 
cune garantie  ;  2^.  lorfque  le  receleur  achète  du 
voleur  les  objets  volés  :  3**.  lorfqu'on  achète  des 
h<;rit3ges  compris  dans  une  fubftltution ,  qui  a  été 
duemem  publiée  &  enrcgiftrée  :  4°.  lorfque  la 
vente  d'im  objet  n'a  été  faite  que  pour  acquitter 
une  dette  contraftée  au  jeu  :  5  ^.  lorfque  l'acheteur 
.  a  caché  frauduleufemem  au  vendeur  une  caufe 
d'éviâion  qu'il  ignoroit. 

Dans  tous  ces  cas ,  à  l'exception  du  fécond  & 
du  quatrième,  le  vendeur  n'eft  temi  de  reftituer 
à  l'acquéreur ,  que  le  prix  principal  de  fon  acqui- 
fition ,  &  les  loyaux  coûts ,  fans  aucuns  dommages 
&  intérêts. 

Il  n'y  a  pas  également  lieu  à  une  demande  en 
garantie ,  relativement  aux  charges  réelles  d'un  hé- 
ritage ,  lorfqu'elles  ont  été  déclarées  par  le  ven- 
deur, ou  qu'elles  ne  pouvoient  être  ignorées  par 
l'acheteur  ,  y^^'^^  V^^  î^s  héritages  y  font  aflujettis 
par  le  droit  commun  ;  telles  par  exemple ,  que  la 
dime ,  le  centième  deixier ,  lei  droits  leigneuriaux 
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fixés  par  les  coutumes ,  le  drok  de  fi-anc-fief ,  &c: 
mais  n  par  des  titres  particuliers ,  l'héritage  fe  trouve 
affujetti  h  des  droits  feigneuriaux  plus  confidéra- 
bles ,  ou  qu'il  foit  affeôé  à  des  charges  réelles , 
qui  n'ont  point  été  déclarées,  l'acheteur  peut  agir 
en  garantie  contre  fon  vendeur,  pour  raifon  de 
ces  charges ,  dont  on  ne  lui  a  pas  donné  connoif- 
fance  ;  il  pourroit  même  demander  la  réfiliation  du 
contrat ,  fi  les  charges  étoient  de  nature  à  faire 

Î>réfumer  qu'il  n'auroit  point  acheté  la  chofe  s'il 
es  eût  connues. 

Enfin  la  demande  en  garantie  ne  peut  avoir  lieu," 
lorfque  la  chofe  vendue  a  été  évincée  par  la  faute 
de  1  acquéreur;  lorfqu'il  a  tranfigé  ou  acquiefcé 
volontairement  à  la  demande  en  éviâion  ;  lorfque 
la  chofe  vendue  a  péri  par  accident ,  ou  pir  force 
majeure  ;  lorfque  1  acquéreur  en  eft  expulfé  pir 
violence  ;  lorlque  la  caufe  de  l'éviâion  eft  pofté- 
rieure  â  la  vente  ,  &  ne  procède  pas  du  fait  do 
vendeur  ;  lorfqu'on  vend  l'elpérance  incertaine  d'une 
chofe ,  telle  que  le  poiffon  qui  proviendra  du  jet 
dun  filet;  lorfqu'enfin  le  vendeur  a  ftîpulc  cx- 
prefi!ément  qu'il  ne  feroit  pas  tenu  de  l'eviôion , 
car  alors  il  n'eft  obligé  qu'à  la  reftiiution  du  prix 
qu'il  a  reçu  ,  &  non  aux  dommages  &  intérêts  de 
l'acquéreur. 

rV-.  L'effet  de  la  demande  en  garantie^  eft  de 
foire  condamner  le  garant  qui  y  fuccombe ,  à  ref- 
tituer à  l'acquéreur,  1*.  le  prix  qu'il  a  reçu  de  Im  ! 
pour  la  chofe ,  quand  bien  même  elle  fe  trouve*  j 
roit  valoir    beaucoup   moins  qu'au    temps  de  la  ; 
vente  ;  2®.  les  fruits  perçus  que  Tacquéreur  a  été 
contraint  de  rendre  à  celui  qui  l'a  évincé;  3*.  l^ 
fi'ais  que  lui  ont  occafionnés ,  foit  la  demande  ori- 
ginaire ,  foit  la  demande  en  garantie. 

Par  un  fécond  effet  de  la  garantie ,  on  condamne 
en  outre  le  vendeur  aux  dommages  &  intérêts,' 
que  l'éviâion  peut  caufer  à  l'acquéreur.  Suivant 
les  loix  romanes ,  &  la  doârine  de  Dumoulin  & 
de  Pothier,  on  eftime  ordinairement  ces  domma- 
ges &  iniérêts  au  double  de  la  valeiîr  de  la  chofe 
vendue  en  y  comprenant  cette  même  valeur.  Par' 
exemple,  fi  je  fouffre  l'éviftion  d'un  héritage  de  11" 
valeiu-  de  loooo  livres ,  mes  dommages  &  intérêts 
feront  évalués  à  lOOOO  livres,  outre  la  rePi:utiofl 
de  cette  femme ,  prix  principal  de  mon  acquifition, 
&  des  frais  que  j'ai  été  obligé  de  foire ,  ou  de 
fouffrir  par  rapport  à  l'éviftion ,  &  à  la  demande 
en  garantie. 

Cependant  cette  cflimatîon  des  dommages  &  în^ . 
térêts  n'eft  pas  tellement  déterminée,  qu'on  doi- 
ve la  fuivre  dans  toutes  les  occafiors.  Les  parties 
peuvent  entre  elles  ftipuler  qu'en  cas  d'éviftion  les 
dommages  &  intérêts  feront  fixés  à  une  fomfne 
inférieure  ,  même  à  une  fomme  fupérieure ,  comme 
du  triple  ou  du  quadruple  de  la  valeur  de  la  chofe. 
Le  juge  peut  également  les  déterminer ,  eu  égard 
à  la  valeur  aftuelle  de  la  chofe  évincée ,  aux  qt* 
confiances  dans  lefquelles  les  pardcsife  «ïtuVfem, 
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perte  que  Têvincé  peut  fupporter ,  foît  par 
port  à  cet  objet ,  foit  par  rapport  à  fes  autres 

vendeur  doit  encore  tenir  compte  à  Tache- 
:ci»r  des  Tommes  qu'il  a  été  ohli^é  de  payer  au 
iemandeur  originaire  ,  pour  raiion  dss  dc^rada- 
àons ,  arrivées  par  fon  fait  ou  fa  faute  ^  fur  l*ob jet 
cvincé,  par  la  raifon  que  toot  proprîéfaWe  de  bonne 
foi  eft  le  maître  de  lailTer  dé|3crir  fon  bien  ;  mais 
cependant  fi  Tache teur  avoir  profité  des  dégrada- 
tom  ,  par  exemple ,  sil  avoit  vendu  un  bois  de 
bautt>futaie ,  &  qu'il  en  cik  reçu  le  prix ,  le  garant 
■e  potirroit  être  condamné  à  lui  reftiiuer  ce  qu'il 
■uroît  payé  à  cet  égard ,  parce  qu'il  en  profiteroit 
leul  au  préjudice  du  vendeur:  ce  qui  eft  contraire 
k  cet  axiême  de  droit  :  neniQ  cum  aîtenus  jadura 
ixuplttdri  dcbet» 

V.  Uobli^atîon  de  garantit  ^  contraftée  par  le  ven- 
Jeur  en  faveur  de  {'acquéreur,  donn^  à  ce  der- 
nier non  feulement  une  action  pour  être  indem- 
»ifé  de  révision  qu'il  éprouve  ,  miis  encore  une 
Kicepion^  qu'il  peut  oppofcr  à  une  demande  en 
■crendication. 

^  Cette  exception  a  lieu,  i°.  contre  le  vendeur, 
î,  après  avoir  vendu  une  chofe  qui  ne  lui  appar- 
çnottpas,  il  en  devient  enfuite  propriétaire  ,  & 
a  revendique  Tous  ce  prétexte  :  z^,  contre  les  hé- 
îtîers  du  vendeur ,  lors  même  quMs  (ont  proprlé- 
ajres  de  leur  chef:  3*^.  contre  fes  légataires  ou 
looataires  univcrfcîs,  à  moins  qu'ils  n'offrent  d'à- 
«ndoncer  les  autres  biens  qu'il  leur  laiffiî  :  4**. 
outre  les  cautions  du  vendeur  &  leurs  héritiers» 
mifquMs  font  tenus  des  faits  du  vendeur  ,  qiioi- 
tie  Taftion  en  rêve  idication  provienne  de  leur 
1^  ;  ç*.  contre  le  mineur,  hé'-itier  de  fon  tyreur 
Kcurateur ,  pour  raifon  d*un  héritage  que  fon 
ïfeur  auroit  vendu  en  cette  qualité  :  6^.  contre 
\  kmm^  qui  rcvendiqucroit  un  de  fus  héritages 
ropres ,  vendu  par  fon  mari ,  fl  elle  accepte  la 
pmmunauté. 

VI.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne 
gaiement  la  ^ar^mie  de  droit  &  de  f^it.  Mais  la 
v*MÛe  de  fait  demande  quelques  écl air ciflTe mens. 

Cette  dernière  a  principalement  lieu  dans  les 
eflions  &  tranfports  de  rentes  ,  de  dettes  tnobiliat- 
es ,  ou  autres  effets.  On  peut  ta  flipuler  de  quatre 
iKiIér^s  différentes* 

^•,  Lorfque  le  cédant  ne  promet  que  la  garan- 
ordinaire  ,  ou  fimplcmeni  la  garantie  de  fes 
Bits  &  promeffes ,  c*eil-3*dire  qwe  la  chofe  lui  ap» 
pirtîem  légitimement  »  qu  elle  lui  eft  due  par  le 
débiteur  déûgné  dans  Taâe*  &  qu'il  nt  fa  ni  hy- 
pothéquée ,  ni  engagée.  Cette  claufe  qui  eft  tou- 
jours ious*cntendue  ,  quand  bien  même  elle  ne  fe- 
Poit  pas  exprimée  ,  n'emporte  point  la  garantit  de 
k  fnlvabilité  ài  débkeur  v  elle  n'a  d'autre  effet 
fae  d*affurcr  la  réalité  de  ta  rente  au  moment  du 
roilfrat, 
:i''.  Le  cèdam  peut  promettre  la  garantit  de  tous 
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troubles  &  empèchemens quelconques;  ce  qui  em- 
porte lout-îi'la  fois  une  garantie  de  la  propriété  de 
la  chofe  ,  &  de  la  folvabilité  du  débiteur  au  temps 
du  tranfport ,  mais  non  de  celle  qui  peut  arriver 
dans  la  lutte. 

3"^*  Si  le  cédant  a  promis  de  garantir  ,  fournir  & 
faire  valoir  ,  il  cfl  tenu  de  rinfolvabilité  du  débi- 
teur ,  quand  même  clic  (eroit  furvcnue  depuis  le 
tranfport,  &  de  garantir  la  prefbtion  du  principal 
&  des  arrérages  »  en  quelque  te  mps  que  ce  foit , 
juitju'au  racquit  8c  rembourfemcnt.  Cet  effet  néan- 
!r:oIns  auroit  moins  d'ii^tendoe  ,  s'il  s'agiffoii  d*une 
dette  mobiliaire  à  une  fois  payer  ;  car  ,  en  ce  cas  9 
il  fuffit  que  le  débiteur  fût  iolvable  au  temps  dii 
tranfport  :  c'eft  au  ccffionnaire  à  s'imputer  de 
n'avotr  pas  alors  exigé  fon  paiement. 

Enfin  fi  le  cédant  promet  de  garantir,  fournir 
&  faire  valoir ,  même  payer  après  un  fimple  com- 
mandement ,  cette  claufe  décharge  le  cetrionnaîre 
de  fîîre  aucune  difcuffion  de  la  perfonne  &  bien* 
du  débiteur.  Il  peut  forcer  perfonnellement  le  cé- 
dant au  paiement  de  la  rente  ,  fans  être  obligé  de 
faire  la  moindre  pourfuiie  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. 

Il  y  a,  comme  on  voit,  une  très-grande  diffé- 
rence entre  ces  di  ver  fes  ftipula:ions.  La  première 
ne  contient  que  la  garantit  ordinaire  de  droit  ;  la 
féconde  ajoute  à  ce.te  obligation  une  ^arantk  de 
la  part  du  céJant,  que  le  débiteur  eft  aâuellement 
folvable;  la  troifième  rend  le  vendeur  garant  de  la 
folvabirué  future  du  débiteur  ^  6c  le  continue  fa 
caution,  enfone  qu'il  c/l  tenu  de  payer  pour  lui  , 
iorfqu'il  cil  hors  d'état  de  le  faire,  La  quatrième 
ré'iuit  le  tranfport  à  une  efcêce  de  délégation, 
d'à  iTlgnati  on  donnée  parle  cédant  au  ceffionnaire^ 
qiri  n'efi:  pas  même  chargé  de  veiller  à  la  confer- 
Vdtîon  Û2  la  rente* 

Par  la  troifiêmc  cfpèce  de  flipulation  ,  le  cé- 
dant eft  donc,  à  la  vérité, gvirjrïf 'de  la  folvahîUté 
du  débiteur,  jjfqu'au  rembourfement  delà  reute: 
mais  cemmc  il  ne  fe  foumet  à  cette  garantie  que 
comme  fimple  fidéjuffeur,  comme  fon  obligation 
cft  feulement  fuhfidiaire ,  le  ceffionnaire  ne  peut 
agir  contre  lui ,  qu'après  la  difcuffion  du  débitcuf 
principal  ,  parce  que  Poblîgatîon  du  cédant  de  four- 
nir &  faire  valoir  n*cft  que  conditionnelle  ,  &  dam 
le  cas  ou  le  débiteur  principal  eA  hers  d'état  d'ac- 
quitter la  dette;  ce  qui  ncft  fuffifammeni  juffifié 
que  par  la  vente  &  difcuffion  de  fes  biens  meublcf 
&  immeubles,  8c  non  par  la  fimpîe  relation  dTun 
huiffier  ,  contenue  foit  dans  im  commandement  de 
payer,  &  refiis  de  le  faire  par  le  débiteur  ,  & 
même  dans  un  procès-verbal  de  carence* 

Au  contraire  ,  lorfque  le  cédant  s'eft  encore  obligé 
de  payer  ,  au  défaut  du  débiteur,  fur  fimple  com- 
mandement ,  cette  claufe  change  ta  nature  du  con- 
trat ;  ellelaiffe  fubfifler  la  dette  ,  ou  l'obligation  de 
la  payer,  en  îa  perfonne  du  cédant;  elle  cft  plu- 
tôt un  engagement  de  la  rente  ,  qu'une  véritable 
vente  &  tranfport.  Le  cédant  n'eft  plus  «ne  funple 
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caution  ;  il  refte  toujours  principal  obligé  ;  &  par 
cette  raifon  ,  le  ceiTionnaire  peut  agir  contre  lui , 
&  le  &ire  contraindre  au  paiement  des  iurèrages , 
fans  aucune  difcuffion  préalable  des  biens  du  dé- 
biteur de  la  rente. 

Garantie  de  fief^  eft  ,  dans  quelques  coutu- 
mes 9  l'obligation  où  eft  Taîné  d'acquitter  fes  puî- 
nés de  la  foi  &  hommage  poiir  la  portion  qu'ils 
tiennent  du  fief,  dont  il  a  le  furplus  comme  ai- 
oé.(^) 

C'eft  la  même  chofe  que  gariment  :  voy^  ce 
mot,  (  Af.  Garras  de  CoVlon,  ) 

GARANTIGIONNÉ ,  (i/2/Zwi<;z/.)  U  coutume 
de  Bayonne,  dans  la  rubrique  du  titre  16 ,  fe  fert 
de  cette  expreffion  pour  défigner  un  aâe  délivré 
en  forme  exécutoire  :  elle  donne  auffi  à  ce  môme 
aôe  le  nom  de  rolat.  Foyer  AOROLAT. 

GARANTISSEMENT ,  (V  m.  La  coutume  d'An- 

I'ou,  art.  42J  y  fe  fert  de  ce  mot  pour  fignifier  l'o- 
>ligation  qui  réfulte  de  la  garantie. 

oARBAGE,  f.  m.  on  a  donné  ce  nom  à  une 
redevance  en  prhes  :  encore  aujourd'hui  les  Pi- 
cards difent  garh  pour  gerbe,  Voye^  le  GloJJaire  de 
Ducanee,  au  mot  Garbagiumy  fous  Garba,  & 
celui  de  dom  Carpentier ,  au  mot  Garba.  (  M. 
Garran  de  Coulon.  J 

GARCAGE ,  f.  m.  c  eft  un  droit  feigneurial , 
dont  il  eft  fait  mention  dans  une  chartre  de  l'an 
1309 ,  dont  l'extrait  fe  trouve  dans  le  Glojfarium 
novttm  de  dom  Carpentier.  Cet  auteur  n'en  donne 
point  l'explication  :  peut-être  eft-ce  b  même  chofe 
que  le  garbage,  La  chartre  de  1309  porte  :  u  c'eft 
M  à  favoir  en  complans ,  en  garcages ,  en  gardes , 
»  en  receps,  en  rentes,  en  terrages»  &c  n,  (Af. 
Qarras  de  Coulon,) 

GARD  AIN ,  (  feigneur  )  c'eft  le  nom  que  la 
coutume  de  Normandie  donne  au  feigneur  qui  eft 
chargé  de  la  garde-noble  des  enfâns  à  caufe  des  fiefs 
qui  relèvent  de  lui.  Faw  Garde  seigneuriale. 

GARDE  ,  f.  m.  &  f.  lignifie  protetlion  ,  confer- 
vation,  adminiftration  :  ce  terme  s'applique  égale- 
ment aux  personnes  &  aux  chofes  ;  car  on  donne 
en  garde  U  perfonne  &  les  biens  des  mineurs  , 
^s  églifes»  des  orphelins ,  de  lajuftice,  &c.CcA 
dans  ce  fens  que  ce  mot  eft  employé  au  féminin. 

On  appelle  auffi  gardes ,  ceux  qui  font  chargés 
de  la  garde  &  confervation  de  quelque  chofe.  Cette 
qualification  fe  donne  à  un  grand  nombre  d'ofii- 
ciers  dont  les  fondions,  font  très-différentes  ,  & 
dans  ce  fens  le  mot  garde  eft  du  genre  mafculin. 
Nous  traiterons  d'abord  du  mot  garde  fuivant  les 
acceptions  dans  lefquelles  les  jurifconfultes  l'em- 
ploient au  féminin  ;  nous  expliquerons  enfuitc  celles 
dans  lefquelles  il  eft  ufité  au  mafculin^ 

Première  partie  du  mot  garde  ,  où  Von  traite  da  dif- 
férentes acceptiçns  qu'il  a  ,  lorfqu'U  ej^  employé 
au  féminin» 

Garde  bourgeoise  ,  c'eft  le  droit  qve  plufieurs 
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coutumes,  telles  que  Paris,  Calais  &  Clermont, 
accordent  au  furvivant  des  deux  conjoints,  bour* 
geois  defdites  villes,  de  percevoir   à  fon  profit, 
le  revenu  des  bien$  échus  à  leurs  enfans  mineurs, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  la   majorité  coutu-  . 
mière,  à  la  charge  de  les  nourrir  &  entretetûr,'  '■ 
de  payer  &  acquitter  les  charges  annuelles  <liies  i 
par  ces  biens ,  &  de  payer  pareillement  les  detiei^ . 
defdits  mineurs. 

On  parlera  plus  en  détail  de  ce  droit  an  mot 
Garde  noble  y  afin  d'éviter  des  répédtions  inutiles» 
(  M,  Garrau  de  Coulon,  )  J 

Garde  coutumi^re  ,  fe  dit  de  la  garde ,  fok  J 
royale ,  foit  feigneuriale ,  noble  ou  bourgeoife  àstt 
enfans  mineurs ,  qui  eft  déférée  par  les  coutumes  ïî 
certaines  perfonnes ,  à  la  différence  de  \z  garde  royit^ 
le,  ou  fauve-garde^  accordée  à  certaine^  perfonnef; 
par  des  lettres-patentes ,   &  dont  nous  parlerom 
fous  le  mot  Sauvegarde. 

Garde  des  églises  ,  eft  la  proteâîon  fpédal^ 
que  le  roi  ou  quelque  autre  feigneur  accordoiti 
certaines  égHfes.  Ce  droit  a  toujours  été  regardé 
comme  faifant  partie  des  grandes  régales;  c*eft 
pourquoi  il  n'appartenoit  qu^u  roi  ou  aux  fpnàm 
feigneuries  oui  relevoient  immédiatemem  de  h^ 
couronne.  Ceft  ce  que  nous  apprend  Beaumanoir'* 
fur  le  chapitre  46  de  la  coutume  de  Beauvoifis: 
M  nus  n'a  U  garde  des  églifes,  fi  che  n'eft  li  tA{ 
n  ou  chil  qui  du  roi  tiennent  en  baroimie  it . 

Nos  rois  fe  font  toujours  &it  une  oblindondt 
prendre^  les  éelifes  fous  leur  proteâion.  En  Nor« 
mandie*,  le  duc  feul  avoit  de  droit  la  gank  dd 
abbayes  ;  en  Bourgogne  &  en  Champagpne  il  paroit/ 
par  plqfieurs  Chartres,  que  difTérens  fe^oeuil 
jouifioient  du  même  droit. 

S.  Louis  confirma  en  1268  toutes  les  libertés} 
franchifes,  immunités,  prérogatives,  droits  &pri« 
viléges  accordés,  tant  par  lui  que  par  fes  prédéf 
cefTeurs ,  aux  églifes ,  monaftéres ,  lieux  de  piété  |  ' 
&  aux  religieux  &  perfonnes  eccléfiafKques. 

Philippe-le-Bel ,  par  fon  ordonnance  du  ij  mars 
1308 ,  déclara  que  fon  intention  étoit  que  toutes  les 
églifes,  monaftéres,  prélats  &  autres  perfonnes 
eçcléfiaftiques ,  fiiflent  fous  fa  proteâion.  Le  même  i 
prince  déclara  que  cette  garde  n'empêchoit  pas  b 
jurifdiâion  des  prélats. 

Lorfque  cm$c  garde  emportoit  une  attribution  de 
toutes  les  caufes  d'une  églife  à  un  certain  juge ,  elle 
étoit  limitée  aux  églifes  qui  étoient  d'ancienneté  ea 
poftefTion  de  ce  droit  ;  &ç  Philippe- le-Bel  déclan 
même  que  dans  la  garde  des  églifes  &  monaftéres  , 
les  membres  qui  en  dépencfent  n'y  étoient  pas 
compris. 

U  étoit  défendu  aux  gardiens  des  églifes  j  ou  aux 
commifiaires  députés  de  par  le  roi  &  par  les  fené* 
chaux ,  de  mettre  des  panonceaux  ou  autres  mar* 
ques  de  garde  royale  fur  les  biens  des  éelifes  »  à 
moins  qu  elles  n'en  fufient  en  pofiefTion  paibble  »  ou 
à-peu-près  telle.  Lorfqu'il  y  avoit  quelque  conte& 
ution  lur  ccue  pcfTeffion,  le  gardien  ou  le  commÂif 
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rc  faîfoft'ajourner  les  parties  devant  le  juge  ordi- 
ire  ;  &  cependant  il  leur  faifok  dèfcnfe  de  rien 
rc  ati  prcjudlce  lun  de  Taurrc  :  il  ne  pourfuîvoit 
rfotioc  pro  fr^i^hne  gardia  9  c^tû'ï'èlre ,  poor  con- 
iTeniion  ï  h  garde  ^  k  moins  que  cette  gardt  ne 
E  coiaîre ,  relie  qu*eft  celle  de  plufieurs  cathé- 
lies  Se  de  quelques  monallèrGS  qui  font  depuis 
îvlonç-temps  fous  la  garde  du  roi ,  ou  quccette 
ide  n'eût  été  publiée  dans  les  aûifes»  ouiiguijièe 
k  par  de. 

Pliilippe  VI ,  dît  de  Valois  »  promit ,  par  rapport  à 
Ttfttnes  féDéchaudéesquiétoieni  par-delà  la  Loire, 
ni  n^accorderoit  plus  de  gsirdc  dans  les  terres  des 
iKites  &  barons,  ni  dans  celles  de  leurs  fujets. 
DS  connotifance  de  caufe ,  les  nobles  appelles , 
rapié  aux  êgUfes  &  monaftères ,  qui  de  toute  an- 
coneiè  font  fous  la  ^arde  royale  ,  6c  aux  veuves, 
ttitles ,  6c  aux  clercs  vivant  cléricale  ment  »  tant 
1  ils  reroienc  dan^  cet  état  ;  que  fi  dans  ces  (èné- 
Btifiees  j  les  fujets  des  hauts  -  juflîciers  ou  autres 
ioloicot  une  garde  ,  les  juges  royaux  connoitroient 
I  ce  délit,  mais  quiîs  ne  pourroient  condamner 

délinquant  qu'à  la  troifième  partie  de  fon  bien  ; 
ne  la  pourfuiie  quils  feroient  contre  luij  n*empê- 
bsroil  pas  le  juge  ordinaire  du  haut-îuflicier  de 
rocéder  contre  le  délinquant ,  ce  m  me  à  lui  appar- 
endroîi  j  mais  que  Ci  le  crime  écoît  capital ,  il  ne 
ïtxrroîi  rendre  fa  fentence  que  les  juges  royaui 
CuiTent  rendu  la  leur  au  fujet  de  la  uuve-garde. 

On  voit  auffi  dans  les  lettres  du  même  prince  de 
|49 ,  qu*ii  y  avoit  des^  perfonnes  qui  étoient  im- , 
i&diatement  en  la  ^jrdt  du  roi ,  d'autres  qui  n'y 
Soient  que  par  la  voie  de  lappeL 

Le  roi  Jean  déclara  en  1 1  ^  i  ^  ^^^  ^^^  juges  royaux 
i^urroiect  tenir  leurs  af^ Tes  iurles  terres  des  fei- 
Kleurs ,  quand  le  roi  y  avoit  droit  de  gardt.  Ce 
tèmé  prince,  donnant  à  Jean  fon  ^li  les  duchés  de 
Wiy  &  d'Auvergne  ,  retint  la  garderies  régales 
^^lifes  cathédrales  &L  des  églifei  de  fondation 
b^e- 

Le  temporel  de  Tabbaye  de  Ligny  fut  hiCt  en 
1^4,  à  la  requête  du  receveur  de  Meaux ,  pour 
^er  la  fomme  de  doo  livres  due  pa*-  cette  abbaye 
ûUt  les  arrérages  de  la  garde  duc  qu  toi» 

Par  des  lettres  du  mois  dî  juillet  136  5  ,  Charles  V 
que  toutes  les  égliles  de  fondation  royale 
de  droit  fous  la  fauve-girde  royale. 

Quand  Charles  VI  donna  le  duché  de  Touratne 
^îcan ,  fon  fécond  fils ,  il  fe  ré  fer  va  b  gard^  de 

;life  cathédrale  de  Tours ,  &  de  celles  qui  font 

I  Ibnd^non  royale  ou  en  pariage ,  ou  qui  font 
zm  privilégiées  ,  qu  elles  ne  peuvent  être 
rèes  du  domaine  de  h  couronne*  Il  fit  ta 
réferve  lotfqu'il  lui  donna  le  duché  de 
&  le  comté  de  Poicou  :  il  en  ufa  auifi  de 
^e  lorCqu'îl  donna  le  comté  d'Evreux  au  duc 
Drléans  fon  frère. 

T> principal  efTet  du  droit  de  garde  étQii  de  placer 
^Uc  fous  la  jurifdiâloo  immédiate  du  gardifu^ 
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en  forte  que  les^églifes  fous  la  garde  du  roi  ne  rc- 
conuoiffoient  d*autres  juges  que  lui ,  quand  elle» 
auroient  été  Hmées  dans  le  reffort  d^une  juftice 
feigncuriale  :  c'eft  par  cette  raifoii  que  les  ecclé- 
fia(tiques  rccherchoicnt  avec  empreiTemcnt  la  prfr- 
rogative  d*être  fous  h  garde  du  roi,  &  quils  lui 
donnoient  ta  plus  grande  extenfion  poiîible ,  parce 
que  dés  lors  ils  étoient  entièrement  affranchis  de 
la  jiirifdiâion  des  feigncurs, 

^  IL  étojt  dû  au  roi  ,  dans  chaque  ville ,  autant  de 
gius  quHl  y  avoit  d'églifes  Ôc  de  communautés , 
tant  eccléfiafliqufs  que  fèculières  ,  qui  étoient  dans 
fa  garde  immédiate  :  par  exemple  ,  à  Rheims  il  étoit 
dû  trois  gites ,  un  par  l'archevêque  ,  un  par  Tabbaye 
de  S.  Rémi,  &  le  troifiéme  en  commun  par  les 
abbayes  de  S,  Thieny ,  S.  Pierre  d'Auvilé  ,  &  de 
S.Bâle. 

Le  roi  &  les  feigneuri  qui  jouiiToient  de  ii  garde 
des  égîifes ,  étoient  dans  i*ufage  d*inféoder  la  garde 
des  monafîères ,  fitués  dans  l'étendue  de  leur  do- 
mination* Philippe  -  Augure ,  en  t  î  90 ,  donna  en 
augmentation  de  Ûef ,  au  comte  de  Toulot^fe ,  ta 
garde  de  Tabbayc  de  Figeac  :  celle  des  abbayes  de 
Molcfme  &  de  Ponthiéres ,  furent  données  en  fief 
dans  te  treizième  llécle  ;  la  première  ,  au  comte  de 
Champagne;  la  féconde,  au  duc  de  Bourgogne. 
Il  efi  probable  que  h  garde  de  l'abbaye  de  Chery  » 
que  le  comte  de  Grand  pré  tenoit  en  Ref  du  comte 
de  Champagne,  lui  avoit  été  au ifi  inféodée. 

Il  e£l  eirenticl  de  remarquer  que  ces  lîefs  de  garde 
font  bien  différens  des  avoueries:  ces  dernières 
rele voient  des  èglifes,  au  lieu  que  les  gardes  dont 
ncus  parlotis,  étoient  dans  la  mouvance  de  celui 
qui  les  avoit  inféodées  ,  fans  aucune  dépendance 
de  Téglife- 

Garde  enfreinte.  On  fe  fert  de  cette  exprcflloiï 
pour  dèfigner  Taâion  par  laquelle  un  tiers  fait  quel- 
que aâe  contraire  au  droit  de  garde  ou  fauve-gardû 
accordé  par  le  roi   à  quelqu'un*    yoye^  AssvitE- 

MENTj    SauVE-GaKDE, 

Garde-Faïti  ,  expreffion  ufitée  communément 
dans  les  coutumes.  Celle  de  Bourbonnois,  arr,  f^t  , 
dèfiïait  la  garde-faîte  quand  celui  qui  cfl  commis  à  la 
garde  du  bétail  «ft  trouvé  gardant  le  bétail  en  l'hé- 
ritage auquel  le  dommage  ei\  (ùi ,  ou  que  le  gar- 
dien eu  près  du  bétail ,  de  manière  qnîl  le  putlîe 
voir ,  &  ne  fait  néanmoins  diligence  de  le  mettre 
dehors  «ou  lorfqu^il  mène  &  conduit  le  bétail  dans 
rhéritage ,  ou  qu'il  Ta  déclos  &  débouché  afin  que 
fon  béuii  y  pui^e  entrer,  &  qu'cnfuite  par  ce 
m^yen  le  bétail  y  eft  entré, 

Quand  le  bétail  qui  a  fait  le  dommage  n'étoît  pa» 
gardé ,  le  maître  du  bétail  peut  Tabandonner  pour  le 
délit  i  mais  quand  le  bétail  étoit  à  garde  -  fahe ,  le 
maiire  doit  payer  le  dommage.  Uamende  cou  tumière 
eu  aufTi  momsi  confidérable  j  lorfque  le  dommage 
a  été  caufé  par  des  belliaux  échappés  i  la  vigi* 
lance  du  gardien ,  que  lorfqu'iis  font  faifis  faifaot 
dommage  à  garde-faiu,  f'c^yc^  A  a  ATIS» 
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GARDE-J.l6fi)  eft  le  fervlce  qn  un  vaflal-llge  doit 
k  fon  feigneur  ;  on  entend  auili  quelauefois  par 
ce  terme ,  le  vaflal  même  qui  ^it  ce  lervice ,  & 
qui  eft  obligé  de  garder  le  corps  de  foa  feigneur 
avec  armes  fuiHfantes.  (^) 

Garde  noble.  Toy^^  Garde  seigneuriale. 

'  Garde-orpheline,  c'eft  le  nom  que  portent , en 

certaines  villes  de  Flandre ,  des  tribunaux  chargés 

de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs ,  fous  Tinfpec* 

don  &  furintendance  des  échevinagcs. 

Il  y  a  de  ces  tribunaux  à  Lille  ,  à  Dunkerque  , 
à  Graveltne^,  à  Ypres,  à  Bruges  y  à  Bruxelles, 
6»c.  leur  conÂitution  &  leur  autorité  offirenc  des 
particularités  remarquables. . 

La  garde-orpheline  de  Lille  eft  compofée  de  cinq 
officiers ,  qui  fe  renouvellent  chaque  année  par  les 
commi^Taires  du  roi. 

Celle  de  Dunkerque  contient  le  même  nombre 
«Tofficiers;  le  premier  eft  ftable,  &  porte  le  titre 
de  grand'bailli  ;  les  quatre  autres  places  font  tou- 
jours remplies  par  lés  échevins  dernièrement  for- 
tis  du  magiArat* 

Celle  de  Gravelines  eft  toujours  compofée  du 
bailli  de  la  ville  &  des  deux  premiers  membres 
de  réchevinage. 

A  Bruges ,  ces  officiers  font  qualifiés  SinfpeEleurs 
C*  échevins  des  mineurs. 

A  Bruxelles,  ils  font  connus  plus  particulière- 
ment  fous  la  dénomination  àt  chefs  -  tuteurs  :  le 
^  nombre  en  eft  fixé  dans  cette  ville  à  fix ,  defquels , 
porte  Tarticle  20  de  la  coutume  ,  trois  quittent  le 
fervice  chacun  an  ,  auxquels  les  bourf^uemaiflres  des 
lignées  &  le  premier  échcvui  &  confeîllant  defcendans 
fuccèdent  ;  &  s*il  advenoit  qu^iceux  continuaffent  en 
la  magiflrature  ,  ou  qu  autrement  délaiffant  leur  fer' 
vice  ,  ils  fortïjfent  de  la  ville  ,  changeant  de  demeure  , 
ou  que  quelqu  un  durant  fon  fervice  vint  â  décéder ,  en 
ce  cas  les  rejlans  chefs-tuteurs  préfentent  au  magijlrat^ 
en  la  place  du  défunt  ou  défaillant ,  un  autre  de  fem» 
blable  qualité  pour  avoir  leur  agrégation. 

Régulièrement  les  gardes-orphelines  n'admlniftrent 
pas  elles-mêmes  les  affaires  des  mineurs  ;  elles  leur 
commettent  des  tuteurs  parnculiers ,  dont  elles  éclai- 
rent la  conduite  &  la  geftion.  Uarticle  21  d*un 
ftatut  imprimé  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Bru- 
xelles ,  porte  à  ce  fujet  ,  a  qu'après  la  mort  de 
n  père  &  mère ,  ou  du  père ,  en  cas  que  la  mère 
M  le  remarie ,  ou  mène  une  vie  mal-honnête ,  un 
n  chacun  pourra  le  dénoncer  ,  &  les  prochains  des 
»  orphelins  du  côté  paternel  ou  maternel ....  font 
i>  tenus  de  le  dénoncer  aux  chefs-tuteurs  ,  requé- 
»  rant  que  les  mineurs  foient  pourvus  d'un  tuteur 
»  &  d'une  garde  ,  &  ce  en  dedans  la  quinzaine , 
M  fous  Tamende  de  douze  fiorins ,  une  moitié  pour 
»  le  feigneur,  &  l'autre  moitié  pour  la  ville,  con- 
»  tinuant  ainfi  ladite  amende  de  quinze  en  quinze 
»  jours ,  jufqu'à  ce  qu'ils  l'auront  dénoncé  ,  s'ils 
»  n'euffent  des  excufes  légitimes  w. 

La  coutume   de  la  ville  rfYpres,  rubrique  s» 
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art.  I  £»  j2,  prefcrit  âbColument  b  nfème  chofe 
excepté  qu'elle  oblige  indiftinâemem  le  furvivan 
des  deux  conjoints  de  faire  les  mêmes  dénond» 
tions  que  les  collatéraux  ,  &  qu'elle  naodère  Ti 
mei\^e  à  trois  livres  parifis  par  diaque  quinzaiae 
Les  gardes  orphelines  font  les  dcpofitaires  née 
de  tous  les  aâes ,  titres  &  papiers  qui  concenufli 
les  mineurs  fournis  à  leur  jurildiâion.  L'article  23 
du  ftatut  de  Bruxelles  en  contient  une  difpofiôoi 
précife. 

La  coutume  d'Ypres  veut  que  les  greffiers  itx 
gardes- orphelines  tranfcrivent  dans  un  regiftre  parti 
culier  ôc  en  bonne  Torme  ,  a  tous  les  .difiéreodi 
»  des  parties ,  les  dations  de  tutèles  des  raîneuri  1 
>i  Tinventaire  de  leurs  biens ,  &  routes  les  amra 
n  chofes  qui  concernent  les  mineurs ,  &  cela  d 
»  préfence  de  deux  commiflaires  au  moins  ».  Cl 
font  les  termes  de  l'article  30  de  la  rubrique  5* 

L'article  3 1  ajoute  que  les  greffier»  ne  pevvcfll 
communiquer  leurs  regiftres ,  ni  en  donner  des  e^ 
traits  ,  «  fi  ce  n'eft  aux  père  ,  mère,  tuteurs,  il 
»  autres  ayant  droit  ou  part  en  la  décliarge  ouei 
»  l'inventaire,  afin  que  les  biens  des  mineurs  foîlij 
"  tenus  fecrets  ».  1 

Suivant  l'article  34  du  ftatut  de  Bruxelles,! 
qu'il  s'élève  un  procès  entre  un  mineur  &  fooi 
teur,  ce  font  les  officiers  de  la  garde-orpheUmi 
doivent  en  confioître  ;  mais  ils  ne  peuvent  i! 
aucune  compofuion  touchant  les  intérêts  du  1 
neur ,  (ans  le  confentement  &  riatervennot  < 
^hevins  de  la  ville^ 

Les  gardes-orphelines  de  Lille  &  Dunkerque  i 
font  pas  compétentes  pour  autorifer  les  tutenci 
aliéner  les  biens  de  leurs  mineurs  ;  elles  n'oitt  »  I 
cet  égard ,  que  le  droit  de  donner  leur  avis  1 
échevins ,  &  ceux-ci  peuvent  feuls  accorder  Vt 
torifation  :  à  Bruxelles ,  elles  ont  plus  d'autorité  furfl 
point  ;  car ,  aux  termes  de  l'anicle  47  dii  ftatut  t  ~  ' 
elles  peuvent  </o;2;2rr  des  appointemens  fur  les  re{ 
tendantes  â  vendre  les  biens  des  mineurs  ^  pourvu  i 
ce  foit  dans  la  congrégation  defdits  chefs  -  nttemi 
qui  pour  le  moins  devront  être  à  trois  :  à  YprCi] 
elles  peuvent  autorifer  un  tuteur  à  vendre  h  pfl 
que 'fon  mineur  a  dans  une  fucceffioo  ,  pourfl 
Qu'elle  n'excède  pas  la  valeur  de  cinquante  IhrM 
de  gros  ;  &  à  Bruges ,  autorifer  les  aliénatiofls  ■ 
hypothèques  jufqu'à  la  concurrence  de  cent  flofin 

suivant  l'article  5  de  la  rubrique  5  de  la  Mî 
tume  d'Ypres,  les  gardes-orphelines  ne  peuvent  pfl 
deftituer  les  tuteurs  :  ce  pouvoir  n'appaitiemai'flri 
échevins  ,  fi  ce  néu)it  que  la  deftitmion  arrivât  i  M 
requifîtion  du  tuteur  même^  auquel  cas  la  garde -iffj 
pheline  aura  pour  cela  feule  tout  pouvoirm  ) 

En  générai ,  les  officiers  des  gardej-orpheUnetm 
peuvent  étendre  leur  jurifdiâion  en  matière  am 
tentieufe ,  au-delà  éts  bornes  qui  leur  fom  prtfl 
entes,  foitnar  les  coummes homologuées ,  foîtf^ 
une  poffeifion  valablement  établie.  Ainfi  ;,  qivN' 
que  les  comptes  de  tutelle  doivent  toe  reodU 

iffnâ 
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Il  eux  \  lis  ne  font  cependant  pas  compktm 

(  du  moins  dans  la  plupart  dçs  vUlcf  )  pour  con- 

Roît/e  des  dtfËcultés  que  c€i  comptes  occaftonne ne, 

Ceftcc  que  dit  à  ce  fujet  un  règlement  du  17  août 

l6i8  ,  rendu  pour  la  géinie-orpheline  de  Bruges, 

^J^ans  tous  les  endroits  &.  les  cas  où  les  ^ardes' 

^^^dints  ont  une  jurifdiélion  coruenricufe  ,  rap- 

^Pl  de  leurs  featetices  fe  porce  îmmédbtementaux 

échevinages  dont  ils  dipendçnt  :    c'eft    une  des 

difpo^îtions  de   la  coutume   de   Bruges  »  tli*   t , 

fcjQuoîque  les  majeurs ,  interdits  pour  caufc  de 
PPbi^nce  oo  de  prodigalité ,  foient  en  plufieurspoinrs 
Iflîmilés  aux  pupilles  6t  aux  mineurs,  les  gardas- 
crphcUms  font  cependant  fans  pouvoir  &  fans  fonc- 
tions reladvcment  a  ep^.  Voct  attefle  que  tel  eft 
Tufagc  de  lôute  ta  Hollande  ;  &  le  règlement  cité , 
da  17  août  1638  ,  nous  apprend  que  la  jurirpru- 
dence  bclgique  y  efl  conforme. 

Depuis  qu'un  édit  du  mois  d'avril  1675  ^^t^bîl 
des  notaires  en  Flandre  ,  avec  défenfes  à  teus  au- 
tres de  paifer  des  contrais  ou  autres  afles  publics 
de  ta  compétence  de  ces  officiers  ^  il  a  été  qoef- 
tion  de  favoir ,  fi  les  officiers  des  gardcs-^rpheliaes 
pouvoient  encore  procéder  eux-mêmes  à  la  vente 
des  biens  meubles  ou  immeubles  des  mineurs  fou- 
rnis k  leur  autorité.  Cette  qucf^ion  a  été  jugée  en 
leur  faveur ,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  » 
4a  %  mai  1698.  Foyei  EcHEVlNAGE- 

Garde  royaU  :  c'eft  une  cfpèce  de  g^rde  fei- 
gneuriale  qui  appartient  au  roi  en  fa  qualité  de  duc 
Gc  Norman  die,  mais  qui  a  des  privilèges  confidé- 
rables  au-deffus  de  k  gark  ordinaire.  Comme  elles 
ont  néanmoins  beaucoup  de  rapports  Tune  avec  Tau- 
tre  ,  il  feroit  inutile  d'en  traiter  féparément.  f'^i^yei 
t^ritdc  Garde  SEIGNEURIALE.  (M  Garran  de 
Couios»  ) 

Gkrvie  feigntunaie  :  c^eû  un  droit  en  vertu  du- 
i{Dtl  le  fçigneur  féodal ,  dans  la  province  de  Nor- 
na^ndie  &  dans  quelques  terres  pariiculiéres  de 
^taagat ,  jouît  des  revenus  des  liefs  tenus  immè« 
diaftement  de  lui  ,  pendant  que  fes  vaiïkux  font 
tn  bas-âge ,  k  ta  charge  d'entretenir  les  héritages 
&  d*cn  payer  les  charges  annuelles, 

La  gjrdc  royale  eu  auiîi  une  eCpècc  de  gsrdc 
/agnturiéiU  j  qui  néanmoins  a  beaucoup  plus  d'é^ 
tendue.  Pour  éviter  des  répétitions  fuperflues  fur 
ce  tpie  ces  deux  fortes  de  gardts  ont  de  commun  , 
€m  2.  cru  devoir  les  expliquer  ici  conjointement , 
en  fpédâant  avec  foin  les  dîfrérences  qu'il  y  a 
cotre  elles  à  bien  des  égards. 

On  va  donc  traiter ,  i*".  deFhiftoîrede  hgixrde 
lame  royale  que  feigneuriale  ;  1^.  des  cas  où  ces 
droits  ont  lieu;  y^,  des  jjerfonnes  à  qui  ils  appar- 
dennent  ;  4**.  de  rappréhenfion  de  l'une  ou  de 
faurre  g^f'dt ;  ^^,  des  droits  qui  en  dépendent; 
é*.  des  charges  dont  les  gardiens  font  tenus  ;  7^ 
des  manières  dont  les  deux  gardes  fini0"eoti  8\ 
effas  &  des  fuites  de  la  fortic  de  g^rdu 

\/iififfrudtnçu     Tt^mt  IV ^ 
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§.  I,  Hïjîoîre  de   U  garde  royale    &  feigne unaleA 
Le  droit  féodal    qui  a  ,  pour  ainfî  dire  ,  créé  les  | 
loix  de  toute  FEuropc,  a  dû  influer  fur  letat  de^  | 
mineurs ,  comme  fur  tout  le  refte.  Il  efl  rorigin» 
ou  droit  degj/£/-r-noble;  il  cH  également  la  fourcc 
de  la  garde  feigncurtale* 

Les  iîefs  étant  devenus  héréditaires  ,  avant  que 
leur  poiTciTion  eût  cefl'é  d^s^fujettir  au  fer  vice  mi* 
litairc,  il  fallut  bien  confier  ceux  des  mineurs 
à  l'un  de  leurs  proches  parens  pour  en  faire  le 
fervice  »  ou  donnerau  feigneur  mémela^^Ai/^deli 
perfonne  &  desbiens  des  vailaui  en  ba»j^i;e,  pour  qu'il 
les  fit  élever  de  la  manière  la  plus  convenable  à 
leur  dcrlination  ,  &  au  il  pCit ,  en  attendant ,  difpo- 
fcr  du  revenu  des  fiels ,  afin  d  en  faire  faire  le  fer- 
vice. 

La  plupart  des  auteurs  attribuent  le  premier  éta- 
bliffemcnt  delà  garde  fà^neuriali  aux  Normands, 
qui  la  portèrent ,  dit-on ,  en  Angleterre  ;  mais  ce 
droit  paroît  avoir  cjcifté  en  Ecoffe  quelques  an- 
nées avant  Tin vafion  de  Guillaume-ïe^Conquéramt 
fi  les  anciens  ftatuts  de  ce  royaume  font  vériuble- 
ment  authentiques.  Malcolm  K  ,  qm  ne  régnott  plus 
au  temps  de  la  conquête  ,  puïfqiï*il  motirut  en  10Ç7  ^ 
fe  réferva  les  droits  de  garde  &  de  mar'uge  dans 
la  révolution  qui  changea  tous  les  aïeux  de  ce 
royaume  en  fiefs.  (  Dalrymple's ,  hiflory  çffeudAl 
propeny  ,  ckapu  2  j  Jeâ,  2.   Glanville,  &c,) 

On  ne  voit  pas  même  qu'il  foit  fait  mention  du 
droit  de  garde  feigneuruik  dans  les  loix  de  Guil- 
taume4e«Lonquèrant ,  ni  dans  celles  de  fes  pré** 
déceffeurs  ,  que  Lambard  &  Wilfon  ont  recueillies. 

On  pourroît  dire  k  la  vérité,  qu'il  n'efl  pasim* 
pofTible  que  des  cir confiances  femblables  aient  fait 
introduire  le  droit  de  garde  chez  différens  peuples , 
fans  aucune  communication  entre  eux*  On  trouve 
du  moins  h  garde  feigneuriale  établie  anciennement 
dans  plufieurs  états  d'Allemagne,  Foycç  le  }m  pro- 
vinciale jaxonicum  ,  M,  }8  ;  ie  jus  fuevicum  ,  cap, 
22^  ^%,  2  ;  Aubern  Mirmi  dûnamnes  hefg  lih,  1  ^ 
çap,    5?x,    &    Jq.    Llnnm   jus  publicum  ,    lit.  ^, 

îlert  aflcîvraifemblablc  néanmoins  que  les  fré* 
quentes  expéditions  des  empereurs  dans  le  royaume 
de  Naples ,  où  les  Nortnands  avoient  inconce/la- 
blement  porté  le  droit  de  garde  feigneuriaîe ,  au- 
ront donné  idée  aux  Allemands  de  rintroduire  dans 
leur  pays.  Quelque  extraordinaire  que  ce  droit 
nous  pnine  paroi  tre  aujourd'hui  ,  il  et  oit  admira* 
bit  ment  calculé  pour  les  temps  qui  le  virent  naî- 
tre ,  &  c*éioii  une  des  plus  fermes  colonnes  de  Té- 
dsfice  immenfe  de  la  féodalité. 

Ce  F  0  ne  feue,  qui  le  premier  a  fu  rendre  aux 
loix  de  fa  pi  trie  le  tribut  d'éloges  qu*on  leur  a  ft 
juflemem prodigués  dans  lafiiite.  prouve  avec  beau- 
coup de  rorc€  que  la  garde  feigneuriaîe  étoït  tout- 
à'ia-fois  utile  aux  vaflaux  &  à  leurs  leigncurs*  Elle 
plaçoit  les  premiers  à  fécolt  la  plus  propre  à  les 
formel  aujc  exercices  &  aux  mœurs ,  qui  faifoiccH 

yVvy 


toute  rédacatîon  de  ce  temps-là ,  &  pcf  fônnc  n'é- 
toit  ptiïs  intérefîé  que  les  fcigneurs  4  veiller  à  cette 
éducation  ,  dont  ils  devoiein  recueillir  tout  le  fryii. 
(  D€  laudihus  icpim  An^Jtet ,  cap,  44- } 

Nathan ael  Bacon ,  dont  Touvrage  trop  peu  con- 
çu fans  doute,  à  caiiie  de  la  barbarie  de  Ton  ftyle, 
amonce  à-la-toîs  tant  de  connoiiTdnccs  des  originel 
de  fon  pays  &  tant  d  amour  pour  la  liberté  ,  re- 
connojt  "  que  le  droit  de  mariage  ♦  bien  loin  d*é- 
»  tre  une  uftirpation  fur  le  droit  commun  des  fit- 
w  jersanglois,  étoit  une  coutume  raifonnable  &  fa- 
it gement  établie  par  les  Normands  ,  pour  aflurer 
Il  de  bonne  heure  la  tranquillité  du  gouv'erne;ment , 
Vf  &  confolider  les  deux  nations  en  une  feule  : 
w  c^eft  ainfi ,  ajoute  cet  auteur  ,  i|u*on  vit  s'ache- 
»>  ver  henreufement,  dans  fept  années ,  entre  les 
»p  deux  peuples,  une  union  dontreiTai  avoit  coûcé 
f /prés  de  200  ans  dVtTorts ,  &  un  océan  de  fang 
I»  aux  Saxons,  depuis  leur  defceote  en  Angleterre* 
s»  faute  d  avoir  imagmè  un  moyen  Ci  propre  de 
1^  procurer  la  paix  commune  par  des  aUiances  mu- 
m  tue  11  es  ».  {An  hiftarical  difcourfi  of  the  uni  for- 
mhy  of  the  ^ovtrnment  of  En^Und^  chdpt,  fz,  ) 

Enfin  Tun  des  plus  îlluftres  difciples  de  Mon- 
tcrquieu  ,  le  chevalier  Da Irymple  ,  obfervc  irés- 
bien ,  que  ce  n'éioit  pas  une  loi  bien  dure  ,  que 
celle  qui  donnoitainfi  le  droit  de  di fp o fer  arbitrai- 
remeni  de  la  main  dWe  héritière  ,  dans  un  temps 
où  ,  réduites  À  n'avoir  aucun  goût  par  leur  édu- 
cation grofllére  ,  les  nouvelles  mariées  reildient 
éc\  jours  entiers  dans  les  églifes  ,  )ufqu*à  ce  que 
leurs  amans  cuiîent  vaincu  leur  répugnance  ou  com- 
pofé  avec  elles  pour  les  en  faire  fortir-  (  ubi  fw 
prâ). 

La  barbarie  des  temps  lit  dégénérer  cette  belle 
mftitutîon  comme  tant  d'aunres.  La  fdrde  ft-ipiea- 
rhU  devint  bientôt  un  vériiabtc  brigandage  qu'il 
fallut  réprimer.  L*abus  que  Guillaumc-le- Mauvais 
en  fit  dans  la  Sicile  au  milieu  du  douzième  fiécle  ^ 
en  empêchant  les  filles  de  fes  [vaflaux  de  fe  ma- 
rier lorfqu^elles  étoient  nubiles ,  afin  de  réunir  leurs 
fiefs  à  (on  fifc  ^  à  défaut  d'hoirs ,  occafionna  plus 
que  toute  autre  chofe,  les  troubles  dont  fon  régne 
fut  conïlnuellement  agité.  Un  des  capitulaircs  du 
pape  Honoré  IV  ordonna ,  pour  réprimer  ces  vexa- 
tions ,  que  le  roi  (de  Naples  &  dj  Sicile  )donne- 
roit  la  gardt  des  filles  en  bas-di^e  au  plus  proche 
lie  fes  parcns,  (  Giannone  ,  Ifloria  civîU  di  Na* 
polï^  iik  II  9  eap^  j  y  iib.  12  ^  cap.  uU,  &  liS,  zt  ^ 
€ap.  2f ,  §*  '.  ) 

En  Angleterre ,  le  roî  &  les  felgneurs  »  non 
coniens  de  dévafter  le  fief  de  leur  vafi^al ,  qu'ils 
donnoient  à  l'encbérc  durant  la  garde ,  &  de  né- 
gliger le  foin  de  fa  perfonne  ,  en  exif^eoient  des 
mineurs,  à  la  forre  de  g-irde ,  les  droits  les  plus 
onéreux  à  titre  de  relief,  d'invellirure  ôc  d*aide  de 
chevalerie  j  enforte  qu'il  éioit  fouvent  impoflîbie 
aux  vafîaiix  de  fournir  à  tant  de  dépenfes  ;  ils  mn- 

mt  les  filles  à  leurs  domefliques  ou  à  d'indi- 


gnes protégés  ;  sis  difpofoîent  de  mimt  du  ma» 
riage  de  leurs  vaflaux  mâles, 

La  grande  chartre  d'Angleterre  contient  fur  tom 
cela  djes  réglemens  imponans  ,  où  la  coutume  de 
Normandie  peut  avoir  puifé  quelques  difpofiiiom. 

L'article  4  ordonne  que  le    fcigneur  ne  pourra 
prendre  li  g^de  de  fes  vaifaux  mineurs  ^  avant  qoe  ] 
d'en  avoir  reçu  l'hommage  ,  au  moyen  de  quoi  j 
ils  feront  mis  en  poiTeiTion  de  leurs  tenures  ,  fans  J 
rien  payer,  lorfqulls   auront  atteint  Tige  de  it 
ans. 

Les  deux  anlcles  fuivans  relTerrent  la  jouiffânee  | 
&  les   droits  des  gardiens   dans  de  juAes  bornej» 

L*anicle  7  régie  le  mariage  des  pupilles   feloo  ' 
leur  état  &  condition  ^  après  que  les  paréos  ea 
auront  été  informés. 

L'article  9  ordonne  que  les  veuves  ne  pounont  | 
être  contraintes  ,  par  la  faifie  de  leurs  meubles  «  à 
fe  remarier,  pourvu  qu*elles  donnent  cauton  de  | 
ne  point  le  faire  fans  le  confentement  du  roi ,  ou  ( 
du  feign^r  d*ou  relève  immédiatement  le  fief  fur  J 
lequel  leur  douaire  eft  aiTigné. 

Mais  la  garde  de  U  perfonne  Bl  des  bietlS  du  II»* 
neur  reçoit  toujours  au  roi   &  au  feigneur  ,  avec  1 
cette diHérence  qui  fubfifte  encore  en  Normandie, 
que  fi  lune  des  tenurei  nobles  relevoit  du  pnoce, 
il  avoit  feul  la  garde  de  la  perfonne  ôc  des  biens 
du  mineur;  tandis  que  file  mineur  avoit  plufieuis 
tenures  nobles  relevant  toutes  de  feigneurs  pam* 
cuUers  »  chacun  avoit  la  g*irde  des  tenures  qui  tt* 
levoient  de  lui»  &  Ton  adjugcoit  celle  du  corps/ 
de  l'enfant  au  feigneur  ,  dont  il  tenoit  par  U  plus] 
ancieniae   icnure ,  parce  qu'en  acquérant  de  non*  I 
veaux  fiefs  ,  il  n'avoir  pu  préjudicier  au  droit  de] 
garde  du  premier  feigneur, 

Lorfque  le  mineur  avoir  plufieurs  tenures  éghl 
lement  anciennes  ,  U  garde  de  fa  perfonne  appar-l 
tenoit  au  premier  occupant ,  à  celai  que  prmei  hjppii] 
ie  garde  de  le  corps,  fuivant  un  vieux  gloiTaîre  de  | 
jurifprudence  anglo-normande.  (^Us  urme^  dt  UkfA 
au  mor  ^fard»  )  [ 

Kenri  llï  avoit  voulu   enlever  ce  droit  aux  fct- 1 
gncurs  ,  &  ce  fut,  fuivant  Nathanacl  Bacon  ,  Tune  ^ 
des  principales  caufes  de  la  guerre  des  birons.  LV- 
cicle  19  de  la   grande    chartre  ^  telle  qu'elle  ftit  ] 
confirmée  par  ce  prince,  les  y  maintint* 

Cette  garde  du  corps  étoit  fur-toiît  trés-împof»  ! 
tante  à  caufe  du  droit  de  mariage.  La  fille  ou  h 
veuve  qui  fe  marioit  fans  le  confentemenr  du  ffr 
gneur  ,  perdoit  fa  tenure  ou  fon  douabt  ;  mais , 
comme  il  étoit  moins  dangemix  uour  le  fetgncor 
que  fon  va(Tal  fe  mariât  contre  ton  gré  ,  !e  vifti 
qui  refufoit  la  femme  offerte  par  fon  feigneur,  pay oit 
feulement  ce  que  l'on  appelloit  U  /Impie  dron  di 
mariage ,  &  celui  qui  fe  marioit  fans  foo  coofeA- 
tement ,  payoït  le  double  droit- 

M,  Dalrymple ,  qui  donne  tous  ces  dérails, nom 
apprend  que  la  garde  de  la  perfonne  du  mineur  t 
été  abandonnée  à  fes  parens  par  le  feul  effet  de 
rhumaniié  en  Angleterre ,  &  par  une  loi  prccîft 


^h 
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Ecoffe,  Jacques  IV  &  Jacques  V  firqdt  iuffi 
iÎTcrs  régîemetis  pour  radminidration  de  Ta  garde 
bus  ce  dernier  royaume.  ^ 

Ea6n  un  flamt  du  Charles  H  abolît  eXjjreffinient 
k%dtotîiàc  g^rde  Sl  de  mariage  en  Angleterre.  L'tJii 
Sf  lautre  ont  éré  abonnés  pour  u'ie  rvdevanc;  an- 
BueJe  en  Ecoife  dans  ces  derniers  terûps.  (  BIjc- 
h^nes  commentants  ,  Book  U ,   ch.îpt.  2,  ) 

U  ncii  pas  facile  de  (yivre  Thiftoire  dela^W* 
royale  &  feigneurialc  d^une  maniéfe  auCCï  déta  Uce 
m  France  ,  faute  de  lïionumens.  Elle  ne  paroic 
Èwère  avoir  été  conruc  que  d..ns  la  province  de 
Normà  die  Ôt  dais  la  Biet;igne  ,  ou  [e>  princes 
ioglpiS  Jtf  la  maifon  Je  Pî^ntagenet  Voni  uns  doiîte 
éablie ,  quoique  Lvdépori  de  m-iorsié  qui  fubfifle 
tn  Anfou  Se  au  Miine ,  puilTc  aalTi  éire  un  reAe 
de  ce  droit. 

Oa  voit  dans  l'hiftaîre  de  Bretagne  ,  que  fabus 
in  droit  de  ^j'de  ,  faii  par  lej  ducs  de  Breragne , 
f  eau  fa  au(îi  des  guerres  fa  ng  lames  ,  juf^uà  ce 
lull  y  fut  converti  eo  un  fuuple  rachat ,  par  un 
locord  fait  avec  la  plupart  de^  barons  du  pays  ,  en 
1175,  {^Hffloirc  de  dArgt:ntré^  iiv^  4»  chap,  i^8  ; 
mi€^n£  coutumi  de  Bretagne^  art,  y  6^  ) 
^Ce  droit  rubfflle  néaimolns  encore  dans  quel- 
pes  terres  de  cette  province ,  dunt  les  feigneurs 
M  furent  point  compris  dans  b  convention  de 
P75*  Il  eA  toujours  univcrrcUement  adtnb  dans 
I  Normandie, 

Jufqu*à  François  I ,  nos  roi*  y  faifoient  affermer 
I  g^rdt  royale  â  leur  profit.  Ce  prince  tnir'>dai- 
X  Tufage  d*cn  gratifier  If  s  proches  parênf  des  pu- 
iUcs,  ou  telle  autre  peribun^  qu'il  choifi^oît  ^  «  à 

b  charge  de  rendre  bon  &    loyal  comjt^  »  & 

de  payer  le  reliquat  aux  mineurs  venus  en  âge  »i 

Terrien  ,  /iv.   ^,  chafK   to^  §•  7.  ) 

Tous  les  fuccefleurs  à;  François  I  ont  pris  pour 
iglc  cet  exemple  de  hienfei lance  ,  en  fe  référ- 
ant feulement  La  nomination  aux  bénéfice  s  :  mais , 
ar  un  reOe  de  i  ancien  iifa^e  ,  la  chambre  des 
omptes  fait  f^ire  un  bail  fimu^è  des  biens  des mi- 
eur$  au  plus  bas  prix  ,  par  exemple  ,  pour  un 
cti,  6c  ce  bail  t^fl  adfugé  pu  dona-aire» 

La  gjrde  des  fief*  des  mitîeurs  a  été  confervéc 
WL  feigoeurs  ,'dont  on  a  dû  refpeâir  la  propriété  ; 
dais  elle  eft  abfolument  réduite»  à  la  jouillanee 
les  tiefs. 

Les  mneurs  ont  aujourd'hui  des  tuteurs  pour 
r^ler  à  leur  é^^ucanon  fit  ré^r  leurs  autres  biens  ; 
k  tandis  qu'autrefois ,  fuivani  d'Aviron  &  d^autres 
commentateurs  ,  ils  martoicnt,  fans  confljiter  pcr- 
'oone  ,  leurs  vafiTales  »  Se  même  les  filles  de kurs 
«nanciers  roturiers  à  leurs  valets  ,  en  obtenant 
quelquefois  des  lettres  de  cachet  paar  couvrir  d'un 
roile  tmpof-«nt  cet  abtis  de  eur  autorité,  on  n'eft 

lus  obiik;é  de  demander  leur  confcntement  pour 
[e  mariage  de  leurs  vairalcs  ,  que  pour  les  fiire 
[bnir  de  gardi  avant  Tâge ,  6c  ils  ue  peuvent  reful'er 
»  confentement. 


§.  II.  Des  cas  où  la  garde  a  Ueu^  Quoique  la  garde 
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j  fiit,  dans  rorîgîfJt,  une  véritable  tutële^  &  qu*ei|j 
Angleterre  le  roi  conferve  encore  la  gardt  dcf  | 
idiuts  &  des  infenfés ,  la  garde  royale  ou  feigneu-tï 
riaîc  n*a  heu  d.n^  b  Normandie  qu'en  cas  demi*  ' 
roriic.  L'i*rticîe  113  de  la  coutume  de  cette  pro- î 
vincc  naffojsttit  à  et  droit  que  ks  enfans  mmcuri\ 
d'arts. 

11  f  ut  de  plus ,  pour  donner  ouverture  à  la  garde  l 
que  U  mîneur  ait  un  ou  pluJîeurs  fiefs  nobles  ,  foi£ 
fiefs  di  hdLhert^  eu  mcrrères  de  hauhert ,  jufqu'à  ur% 
humime  ,  fuivant  rarricle  ii^  de  la  coutume  d« 
Normsncîie.  Aufiî  ratticle  100  de  la  même  cou- 
tume définit  il  Th^érir^ige  noble ,  celui  à  caufe  duquel  \ 
le  vaffal  Umhe  en  gardt  ,  &  duli  foi  &  hommage. 

L\nr  icle  174  de  l*î.ncler.nc  coutume  de  Breta* 
gne  excepte  néanmoins  du  droit  de  garde  les  hé» 
rijages  tenus  en  parage ,  qui  font  inc  ntcHable- 
ment  nobles-»  mais  qui  ne  doivenr  pciot  d'honi- 
magc,  La  même  réile  s^ohfervc  en  Normandie  par 
un  ufage  confiant.  Q^îï  que  la  coutume  regarde 
les  portions  des  puijés  durant  le  parage,  non  comme 
dîs  héritages  particuliers,  mais  comme  des  portions 
de  T/iérifage  de  Taîné,  quieft,  par  cette  r*.ifon  ^ 
chargé  de  faire  pour  les  puînés  les  hommages  au 
cheffcigneur^  6c  de  lui  payer  les  relit  h  ,  aides  6c 
toutes  les  autres  redevances  fe igné uri aies  ,  fuivant 
le*  articles  128,  130  &  196. 

Les  membres  de  haubert  au-defTous  d*un  hui- 
tième,  les  moulins  »  les  colombiers  &  les  autres 
d''oitures  féodalts  ,  quand  elles  font  féparé,'s  du 
corps  du  fief,  ne  tombent  point  en  garde  ,  larcc 
quMs  ne  font  plus  réputés  fiefs  roblc^,  fu  vant  ks 
articles  i\i  &  161  de  la  coutume,  ScTartick  31 
du  règlement  de  i666, 

Il  en  eft  de  même  des  e  ce  V- fia  (liques,  quoique 
mineurs  ,  à  raifon  des  tenurcs  e  î  aumônes  dépen- 
dantes de  leurs  bénéfices. 

Quci.^tie  11  coutume  dife  f  npkmrnt  que  les 
mineurs  tomlxnt  en  garde  ^  après  .l  mort  de  leur  père  ^ 
mtre^  ou  autre  leur  prJdeajfeur  ^  tous  k 5  commenta- 
teurs aticf*cnt  que  ce  droit  tfl  t. u  vert  dor;4nt  la  vie 
du  [.ère  même,  toutes  les  foî#qii*il  échet  un  fief 
noble  au  mineur,  à  quelque  titre  que  ce  foît,  &L 
l'on  en  peut  donner  cette  raifon  piiiféc  dans  les 
principes  des  fief-*»  qu'il  fuffit  po  r  cela  d'étr?  fu- 
jet  au  fer  vice  militaire  Se  à  la  foi  &i  homnvage^ 
que  le  ba:s-age  ne  permet  pas  de  f  ,rc.  Liitleton  , 
iv.  2  i  fcB,  4,  pof'e  bien  pour  maxime  ,  que  la 
prrfonne  du  mineur  ne  peut  jâ'nais  omber  en  garde 
durant  la  vie  de  fon  père  ;  m;  ts  ii  ne  parle  que  de 
fa  perfonne  ,  &  il  convient  qiir  ,  fi  k  mineur  fuc- 
céJt:  à  un  fief  de  chcvakrie  ,  oj  charte  du  fer- 
vice  militaire ,  qui  lui  vienne  du  cÔté  maternel  y 
le  f-îgneur  aura  la  garde  de  ta  terre, 

D  faut  néanmgirs  excepter  de  cette  ^ègîe  le  cas 
où  rufufiuitdu  fief  appartient  à  un  aut-  Onpcut 
argumenter  pour  cette  cxceprjpn  ainfi  génêralifée  , 
de  ce  que  dit  la  coutume  de  ce  douaire  Ju  LMari  ^ 
qu'elle  appelle  viduité  ,  &  que  les  Anglois  rom- 
ment  courcoified* Angleterre,  uCe  droit,  dit  Tart.  383  , 
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>»  appârtîtnt  au  mari  lu  préjudice  des  fclgncufs 
•I  féodaux ,  auxquels  pourroicïi!  appartenir  les  hé- 
n  rîtagef  de  la  femme ,  foit  à  droit  oe  conbCcation  , 
»  ligne  éteinte  ou*  rcverfioa  ,  ou  droit  de  ^srJt  des 
ji  enfans  ou  htriturs  mineurs  Sans  d<  la  ftmmt  ». 

§.  in.  A  qui  appartient  le  droit  de  carde  royale 
oufelsneuriale?  La  coutume  dit  indiflinàeoieni  dans 
rarticle  1 1 3  ,  «  que  les  enfans  mineurs  d*ans ,  après 
»i  la  mort  de  leur  père ,  mère,  ou  autre  leur  pré- 
5»  déccHeur ,  tombent  en  la  garde  du  feigncur  ,  du^ 
•»  quel  efl  tenu^  par  foi  &  hommage  ^  le  fief  noble  à 
n  eux  échu ,  foit  fief  de  haubert  ,  ou  membre  de 
»  haubert ,  jufqu*à  un  huitième  ".  Il  femble  d'a- 
près cela  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'attribuer  le 
droit  de  garde  à  tous  ceux  dont  un  fDÎneur  tient 
à  foi  Sl  hommage  un  fief  ou  portion  de  ûtf  noble, 

Cependant  des  auteurs  ont  cru  que  les  ecdéfiaf- 
tîques  n'étant  point  fujets  au  droit  de  garde  k  caufe 
de  leurs  tenures  en  aumône  ^  ne  pouvoient  pas  le 
réclamer  fur  les  fiéf»qui  relèvent  d'eux.  Maisn'eft- 
ce  point  là  confondre  les  franches-aumônes  &  les 
fiefs  des  c ccléfia Ai ques?  Les  premières  n'étant  point 
des  fiefs,  ne  peuvent  avoir  de  mouvances  qui  don- 
nent occafion  au  droit  de  garde,  A  Végard  des  fé- 
conds,  l'anicle  41  de  la  coutume  porte;  «  tous 
i>  les  eccléfiaftiques  poifèdant  fiefs  nobles  par  au- 
if  mône,  ontrexercice  de  h  jufiïcç  &  tous  autres 
n  droits  appartenans  à  leurs  fiefs  par  les  mains  de 
n  leurs  ']U|;es ,  fénéchaux  ou  baillis  », 

Ces  fiefs  tenus  cti  aumône  »  qui  ont  rexercîce 
de  la  jtiAice  ,  &  des  officiers  pour  la  faire  exercer  , 
doivent  être  foigneufemcnt  diftingués  des  tenures 
en  fi-anche -aumône  ordinaires,  comme  on  Ta  fait 
voir  en  parlant  de  ce  droit.  Ils  doivent  jouir  du 
droit  de  garde ,  comme  tous  les  autres  ;  &  ils  en 
jomifent  en  effet ,  comme  Bafnage  nous  Tenfeigne. 

Il  ne  paroit  pas  néanmoins  que  les  fiefs  des  ec- 
cléfiaftiques y  foîent  aiîujcttis  dans  Tufage,  Mais  il 
cft  remarquable  que  la  queflion  n*eft  décidée  par 
aucune  loi ,  &  quelle  ne  parole  pas  même  avoir 
été  fugée  par  les  tribunaux* 

Quoi  qull  en  foft,  lorfquele  mineur  a  plufieurs 
fiefs  ou  portions  de  fiefs  nobles,  mouvans  dedif- 
férens  feigneurs ,  chacun  d'eux  a  la  garde  de  ce  qui 
relève  de  lui*  Si  néanmoins  un  de  ces  ûth  efi 
dîns  la  mouvance  du  roi  »  la  garde  du  prince  at- 
tire celle  de  tous  les  autres  fiefs  ;  mais  ce  privi* 
Icge  cA  abfokment  reArcint  aux  fiefs  véritablement 
mouvans  deliii«  Si  donc  le  roi  jouifibit  de  l*arrière* 
garde  fur  les  fiefs  des  vafiaux  de  celui  dont  il  a  la 
garde  ,  le  roi  n'étant  qu'aux  droits  de  fon  propre 
va/Tal,  cette  arriére-^^rî^  n'cfi  qu'une  garde  feigneu- 
riale  qui  s'étend  fi  m  pie  ment  aux  fief»  mouvans  du 
mineur  fujct  à  la  garde  royale. 

Comme  ce  privilège  n'appartient  au  roi  qu'en  fa 
qualité  de  fouverain  de  Normandie^  il  ne  \m  at- 
tribucroit  pas  la  gank  générakpoiir  Icit  fiefs  même* 
de  QCtte  province^  fi  celui  à  raifon  duquel  le  mi- 
neur tombe  dans  la  garde  du  roi  j  étoit  firué  en  Bre» 
'igne»  Béraut  &  Godefroi  ciîcnt  un  arrêt  de  1595 , 


qui  l'a  SnC  jugé  contre  le  celfionnaire  des 
du  roi. 

Quoique  le  •roî  foit  dans  l'ufagc  d'abandonner 
au  tuteur  ou  aux  plus  proches  parens  du  mineur  le 
profit  de  la  garde  qui  lui  appaniem  »  le  droit  en 
lui-même  n'en  eA  pas  moins  une  des  dépendances 
du  domaine  de  la  couronne.  Dur  et  obier  ve  dans* 
fon  commentaire  fur  l'article  3  3 1  de  l'ordonnance 
de  Blois,  qui  déclare  incefiiblcs  les  droits  de  la 
couronne ,  que  le  parlement  de  Normandie  mit  au 
nombre  de  ces  droits  celui  de  garde  royale  ,  par 
fon  arrêt  d'cnrcgiflrement ,  en  ordonnant  que  le 
roi  ne  ccfferoit  d'en  jouir  &  difpofer ,  nonobfiaBt 
tous  engagemccs  &  aliéoatioDs»  aînfi  qa*tl  ^fail 
auparavant. 

Le  parlement  de  Rouen  cft  même  dans  Tufage 
de  rélervcr  au  rot  la  garde-nohle  de  tûus  Us  fiefi 
tenus  &  mouvans  des  domaines  quil  cède  en  contrt^ 
échange ,  pour  en  jouir  de  la  mime  m^miere  qu^U  tn 
jovi£oit  avant  le  contrat  d'échange.  On  voit  dans  M  « 
Roupnet ,  que  cela  a  été  particulièrement  ordonné 
par  un  arrêt  rendu  ,  toutes  les  chambres  a  Semblées , 
le  6  fcptembre  1764,  au  fu jet  de  réchange  de  k 
fouvcraineté  de  Dombes  >  appartenante  au  comte 
d'Eu  ,  contre  différentes  terres  ,  fiefs  &  jurifàc^ 
lions  du  domaine  du  roi  ^  fitués  en  Normandie. 

§,  IV,  De  rappréhenfion  de  la  garde  royale  <m 
feigneuriale.  Le  droit  de  g^rde  eA  une  foculté  à  la- 
quelle le  feigneur  peut  renoncer ,  s'il  le  juge  con- 
venable- Bcraut  rapporte  même  un  arrêt  di/ii  jmU 
let  1614,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  feigneur 
étoit  en  droit  d'exiger  la  communication  des  lettres 
&  écritures  de  la  fuccejfton  des  mineurs  ,  enfemhît  Us 
déclaration  affirmée  par  leur  mère  tutrice,  des  char* 
ges  &  dettes  de  U  fuccejpon  ,  à  Teffct  de  VOtf  fi  11 
garde  feroit  uuîe  ou  onéreufe. 

Il  y  a  lieu  de  croîre  que  certe  faculté  n*avèit 
pas  lieu  dans  le  temps  oii  le  droit  de  f^arde  ap- 
partcnoit  de  plein  droit  aux  feigneurs  ,  fans  qu  il 
fût  befoin  d*aucune  formalité  pour  en  jouir.  Au- 
jourd'hui .  fuivant  l'article  81  du  règlement  de  i6^>6, 
il  la  jouifiancedcla/;.W4î-noblcroyale  ou  feigociK 
î>  riale  ne  commence  que  du  jour  qp^  celui  qui 
M  la  prétend  en  a  fait  la  demande  en  juAice^oii 
n  le  donataire  préfcnte  les  lettres  du  don  qu  il  en 
î>  a  obtenues  pouf  être  regiftrèes^lefquelks  Ititrcs 
n  feront  fans  effet ,  ù  l'impétrant  n'obtient  fur  icelicf 
n  un  arrêt  d'cnregiflremcm  ». 

Un  arrêt  du  o  août  ly^"^  *  rendu  en  la  grand* 
chambre  du  parlement  de  Paris',  a  jugé  que  le 
feif,ncur  pouvoit  fonner  cette  dentandc  dans  f« 
propre  juAice,  comme  toutes  les  eutres  qui  font 
rebrives  aux  droits  de  fa  feignewrie. 

Quant  à  la  garde  royale  ,  le  don  s*cn  fait  par 
des  lettres  expédiées  en  la  grande  chanceUcnc; 
&  nonobAant  le  don  ,  la  chambre  des  comptes  » 
après  la  vér  fi  cation  ,  renvoie  devant  le  bailli  pour 
adjuger  la  garde  à  titre  de  bail  au  donataire.  Le 
prix  de  cette  adjudication  ,  qui  eft  toujours  ifès- 
modique^  fe  paie  au  receveur  du  doi»aîcio« 
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^n  a*rêt  itndii  par  la  chambre*  des  comptes  de 
hris,  le  24  novembre  1773  ,  a  voit  ordonné  que 
les  donataires  feroient  auilî  figniôer  les  lettres  de 
fkm  &  Tarrêt  d'emegi/lremenr  au  receveur  du  do- 
miiDC ,  afin  de  le  mettre  à  portée  d'acquérir  la 
lOtflance  des  droits  appartenaos  au  domaine , 
"éc  favoir  le  temps  de  la  durée  de  la  garde  Se 
£n,  qui  donne  ouverture  à  d*aiîtres  droits  & 
irs ,  tels  que  les  Iqftres  de  fonîe  de  gardes , 
foi  8c  bommage,  &  même  le  relief,  fuivant 
arrct- 

Vn  nouvel  arrêt  du  16  mars  1774  ordonne  quM 
lera  tenu  un  regiftre  par  hi  commis  du  greffe  de 
^"  bre,  furleque)  il  fera  fait  mention  ,  parex- 
»  de  Tarrêt  d'en  régi  ft  rem  ent  &  de  fa  dstc  ,  de 
defdites  lettres  >  des  noms  Se  demeures  des 
itrans  d'iceiles ,  des  noms  de  ceux  dont  le  dé- 
aura donné  ouverture  à  ladîre  j^^r^-noble  ^  des 
du  décès  ,  de  celles  de  la  naiiTance  des  mi- 
te mb  es  en  g W^- noble  ,  des  noms  &  quali- 
des  liefs  qui  en  font  partie ,  du  chef- Heu  dont 
lis  font  mouvans ,  8c  de  la  généralité  &  du  bail- 
le dans  le  reffort  duquel  ils  font  firués  ....  de 
lelle  mention  ,  enfemble  de  fétai  â^s  forces  & 
jS3  de  ladite  ^jrif-nobîe,  copies  fignées  &  certi- 
de  Tun  defdtts  commis  du  greffe,  feront  par  lef- 
l£cs  commis  délivrées  aux  procureurs  des  impétrant 
Bt  au  procureur  général  du  roi  ,  à  TeiTet  par  lui 
d*en  envoyer  un  double  de  lui  figné  à  celui  des 
irccereurs-généraux  de  h  province  de  Normandie  ^ 
dans  le  département  duquel  feront  fitoés  les  biens 
bomprif  dans  ladite  ^«irir-noble  ,  pour  être  ledit 
□ouble  rapporté  au  compte  defdits  receveurs  des 
Iflomaines  8c  bois  de  ladite  province ,  à  commen- 
cer de»  comptes  de  leur  exercice  de  la  préfente 
ttoaéc  ,  Sl  fervir  à  conftaier  le  montant  des  droits 
lie  relief  des  6e fs ,  faifant  partie  de  ladite  f^ard^- 
noble  &  de  la  rente  qui  sura  dû  être  payée  au 
^i  pendant  fa  durée,  conformèmeni  aux  arrêts  d*en* 
tegîftrement  defdites  lettres  de  don  de  gardt-nohlc. 
Le  même  arrêt  aurorîfe  le  greffier  apercevoir, 
^  cette  occaAon  »  30  fous,  &  les  procureurs  20 
■bus ,  pour  tous  droits* 

Toutes  ces  formalités ,  &  même  FenregiUrement 
^Aes  lettres  de  don  de  ^arde ,  ne  font  pas  néceffai- 
Wt%  pour  affurer  le  droit  du  roi,  à  rexclufion  des 
Seigneurs  particuliers  qui  voudroient  prétendre  la 
^arde  des  fiefc  fuués  dans  leur  direâe  r  elles  ne  le 
font  que  pour  donner  aux  impéirans  le  droit  de 
^<mir  des  biens  compris  en  la  §arde  royale.  C'eft 
l'avis  de  M^  de  Jort,  dans  fon  explication  de  la 
gor^  royale ,  &  Tim  des  points  jugés  p»r  Tarrêt  du 
mois  de  juin  1764  ,  dont  on  parlera  bientôt^ 
;       §*  V.  De£  droits  qui  dépendent  de  la  garde  royale 
éu  feigruuriale.   Quoique   les  articles   100,    113, 
I10&  I  li  de  la  coutume  de  Norman  die  fuppofent 
encore  q^t  U  perfonne  même  du  mi  net  r  eu  fous 
h  garde  du  feigneur,  comme  cela  avoit  lieu  autre- 
fois, Tu fagc  contraire  eflinconteûable  aujourd'hui. 
fetile    efpéce  de  droit  qui  refte  au  feigneur 
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gârdîcn  fur  la  per fonne  des  mineurs  ,  confiffe  dans 
Tobligation  où  Ton  tft  de  prendre  confed  &  licence 
de  lui  pour  marier  la  fille  qui  eft  en  fa  garde  ;  et 
cela  même  >  à  proprement  parler ,  n'eft  qu'un  droit 
réel  ,  puifque  cette  obligation  n'eft  néceffaire  que 
pour  faire  ceffcr  la  garde  avant  le  temps  ordinaire.  • 

Suivant  l'article  1 00 ,  c'cft  le  propre  de  tous  les 
fiefs  indiftinâement  d*être  fujets  à  la  garde.  Cepen- 
dant la  coutume  paroit  ftjppofer  qu'il  y  a  des  fiefs 
qui  en  font  exempts.  L'article  117  dit  «  que  les 
n  biens  appartenans  à  fous-âges  ,  foit  en  fief  y  ou 
lï  en  roture  j  kfquels  ne  tombent  en  gfêrde ,  font 
n  régis  &  gouvernés  par  leurs  tuteurs ,  à  la  charge 
n  de  leur  en  rendre  compte,  quand  ils  feront  co' 
n  âge  51. 

L'article  ai 6  dit  à-peu-prês  la  même  chofe, 

Les  commentateurs  ont  fait  beaucoup  d'efforts 
pour  fauver  cette  efpèce  d'antinomie.  La  plus  vraî- 
femblable  de  ces  conciliations  eïl  celle  de  Pefnelle* 
Cet  auteur  penfe  que  u  les  fiefs  qui  ne  tombent 
>t  point  en  garde  ,  &  qui  doivent  être  régis  pnr  lei  * 
»  tuteurs ,  font  les  fiefs  des  paragers  ou  ceux  dont 
n  la  garde  o'eft  point  en  la  main  des  fcigneurs 
n  à  qui  elle  apparteooii  de  droit,  foit  qu'ils  nient 
«  négligé  de  la  demander ,  foit  que  Tayant  acceptée ,  ' 
«  ils  y  aient  depuis  renoncé  ». 

M-  Houard  adopté  la  première  de  ces  inrcrpré- 
tations  :  il  invoque ,  à  cette  occafion  >  un  texte 
de  l'ancien  coutumier»  qui  porte  que  ies  feignsurs 
nom  la  garde  fors  des  fiefs  qui  ne  font  pas  pariables^ 
Se  l'autorité  de  Glau ville  ,  qui  dit ,  au  liv,  7 ,  chap. 
j  ,  que  les  focages  libres  fe  divifent  également  en- 
tre les  enfans  ^  à  l'exception  du  chef-mex  ,  ou 
mifuage  j  qu'on  accorde  à  Faîne  par  forme  de  prè- 
ciput,  fi  ces  focages  font  dans  fiifage  d'être  divi- 
fés,  finon  ils  appartiendront  pour  le  tout  à  l'aîné, 
ou  même  au  cadet  ,  fuivant  Tufage  de  quelques 
lieux^ 

Cependant  tous  les  jurifconfoUes  anglois  paroi f- 
fent  mettre  la  tcnure  en  focage  libre  au  nombre  des 
rotures  ,  &  cela  femble  conforme  à  la  feélion  118 
de  Liîtleton  5 que  M,  Houard  a  lui-même  invoonée. 

Peut-être  auffi  ces  fiefs  nobles  »  dont  parle  la 
nouvelle  coutume  de  Normandie ,  ne  fort-ils  rien 
autre  chofeqrfc  les  francs-tenemens  dont  parle  l'an- 
cienne,* au  chap,  28*  «  Uns  fratics  teaemens,  y 
n  efl'tl  dit ,  font  tenus  fans  hommage  6t  fins  pa> 
»  rage  tn  fief  Liy,  &  ce  efi  fait  par  compofiûonqui 
li  cft  faite  entre  aucunes  perfonnes,  fi  comme  fc 
n  un  homme  a  20  fous  de  rente  fur  un  fief,  & 
»i  en  donne  à  un  autre  10  fols ,  &  retient  îesau- 
»  très  10  fous  &  hommage  de  fon  homme  ,  cil 
11  qui  tient  le  û^f  ne  fait  pas  hommage  à  autre  ^ 
jî  car  il  le  tient  par  un  feul  hommage ,  &c,  n 

Si ,  pendant  que  le  mineur  cil  en  garde  ,  ceux 
qui  tiennent  des  fiefs  de  lui  tombent  en  fa  gardt^ 
le  girdien  du  mineur  en  jouît  à  titre  d'aTriêre- 
garJe,  Il  fouit  des  fruits  de  ces  fiefs,  comme  du 
fief  principal,  fans  être  tenu  d'en  rendre  aucun 
comptCt 
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U  dépend  niaiimoîxis  du  mceur  &  dcfptreni  du 
ilineur  d'abandonner  la  jouiiTancc  de  tous  lc&  biens 
du  mineur ,  tani  nobles  que  roturiers ,  au  feîgneur 
oui  a  la  g^rJe  de  fon  fief,  à  la  charge  de  nourrir 
OC  entretenir  le  mineur  ,  fuivant  Tarticle  ii8*  Miis» 
dans  ce  cas-U  m^me ,  le  reîgojiir  n'a  pas  le  droit 
d'élever  chez  lui  le  mineur  ou  de  préfuier  à  fon 
éducation. Il  doit  feulement,  ditGodetVoy^  four- 
nir au  tuteur  Targent  néce^aire  pour  cela»  u  en 
37  ayant  é^ard  à  Tijoni^cteté  ,  moeurs  &  condition 
il  du  pup^le  »  &  fe  réglant  à  ce  qui  fuflit  pour 
Il  rbonnéii  frugalité  ». 

Cet  auteur  oDlerve  encore  que  le  feîgneur  ne 
peut  point  exiger,  dans  ce  cai ,  rabandon  des  meu- 
bles du  mineur  ,  mais  feulement  agir  courre  le  tu- 
teur «  pour  lui  faire  placer  le  pria  puur  lequel  i^s 
ont  été  vendus ,  ù  mieux  on  n^aime  lui  en  payer 
rimérèi ,  parce  que  ces  intérêts  dont  le  tuteur  dott 
fendre  compie  ,  repréientenr  de  vcrirables  fruits. 

La  garde  royale  enttiiîne  de  plein  droit,  &  d^ns 
tous  les  cas,  cette  unîverfalité  de  jouilfance  des 
biens  des  mineurs,  Smvant  l'article  ai 5»  le  roi, 
par  privilège  fpécial,  fait  Us  fruits  Jtens  de  tous 
les  autres  fiefs  nobles  »  rotures ,  rentes  &  revenus  te~ 
nus  Vautre  feîgneur  quQ  de  lui  médiatement  ou  im- 
médiaiemetit. 

Comme  la  coutume  ne  parle  que  des  fruits  & 
revenus ,  les  meubles  ne  tombi^nt  pas  plus  dans  la 
garde  royale  que  dans  h  garde  fe^^ticuri^le  ,  fuivant 
r  article  5  y  des  articles  placitès  de  1 666*  Mais  on  a 
demandé  fi  la  garde  royale  s'étend  aux  fiefs  ou  au- 
tres immeubles  du  mineur  ,  qui  lont  pro venus  d'une 
fucceflion  différente  de  celle  qui  donne  ouverture  à 
la  garde  royale,  &  fi,  par  conféquent  «  elle  peut 
comprendre  les  gardes  feigneuriales  ouvertes  anté- 
rieurement. 

L'ancien  coutumier  de  Normandie  eft  pour  Taf- 
firmative/ll  dit  exprelTément  que  toutes  !es  échaétes 
^ui  lui  echeront  (  au  mineur  )  par  héritage  tenu  iommc  ii 
fera  en  garde ,  feront  avec  lui  en  la  garde  du  duc. 
Le  Rouille ,  dans  (a  Glofe ,  comprend  iuiït  dans 
cette  garde  f  tentes  les  échéances  qui  fui  viennent  pen- 
d,int  U  temps  de  la^iite  garde.  Cependant  raddiiton- 
oairc  de  Héraut  cire  un  arrêt  du  18  juillet  1617, 
qui  a,  dtt-ii,  confirmé  la  préfentation  d'un  béné* 
hce  ,  ^le  par  le  tuteur,  au  préjudice  de  câlle  faite 
par  le  roi  «  attendu  que  le  bénéfice  dépendoît  d\in 
ief  f\m  éioiide  lafucceiTion  paternelle  ^  tandis  que 
h  garde  du  roi  étoit  pour  un  fief  de  la  fucceiBoa 
lïititcmellc, Merville ,  Pefncl le.  Routier ,  M, Royer 
de  la  Tournerie  ,  dans  fon  Traité  des  fiefs  à  luiage 
de  Normandie,  ôcrautL'ur  de  Vefpùtde  la  coutume^ 
enfeignent  la  même  cbofe*  Mais  Tarrét  du  18  juil- 
let 1617  n^a  point  jugé  cela;  il  a  feulement  jugé 
que  la  garde  royale  du  fils  du  fécond  lit  n'ittiroit 
pas  la  garde  fei^neuriale  des  filtes  du  premîtr  lit, 
qui ,  fuivant  la  coutume  de  Normandie  ,  ne  fuc* 
cédenr  peint  avec  leur  frère  ,  Se  nont  aucune  pro- 
priété dans  les  biens  de  leur  père,  quanJ  il  laiiTe 
des  enfans  mâles  i  il  a  décidé  par  cette  raifon ,  que 
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le  fief  &  le  pifr#na|e  dépcndans  de  U  fuceeffio 

échue  aux  fi! les  du  fécond  i  t  ^  n*avoiem  pu  étrt 
compris  dans  la  garde  royale,  qui  avoit  pooroÉH 
jet  la  fucctlfion  des  fils  du  premier  lit.  f 

C*cft  ce  dont  on  s'cft  aifuré  par  la  leâurc  de  cet 
arrêt ,  t)ui  eu  rranfcrît  en  enùcr  dans  un  mémoirt 
imprimé,  fait  pour  le  fieur  de  Saint-G^rvais,  le 
d*un  arrêt  du  23  juillet  1769,  qui  a  véritableme 
jugé  la  queAioii,  On  en  rend  à  peu -pi es  le  mt^ 
compte  dans  Fédition  de  Béraut ,  Godefroy  &  d'i 
viron,  f.iite  en  1776. 

L'arrêt  du  ij  juillet  1769  a  jugé  au  contra 
delà  manière  la  plus  exprcflej  1^.  que  le  fie 
Raveton  n^avoit  pas  te  droit  de  demander  h ^j/i 
feigneuriale  du  fit: f  tenu  de  lui  par  les  mineurs  ' 
Merle  de  Grand  Champ,  qui  éioient  tombés di 
la  garde  du  roi  à  la  mort  de  leur  pére«  quoique  ce  i 
dépen  lit  de  la  fucceiTion  maternelle  ouvene  p' 
heure  ment. 

î**.  yue  pour  prononcer   cène  exclufion  , 
n*éio<f  pas  befoin  qt.e  les  lettres  de  don  ^<  gan, 
fijifent  cnregiftrécs  ;  elle*  avoiem  feulement  < 
préfentées  à  i*enregillrement  dans  cette  efpéce* 

-j*.  Que  la  garde   royale   &  Texclufion  qui 
èfoit  la  fuite  ^voient  litu  ,  quoique  le  âef  qiû  r 
levoit  du  roi  fût  grevé  d'ufufruit. 

Un  aureur  ires-ïavant  paroit  auiTi  avoir  ido 
Tavis  de  Bcraut ,  quoiqi/il  convienne  que  laqi^l 
tion  n'a  point  été  déculée  par  l'arrêt  de  1617»  ci 
par  cet  auteur.   Mais  elle  1  cft",  dit  il ,  par  le  pri^ 
cipc ,  «  que  Tinféodation  rée'c  la  fuccelTio  "  : 
n  de4â  il  fuii  que  celle  faite  par  k  roi  à  urx  ligni 
n  n*impo(e   aurtm  devoir   de  valTelage   à  U  \\% 
»  qui  n*y  eil  pas  foumife  it *  (  Diéliantjtiire  du  i 
normand f  au  mot   fief^  tom*  a,/?»  jdf.  ) 

Mais  ne  peut- on  pas  dire  que  ce  raiionnetnc 
ne  prouve  ncn  a  torce  de  trop  prc  uver  i  En  ado 
tant  le  pr  ncipe  de  M,  Houard,  il  s^enfuivroii  q 
la  garde  royale  ne  devroit  jamais  s'éiendre  aux  6el 
qui  sie  font  ^as  tenus  immédiatement  du  roi ,  pu^ 
qu'ils  proviennent  d'un©  conceflion  diâférenie.  "* 
çpte  ,  fuivant  Tarticie  ^  1 5  ,  !<•  garde  royale  attrib 
b  jouilTance  de  tous  les  autres  fiefs,  rotures^  rC 
tes  &  revenus  du  mineur ,  à  la  charge  de  k  non 
rir  à  caufc  de  l'ont vcrfalité  de  cette  youiâancfi 
cfl-il  befom  de  remonter  à  l'origine  de  chiq 
bien,  &  de  recherch<.r  les  devoirs  du  vaiTela] 
auxquels  chacun  dVua  peut  être  fujet  ? 

On  a  déjà  obferv^que  la  préfeataiion  auxbè 
Becs  cÙ  ordinairement  réfervce  au  v  i  dans  le  dù 
qu'il  f^iit  de  la  garde.  Le  roi  a  même  ce  ^iiviléf 
qui  n'appartient  point  aux  feigncui^s  ,  qi*<  fondrd 
de  préfcn-ation  sti^nd  lur  les   fi.is  délaffcs  if 
vci.ve  pour  fon  druairc ,  lorfqtiM  y  a   un  patr^ 
nage  atia^hé  à  ce  h^f»  s'il  if  y  a  pas    'ans  b  luil 
ceifîon  quelque  autre  fief  en  vertu    du  jud  Ici 
puitTe  aufll  préfetuer  k  i^n  bcoêficc.  Ter nen  &.  * 
rauii  citent  des  anê  s  rendu*  tant  au  confûl  qu'i 
parlement   de    Rouen  ,  les    tt    avril     1^*0  >' 
avril  1516  »  6  juin  151a  &  4  mars   1556  » 
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[fi  jusè  f  le  premier  &  le  dernier ,  m  pro- 

Ei  du  roî  ,  Se  les  deux  autres ,  en  ^veur  de  U 
lûtninére. 

§.  VL  Des  charges  de  U  garde.  Les  articlcf  21  ç 
St  lai  chargent  le  roi  de  les  feigneurs  gardiens 
de  tenir  les  Ueux  dont  ils  jouiiTeni  en  bon  étac.  Ils 
ijoutent  que  ces  derniers  «1  m  peuvent  vendre  ou 
i  arracher  les  boîs  ^  ni  renouer  les  maifons  ^  6c  s^lls 
i  font  le  contraire  ,  ils  en  doivent  perdre  h  garde 
»  Se  amender  le  dommage  ». 

Suivant  l'anicle  2  t  5  ,  le  roi  qui  jouit  de  tous 
les  revenus  des  ftiineurs,  eÛauni  tenu  ci  de  payer 
i  les  arrérages  des  rentes  feigneuriales ,  fouçiéres 
i  &  hypothèques,  qui  échécni  pendant  h  garde, 
i  &  de  nourrir  ik  entretenir  bien  &  duement  les  en- 
i  feni  fclon  leurs  qualités,  âge,  facuhés  &  ùmilles  , 
B  Se  font  ceux  auxquels  le  rui  fait  don  defdïtes 
»  gardas ,  fujets  aundues  charges  &  d*en  rendre 
n  compte  au  probt  des  mineurs  n« 

Le  donataire  du  roi  nVÛ  néanmoins  tenu  de 
OOtes  ces  charges  que  jufqu  à  la  valeur  du  revenu 
Il  mineur ,  fuivant  J*anicle  34  du  règlement  de 
1666. 

Comme  le  gardien  feîgnenrial  ne  peutréclamerqne 
1  joui^ance  de  ce  qui  relevé  de  hji  noblement  ,  «  il 
»  o'eA  tenu  ,  fuivant  rartide  218  ,  à  la  nourriture 
I  &  entretenemeni  des  perlonnes  def  foui  -  âi,és  , 
I  s'ils  ont  échéette»  ou  autres  biens  roiyicrs.  Mais 
r  où  les  tuteurs  &  parens  mettroiem  tons  les  hé- 
ritages  &  biens  dcfdits  fous-âgés  entre  les  main» 
•  du  feigncur  gardien  ;  en  ce  cas,  il  efl  tenu  les 
'  nourrir  6c  entretenir ,  félon  leur   qualité    &  la 
valeur  de  leurs  bieni ,  contribuer  au  mariage  des 
fiiks  ,  confcrver  le  iîef  en  fon  intégrité ,  en  ou- 
tre de  payer  les  arrérages  des  rentes  foncières, 
Itypothécaires  ,  8c  autres  charges  réelles  ?f* 
m  ILt  s'il  y  a  pîuficurs  feigneurs  ayant  la  gardt- 

Ï»ble  à  caufc  de  divers  iiets  ap  part  en  ans  aux- 
ts  mineurs  (  ajoute  Tarticle  ai 9  ),  ils  feront 
BUS  contribuer  à  la  nourriture  ,  cnrretenement 
înflruâion  d'iceux ,  chacun  pour  fa  quote  -part 
leurs  fiefs  &  au  marc  la  livre  n. 
n'eft  pas  trop  facile  de  tiécider  ce  que  la  cou- 
yme  entend  par  cette  contribution  au  mariage  des 
H».  Le  plus  fûred  de  donner  en  dot  aux  filles 
me  rente  dont  le  gardien  paiera  les  arrérages  ,  rant 
|Be  b  g'ifde  durera  ;  ou,  fil  on  conftitue  la  dot  en  ar- 
)eof ,  de  le  chare;er  d'en  payer  les  intérêts*  Tel 
aroît  l'avis  de  Godcfroy. 

Uautcur  de  VEfprk  de  U  coutume  de  Normandie 
Et  à-peu- prés  la  même  chofe. 

§,  Vn.  Des  manières  dont  fiaijfent  les  deux  tfpl- 
«r  de  garde.  Outre  la  mort  civile  &  naturelle  du 
iDsoeur ,  la  garde  finit  de  fix  manières  différentes , 

Efiut  parcourir  fucctiïivement. 
La  majorité  du  mineur  efl  la  manière  la  plus 
elle  de  faire  ceffer  la  garde  ;  mais  il  fane  ici 
fiftioguer  entre  la  garde  royale  &  la  garde  fei^neu- 
'  'u  entre  celle  des  mâles  &  celle  des  filles* 
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«cLâ  ff-iiT^^noble  ,  fuivant  Tarticle  113  ,  finît  après 

îï  que  le  mineur  z  vingt  ans  accomplis,  Si  s'il  efl 
n  en  la  garde  eu  roi  après  vïngt-un  ans  accomplis  ; 
n  8l  néanmoins  (  ajoute  l'article  214)  il  demeure 
»  toujours  en  garde  jufc|u^à  ce  quil  ait  obtenu  du 
»  roi  des  lettres-patente*  de  main  levée ,  &  tcellei 
n  iâit  expédier  ;  &  pour  les  garda  des  autres  fei- 
w  gneurs ,  il  fuffit  leurfignificr  le  paiTe-âgé  n. 

Uarticle  219  dit  généralemeat  que  îa  fille  étant 
dgée  dt  vingt  ans  fort  hors  de  garde*  Cependant ,  mal* 


gré  cette  expreOion  illimiiée ,  Pefnelk  penfe  que 
les  filles  ne  forte nt  à  20  ans  que  de  la  garde  ht- 
gneuriale  j  &  que  la  garde  royale  ne  finit  pour  elfes  » 


comme  pour  les  mâles,  quà  vingc-unaiis  accom- 
plis. 

Godefroy,  Routier  &  M.  Roiipnel  font  é\\n  avis 
contraire.  Il  eft  aifez  extraordinaire  qu'un  point  de 
jurifprudence  qui  doit  fe  préfenter  fi  fréquemment 
dans  Fufage ,  ne  foit  pas  encore  éclairci. 

Il  faut  avouer  que  les  plus  anciens  monumens 
fembltnt  favorifer  Topiffion  de  Pe  fa  elle.  Suivant  les 
jurifconfuîtesanglo-normands,  la  garde  ,  tant  royale 
que  felgneuriale ,  ne  finiiîbit  qu'à  2 1  ans.  On  a 
dépiis  refl reine  fa  durée  à  %o  ans ,  fur  le  fonda* 
ment  que  Tan  commencé  étoit  réputé  pour  accom* 
pli ,  lorfqu  il  s'agiflbit  de  fuEilité  des  mineurs  ; 
mais  cette  fiâion  nu'on  n*a  point  admife  contre  le 
roi ,  n'a  pas  plus  d  étendue  pour  les  filles  que  pour 
les  mâles* 

Le  vieux  coutumier  de  Normandie  dît ,  aux  chap\ 
jj  &  4j  ,  que  le  duc  de  Normandie^ila  garde  de 
ceux  qui  font  en  non-dge ^  jufqu'a  tant  qu'ils  aient  21 
ans  accomplis ,  Se  que  les  hoirs  doivent  être  en  garde , 
jnfqu'â  tant  qu'ils  aient  20  ans  accomplis.  Il  femble 
réfuker  de-là  que  h  coutume  ne  dtfiingue  que  la 
garde  felgneuriale  Si  la  garde  ducale ,  fans  s'occu- 
per de  la  différence  des  fexes  ;  &  que  ft  ces 
mots  20  tf/7jjc£"am/?/ÎJ doivent  s'appliquer  aux  deux 
fexflMouf  la  garde  feigneuriaU ,  ceux-ci  2f  ans  accam* 
fli^^ui  fe  rapportent  à  la  garde  royale  font  dans  le 
même  cas. 

Enfin  Far  ri  de  220  de  !a  nouvelle  coutume  de 
Normandie  dit  que  «fi  fille,  étant  hors  de  garde ^ 
n  fe  marie  à  un  qui  ne  foit  âgé  de  20  ans  ,  fon 
n  fief  tombe  en  garde  ,  tant  que  l'homme  foit  âgé  ». 
11  e*'!  vifible  que  par  ce  mot  garde  ,  la  coutume 
n^entend  parler  que  de  la  garde  fignatriale ,  puif- 
que  îes  garçons  font  fujets  à  la  garde  royale  jufqu'à 
Tàge  de  21  anf.  I!  faut  donc  ,  par  la  mémeraîfcn  , 
reftreîndre  ainfi  les  articles  qui  femblent  fjire  ceffer 
toute  garde  à  vingt  ans  pour  les  filles. 

Au  refte  ,  Tâge  ne  fait  pas  ceffer  la  garde  de 
p!cin  droit,  fi  le  feigneur  ïien  efi  pas  inrtniit  par 
la  fign^fication  qu'on  lui  fait  faire  du  paffe-âgé»  Il 
eil  m^me  d'ufage  ,,en  ce  cis  ,  de  faire  certifier  en 
juftice  cette  fignificaiion.  Qu  nt  a  la  garde  royale  , 
on  obtient  des  lettres  de  f  >rtie  de  garde  en  la 
grande  chancellerie,  &  fadrcffe  s'en  raie,  comme 
de  celles  de  don  At  garde ,  à  la  chambre  des  comp* 


'G  A  R 

tes,  laquelle  Informée  c{cl4ge  du  mineur  »  accorde 
main -levée  de  la  gjriU^ 

L'impétrant  doit  faire  lîrç  Târrêt  de  maîn-levée 
en  la  jurifdiaion  du  bailli  ,  en  prèfence  du  pro- 
cureur du  roi ,  Se  le  fignifier  au  receveur  du  do- 
maine »  qui  c{[  jufque-là  comptable  du  prix  ûxè 
par  la  chambre  pour  le  don  de  garJe-nohle  ,  fi  Ton 
ti^en  a  pas  aufTt  obtenu  le  don  ,  ce  que  l'on  fait 
rarement ,  vu  la  modicité  du  prix. 

Comme  b  loi  qui  rèjle  le  droit  de  g*trde  eft  un 
ftatut  réel ,  les  deux  elpèccs  de  garde  hniflf^înt  tou- 
jours à  rage  fi-xè  par  la  coutume  de  Normandie  , 
lors  même  que  le  mineur  demeure  dans  une  pro- 
vince où  Ton  nert  mafeur  qua  vingt -cinq  ans, 

n.  Le  roî  fait  quelquefois  ceiTer  la  garde  royale 
avant ie temps,  par  des  lettres  d'émancipation. Mai^ 
de  pareilles  lettres  ne  feroîent  pas  ceffer  la  gardt 
fdgncurlaU  ,  pircc  que  les  grâces  du  prince  ne 
peuvent  jamais  préjudicier  à  des  tiers,  &C  que  c*eA 
au  feîgneur  feul  à  juger  fi  le  mineur  eft  capable 
de  fervir  le  fief,  avant  Td^c  qui  iait  une  prèfomp- 
tion  légale  de  cet[e  capacité. 

IIL  La  giirdt  finit  pour  les  filles  feules  avant  leur 
majorité ,  lorfqu*ellcs  fom  mariées  par  U  ^nfcU 
&  licence  Je  Uurfeïgueur ,  fiiivant  Tart.  217.  «Mais , 
dill'articl^2}i  ,  «  fi  le  feîgnçur  étant  requis,  con* 
w  tredit  le  mariage  ,  ou  refufe  de  donner  fon  con- 
«  feil  &  licence ,  il  peut  être  appelle  en  jurtice  pour 
n  en  dire  les  caufes  ,  &  après  la  permîfiîon  de  juf- 
t>  tice ,  la  fille  aura  délivrance  de  fon  fief,  6£.  fi 
M  le  feigneur  n'efl  préfent  »  il  fuffira  de  demander 
»  le  congé  à  fon  fénéchal  ou  baiHi*f« 

Quand  la  garde  eft  royale ,  c'cft  au  procureur 
rlu  roi  qu'il  faut  s'adreiïer  pour  avoir  fon  confen- 
tcment  au  mariage  de  la  fille.  Si  néanmoins  il  éioït 
quefiion  de  ficfi  de  dignité,  tels  que  des  duchés, 
xnarquifats  &  comtés  ,  »  il  eft  raifonnable ,  dit  Go- 
V  defroy,  d'obtenir  U  permiflîon  du  roi,  porïrl'in- 
»  térét  qu'il  a ,  que  lefdîts  fiefs  qui  font  comme 
n  les  colonnes  de  Tétat ,  ne  tombent  à  ti^ms  de 
M  perfonnes  indignes  \u  ^^ 

U  faut  remarquer  néanmoins  que  le  mariage  ne 
fait  ccffer  la  garit ,  que  lorfque  Tépoux  a  lui-mcmc 
atteint  fon  âge ,  &  même  ,  fuivam  Tarticle  ajo , 
le  mariage  d*une  fille  hors  de  garde  y  fait  retom- 
ber fon  fief  jufqu'à  la  majorité  du  mari.  Cette  ma- 
nière de  faire  cefler  la  garde  eft  d'ailleurs  fi  favo- 
rable y  que  la  femme  mariée  ne  retombe  point  en 
rarde^  lor^iue  fon  mari  meurt  avant  qu'elle  ait  atteint 
Ion  âge  ,  (  an,  5^2.  ) 

IV*  Lorsque  le  vaflal  a  laiffé  plufieurs  fils  mi- 
neurs ,  il  fuffit  que  Taîné  ait  atteint  fon  âge  pour 
faire  ce  fier  la  garde  de  tous  les  fiefs  de  la  fuccef- 
fion ,  (  an,  ip6.  ) 

La  raifon  en  eft  qu'en  Normandie  Tainé  feiîl  eft 
faifi  de  tonte  la  fucceffion.  La  coutume  oblige  ks 
puînés  à  lui  demander  partage. 

Cenc  décifïon  n*a  lieu  qu'entre  mâles  ;  la  fille 
^imée  y  âgée  de  vin^t  asis,  ou  mariée  ^  ne  lait  point 
jeiî*-r  la  garde  de  fes  fgeurs  puinées ,  parce qu*eUç 
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n*a  pas  la  faifme  de  toute  li  fucteflîoil.  El!< 
feulement  demander  fon  partage  aux  tuteurs  ( 
fœurs ,  pour  avoir  délivrance  de  ce  qui  lui  a 
tient ,  (  art»  ZJ4,  ) 

Cette  prérogative  de  l'aîné  mâle  doîc-elie 
lieu  dans  tous  les  cas  ,  ou  cefle-t-clk  ,  loH 
dans  une  fuccefiîon  où  il  y  a  plufieurs  fiefii , 
provoque  le  partage  Se  fait  Toption  de  Tun  c 
fiefs,  en  laiuant  les  autres  aies  puînés? 

Godefroy  eft  de  cette  dernière  opinion.  ] 
voque ,  à  cette  occafion  ^  ce  que  Ton  vici 
dire  du  mariage  d*unc  fille  en  âgé  avec  un  mi 
Bafnage  &  Pefnelle  penfent  au  contraire  i 
ne  doit  pas  faire  des  diftinétions  que  la  cou 
n*a  pas  faites, 

V,  LVtide  m  prononce  la  prlranofi  de  la 
contre  le  feigneur  qui  abufe  de  ce  droit ,  ti 
gradant  les  biens  dont  il  jouit  à  ce  titre.  La 
le  feigneur  néglige  de  pourvoir  à  rentrciiei 
mineurs  dans  les  cas  où  il  y  eft  obligée ,  Ta 
220  déclare  feulement  que  ks  tuteurs  pourra 
foire  contraindre  par  jufticc  à  remplir  ces  dei 
mais  sM  pcrfiftoitdansfa  négligence,  après  d 
terpellations  judiciaires  ,  il  pourroit  aufll  être 
du  droit  de  garde  dans  ce  cas,  Bafnage  cite  1 
rét  du  16  décembre  1667  »  qui  la  ainfi  jugé 
VL  L'article  21  des  placités  de  1666  pem 
feigneur  de  renoncer  à  la  garde  quM  a  acc< 
lorfqu'il  latrouveplusonéreufe  queprofitablct 
•  faculté  D^a  pas  été  toujours  accordée  au  feîj 
§.  VHL  Pcs  effets  &  des  fuites  de  U  fûf 
garde.  On  doit  diibnguer  ici  les  droits  acac 
mineur  ,  &  les  charges  dont  U  eft  tenu  ,  U 
la  ceiTation   de  la  garde, 

L  Quant  aux  droits,  les  mineurs  ou  leur 
doivent  avoir  Tentiére  adminiftratlon  des 
compris  en  la  garde ,  ce*  biens  doivent  leui 
remis  en  bon  état  par  le  gardien,  Lorfqu^i 
d'pne  garde  royale  ,  le  donataire  eft  tenu  di 
dre  compte  aux  mineurs  des  revenus  qu^il  j 
^us  ou  dû  percevoir.  C'eft  toujours  U  tiii 
charges  de  la  garde  ^  de  forte  que  tout  Tavî 
donc  jouit  perfonnellement  le  aonataire  ,  f| 
n  eft  pas  obligé ,  comme  les  tuteurs  ,  de  pi 
réfidu  de  ces  fi-uits,  toutes  charges  dédi^îtei 
d'en  payer  les  intérêts  aux  mineurs.  Il  faut 
excepter  de  cette  régie  le  tuteur  du  mîneui 
mère ,  lorfque  îe  don  de  garde  leur  a  été  &it, 
alors  réputé  fait  aux  mineurs  même ,  auxqi 
mère  oLi  le  mteur  font  comptables  de  Teni] 
rcftant  des  revenus  ,  comm*  i  Tordînaire. 
Cette  exception  n^a  pas  lieu  néanmoins 
le  tuteur  qui  eft  inftitué  poftéricuremeat  ai 
de  garde ,  fi ,  lors  de  fon  éleâion  ,  il  s'cft  r 
Ift  faculté  de  jouir  du  bénéfice  de  ce  don* 
dans  ce  cas ,  il  ne  peut  rien  demander  po 
vacations ,  comme  les  tuteurs  en  ont  le  df 
Normandie;  il  peut  feulement  répéter  fesvi 
Çc  féjours  hors  de  la  maifon^  tout  cela  eft 
par  le  règlement  de  1666,  ànicUs  J^,^ 
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TI.  Quant  aiot  chargci  dont  le  mineur  cft  tenu 
l  U  fortie  de  garde ,  ttles  fe  réduifcnt  à  lobliga- 
tion  de  h'irc  la  foi  Si  hommage  à  fon  feigneiir, 
$*â  a  Tage  fufïifant  pour  ceb  ;  mais  il  ne  doit  point 

Pr  relief  en  ce  cas,  fuivani  rarticle  aiç  ,  quieft 
informe  à  ramcle  4  de  la  grande  chartre  d'An- 
etcrrc. 
Lors  même  que  la  garde  appanknt  au  roi ,  au 
préjudice  des  feigneors  partieuliers  ,  ils  ne  peuvent 
pas  davantage  demander  de  relief  2  F  expiration  de 
b  garde  :  car  la  dècifion  de  la  coût  urne  tû  génè- 
*!,  &  fans  cela,  le  privilège  du  roi  fur  les  fei- 
iirs  feroîc  rrés-nuifible  aux  mineurs,  à  ne  con- 
tlfcr  que  b  rigueur  du  droit ^  puifqu' outre  la  pri- 
ation  de  la  louiiTaDce  des  Befs  tenus  des  fcigoeurs 
ticuliers ,  ils  feroient  obligés  de  payer  les  rcUeft 
9Qt  cette  [ouî^ance  doit  tenir  lieu. 
It  femble  qu'il  y  ait  une  contradidîon  en  cet 
ttcle  225  6c  l'article  196  ,  qu^  charge  Taîné  de 
lufieurs  frères ,  fortant  de  garde  ,  de  jalrc  ia  foi  & 
^mffLâte  de  totis  les  fiefs  ,  &  de  payer  Us  reliefs  pour 


ti£.  On  pourroit  concilier  ces  deux  articles  ,  en 
t  avec  M.  Roupnel  ,  que  f  article  t^â  éta^iii  me 
epiion  très-favorahU  aux  mineurs  »  &  contient  une 
tfptce  de  tranfjâion.  Au  lieu  de  biffer  durer  b  garde 
jufqu'à  b  majorité  de  tous  les  f  ères  ,  b  coutume 
accorde  au  fei^neur  un  (împte  droit  de  relief  en 
ce  cas* 

Ce  qui  paroit  confirmer  cette  înterprétitîon ,  c*eil 

que  Tarréi  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  du 

16  mars  1774 1  dont  on  a  vu   les   difpofitîons  au 

6.  V^I  »  parle  de  relief  en  cas  de  fortie  de  garde* 

Mais  comme  Tarticle  225  de  la  coutume  de  Nor- 

indie  établit  un  droit  nouveau  »  il  y  a  lieu  de 

qu'on  aura  laîiîé  la  mention   du  relief  dans 

ic!e  196  par  une  inadvertence  donc  les  réfor- 

lations  de  nos  coutumes  ne  fourniiTent  que  trop 

exemples  ;  &  d'après  le  texte  de  cette  loi  »    b 

ambre  des  comptes  aura  cru  devoir  biffer  Ténon- 

cbtion  de  ce  droit ,  pour  fervir  au  receveur  du 

domaine  ce  que  de  rai  fon, 

II  efl  certain  du  moins  que  ,  dans  les  casordl- 

C$ ,  il  n'eil  dû  aucuns  droits  de  reliefs  d*enfaifi^ 

•m  ni  d'autres  droits  ^  pour  la  fortie  de  garde  , 

n  même  que  le  roi  en  a  fait  don  aux  mineurs 

I  à  leurs  tuteurs.  M.  Roupnel  de  Chenilly  dit 

e  cela  a  été  ainfi  jugé  en   171 1. 

£n6n  Tarticle  2 16  donne  ce  privilège  aux  vaf^ 

ùux   forrans  de  garde ,  fuiù  ont  relief  de  leurs  hem- 

m£s  &  tous  autres   drmu  feigneuriaux  qui    leur  font 

dus  ^  tout  ainfi  que  s'ils  neujfent  point  dté  en  garde* 

Cependant  rarricle  t6)  dit  que  k  relief  eft  du 

far  mort  oa  mutatiùn  de  vajfat ,  &  Béraut  ciie  un 

arrêt  du  27  juin  1536,  qui  a  jugé  qu'une  veuve 

Hfeuainére  peut  recevoir  ks  reliefs  &  treizièmes , 

^moiquelle  nepuiffe  fe^ire  rendre  les  hommages , 

Hbl  il  en  efl  de  même  par  le  droit  commun  de  tous 

"lei  ufufruiders. 

On  peut  coffcilicr  tout  cela  en  remontant  à  nos 
— linàe^  ufages.  La  jurifprudencc  ne  les  a  poini  fui- 
jMTifpnjJena.     Tome  !F, 
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Vis  reUtîvement  aui  douairières  &  aux  ufufruî* 
tiers  en  général.  Mais  b  coutume  y  a  puifé  fes  di£*i, 
pofitîons  fur  les  reliefs  qui  éc béent  durant  la  gardt^ 
Comme  ce  droit  de  relief  n'eil  dû  qu'une  fois  par 
chaque  vaffal ,  la  coutume  n'atfas  compris  ce  droit 
de  muta  don  au  nombre  des  fruits. 

Le  chapitre  15  de  Beaumanoir  contient  une  dé« 
cilion  femblable  pour  les  chevaux  ou  rouffms  de 
fervicc  ,  contre  le  bailliftre  ou  gardien  noble  , 
il  fe  il  a  vient ,  y  efl-il  dît ,  que  aucuns  tiegne  en 
n  bail ,  $L  il  y  a  hommes  de  fief ,  par  le  refoit 
M  du  bail  li  hommes  ne  font  pas  tenus  à  payer 
n  rouffis  de  fer  vice  pour  b  rai  ton  du  bail ,  acnelt 
n  t|ue  le  bail  tient ,  doncquts  Ux  manières  de  fervi* 
»  che  fi  daivent  être  gardées  dufques  à  Page  de  hoir  ^ 
n  Sl  b  raifon  lî  efl  que  qui  fert ,  en  doit  être  quitte 
n  toute  fa  vie ,  &  chd  qui  tient  k  had  ni  a  rien  fors 
»  que  de  chertains  tans  ,  &  fc  il  pouvoit  li  fervi- 
»  ches  lever ,  li  hoir  trouveroit  fon  fief  empiré  de 
n  tant  comme  il  appartiendroit  as  ferviches  ^  qui 
jv  avoient  été  payés  à  chelui  qui  avoit  tenu  le  bail  ». 

On  trouve  précifcment  la  même  décifion  dans 
les  coutumes  d'Anjou  ,  art,  i^j ,  &  du  Maine ,  art. 
f^f  ,  tant  pour  les  chevaux  de  fervices  dus  aux 
mineurs  qui  font  en  garde ,  que  pour  ceux  qui  font 
dus  au  vaffal ,  dont  le  fief  efl  tombé  en  rachat.  Cefi^ 
ajoutent  ces  coutumes ,  un  droit  qui  échet  par  la  mu* 
talion  des  propriétaires^  qui  leur  doit  être  confervé, 

C/eft  dans  le  même  iens  que  le  chapitre  3  3  de 
rancien  coutumier  de  Normandie  dit,  <«  que  pour 
Il  ce,fe  ils  (  les  mineurs  )  &  leurs  terres  furent 
w  en  ^arde  ^  ils  ne  doivent  pas  perdre  reliefs  de 
»  leurs  hommes,  quant  ils  leur  auront  fait  hom- 
t»  mage  n.  (M  Garran  D£  Coi/lon  ^  avocat  au 
parkment.  ) 

GMk\}ï.ouproteUion^e({  une  efpèce  de  droit  que 
les  peuples  accordèrent  aux  feigneurs  dans  le  temps 
des  incurfions  des  Barbares»  qui  défolèrent  la  France 
fous  la  fin  des  rois  de  b  féconde  race ,  &  des 
guerres  privées  qui  rinondérent  de  fang ,  fous  les 
premiers  de  la  troinème  race*  Accablés  de  tous  ces 
maux ,  les  babitans  de  b  campigne ,  &  même  ceux 
des  villes  »  fe  mettoient  fous  b  garde  &  proteâiatt 
de  quelque  feigneur  puiffant  qui  avoit  droit  de 
château  &  foncreffe ,  afin  d'être  en  Qreté  ^  &  d'être 
défendus  des  violences  auxquelles  ils  étoient  ex- 
posés ;  &  comme  il  fe  faîfoit  à  ce  fujct  un  contrat 
entre  le  feigneur  &  fes  fujets^  &  que  ceux-ci  s'en- 
gageoient  par  reconnoiffance  à  cerrains  droits  & 
devoirs  envers  le  feigneur ,  cène  ^garde  devenoit 
auffi  par  rapport  au  feigneur  un  droit  quM  avoit 
fur  fes  fujets. 

CeA  pourquoi  dans  é^s  lettres  du  roi  Jean ,  du 
mois  d'août  1354  ,  portant  confirmation  desprivi» 
lèges  des  habitans  de  JouviUe'fur- Saône,  il  eft  dit 
que  ces  habitans  ne  pourront  ^  fans  le  confente^ 
ment  de  leur  feigneur  ,  fe  mettre  fous  b  garde  & 
prote&icn  d  un  autre  ,  fi  ce  n'efl  contre  les  violen- 
ces de  gens  qui  ne  feroient  pas  fournis  a  leurs  fei* 
gneurs>  mais  que  dam  ce  cas  ils  feront  tenus  d'e^- 
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îes, laquelle  informée  de  Tige  du  mineur , accorde 
main-icvéc  de  la  garj^^ 

Limpétrant  doir  faire  llr^  rarrôi  de  maînJcvèe 
en  la  jurîrdtâion  du  bailli  ,  en  prcfence  du  pro- 
aireur  du  roi ,  &  le  fignifîcr  au  receveur  du  do- 
maine ,  qui  cft  jufquc'là  comptable  du  prix  ^té 
par  la  chambre  pour  le  don  de  ^ardé-nohlt  ,  Ci  Von 
n'en  a  pas  aufli  obtenu  le  don  ,  ce  que  Ton  fait 
rarement ,  vu  la  modicirè  du  prijt. 

Comme  la  loi  qui  régie  le  droit  ât  gurJe  tdnr 
flarut  réel,  les  deux  ei^èccs dt  garde  hn\(tznt  i- 
jours  a  Tige  ûxt  par  la  coutume  de  N  or  m?» 
lors  mdme  que  le  mineur  demeure  dans  - 
Vince  où  Ton  n  cil  mafeur  qu'à  vingt* 

IL  Le  roi  fiit  quelquefois  ceffcr  * 
avant  le  temps ,  pnr  des  lettres  d'é* 
de  pareilles  leitrcs  ne  fcroient 
fcS^neuriaU  ,    pir:      -        !c* 


lieu  d' 

dan*^ 

r 


peuvent  famais  ^ 

au  fcigneur  feul  a  ju" 

d,î  fervir  ïe  fief,  av 

tioii  '      ^     '       •► 


,ur5 

.  jiles  con- 
^infrelfe  Terdre 
jjtuer  entre  eux  ,• 
jjjiîcaiion  qui  dé- 


^^V*!^,  ««(«  alphabétique  ,  Icf 
v^^J^^l/je  nom  de  gjrJt. 


rfitr. 


^J^^^gè^  ^tifjj  pendans  far  Us  ractnts. 

/J^/^^  ^>%vin5  d*Abbeville  d'en  établir  , 

^p^^J»  K  \c  $^^^^  ^^  ^"^^^^^  ^^*  charrois  & 

^^^u^^-*^  y/jfoi^nt    du   dommage   dans  les 

fi^^;i  <5fï^'  î^^tUftincr  en  l'amende  ceux  qui  les 

^^f»  ^  ^^  C€^  ^Wf/  da  aHécj  ,  font  les  mêmes 

j^3w^^*''LiJe  ailleur»»  mtjfuTi  vignurs:  voye^ 

jjT^^'  ^/^â  ou  i/#i  r^fzjc  &  forêts^  On  donne  ce 
^"^wew*  ^"^  ^*^°^  prépofés  pour  veiller    à  la 

n<?'"^,^iion  des  forêts.  On  leur  donnoit  autrefois 
'^'^îïifî  ^*  rtgardatores  y  &  quaft  fcrvUnUs^  Il  y  en 
'*  if  de  pluficurs  eipèces,  fubordonnés  les  uns  aux 

jyrres*  ,..»..  »  *  • 

On  dminguou  parmi  eux  un  maure-^jrif ,  qui , 

jpj^pendamment  des  vifuts  qu'il  étoii  obligé  de 
{jàtCt  a  voit  fous  lui ,  pour  marcher  dans  les  forêts 
journellement ,  des  fergens  de  pluficurs  fortes , 
^n^ftux  ,  romters  ,  travtrfiers    ou  fîmpUs  ftr^enSn 
Le  maitre^4r^«  a  voit  une  autorité  plus  étendue  que 
les  fergens  dangereux  &  traverfieri ,  &  ceux-ci  une 
plus  grande  que  les  fergens  ordinaires,    C'eft  ce 
que  nous  apprend  Tordonnancc  de  Saint-Germain- 
cn-Laye  du  16  février  IÇ98,  où  il  eu  dit  (jiuUs 
fergtns  ordinaire  m  peuvent  faire  perqutfuion  de  filets 
O  engins  dé  fendus  y  en  rabftnce  du  fergent  dangereux. 
Les  fcrgtfns  dangereux ,  routiers  étoient  âts  gardes- 
trav et  fiers ,  qui  alloient  autrefois  faire  des  vifues 
extraordinairemeni  de  forêts  en  forêts ,  pour  exa- 
miner il  les  gardes  &  fergens  ordinaires  faifoient 
leur  devoir ,  &  qui  avoîent  droit  de  faire  des  vifttes 
domiciliaires;  cc  qui  n'étoît   permis  aux  fergens 
ifes  qu*en  leur  abfence.  *Comme  ils  avoient 


n'a  pas  la  faifinc  d-  ^  roi  tyfya  U  droît 

feulement  dciaian;'  4^  q«»on  leur  a  dotinè 

fœurs ,  pour  -  /  j^.  Ils  étaient  obligés  de 

nem ,  {  art  <riûtes  au  maître  garde. 

^^^'^  '  Jit  ce  que  Ton  nommoit  quel- 

le ulier  de  la  garde;  il  avoîtuno 
aate  fur  les  fergens  dangereux  & 
ordinatret ,  qui  étoient  obligés  de 
mpte  des  différens  délits  quMs  avoiem 
»  &  quM  avoîc  droit  de  iuger  jufqu  i 
^ne  fomme.  Ceilcc  que  préfet  r\'oitrWit 
1597 ,    oîi  il  cft  dit,  ariide  2f ,  que  /ex  rap* 
feront  faits  au  maitre  particuUer  de  ta  garde  ^ 
.iU  maure  des  eaux ,  au  prorata  de  la  fomme  dotit 
4cun  peut  être  compétent;  ce  qai  femble  annon* 
H.er  que   ce   maître   particulier  de  la   garde  éttM 
du  nombre  des   fergens    qui   n*avoient  droit  d0 
connoitre  des  délits  que  jufqu*à  concurrence  éû 
foixante  fous.        ^ 

On  voit  ^  par  une  ordonnance  du  mois  de  novcju 
bre  1119»  qui  renvoie  pour  le  jugement  desdélitl 
de  U  foret  de  Retz ,  mx^ardesi  VilUers-la-Maifon 
que  les  gardes  des  bois  form oient  un  tribunal  oS 
fe  portoit  la  connolifance  de  certains  délits  commil 
dans  les  forées. 

U  paroit  par  Tordonnance  de  1 545  ,  rendue  | 
Arque  pour  la  forêt  de  Cervone ,  qu^Ll  y  avoti  dd 
forêts  dont  la  ^arde  étoir  confiée  aux  riverains,  qiX 
Ton  avolt  rendu  refponfables  de  tous  les  délits  qit 
s'y  commett oient.  ^ 

Mais  rordonnance  de  1669  ayant  fupprimé  toui 
les  fergens  trav cr fiers  ,  maîtres  -  ^^ir^rj  ,  routiers* 
fergens  dangereux^  &  y  ayant  fubAitué  desgardei 
généraux  k  cheval ,  &  des  fergens  à  garde  ou  gardes 
à  pied«  ceux-ci  feuls  font  aujourd'hui  chargés  delà 
^jfiiStde^  forêts. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1689  avoit  érigé 
en  titre  d'office  les  places  de  gardes  ;  mais  on  s'ap- 
perçut  bientôt  que  rctabliffemeot  de  ces  officierf 
portoii  un  très-grand  préjudice  à  la  confervaTioii 
des  forêts  ,  parce  que  la  plupart  des  gardis  tira* 
laires  ,  pour  fe  dédommager  de  la  tinance  qu'ils 
avoient  payée  pour  r^icquifuion  de  leurs  offices, 
fe  rendoient  coupables  de  beaucoup  de  prévari- 
carions ,  foit  en  louflrant  que  Ton  commît ,  foit 
en  commettant  eux-mêmes  des  délits  dans  les 
bois  confiés  à  leur  garde ,  &  en  s'accommodant 
avee  les  délinquans.  Ces  motifs  déterminèrent  le 
roi  ^  fupprimer  ces  offices  par  un  arrêt  de  fon  con- 
feil  du  12  novembre  1719  ?  8c  à  ordonner  en 
même  temps  aux  grands- maînres  des  eaux  &  forêts 
d'établir ,  chacun  dans  fon  département ,  d'autres 
gardes  pour  veiller  à  la  confervation  des  forêts, 
jufqn'à  ce  qu  il  lui  plût  d'y  pourvoir  par  lettres  du 
grand  fceau. 

Depuis  cette  époque  les  gardes  font  établis ,  ûm 
par  une  commifTion  du  grand  fceau ,  fa«  par  une 
du  grand-maître  du  dépanement  ;  mais  dam  Tun  Se 
l'autre  cas  ifs  doivent  fe  faire  recevoir  à  la  nuirrife 
dans  laquelle  ils  font  établis. 


A^ 
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non  e(l  précédtce  d'one  information 

mœurs ,  qui  doit  être  compofée  de  té- 

iniflrés  par  le  procureur  du  roi,  à  la 

^el  elle  fc  fait ,  &  dans  le  nombre  dcf- 

ntendre  le  curé  ou  un  autre  ecclè- 

^  fûftifier  que.  le  ^ardt  profelTe  la 

e  ,  apoflolîque  6c  romaine ,  parce 

toute  autre  religion  eH  inierdit 

♦îarion  ,  les  officiers  vérîlient 

car  s'il  ign croit  l'une  ou 

e  feroir  pas  en  état  d  exercer 

'il  ne   pourroit  s'inftruîre 

\  ^  cû  néceffaire  quHl  fâche 

'^roit  dans  rimpuifTance 


eipadté   fufli  Tante  , 
yc  tout  ce  qui  cÛ  rebrif 
sxou  être  interrogé  fur  le^  articles 
.iiance   qui    concernent  fes    foniHioiasj 
.-   quil   ne   fcroît  pas  raifonnable    d'admettre 
is  an  état  un  homme  qui  en  ignore  les  devoirs» 
D  doit  auffi  donner  une  caution  de  trois  cens 
i ,  pour  sûreté  des  amendes ,  reftitutions ,  dom* 
^es  oc  int^^rèts ,  dont  il  pourroit  à  Tavenir  être 
Irffponfable  «   ou   auxquels  il    pourroit  être  con- 
[Èmné. 

Lobligatîon  de  donner  cette  caution  eft  très- 
ncienne  ;  on   la   trouve  établie   dans  les  ordou- 
[xces  de   1-^46,  1376  &  1554;  on  voit  même 
|y*ci€  règlement  de  1601  veut  qu'en  cai  de  mort 
*0ud*jûfolvabilité  ,  les  cautions  foient  renouvcllées 
le  terme  d'un  mois. 
Après  que  ces  formalités  préliminaires  font  rem- 
plies»   le  maitre  particulier  reçoit  le  ferment  par 
**^cl  le  ^ûrde  s'engage  à  remplir   fes   fonftions 
€  honneur  &  probîtè ,  après  quoi  il  l'envoie  en 
^fTeffion  de  la  garde  des  bois  qu'il  eft  chargé  de 
IcQflfervcr. 

L'ordonnance  ne  fixe  pas  l'âge  que  dok  avoir 

'  ^^^^^  %  aiTifi  il  fembleroit  qu'on  devroit  fuivrc 

^leur  égard   la  règle   générale,  qui   ne  permet 

"d'exercer  de$  fondions  publiques  qua  Tâge  de  25 

los:  mais  cependant  »d*ap ré*  Tédit de  1708,  il  paroit 

qu'on  peut  en  recevoir  à  l'âge  de  ai  ans. 

Les  gardes  ne  font  point  obligés  de  faire  cnre- 

giftrer  leurs  commilTions  aux  chambres  des  comptes  » 

bureaux  des  finances  ,  ni  ailleurs  j  ils  en  ont  été 

crpreiTément  difpenfés  par  pluficurs  arrêts  du  con- 

fel  des  %t  octobre  1687,  17  novembre  1691»  14 

mars  1724,  &  i)  juillet  1718.  Ils  ne  doivent  payer 

qtie  douze  livres  pour  leur  réception  ;  favoir ,  trois 

Erres  quinze  fous  pour  Taudition  de  trois  témoins , 

irots  livres  pour  épices ,   quarante  fous  pour  les 

Concluions  du  procureur  du  roi ,  &le  furpluspour 

les  expéditions  du  greffier  qui  eft  chargé  d  acquitter 

l»  droits  de  contrôle. 


Dès  qu'un  garde  eft  reçu,  il  ne  doit  s'occuper 
que  de  ce  qui  peut  être  Tobjct  des  fonétions  qu'il 
a  à  remplir  ;  auffi  lui  cft-U  défendu  de  tenir  caba- 
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ret  5  d'exercer  aucun  métier ,  ringulîéremcnt  ceux 
où  Ton  emploie  du  bois ,  ni  d'en  faire  aucun  com- 
merce par  aHociation  direéle  ou  indireâe  avec  les 
marchands ,  â  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Le  motif  de  cette  difpofition  de  l'ordonnance 
de  1669,  eft  de  renfermer  les  gardes  dans  leurs 
fonftions ,  &  d'en  écarter  tout  ce  qui  y  feroit  étran- 
ger, en  ne  lailTant  fubfifter  aucune  liaifon  entre 
eux,  &  ceux  dont  l'état  eft  de  fréquenter  les  forêts; 
en  cela ,  la  loi  n'a  fait  que  fuivr«  Tcfprit  des  ancien- 
nes ordonnances* 

Celles  de  fcpteinbre  1376  &  1402,  ainfî  que 
celle  de  mars  1515  ,  défendirent  aux  gardes  tout 
droit  d'ufage  dans  les  bois  confiés  à  leur  garde  : 
aucun  ferment ,  difent  les  deux  premières ,  joit  i 
gages  ou  fins  gages  ^  n^ufera  de  fa  coutume^  fup^ 
pojé  ,  quii^foU  amtufrùer  tn  la  foret' ou  il  fera  fergent* 

Cette  difpofition  a  éié  renouvelléc  par  un  arrêt 
du  14  juin  169S,  qui  défend  aux  gardes  d'être 
ufager s  dans  Its  forêts  qui  leur  font  confiées ,  & 
cela  pour  prévenir  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de 
leur  ufage. 

L'arrêt  de  la  chambre  de  réformation  de  Nor- 
mandie du  17  décembre  1^34,  défend  aux  gardes 
de  revendre  ni  rendre  aux  détînqnans  aucun  outil , 
comme  haches ,  ferpes  &  fcies»  L'arrêt  ds%  juges 
en  dernier  reffort  du  2  décembre  1563  ,  a  fait  la 
même  défenfe  ,  afin  d'empêcher  que  ks  gardes  ne 
puiiTent  difpofer  arbitrairement  des  choies  qu  ils 
auroient  niifes  fous  la  maui  de  la  judice  en  U% 
faififtant. 

Les  gardes  étant  refponfables  de  tous  les  délits 
8c  abroutiflemens  dont  ils  n'ont  pas  fait  de  rapport  » 
&L  devant  alors  être  condamnés  aux  mêmes  peines 
que  le  délinquant,  ils  font  imércfles  à  veiller  avec 
la  plus  grande  attention  fur  toutes  les  parties  confiées 
à  leur  garde. 

Leurs  fonctions  exigent  la  plus  confiante  affi- 
duité;  aufîi  leur  eft- il  défendu  de  s'abf^tet  fans 
la  permiffion  rxpreftc  du  maître  particulier  &  du 
procureur  du  roi  «  à  moins  que  ce  ne  foît  pour 
raifon  de  maladie  «  ou  autre  caufe  légitime  ^  dans 
ce  cas  »  ils  doivent  faire  avenir  les  officiers ,  qui 
commettent  alors  un  garde  pour  remplacer  l'ab fent. 

Pour  s'acquitter  exa^ement  de  fon  devoir  Se 
pour  le  fiaire  plus  commodément ,  un  garde  ne 
peut  établir  fa  réfidence  trop  près  des  forets  con- 
fiées à  fes  foins  j  aufli  l'ordonnance  de  1669  veut- 
elle  qu'il  n'en  foie  éloigné  que  d'une  demi-  lieue 
au  plus» 

Un  garde  doit  s'attacher  à  bien  connoître  les 
limites,  ainft  que  les  bornes  de  chaque  canton  des 
forêts  i  &  pour  acquérir  à  ce  fujet  les  connoif- 
fances  néceffaires  ,  prévenir  les  méprifes  auxquelles 
fon  ignorance  pourroit  donner  lieu  »  &  en  même 
temps  les  difficultés  qu'occafionne  fouvent  uo 
déplacement  de  bornes,  il  doit  de  trois  mois  en 
trois  mois  dépofer  au  greffe  de  la  miîirife  un 
procès-verbal  du  nombre  des  bornes  qui  environ- 
nent ou  qui  réparent  ks  bois  fur   lefquels  il  eft 
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chargé  de  veiller»  de  leur  état,  dt  celui  des  foliés 
creufés  pout  empêcher  les  beAiaux  d^y  entrer  & 
prévenir  les  abrouniTcmens,  avec  défi^nauon  des 
défauts  qu'il  y  a  remarqués  ;  le  tout  à  peine  d*eo 
demeurer  perfonncUemcnt  refponfable ,  d^éirepuni 
d*^amende  &  même  de  deflitutîon« 

L'ordontiance  exige  aufll  qu'il  tienne  un  regiftrc 

r*  conflatc  Tcxerclce  journalier  de  Tes  fondions  , 
qu'il  foit  toujours  en  état  de  le  rcpréfenter  , 
comme  une  preuve  de  Ton  exaCtitude  Se  de  fa 
fîdcHié. 

Ce  regiAre«  coté  &  paraphé  du  inaitre  parti- 
culier ,  ainfi  que  du  procureur  du  roi ,  doit  con- 
tenir un  état  des  vifites  âu^jrdty  des  rapports  qu'il 
a  faits,  des  procès-verbaux  ou  il  a  dreiïésy  &  de 
tous  les  ades  qu'il  cft  chargé  ne  faire  :  enfemble  un 
extrait  des  ventes  ordinaires  &  extraordinaires» 
le  nombre,  le  tour  8c  Terpéce  des  arbres  réfervés» 
la  valeur  &  la  qualité  des  chablis  ,  celles  des  arbres 
tncroués,  Si  généralement  tout  ce  qui  dépend  de 
fes  fondions. 

Cette  obligation  de  tenir  un  regîflre  exifloît 
déjà  lorfquc  l'ordonnance  de  1669  parut;  elîe 
avoit  été  impofée  aux  gardes  par  plusieurs  anciens 
réglemens ,  notamment  par  celui  des  juges  en 
dernier  refTort,  du  1  décembre  i^j  ,  par  Tani- 
cle  8  de  celui  du  2  feptembre  1^97,  par  celui  du 
4  Teptcmbrc  1601 ,  4k  par  Tédit  du  mois  de  jan- 
yier  1583, 

Tout  ^rde  efi  obligé  de  repréfenter  aux  officiers 
fon  registre  quand  ils  l'exigent  »  &  tl  doit  avoir 
attention  qu'il  foit  tenu  dans  la  forme  la  plus  régu- 
lière ,  que  les  dates  n'en  foient  pas  interverties , 
qu'il  n*y  ait  ni  blancs  t  ni  lacunes  »  en  un  mot ,  qu'il 
ne  foit  pas  écrit  d'une  main  étrangère ,  ce  qui  annon- 
ceroit  de  la  néglizence. 

Un  gardt  doit  de  même  s'attacher  à  bienconooîtrc 
toutes  les  perfonnes  réfidentes  dans  l'étendue  & 
dans  les  environs  de  fon  département»  fur-N>ut 
les  gens  tiuî  font  foupçonnés  ou  connus  pour  êft-e 
des  délinquans  ,  afm  de  n'êrrc  point  expofé  à  tomber 
dans  des  mépri  fes  fur  leurs  nom  6c  qualité  lorfqu'il 
les  trouvera  en  contravention  ;  il  6 ut  de  plus , 
qull  évite  d'avoir  aucune  liaifon  «  ^  fur- tout 
oc  boire  avec  eux,  cela  lui  étant  exore/rémeni 
défendu  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amencle  8l  même 
de  deflitution. 

Comme  rétabl:iflement  des  gardés  a  principale- 
ment pour  objet  la  confervation  des  bois ,  plutôt 
que  le  profit  des  reprifcs ,  un  garde  fe  renriroii 
criminel ,  fi,  par  quelque  manoeuvre  que  ce  fut, 
îî  don n oit  lieu  à  un  particulier  de  commettre  des 
délits  pour  avoir  occafion  de  faire  un  rapport  contre 
lui  ;  car  le  mérite  d'un  bon  garde  confifte  moins  k 
hîiTC  beaucoup  de  procès  *  verbaux  ,  qu'à  prévenir 
par  une  vigilance  exaâe  les  délits  d^s  les  bois  de 
fon  département. 

Pour  éloigner  des  gardes  la  tematîon  de  chafler , 

en  leur  a  interdît  en  général  le  port  du  fufîl  ;  l'or- 

Qcc  ne  leur  permeuant  <^ue  celui  du  piûoleu 
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Il  tù ,  en  efiet«  du  bien  du  fervice  qu^ils  foieitf 
armés;  par*là  ils  fc  font  non*feuïemcnt  refpcâer, 
mail  ils  en  ont  plus  d'aiTurancelarfqu  ils  rencontrent 
quelque  déliquant. 

Quoique  la  défcnfc  de  porter  le  fufil  foit  géné- 
rale pour  les  gardes  de  tous  les  départemens  »  il  y  1 
cependant  des  exceptions  pour  quelques  maithfes 
frontières  »  telles  que  Metx  ,  Sainte  -  Menchould^ 
Boulogne- fur  •mer  ,  dans  lef:[u  elles  ,  fuivant  les 
arrêts  du  confeil  des  it  avril  1704»  preraitr 
oâobrc  173a,  &  20  mars  175 3  .  ïl  ^^  permis  aux 
gardas  de  porter  le  fufd  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

S'ils  abufem  du  port  de  leurs  armes  »  sIFs  chif-- 
feni  ou  tirent  fur  le  gibier  de  quelque  efpèce  que 
ce  foit ,  dans  les  forées  ou  dans  les  plaines  »  ils 
doivent  être  punis  par  amende  ,  deûitution  ou  ban- 
niiTtmem  des  forêts ,  même  corporelle mcat  s'il  f 
a  lieu. 

Il  y  a  beaucoup  de  gardes  qui  ne  regardent 
comme  comminatoire  la  difpofuion  rigourcufi  _^^^ 
Tordonnance  que  nous  venons  de  rapporter  ^010* 
ils  font  dans  l'erreur,  puifquun  arrêt  du  conitA 
du  28  août  1753  a  ordonné  l'exécution  d'une  Cen* 
tence  rendue  par  le  grand -maître  des  eaux  3c  forêts 
de  Normandie  ,  par  laquelle  un  garde  de  bois  avoit 
été  condamné  à  cent  livres  d'amende ,  6c  dcciaiè 
incapable  d'aucune  fonâion  de  garde  dans  Les  forets 
du  roi»  pour  avoir  cbafle. 

Les  gardes  doivent  comparoitre  alternativement 
à  l'audience  de  ta  maitrife  ,  fuivant  Tordre  qp'iU 
en  reçoivent  des  officiers  »  non-feulement  pour  Ici 
informer  de  l'état  des  bois  de  leur  canton ,  mail 
encore  pour  y  préfenter ,  affirmer  8t  faire  enrc^- 
trer  leurs  rapports. 

Comme  il  faut  que  la  vigilance  àtsgardts  s*étendc 
fur  tous  les  bois  de  leur  département ,  fou  qu'ils 
appartiennent  au  roi  ou  à  des  feieneurs  en|agines„ 
ou  à  de^  communautés  eccléfiattiques  &  laïques  ^ 
ou  à  des  particuliers ,  il  cft  néccfîairc  qu'Us  con* 
notifent  les  régies  prefcritcs  par  l'ordonnance  de, 
1669»  pour  la  confervavion  de  ces  dtflërcns  bois. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  fur  toutes  les  obli- 
gations impofées  aux  gardes  >  on  les  trouve  dé- 
taillées dans  Tordonoance  de  1669.  Nous  ne  par- 
lerons piis  auffi  des  rapports  qu'ils  font  obligés  de 
faire,  nous  en  donnerons  les  régies  fous  le  mot 

R^APPORT. 

Les  aifignations  données   verbalement    par  les. 

gardes  des  eaux  &  forêts  font  fuffifantcs  ,  &  leurs 
rapports  ,  exploits  &  procès-verbaux ,  ne  font  point 
affiiienis  à  la  formalité  du  contrôle.  Cette  jurifpni- 
dence  eft  aurorifée,  à  l'égard  des  affignations  ver- 
bales, par  les  arrêts  du  confeil  du  26  avril  1738,, 
9  mai  a  19  décembre  1741  ^  &  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle  ,  par  un  arrêt  du  a6  février  1689.  Mais 
les  gardes^  foit  des  parti cubers ,  foit  des  commu- 
nautés laïques  &  eccléfiaOrques,  ne  jouiiTent  pas^ 
du  même  privilège ,  d'après  les  arrêts  du  Cûmeil! 
des  10  avril  1691  »  &  16  mai  ij^i. 
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arière  d^aflîgnation ,  îcs  fonâiofia  de*  garits 
font  bornées  aux  feules  affaires  qui  concernent  les 
eaix  6c  forêts,  6c  il  leur  cfl  défendu ,  fous  peine 
de  faut ,  d'exploiter  dans  l'étendus  de  la  furifdidion 
Aes  uiaitrifes  ,  dans  lefquelles  ils  font  reçus,  pour 
KMite  autre  affaire  que  celles  qui  fe  pourfuivent  à 
k  requête  des  procureurs  du  roi. 

hts gardes  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  vifites 
diei  les  particuliers  pour  la  recherche  des  bois  de 
iBk ,  à  inotas  qu'ils  ne  foient  affiûés  d  un  officier  de 
b  maitiire  t  s'il  s*agiffoit  cependant  d*un  délit  récem- 
ntai  commis  9  &  qu'un  gdrdi  fut  à  la  fuite  »  il  pour- 
foit  dans  ce  cas  faire  les  perquifittons  nèceffaires 
pour  €0  découvrir  les  auteurs ,  parce  quM  s*agiroir 
d*inie  efpéce  de  flagrant  délit  i  mais  il  ne  pourroit 
pas  forcer  l'ouverture  des  n^aifons  #  %ï\  n'y  étoit 
mtorifé  ,  foit  par  une  ordonnance  du  maître  parûco* 
lier,  ou  du  juge  ées  lieux. 

Hors  le  cas  du  flagrant  délit  «  un  garde  ne  peut 
pas  faire  feul  ces  fortes  de  perqui  fit  ions  ;  il  ne  peut 
y  procéder  qu'en  préfence  d'un  officier  de  la  mai- 
nile*  ou  en  U  préfence  du  juge  ordinaire  de  l'en* 
droit;  6c  à  fon  refus,  ou  s'il  n^  en  a  pas^  il  doit 
requérir  radlAance ,  foit  du  maire  ,  foit  d'un  échevin 
dû  Ueu.  C'eâ  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce  que  lor- 
don  ni  n  ce  de  1669  prefcrit  à  ce  fujet* 

Tel  ell  Tufage  de  prefque  toutes  les  maitrlfes 
Al  royaume  :  s'il  en  étoit  autrement ,  6c  s'il  falloit 
:  Iriâemeni  fuivre  la  difpofuion  littérale  de  Tordon* 
I  Bince ,  c|ui  ne  parle  ni  du  maire ,  ni  d'un  échevin , 
&  qui  n^admet  eue  la  préfence  d'un  officier  de  la 
naurife  ou  de  celui  de  la  ju^ice  du  lieu ,  il  arrive- 
roît  que  dans  les  villages  où  il  n'y  a  pas  de  juAîce 
«abUe,  les  ^j/^/fi  feroient  dans  rimpofBijihté  d'y 
&re  aucune  perquHidon  utile  des  bois  de  délit , 
prce  que  les  officiers  de  b  juAice  ordinaire  j  dont 
iépoid  ce  village  ,  trouveroient  toujours  des  pré- 
ttnes  pourne  pas  fe  déplacer  Se  ne  pas  affirterlc 
%4rde.  mA%  comme  il  fcut  toujours  fajfif  le  véritable 
cfprit  d^une  loi  pour  en  faire  rapplicaiioïi  conve- 
nable dans  l'exécution  »  dés  qu'il  eil  évident  que 
rmtcmion  du  légiflatcur  a  été  de  prévenir  Timpu- 
oité  des  délits  ,  on  doit  favoir  fuppléer  aux  cas  non 
exprimés  par  ceux  qui  le  font  clairement. 

Souvent  un  garde  éprouve  dans  Icxercice  de 
les  fonâions ,  de  la  réfiilance ,  même  des  violences 
&  des  rebellions  i  il  faut  alors  qu*il  fe  centente 
d'en  drcffer  un  procès •  verbal  fur  lequel  on  ne 
maitque  pas  de  punir  févèrement  les  coupables  ; 
îordoonance  défendant  impérieufemeni  à  toutes 
pcrfonnes  de  troubler  les  ga-dts  dans  leurs  fonc- 
noos  9  ni  de  les  makraiier ,  à  peine  d'ctre  punies 
ôgDureufement. 

Sa  un  ^arde  commettoît  quelque  prévarication 
dsos  TexercLce  de  fes  fondions ,  comme  de  corn- 
pofer  avec  les  délinquans ,  d'en  recevoit:  quelque 
chore  pour  ne  pas  faire  de  rapport  contre  eux ,  ou 
iTabufçr  de  quelque  autre  manière  que  ce  fut  de 
h  confiance  qu'on  lui  accorde ,  fur  la  preuve  de 
fudqu'ua  de  ces  £iits  j^  il  y  mnoît  lieu  Don-&a^ 
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lement  à  rimerdîrc,  même  à  le  deftîtuer,  &  foi^ 
vent  2  prononcer  contre  lui  la  peine  des  galères» 

Quand  il  e£l  interdit,  il  ne  lui  eA  pas  permis 
d'exercer  des  fonâions  ,  à  peine  de  faux  &  de 
nullité,  quand  même  il  auroit  formé  oppofuion 
à  Tineerdidion ,  ou  qu  il  en  auroit  interjette  appel, 
^  Quant  à  la  deflituiion  qui  emporte  la  perte  en- 
tière  de  l'état  »  les  grands-maîtres  peuvent  la  pro- 
noncer contre  un  garde  ,  l'ordonnance  leur  donnant 
à  cet  égard  yn  plein  pouvoir  que  Ton  doit  regarder 
comme  une  dépendance  de  l'autorité  qui  leur  eft 
confiée  pour  la  police  des  eïux  &  forets* 

Les  officiers  des  mattrifes  ont  auffi  la  inculte  de 
deflitucr  un  garde;  mais  ce  ne  doit  être  que  fur  des 
chefs  d'accutation  prouvés  :  en  cela  ils  ufent  du 
pouvoir  qu  a  tout  juge  ,  de  priver  de  fon  état  le 
fu  bal  terne  qui  en  abufe. 

Outre  les  devoirs  parncuUers  dont  nous  avons 
parlé,  ks  gardes  en  ont  encore  d'autres  à  remplir 
en  général  ;  ils  doivent  affifter  les  officiers  lors  des 
vifites  qu'ils  font  dans  les  forets  ,  leur  donner  con- 
noiflânce  des  outre-paffes  ,  anticipations  ,  déplace* 
mens  de  bornes ,  6c  de  toutes  les  autres  choies  qui 
ont  trait  à  la  confervation  des  forêts  ;  fubordonnés- 
aux  gardes  généraux ,  ils  doivent  fe  conformer 
exaélement  auï  ordres  qu'ils  en  reçoivent  pour  le 
fervics  ,  parce  que  Tobjet  elTentîel  de  leurs  fonc- 
tions ,  tû  de  concourir  tous  à  la  confervation  des 
forêts ,  en  y  prévenant,  autant  qu'il  efl  poïTible ,  les 
dégradations. 

Les  bois  des  communautés  eccléfia/liques  8c 
laïques ,  6c  ceux  des  particuliers  étant  foumis  à 
la  police  générale  établie  pour  les  bois,  les  gardef 
doivent  de  temps  à  autre  y  faire  des  tournées 
pour  reconnoître  s'il  ne  s'y  paffe  rien  de  contraire 
ordonnances  r  s'ils    y    découvrent    quelque 


aux 


malverfation  j  ils  doivent  en  drefTer  des  procès» 
verbaux. 

Nous  ajouterons  que  les  gardes  font  autorîfés  è 
arrêter  un  délinquant  inconnu ,  fans  quoi  l'jmpu^ 
nité  fuivroit  le  délit,  6c  qu'ils  doivent  de  mêm<î 
amener  dans  les  prifons  ceux  qui ,  ayant  été  décla- 
rés inutiles  ëc  vagabonds  ,  commettent  de  nouveaux 
délits  t  fm on  ils  en  font  refpon(abîesen  leur  propre 
nom  *  conformément  à  la  difpofmon  de  l'article  46- 
de  î'édit  de  maiî7i6* 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  règlement  qui  afireîgne 
les  gardes  à  ne  pas  quitter  la  bandoulière  quon 
eft  dans  lufrige  de  leur  donner  ,  il  faut  cependant: 
qu'ils  la  portent  exaélement ,  parce  qu'elle  annonce 
leur  commiffion  au  public  pour  qui  eUe  cA  ref-^ 
peâablc,  i 

Les  gardes  ne  peuvent  être  payés  des  gages  8c 
chauffages ,  pour  Icfquels  ils  font  compris  dans  l'état 
du  roi ,  que  tur  un  certificat  de  Services  que  butr 
donne  le  grand- maître  du  département» 

Les  gages  6c  droits  des  gamies*{t>m  mfaî^ffables  ^ 
cela  a  été  décidé  par  un-  anêt  du  confeil  du  10 
février  i6Sç^  qui  défend  expreffémcnt  à  toutes 
çerfonnes  indiftinâernent  de  faire  pour  detLefi€ivi^ 


les  aucune  falfie  fur  les  gages  &  droits  attribués 
aux  gardes  des  eaux  &  forêts  ^  à  peine  de  nullité , 
caiTAtion  de  procédures,  ^r.  ;  il  eften  même  temps 
défendu  à  tout  huifiier  de  mettre  à  exécution  contre 
les  receveurs  des  domzlnes  &  bots  aucun  juge^ 
fïient  rendu  fur  faifie  des  g^ife^es  de  ces  gardes ,  à 
peine  de  fufpeûfion  de  leurs  charges  ;  en  confc- 
quence  ,  il  eft  enjoint  aux  receveurs  des  domai* 
nés  de  payer  aux  gardes  leurs  droits ,  conformé- 
ment aux  arrêts  du  confeil ,  fans  avoir  égard  aux 
fiiifics  faites  entre  leurs  mains  »  à  peine  de  payer 
deux  fois ,  &c. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  du  14 
mars  1701,  qui  a  ordonné  que  le  nommé  HériiTon, 
garde  de  la  foréi  de  Compiegne ,  feroit  payé  de 
les  gages,  fans  avoir  égard  à  la  faiûe  du  prieur 
de  HoyauUeu  ,  &  à  toutes  autres  faites  ou  à  faire. 

Ainfi  il  faut  tenir  pour  certain  que  Ton  ne  peut  faifir 
les  gages  des  gardes  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
Cette  régie  reçoit  cependant  une  exception  :  quand 
un  garde  a  prévariqué ,  on  peut  arrêter  fcs  gages 
pour  les  amendes  auxquelles  il  a  été  condamné  > 
parce  que  fei  prévarications  le  rendent  indigne  de 
|0ttir  du  privilège  établi  en  fa  faveur. 

Outre  les  gages  &  droits  qui  font  accordés  aux 
gardes^  le  roi  les  a  encore  exemptés  de  beaucoup  de 
charges* 

C*eA  dans  ces  exemptions  que  confifleiit  leurs 
pi ivilcges  que  les  arrêts  du  confeil  ont  conilamment 
confirmés ,  toutes  les  fois  qu'on  a  vouîu  y  porter 
atteinte. 

i^*  Ils  doivent  dire  taxés  d* office  à  la  taîlle, 
fans  que  les  colleâeLirs  piùflent  rien  exiger  au-delà, 
à  peine  de  reftiiution  du  furplus  r  c'eft  ce  q«i  a  été 
décidé  par  divers  arrêts  du  confeil  des  2^  oâobre 
1689,  II  juillet  1690,  27  juillet  1694,  &  2  fé- 
vrier 1711. 

2°.  Les  ^jrifj  font  exempts  d'uAenfîles ,  prmiége 
qui  a  été  confirmé  par  pkifieurs  déclfions  du  même 
tribunal,  &  notamment  par  celles  des  1  mai  1702^ 
13  mai  1704,  19  [Liiliet  1712,  4  avril  1725  8c 
^.20  mars  17)6,  qui  les  déchargent  des  femmes 
pour  lefquelles  ils  avoient  été  compns  dans  les 
rôles  des  ufTenfiles ,  avec  injonction  de  retidre  les 
fomiues  payées ,  Si  défenfcs  expreflTes  aux  collec- 
teurs de  les  impofer  à  Tavenir  dans  ces  rôles  ^  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d^amende. 

On  voit  même  que  pour  avoir  voulu  porter 
aitcime  à  ce  privilège,  IWètde  1736a  condamné 
ks  maire  &  échevins  de  Poitiers  en  cinq  cens  livres 
d'amende  &  au  coût  de  Tarrêt» 

3?.  Les  ^*2rif/ font  pareillement  exempts  derutéle 
&  de  curatelle.  Un  arrêt  du  19  juillet  171s  ,  dé- 
charge Simou  Boulard  ,  \\m  des  gardes  de  la  tnaî- 
trifc  de  Lyon ,  d'une  tutéle  qu'il  avoit  été  condamné 
d'accepter, 

4".  Us  font  encore  -exempts  de  logement  de  gens 
de  guerre  ;  plufieurs  ordonnances  paniculiéres 
ont  confirmé  à  cet  égard  la  difpofuion  de  et  Ile 
de  i66c^ 
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f  ^  Enfin ,  ils  ne  font  point affujetus  aux  corréei; 
à  U  coUcéle  des  tailles,  ni  à  toutes  les  autr^dir 
ges  publiques,  ainfi  que  Tant  décidé  les  amxsè 
confeil  des  28  oôobre  1684,  13  oftobte  1%^ 
10  août   1700»  2  février  171 1 ,  &6avri]i 

Dans  le  nombre  de  leurs  privilèges  (t\ 
compris  le  droit  d'avoir  leurs  caufcs  coi 
préfidial  du  retfTort  ;  ce  qui  a  été  confirai 
arrêts  du  confeil  des  4  août  &  21  fep 
hi  gardes  ne  font  même  ju(iiciables 
que  de  ceux  des  maîrrtfes  ,  pour  les  violes 
eux  commifes  dans  leurs  fonélioni  «  iinfi 
jugé  un  autre  arrêt  du  19  mai  170S. 

Lorfque  les  gardes  des  bois  réunirent  les 
de  earde<h2{(t  &  de  pêche,  aînfi  que  cclaamvi 
ordinairement,  ils  ne  joui  fient  pas  déplus 
privilèges  que  ceux  dont  nous  venons  de  piik 
ils  ont ,  en  ces  deux  dernières  qualités  »  des 
particuliers  à  remplir  ,  &  dont  nous  parlerc 
les  mots  Garde  CHASSE  &  GARDiPicHt. 

Gardes  des  tols  tenus  en  gmerie ,  ûers  & 
Les  pcfifelleurs  des  bois  tenus  en  grueric 
autrefois  dans  Tufage  de  commettre  desgariéa 
y  veiller;  mais  comme  cela  leur  doonoittafi 
de  s'en  attribuer  tous  les  profits  au  prèttiécc 
roi ,  il  leur  fut  défendu  par  les  ordonnances  itn 
154Ç,  juilict  1547  &  mars  1571 ,  d'y  comisii 
aucun  garde ,  ni  fergent ,  excepté  les  fergciB  à 
des  bois  du  roi* 

La  réformation  du  premier  mal  1 666,  renooi 
cette  éé(Qn(Gf  en  ordonnant  que  \c$  gardes 
roicnt  à  la  confervation  des  bois  où  le  roi  • 
droits  de  grueric  ,  &  qu'ils  fcroient  leurs 
aux  maitrifes. 

Pour  mieux  afTurer  la  confervation  des  é 
qu'a  le  roi  dans  ces  fortes  de  bois ,  Voràùnsi 
de  1669,  titre  2j  ^  article  tf^  a  confirmée 
défenfe,  en  ordonnant  qu'à  ravenir  il  y  acrdli 
chaque  maîtrife  un  ou  plufieurs  fergens  i  p 
félon  k  nombre  &  la  diftance  des  bob  lenû» 
indivis  &  en  gruerie  »  graîrit ,  tiers  &  dai^cr^p 
y  faire  h  garde  &  tes  rapports  des  délits,  M 
malverfations ,  de  la  même  manière  que  a  "^ 
pofés  pour  les  bois  du  roi.  ^ 

Ces  gardes  qui  tiennent  leur  commiflîon  àîp*J 
maître ,   doivent  ên-c  reçus  à  la  mahrife  atK 
mêmes  formalités  que  les  gardes  des  bois  du 
jouiffent  des  mêmes  privilèges  qu'eut. 

C  eft  à  la  maîirife  qu'ils  doivent  ftire 
ports  »  parce  que  les  amendes  &  confift 
tantes  des  délits  commis  dans  ces  bots 
nent  au  rot  ,  ainfi  que  les  reftitutions, 
&  intérêts  dans  lefquels  les  poiTelTeun  n 
la  portion  qu'ils  peuvent  prétendre  en  \tmàv0 

Gardes  des  bots  des  communautés  ^"^^^tTi 
fiajhqius ,  des  enga^ifîes  &  des  fetgneun  P'^^^l 
En  général  les  obligations  &  les  devoir  mf^y 
aux  ^jr^f/ des  bois  du  roi,  fontégAlcrr 
à  ceux  dont  nous  parlons  dans  cet  ^  ^ 
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%BSÊ  tvôns  cm  devoir  en  traiter  partîcul! Renient,  | 
|Mrce  qu'il  y  a  quelques  différences  entre  les  uns 

fft  Le«  coniniunautés  laïques  font  tenues  de  pré- 

Ssfer  des  gardts  pour  la  confervation  de  leurs  bois , 
L  faute  par  elles  de  le  fejre  j  le  ju^e  des  lieux  petit 
y  pourvoir   &    en  commettre  d  office ,  dont  les 
àhires    font  payés  par  les  commun  au  ces  qui  ont 
^  icfaré  ou  négligé  d  en  nommer. 

fonâian  des  ^nrdu  prèpoféf  par  les  commu- 
tés, ou  s'exerce  comme  une  ch;irge  de  îa  com- 
nauté  >   ou  cA  confiée  4  un  garde  permanent. 
le  premier  cas ,  le  garde  choifi  par  les  habi- 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  font  propres  à 
bpîir  cette  pbce ,  nVxerce  fes  fonflions  que  pen- 
îiun  an  ,  &  il  doit  ê;re  reçu  fur  une  fimplc  pref- 
DO  de  ferment  dont  TeHet  efl  annaf,  aînfi  que 
:>mraiiriôn.  Dans  le  î^conA  cas ,  il  ne  peut  être 
^  ,  qu*aprés  une  information  de  vie  &  moeurs  > 
^d  cft  difpcnfé    de  réitérer  cbaque  année  fon 
eat. 

es  gardts  font  reçus  au  fiège  de  la  maîtrife,  fous 

Eâbrt  de  laquelle  font  fuués  les  bois  coniiés  à 

I  foins.  Mats  fi  leur  r4fidence  eA  éloignée  de 

de  quatre  lieues  de  la  maîtrîfe»  ils  peuvent 

cr  ferment  devant  le  juge  des  lieux. 

sivant  Tarticle   15  du  lître  2^  de  lordooDance 

^1669,  ces  gardts  doivent  faire  leurs  rapports 

ant  les  officiers  des  maîcrifes  ou  des  grueries , 

fque  leur  réfidence  en  cû  éloignée  de  plus 

(quatre  lîeucs ,  ils  peuvent  les  faire  pardcvant 

I  juges  des  lieux*  Mais  cet  article  ne  doit  pas  Te 

Bdre  à  ta  lettre, 

procès  -  verbaux  &  les  rapports  des  délits 
imis  dans  ïei  hautes  futaies  ,  les  quarts  de  réferve, 
.  les  baliveaux  des  taillis  ,  Se  les  arbres  épars  , 
vivent  être  faits  au  greffe  des  maitrifcs  »  leulcs 
ctmtpétentes  pour  en  juger-  Mais  ils  peuvent  i?aire 
«1  greffe  de  la  juAice  du  lieu  le  rapport  des  légers 
délits  commis  dans  les  bois  taillis  j  donc  les  hauts- 
fd^kiers  5c  les  gruycrs  fcigneuriaux  peuvent  con- 
noitre.  Cependant  ù  h  réfide*nce  des  gardes  cd 
éloignée  de  plus  de  quatre  lieues  du  âège  de  la 
maîcrife  ,  ils  font  autorifés  à  y  dépofer  leurs  rap- 
ports,  à  la  charge  quils  feront  envoyés  aufTi-tôt 
an  greffe  de  la  maitrifc  j  pour  y  être  pourfuivis 
6t  jugés. 

Le  feul  cas  (Texception  «  à  ce  que  nous  venons 
de  dire,  eft  celui  où  les  communautés  dépendent 
lisrcâeinent  du  domaine  du  roi ,  engagé  ou  non  : 
car  alors  les  gardes ,  quoique  éloignés  de  plus  de 

rtre  lieues  du  fiège  de  la  maîïriïe,  font  obliges 
s'y  faire  recevoir.  Si  dy  apporter  leurs  rap- 
ports i  ainfi  qu'il  a  été  clairement  décidé  par  un 
arrêt  du  confeil  du  33  août  1735  ,  ^^^  ^  cafféun 
irrci  du  parlement  de  Befançon  ,  en  ce  qu'il  avoit 
ordonné  que  les  gardes -his  d'une  communauté 
dépendante  d'un  domaine  engagé ,  &  fituée  au-delà 
4e  quatre  lieues  de  la  maitrife,  connnueroient 
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de  faire  leurs  rapports  au  greffe  de  la  juHice  des 
lieux. 

Les  rapports  de  ces  gardes  font  fnjets  au  contrôle, 
ils  font  tenus  de  les  affirmer  &  les  faire  cnregi^rer 
au  greffe  dans  les  vingt  -  quatre  heures  après  It 
reconnoiiTance  des  délits. 

Le  port  du  fufil  leur  eA  interdit  comme  aux 
autres  gardes.  Ils  font  exempts  de  corvées  pendant 
le  temps  de  leur  exercice.  LorfquMs  prévariquent , 
ou  fe  rendent  coupables  d'une  négligence  grave , 
les  grands-maîtres  peuvent  les  deftituer,  Si  en  com- 
mettre d'autres  à  leurs  places ,  fans  le  confentement 
des  communautés,  (Jette  deilitutîon  n'eil  pas  fufcep- 
tible  d*appeL 

IL  Les  communautés  eccléfiaftiqucs  font  tenuei 
d'établir  des  gardes  pour  la  confervation  de  leurs 
bois ,  3c  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence  de 
leur  part,  les  grands- maîtres  font  autorifés  à  le  faire, 
à  leur  fixer  des  gages  ,  St  à  décerner  fur  les 
biens  des  communautés ,  pour  le  paiement  de  ces 
mêmes  gages  ^  toutes  contraintes  &  ordonnances 
néceffaires. 

Ces  gardes  doivent  être  reçus  par  devant  les  offi- 
ciers des  maitrifcs,  où  font  fitués  les  bois  qu'ils 
font  chargés  de  garder*  Leurs  Confiions  &  leurs 
obligafîons  font  les  mêmes  que  celles  des  autres 
gardes'boïs.  Ordinairement  ils  font  en  même  temps 
gardes-chaffe  &  gardes- pêche,  mais  cette  qualité  ne 
leur  donne  pas  le  droit  de  porter  un  fufii ,  à  moins 
qu'ils  ne  joignent  celle  de  chaffeurs  pour  la  corn- 
muniuté  dont  ils  font  gardes ,  &  que  cette  qualité 
foit  nommément  exprimée  dans  leur  commilTion  » 
ainfi  que  l'exige  l'artick  3  de  la  déclaration  du  27 
juillet  1701» 

IIL  Les  feigneurs  engagîfles,  n'étant  pas  regar- 
dés comme  propriétaires  des  domaines  engagés  ^ 
ne  peuvent  ni  inftiiuer ,  ni  deftituer  les  gardes  pré- 
pofés  à  ta  confervation  di^s  bois  fitués  dans  leur 
engagement  :  ils  ont  feulement  le  droit  de  préfentcr 
les  fujeis  au  roi ,  qin  leur  accorde  des  provifions, 
ou  au  grand-maître  du  département ,  qui  leur  donne 
des  commiiTions.  Ces  gardes  font  reçus  par  les 
officiers  de  la  maîtrife ,  &  c'eft  devant  eux  qu'ils 
font  tenus  de  faire  leurs  rapports ,  quand  bien  même 
la  haute- juflice  auroit  été  engagée  avec  le  domaine, 
&  que  leur  réfidence  feroit  éloignée  de  plus  de 
quatre  lieues  de  la  maîtrife. 

IV.  Les  fdgneurs  particuliers  peuvent  établir  des 
gardes  pour  la  confervation  de  leur  boîs,cliaffe  & 
péche^  Ces  gardes  font  reçus  après  une  Information 
de  vie  &  de  mceuls ,  foit  au  fiè^^^e  de  la  maîtrife 
du  rcffort,  foit  a  la  juûice  des  f«;igneurs.  Mais  ft 
leurs  officiers  ne  font  pas  en  même  temps  gruycrs  , 
il  n'y  a  pas  d'option;  il  faut  alors  que  la  récep- 
tion âXt^  gardes  foit  faite  à  la  maîtrife  ,  feule  compé- 
tente pour  Juger  tes  délits  de  futaie,  &  tous  ceiuc 
^  dont  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  point  con- 
noîtrCp  foit  dans  les  bois  des  feignciirs ,  foît  dans 
ceux  des  communautés  dépendantes  des  hautes- 
juflkes.  S*ils  font  gruycrs»  ils  peuvent  les  recc-. 
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voir  ;  mais  fi  ces  gardas  ne  font  pas  encore  reçus 
à  la  mattrife  ^  ils  ne  pourront  pas  f<iire  de  rapports 
pour  les  délits  de  futaie ,  de  baliveaux  fur  taillis , 
&  de  taillis  dans  les  quarts  de  lèferve  des  bois  des 
communautés. 

Quelques  feigncurs  ,  dans  Tidée  de  donner  plus 
de  poids  k  la  réception  de  leurs  gardes ,  ont  ima- 
giné de  fé  pourvoir  à  cet  effet  à  la  table  de  marbre. 
Mais  ce  tribunal  n  efl  pas  compétent  pour  ces  fortes 
de  réceptionsqui  lui  font  interdites  à  peine  de  nullité» 
à  moins  toutefois  qu*îi  n^  ait  un  refus  conâatè  des 
officiers  des  maîtrifes  ,  <ïy  procéder. 

Ceft  ce  qui  a  été  décidé  par  les  arrêts  du  confei! 
des  î6  février  Î737,  12  feptembre  1741  &  28 
mars  1751,  qui  ont  fait  défenlcs  aux  gardrs  ainfi 
reçus  de  faire  aucune  fondion  des  gardej  de  bois  , 
pècbe  &  cbalTe,  Ôc  aux  officiers  des  tables  de 
marbre  de  connoître  à  Tavenir  en  première  inf- 
cance  d^aucune  madère  des  eaux  &  forêts ,  &  de 
recevoir  aucun  pri^  ,  fi  ce  n*eft  dans  le  cas  où  les 
officiers  des  maitrifes  auroient  refufè  de  procéder 
à  la  réception  de  ces  gardes  ^  Se  qu^il  y  au  r  oit  appel 
de  ce  refus  ^  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres 
d'amende  envers  les  procureurs  qui  auroient  figné 
les  requêtes  pour  parvenir  à  ces  réceptions ,  hors 
te  cas  de  TappeL 

Ces  gardes  s'établiflTent  fur  lettres  de  provifion 
lignées  des  feigneurs.  Ils  doivent  favoir  lire ,  écrire, 
&  être  inflruits  des  difporitîons  des  ordonnances 
fur  la  matière  des  eaux  &  forêts. 

Les  gardes  dci  feigneurs  ne  doivent  pas  plus 
porter  de  fufil  que  ceux  des  bois  du  roi  ;  ils  ne  peu* 
Tent  avoir  que  des  pif^olets  de  ceinture  pour  la 
lureté  de  leur  perfonne.  S*iîs  font  cependant  en 
même  temps  chaffeurs  des  feigneurs ,  ils  peuvent 
avoir  dei  niHls  ;  mais  il  hm  que  les  commiiTions 
qui  les  établiiïenc ,  foient  eiiregillréei  au  greâe  de 
la  maîtrîfe* 

Garde-Chassi,  C*eft  celui  qui  cft  chargé  de 
veillera  la  confervation  du  gibier,  6t  de  tenir  la 
main  à  ce  que  Ton  ne  ehaflTe  pas  fans  permifiion 
dans  rétendue  du  terrein  confié  à  fa  garde*  Cette 
qualité  cû  ordinairement  réunie  à  celle  de  garde* 
bois  ;  quelquefois  cependant  cîlc  en  eft  féparée , 
notamment  dans  les  capitaineries. 

La  réception  d'un  garde-chajfe  doit  être  précédée 
comme  celle  des  gardes-hois  ,  d'une  information 
de  vie  &  mœurs ,  &  de  la  preAation  de  fon 
ferment. 

li  doit  favoir  lire  &  écrire ,  &  être  ioAruît  de 
fout  ce  qui  a  rapport  aux  fonflions  qu'il  eft  chargé 
de  remplir. 

Dans  les  capitaineries ,  les  gardes-chajft  doivent 
£tre  reçus  pardevant  les  capitaines  ou  leurs  lieutt- 
nans  »  8c  rie  doivent  payer  que  fix  livres  pour  les 
frais  de  leur  récepdon. 

Hors  des  capitaineries ,  ils  doivent  être  reçus  au 
Cège  de  la  maîn-ife  à  laquelle  ils  font  attachés. 

i^«  ordonnances  défendent  en  général  zu%  gardes 
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de  porterie  fufil  :il  leur  eft  fculcmem pemîi d 

des  piilolets  pour  leur  dèfenfe. 

Comme  il  n'eft  rien  dont  on  ne  puiffe  al 
un  garde  -  chajfe  qui  fe  fert  de  fes  piftolets 
tirer  fur  le  gibier»  doit  être  condamné  à  laan 
defiituè ,  6c  même  puni  corporellement ,  paro 
c'cft  de  fa  part  non-feulement  une  défobéiffi 
mais  encore  un  abus  marqué  de  la  confiance  > 
lui  donne ,  en  ce  qu'il  détruit  ce  qu  il  eft  char 
conferver. 

Par  la  môme  raifon  »  il  eft  défendu ,  foi 
mêmes  peines  ^  aux  gardes-chajfe  de  mener  ï 
fuue  aucun  chien ,  parce  qu'il  en  eft  peu  qi 
prenne  le  gibier. 

Vn  gardt'chajft  ne  doit  jamais  entreprend 
défarmer  un  chaffeur,  Ceft  une  voie  de  ftit<| 
eft  interdite  à  caufe  des  accidens  qu  une  réfii 
naturelle  peut  occaGonner.  U  doit  fe  conteiU 
dreffer  fon  procés-vcrbal.  Il  ne  faut  pas  mém( 
demande  le  fufil  à  ce  chaffeur.  Il  fuffit  qu! 
déclare  qu'il  eo  fait  la  faifie  entre  fes  mains ,  fl 
Ten  établit  dépofitairc  pour  le  reprèfenier  h 
ceTa  fera  ainfi  ordotiné. 

Quand  un  chalTeur  1  été  défarmé  par  nn^ 
on  ne  prononce  pas  dMfctre  lui  d'amende. 

Ceft  ce  qui  ie  voit  par  un  jugement  de  h 
de  marbre  de  Paris  du  5  avril  1701 ,  qui  coni 
les  gardes  de  M.  le  duc  de  ta  Fenè  à  rend 
fufils  qu'ils  avoicnt  ôtés  à  un  chaffeur  & 
dameftique. 

Le  même  tribunal  rendît  eni7io,i7i28t] 
dilFérens  jugemeiïs  qui  renferment  de  pareille 
damnations. 

Un  arrêt  de  la  tonrneîlc  du  31  juillet  \ 
renvoya  fimplement  un  chaffeur,  par  la  feule 
que  le  garde  lui  a  voit  ôié  fon  fufil. 

D'après  ces  exemples  un  garde-ehajfe  ne  pem 
être  trop  circonfpeft ,  puifquM  eft  certain  q 
doit  jamais  défarmer  un  chaffeur.  Il  eft  nèan 
certains  cas  où  les  gardes-chajfe  peuvent  dél 
Si  arrêter  les  chaffeurs.  Ils  y  font  autOifij 
rarrtcle  6  du  titre  10  »  &  l'article  31  ,  dÉ| 
l'ordonnance  de  1669.  'fl 

Garde  de  commerce.  Ceft  un  officier  qui  a  h 
cxclufif  de  mettre  à  exécution  à  Paris  ,  fit  d 
banlieue  ,  les  contraintes  par  corps  pour 
civiles.  Ces  officiers  avoient  été  créés  par  u 
du  mois  de  novembre  1772:  ils  ont  été  e 
fupprimés  par  un  autre  édît  du  mois  de  juillet 
qui  a  établi  a  leur  place  douze  commiffion 
le  titre  d^offder s- gardes  du  commerce. 

Ils  obtiennent   commiffions  fcellées  du 
fceau ,  fur  la  préfentation  du  liêutenant-gènè 
poUce  ^  &  ils  font  reçus  par  les  lieutenans  ci 
criminel  du  châtelet^  fur  les  conclufions  du 
cureur  du  roi  ,  après  une  information 
mceurs. 

Ils  font  tenus  de  fe  trouver  alternatif 
aux  jours  nommés  »  dans  leur  bureau  coiti 
depuis  neuf  heures  jufqu  à  midi  ^  &  depua 
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Ide  relerccfufqu'à  Tix,  pour  faire  le  fervîce 

cotre  eux,  &l  exécuter  par  eux -mûmes,  fans 
kir  Ce  fdire  fupptcer  par  des  huilliers  les  juge* 
qui  leur  font  apportés» 
Be  peuvent  mcirrc  à  exécutlotî  une  contrainte 
irp$ ,  qvï'après  que  les  titres  Se  pièces  ont  été 
St  cxaraiiiés  par  une  perfonne  verfée   dans 
tique  dis  af!a'.res  conrcntieufes ,  8c  commife 
rèt  du  parlement,  £c  que  cette  même  per* 
leur  «  donné  un  certificat  qu  il  n'eft  furveny 
empêchement  à  Texècution  de  la  contrainte, 
\  Couru Al^T t pjr  corps, 
IIDE  des  décrets  &  immdtricuies  ,  6»  ita  tfl^du 
t.  Cet  officier  a  trois  fbnclions  ;  comme  mrde 
cnts^  il  doit  garder  les  décrets  du  chaielet 
quatre  heures  en  fa  poneilion  depuis  qu'ils 
knés ,  recevoir  les  opporttions ,  s'il  en  furvienr, 
lonner  (on  cenificat  fur  lefdits  décrets ,  &  !es 
te  au  fcelleur  pour  les  fceller.  Comtiie  gjrde 
matricuUs ,  il  doit  (aire  immatriculer  6c  ugncr 
P  rcgtAre  les  tiotaires  &  hutHiers  qui  font  itn- 
jtilés  au  chàielet.  Si  qui ,  en  cette  quaUtè,  ont 
ît  d'inftrumenter  par  tout  le  royaume:  enfin 
ira  tflf  il  a  le  droit  d'expédier  les  groiTes 
notaires  qui  ont  reçu  les  minutes  n*ôni  pu 
fer,  foit  pr  mort  ou  par  vente;  il  figne  au 
tv  en  mettant  au-de(Tuide  fafignaiurc  iia  eft^ 
^t  dire  colUmnni  â  la  mlnutt ,  qtie  le  ûiccef- 
J*office  &  pratique  lui  représente  ;  ce  luccef- 
tene  à  droite  «   ^  le  notaire  en  fecotid  à 

ptDE  des  droits  royaux  de  fûmeraintté  de  reffùrt 
exemptions  dans  la  ville  de  tintûges  :  cette 
»  éfoif  donnée  k  des  fcrgens  que  le  fénèchal 
poges  commettoit  pour  être  les  con  fer  valeurs 
Iviléges  de  ceux  qui  étoient  en  la  fauve-garde 

ÎFoyii  les  îeitres  de  Charles  V ,  dy  ta  jan- 
71 ,  pour  le  chapitre  de  Limoges.  {A) 
àpE- ÉTALON ,  en  celui  qu'on  charge  de  la 
£l  entretien ,  quelquefois  même  de  Tachât 
levai  propre  à  icrvir  les  jumens  d'un  certain 
iâemem.  Suivant  la  déclaration  du  2i  fcp- 
I  1 709 ,  le  règlement  pour  le  fervice  des 
iu  ax  février  1717,  Tarrét  du  confeil  du  30 
Î77X,  les  g4ri/w-«Wo/i/ jouiÛent  de  l'cxemp* 
g  la  colleâe,  tutèle^curarelle,  guet  6c  garde 
les  &  côtes ,  &  du  logement  des  gens  de 
i  Ils  doivent  au^i  être  taxés  d'ofhce  à  la 
proponionnément  à  leurs  facultés  >  parfin- 
p  de  la  province ,  au  pied  des  mandemens 
pes  des  paroi^es  où  ils  rcfident, 
(IDES ,  ou  Matires  des  foires^  ou  des  priviiègis 

Et  étoient  ceux  qui  a  volent  rinfpe^bfi  fur 
des  foires ,  Ci  la  manutention  de  leurs 
|ef.  L'ordonnance  de  Philippe- le  Bel  »  du  a) 
toi  »  porte  que  les  gardes  des  foires  de  Cham- 
feronc  choifis  pir  délibération  du  grand* 
;  c*étoicnt  les  même*  officiers  qui  ont  dc- 
É  appelles /;^^j  €Qnfervateurs  des  pnylUgci  diS 

m/frudmié    Têmt  IV^ 
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Garde  général  des  bois  ^  cft  celui  cjui  a  été  éi3* 
bli  par  Tordonnance  de  1669,  pour  exercer  les 
fondions  des  aiciens  fergens^traverfiers,  maîtres- 
gardes  ,  fur-gardes ,  Si  fergens  dangereux  ^  fuppri- 
més  par  cette  même  lot. 

Un  édit  de  16^9  avcit  érigé  les  gardes  géni* 
raux  en  titre  d'office;  mais  celui  de  mars  1708  les 
fupprima ,  Si  on  créa  en  leur  place ,  en  titre  d'of- 
fice héréditaire  ,  dans  chaque  maurifc,  un  ou  deux 
gardes -généraux^  receveurs  des  amendes.  Une  dé* 
claraiion  du  14  oâobre  1710  leur  ftta  le  titre  de 
receveurs  des  amendes»  pour  leur  donner  fculc- 
I  ment  celui  de  coOeâeurs  ;  plufieurs  arrêts  du  con- 
fcil  avoient  fuppnmé  ces  offices  dans  dijférens 
départemens;  enfin  ils  ont  tous  fubi  le  même  fort, 
psr  redit  daoûi  1777,  à  Texception  de  ceux  qui 
font  établis  dans  les  apanages  des  princes  frères 
du  roi  I  &  de  M.  le  duc  d  Oi^léans. 

Il  paroit  néanmoins  que  cette  fupprciTion  0^ 
frappé  que  fur  la  colîede  des  amendes ,  &  non  fur 
la  qualité  de  garde- général  ;  car  un  arrêt  du  îi  fé- 
vrier 1778  autorife  les  grands-maînes  à  commettra 
des  fujets  pour  remplir  cette  fonéiion  >  dans  les  maî- 
trifes  de  leurs  départemens. 

Lajdifférence  qui  fe  rencontre  entre  les  gardes^» 
généraux  &  les  autres  gardes- 1 ou ,  confiée  en  ce 
qu'un  garde  ordinaire  a  un  canton  cïTConfcrft ,  fur 
lequel  il  doit  porter  plus  particulièrement  fon  ai» 
tention  ;  au  lieu  que.  la  vigilance  d'un  garde-générai 
doit  embraffer  tous  les  cantonnement  de  la  maî- 
trife  ou  il  eft  établi ,  parce  qu'il  eÛ  le  fur  veillant 
des  gardes  ordinaires  ou  gardes  à  pied.  De  plus,  il 
doit  être  confid Jré  en  quelque  forte  comme  Tagem 
immédiat  du  grand -m^icre  &  des  officiers  de  la 
maîirife  ,  pour  Tcxécution  des  ordres  relatifs  au 
fervice  des  eaux  &  forcrs» 

Un  garde-généraî  doit  vifiter  toutes  les  forêt*  de 
la  maitrife  à  bqueile  il  eft  attaclié ,  fans  en  excep* 
ter  les  bols  des  communautés  Si  ceux  des  particu* 
liers,  afin  d'examiner  s'il  ne  s'y  pa^c  rien  de  con- 
traire aux  ordonnances  ;  Si  lorfou'il  y  découvre 
quelque  contravention ,  il  cft  obligé  d'en  dreflir 
un  procès-vcrbaL 

Il  y  1  des  grauds-maîtres  qui ,  pour  être  zffmH 
de  Texaftitudc  des  gardes- généràtux  ,  les  atteignent 
à  leur  envoyer  tous  les  mois  un  mémoire  qui  con- 
tienne Fexirait  des  proccs-verbaux  des  g^ndes  par- 
ticuliers ,  l'état  ou  iU  ont  trouvé  leurs  liabillemcns, 
quelle  eil  leur  conduite ,  &  les  plaintes  qu'il  y  a 
contre  cux^ 

Ils  doivent  aiSiler  les  grands-maîtres  &  le*  maC 
trei  particuliers  daiîs  toutes  les  defccntes ,  vlfitcs  & 
autre*  fonAîons  relatives  au  fervice* 

L^ordonnance  de  1669  leur  enjoint  de  marchef 
continuellement  dans  les  forêts  &  te  long  de*  rî^ 
vières ,  fuivant  les  inftruélions  qu'ils  recevront  du 
grand-maître  ou  des  officiers,  afin  de  tenir  les  gardet^ 
ordiQiirei  dans  kun  devoirs,  leur  prêter  maioi 


forre ,  faire  toutes  fortes  de  captures  &  de  rapports , 
eiécutcr  les  jugemens  &  ordonnances  des  maîtri- 
icSy  6c  généralement  de  faire  tous  les  aétes  &  ex- 
ploits rehtifs  à  la  chaiTc,  à  la  pèche  &  aux  bois. 

Pour  juAiâer  Texaflitudc  de  leurs  fervtces  ,  les 
^iirdeS'çiftiraux  doivent  avoir ,  comme  les  g*irdts 
particuliers  ,  un  rcgiftre  coté  &  paraphé  par  It:  maî- 
tre pardcuher  &  par  le  procureur  du  roi.  Ce  re- 
giftre  doit  contenir  le  journal  de  leurs  courfes ,  afin 
de  prouver  leur  aiTiduitè  dans  Texercice  de  leurs 
fondions. 

Ils  doivent  ùlrc  mention  s'ils  ont  trouvé  \t%  gardes 
dans  leurs  cantonnemens ,  ôc  à  quelle  heure* 

Pour  rendre  d'autant  plus  furvcillans  les  gardes 
particuliers ,  il  6iut  que  les  gardes-généraux  évitent 
d'avoir  aucune  heure  ni  marche  réglées  dans  leurs 
fournées. 

Etablis  pour  tnfpeéier  la  conduite  des  ^«if^x  par- 
ticuliers »  les  gardes-généraux  font  revêtus  d'un  pou* 
voir  qui  leur  donne  la  fupérioricé  fur  eux.  Ils  doivent 
en  ufer  avec  fermeté ,  maïs  avec  prudence  &  dif- 
crétton  ,  fans  toutefois  difTimuîer  leurs  négligences , 
<(uand  elles  peuvent  tirer  à  conféquence  pour  le 
bien  du  fervice* 

Uobjet  général  de  leurs  fonâîons  cft  à>peu-pré» 
le  même^  que  celui  des  t^ardes  particuliers  ;  car  les 
yns  &  les  autres  ne  font  énWis  que  pour  veiller 
à  U  confervarion  des  bois  ;  il  faut  donc  qu*i!s  aient 
les  mêmts  qualités  &  les  mêmes  connoifiTances  que 
<elles  dont  nous  avons  parlé  au  mot  Gardes  des 
bois  du  roi. 

Et  comme  leurs  fonctions  embraient  auffi  tout 
ce  qui  concerne  la  chafle  &  h  pécKe  «  ils  ne  doi- 
vent rien  ignorer  de  tout  ce  qui  regarde  ces  deux 
parties.  P^oyei  les  mots  Garde-chasse  &  Garde- 
pêche, 

Le  gârde-générat  doit  mettre  dans  le  fervice  plus 
d'aétivîté  que  les  gardes  particuliers  ,  parce  que  le 
cheval  qu'il  a  lui  donne  la  facilité  de  fe  porter  avec 
plus  de  promptitude  dans  les  endroits  qui  exigeai 
fa  préfence- AufTi  cft-il  à  portée  de  ftire  des  rapports 
ftéquens ,  les  dèlinquins  ne  pouvant  pas  lui  échap- 
per aifément. 

En  général ,  pour  exercer  valablement  !eurs  fonc- 
tions ,  les  gardes  '  généraux  doivent  être  â^és  de 
vingt  cinq  an:» ,  comme  les  autres  gardes^  Suivant 
Fédît  de  1708  ,  il  fuffifoit  qu'ils  euflcnt  vingt- 
deux  ans. 

Avant  d'entrer  en  exercice ,  il  faut  qu'ils  aient 
été  reçus  au  iléee  de  la  maltrife  de  leur  établiiTe^ 
ment ,  avec  les  formalités  prefcrites  par  les  ordon- 
nances. 

Ils  ont  la  liberté  de  demeurer  dans  tel  endroit 

que  bon  leur  femblc ,  pourvu   que  ce  foit  dans 

rétendue  de  la  maîtrife  à  laquelle  ils  font  attachés , 

s  que  les  grands- maîtres  n'aient  jugé  à  propos 

le  lieu  de  leur  réfidence. 

1  ils  dreflcnt  des  procés-verbaux ,  ils  font 


obligés  de  les  affirmer  dans  les  délais  ordinkuTs» , 
&  de  fc  conformer,  dans  la  rédaftion  ,  k  toutes  lo 
formalités  prefcrites  pour  ces  fortes  d'aâes 

Suivant  Tédit  de  mars  1708  ,  ils  avoient  le  droit 
de  mtmt  ï  exécution ,  dans  l'étendue  de  la  mil- 
trife  où  ils  étoient  établis,  toutes  ordonnances, 
fentences ,  jugemens  ,  arrêts  ^  commifllons  »  tam 
des  juges  des  eaux  &  forêts ,  que  des  juges  ordï- 
nalres.  Ce  droit  avoit  été  confirmé  par  plufieun 
arrêts  du  confetl.  Mais  Tédit  du  mois  d*août  1777, 
ayant  fupprimé  les  gardes- généraux  établis  par  celui 
de  1708 ,  les  privilèges  que  cet  édit  leur  accordoil 
fe  trouvent  éf^alement  fupprimés;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent plus  exploiter  que  pour  les  matières  d'eaux  81 
forêts,  conformément  à  l'ordonnance  de  1669, 
Selon  l'arrêt  du  confeil  du  la  février  1778,1 
ne  doivent  jouir  d'autres  privilèges  &  cxempuoi 
que  de  ceux  qui  leur  ont  été  attribués  par  cet 
ordonnance ,  &  qui  fe  bornent  à  ceux  dont  m 
avons  parlé  au  mot  Gardes  des  bois  du  r^L 

Les  gardes- généraux  ne  doivent  rien  exiger 
qui  que  ce  foit  pour  les  vifttes  &  autres  opin 
tions  qu'ils  font  dans  les  bois.  Ainfi ,  pour  fe  metti 
à  Tabri  de  tout  reproche  k  ce  fujet ,  il  faut  qu*" 
ne  reçoivent  que  ce  qui  leur  aura  été  taxé  par 
grand- ma  lire. 

Un  arrêt  du  confetl  du  21  février  1720,  U 
permet  le  port  du  fufîl  dans  Texcrctce  ûs  kl 
fondions. 

Gardes  ou  Greffiers  des  prifons  :  cette  qualité  < 
donnée  au  greffier  des  prifons  du  chareletdans  u 
ancienne  ordonnance.  Foye^  le  Recutil  du  ordt 
nancts  de  la  trot  fume  race ,  tom,  III  i  la  table,  (j 

Garde  ou  Juge- garde  des  mannoies ,  eil  un  ju 
qui  veille  fur  tout  le  travsûl  de  la  monnoie.  Fcj 
au  mot  MoNNOiE  y  OÙ  il  en  fera  parlé  plus  n 
plemeni.  {A) 

Garde  dejujiice ,  cft  le  nom  que  Ton  âomai 
cenains  juges  ,  qui  font  coniidércs  comme  rCzy 
la  jyftice  qu*en  dépôt  6c  en  garde.  Par  exeflip] 
le  prévôt  de  Paris  n'eft ,  félon  queloues-uns ,  ^ 
garde  de  cette  prévôté  ,  parce  que  c  eA  le  roi  1 
en  eft  le  premier  juge  &  prévôt  :  c*cft  poorqi 
il  y  a  un  dais  au-deHus  du  fiége  du  pré v ou  M- 
procureur* général  e^  garde  de  la  prévôté  de  F 
le  fiége  vac^int  ;  ce  qui  fignifie  qu'il  n*a  cette 
voté  qu'en  dépôt ,  &  non  en  titre  d'office  Vif 
Prévôt  de  Paris.  '      " 

On  difoîi  auffi  donner  en  garde  une  prévêré  m 
autre  juAice ,  les  fceaux  ou  un  greffe  Ancienne- 
ment on  les  donnoit  à  ferme  ;  mais  cet  abnî  m 
réformé.  Si  on  les  donna  en  gardé  ^  c*ciVà-drfC 
feulement  par  commiffion  révocable  ^ nvrii})! ,  jui* 
qu'au  temps  de  Charles  VUI ,  qui ,  en  1493  »  ^^ 
donna  qu'il  feroit  pourvu  aux  prévôtés  en  liât 
d*office  de  perfonnes  capables  «  par  éleâton  des 
praticiens  du  fiège  ;  St  depuis  ce  temps  les  préfâtl 
ne  s'intitulèrent  plus  amplement  gardes  dt  k  prévédi 


prévôts,  Fcyt{  Loifeau,  des  offias^Uk  j^chap,  /, 

GardE'Mànéur,  terme  vkdih  dans  plufieurs  cou- 
nnrics  des  Pays-Bts  ,  4Sc  parriculiérement  dans  les 
Chartres  du  Hainaut.  Il  e{l  dérivé  de  manoir^  & 
il  fignific  propretnene  gardun  de  mai  fort  :  mais  les 
c&utnmes  qui  s^en  fervent  lui  donnent  deux  autres 
ligniiîcations. 

I^s  Chartres  générales  du  Haînaue ,  ckap,  6^  % 
m^  ^ ,  appellent  gardes- mmtur s  ^  les  perfonnes  éta- 
blies à  la  gardt  des  fruits  ou  des  meubles  faifis  , 
lorfque  la  dette  excède  cinquante* cinq  livres  tour- 
nais. Cette  cfpèce  de  gardts-mancun  efl  la  même 
dwfe  que  ce  qu'on  appelle  dans  le  rcftc  du  royau- 
me gtirfiijbn  ou  gardien* 

La  coutume  de  Valencîennes  appelle  garde  ma- 
WLT  celui  qu^un  fergent  établît  dans  ta  m^i(on  d'un 
dftiteur,  jufqua  ce  qu'il  aii  iàcisfait  à  Tobligatton 
pour  Iai(uel!e  il  efl  pourfuivL 

L'établi (Tement  de  ce  garde-maneur  a  lieu ,  lorf- 
jûe  le  fergent  ne  trouve  pas,  chez  une  perfonoe 
coodamnée  par  le  prévôt ,  fuSifamment  de  meu* 
Ues  pour  acquitter  la  dette ,  &  que  le  débiteur 
bouné  d'en  indiquer  d*autres ,  relufe  de  le  aire. 
Daas  ce  ^as  le  garde- maneur  reAe  dans  la  maifon 
eu  débiteur ,  y  vit  a  fes  dépens  au  moyen  de  ce 
jjull  efl  obligé  de  lui  payer  chaque  jour ,  ik  y  refte 
ni(qu*à  ce  que  le  juge  ait  reçu  la  déclaration  & 
Jifhrmacion  par  ferment  du  débiteur  quM  n'a  pas 
(Tiutres  meubles. 

Cette  forme  pardculîére  d'exécuter  par  rappofi- 
ton  d'un  gardien ,  ivoit  lieu  autrefois  dans  plu- 
ieùTS  autre»  endroits  de  la  France  ;  on  lui  doanoit 
le  nom  de  mangeur.  Un  arrêt  du  parifinent  de  Paris  j 
Qpporté  dans  le  regiftre  ofim ,  page  70  ,  porte  ; 
^c  déformais  on  ne  metrra  pour  dettes ,  les  man- 
geun  es  maifons  des  débiteurs  ;  toutefois  y  feront 
ttis  en  cas  de  crime ,  &  pour  fubtcrfuge  du  dé- 
biteur. On  lit  néanmoins  dans  un  arrêt  du  même 
patlsment,  du  19  fepEcmbre  1418,  que  deux  con- 
idlers  6c  un  hutlTicr  furent  envoyés  en  garnifon , 
ta  la  maifon  du  général  des  finances  j  pour  le  man* 
{er,  par  faute  quil  n'a  voit  pas  payé  les  gages  de 
B  cour. 

Gardes  des  marchands  &  de  certains  arts  &  métiers , 
(bat  des  perfonnes  choifics  entre  tes  maîtres  du 
même  état ,  pour  avoir  la  manutention  des  flatucs 

kpriviîéges  de  leur  corps.  Chaque  corps  de  mar^ 
ids  %L  artifans  a  fes  jurés  &  prépofés ,  qui  exer- 
à'freu-près  les  mêmes  fon*?ïions  que  les  gardes  : 
il  n*tiï  pas  permis  à  ces  jurés  de  prendre  le 
Regardes  ;  cela  n'appartient  qu'aux  prépofés  des 
corps  des  marchands  ,  &  à  quelques  autres 
)S  de  marchands ,  qui  ont  ce  privilège  par  leurs 


IL 

Ifs 


Il  eft  parlé  des  gardes  &  jurés  dans  des  ordon- 
:es  fort  anciennes  ;  ils  font  nommés  en  latin 
jh-f  &  <ujhdes ,  dans  des  lettres  de  Philippe- 
Valois  de  1329;  &  dans  d'autres  lettres  de  Phi- 
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lîppe  VI ,  du  mois  de  mars  1355*  pour  les  pafTc- 
mentiers  de  Carciffonne ,  ils  font  nommés  ftj^ra, 
pofiîu 

Les  gardes  font  des  vifites  annuelles  cher  tous  le* 
marchands  &  maîtres  de  leur  état ,  pour  voir  (1  \^g 
ftatuEs  fcmt  obfervés.  Ils  en  font  auflî  en  cas  de  con- 
travention ,  chez  ceux  qui ,  fans  qualité ,  s'ingèrent 
de  ce  qui  appartient  à  l'état  »  fur  lequel  ces  gardet 
font  établis,  pour  dreifer  les  procès- ver  ha  tx  de  con- 
travention, lis  fe  font  affiler  d'un  huifTier,  &  même 
quelquefois  d*un  commiffaire ,  lorfqu'il  s'agît  défaire 
ouventire  des  portes.  Vùyet  JvKi&  &  Maîtres. 
{A)  *•         .  ^ 

Garde-marteau,  eft  un  officier  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  chargé  dans  chaque  maîtrife ,  de  faire  les  marte- 
lages 8l  balivages  dans  les  bols  dont  on  doit  faire 
Texploitation  /Sc  qui  doit  veiller  fur  le  marteau 
pendant  la  durée  des  opérations ,  afin  que  les  gardes 
qui  s'en  fervent  fous  fes  yeux  pour  marquer  les 
réfervcs  &  les  baliveaux  n'en  abufent  pas.  C*eft  de 
là  que  cet  officier  eft  appelle  garde* marteau. 

Avant  la  création  en  titre  de  cet  ofH.e  «  tous  les 
officiers  indiftindement  en  faîfoient  les  fondions  , 
finguliérement  les  verdiers  ,  gniyers  ,  foreiliers , 
châtelains  ,*  maîtres-fergens  >  fégrayers  &  maîtres 
garde  du  marteau  du  roi ,  qui  tous  autrefois  ne  for- 
moieni  fous  ces  différcns  titres  qu'un  feul  &  même 
office.  Les  maîtres  particuliers,  capitaines  &  leurs 
lieuicnans  ,  faifoient  auffi  les  fondions  de  garde^ 
marteau.  C*ell  ce  que  nous  apprenons  de  rardcle  21 
de  redit  de  janvier  1585- 

Avant  cette  époque ,  les  maîtres  faifoient  mar- 
quer les  arbres  par  celui  des  officiers  des  forêts 
qu*il5  jugeoient  à  propos  de  prépofer ,  6c  ils  em-^ 
ployotem  tel  marteau  que  bon  leur  fcmbloit. 

Ceft  ce  que  juftifie  Tordonnancc  du  mois  de 
mars  15154  dont  l'article  41  défendoit  â  tout  mar^ 
chand  4'ifitrer  en  exploit  de  fa  vente ,  Jî  avant  toute 
œuvre  elle  n'ejî  marquée  &  martelée  par  dehors  par  le 
me  fureur,  ou  d*  autre  martel  que  les  maîtres  auront 
ordonné» 

L'édit  du  mois  de  février  1  f  j  2  annonça  un  chan- 
gement de  police  à  cet  égard  >  en  Aatoant  que  le 
maître  foreftier  auroit  la  garde  du  marteau  pour 
marquer  les  bois  dont  la  vente  feroir  ordonnée, 

Eiïfin  ,  l'édir  de  janvier  1 5^5  ,  art,  2t ,  créa  dans 
cliaque  jiirifdi(5èïon  des  eaux  Se  forêts,  un  gafde-' 
marteau ,  avec  déf^nfes  à  towic  autre  perfonne  de 
s'immifcer  à  faire  aucun  martelage  de  bois» 

En  1645,  *^"  ^''^^^  ^"*  gardes  marteau  triennaux 
&  alternatifs  qui  exerçoient  tour-à-tour ,  mais  qui 
furent  fupprimés  en  1663  &  1 667 ,  eoforie  qu'il 
n'en  refta  qu'un  dans  chaque  maîtrife. 

•  Lors  de4'ére6lion*  en  titre  d'office  de  la  place  de 
garde-marteau  i  il  n*y  avoit  que  des  gens  de  diftinc-' 
non  qui  en  fuffent  pourvus.  On  voit  même  qu*un 
maître  des  requêtes  fut  le  premier  garde-marteau  ea 
tiire  dans  la  maîtrife  de  Paris» 

Les  fooâions  de  cette  charge  n'étoîent  pas  alors 
YYyy  X 
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ce  qu'elles  font  aujourd'hui;  cUcife  bornoîentaux 
iTJart eîagçs  &  balivages  des  bois  ;  mais  rordonnancc 
de  1669  y  a  donne  beaucoup  plus  d'étendue ,  tel- 
lement qu'on  doit  regarder  à  prcfent  b  place  de 
-ardc-mamau ,  com  me  une  des  plus  importantes  dans 

jur*fdiûion  des  eaux  &  forets. 

Ceft  cet  officier  qui  eft  chargé  particulléfemeni 
de  veiller  à  la  conduite  des  garda  ^  afin  de  s'alTurer 
de  leur  aflîdulté  &  de  leur  exaOïLude  dans  Texercicc 
de  leurs  fondions.  Ses  procès- verbaux  doivent  être 
le  contrôle  des  leurs ,  coforte  que  des  devoirs  du 
garde-marteau  bien  remplis  dépend  ciTentieliement 
U  conrervation  des  forêts, 

Lt^ ga-des-mdritau  doivent  avoir  tu  moins  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
des  lettres  de  dlfpenfc  d'âee.  Ils  ne  pe^ivent  être 

Îïourvus  que  par  le  roi ,  &  doivent  être  reçus  à 
a  table  ae  marbre  du  d^^partemeni ,  information 
prêalablemem  faite  par  le  grand- mitiu-e  ,  fon  lieu- 
tenant, ou  autre  omcicr  du  iîège  par  lui  commis, 
de  leurs  vie  ôt  mœurs ,  religion  catholique ,  apoAo- 
lique  &  romaine ,  ainfi  que  de  leur  capacité  au  feii 
des  eaux  6t  forets* 

Il  paroît»  par  Tarticlc  2  du  réglementée  i<5oç, 

fïour  Villers  Cottcrets,  que  le  garàtmaneau  avoit 
e  droit  d'ïiEiler  aux  audiences ,  avec  le  maître  par- 
ticulier &  fon  lieutcnani.  D  a  été  confirmé  dans 
cette  prérogative  par  Tordonnance  de  1669,  ^"^  ^^* 
accorde  non- feulement  voix  délibérative  aux  au- 
diences St  en  îa  chambre  du  confeil ,  mais  même 
Ta dmtnifl ration  de  b  juAice»  en  rabfcncc  du  maître 
&  du  lieutenant ,  à  Texclufion  des  avocats  &  pra* 
ttiîrns  ,  à  Texception  n^^anmoins  de  deux  cas  prin- 
cipaux. 

Le  premier ,  quand  le  pouvoir  lui  en  a  été  àté , 
foit  par  fes  proviftons,  toit  par  le  grand- maître, 
ou  par  les  officiers  de  la  table  de  marbre.  Ce  qui 
a  lieu  lorsqu'un  ^drde-marteau  n'a  pas  les  lumières 
&  îa  capacité  fuffifantes  pour  juger,  quoiqu'il  foit 
d'ailleurs  en  état  d^exercer  les  autres  fondions  de 
fa  charge. 

Le  fécond ,  quand  il  s'agit  de  juger  fur  fes  rap- 
ports :  dans  ce  cas ,  il  efl  évident  qu'il  ne  peut  plus 
adminiOrer  la  juflîce,  parce  qu'il  leroît,  paur  ainfi 
dire ,  JLige  &  partie,  AufTi  voyons-nous  qu'un  juge- 
ment de  la  table  de  marbre,  du  5  Septembre  1708, 
a  infirmé  un  jugement  rendu  par  le  garde-marteau 
de  Fontainebleau  ,  fur  un  procès  -  verbal  de  délit 
qu'il  avoit  dreffé. 

On  pLut  en  ajouter  un  troifième,  fa  voir  quand 
le  garde  marteau  n'eft  pas  gradué,  &  quil  s^agit 
d'inflruâion  de  procédures  qui  ne  ptuvenf  fc  fjÀrc 
que  par  des  gradués.  Il  eft  clair  alors  que  lancien 
avocat  doit  exercer  à  Vexclufion  du  garde-marteau  » 
en  Tabfence  du  maître   particulier  &  du  lieutenant. 

Le  gardi-marteau  ne  prend  aucune  part  dans  les 
èpices  des  jugemens  auxquels  il  aHK^e  «  &  à  plus 
forte  raifon  dans  les  aélss  qui  fe  font  à  Thôtel  du 
m;iître- particulier.  Ce  A  aurïi  par  cet:e  raifon  qu'il 
ne  plie  rien  de^  coniributioiis  tû  argent  j  que  les 
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officiel^  (Time  oiaitrife  peuvent  avoir  à  fournir  pour 
leurs  charges* 

Quoique  les  maîtres -particuliers  aient  feuls  le 
droit ,  entre  tous  les  oiRciers  de  maitrife ,  de  fiéger 
en  épée  aux  audiences,  les  gardes- ma^neau  y  affiftcnt 
cepend<int  de  même ,  fans  qu'ils  en  aient  d*autre  titre 
que  Tufage, 

Les  gardes-marteau  doivent  exercer  en  perfonae 
leur  état  fans  pouvoir  y  commettre.  Il  leur,  eft 
même  défendu  de  marquer  aucun  arbre  auc  par  or- 
donnance du  maitre-particuUcr  ou  de  fon  Ueutenantf 
en  prélence  tS^n  procureur  du  roi.  Un  arrêt  du  coofcii 
du  16  février  16S8,  qui  confirme  à  cet  égard  U 
difpofition  des  ordonnances,  leur  défetsd  de  fiirt 
balivage  ni  martelage  quVn  préfence  des  f»fficicrt 
de  la  maîtrîfe  ,  à  peine  d'interdiâion  &  de  nullité 
de  leurs  procès  -  verbaux*  Mais  lorfquc  pour  dei 
caufes  légitimes  un  garde-marteau  ne  peut  aflifter 
aux  opérations  de  (à  charge  ,  il  doit  en  avertir  le 
makre  &  le  procureur  du  roi  ,  leur  remettre  Ci 
clef  du  marteau ,  afin  que  fon  abfence  n'apporte 
aucun  retardement  au  fcrvice  ,  &  qu'ils  puiiTcût 
commettre  à  fa  place. 

L^ordonnance  de  16^9  obUge  le  garée-martua. 
à  avoir  un  marteau  particulier,  pour  moquer  les 
chablis  &  les  arbres  de  délit*  Ceft  pourquoi  dà 
qu'il  eft  informé  qu  il  y  a  des  chablis  dans  les 
boîs  de  ïa  tnaîtrifc ,  il  doit  auflî-tôt  en  aller  f^tc 
ta  reconnoiflance  ,  ainfi  que  âcs  arbres  coupés  que 
les  délinquans  n'ont  point  enlevés»  &  après  les  avoir 
marqués  de  fon  marteau ,  en  dreffer  fur  fon  regiftrc 
un  procès -verbal  fommaire ,  dans  lequel  font  dé- 
fignées  les  groffeur ,  qualité  &  cfpècc  de  ces  ar- 
bres. Il  doit  faire  figner  ce  procès -verbal  par  le 
giirdt  du  canton.  L'un  &  l'autre  font  obligés  de 
veiller  à  la  confervation  des  arbres  marqués ,  dont 
ils  font  tous  deux  refponfables.  L'ordonnance  lobli* 
gc  aufli  à  dépofer ,  dans  ks  trois  jours ,  au  grtfede 
la  maîtrîfe,  la  copie  du proc^- verbal  quil  ainfcnt 
fur  fon  rcgiftre. 

Le  garde-marteau  doit  tenir  rcgiflre  des  mirteb- 
gcs  de  pieds  cornicrs ,  baliveaux  &  antres  arbres 
qu'il  marque  >  dreifer  procès- verbaux  de  leur  nom- 
bre ,  qualité  ,  grofleur  &  cffencc ,  les  figner  coîi^ 
jointement  avec  le  maître  ou  fon  lieuitn^Pt,  le 
procureur  ^  le  fergeni  de  la  garde ,  &  le  greffitr* 

Cette  obligation  lui  eft  impofée  ,  parce  qu'étant 
obligé  à  faire  des  vifircs  fréquentes  dans  les  triaget 
que  l'on  exploite  ,  il  eft  riécc (Taire  qu'il  ait  fciil 
les  yeux  la  défignanon  de  tous  lesatbres  réfervéSf 
afin  de  veiller  à  ce  qu*on  n'en  coupe  ou  qwO^ 
n'en  endommage  aucun  ,  Se  (ni'il  ne  fc  commet**^ 
dans  les  ventes  aucune  fraude  ,  dont  h  recon* 
noilîancc  pourroit  être  impollible  lors  du  recoin 
ment* 

L^  garde  marteau  doit  affifter  le  gTand-maîtreSc 
les  officiers  dam  les  vjfites  qu'ils  font  des  foréiSt 
ce  qui  n'eft  ainfi  ordonné  que  pour  qu'il  leur  donne 
une  connoilTance  plus  particuUèrc  de  tour  ce  qu* 
peut  écre  un  ob;et  de  reformations  tel  ^ue  le  «ko?* 
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#u  h  fupprcfflon  des  chemins  Iniuiles  on 
idfibles  dans  les  bois  »  i'^bus  que  les  usagers  font 
le  leur  droit  ë'ufage  ,  les  pUces  vagues  qu il  s^^ii 
b  repeupler,  les  t'oÛés  qu'il  faut  rèublir,  les  bor* 
m  qu'il  eft  néceâ!*airc  de  replacer ,  les  déliis  que 
ES  g^dej  ont  négligé  de  conftaier ,  les  cnirepri- 
Es  laites  par  les  riverains ,  &c.  Or ,  comme  la 
OODoinance  qu^a  un  garde  maruau  du  local  des  fo- 
bs  lui  donne  la  facilité  de  mettre  ces  abus  fous  les 
eox  des  officiers ,  Imdonnance  lui  a  f«iit  un  devoir 
m  les  alliiler  dans  leurs  vifites  ^  pour  qu'il  ne  leur 
chappe  rien  de  tout  ce  qui  eft  fufceptible  de  réfor- 
ijnoD. 

D  ed  encore  obligé  de  faire  chaque  mois  dans 
>us  les  bois  de  la  inaru'îfe  une  vifite  :  cependant 
oaimc  elle  n'cft  pas  toujours  praticable ,  iinguUé- 
soient  dans  les  maitrifes  un  peu  étendues ,  il  ne 
nir  pis  prendre  trop  à  la  lettre  cette  dïfpofiiîon 
e  l'ordonnance  qui  la  prefcrU,  Si  qui  ne  peut 
«ère  avoir  d'e]cécuiion  que  Û3m  les  maitrifes  dont 
suToadifTenient  e(k  reflerré. 

Li  vifltc  qu'il  doit  faire  de  mois  en  mois  dans 
U  bois  tenus  en  gruerie ,  6'c,  n'cft  que  générale  ; 
sais  »  fui  vint  rarticle  19  du  titre  13  de  lo  rd  on- 
BDce  de  1669,  il  doit  y  en  faire  une  plus  parti- 
«Itère  tous  les  fix  mois. 

Il  doit  auffi  faire ,  de  quinzaine  en  quinzaine,  des 
ifites  dans  les  vcnres  ^  dans  la  réponfe  des  cou- 
es  qui  font  en  exploitation  j  ajin  de  rcconnoiire 
ar  lui-iïiéme  les  dcfouts  qu'il  pourroit  y  avoir  dans 
eite  exploitation ,  &  en  même  temps  conftacer  les 
élîts  qu'il  y  dècouvriroit  »  Se  dont  il  lui  ferott  plus 
tfficîle  de  prouver  rexiftence  ,  fi  »  comme  cela 
rrivc  quelquefois,  on  en  fupprîmoit  les  traces, 
e  qm  n'eft  pas  aifément  praâqiiable  dans  un  délai 
iiffi  court  que  celui  de  la  quinzaine  dans  laquelle 
l  doit  réitérer  fcs  vifites» 

I  Mais  ce  n'eft  pas  aiftz  qu*un  garde-marteau  fafle 
Bi  vifttes  qui  lui  font  prefcrites  j  il  doit  de  plus 
!n  dreiîer  des  procés-verhaux  ,  que  Tarticle  42  de 
Sèdif  de  mai  1716  F  oblige  de  communiquer  aux 
ttitres  ofKciers  avant  de  les  envoyer  au  grand-maître 
ia  dépanement. 

Il  doit  également  porter fon  attention  furies  bois 
les  commutiautés  ^  tant  eccïéfiaAiques  que  laïques , 
Se  fur  ceux  des  particuliers  ,  en  y  faifant  exadc- 
lient  des  vifites ,  pour  examiner  s'il  ne  s  y  palîe 
rien  de  contraire  aux  ordonnances* 

U  doit  auflî  vifiter  les  rivières  ,  fmguliércment 
celtes  qui  font  navigables,  pour  reconnoiire  fi  Ton 
n'y  fait  pas  d*entrepnies  capables  de  gêner  la  navi- 
gation ,  6c  fi  lespêcheuîs  le  conforment  exactement 
iux  règles  prefcrites  pour  la  pèche. 

La  chaffc  cR  encore  un  objet  fur  lemiel  il  doit 
porter  fon  attention  ,  afin  de  prévenir  Si  de  cocf- 
later  les  contraveniïons  qui  s  y  commettent ,  telles 
que  de  chaJTer  dans  les  grains  &  dans  les  vignes , 
lors  des  temps  défennui  par  rordornancc. 

Si  j  fur  tous  ces  différens  objets  «  un  i^ar de-marteau 
trouve  les  gardes  en  défaut,  c'eû-à-dire,  que  par 
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îcur  peu  Jaflîdulti  dans  leurs  canfonncmens ,  ils 
foient  négligcns  de  conftaterles  abus  &  contraven- 
tions qui  s*y  commettent  j  il  doit  en  dreiler  des 
procès-  verbaux. 

Lorfquil  découvre  quelque  contravention  ,  il 
doit  en  drefTcr  un  procès- verbal  :  c'eft  ce  qui  lui 
cil  enjoint  par  un  jugement  de  la  table  de  marbre 
de  Paris,  du- 16  février  16S3  j  mais  il  n*eA  pas 
obligé  de  Taffirmer  comme  font  ks  f^ardes  ;  le  fcf* 
m;nt  quM  a  prêté  ù  fa  réception  tenant  lieu  de  cette 
affirmation  pour  lui- 

Le  gérât- martcdu  doit  a/Tifter  aux  opérations  qui 
fe  font  d«ns  les  bois  avec  les  autres  c  ftîciers  de  la 
maîtrife.  Nous  avons  vu  qu  il  étoit  obligé  de  faire 
en  perfonne  les  martelages  &:  les  bativages.  Il  dl 
également  aftreint  à  fe  trouver  aux  récolemens;  ua 
arrêt  du  confeil  du  18  avril  1705  en  fait  rinjonc* 
ti on  la  plus  précîfe  au  garde-marteau  de  Compiegne* 
à  peine  dHnterdi^ion. 

Le  garde -marteau  ne  peut  être  délégué  par  le 
grand -maître  au  préjudice  du  lieutenant  pour  l'etn- 
pêchement,  ou  en  Tabfence  du  maître  particulier* 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parle  m  c  ne 
du  23  décembre  1707,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

En  général ,  on  laiffe  au  garde-marteau  la  liberté 
de  réfidcr  où  il  juge  à  propos,  pourvu  que  ce  foit 
dans  rétendue  de  b  maitrtfe  à  laquelle  il  eft  atta* 
ché ,  &  qu*il  ne  foit  pas  dans  une  trop  grande  dif- 
tance  des  principales  forêts  de  fon  reflbrt.  Ccft  ce 
qui  paroît  réfuher  de  Tarticle  4  de  la  réforraation 
des  eaux  &  forêts  de  Blots  de  i66ç. 

Comme  les  autres  officiers  de  la  tnaîn-ife ,  le 
garde-marteau  efl  exempt  de  toutes  charges  publi- 
ques ,  a  fes  caufes  commifes  au  ptéfidial  du  re/îort, 
&  a  le  droit  de  porter  les  armes  lorfqu'il  va  cû 
campagne.  Il  doit  être  tixé  d'office  pour  b  taitle, 
6c  a  le  droit  de  mettre  ftx  porcs  à  la  glandée  dans 
les  forêts  du  roi. 

Ses  vacations  ne  peuvent  être  faifies  ni  arrêtées , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fi  ce  n*eA  pouf 
amendes  ou  autres  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  pour  fait  de  fa  charge.  Ceft  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  arrêt  du  confeil  du  9  décembre  1690 ,  pir 
un  autre  du  54  avril  1703  ,  eniin  par  un  arrêt  de 
règlement  du  11  juin  1715. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  fes  gages  & 
chauffages  qui  peuvent  êu*c  faifis  pour  toutes  fortes 
de  dettes.  ,  , 

Garde-kot£  ,  efl  un  ^f^^  titres  que  prennent  les 
notaires ,  ce  qui  vient  de  ce  que  anciennement  ♦ 
ils  ne  gardoient  qu'une  frniplc  note  abrégée  des 
conventions.  Vir,fti  Notaire. 

GARDi-picHE,  efl  celui  qui  cû  chargé  de  veiller 
à  rexécuiton  des  ordonnances  ,  rendues  poof  main- 
tenir la  police  fur  les  fleuves  ,  rivières  fit  cas» ,  re- 
laiivcment  à  la  pêche  &  à  la  mv%^iio«u  U  doit 
avoir  les  mêmes  qualités  que  les  pifées  <»**^ 
&  ch;iffc ,  fa  réception  eft  accompigaÉc  des  uiMi|^ 
formalités,  &fe&iidcraût  les  tata^fm?^^^^ 


7*^ 


CAR 


pourquoi  nous  renvoyons  i  ce  que  nous  avons 
dit  fous  le  mot  Garde  dts  bou. 

Les  fondions  cTun  gardc-péche ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  pèche ,  font  de  veiller  à  ce  que  nul  ne 
tèche ,  s  il  n*eft  propriétaire  des  eaux ,  ou  n'en  ait 
ail  ou  permiffion  :  d'empêcher  de  pécher  indiffé- 
remment avec  toutes  fortes  de  filets,  principale- 
ment  avec  ceux  qui  font  défendus  par  les  ordon- 
nances ;  &  de  veiller  à  ce  que  perfonne  ne  pèche 
pendant  la  nuit ,  &  pendant  la  faifon  que  le  poiflbn 
fraie. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  navieanon ,  un  garde- 
pèche  doit  veiller  avec  attention  à  ce  qu'il  ne'  fe 
fafle  aucun  établiflement  capable  de  gêner  le  cours 
de  la  navigadon  ,  à  ce  qu  on  n'aSbiblifle  ou  dé- 
tourne le  cours  des  eaux  par  des  tranchées ,  à  ce 
Su'on  ne  jette  dans  les  rivières  &  fur  leurs  bords , 
es  immondices  qui  puiflent  y  fidre  obAade. 

Comme  les  péages  font  encore  une  dépendance 
de  la  police  des  rivières ,  le  garde-pêche  doit  s'in- 
former fi  on  en  fiiit  payer ,  fans  y  être  exprefifé- 
ment  autorifé  par  le  roi ,  fi  les  receveurs  atuchent 
à  l'entrée  des  ponts  &  pafla^es  la  pancane  qui 
détermine  la  nature  &  la  quonté  du  droit. 

Quand  un  earde  trouve  quelque  conn^ventîon 
fur  un  des  différens  objets  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  il  doit  en  drefler  exaâement  un  procès- verbal 
ou  rapport. 

Ce  rapport  doit  comprendre ,  en  ce  qui  regarde 
h  pêcheries  noms,  fiu'noms,  qualité  &  demeure 
du  délinquant  »  le  jour  &  Theure ,  fi  c'eft  avant  le 
lever  ou  le  coucher  du  foleU  que  le  délit  a  été 
commis  «  ou  fi  c'eA  dans  un  temps  défendu  ;  bien 
défiçner  les  filets  &  autres  inftrumens  dont  il  étoit 
muni. 

Si  le  délinquant  refiife  de  remettre  au  garde  fes 
filets ,  celui-ci  doit  les  faifir  entre  fes  mains ,  en  lui 
déclarant  qu'il  l'en  rend  gardien  &  dépofiuire ,  & 
en  fera  mention  dans  fon  rapport.  Il  y  expliquera 
aufll ,  fi  ces  filets  font  plombés  &  margués  au  coin 
de  la  maîtrife ,  &  s'ils  ont  la  maille  prefcrite  par  les 
ordonnances. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation ,  s'il  s'agit  d'en- 
treprife  fur  le  lit  d'une  rivière  ,  le  garde  doit  ex- 
pliquer dans  fon  rapport ,  de  combien  de  toifes  ou 
de  pieds  elle  a  été  faite ,  en  quoi  elle  confifte ,  &  fi 
la  liberté  du  paflaee  en  efi  beaucoup  gênée. 

A  l'égard  du  péage ,  il  doit  dire  li  la  perception 
s'en  fait  conformément  à  la  pancarte ,  fi  les  bacs 
font  en  bon  état ,  ainfi  que  les  chemins  pour  y 
arriver. 

Les  gardes'pêchey  dans  les  domaines  du  roi ,  jouiflent 
des  mêmes  privilèges  &  exemptions  que  les  gardes 
des  bois  du  roi ,  &  doivent  comme  eux  affirmer 
leurs  rapports  après  les  avoir  dépofés  au  greffe  de  la 
maitrife  dans  les  délais  prefcrits. 

Gardes  des  ports  &  pajfages ,  font  des  perfonnes 
établies  pour  empêcher  que  l'on  ne  faffe  entrer  ou 
fc  "e  chofe  contre  les  ordonnances.  Ils 

f  I  dans  quelques  ordonnances  j  gardes 
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I  ii$  pajjagts  <>  dimits.  hti  batUift  &  ftnéebsai^' 
avoient  anciennement  le  droit  d'établir  de  ces  garda 
fur  les  pons  &  paffsçes  des  fix>ntières  du  royaume, 
aux  lieux  accoutumes ,  pour  empêcher  que  l'on  ne 
fît  fortir  de  l'or  &  de  1  argent  hors  du  royaume, 
ou  que  l'on  y  fît  entrer  tfe  la  monnoîe  fàuffe  oa 
conn'efiiite.  Ces  gardes  avoient  la  cinquième  partie  des 
confifcations.  Ils  avoient  au-deffus  «feux  un  mûtre 
jOU  garde  général  des  pons  &  p^Jp'g^  »  V^  fnt  fop* 
primé  en  1360.  {A) 

Gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  font  des  honmei 
d'armes ,  qui  font  exécuter  la  police  dans  les  lieux 
oii  le  roi  fait  (à  réfidence.  Ils  font  commandés  p* 
le  prévôt  de  l'hôtel,  f^oye^  Prévôt, 

Gardes  des  rôles  des  offices  de  France ,  font  des 
officiers  de  la  grande- chancellerie ,  dépofitadrts  des 
rôles  arrêtés  au  confeil ,  des  taxes  de  tous  les  offi« 
ces ,  unt  par  réfigoation  ,  vacation ,  que  nouvdle 
création  ou  autrement. 

Ces  rôles  étoient  andennement  gardés  pir  It 
chancelier  ou  par  le  garde  des  fceaux  «  lorfquyd  V 
en  avoit  un.  En  i<6o,  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
en  commit  la  gardfe  à  Gilbert  Combant,fon  pre« 
micr  fecrétsûre. 

Cette  fonâion  fiit  ainfi  exercée  par  des  perfom 
nés  commifes  par  le  chancelier  ou  par  le  garée  des 
fceaux  ,  j^fqu'à  l'édit  du  mois  de  mars  163 1 ,  par 
lequel  Louis  Xm  créa  en  titre  d'office  formé; 
quatre  offices  de  confeillers  du  roi ,  garde  da  rôlu 
des  offices  de  France ,  pour  être  exercés  par  les  poor* 
vus  «  chacun  par  quartier,  comme  font  les  giânds- 
audienciers.  Il  attribua  à  ces  offices ,  privativemeot 
à  tous  autres  »  la  fonâion  qui  fe  faîfoit  auparavant 
par  commiffion ,  de  préfenter  aux  chanceliers  & 

Sardes  des  fceaux ,  toutes  les  lettres  &  provifioos 
'offices  qui  s'expédient  &  fe  fcellent  en  la  chan- 
cellerie de  France,  fur  les  quitunces  des  tréfo« 
riers  des  parties  cafuelles ,  hérédité ,  &  fur  toutes 
fortes  de  nominations ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient. 

Pour  cet  effet ,  les  tréforiers  des  parties  cafuelles 
doivent  remettre  aux  gardes  des  rôles  durant  leur 
quartier ,  les  doubles  des  rôles  arrêtés  au  confeil 
des  offices ,  tant  par  réfignation  ,  vacation  ,  que 
nouvelle  création  ou  autrement. 

Les  fecrétaires  du  roi  doivent  auffi  leur  rtttitt» 
tre  les  provifions ,  qu'ils  expédient  en  vertu  de  ces 
quittances ,  hérédité  ,  &  fur  toute  forte  de  nomn 
nations ,  enfemble  celles  qui  font  à  réformer  pour 
quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit. 

L'édit  de  création  leur  attribuoit  des  gages ,  tant 
fur  l'émolument  du  fccau  que  fur  le  marc-d'or  » 
&  en  outre  les  fix  cens  livres  qui  fe  payoient  au 
tréfor  royal ,  pour  l'entretien  de  la  charrette  com- 
mune ,  defiioée  à  tranfporter  à  la  fuite  du  confeil 
les  coffres  oii  fe  mettoient  les  rôles  &  provifioos 
d'offices.  Ces  différcns  droits  ne  fubfiftent  plus, au 
moyen  des  autres  droits  qui  leur  ont  été  attribués 
par  différens  édits  &  déclarations  poftérieurs,  dont 
on  va  parler  dans  un  moment. 
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teurs  bonheurs,  prcrogativci  &  privilèg€i ,  font 
ks  mcme  <jue  ceux  des  grands-audienclers  Si  con- 
trôleurs lie  la  grande  chancellerie. 

Leur  place  en  b  grande  chancellerie  eft  à  côté 
du  chancelier  ou  garde  des  fccatix ,  oii  ils  font  le 
rapport  des  provifions  après  le  grand-audiencier  & 
le  grand-rapporieun 

Après  que  M.  le  chancelier  ou  M.  le  garde  des 
foeaux  a  ouvert  la  caffctte  qui  renferme  les  iceaux  , 
C*ert  le  g*trJ<  des  rôles ,  de  fervîce  en  la  chancelle- 
rie «auquel  appartient  le  droit  de  tirer  les  fceaux  de  la 
ca^Tette ,  pour  les  mettre  entre  les  mains  du  fceileur  ; 
Bc  le  fceau  hni ,  il  eft  chargé  de  les  retirer  de  lui 
pour  les  replacer  dans  la  caiTette. 

Le  roi ,  en  créant  ces  offices ,  ne  fe  réferva  que 
b  première  finance  qui  en  devoît  provenir  ,  & 
Iccorda  au  chancelier  &  gardes  des  fceaux  la  no- 
mination de  ces  offices  pour  l'avenir ,  avec  la  finan* 
ce  qui  en  proviendroit ,  vacation  advenant  d'iceux 

Kinort ,  réfignation  ou  autrement.  Etifuite  le  roi 
uis  XIV,  par  èdii  du  mois  d'oâobre  1645  ,  ftatua 
Cpi'en  confirmant  le  poiivoir  accordé  par  le  roi 
Louis  XIII  fou  prédéceiTeur ,  aux  chaiceliers  & 
gardes  des  fceaux  de  France,  de  nommer  aux  offi- 
ces de  gardes  des  râles  contrôleurs  généraux  de 
L  augmentation  du  fceau  »  comme  il  vient  d  être  dit , 
ils  auroient  auiTi  celui  d'en  accorder  dorénavant  8l 
k  toujours  ,  le  droit  de  forvivance  à  ceux  qui  en 
reroient  pourvus ,  fans  être  tenus  par  ceux  -  ci  de 
payer  aucune  finance  au  roi ,  attendu  b  liberté  ac- 
cordée auxdits  chanceliers  &  gardes  des  fceaux , 
de  dtfpofer  defdits  offices. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'aviil  fuîvant ,  le 
même  prince  ordonna  que  les  gardes  des  rôles  au- 
roient la  clef  du  coftie  où  fe  mettent  les  lettres 
fcellèes  i  qu'ïk  tiendroiem  le  regiitre  &  contrôle , 
qui  avait  éfé  jufqu'alors  tenu  par  commiflion ,  de 
U  valeur  des  droiis-fit  émoiumens ,  provenant  de 
TaugmentatioR  du  fceau  ;  qu'ils  fer  oient  chaque 
mois  l'état  &  rôle  des  gages  &  bourfes,  apparte- 
nant aux  officiers  alfignes  fur  iceîle  :  après  le  paie- 
ment dcfcjuels  il  cfl  dit  que  les  gardes  des  rôUs  pren- 
dront chacun  ,  pendant  le  quartier  de  leur  exercice  , 
cinq  cens  livres  par, forme  de  bourfe.  C*e^  en  con- 
féqucnce  de  cet  édit ,  que  les  gardes  des  râles  ont 
depuis  auflî  été  qu  .lifiès  de  comrMeurs  ginéraux  de 
taugmenufhn  du  fceau* 

Cet  édit  accorde  auffi  aux  gardes  des  râles  l'en- 
trée dans  les  confeils  du  roi ,  afin  quMs  puifTent  !e 
fcrvir  avec  plus  de  connoîflânce  &  utilité  en  leurs 
charges. 

Ce  font  les  gardes  des  rôles  qui  reçoivent  les  ôp- 
pofiiions  que  1  on  forme  au  fceau  ou  au  titre  des 
tïffices  ;  toutes  oppofinons  formées  ailleurs  feroient 
nulles.  Il  a  même  été  défendu  aux  tréforitri  des 
parties  cafuelles,  commis  au  corxrôle  général  des 
finances  &  autres ,  d*en  r-ecevoir  aucune ,  ni  de  s*y 
arrêter  ;  &  il  leur  td  enjoint  de  déclarer  aux  parties 
qu'elles  aient ,  fi  bon  leur  femble^  à  fe  pourvoir 
lu  bureau  des  gardes  dts  riks^ 
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Lorfqu*il  fe  trouve  quelque  oppofitîon  au  fceau 
ou  su  titre  d'un  office  ,  le  gardt  des  rSies  qui  eft 
de  quartier ,  doit  en  faire  mention  fur  le  repli  des 
provifions  qu'il  préfente  au  fceau  ,  foit  pour  les 
faire  fceller  à  It  charge  des  oppofiiions  ,  quand  ce 
font  des  oppofitions  pour  deniers,  foît  pour  faire 
commettre  un  rapporteur ,  quand  ce  font  dcs  op- 
pofitions au  titre  ;  ces  dernières  empêchant  formel- 
lement le  fceau  des  provifions  qui  en  font  char- 
gées. 

Ces  officiers  ont  prétendu  jouir  fculs,  à  Texclu- 
fion  des  grands-audienciers  ,  du  droit  de  regidre  de 
toutes  les  lettres  d'offices,  attributions  de  qualités , 
privilèges,  taxations  ,  gages  Sc  droits  qui  paient 
charire  (  on  appelle  charcre  ,  fmvant  le  tarif  du 
fceau  de  1704  0£  1706,  une  patente  qui  accorde 
un  droit  nouveau  &  à  perpétuité  )-  H  y  eut  à  ce 
fujet  une  tranfaéîion  paffée  entre  eux  le  6  janvier 
1633  ,  ^^  ^^^  homologuée  par  le  tu-es- patente  s  du 
roi ,  portant  que  les  gardes  des  râles  auront  le  tiers 
du  droit  de  regiftre  de  toutes  les  lettres  de  char- 
tre  oui  feroient  fcellées  en  la  grande  cbancellerie 
de  France,  tant  de  lettres  de  rémiffion>  abolition, 
naturalité  ,  anobliffement ,  amortiiTement ,  ére*5îioo 
de  duché,  comté,  marquîfat,  baronnie  ,  châtelle- 
nie  ,  fiefs  ,  juftice ,  fourches  patibulaires  ,  foires  , 
marchés ,  pont-levis ,  dîfpcnfc  de  mariage ,  &  au- 
tres de  nature  à  être  vifés  ;  &ks  grands -audien- 
ciers  les  deux  autres  tiers.  Mais  le  réelement  du 
.4  avril  1672  ,  fait  en  conféqucnce  de  Tédit  du 
même  mois ,  art.  62 ,  attribue  aux  gardes  des  râles 
en  quartier  une  bourfe  de  préférence  de  quatre  mille 
livres ,  &  aux  quatre  gardes  dts  râles  une  bourfe 
ordinaire  de  fecrétaire  du  roi ,  chacun  par  auanier, 
conformément  à  Tarticle  69  do  même  règlement , 
pour  tenir  lieu  du  regijirjta  dont  ils  jouiiîbient  con- 
jointement avec  les  grands-audienciers ,  fuivani  la 
tranfaâion  de  1633, 

Uédit  de  création  des  offices  de  gardes  des  râles 
leur  avoient  attribué  les  mêmes  droits  qu'aux  grands- 
audienciers  ;  mais  comme  on  n'avoit  pas  exprimé 
nommément  qu  ils  feroient  en  conféquence  fecré- 
taires  du  roi ,  ils  ne  jouiffi^ient  point  du  droit  de 
fignature  &  expédition  des  lettres  de  chancellerie  : 
c'eft  pourquoi  Louis  XIII,  en  interprétant  Tédit  de 
création  des  offices  de  gardes  des  rôles  ,  par  un  au- 
tre édit  du  mois  de  décembre  1639,  déclara  qu'ils 
jouiroient ,  comme  les  grands-audienciers  &  con* 
trôleurs ,  do  titre  »  droits ,  fondons  ,  quaUtés  8^ 
privilèges  de  fes  confeillers  &  fecrèraires  ,  pour 
figner  &  expédier  en  la  chancellerie  de  France  8c 
autres  chancelleries,  tant  en  exercice  que  hors  d'i- 
celui,  toutes  fortes  de  lettres,  fans  que  le  titre  de 
fecrétaire  du  roi  pût  être  dèfuni  de  leurs  charges; 
lequel  édit  de  1639  a  été  confirmé  par  autre  édic 
du  mois  d'oâobrc  1641  ,  vérifié  au  parlement  le 
26  juillet  1642,  &  en  la  cour  des  aides  le  8  jan- 
vier 1643. 

Au  mois  de  feptembre  1644 ,  on  créa  en  titre 
d'office  quatre  commis  attacbés  aux  quaure  charge^ 
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de  gardes  des  rôles ,  pour  foulager  ces  ofSciçrs  & 
fervir  fous  eux  durant  leur  quartier.  Ucdic  porte 
qu'ils  recevront  dans  le  bureau  du  garde  des  rôles 
coûtes  les  lettres  d*ofHces  6l  dépendantes  d*iceux , 
qui  leur  feront  apportées  par  les  fecrétaires  du  roi 
ou  autres ,  pour  être  par  eux  vues  &  paraphées 
au  dot ,  &  vérifier  les  oppofitions  qui  pourroient 
être  fur  icelles  ,  tant  au  titre  que  pour  deniers  ; 
qu*eUes  feront  après  par  eux  portées  aux  gardes  des 
rôles j  pour  les  préfenter  au  chancelier  ;  que  ces  com* 
mis  tiendront  regiftre  de  toutes  les  oppofitions  qui 
feront  faites  fur  les  offices  »  tant  au  titre  que  pour 
deniers  ;  qu'ils  parapheront  les  originaux  des  ex- 
>K>its  qui  feront  faits  par  les  hui{fiers  ;  &  que  fi 
es  originaux  àcs  oppofitions  ne  font  paraphés  par 
eux  9  ou  par  les  gardes  des  rôles ,  les  exploits  feront 
nuls.  L'édit  ayant  permis  aux  gardes  des  rôles  de 
tenir  ces  charges  de  commis  conjointement  ou  fé- 
parément  avec  la  leur ,  avec  pouvoir  de  les  hirt 
exercer  par  telles  perfonnes  que  bon  leur  femble*- 
roit ,  à  19  charge  de  demeurer  rcfponfid)les  de  leurs 
exercices  &  fondions ,  les  gardes  des  rôles  ont  ac- 
quis en  corps  ces  charges ,  &  les  font  exercer  par 
un  commis  amovible. 

Le  nombre  des  gardes  des  rôles  &  de  leurs  com- 
Oiis  de  voit  être  augmenté  de  deux  ,  fuivant  un 
édit  de  décembre  1647  j  qui  ordonnoit  unefem- 
|>lable  augmentation  pour  tous  les  offices  du  con- 
feil,  de  la  chancellerie  &  des  cours  :  mais  il  fut 
révoqué  pour  ce  qui  concernoit  la  grande  chan- 
cellerie feulement  y  par  un  autre  édit  du  mois  de 
mars  fuivant. 

An  mois  de  mai  1655  ,  Louis  XIV  donna  un 
édit  regiftre  au  fceau  le  < ,  portant  attribution  aux 
grands^audiçnciersj  contrôleurs -généraux»  gardes  des 
rôles  &  leurs  commis  j  de  la  jouifTance,  par  droit 
de  bourfe  ,  des  droits  &  augmentations  établis  fur 
)es  lettres  de  chancellerie  par  les  édits  de  mars  & 
nvril  1648  ,  nonobftant  la  fuppreffion  quiavoitété 
^ite  des  offices  nouvellement  créés  pour  la  grande 
chancellerie, 

Uédit  du  mois  de  mai  1697  leur  attribue  en 
outre  à  chacun  une  bourfe  d'honoraire  ou  d'expé- 
dition. 

Il  y  eut  encore  une  femblable  création  de  deiut 
gardes  des  rôles  &  de  deux  commis  en  titre ,  faite 
)ar  édit  du  mois  d'oâobre  1691  ;  de  manière  que 
es  garder  des  rôlçs  unt  anciens  que  nouveaux ,  ne 
dévoient  plus  fervir  que  deux  mois  de  Tannée  : 
fnais  par  édit  du  mois  de  novembre  fuivant,  ces 
offices  furent  encore  fupprimés ,  &  les  droits  en 
firent  atn'ibués  ?ux  anciens ,  moyennant  finance. 

Les  gardes  d^s  rôles  ont  été  maintenus  &  con- 
firmés dans  leurs  privilèges  par  plufieurs  édits  & 
déclarations ,  notamment  par  ceux  des  mois  d'a- 
yril  163 1 ,  décembre  1639  ,  avril  1664  &  167a, 
ic  tout  récemment  par  1  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1743  ,  au  moyca  du  fupplément  de  finance 
par  eux  payé  en  exécution  de  cet  édit.  (^) 

(7jgU)«':?ACS  •  grever  garde-facs ,  eft  Çcllli  ^uî  eft 
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déporitalre  des  facs  &  produâions  des  parties  èmi 
les  affaires  appointées.  Il  y  a  de  ces  greffiers  aa 
confeil  &  au  parlement. 

L'établiffement  de  ces  fortes  d'officiers  remonte 
jufqu'au  temps  des  Romains  ;  on  les  appelloit  cuf* 
todes.  Leur  office  principal  étoit  de  tenir  les  boU 
tes  ou  facs  »  dans  lefquels  on  gardoit  les  pièces  des 
procès  :  c'étoit  fur-tout  pour  les  matières  crioû- 
nellesy  &  pour  empêcher  la  collufion  entre  l'accu^ 
fateur  &  l'accufé.  Foye^  GREFFIER.  (  -^  ) 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  eft  un  des 

!  grands  officiers^de  la  couronne  »  dont  la  prindpale 
onéUon  eft  d'avoir  la  garde  du  grand  fceaa*  du  _ 
roi ,  du  fcel  particulier  dont  on  ule  pour  la  pro-  j^ 
vince  de  Dauphiné ,  &  des  contre-fcels  de  ces  aeux 
fceaux  ;  il  avoit  auffi  autrefois  U  garde  de  que^i 
ques  autres  fcels  particuliers  »  tels  cpie  ceux  de  Bre^ 
tagne  &  de  Navarre ,  qui  »  depuis  la  réunion  dqi 
ces  pays  k  la  couronne,  fiirent  pendant  quelque  y 
temps  diftingués  de  celui  de  France  ;  ces  fceaux .  . 
particuliers  ne  fubfifient  plus.  Il  avoit  auffi  Ugark  \ 
des  fceaux  de  l'ordre  royal  &  militaire  de  S.L^j  g 
établi  en  1693  9  ^^^  ^^  ^^^  ayant  ,par  édit  du  moil 
d'avril  17 19  »  créé  un  erandrcroix  chancelier  di  ^ 
cet  ordre  »  lui  a  donné  la  garde  des  fceaux  it  cf  :  , 
même  ordre.  ^  ■ 

Ceft  lui  qui  fcelle  toutes  les  lettres  qui  èdh  ^ 
vent  être  expédiées  fous  les  fceaux  dont  il  efidi| 
pofitaire. 

Il  a  auffi  l'infpeâion  fur  les  fceaux  des  chancaU 
leries  établies  prés  des  cours  &  des  préfidiaux.  . 

Uanneau  ou  fcel  royal  a  toujours  été  regvdf  ^  " 
chez  la  plupart  des  nadons»  comme  un  attribut  eC4  ' 
fentiel  de  la  royauté  ,  &  la  garde  &  appofition  dt  '' 
ce  fcel  ou  anneau  comme  une  fon^on  des  phil  * 
importantes.  f 

Les  rois  de  Perfe  avoient  leur  anneau  ou  cachet 
dont  ils  fcelloient  les  lettres  qulls  envoy oient  aiu( 
gouverneurs  de  leurs  provinces. 

Aléxandre-le-Grana  fe  voyant  près  de  mourir  J 
commanda  aue  l'on  portât  fon  anneau  figillaire  ï 
celui  qu'il  aéfignoit  ponr  fon  fuccefièur. 

Aman ,  favori  &  mmiftre  d'Affiiérus ,  étoit  dépofi* 
taire  de  l'anneau  de  ce  prince  ;  mais  ayant  abufé  del^ 
faveur,  de  fon  maître  »  oc  fini  fes  jours  d'une  maniirt 
i^ominieufe,  Affiierus  donna  à  Mardochèele  mêfflt 
anneau  que  portoit  auparavant  Aman  ,  pour  mar^ 
que  de  la  confiance  dont  il  honoroit  Mardochéc  i 
oc  du  pouvoir  qu'il  lui  donnoit  d'adminifirer  tout 
tes  les  affaires  de  fon  état» 

Pharaon  pratiqua  la  même  chofe  ,  lorfqu^il  M 
blit  Jofeph  vice-roi  de  toute  l'Egypte  :  adst  oui 
nuliim  de  tnanu  fua^  &  dédit  eum  in  manu  ^us. 

Enfin  iPalthazar»  dernier  roi  de  Babylone ,  avoï 
apffi  confié  la  garde  de  fon  anneau  à  DanieL 

Les  Romains  ne  connoiffoient  point  andennCf 
(nent  l'ufage  des  fceaux  publics  :  ainfi  nntttudoU 
de  la  charge  de  garde  des  fceaux  n'a  p<Mnt  été  an* 
pruntée  d'eux  :  tes  édits  des  empereurs  n*étoieiit 
point  iççU^s;  ils  é(oiçm  fe^lçmca;  foufçrits  paf. 
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IX  «TufîC  encre  de  couleur  de  pourpré,  appellcc 
zrum  mcautum ,  compafée  au  fan  g  du  poiiïbn  mu- 
r,  dont  on  taifoit  la  pourpre  ;  nul  autre  que  l'ein- 
ycur  ne  pouvoit  ufcr  de  cette  encre  fans  com- 
ettre  un  crime  de  léie-majefté ,  &  fans  encourir 
confifcation  de  corps  &  de  biens  ;  cnforte  que 
ne  encre  paxucuUérc  tenoit  en  quelque  fone  lieu 

fceaa. 

Augufte  avolt  à  la  vérité  un  feeau  ou  cachet , 
m. ,  en  fon  abfencc  &  pendant  les  guerres  civiles , 
^  amis  fe  fervirent  pour  fcellcr  en  fon  nom  des 
très  &  des  é Jits  ;  mai»  ce  qui  fut  pratiqué  dans 

cas  de  néceffité  ne  formoit  pas  un  ufagc  ordi- 
ire ,  &  les  empereurs  ne  fe  fervoient  xom  tnuné- 
*fit  de  leur  cachet  que  pour  clorre  leurs  lettres 
niciilicres  ,  &  non  pour  leurs  édits  8c  autres  let- 
s  qui  dévoient  être  publiques. 
fuflinien  ordonna  feulement  par  fa  novelle  IQ4  « 
B  tous  les  refcrus  fignéi  de  l'empereur  ferolent 
[E  foufcrtts  ou  contre  -  fignés  par  fon  quefleur , 
litel  répond  en  France  TofBi^e  de  chancelier. 

En  France  au  contraire  ,  dés  le  commencement 

la  monarchie ,  nos  rois  »  au  lieu  de  foufcrîre  ou 

iticr  leurs  lettres,  les  fcelloient  ou  faifbient  fcel* 

de  leur  fceau ,  foit  parce  que  les  clercs  &  Us 
ietcux  ètoient  alors  prefque  les  feuls  qui  eufFent 
,age  de  récriture ,  ou  plutôt  parce  que  les  rois 
voulant  pas  alors  i^afTujettir  à  figner  eux-mêmes 
ices  Les  lettres  expédiées  en  leur  nom ,  chargè- 
it  une  perfonnc  de  confiance  de  la  gûrde  de  kur 
tut  •  pour  en  appofer  l'empreinte  k  ces  lettres  au 
Il  de  2eur  fignature. 

Celui  qui  étoit  dépofuâire  du  fceau  du  roi  ^  du 
aps  de  la  première  race ,  étoit  appelle  grand-ré* 
utdalre ,  parce  qu'on  lui  faifoit  le  rapport  de 
lies  les  lettres  qui  dévoient  être  fcellées;  & 
sime  fa  principale  fon ^ ion  étoit  de  garder  le 
I  royal  qu*il  ponoit  toujours  fur  lui ,  on  le  dé- 
aoit  auifi  fouvent  fous  le  titre  de  garde  ou  por- 
r  du  fcd  royal  i  prulm  armtâi  ngalis ,  cujlûs  re- 
JîgilU. 

Le  premier  qui  foit  désigné  comme  chargé  du 
il  royal ,  ell  Amalfmdon ,  lequel  fe  trouvefavoir 
lié  du  fceau  de  Thierri  premier  »  roi  de  Metz  , 
diartre  portant  dotation  du  monaÛére  de  Fia- 
jiiy,  au  diocéfe  d'Autun  ;  fijiiiîanu ,  cfl  *  il  dit , 
'iiluftri  viro  Am^-lfindom  figith  rc^o.  Le  titre  de 
'ilhijïris  que  Ton  donne  à  cet  officier,  marque 
L  quelle  confidéraiion  étoit  dés4ors  celui  qui  avoit 
Mrdf  du  fceau» 

Grégoire  de  Tours  ,  LV.  / ,  cA.  ^ ,  fait  mention 
;  Siggo,  référendaire  ,  qui  gardoit  ranncau  dcSt- 
bert  premier  ^  roi  d'Auilrafie  ,  qui  anrmîum  Si- 
hni  tenutrat  y  &  que  Chilperic ,  roi  de  Soiifons , 
^lUcita  d'accepter  auprès  de  lui  le  même  emploi 
1^1  avoit  eu  près  de  fon  frère. 
Sous  Clotaire  II  »  Ansberi ,  archevêque  de  Rouen , 
m  chargé  de  cette  fonâlon ,  ainfi  qu'il  efl  dit  en 
phe,  écrite  par  Angrade  ou  Âigrade»  religieux 
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bénédiAîn  ;  qui  fait  mention  qtse  ce  prélat  étoit 
condkor  regalmm  priviUgiQrum  ,  &  gerulus  annuli  rt^ 
galis  qu9  eadem  fignabantur  priviltgia, 

Surius ,  en  la  vie  de  S.  Ouen  ,  qui  fut  grand- 
référendaire  de  Dagobert!^  &  cnfuitc  de  Ctovis 
II  fon  fils,  dit  qu'il  gardoit  le  fcel  ou  anneau  du 
roi  pour  fceller  toutes  les  lettres  &  édits  qu'il  ré- 
digcoit  par  écrit  :  ad  ohjtgnanda  fcr'ipta  vel  édifia 
regia  quiZ  ah  ipfo  canfcrihcbantur ,  figÙlum  vel  annu" 
lum  régis  cufIjdiebéL  Aimoin  ,  liv  4  ,  ch,  i2^  &le 
moine  Sïgebert,  en  fa  chronique  de  rannéeô^j, 
font  aufli  mcfliîon  que  S,  Ouen  avoit  la  garde  de 
Tinneau  ou  fcel  royal  dont  il  fcellott  toutes  les 
lettres  du  roi  qui  dévoient  être  publiques. 

On  lit  en  la  vie  de  S*  Bonit  »  évéque  de  Cler* 
mont  en  Auvergne  *  qu'étant  aimé  ffè^-paniculié- 
rement  de  SigebertlII ,  roi  d'Auftrafie  ,  il  fut  pour- 
vu de  r  office  de  référendaire  ,  en  recevant  de  la 
main  du  roi  fon  anneau  ,  armuio  ex  manu  régis  ac^ 
cepto^ 

Du  temps  de  Clotalre  111 ,  la  même  fonâloii 
étoit  remplie  par  un  nommé  Robert  :  quidam  i7- 
luflris  Roiertus  nûmine  ,  gtnerofâ  ex  flirpe  proditus  ^ 
geruîus  fuerat  annuîi  regii  Chtarii  ;  c*en  ainfi  que 
s'explique  Aigrard  qui  a  écrit  la  vie  de  faintc  An- 
gadrefmc  fa  nlle. 

Ilpiroîtpar  cesdîlTérens  exemples  «  que  tous  ceux 
qui  rempliiToient  la  fon^ion  de  référendaire  fous 
la  première  race  de  nos  rois  ,  éioient  tous  en 
même  temps  chargés  du  fcel  ou  anneau  royal. 

Il  en  fut  de  même ,  fous  la  féconde  race  ,  des 
chanceliers  qui  fuccédérent  aux  grands- référen- 
daires; quoiqu'on  n'a it  point  trouvé  qu*aucun  d'eux 
prit  fe  titre  de  ^^ïr^^'ir  du  fcel  royal ,  îl  efl  néanmoins 
certain  qu'ils  étoienc  tous  chargés  de  ce  fcel. 

Sous  la  troiftéme  race  de  nos  rois ,  la  garde  des 
fceaux  du  roi  a  aiiffi  le  plus  fouvent  été  jointe  k 
loffice  de  chancelier ,  tellement  que  la  promotion 
de  plufieurs  chanceliers  des  premiers  fié  cl  es  de 
cette  race  n  eA  défignée  qu  en  difant  r^ion  leur  re- 
mit îe  fceau  ou  les  fceaux  ,  quoiqu'ils  foflent  tout* 
à-la*fois  chanceliers  &  gardes  des  fceaux. 

On  voit  auffi  dans  les  hiftoriens  de  ce  temps  ; 
qu'en  parlant  de  plufieurs  chanceliers  qui  fe  démi- 
rent volontairement  de  leurs  fondions,  foit  à 
caufe  de  kur  grand  âge  ou  indifpofition  ,  ou  qui 
furent  deftituès  pour  quelque  difgrace»  il  cft  dit 
fimplement  qu'ils  remirent  les  fceaux  ;  ce  qui  ^ 
dans  cèïte  occafion  »  ne  fignifie  p3S  fimplement 
qu*iîs  quittoient  la  fonction  de  garde  des  fceaux  ^ 
mais  qu'ils  fe  démettoient  totalement  de  l'office  éc 
chancelier  que  Ton  défignolt  par  la  garde  du  fceau  ^ 
comme  en  étant  la  principale  fonâion.  AuÉ  voit* 
on  que  les  fuccefTeurs  de  ceux  qui  avoient  ainû 
remis  les  fceaux ,  prenoient  le  titre  de  chanceliers^ 
même  du  vivant  de  leur  prédccefleur ,  comme  le 
remarque  M*  Rlbier  ,  conftillcr  d  état,  daos  un  mé* 
moire  qui  eft  inféré  daJti  JoUj  dtsoff,  rom.  I^au^ 
aJdif* 

On  ne  parlera  done  ici  ni  de  cetix  auxquels  es 
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^ la  chancellerie  éoît  vacante  en  tiaS  ,  (wmm 

jne  chartre  dé  Louis-le-Gros  pour  S.  Mamn-dcs- 

Tumps ,  à  la  fin  de  hquelle  il  eu  dit  canctUario 

uh  i  ce  qui  peur  d'abord  i^ire  penfer  quil  y  avoit 

DfS  quelquun  commis   pour  tenir  le  grand  fcel 

■  roî ,  mats  il  n*en  ert  point  fait  mention  ;  &  il 

J  plutôt  à  croire  que,  pendant  cette  vacance ,  le 

Il  tenoit  lui-même  fon  fceau  ,  comme  phifieiirs 

Tlios  rois  l'ont  pratiqué  en  pareille  occafion*  On 

*ii7e  plufieurs  chartrei  du  douzième  fiècle,  qoe 

:  rois  falfojent  fceller  en  Icu^r  préfence  ,  &  à  la 

derquelles  il  y  a  ces  mots,  irf^  permanum  re- 

T  vacanu  canceliaria  ;  ce  qui    fait    de  plus  en 

ï  femir  la  dignité  attachée  à  la  fonftion  de  garde 

ffctaux^  puisque  nos  rois   ne  dédaignent  point 

f  temreujc-mémes  le  fceau  en  certaines  occafions* 

ri^  chancellerie  éioît  dite  vacamt  ^  lorfqu'il  n*y 

Joir  ni  chancelier  ,  ni  garde  des  fceaux, 

iHugues  de  Chamfleuri  fut   nommé  chancelier 

^  France  en   1151,  maïs  fa  difgrace  le  fit  deAituer 

\  cet  office  ;  de  forte  que  la  chancellerie  vaqua 

tant  les  années  II 72,  1173,  1174,  1175  ,1176 

1177.  D  paroît  néanmoins  que  Hueues  ftjt  ré- 

W  dans  fes  fonflions  en  ii/y,  qyi  eft  Tannée 

fa  mort. 

j-La  chancellerie  vaqua  encore  en  11 79,  comme 

*»roît  par  un  titre  du  cartulaire  de  S,  Viéor. 

Elle  vaqua  pareillement  durant  tout  le  régne  de 

ilippe-Augufte  ,  fi  Ton  en  excepte  les  années 

Bo  &:  ii8ç,  où  il  efl  parlé  de  Hugues  de  Pui* 

m  en  quiliié  de  chancelier  ;  Tannée  1201 ,  ou 

iî*Aihies  ,  vice<hancelier  pendant  la  vacance 

i  chancellerie ,  fit  la  îon&ion  û^  garde  desfieaux^ 

hef  années  1203,   I2®4  ,  1205    &    1207  j  où 

T-e  Guérin  ,  chevalier  de  Tordre  de  S.  Jean  de 

'ufalem  ,  fitlamêmefomStion  ûq  garde  des  fieaux^ 

^ûnte  cancellarid  ;  il  fut  depuis  élevé  à  la  dignité 

chanceli^ ,  dont  il  releva  beaucoup  f éclat. 
Il  paroît  par  une  chartre  de  Tannée  1226,  qui 
I  la  première  tfu  régne  de  S.  Louis  »  que  frère 
ïérin  faifoit  encore  les  fondions  de  chancelier  : 
lis  depuis  il  n  y  en  eut  point  pendant  tout  le 
kne  de  S.  Louis;  il  fe  contenta  de  commettre 
ccflivemc nt  différentes  perf<^nes  a  la  garde  du 

aivant  une  cédule  de  la  chambre  des  comptes 

mémorial  A ,  qui  efi  fans  date  ;  &  une  autre 

Jule  au  mémorial  £  ,  foL  '^2  ,  Philippe  d*Anto- 

E  portoit  le  grand  fcel  du  roi  S.  Louis  :  il  pre- 

^t  pour  foi  ,   fes  chevaux  &  valets  à  cheval  , 

IC  tous  parifis  par  jour  pour  Tavoine  &  pour  toute 

rc  chofe ,'  excepté  fon  clerc ,  &  fon  valet  qui  le 

voit  en  la  chambre  ,  qui  mangeoient  à  h  cour  ; 

leurs  gages  étoient  doubles  aux  quatre  fêtes  an- 

,t)ueUeft. 

^Xa  dernière  des  deux  cédules  dont  on  vient  de 

^ler ,  fah  aufli  mention  de  Philippe  de  Nogaret 

qui  portoit  le  grand  fcel   du  roi. 

Nicolas ,  doyen  &  archidiacre  de  Chartres  ,  cha* 
'  lin  &  confeilier  du  roi  S,  Louis  j  fut^choifi  en 
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1549  pour  porter  le  fcetu  du  roi  rîans  le  voyage 
de  la  Terre-Sainte  ;  il  mourut  en  Egypte  après  la 
prife  de  Damicte ,  en  12^0. 

Gilles ,  archevêque  de  Tyr  en  Phénicie  ,  aufTi 
confeilier  du  roî  S*  Louis ,  avoit  la  garde  du  fceau 
de  ce  prince  en  1253,  comme  on  Tapprend  de 
Vhijîoire  de  Jû'tnvïUe  ,  &  de  la  vie  de  S,  Louis , 
écrite  par  Guillrtimc  de  Nangis, 

Raoul  de  Piris,  doyen  de  S.  Martin  de  Tours, 
fut  fait  garde  dis  fceaux  au  retour  de  la  Terre- 
Sainte ,  6t  évêque  d*Evreux  en  1^56;  il  fut  car- 
dinal &  •  iégat ,  tk  mourut  Tan  1 270.  ;  il  fe  trouve 
un  titre  pour  Tabbaye  de  S,  Rémi  de  Rhcims  ,  fccllé 
par  lui ,  où  on  lit  ces  mots  :  &  has  Hueras  domi- 
nus  tpifcopus  ebroïctnfis^  mnc  deca/ius  tttronenjis  ,  fîgtU 
Ltvh, 

Pluiienre  titres  de  S.  Denis  &  du  prieuré  de  S. 
Sauveur-lez-Bray-fur-Seine  ,  font  mention  que  la 
chancellerie  vaqua  en  1^55  &  1258. 

Mais  dans  cette  même  année  125 9  ,  Raoul  de 
Gros-Parmy ,  tréforier  dsl'églife  de  S,  Frambaud  L*e 
Senîis ,  fijt  fait  garde  du  fceau  du  roi.  TeiTereau  » 
en  fon  hiftoire  de  ia  chamelUrie ,  cite  à  ce  fujet  le 
regidre  oiim  de  la  chambre  des  comptes  de  ladite 
année  ,  où  on  lit ,  dit4l  :  Raduîphus  Gros-Permius , 
thefdurarius  fanai  Framholdi  fylvaneHenfis  ,  qui  dt' 
ferehat  figUlum  damini  régis  ;  OC  le  fait  rapporté  par 
TelTereau  eil  véritable  :  mais  il  faut  qij*il  y  ait  er- 
reur dans  la  citation  qu*il  fait  du  regiflre  ûîim  de  la 
chambre  des  comptes  »  n'y  ayant  jamais  eu  dam 
cette  chambre  de  rcgiftre  ainfi  appelle  :  ce  regif- 
tre  efl  au  parlement,  &  contient  en  effet  mot  pour 
mot  les  termes  rapportés  par  Tcffereau. 

La  chronique  de  S.  Martial  de  Limoges  fait  men- 
tton  de  Simon  de  Brion  ou  de  Brie ,  tréforier  de 
S.  Martin  de  Tours ,  qui  fijt  garde  des  fceaux  du 
roi  depuis  1260  jufqu*crt  Tannée  fuivante  ,  qu'il 
fut  créé  cardinal ,  &  envoyé  légat  en  France  :  il 
fut  élu  pape  le  21  février  1281,  fous  le  nom  de 
Martin  iV^  &  mourut  le  22  mars  1285. 

La  chancellerie  vaqua  en  laéi  &  1261 ,  comme 
il  eft  dit  dans  quelques  tintes  de  ce  temps;  &  Ton 
ne  voit  point  à  qiii  la  garde  du  fceau  fut  confiée 
jufqu'en  1 270  ,  que  le  roi  S»  Louis  ,  avant  de 
s'embarquer  à  Aiguës -mortes  k  premier  juillet,  latffa 
le  gouvernement  de  fon  royaume  à  Matthieu  de 
Vendôme  ,  abbé  de  S.  Denis,  &  à  Simon  et  Neefle  , 
&  leur  donna  un  fceau  particulier  donc  ils  fccl- 
lojcnt  les  lettres  en  fon  abfence  ;  ce  fceau  n'avoit 
qu'une  couronne  fimple  fans  écuflbn  ,  &ces  mots 
à  Tentôur  :  S.Ludovici  ,  Dti gradâ  francorum  régis  ^ 
in  partihus  tranfmarmis  agentts  ;  le  contre -fcel  avoit 
un  écuffon  fans  couronne,  femé  de  fleurs -de-lys. 

La  chancellerie  vaqua  fous  le  régne  de  Philippe 
III ,  dit  le  Hariii,  pendant  les  années  1273  &  1274, 
comme  le  prouve  la  chartre  de  confirmation  des 
privilèges  de  la  ville  de  Bourges  ,  du   mois  de 

mars   1174-  ^  . 

Du  temps  de  Philippe- le-B el ,  Etienne  de  Sui- 
cy,  appcUé  ï archidiacre  d£  Flandre^  qui  ftitcban- 
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cclicr  de  France  en  1301  ,  après  Pierre  Flotte  ; 
avoit  été  ^arde  du  fcd  royal  au  mois  de  jinvicr 
1190,  comme  il  paroîtparune  ordonnance  du  roi 
donnée  à  Vincennes ,  datée  defdits  mois  8t  an  ,  au 
fujct  de  rétat  de  fa  maifon  ,  où  il  y  a  un  article 
concernant  les  gages  ou  appointcmerîs  de  Tare  h  i- 
diacre  de  Flandres,  qui  porte,  eft-il  dit,  le  fcel  a 
6  fous  par  jour ,  outre  la  bouche  à  cour  pour  loi 
&  les  Cens  ;  6c  quand  il  feroii  à  Piris ,  à  20  fous 
par  jour  pour  toutes  chofes  ,  en  mangeant  chez 
lui.  Il  folloît  que  le  prix  des  denrées  tut  moindre 
alors  qu'il  n'èioii  du  temps  de  S.  Louis  ,  fous  le- 
quel Philippe  d'Antrgni  avoit  7  f.  panfis  par  jour  , 
outre  le  droit  de  bouche  à  cour;  au  lieu  que  ce- 
lui ci  n'avoit  que  ftx  fous  :  on  voit  aufll  par  -  là 
que  le  droit  de  bouche  à  cour  pour  le  ^arde  des 
fctaux  &  pour  tous  Us  fiens  ,  n*étoit  évalué  qu'à 
quatorae  fous  par  jour ,  pinfqu'on  ne  lui  donnoit 
que  cela  de  plus  lorrquM  éto.tà  Paris  &  mangeoit 
chez  lui.  Ce  même  Etienne  de  Suicy  fut  archidia- 
cre de  Bruges  en  l'églifc  àt  Tournai  ,  cliancelier 
de  France  en  130a,  &  cardinal  ca  130c  ;  il  mou- 
rut en  1311» 

Pierre  Flotte»  qui  fut  nommé  chancelier  en  1 30a , 
prenoit  indifféremment  la  qualité  de  çhmctïUr  ou 
de  ^iirdt  dts  fceaux ,  comme  il  paroît  par  un  titre 
pour  rarchevéque  de  Bordeaux»  du  mercredi  avant 
piques  de  Tan  1302,  ou  on  lui  donne  la  qualité 
de  gijrdt  des  fceaux. 

Apres  fa  mort  arrivée  dans  k  même  année  , 
Guilbume  de  Nogarct  »  feigncur  de  CalviiTon  ,  fiât 
Élit  pour  ta  première  fois  gard^  des  fctoMx  ,  ainfi 
qu'on  rapprend  d*une  ordonnance  de  l'an  1  303  , 
portant  qu'il  y  aura  au  parlement  treize  clercs  & 
treize  lais  ;  que  les  treize  clercs  feront  M^  Guil- 
laume de  Nogaret ,  qui  porte  le  grand  fcel  >  Sl  Phi- 
lippe-le-Bel ,  dans  le  parlement  qu'il  établit  à  Pa- 
ris en  130»,  lui  donna  rang  immédiatement  après 
un  évoque  ^  un  prince  du  fang  »  &  avant  tous 
autres  juges. 

Dans  une  autre  ordonnance  de  1504  ,  le  roi 
dit  :  u  or  cft  notre  entente  ,  que  ctl  qui  portera 
»  notre  grand  fcel  ordonne  de  bailler  ou  envoyer 
H  aux  enquêtes  de  Languedoc  St  de  la  langue  fran' 
»  çoife  des  notaires  ^  tant  comme  il  verra  à  faire 
»  pour  les  befo^nes  dépêcher  »»* 

Pierre  de  Belïeperche,  qui  iat  nommé  chance- 
lier en  1306  ,  paroît  être  le  premier  qui  ait  joint 
au  titre  de  chancelier  celui  de  f^arde  du  fcenu  royale 

Les  fceaux  lurent  rendus  à  Guillaume  de  Noga- 
ret en  I  ^07 ,  comme  il  paroît  par  un  regiftre  du 
t  ré  for  ;  traditum  fuit  fipUum  domina  GuiUdmo  de 
NitgaretQ.  Il  n'avoit  pour  fon  plat  k  la  fpiïe  ûu 
roi ,  que  «  dix  foudécs  de  pain ,  trois  fepiiers  de 
»  vin  ,  l'un  pris  devers  le  roi ,  Ôt  les  deux  autres 
n  du  commun  ,  &  quatre  pièces  de  chair,  & 
n  quatre  pièces  de  pouIaiUe;  &  au  }our  de  poif- 
»  foin  à  Ta  venant  ;  &  ne  prenoit  que  flx  pro- 
»  vendes  d  avoine ,  cotifte ,  feurrei ,  bufclics  »  chan- 
I»  délies  t  &  point  de  forge  u* 


Gilles  AIcclin  dcMontagu»  archevêque  d 


1309  jufquau  mois  d*avril   i3'1  »  fuivaflt  le 
giftre  45*  du  tréfor  ,  oii   kl    efl  qualifié , 


bonne ,  fut  garde  des  fce^i^x  depuis  le  17  it 

JîgiUum. 

Il  eut  pour  fucceffeuf  en  cette  fon£Eon  Pi«< 
de  Latiily^  archidiacre  de  Téglife  de  Châlonnâji 
Marne  :  le  regiftre  49  du  tréfor  porte  :  rdÂ 
dominus  rex,,*.  magmim  JîgiUum  fuum  nupjb  h 
tro  de-  LdiUILico, 

L'état  de  la  maifon  du  roi  arrêté  le  %  décaBh 
1306  par  Phiiippe*le-Long  ,   règle  les  droin 
chancelier ,  à  TinClar  de  ce  qui  avoit  été  iccd 
à  Guillaume  de  Nog^rti^g^d^des  fcejux  ^ 
que  les  droits  du  garde  de^  fceMiX  ftirctït 
à  ceux  du  chancelier. 

Il  fembloit  même  que  le  chancelier  ne  «A 
plus  grandf  privilèges  que  de  la  ^drdt  da  /««çl 
effet ,  les  habitans  de  la  ville  de  Laon  r^' 
tendu  recufer  le  chancelier  Pierre  de 
comme  leiu'  étant  fufpeft  ,  il  ftit  dédié 
confeîl  tenu  en  préfcnce  duroilelundi 
cenûon  de  Tannée    1318  ^  que^  k  chanccliff 
devoii  être  tenu  pour  fufpeâ  ;  d'autant  que 
moyen  de  Toffice  du  fceau  ,  il  étoit  pelocDe 
biïque  &  tenu  à  une  fpéciale  fidélité  au  ri 

Il  y  avoit  deux  gardes   dts  fcuux  au 
juillet  1320  ,  fuivant  un  mémorial  de  b 
des  comptes,  coté  H^  portant  que  le  9  dudiî 
Pierre  le  Mire,  chauffe  cire  ,  avoit  prêté  fi 
pour  cet  office  «  entre  les  mains  desdctix 
î*  fés  à  la  garde  du  fceau  »* 

Au  mois  de  février  fuivant»  Philippe  le 
un  règlement  fur  le  port  8l  état  du  grand 
fur  la  recette  des  émolumens  d 'icclui.  S^xm 
règlement ,  tous  les  émolumens  ,   tant  dtt 
fceau  que  des  chanceWeries  particulières  de 
pagne,  de  Navarre,  &  desJui^»  dcvoieni 
venir  appartenir  au  roi*  ** 

Jean  de  Marigni ,  chantre  de  Téglife  de  N. 
de  Paris,  évéquc  de  Bciuvals  en   13111 W* 
fceaux  après  Matthieu  Fcrrand  »  chancchcf  #  ^^^ 
le  dernier  avril  1319  jufqu!au  8  juillet  de  la 
année,  qu'il  les  rendit;  il  les  eut   encore 
le  7  (epiembrc  JBfqu'à  la   S.  Martin  1319 
en  fut  déchargé,  Sl  les  remit  es  mains  it 
laume  de  Sainte- Maure  ,  doyen  de  Tours- 

Après  b  mort  de  Guillaume  de  Sainte  •Su*'i" 
chancelier,  arrivée  en  13 34, Pierre  F         "^ 
de  Fécamp  »  reçut  les  fceaux ,  &  en  ti 
lorftp'il  eut  Tarchcvéché  de  Sens  :  il  ne  ^^^'^ 
cependant  aucimaâe  qui  marque  qu  il  ait  ^^ 
celîer  ni  gjrde  des  fceaux  ;  il  lut  df  pu^ 
de  Rouen  ,   cardinal  ,  &  pipe  fous  *  - 
CUmcnt  VL 

Foulques  Bardoul  ,  confelllcr  au  pâd< 
Paris ,  fm  garde  de  la  chancellerie  pendant  1« 
du   roi  Jean  ,  après   la    deAitutîon   du  cH 
Pierre  de  la  Forêt;  iï  y  avoir  déji  cié 
fous  Philippe  de  Valois  «  pendiiit  us»  fOfÇ 
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«tlier  Cocquerel ,  &  rétoic  lu  mo!5  de  mars 

^6  •  comme  il  fe  voie  par  le  journal  du  iréfor 
24  mars  de  cette  année  j  &  par  une  krtre  dy 
juin  1 3  57  :  ce  qui  cc/Ta  lorf^e  le  régent  donna 
fceaux  à  Je^n  de  Dormans»  On  ne  voit  pas  au 
p^Uf  au'il  eût  le  titre  de  garJe  des  fceaux^ 
Kean  de  Dormans  Tut  aunl  d^abord  commis  feu- 
ICI»  au  fait  de  U  chancellerie  de  France  le  i  S 
rs  1357*  par  Charles,  régent  du  royaume;  il 
trçoit  U  charge  de  chancelier  au  traité  de  Bré- 
01  »  le  9  mai  1360^  Le  roi  J^an  lui  donna  les 
niz  le  18  fepteinbrc  1361»  &  rînflima  chan- 
ter de  France  »  après  la  mort  du  cardinal  de  la 
rèt. 

Le  parlement  ayant  érè  transféré  k  Poitiers  ^  & 
(rande  chancellerie  établie  dans  la  même  vilîe, 
D  de  Bailleul ,  préfident  au  parlement  ^  tint  pen- 
If  ce  temps  les  fceaui. 

Quelques  manufcrits  fuppofent  qu'Adam  Fumée  » 
fvalîer ,  fetgneur  des  Roches  ,  maître  des  re- 
Ites  «  fut  commis  à  la  gardt  des  fçeaux  de  France 
mk  Tan  1479^  jufqu'en  1483;  à  quoi  il  y  a  nèan^ 
bis  peu  d'apparence ,  vu  que  pendant  ce  tetitp$ 
rre  d''Oriole  cxerçoit  l'office  de  chancelier  :  mais 
ft  du-moins  certain  qu'il  fut  commis  à  la  gnrdt 
fctaux  après  ta  mort  du  chancelier  Gyillaume  de 
chefort ,  arrivée  le  12  août  1492.  Dans  quelques 
•s  il  efl  qualifié  de  gardt  des  fccaux  ;  &  comme 
le  lenoit  cette  charge  que  par  commiffion ,  il 
iferva  toujours  celle  de  maître  des  requêtes,  & 
irça  Tune  6c  Tautre  jufqu'à  fa  mort ,  arrivée  au 
»i$  de  novembre  1494. 

dobertBriçonnet,  archevêque  deRheims^exerça 
bnfhon  de  g^rde  desfceaitx  après  le  décès  d'Adam 
inée  ^  &  fut  enfuite  pourvu  de  l'office  de  chance- 
r  de  France  au  mois  d'août  149 S* 
Etienne  Poncher ,  évèque  de  Paris ,  fut  pareille- 
fut  commis  à  la  garde  des  fceaux  de  France  en 
la,  &  les  fini  jufquau  a  janvier  ijij. 
François  T ,  ayant  dans  la  même  année  nommé 
Itoine  Duprat  pour  chancelier ,  &  ordonné  qu'il 
(Tcroit  les  monts  avec  lui,  mcffire  Mondot  de 
I^fanhonie ,  premier  préfident  au  parlement  de 
rts>  fut  chargé  de  la  garde  du  pttUfaau  en  Tab- 
kce  du  grand. 

Ce  même  prince  allant  à  Lyon  en  i^^i ,  & 
GTant  à  Parts  le  chancelier  Duprat ,  il  commît  M, 
m  Brinon,  premier  préfident  du  parlement  de 
mco  ^  pour  avoir  près  de  S.  M.  la  garde  du  petit 
il  ^  en  rabfencc  du  grand. 
Le  chancelier  du  Bourg  étant  mort  en  1^38 ,  la 
rdt  des  fceaux  fut  donnée  en  commiffion  à  Mal- 
ien de  Looguejoue ,  chevalier  >  Seigneur  d'Yver- 
^  évéque  de  SoîiTons ,  en  attendant  que  Guil- 
sme  Poyet  eût  fes  provifions  de  chancelier  ;  ij 
ç«t  les  fceaux  pour  la  féconde  fois  après  la  mort 
r  François  Frraut  en  1544,  &  en  fui  déchargé 
innée  fuivanie. 

Loffque  le  chancelier  Poyet  fut  emprifonné  en 
[41  j  rraoçois  de  Montholon  »  premier  du  nom  ^ 
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préfîdent  lu  parlement ,  fut  commis  â  la  garde  des 
fceaux  de  France ,  par  ét^  lettres  du  9  août  de  U- 
dite  année  ;  il  prêta  ferment  entre  les  mains  du 
cardinal  de  Tournon ,  le  21  du  môme  mois  r  Le 
dauphin  l'établit  auffi  garde  des  fceaux  du  duché  de 
Bretagne  ,  par  des  lettres  du  7  fepiemijr;;  de  la 
même  année  ;  ce  qui  eft  remarquable ,  en  ce  que 
Voffice  de  chancelier  de  Bretagne  avoit  été  fuppri- 
mé  dès  Tan  1494,  Le  premier  juin  154^»  le  roi 
lui  fit  reroeiire  tous  les  papiers  &  cufeignemtnji 
concernant  les  principales  affaires  du  royaume  , 
qui  avoient  été  trouvés  dans  les  coffi-es  du  chancelier 
Poyct,  afin  qu'il  prît  une  plus  grande  connoiffiince 
des  affaires  de  S,  M.  ;  il  mourut  le  15  dudit  mois 
de  juin  1543. 

François  Erraut,  feigncur  de  Chemans  ,  msître 
des  requêtes  8c  préfident  en  la  cour  de  parlement 
de  Thurin ,  lui  fuccéda  en  U  charge  de  garde  des 
fceaux ,  &  conferva  fes  autres  charges  :  le  roi  lui 
^t^  remettre  les  mêmes  papiers  &  enfeienemens 
quavoit  eu!  fon  prêdéceffeur  ;  il  fut  d^Situé  ea 
1544.  Ce  fiit  alors  que  Matthieu  de  Longuejoue 
reçut  pour  la  féconde  fois  les  fceaux ,  comme  oa 
Ta  déjà  dit. 

Le  chancelier  Olivier  étant  tombé  en  paralylîc, 
Iss  fceaux  furent  mis  entre  les  mains  de  Jean  Ber- 
trand ou  Bertrand!  ,  préfident  au  parlement  de 
Touloufe  ;  lequel  Cms  lettres  de  commiflion ,  les 
garda  8t  fcella  jufqu'à  ce  que  le  chancelier  crut 
être  en  état  de  reprendre  fes  fonflions  :  mais  ayant 
perdu  la  vue ,  il  fitt  déchargé  ém  fceaux  le  a  jaji- 
vier  ijfo* 

Par  un  èdit  donné  à  Amboife  au  mois  d'avril 
fuivant,  le  roi  érigea  un  état  de  garde  des  fceaux 
de  France  en  titre  d  office  »  fans  défignation  d'aucune 
perfonne ,  avec  attribution  des  honneurs  &  auto* 
rites  appartenans  à  un  chancelier  de  France ,  même 
de  prèfider  au  parlement  &  au  grand  confeil  ;  pour 
être  ledit  office  fupprimé  après  la  mort  du  chati- 
celier  Olivier ,  &  lubrogé  a  icelui. 

Cet  édit  fut  vérifié  contre  les  conclufioni  du 
procureur-général  ^  &  publié  en  l'audience  le  S  mai 

Bertrandi  fut  pourvu  de  cet  office  de  garde  des 
fceaux  par  lettres  du  21  du  même  mois,  vérifiées 
le  14  août  fuivâfît;  il  fut  archevêque  de  Sens  j  car- 
dinal  y  6c  moujut  à  Venàfe  ,  fàifant  la  fon^iofi 
d'ambaffadeur,  le  4  décembre  1560. 

H  |ouit  paifibkment  de  fon  office  de  garde  des 
fceaux  ;  préfida  fouvent  au  parlement  de  Paris ,  tant 
en  la  grand^chambre ,  qu'aux  grandes  cérémonies 
des  lits  de  ju^ice ,  &c  prc^celTions  générales  ^  comme 
il  paroît  par  les  regiftres  de  ladite  cour  des  1 1  no- 
vembre; 12,  15,  16,  17  &  18  février;  28  mars 
I  ç  ç  1  ;  13  juin  1 5  5  2  &  autres. 

Durant  le  voyage  du  roi  en  Allemâs^ne  »  il  de- 
meura avec  le  conieil-privé  établi  a  Cliâlons  près 
de  la  reine  régente  ,  oii  il  rendit  pour  elle ,  en  fa 
préfence  6c  en  plein  confeil  ^  les  réponfes  nèceiT^ti' 
res  auE  remontrances  des  députés  du  parkmenii 
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',•1!  par  ks  'rcp&rts  cfc  parler 
î:  il  «rr  Cl  Tomcae  ^  ^ 


dtifctffirx  'ic5:pi  aujtjtl  de  Heîn  II ,  arrrree ^  zo 

Le  ra  fjaoçw  II  rtans  ilon  k  danccfier  O^ 
rîcr  dm  fracckc  de  fos  <Acc  :  ax»  êam  moft 
k  «o  0M  i^^f  &  ^  cjrdusjjl  BertraDcfe  ajrass 

k  roi  DOflHB  p0Br  rhmrrtifT  mdbd  de  THcfir 

IcêfcCMIK^ 


oi^mkfkAtmt^ii,  û  fit 


Mk  tnàibctt  &  hon 


éém  de  fivm  k  roi  « 
gond  voyage. 

Le>  fuaux  furem  aufi-toc  dooB»  à  Jesa  de 
MonrÂen^  ivètpc  SOAèa» ,  «qpeî  Fraaçob  II 
kf  troit  dé*à  oAcra  d»  1560;  il  ks  gv^  £■» 
coflUBlAo0  iy^fie  fiv  b  fia  de  Viooèe  1570-  ^ 
anif  peribnoe  ffavok  gardé  kf  lÎDcanz  fi  loog« 
tttBpf  6m  anorn  ntrc  U  obdm»  éam  éréquc  dX)r- 
lÊHH^k  1)  mai  ifST»  des  kttrc»faKxires port» 
^û  aoroit  fiance  &  tout  déSbéraére  au  park- 
ineoi,  am  wa  fomt  de  plaidoirie  qoe  de  cooicil, 
comme  cooiciikr  d*ctat  ;  en  €Ofliecpieoce  de  Téâk 
fàt  tn  breur  de  tous  ks  cookillen  da  cooféil- 
priiré,  noDobftam  kf  mo^ficadoof  qm  y  vnAem, 
été  wpfonéti  pou*  rexcltifioo  des  jours  de  coo- 
ftA  ;  kfqtielki  kttres-pattotes  fiuent  rérifiées  an 
parkmemkit  fanner  finyam,  à  la  chareede  ne 
poinroir  frèùaer  en  Fabience^  des  prcfidens  :  en 
1^70,  éum  accjbié  d*î0firmttés,  il  oixint  la  per- 
mïffion  de  fe  démettre  des  fceaiix* 

Charles  IX  les  donna  k  René  de  Biraeoes ,  pr£- 
fident  f  qui  les  garda  quelques  années  uns  avoir 
fion  plus  aucunes  prorifions  dn  roi  ;  &  pendam 
ce  temps  «  Jean  de  Monrilliers  qui  s*étoit  démis 
des  fceaux  ,  retint  toujours  »  comme  plus  ancien 
conteiller  d'état,  k  rang  &  la  préféaoce  fur  k 
fieur  de  Biragues ,  &  préfida  au  confeil  en  Fab- 
fcnce  du  roi ,  comme  il  avoit  h\t  aupararaot ,  quoi- 
que le  ficur  de  Firagues  tût  les  fceaux ,  &  qu*il 
eût  voulu  tenir  le  rang  dé  ganU  des  fceaux  au-ddTus 
du  premier  préfident  du  parkment ,  à  l'entrée  du 
roi  il  Paris  le  6  mars  Aiivant*  Ledit  ficur  de  Mor- 
villiers  continua  d'avoir  la  principale  direâion  des 
aflaires  »  même  après  que  le  préfident  de  Biragues 
fut  f^ardt  des  fceaux  en  tin^e ,  oC  même  depuis  quM 
eut  été  nommé  chancelier  en  1^73. 

Le  cliancelier  de  Biragues  ayant  obtenu  fa  dé- 
charge des  fceaux  en  1 573 ,  Philippe  Huraut ,  comte 
de  Chiverny ,  commandeur  de  1  ordre  du  S.  Efprit^ 
fut  fiiit  garde  des  fceaux  dt^  France  ;  fes  provifions 
furent  expédiées  en  forme'  d'édit ,  portant  création 
dt  provinon  en  fa  faveur  de  l'office  de  garde  des 
fceaux^  aux  mêmes  honneurs  &  préféances  des 
autres  gardes  des  fceaux  de  France ,  fous  la  réferve 
du  titre  de  chancelier  audit  fleur  de  Biragues  ;  &  à 
la  charge  que  vacation  avenant  dudit  état  &  titre 
de  chancelier^  il  feroit  joint  '&  réuni  avec  celui 
de  garde  des  /beaux.  Ces  Icturs  qui  font  d^  paoîs 
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de  ÎT^psaÔBt»  lu-'t-iL 

nrj"/ in'wc  de  ia 

versj  ha  sue 

crKraoBs^i: 

£x  rappelle  à  a  cas  or  J 

la  liceaBz  ca  25909  K  L 

*iii'ée  CE  15551. 

Franc»  de 
parieaoï.nk  de 
aroii  caê  emEt  dks  (ama^  de 
deFraacnsI.fia 
KiiiniOB  pv  4ei  kom  vb  » 
par  IrJmrlVs  k  ni  k 
d»^  &  cai  de  fea 
titre  tocxstos  de  pfar 
&  prerogJDVcs  des  _ 

gagei  de  4900 'éas  pv 
okaea.&poari 
roi  :  am  de 
de  oeskores,  kcoB 
Qkveiuy ,  poiv  Ini 
ces  leuics  ftwcni  prcacsnteess  « 
lenay 9 avocat,  k  ^9 
crées  oui  &coaicoc»ck. 
Le  farde  des  Jcctmx  de  MoBAcÊam 
àfjattice  que  k  rot  Heivî  ID  '^^ 
iitvs  1589,  pour  y  éxafaîk  km 
lertfire  com  de  Paris. 

Henri  IVètam  pavvcflo  i  h 
mon  deHeurTin,  anivéek 
Mondiolon  fe  démit  v 
entre  ks  mâns  de  Charles  de 
Vendftme ,  qin  fe  trouva  akis  ch^di 
roi  ;  il  reviiu  enfinte  an  piUs  »  of  3 
profeffion  «favocat,  comme  3 
garde  des  fceaux. 

Le  cardinal  de  Vendôme  garda  ksiceaix.  . 
mo'is  de  décembre  ûiivant ,  temps  anqod  k 
les  lui  fit  redemander  &  renrer  de  fies  mâm 
le  fieur  de  Beaulieu-Ruzé ,  contcîlkr  f  ént  jk 
crétaire  de  fes  commandemens  ,  qui  potia  ks 
au  roi  à  Mantes.  i\ 

Le  roi  tint  pendant  quelque  temps  k  faem  jj 
perfoime ,  ou  le  fit  tenir  par  fon  con£d«  mw 
préfidoit  le  maréchal  de  Biron.  Quand  )c  ^  "[ 
foit  fceller  en  fa  préfence ,  il  mettmt  UMiéimli 
yifa  fur  les  lettres ,  ou  le  faifoit  mettre  par  kfiof 
de  Lomenie ,  confeiller  d'état  fecrétàtc  des  coi» 
mandemens  de  Navarre  &  du  cabinet,  qui  xfQÀ H 
garde  des  cleft  du  fceau* 

Quand  le  roi  avoit  d'autres  affaires»  il  laifii^J 
fon  confeil  le  foin  de  tenir  le  fceau,  ou  bieo  1 
faifoit  commencer  à  fceller  en  fa  préfence  »&fail 
foit  continuer  le  fceau  par  fon  confeiL  QjMf 
le  maréchal  de  Biron  y  préfidât ,  il  ne  mettoitpofi 
tant  pas  le  vifa  fur  (es  lettres  ;  c'étoit  k  fieur  a 
Lomenie  qui  y  demeuroit  pour  cet  effet ,  &  spj 
que  le  fceau  étoit  levé^,  il  retiroit  les  fceanXi  1^ 
remettoit  dans  le  coffre  &  en  gardoit  les  ai 
'  Vadreffe  des  lotn-es  cfû  a  coutume  ûcfcfàtci 
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c!îer,  fe  fcifoic  alors  aux  confelllers  fétat  iû 

.  lyant  la  garde  des  fceaux  près  de  fa  perfonne , 

les  fermens  fe  faîfoient  entre  les  mains  du  plus 

rtaea   confeiller*   Cet   ordre  fut  gardé    jufquau 

Rots  d*aoÛ£  t^90,  quQ  le  rot  rendit  les  fceaux  au 

er  de  Chiverny ,  qui  les  garda  jurqua  (on 

lu  temps  du  chancelier  de  Belllévre ,  le  roi 
à  fa  prière  «  par  des  lettres  en  forme  d^édit 
lois  de  dêceiKbre  1604,  vérifiées  au  parle* 
le  14  mars  1605  ,  un  office  de  garde  dcs/ceaux 
^r^mct ,  en  faveur  de  Nicolas  Brulart  ^  feigneur 
Hllciy,  aux  mêmes  honneurs,  prérogativet  » 
Itrorités  ,  âc  pouvoirs  ét%  autres  gûrdes  des  fceaux 
^^^rancc  «  pour  le  tenir  &  exercer  en  cas  d'<ibren* 
Hlauiladie,  ou  autre  empêchement  dudîc  chan- 
wmr ,  à  condition  que  vacation  advenant  de  Tof- 
ice  de  chancelier ,  il  denieureroic  joint  &  uni  avec 
eluî  de  garde  des  fceaux ,  fans  quM  fut  befoin  de 
rendre  de  nouvelles  lettres  de  provifions  ni  de 
tmârtnation. 

Leur  lieur  firulart  de  Sillery  prêta  ferment  le  5 
PTter  1605  :  on  vit  alors  une  chofe  qtii  n^avoit 
ptnt  encore  eu  d*exemple  ;  c^eA  que  le  garde  dts 
)eaiix  fui  quatre  ou  cinq  mois  fans  avoir  les  fceaux , 
ferce  que  le  chancelier  lei  retint  jufquau  voyage 
tie  le  roi  fit  en  fa  province  de  limofin.  Cepcn- 
iDt  le  garde  des  fceaux  iîégeoit  dans  le  confeil  au- 
^ous  du  chancelier ,  quoiqu'il  n'eût  point  les 
(ea^uxp  Mais  le  roi  étant  arrivé  a  Tours  ,  fit  retirer 
%  fceaux  des  mains  du  chancelier,  pour  les  meirre 
^  celles  du  g,trde  des  fceaux  ,  qui  les  gatda  tou- 
^nrs  depuis  ,  &  en  fit  la  fonâîon  tant  que  le  chan- 
tlîer  vécut ,  fans  fouflirir  même  qu'il  reçût  les 
^nnens  des  o0îciers  ,  ni  qu  il  difpofât  des  ofHces 
|t  autres  droits  dépcudans  de  la  charge  de  chan- 
felier  ;  &  le  chancelier  de  BeUiévre  étant  mort  en 
1607  »  fa  place  fut  donnée  au  garde  des  fceaux, 
Ùknd^m  que  la  cour  étoit  à  Blois  au  mois  de 
^■éi6i6,  le  chancelier  de  Si Lltry  ayant  preiTenti 
Be  1^  ficur  du  Vair  avoit  été  mandé  pour  le  faire 
^rd€  des  fceaux ,  il  remit  les  fceaux  au  roi  en  pré- 
j^ncc  de  la  reine  fa  mère  »  fe  contentant  de  fup- 
^er  S.  M,  de  lui  laifTer  feulement  ceux  de  Na- 
farre  ,  ce  qui  lui  fut  accordé.  On  voit  par*tà  que 
foo  ufoit  encore  alors  de  fceaux  particuliers  pour 
|e  f  oyaume  de  Navarre ,  ce  qui  ne  fe  pratique  plus. 
tes  fceaux  de  France  furent  donnés  à  Guillaume 
du  Vair  #  évêque  de  Lizieux ,  qui  avoit  été  premier 
prèfident  au  parlement  de  Provence,  tl  avoit  reçu 
divers  comm  an  démens  diî  roi  pour  venir  recevoir 
les  fceauji ,  &  s'en  étoit  longtetnps  excufé»  Enfin 
tant  venu  ,  le  roi  lui  en  fit  expédier  des  lettres 
tn  forme  d*édit,  fignées  &  vifées  de  la  propre 
tmain  de  S.  M,  &  fcellées en  fa  préfencc ^données 
i  Paris  au  mois  de  mai  1616,  ponant  réferve  au 
chancelier  de  Sillery,  fa  vie  durant ,  de  fes  droits , 
nges  ,  états  »  penftons ,  avec  création  &  don  audit 
Êcur  du  Vair  d'un  état  de  garde  des  fceaux  de  France  ^ 
pour  le  tenir  &  exercer,  aux  honneurs ,  pouvoirs. 
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préémmenres ,  gages  ,  penfions ,  drotti  ;  dont  le* 
gardes  des  fceaux  a  voient  joui ,  &  qui  lui  feroient 
ordonnés  &  attribués ,  &  de  faire  toutes  fondions 
avec  pareille  autorité  que  le»  chanceliers ,  même 
de  préfider  en  toutes  cours  de  parlemens  &  autres 
compagnies  fouveraines,  &  fur  icelles ,  8c  fur  toutes 
autres  jufilces ,  avoir  Tœil  &  fur-intendance  comme 
un  chancelier ,  à  condition  que  vacation  advenant 
de  l'office  de  chancelier,  il  demcureroituni  à  celui 
de  garde  des  fceaux ,  fans  aucunes  lettres  de  confir- 
marton  ni  de  provifion  ;  il  en  fit  le  ferment  entre 
les  mains  du  roi. 

Du  Vair  ayant  fait  préfenter  fes  lettres  au  parler 
ment  de  Paris ,  elles  y  furent  vérifiées  &  regiflrécs  le 

1 7  juin  1616  ^fans  approbation  de  la claufe  dypréfider, 
quoique  pareille  claufe  y  eût  été  pafîée  autrefois  fans 
difficulté  aux  offices  des  gardes  des  fceaux  Bercrandi 
&  de  Biragues*  Il  ne  laiiïa  pourtant  pas  ,  nonohflaDC 
cette  modification ,  d  y  prendre  la  place  des  chance- 
liers aux  pieds  du  roi ,  ati  lit  de  juftice ,  tenu  le  7  fcp- 
tembre  fuîvant,  lors  de  Tarrêt  de  M*  le  prince  ;  d'y 
recueillir  les  voix  &  opinions ,  &  dY  prononcer 
comme  préfi dent  ;  mais  en  entrant  dans  la  grand* 
chambre  avant  le  roi ,  il  ne  fc  plaça  point  dans  le 
banc  des  préfidens ,  il  alla  tout  droit  s'aHeoir  dans  U 
chaire  des  chanceliers. 

Le  a^  tiovembre  fuivant,  il  remit  les  fceaux  au 
roi  ;  il  ne  biffa  pas  de  faire  préfenter  fes  lettres  de 
provifions  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  pour 
valider  les  paie  mens  qu'il  avoit  reçus  de  fes  gages. 
Elles  y  furent  régi ftrées  fans  approbatiorf  de  la  claufe 
de  préfidcr  en  toutes  cours.  Les  fceaux  lui  furent  ren- 
dus le  35  avril  1617  ;  il  les  garda  jufqu'au  jour  de  fon 
décès  ,  arrivé  ie  3  août  lôii» 

Le  même  jour  qu'il  remit  les  fceaux ,  c*eft-à-dlre  , 
le  2^  novembre  1616,  Claude  Mangot,  confciller 
fit  fecrétaire  d'état ,  fut  pourvu  de  Toffice  de  ^arde 
des  fceaux  de  France^  comme  vacant  jar  la  démiifiotl 
volontaire  du  fieur  du  Vaîr  ,  pour  le  tenir  8t  exercer 
aux  mêmes  honneurs ,  autorités  ,  &  droits ,  donc 
lui  &  lei  autres  gardes  des  fceaux  de  France  a  voient 
Joui»  Ses  provifions  contcnoîent  les  mêmes  cîaufet 
que  celles  de  fon  prédéceiTcur ,  a  l'exctption  toute* 
rois  du  droit  de  préfider  au  parlement  ;  &  il  fut  dit 
que  c*étoit  fans  diminution  des  droits ,  gages ,  états  , 
&  penfions ,  tant  eu  garde  desfieaux  du  Vair ,  que  du 
chancelier  de  Sillery  que  fa  majt;^é  vouloir  leur  être 
continués  leur  vie  durant.  Il  prêta  ferment  le  a6 
novembre ,  &  quelque  temps  après  fit  préfenter  fes 
lettres  au  pariement,  ou  elles  furent  vérifiées  le  17 
décembre  de  la  même  année ,  après  néanmoins  qu'on 
eut  député  le  doyen  du  parlement,  rapporteur  de 
ces  lettres ,  &  quelques  autres  confeilfers ,  vers  le 
fieur  du  Vair,  pour  apprendre  de  fa  bouche  la  vérité 
de  fa  démifiîon. 

Le  fieur  Mangot  garda  les  fceaux  fufqu^au  24  avril 
161 7  ;  le  maréchaî  d* Ancre  ayant  été  tué  ce  jour-là  i 
le  fieur  Mangot  qui  tenoit  le  fceau  chez  lui^,  fui 
mandé  au  louyfc ,  00  il  remit  les  fceaux  aa  roi;  te 
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lendemain  le  roî  les  renvoya  au  fieur  du  Vaîr,  pir  le 
fieurdc  Lomenie,  fecrétaire  d^éîat,  avec  de  nouvelles 
lettres  de  déclaration  &  de  juffion  datées  du  15  du 
même  mois,  par  lefquelles  fa  majefté  déclaroit  que 
4f  fon  intention  étoit  que  le  fieur  du  Vair  exerçât  la 
»  ch2Tgt  de  garde  Jes  fceaux ,  8c  en  jouît  pleinement 
«  &  entièrement  avec  tous  les  honneurs ,  autori* 
»  tés ,  &c,  à  icclte  appanenans  »  en  venu  de  fespre- 
t»  miéres  lettres  de  provifion  ,  nonobftant  louies 
w  autres  lettres  contraires  ;  mandant  fa  majeAé  aux 
«  gens  de  fon  parlement ,  chambre  des  comptes ,  &c. 
n  de  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  fi  fait  n'avoit 
n  été,  lefdites  lettres  de  déclaration  &  provifion, 
«  &  d'obéir  audit  ftcur  du  Vair  es  chofes  touchant 
»  ladite  charge  de  gjrde  dts  fceaux  n.  Et  alors  lef- 
dites provifions  furent  purement  &  ftmplement  re- 
giilrées  fans  modiftcatîon ,  pour  en  jouir  fuivam 
lefdites  lettres  de  dcclaradon ,  qui  furent  lues  & 
publiées  le  dernier  juillet  fuivanr. 

Le  chancelier  de  Sillery  ayant  été  rappelle  par  le 
Tûi  dans  le  même  mois  d'avril  1617*  pour  préfider 
dans  fes  confeiîs ,  U  g*irde  des  ficaux  du  Vair  lui  laifla 
pat  honneur  la  réception  des  fermens  des  confeillers 
du  |;rand-confeil ,  ot  retint  la  fignature  des  arréïs , 
conjointement  avec  lui  ;  8c  comme  les  guerres  civi- 
les qui  arïlige  oient  alors  la  France  ,  ob  h  gèrent  le  roi 
de  faire  pUiffeurs  voyages  dans  les  provinces  les  plus 
éloignées ,  le  garde  dej  fceaux  fui  voit  &  préfidoit  au 
conleil  qui  étok  à  la  fuite  de  fa  raajeflé ,  &  le  chance- 
lier qui  étoit  demeuré  à  Paris ,  préfidoit  au  confcil 
des  parties  &  des  finances,  fans  toutefois  avoir  eu 
aucun  pouvoir  ni  çommifTîon  exprefle  pour  cela, 
comme  il  s  étoit  pratiqué  autrefois*  Les  arrêts  qui  fe 
rendûient  dans  les  conreili  teoiis  à  Paris,  étoient 
fcellés  du  fceap  de  la  chancellerie  du  palais ,  en  Tab- 
fence  du  grand  fceau  qui  étoit  pré$  dç  fa  majeflé. 
L'union  de  la  couronne  de  Navarre  ayant  été  faite 
|t  celle  de  France ,  la  charge  de  chancelier  de  Na- 
varre fut  fupprimêe  ;  il  eft  probable  que  ce  fut  auflî 
îilors  que  Von  ceffa  d'y  fer  d*un  fceau  particulier  pour 
la  Navarre, 

Au  lit  de  juftice  tenu  par  le  roi  ^u  parlement  de 
Paris  le  î8  février  1610,  pour  la  publication  de 
quelques  édits  >  le  ^^rde  des  fceaux  du  Yair  recueillie 
les  opinions,  comme  ilavoit  fait  en  1616,  Il  fit  auffi 
la  même  fonfliop  au  lit  de  juftice  tenu  à  Rouen 
le  1 1  juillee  1620,  &  à  celui  tenu  à  Bordeaux  le  8 
feptcmbrede  lamèTrie  année* 

Le  garJt  des  fceaux  du  Vair  mourut  le  j  août  1 61 1, 
^ tant  à  la  fuite  du  roi  au  fiége  de  Clairac*  JLe  {ïeur 
Ilibier ,  confeiller  d'état ,  fon  neveu  ,  s' étant  trouvé 
prés  de  lui,  porta  les  fceaux  à  fa  majedé,  qui  les 
donn^î  à  Charles  d'Albert ,  duc  de  Liiynes ,  pair  Se 
connétalîle  de  France ,  lequel  étoit  alors  chef  du  coa- 
feii  du  roi.  Il  les  garda  jufqu*à  fon  décès  ,  arrivé  le 
14  décembre  fuivant.  Il  fceltolt  ordinairement  en 
préfence  des  confcillers  d'état  qui  étoient  prés  de  fa 
majefté.  L'adreife  dss  lettres  qu'on  avoit  coutume 
fïe  faire  au  chiincelier  ou  au  garde  d^s  fceaux ,  fe  ûl- 
tbît  an  eonnétablCj  quelquefois  avecla  i^ualtté  de 
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tenant  le  fceau  du  roi ,  ou  bien  ûyarj  h  garde  des  fui 
du  roi  ;  &  d'autres  fois  fans  l'y  mettre.  II  recnt, 
les  fcrmens  avec  telle  plénitude  de  Fondioflpcw^  j 
regard ,  qu'un  officier  (jui  fe  trouva  à  Paris,  Todal 
y  prêter  ferment  entre  les  mains  eu  chanalicfé| 
sillery ,  fut  obligé  d'obtenir  des  lettres,  noo  Mil 
ment  de  fiœple  relief  d'adreffe ,  mais  de  coma  ' 
particulière  pour  recevoir  ce  fermerr  ;  &  lel 
des  chemins  pendant  la  guerre ,  fcrvit  de  \ 
pour  obtenir  ces  lettres ,  &  pour  difpeDfef  1 
trant  d'aller  prêter  le  ferment  entre  les  i 
connétable. 

Après  la  mort  du  connétable,  aniféelct^l 
cembre  t6at ,  le  roi  tînt  le  fceau  en  perfonr>e,M 
fceller  divcrfesfois  en  préfence  de  (00  coal 
qu'au  14  du  même  mois  ^  qu*étant  alors  à  Boi 
il  donna  les  fceaux  à  Meric  de  Vie ,  feignent d 
nonviUe,  confeiller  d'état,  &  tntendim  dèjll 
en  Guienne,  Les  lettres  de  don  ou  proviiioan 
fice  de  garde  des  fceaux  y  vacant  par  b  moni 
laume  du  Vair ,  font  datées  du  X4  dècembretj 
Elles  contenoient  prefque  les  mêmes  ctaufol 
celles  dudit  du  Vair ,  à  IVxception  feuleoieotl 
daufc  contenant  droit  de  fuccédcr  en  la  ck 
chancelier ,  vacation  avenant ,  &  de  celle  de  pi 
der  8ç  avoir  la  furintendance  de  la  fiifliceéar 
me  ;  où  on  ajouta  que  ce  ferott  feulement c 
fence  du  chancelier  de  Sillery  ,  auquel  fa  1 
réfervoit  tous  les  honneurs  &  prééminenccfl 
appanenoient ,  tout  aînfi  qu'il  en  ivoît  joui  1 
la  promotion  duÉt  du  Vair, 

Lefteurde  Vie  conferva  les  fceaux  iufqB*ij 
décès,  qui  arriva  le  2  feptembre  1621.  Leiiî 
furent  portés  au  roi  par  l'abbé  du  Bec,  filfdnf 
de  Vie.  Le  roi ,  en  attendant  qu'il  eut  choifi  OBl 
garde  des  fceaux  ^  commit  verbalement  les  fia 
Caumartin  ^  de  Préaux ,  de  Léon  8c  d'Aiij 
feîllers  au  confeil  d'état  ;  Se  les  ficurs  ( 
Machault ,  maîtres  des  requêtes  de  fon  hôtd.^ 
trouvoient  alors  à  fa  fuite,  pour,  quand  il 
fceller  ,  fe  tranfponer  au  logis  du  roi ,  ^^ 
la  tenue  du  fceau  ,  ainfi  qu'ils  avifcroient  ( 
fon.  Lorfqulhy  étoient  arrivés,  GallefaBiJ 
mier  valet-de-chambre  du  roi ,  tiroit  le  co 
fceaux  hors  les  coffres  du  roi ,  èc  le  leur  po 
les  clefs.  Mp  de  Caumartin  j  comme  le  plu 
en  faifoît  l'ouverture ,  &  tenoit  la  plttoe  ( 
tre  le  v/p*  Le  fceau  étant  levé,  on 
fceaux  dans  le  coifrct ,  &  on  le  rendoîr  \ 
teau  ,  avec  les  clefs*  Cet  ordre  s'obferra  fl 
dudit  mois.  Les  confeillers  d'état  &  maitrti] 
quêtes  qui  tenoient  le  fceau  ,  firent  deis 
une commifTion  par  des  lettres* paternes» 
décharge  ;  mais  ils  ne  purent  rootenir. 

Le  15  du' même  mois  le  chancelier  deS 
tint  des  lettres-patentes  qui  jfurem  p«bUé#<^ 
le  22,  portant  qu'il  jouiroit  fa  vie  duiaittlk*^ 
honneurs,   dioits ,   prérogatives,   prféoi 
fruits ,  profits,  revenus  &  émolumensquiil 
nent  k  b  charge  de  chancelier  de  Fnoce, 
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jïiTl  hiCmt  lorfqu^il  avoir  h  fonftîon  &  exercice  des 
tcaux  ,  fans  y  rien  changer  ou  innover,  &  fpècia- 
cmeot  de  la  nomination  ,  préfentation  aux  offices, 
int  de  la  chancellerie  de  France,  que  des  autres 
hancdlcries  établies  près  les  cours  Si  préfidiaux; 
êcepdon  de  tous  ïes  lernncns  des  officiers  pourvus 
w  le  roi;  foi  &  hommage,  &  autres  fermensque 
S  chanceliers  ont  accoutumé  de  recevoir;  droits 
t  bourfe ,  Se  autres  droits  dont  il  jouifToit  pendant 
I  fonâion  &  exerctce^es  fceaux  ,  encore  qu'il  en 
Kt  poor  lors  déchargé  ;  ^  fans  que  celui  ou  ceux 
ixqtiels  le  roi  commettroîr  dans  la  fuite  U  garde  des 
^eaux  ,  puiffenc  prétendre  leur  appartenir  aucune 
\hAjCc  dcfdits  droits ,  pouvoirs  &  émolumcns,  que 
\  roi  dédH^wpaneuîr  à  la  charge  de  chancelier 
t  Franccl^^BtivemcRt  à  tous  autres.  L'pdreffe  de 
!i  lettres  ei^^  a  nos  a  mes  6l  féaux  les  confelllers 

cPétit  &  maîtres  des  requêtes  ordiiîaires  de  notre 

hôtel  ^  &  autres  tenant  les  fceaux  de  la  grande  & 

petite  chancellerie  »». 

Le  25  feptembre  i6ai ,  le  roi  doi^na  la  ^arde  des 
Bciatr  à  Louis  Lcfebvre,  fieyr  de  Caumartin ,  préfi- 
jni  au  ^rand-confcil  Les  lettres  de  provifton  de  cet 
Ece  crîoncent  qu'il  éioît  vacant  par  le  décès  du 
rd^  dts  fcûMix  de  Vie ,  &  contiennent  les  mêmes 
îufes  que  celks  du  ^nrde  dtsfctaux  du  Valr,  avec 
mi  de  préhdcren  toutes  les  cours  de  parlement  ^ 
wd'Confeïl ,  &  autres  cours  fouveraines  \  avoir 
Ù\  Sl  la  furiniendance  ,  cnînnae  un  chancelier  »  fur 
|it£S  les  juflices  &  junfd  liions  du  royaume;  & 
e  vacation  avenant  de  l'office  de  chancelier,  il 
meurcroit  joint  St  uni  avec  ledit  tut  de  garde  da 
aux  ^  pour  en  u  fer  par  ledit  ficur  de  Caumartin, 

1a  même  qualité,  titre  &  deniié,  &  tout  aînfi 
*avotent  accoutumé  de  jouir  les  auircs  chanceliers 

France ,  fans  qu  il  eût  befoin  de  prendre  de  nou- 
Ues  lettres  de  provifion  ni  de  confirmation  ;  quHL 
airoît  HèS'lors  des  gages,  états  £k  penitons  attribués 
dît  office  de  garde  dcsfccaux ,  fans  diminution  tou- 
îbis  6cs  droits,  gages,  états  6c  pcnfioni  du  c+ian- 
Uer  de  S:llery  ,  que  fa  majeHé  eniendoit  lui  être 
yés  &  continués  fa  vie  durant  :  voulant  aufll  qu'il 
itît  des  droits  réfervés  par  les  lettre  s -patentes  du  1 3 
ibre,  dont  on  aparîé  ci-devant^  comme  ledit 
slier  en  joui^Foit  avant  quM  eût  été  déchargé 
eaux, 
M- de  Cautnariin  étant  mort  le  %i  janvier  1625  » 

même  jour  les  fceatix  furent  apportés  au  roi  par 
préfident  de  Qoîfly ,  fon  fils  aîné ,  accompagné  de 
irèque  d*Amïens;  fon  fécond  filj ,  &  autres  parens, 
^|v6Edecic  de  Boi/Ty  portant  ta  parole.  Le  roi  les 
[  meure  dans  fcs  coffres  par  fon  premier  val  et -de- 
lambre ,  8c  le  lendemain  il  les  renvoya  par  le  fteur 
t  Lomenie^  fecrétaire  d'état  ,  au  chancelier  de 
Wtty  ,  fans  aucunes  nouvelles  lerrres . 

Le  i  janvier  16x4 ,  le  chancelier  de  Sllicry  ayant 
^rts  que  le  roi  fe  difpofoit  à  faire  un  voyage  dans 
iquet  ta  fanté  ne  lui  permettoit  pas  d*accompagner 
l  oiajeilé,  il  demanda  d*étre  déchargé  de  Ugardt 
ufctmix ,  &  les  renvoya  au  roi  par  le  fieur  de  ?m* 
Juri/frudtnut     Tomt  ÎF*  * 
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fieux  fon  fils ,  fecrétaire  d'état.  Le  rot  les  donna  à 
fon  premier  valet-dc-chambre  pour  les  mettre  dans 
les  coffres  du  rot ,  dont  il  avoit  les  clefs. 

Le  6  du  même  mois ,  le  roi  ordonna  au  ficur  de  la 
Ville-aux- Clercs ,  fecrétaire  de  fes  commandtmeos^ 
d'expédier  des  proviCiom  écgjrde  des  fieaux ,  k  nom 
en  blanc  j  &  le  roi  les  ayant  ûgnéts  &  vifées  de  fa 
main ,  le*  fit  remplir  de  b  perfonne  d'Etienne  d'Ali- 
gre ,  qui  avoit  été  confeiller  au  grand  •  conleil  »  6c 
éioit  pour  lors  confciïltr  d'état  &  financer ,  ïoquel 
prêta  ferment  entre  les  mains  du  roi  immé<lia£ement 
après  que  fes  provTior^s  furent  fcellées.  Se^  provi- 
fions  partoient  quec^étoit  pour  tenir  Icdii  office,  aux 
honneurs ,  droits ,  &c,  dont  les  gardes  des  f ce  aux  de 
France  avoi-ni  ci-devant  joui,  ou  qui  lui  fero'cnE 
attribués  p2r  f^maje^é ,  &  généralement  de  toutes  les 
fon£tions  qui  dépendoientdudit  office  ,  avec  pareille 
autorité  &  pouvoir  que  celui  dont  les  chaticelicrs 
de  France  avoicnt  accoutumé  d'ufer  &  de  jouir  ^ 
même  de  préfider  en  toutes  les  cours  de  parlement , 
gnnd-confeil  Ql  autres  cours  fouveraines  ;  pour  fur 
icelleSt  &  toutes  autres  juilices  St  juiifdiÔïons  du 
royaume ,  avoir  !*œil  &  furintenilance ,  comme  on 
chancelier  pouvoir  &  devoît  faire  1  à  caufe  de  fondit 
office 6t  dignité:  &  encore  qu^avenant  vacation  du- 
die  ofice  de  chancelier,  il  demeurcroit  joint  &  uni 
avec  ledit  état  de  garde  disjkeaux  ,  pour  en  jouir 
comme  lei  ehanceucri^  de  Francis,  fans  t|u'il  eût 
befoin  d'autres  lettres  de  provifion  ni  de  confir- 
mation; fans  diminution  toutefois  des  droits,  ga- 
ges, é:ats  &  pfnftons  du  chancelier  de  Sj lier v,  que 
fa  majeflé  voulut  lui  être  continués   fa  vie  durant. 

Le  chancelier  de  Sillerys'éfoit  retiré  en  fa  maifoa 
de  Siilery ,  fui  vaut  lordrc  qu'il  en  avoit  rtçu  du  roi 
le  4  février  i<Sî4;  il  y  mourut  le  premier  oâobre 
fuivant  :  le  roi  donna  le  )  de  nouvelles  provi- 
fions  de  chancelier  à  M.  d'Ali  ère ,  éteîgnint  & 
fuppfimaot  Tofficc  de  garde  des  fçtmix  dont  il  étoit 
pourvu. 

Le  premier  juin  i6a6,  le  chancelier  d'Aligrerct!  dit 
les  fceaux  au  r<»i  «  qui  lui  ordonna  de  fe  retirer  en  fa 
maifon  du  Perche»  oti  il  demeura  fyfqu  à  fon  décès. 
Les  fceaux  furent  donnés  le  même  jour  à  Michel  de 
Marillac,  confeiller  d*étai  êc^funntendant  dei<  finan- 
ces ^  lequel  prêta  ferment  entre  tes  mains  de  fa  ma^ 
jeflé*  Ses  provlfions  portoient  création  ât  éreéiioii 
en  fa  faveur  ^  d*un  office  de  garde  des  fceaux  de  France^ 
pour  rcïercçr  aux  mêmes  honrieurs  8t  droits  que  les 
autres  gardes  des  fceaux  ,  avec  pareille  autorité  & 
pouvoir  que  les  chanceliers  ;  même  de  préfidcr  d^ns 
toutes  les  cours  fouveraines  »  pour  fur  icelles,  &  tou- 
tes autres  jurifdiAions  ,  avoir  l'oeil  &  Airintendance 
comme  un  chancelier;  8t  que  vacation  avenant  de 
Toffice  de  chancelier  ,  il  fut  joint  6c  uni  avec  ledit 
é»t  de  garde  des  fceaux  y  fans  qull  eût  befoin  d*autres 
provifions  ni  confirmations»  fous  la  réferve néan- 
moins des  gages ,  droits^  états  &  pcnfions  du  fietir 
d'Alïgre  >  fa  vie  durant. 

Toutes  les  grandes  qualités  &  lesfervîces  du  ficur 
de  Marillac  n'empéchèfent  pas  fes  ennemis  d'exciter 
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le  roi  à  lui  ôtôr  les  fceaux  *  qu^il  airotf  lut-mêftiê  foii- 
yent  voulu  remettre.  Le  ii  novembre  1630^  le 
roi  envoya  le  fieur  de  la  Viile-aux*CIcrcs,  fecré- 
raire  fFétat ,  rciirer  les  fceaux  des  mains  da  fieur 
de  Marillac  ^  lequel  fut  conduit  à  Caen ,  puis  h 
Lifieux  »  &  enûn  à  Cbâteaudun ,  ou  il  mourut  le  7 
aoCit  1632. 

Deux  jours  après  que  les  fceaux  eurent  été  ôrés 
au  fieur  de  Marillac,  le  roi  les  donna  à  Charles  de 
TAtibefpine , marquis  de  Châre^iuncuf,  commandeur 
&  chancelier  de  Tordre  du  Saint-Efprit,  confciiler 
d^état  &  rinsnces*  Il  prêta  le  ferment  accoummé  entre 
les  mains  du  roi.  Ses  provi fions  contenoien:  les 
mêmes  ctaufes  que  celles  du  fleur  de  Marillac.  Etant 
venu  au  parlement  pour  y  préfider,  de  les  préfidens 
ne  s*ètant  pas  levés  à  Ton  arrivée  »  le  roi  «  par  une 
lettre  adreffée  au  procureur  général ,  déclara  que  fa 
volonté  étoit  que  les  préfidens  fe  ïcvaffent  lorfque 
le  garde  dcsfceaux  viendroit  au  parlement.  Cet  ortlre 
ayant  été  réitéré  aux  préfidens  de  la  bouche  même 
du  roi  ^  &  le  gardf  dafceaux  étant  entré  en  la  grand- 
chambre  le  1 2  août  1632,  avant  Tarrivée  du  roi  qui 
vint  tenir  fon  litde^iiftice,  les  préfidens  fe  levèrent  ; 
mais  le  premier  préftdent  hii  dit  que  ce  qu^ils  en  fai- 
foient  n  étoit  que  par  le  très-exprès  commandement 
du  roi  ;  que  cela  n'étoic  pas  dû  à  fa  charge ,  &  qu'il 
<n  feroit  fait  regiArCi 

•  Le  2Ç  février  1^33 ,  le  fieur  de  la  Vrillière  ,  fecré- 
taire  des  commandemens  ,  eut  ordre  du  roi  d*aJler 
retirer  les  fceaux  des  mains  de  M.  de  Chiteauneuf , 
qui  remit  aufiî-tôt  le  coffre  ou  ètoient  les  fceaux  ; 
&  M*  de  ia  Vrillière  Tayant  remis  au  roi,  retourna 
demander  à  M.  de  Châteatmeuf  la  clef  du  coilr^, 
i|uM  avoit  pendue  à  fon  cou  i  il  fut  enfiiite  con- 
duit à  Aneouiefme, 

Pierre  Seguier ,  préfident  au  parlement ,  reçut 
les  fceaux  de  la  main  du  roi  le  dernier  du  même 
mois.  Ses  provifions  portoicni  éreâion  &.  création 
en  fa  faveur  d*un  état  ÔC  office  de  garde  des  fceaux , 
&  toutes  les  autres  cUufes  que  celles  des  fieurs  de 
Châicauneuf  &  de  Marillac.  Après  la  mon  de  M, 
le  chancelier  d'Aligrc ,  arrivée  en  1635,1!  fut  choifi 

Îiour  le  remplacer,  &  prêta  le  /erment  accoutumé 
e  19  décembre  1635.  J-orfque  Louis  XIV  fut  par- 
venu à  la  couronne ,  les  fceaux  furent  refaits  à 
Teffigie  de  S.  M.  par  Tordre  du  chancelier  Seguier , 
gui ,  après  tpi'îls  furent  achevés ,  fit  rompre  les  vieux 
en  pîufieurs  pièces ,  6:  les  donna  aux  chauffe-cire, 
comme  leur  appartenans. 

Le  premier  mars  1650  ,  le  fieur  de  la  Vrilïîère , 
fccrétaire  d*état ,  eut  ordre  du  roi  d^aller  retirer  les 
fceaux  des  mains  du  chancelier  Seguier  \  le  lende- 
main  ils  furent  rendus  au  fieur  de  Chareauneuf , 
qui  les  avoit  quvités  en  1633.  ^1*  ^"^  ftirent  rede- 
mandés par  le  fieur  de  la  Vrillière  le  3  avril  165 1 , 
6t  donnés  le  lendemain  à  Matthieu  Mole,  pre- 
mier préfident  au  parlement  de  Paris ,  qui  prêta 
ferment  le  même  jour.  Celui-ci  les  garda  fufqu'au 
ry  dudit  mois,  qu'ils  furent  remis  au  chancelier 
"^guier ,  auquel  on  les  retira  encore  le  7  feptembré 
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fuîvant  ;  &  le  8  dtu  même  mois  ,  le  roî  fit  fceïïer 
en  fa  préfence  trois  lettres  ;  celle  de  duc  &  pair 

f)Our  le   maréchal  de  Villeroi  »  fon  gouverneur  ; 
es  provifions  de  gdrdi  des  fceaux  pour  le  pren 
préfident  Mole ,  &  la  commiflfion  de  ftir-intcndi 
des  finances  pour  le  marquis  de  la  Vieu ville.  * 
fuite  il  envoya  les  l'ceaux  à  M.  Mole  ,  avec 
nouvelles  provifions ,  portant  «*  que  S.  M.  ayl 
PI  par  fes  lettre  s -patentes ,  en  date  du  mois  dav 
»  i6çi,  pour  les  caufes  y  contenues,  ^tt 
n  de  la  charge  de  garde  des  fiejux  de  Frar.ce  1 
n  fieur  Mole ,  chevalier  ,  premier  préfident  en  f 
n  parlement  de  Paris ,  &  Tétai  de  fes  aifaires  lay 
n  obligé  9près  de  les  retirer ,  elle  avoit  depeii  i 
n  temps  attendu  le  moment  pour  ,' 
n  trc  fes  mains ,  prenant  afiuranci 
»  par  tant  d'aftions  pafTées  qui  av 
n  fon  courage  &  fa  fidélité  ;  S.  M»  dèclaroîi  &  v^ 
11  loîi  que  ledit  fieur  Mole  jouit  de  la  charge  I 
»  f^arde  des  fceaux  de  France^  &  qu*il  Texerçât  t 
n  tous  les  honneurs  qui  lui  étoiem  dus ,  con 
1»  mèment  à  fes  lettres-patentes  précédentes,  fil 
n  qu'il  fut  tenu  de  prêter  nouveau  ferment ,  aiw 
n  celui  qu'il  avoit  ci-devant  fait  entre  fes  maios  1 
Il  çonferva  depuis  les  fceaux  jufqu^à  fa  mort»  ; 
vèe  le  3  janvier  1656. 

Le   lendcmsîn   4  ,    les  fceaux   furent   rcnf 
au  chancelier  Seguier ,  qui   les  garda  depuir  i 
aucune  interruption  juf^uà  fon  décès»  arrivé  le  j 
janvier  1671. 

Le  roi  jugea  alors  à  propos  de  tenir  lu^i 
le  fceau  ,  à  l'exemple  de  fes  prédécelTeurs ,  jufijl 
ce  qu'il  eût  fait  choix  d'une  perfonne  qui  eût  f 
qualités  requifes  ;  &  en  conséquence  il  fit  un  1 
glement  daté  du  même  jour  4  février  1671*1 
la  manière  dont  le  fceau  feroit  tenu  en  fa  pr< 
ce*  Il  nomma  les  fieurs  d'Aligrc ,  de  Sève ,  P4 
cet  ,  Boucherai  ,   Puflbrt  &  Voifin  ,  confcilN 
d'état  ordinaires  ,  pour  avoir  féance  &  voix 
bérative  dans  ce  confeil ,  avec  dx  maîtres  des  J 
quêtes,  dont  S.  M.  feroit  choix  au  comme 
ment  de  chaque  quartier,  &  le  cotifeiUer  daj 
confeil,  grand -rapporteur  en  femeftre»  Il  tut  ' 
donné  que  les  conseillers  d'état  fcroicnt  aAis  i 
leur  rang  ;  les  maîtres  des  reouétes  &  le  gr; 
rapporteur  debout ,  autour  de  la  chaife  de  S. 
Il  y  eut  un  certain  nombre  de  fecrétaires  du  1 
députés  pour  afiifier  aux  divers  fceaux  qui  furt 
tenus  par  S.  M,  i  Saint-Germain  &  à  Verfatllcf.  U  ' 
premier  fceau  fut  tenu  à  Saint-Germain  le  6  fcvc^  ' 
i6j%t  en  la  chambre  du  château,  où  le  coaW 
coutume  de  fe  tenir*  ^ 

Le  roi  voulant  marcher  en  perfonne  à  ta  t 
fes  armées  ,  nomma  le  3  avril  1671  ,  pour  ^ 
des  fceaux^  mefiire  Etienne  d'Aligre,  fécond  du  no 
alors  doyen  du  confeil  d'état»  lequel  fi»  8r 
chancelier.  Il  étoit  fils  d^Etienne  d'Aligre  pir- 
du  nom  ,  auffi^  chancelier  8c  garde  du  faà 
Fraace.  Ses  provifions  contiennent  les  mècnes  \ 
fes  que  les  précédentes,  cciVà-ibre  crèapcn 
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îcc  ëe  g^jrde  des  fieaiix ,  avec  les  hoîinCTjrs  Sc 
droits  dont  les  prccédens  garJcs  d£s  fceaux  &  chin- 
^lîers  avoiciit  joui ,  même  te  drait  de  préfider 
dam  les  cours ,  &  d'avoir  In  rur*intendince  fuf 
foufe  la  juflice  du  royaume.  Il  prêta  fermefii  le  24, 
Sl  fes  lettres  furent  regiftrées  au  parlement  le  ic^ 
cptembre  167a ,  8c  à  la  chambre  des  comptes  le  14 
ttin  1673  • 

MM,  Boucherat  ,  de  Pontchartrain  ,  Voifîti  & 
"*  '  ^2311 ,  qui  furent  fut ceiEvement  chanceliers 
;  d*Aîigre ,  eurent  tous  les  fceaux  en  même 
u&^%  qu'ils  fiirent  nommés  chanoelters.  Leurs  pro- 
îùons  n^  leur  donnent  néanmoins  d^autre  titre  que 
elui  de  chancdurs, 

Mjirc-René  de  Voyer  de  Paulmy  ,  marquis  d'Ar- 
fs^fon  ,  confeiUer  d*état  ,  Ueuîcnani  -  général  de 
•olice  ,  chancelier  ^nrde  de i  fceaux  de  Tordre  royal 
ï  militaire  de  S.  Lo\jis  ,  fut  créd  ^arde  des  fctûux 
€  France  ^  pïr  éd;t  du  mois  de  janvier  171S.  Il 
rêîa  •ferment  entre  les  mains  du  roi  le  28  du  me  me 
lois*  Il  remit  les  fceaisx  entre  les  mains  du  roi 
\  7  juin  1720,  qui  lui  en  confervales  honneurs* 
es  fceaux  furent  alors  rendus  à  M.  le  chancelier 
'A^ueifeau^ 

Joreph-Jean-Baptifle  Fleurîau  d'Armenonville 
crêiaire  d*étai ,  fut  créé  g^nde  des  fceaux  par  let- 
es  du  :i8  février  1722.  Il  préra  ferment  enrre  les 
atns  du  roi  le  premier  mars  furvant.  Il  repréfenia 
i  tkt  les  fondions  de  chancelier  au  facre  du  roi , 
\  i^  oâobre  1722  ;  fe  irtJuva  au  1ï[  de  jnfltce  pour 

majorité  de  S.  M,  Ses  proviftons  de  ^arde  des 
eaux  dt  France  font  mention  que  l'état  6c  office 
Ç  garde  des  fceaux  étoit  vacant  par  la  mort  de  M, 
Argeiîfon.  Du  refte  elles  font  conformes  à  celles 
£  fes  prédécefleurs ,  6c  furent  rcgiflrées  au  parle- 
lietlf  le  îx  février  1723.  Il  fc  trouva  encore  au 
t,  i!c  jullice  que  le  roi  tint  au  parlement  de  Paris 
I  8  juin  1715,  pour  renrcgiftremcnt  de  différens 
fits  &  déclarations;  remît  les  fceaux  le  15  août 
727,  8t  mourut  le  27  novembre  i728« 
Germain-Louis  Chauvelin  ,  préfidcnt  à  monîer , 
It  nommé  garde  des  fceaux  de  France  le  17  août 
jiy*  Ses  provifions  comienjient  la  claufe ,  que 
acarion  arrivant  de  l'office  de  chancelier ,  il  de* 
reurcroit  réuni  à  celui  de  gdrde  des  fceaux  ^  fans 
oiavelies  provifions  &  fans  nouveau  ferment,  Du 
îile  elles  font  conformes  à  celles  de  fes  prédé- 
cfleurs ,  fi  ce  n'eu  qu'elles  ne  détaillent  point  les 
toits^  que  le  roi  lui  attrihue  ;  il  eft  dit  feulement 
ne  c'eft  pour  en  jouir  aux  honneurs ,  autorités  , 
réêminences  Se  droits,  dont  les  pourvus  dudit 
ffice  ont  ci-devant  joui  &  ufé-  Il  prêta  ferment 
n8  du  même  mois.  Le  roi  tni  donna  enfuite  la 
barge  de  fecrétaire  d'état ,  avec  le  département  des 
Saîres  étrangères ,  t<  le  fit  minière  d'état.  Les  fceaux 
it  furent  redemandés  le  10  février  1737^  lorsqu'il 
n  exilé  à  Gros-Bois  i  il  y  eut  alors  un  édjt  de 
4ppr«ffion  de  la  charge  de  garde  des  fceaux  créée 
D  ta  faveur.  Le  21  du  même  mois,  ils  forent  rendus 
TV!,  d'Aguefleau ,  chancelier ,  qiti  les  garda  jufqu'au 
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27  novembre  17^0,  qi/i!  les^  remit  à  M-  de  Saint» 
Florennn  ,  fecrétaire  d'état, 

M.  de  Lamoîgnon  ayant  été  nommé  chancelier] 
de  France  le  neuf  décembre  futvant ,  M.  de  Ma-' 
chault  d'Arnouville ,  mîniftre  d'état,  confeiUer  au  ' 
confeil  royal,  contrôleur  général  des  finances,  Sc  ' 
commandeur  des  ordres  du  roi ,  fut  nommé  garde 
des  fceaux.  Ses  provifioos  portent  que  c'eft  pour  en 
fouir  avec  pareille  autorité  que   les  chanceliers  ;  * 
elles  furent  fcellécs  par  le  roi  même  ,  qui  écrivit 
de  fa  main  le  vifa  en  ces  termes.  «  ^/j  ,  LOUIS  ,  ' 
n  pour  création  de  la  charge  de  garde  des  fceaux 
"  de  France,  en  faveur  de  J.  B.  de  Machault  n. 
Il  prêta  ftrmcnt  te  lO^  8c  donna  fa  démif&on  le 
premier  février  1757. 

Depuis  cette  époque  jufqu'en  1762 ,  le  roi  tînt  ] 
lui  même  le  fceau,  &  nomma  pour  y  affifter  MM# 
Feydeau  de  Brou  ,  d'Aguefleati  >  de  Bcrnages  ,  d*A- 
guelTeau  de  Frcfnes  ,"Trudaîne  &  Poultier,  M* 
Berrier  qui  fcit  alors  nommé  garde  des  fceaux ,  pof- 
féda  cet  office  jufqu'au  jour*  de  fon  décès  arrivé 
le  15  août  de  ïa  même  année.  M.  Feydeau  de 
Brou  lui  fuccéda  jufqu'au  4  o^obre  1763  ,  que 
les  fceaux  furent  donnés  à  M.  de  Maupcou,  avec 
le  titre  de  vice-chanceUer. 

Par  lettres-patentes ,  en  forme  û^kêÀty  données 
le  14  août  1774,  cnregiftrées  tiu  lit  de  juflîcc  , 
tenu  le  1 2  novembre  fuivant ,  ftL  Hue  de  Miro- 
ménil,  premier  préfident  ^  parlement  de  Rouen, 
fut  nommé  garde  des  fceaux*  Ses  provifions  portent 
que  la  charge  de  garde  des  fceaux  de  France  eft 
érigée  en  titre  d'office  formé,  &  que  dans  le  cas 
où  i*état  &  office  de  chancelier  de  France  vien- 
droit  à  vaquer,  il  demeurera  joint  &  uni  à  celui 
de  ^ard€  des  fceaux ,  fans  nouvelles  provisions  ,  6c 
fans  nouveau  ferment, 

La  fc3rme  du  ferment  des  chanceliers  &  gardes  des 
fceaux  de  France  a  changé  plufieurs  fois» 

Celle  qui  fe  trouve  daus  les  regiflres  du  parle- 
metit  en  l'snnée  1375,  ne  contient  rien  qui  foie 
relatif  finguliérement  à  la  garde  du  fceau, 

M.iis  le  ferment  qui  fut  prèEé  par  le  cliancclier 
du  Prat ,  entre  les  maîns  du  roi ,  le  7  janvier  1 5 1 4  ^ 
eft  remarquable  en  ce  qui  concerne  la  fonâton  de 
garde  des  fceaux,  a  Quand  on  vous  apportera ,  cfl- 
^  î)  il  dit ,  à  fcellcr  quelque  lettre  ftgnée  par  le  conv 
ij  mandement  du  roi^  ft  elle  nVfl  de  ju^ice  &  de 
n  raifon  »  vous  ne  la  f ce  lierez  poijit ,  encore  que 
n  ledit  feigneur  le  commandât  par  une  ou  deux 
11  fois  :  mais  viendrez  devers  iceluî  feigneur ,  &L 
w  lui  remontrerez  tous  les  points  par  lefquâls  Ijf 
Il  dite  lettre  vCtù.  raifonnable  \  Se  après  que  aui^ 
n  entendu  lefdits  points  ,  s*il  vous  commande  de 
n  la  fceller ,  la  fcellcrez ,  car  lors  le  péché  en  fera 
n  fur  ledit  feigneur  8c  non  fur  vous  :  exalterez  à 
n  votre  pouvoir  les  bons ,  favans  6c  vertueux  per- 
n  fonnages ,  les  promouvcrez  8c  ferez  promouvoir 
rf  aux  états  8c  offices  de  judicature ,  dont  avertît 
}j  rez  le  roi  quand  les  vacations  d'iceux  offices  arri- 
ïi  veront ,  frc,  n, 
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La  forme  ptràcnKére  du  ferment  pow  h 
&  commiffion  de  fgrdt  du  [uaux ,  eft  teUe  : 

«  Vous  }urez  Dieu  votre  créateiv,  &  fur  h  p«t 
»  que  vous  prétendez  en  paradis  ,  que  bien  & 
»  loyaument  vous  fervirez  le  rot  à  la  pffit  iu 
»  famtx  qnll  tous  a  commife  &  commet  prèfeii- 
»  tement  par  moi ,  ayant  de  lui  fuffifant  pouvoir 
»  en  cette  partie  ;  cnie  vous  garderez  &  obferve- 
»  rez ,  &  ierez  garder ,  obferver  &  entreteA  in-' 
n  violablement  m  autorités  &  droits  de  juftice  » 
»  de  fa  couronne  &  de  fon  domaine  «  (ans  fiire 
»  n^fouffirir  faire  aucuns  abus ,  corrupdons  &  mal- 
»  verfacions ,  ne  autre  cbo<e  que  ce  foit  ou  puiâc 
»  être }  direâement  ou  indireoement ,  contraire  » 
»  préjudiciable  ,  ni  dommageable  à  iceux  ;  one 
Il  vous  n'accorderez ,  expédierez ,  ne  ferez  fc^er 
jt  aucunes  lettres  jncivîles  &  déraifonnables ,  ni 
I»  qui  foient  contre  les  commandemens  &  volon- 
n  tés  dudit  feigneur ,  ou»  qui  puiffent  préjudicter 
V>  à  fes  droits  ot  autorités ,  pnviléges ,  franchifet 
»  &  libertés  de  fon  royaume  ;  que  vous  Rendrez 
i>  la  main  à  l'obfervation  de  fes  ordonnances»  man« 
M  démens ,  édits ,  &  à  la  punition  des  tranfgref> 
n  feurs  &  contrevenans  à  iceux  ;  que  vous  ne  pren- 
»  drez  ni  n'accepterez  d'aucun  roi  »  prince ,  poceii- 
»  tat  »  feigneurie ,  communauté ,  ne  autre  perfon- 
»  nage  particulier,  de  quelque  qualité  &  condidon 
sr  qu^l  ioit ,  aucuns  états  «  penfions ,  dons  »  préfens 
n  8l  Uenfaits,  fi  ce  n^fi  oes  gré  &  confentement 
M  dudit  feigneur;  &  fi*aucuns  vous  en  avoient  jà 
n  été  promis ,  vous  les  quitterez  &  renoncerez  ; 
n  &  généralement  vous  ferez ,  exécmerez ,  &  ac- 
n  complirez  en  cette  charge  &  commiffion  de  garde 
»  disjiiaux  eu  roi  ^  en  ce  qui  la  concerne  &  en 
»  dépend ,  tout  ce  qu'un  bon ,  vrai  &  loyal  chan- 
»  celier  de  France ,  duquel  vous^  tétiez  le  lieu , 
n  peut  &  doit  faire  pour  fon  devoir  en  la  qua- 
j»  lité  de  fa  charge  :  oc  ainfi  vous  le  promettez  & 
M  îurez  '>• 

Le  garde  desfceaux  prête  fenfient  entre  les  n^^ins 
du  roi.  Ses  provifions  lui  donnent  le  titre  de  che- 
valier;  elles  (ont  enregifirées  au  parlement  ,  au 
grand-confeil  »  en  la  chambre  des  comptes ,  &  en 
U  cour  des  aides. 

Son  habillement  eA  le  même  que  celui  du  chan- 
celier ;  &  aux  Te  Deum  ^  il  a  un  fiége  /le  la  même 
forme  que  celui  du  chancelier ,  mais  placé  à  fa  gau-* 
che.  II  porte  toujours  fur  lui  la  det  du  fceau. 

U  a  audeïïus  de  fes  armes  le  mortier  à  double 

Îralon  y  femblable  ï  celui  du  chancelier  ;  derrière 
es  armes  le  manteau  &  'deux  maifes  paiTées  en 
fautoir  «  en  figne  de  celles  que  les  '  huiifiers  de 
la  chancellerie  portent  devant  lui  dans  les  céré- 
monies. 

Lorfqull  va  par  la  ville  ou  en  voyage ,  il  efl 
toujours  accompagné  d'un  lieutenant  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  »  qu'on  appelle  le  lieuùmant  du  fceau;  & 
de  deux  hocquetons  ou  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  qui  ont  des  charges  particulières  attachées 
à  la  gardt  du  fceau. 
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U  fijge  au  eonfôl  du  roi  tmwMîatrmcm  aprè 
le  chancelier. 

Sa  fondion  à  Pégard  de  ta  crande- chancellerie; 
confifle  à  préfider  an  fceau ,  leauel  fe  tient  cha 
lui  pour  les  lettres  de  grande -cnancdlerie.  D  ta 
îuge  fouverain  de  la  forme  &  du  fond  de  tomo 
les  expéditions  que  Ton  préfente  au  (ceau.  Cef 
à  lui  oue  Toii  fiut  le  rapport  de  toutes  les  lettres; 
&  il  dépend  de  lui  de  les  accorder  t>urefiifer:k 
fcelleur  n*appofe  le  fceau  fur  auoine  crue  de  fon  onk» 

n  a  drou  de  vifa  fur  toutes  les  lenres  appellte 
lettres  de  jckane  ^  €gâï  font  adrefTées  à  cous ,  préfini 
&  à  venir. 

U  a  aufll  infpeâion  fur  toutes  les  autres  dm* 
celleries  établies  prés  des  cours ,  confeils  &  prtf» 
diaux.  Il  ntmme  à  tous  les  offices  de  ces  duo* 
ctlleries  ;  (es  nominations  font  intitulées  de  ba 
nom ,  (ignées  par  lui  ^  contre-fignées  de  fon  feof 
taire ,  fcellées  de  (on  fceau  &  contre-fceaux  ■»• 
ticuliers.  Les  principaux  officiers  lui  doivem  ^  W 
réception  un  droit  de  robe  &  un  droit  de  fcrmcm» 
pour  le  fermât  qu*ils  prêtent  entre  fe§  mains»  M 
entre  celles  de  la  perfonne  qu'il  coiqmet  à  cetefti 
fur  les  lieux.  Ennn  il  a  fur  ces  offices  le  droit  à 
furvivance  &  le  droit  de  cafualitéi;  au  moyen  de 
quoi  ceux  qui  ont  les  offices  (iqeti  i  ce  droit  »  lia 
paient  la  paulette.  , 

Ceft  lui  qui  reçoit  le  (ermem  des  gouvemem 
particuliers  de  toutes  les  villes  du  royaume. 

.Ceft  lui  qui  accorde  toutes  les  lettres  de  y» 
don ,  rémiffion ,  abolition  l  commutation  de  peaif 
éreâionen  marqui(at  ^  comté ,  baconnie ,  fie  aum 
grâces  dépendantes  du  fceau. 

Il  a  le  droit  de  placer  les  induits  fur  les  coOt* 
teurs  du  royaume.  {A) 

Gardes  desfieaux  des  apanagts  »  ou  GaIDS 
des  fceaux  des  fils  &  petits- fils  puînés  de  Franee^  fr 
premier  prince  du  fane  pour  leur  apanage  ,  {pat  dci 
officiers  publics  créés  par  le  roi  pour  l'apamgei 
&  pourvus  parle  prince  apanaei(!e  pourgprderkf 
fceaux&  en  aire  fceller  toutes  les  provifions ,  cofl* 
miffions ,  &  autres  lettm  qui  émanent  du  prince 
pour  fon  apanage. 

Cette  fonâion  de  garde  des  fceaux  eft  ordinâ* 
rement  jointe  à  celle  de  chancelier  de  Tapanag^  : 
néanmoins  ellç  en  a  été  quelquefois  (eparée ,  de 
même  que  la  garde  des  fceaux  de  France  Vi  été 
plufieurs  fois  &  l'eft  encore  préfentemem  de  Pof- 
flce  de  chancelier  de  France. 

Les  chanceliers  Se  gardes  des  fceau^  des  fils  & 
petits-fils  de  France  ,  prennent  tout-à-la-fois  le  acre 
de  chancelier  &  garde  des  fceaux  du  prince  &  de  (bfl 
apanage.  U  en  eft  dç  même  des  chanceliers  &  ftt' 
des  des  fceaux  d'un  «prince  du  (âidg  qui  eft  régent 
du  royaume ,  leauel  a  droit  d'avoir  un  fcean  par^ 
ticutier  comme  les  fils  &  petits-fils  de  France  : 
mais  les  chanceliers  &  gardes  des  fceaux  dts  autres 
princes  du  (àng  apana^ftes  non- régens  du  royao- 
me  ,  ne  prennent  point  le  ritre  de  ehanceuer  (t 
garde  des pitaux  du  prince;  ils  font  (èulemerncb*? 
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ilien  tigardi  Jcsfieaux  de  Tapansge,  p.irte  qu'en 
te  cnjc  fccau  cft  moins  un  droit  atwchè  à  la  per* 
fonne  du  prince ,  qu'un  drok  dont  il  ^uii  à  caufe 
de  rap^riage. 

Oii  adc)iparlè  fous  le  mot  CHAf^CELika  ,  des 
chancelier,  u^apanagc  en  j^éndral  ;  c'cd  pourquoi 
Ton  wtiachera  ici  pnndpalemenc  à  ce  qui  concerne 
finguliérement  la  fonéïiou  de  giêrde  des  fceaux  de 
Wbpdna^  »  foit  lorCique  les  fceaux  font  tenus  par 
^K  chancelier  ifott  lorfque  la  gardt  en  efl  conÂéc 
\  quelque  autre  perfonne* 

LlnAuuîîon  de»  chanceliers  3cs  princes  Je  la 
maifon  de  France  eA  prefque  auiTi  ancienne  que< 
b  monarchie  ;  on  les  appclloit  au  commencetnent 
atfipJes  annuii  ou  JîgiiU  ;  ce  qui  fair  voir  que  la 
gardt  du  fceaii  du  prince  éioit  leur  principale  fonc- 
tion, &  quiU  ont  porté  le  titre  de  gardt  dcsfiiaux 
avant  de  poncr  celui  de  chancclUu  On  les  appel- 
loit  auill  Ttfèrtndalns  ,  parce  que  c'étoient  euï  qui 
fetfoient  le  rapport  des  lettres  auxquelles  on  appiî- 

3uoti  le  fceau.  L'appofiiion  de  ce  fceau  fervoit  à 
onner  rauthemicitè  à  Tafte;  &  cette  formalité  éroit 
cfaatant  plus  importante  t  que  pendant  Ion  g  •temps 
cUc  tint  lieu  de  fignaturc  :  c'erf  pourquoi  les  prir*» 
ces  avoient  leur  fceau  j  comme  le  roi  svok  le  fien^ 
Sous  la  première  race  &  pendant  \mt  partie 
de  la  féconde,  lorfque  le  royaume  étoït  pinagé 
entre  pluficurs  en  fan  s  mâles  du  roi  défunt  ,  cha- 
cun tcQoit  fa  part  en  fouveraineté  «  &  avoir  fon 
far^^f-fccl  ou  référendaire  »  appelle  depuis  chance- 
1er  ^  &  en  fuite  choficelier  garde  des  fieaax^ 
Lorfque  les  puînés   cerferent   de   prendre  leur 

Itart  à  ritre  de  fouveraineté ,  8i  qu'ils  reçurent  leur 
égitime  en  He&  &  feigneuries  ,  ils  avoient ,  comme 
tous  les  grands  vaifaui  de  la  couronne,  kur  chan- 
celier ^^rir  ^^^yZ-fÂiax^  dont  la  fonâion  s'étendoiï 
dans  toutes  leurs  feigneuries. 

Enfin  lorfque  la  coutume  de  donner  des  apa- 
nages aux  puînés  fut  introduite,  ce  qui  arriva  ,  com- 
^p  on  fait,  dés  tb  teinps  de  Philippe  -  Augu fie  , 
Brs  Tan  1106,  les  princes  apana^tiies  continué- 
leni  d'avoir  leur  chanccHer  garde  des  fceaux.  Ilcfl 
feit  mention  en  pi  y  fi  eu  rs  endroits  de  ces  chance- 
liers gardes  des  fceaux  dei  princes  apanagiAes  ^  dés 
le  milieu  du  14*"  fiéclc»  entre  autres  des  chance* 
tiers  des  comtes  de  Poitiers ,  de  ceux  des  comtes 
d^Afljou  &  de  la  Marche ,  6*^. 

Le  dauphin  de  France  a  voit  lu/H  fon  chanceliar 
garde  des  fceaux  pour  le  Dauphiné  ,  comme  les 
dauphins  de  Viennois  en  avoient  auparavant,  Char- 
les V  étant  dauphin  de  France  &  duc  de  Nor- 
muidie,  avoit  un  chancelier  partLcnUer  pour  cette 
province  ,  comme  les  anciens  ducs  de  Normandie 
CD  avoient  eu. 

Préfenceijient  le  dauphin  n'ayaAt  plus  d^apanage , 
n*a  point  de  chancelier  ni  de  garde  des  fceaux  ;  il 
en  eil  de  même  du  âlsoînédu  dauphin  &  des  au- 
tres princes  du  fang  qui  n*ont  point  d'apanage  :  les 
pnnccffes  n'ont  point  non  plus  d'apanage  ni  de 
chancelier  &  gardt  dis  fceaux  |  à  rexception  de  la 
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rcme  qui  a  fon  clTancelier^cir</#  des  fceaux  ,  comme 

on  Ta  dit  en  fon  lieu.  Les  grands  vaiTaux  de  la 
couronne  n*ont  plu^  s^oHi  de  chancelier  ni  de 
gartk  des  fceautc  ;  de  fcrte  que  les  fils  &  petits-fiïs 
d^  France,  les  princes  du  fang , apanagiftes ou  ré* 

fçf  nsdu  royaume  ,  font  les  feuîs  qui  aient ,  comme 
c  rot  &  la  reine ,  lenr  chancelier  &  garde  des 
fceaux.  Il  y  a  néanmoins  quelques  égjifcs  »  acadé- 
mies &  aufres  corps  qui  ont  leur  chancelier 
particulier  ,  mais  ces  chanceliers  font  d'un  or- 
dre différent  ;  &  il  n'y  a  pas  d  exemple  que  la 
garde  des  fceaux  dont  ils  font  chargés  ait  jamais 
été  féparée  de  leur  office» 

On  ne  voit  point  ft  ,  dans  les  preiïiicrs  temps 
de  i'éïabliffemcni  des  apanages ,  les  princes  apana- 
gî/les  ont  eu  des  gardes  des  fceaux  autres  que  leurs 
chanceliers,  c^étoit  crdmairementlc  chanctlier  qui 
porroit  le  fcel  du  prince;  mais  comme  h  garde  des 
fceaux  de  France,  fur  le  modèle  de  laquelle  fe 
régie  celle  des  apanages  ,  a  été  ,  depuis  la  troi- 
fiéme  race  «  plu fieurs  fols  féparée  de  l'office  de 
cliancelier ,  il  fe  peut  faire  aufTi  que  ,  dès  TînAi- 
tuticm  des  apanages,  le  prince  aie  quelquefois  fé- 
paré  la  garde  de  fon  fcel  de  Toffice  de  chancelier  : 
ot^  en  a  trouvé  des  exemptes  a iïez  anciens  dans  la 
maîfon  d'Orldans.  Le  fieur  Joachim  Seiglîére  de 
Boîsfranc ,  ^arde  des  fceaux  de  Monfieur ,  frère  du 
roi  Louis  XIV  »  &  Timoléon-Gilbert  de  Stiglière 
fon  fiîs,  qui  étoit  reçu  en  furvivancc,  ny.int  en 
ordre  de  s'iihAenir  de  leurs  charges  ,  Monfieur  tint 
luî-mémc  fon  fceau  depuis  le  mois  de  Septembre 
jufqu*au  19  décembre  1687,  quil  donna  des  pro» 
vjfions  de  cet  cffice  à  M,  de  fiechimeil  de  Noir» 
tel  ;  &  ziïcz  récemment  dans  la  même  maifoiï  «  ks 
fceaux  furent  donnés  à  M.  Baille,  confeiller  su 
grand- eonfeil ,  qui  les  a  depuis  remis  à  M<  de  SiU 
nouettc  ;  &  par  la  démiiïion  de  celui-ci ,  ils  ont 
été  remis  à  M.  Tabbé  de  Breteuil  ;  ils  font  ac- 
tuellement entre  les  mains  de  M»  Le  Moine  de 
B€iic-iûc  ^  chmtéïcr  ëc  garde  des  fceaux  :  2wSi  ce  qui 
s*eft  pratiqué  dans  cette  maifon  en  ces  occafions 
&  autres  femblables ,  a  pu  fe  pratiquer  de  même 
long-temps  auparavant  dans  les  différentes  maifons 
des  princes  apanagiiles. 

Ce  qui  pourroit  d*abord  faire  douter  fi  loffice 
de  garde  des  fceaux  peut  être  féparé  de  cehii  de 
chancelier ,  eH  quelt  roi  femble  n'établir  pour  ÎV 
panage  qu'un  f^ul  office,  qui  anciennement  n'étoit 
défignè  que  lous  k  titre  de  chancelier ,  &  préfen- 
tement  fous  celui  de  chanceîkr  garde  des  Jceaux  ; 
&  comme  il  n^appariient  qu'au  roi  de  créer  des 
offices  dans  fon  royaume,  le  prince  apanagi{!e  ne 

f»eut  pas  multiplier  ceux  que  le  roi  a  établis  pour 
'apanage.  Mais  comme  Toffice  de  chancelier  fim- 
plcmeîît  ou  de  chancelier  garde  des  fceaux  ,  ren- 
ferme toujours  deux  fon  âiotj  s  diierentes,  l'une  de 
chancelier,  l'autre  de  garde  des  fceaux  ,  &l  que  ççs 
deux  fonâions  ont  été  confidérées  tomme  deux  of< 
fices  différcns ,  reunis  en  la  perfonne  du  chance- 
lier *  Tufage  a  introduit  que  le   prince  apanagifie 
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peur  9  quand' bon  lui  femble»  £dr6  exe/berces  deux 
ofGces  ou  fonâionspar  deux perfonnes  différentes. 

Les  chanceliers  fie  gardes  des  fceaux  des  apana- 
ges font  des  officiers  publics  créés*  par  le  roi;  car 
4orfqu*il  établit  par  édit  ou  lettres-patentes,  un  apa- 
nage pour  quelqu'un  des  princes  de  fa  maifon  ,  il 
donne  enfuice  d'autres  lettres-patentes  ^ar  lefquellcs 
il  crée ,  érige  Se  ét^iblit  en  titre  d'omce ,  les  offi- 
ciers nccefâires  pour  la  direâion  de  l'apanage  , 
dont  le  premier  eft  le  chancelier  garde  desjceaux  : 
les  autres  officiers  inférieurs  font  un  contrôleur  de 
la  chancellerie ,  deux  fecrétaires  des  finances ,  un 
audiencier g^izrJ^  des  rôles  des  offices,  un  chauffe- 
cire,  &  deux  huifliers  de  la  chancellerie. 

Tous  ces  officiers  font  attachés  principalement 
au  fceau ,  de  forte  que  quand  la  garde  des  fceaux 
cA  réparée  de  l'office  de  chancelier  ,  c'effie  garde 
des  fceaux  qui  tient  les  fceaux  du  prince  pour  l'a- 
panage ,  &  qui  fait  fceller  tout  ce  qui  concerne 
Fapanage  ;  &  dans  ces  cas ,  les  autres  officiers  in- 
férieurs font  leurs  fondions  prés  Au  garde  des  fceaux. 
Xa  première  création  du  chancelier  ^jri«  des  fceaux 
eft  ordinairement  faite  par  le  même  édit  qui  éfablit 
l'apanage ,  ou  par  un  édit  donné  dans  le  mtme 
temps  :  ces  omces  une  fiois  créés  dpivent  naturel- 
lement fubfifter  auffi  long-temps  que  l'apanage  pour 
lequel  ils  ont  été  établis  ;  le  décès  du  prince  apa- 
nagifte ,  par  le  moyen  duquel  fa  maifon  fe  trouve 
éteinte,  ne  devroit  pas  régulièrement  éteindre  les 
offices  de  chancelier  &  de  garde  des  fceaux ,  ni  les 
autres  offices  créés  pour  Tapanage ,  de  forte  que 
ces  offices  'n'auroient  pas  befoin  d'être  créés  de 
nouveau  pour  le  prince  qui  fuccéde  à  l'apanage  ;  il 
eft  néanmoins  d^ufage  que  quand  l'apanage  paffis 
d'un  prince  à  un  autre  par  lucceffion  ,  fous  pré- 
texte que  la  maifon  du  défunt  eff  éteinte  par  fon 
dépés ,  le  roi  par  des  lettres-patentes  crée  de  nou- 
veau un  chancelier  garde  des  fceaux ,  &  autres  of- 
ficiers pour  l'apanage  qui  paffe  à  un  autre  prince  : 
mais  par  les  dernières  lettres-patentei  du  mois  de 
février  1752 ,  portant  création  d'un  chancelier  garde 
des  fceaux  ,  &  autres  officiers  pour  l'apanage  de 
Louis-Philippe  d'Orléans ,  duc  a'Orléans  ,  premier 
prince  du  fang,  cette. création  n'a  étf  faite  qu'en 
tant  que  befoin  feroit. 

Quoique  ces  difféienies  créations  d'officiers  foient 
faites  par  le  roi ,  on  ne  peut  pas  néanmoins  les 
regarder  c#mme  des  officiers  royaux  ;  car  le  roi 
crée  bien  l'office ,  inais  ce  n'eft  pas  lui  qui  y  pour- 
voit'; îl  laiffe  au  prince  apanagiffe,  la  nomination , 
provlfion  &  inffitution  du  chancelier  Se  garde  des 
fceaux ,  &  des  autres  officiers  attachés  au  fceau.  Cha- 
que prince  apanagiftea  la  liberté  de  les  changer  quand 
bon  lui  femole  ;  &  s'il  continue  le  même  chancelier 
farde  des  fceaux  &  autres  officiers  qu'avoit  fon  pré- 
déceffeur ,  il  ne  laiffe  pas  de  leur  donner  denou- 
v^les  provifions. 

On  trouve  néanmoins  que  quand  Louis  XITI 
forma  un  apanage  pour  Gaffon  ion  frère ,  il  pour- 
vut en  1617  M.  de  Verdun ,  premier  pré^dent-du 
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parlement  «deToffice  de  chancelier  de   Gâfbn, 

?[u'on  appelloi<  alors  duc  d'Anjou  ,  &  que  le  1 1 
eptem'  re  161Ç  ,  il  donna  des  provifions  du  mcrac 
office  à  M.  le  Coigneux  ,  préfident  de  la  cham- 
bre des  comptes,  mais  c'étoit  peut-être  à  caufe  de 
1 1  minorité  de  ce  prince  ;  &  Ton  voit  même  que 
le  15  feptembre  1625  ,Gafton  donna  à  M.  leCoî* 
gneux  des  provifions  fur  celles  du  roi  ,  &  qu'il 
continua  depuis  d'en  donner  feul.  Lorfqu'il  y  eut 
des  mutations  par  rapport  à  cet  office  ,  les  pr^ 
niiers  chanceliersile  ce  prince  ne  )oignôient  point 
le  titre  de  garde  des  fceaux  à  celui  cte  chancelier , 
quoiqu'ils  euffent  en  effet  les  fceaux  ;  mab  dans  la 
uiite  ceux  qui  remplirent  cette  place  ,  joignirent 
les  deux  titres  de  cnancelier  garde  des  fceaux ,  àfi- 
mitatîon  des  chanceliers  de  France  ,  qui  les  pren- 
nent de  même ,  depuis  quelque  temps ,  loriqulli 
ont  les  fceaux  :  ainfi  les  fceaux  de  GiAon  étam  ' 
vacans  par  la  dëmiffion  de  M.  dé  Chavigny,nii- 
niftre  d'état,  M.  de  Choiffy,  par  fes provifions da 
27  avril  1644  ,  fut  nommé  chancelier  garde  da 
fceaux. 

Il  en  a  été  de  même  pour  l'apanage  de  Mon- 
fieur ,  fils  de  France ,  établi  par  édit  du  mois  de  : 
mars  1661.  Lorfque  M.  le  comte  de  Seran,  qui 
étoit  fon  chancelier  g^fdc"  des  fceaux  ,  eut  donné 
fa  démiffionen  1670,  il  fut  donné  des  provifions 
fous  le  même  titre  à  M.  du  Houffet,  le  2  janvier  1671. 

M.  Terrât  a  été  auffi  Chancelier  gjn/^  des  fceaux 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  régent  du  royaume ,  inf-    : 
qu'à  fon  décès  arrivé  le  19  mars  17 19. 

M.  le  Pelletier  de  la  Houffaye ,  confeiller  d'é- 
tat ,  lui  fuccéda  ;  il  mourut  au  mois  de  feptembfQ 
1723.  M' Pierre-Marc  de  VoyerdePaulmy^comic 
d'Argenfon ,  grand-croix  &  chancelier  de  l'ordre 
royal  &  militaire  de  S.  Lo«is  ,   alors  •lieutcnani- 

Î;énéral  de  police  ,  fuccéda  en  cet  emploi  à,M.  de 
a  Houffaye,  le  20  feptembre  1723  ,  fuivant  les 
provifions  qui  lui  en  furent  dqpnées. 

Après  la  mort  de  ce  prince ,  arrivée  le  2  dé* 
cembre  1723  ,  M.  d'Argenfon  fut  choifi  par  Louis, 
dic  d'Orléans,  premier  prince  du  fang ,  pourremr 
plirla  même  pUce ,  qui ,  fur  fa  démtffion ,  fiit  don- 
née, en  1 741,  à  M'«  René-Louis  de  Voyer  deftul: 
my  d'Argenfon ,  confeiller  d'état ,  fon  frère.  Meffire, 
Julien-Louis  Bidé  de  la  Grandville  ,  confeillc|^(ré- 
tat,  lui  fuccéda  en  1745  ;  &  fur  fa  démiffion ,  qu'il  . 
^onna,  au  mois  de  mars  1748,  entre  les  mainsde 
Louis ,  duc  d'Orléans ,  ce  prince  n'étaut  pas  pour 
lors  dans  le  deffein  de  pourvoir  à  l'office  de  çhan-. 
celier  garde  des  fcf aux  /donnz  feulement  le  14  dn 
même  mois  la  commifTion  de  garde  *des  fceaux  à 
meffire  Nicolas  Baille  ,  confeillei-  honoraire  du  roi 
en  fon  grand-confeil.  Le  prince  ayant  dans  la  fuite 
révoqué  ^ette  commiffion ,  tint  lui-même  fon  fcean 
depuis  le  26  juillet  1748  ,  jufqu'au  6  août  fuivant, 
quil  donna  une  femblablé*  commiffion  à  meffire 
Etienne  de  Silhouette  ,  main'e  des  requêtes  de  l'hô* 
tel  du  roi;  &  le  5  décembre  fi^vant  ,  le  pricc^ 
tint  encore  Jui-même  fon  (ceau  »  ï  l'effet  de  don*. 
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,«^tn  ïiftèmetïieflire  Eûenne  de  Silhoueite  des  pro* 
riJîons  de  l'office  de  clvancelier  garde  des  fceaux 
kfon  apanage,  L«  15  mars  1752  ,  Louis-PhiUppe  » 
Joe  ilX)Hêtns,  lai  donna  de  nouvelles  provifions 
iodît  office ,  comme  il  cil  d'ufage  d*en  donner  à 
OIB  les  officiers  de  rspanàge  ,  lorfque  la  inaîfon 
lu  prince  eu  renouvelléc  après  le  décès  de  fon 
ïridéceiTeur. 

Louis  XIV  ayant ,  par  des  lettres  -  patentes  du 
nais  de  juin  1710,  établi  un  apnagepour  Char- 
les de  France,  duc  de  Oerri  ,  créa  aufli  pour  lui 
an  office  de  chancelier  garde  des  fceaux  :  cet  of- 
Sce  fubfîfta  peu  de  lemps ,  le  duc  de  Berri  étant 
itcédé  fans  en  fans  le  4  mai  1714, 

^Les  fceaux  des  princes  apanagîAcs  ,  dont  la  garde 
H  confiée  à  leur  chancelier  ou  gm  garde  des  fceaux  ^ 
font  de  deux  fortes  ,  favoir  le  grand  fccao  &L  le 
contre-fcel  ou  petit  fceau  ;  ils  font  l'un  &.  Tautre  ren- 
fermés dans  un  coffret  couvert  de  velours  ,  dont 
fechance^ter  ou  le  garde  des  fceaux  a  toujours  la 
Tfur  lui. 
Le  grand  fceau  cÙ  aînfi  appelle  pour  le  diflin* 
gucr ,  tant  du  contre-fcel  ou  petit  fceau  qui  eft  beau- 
coup plus  petit ,  que  du  fceau  ou  cachet  partlcu* 
lier  du  prince. 

Les  princes  apanagiftesufent  de  cire  rouge  molle 
pour  leur  fceau  Se  conire-fceau  ,  de  même  que  le 
roi  en  ufe  pour  le  Dauphiné. 

L'empreinte  du  grand  fceau  repréfente  le  prince 
à  cheval^  armi  de  pied  en  cap ,  &  ta  légende  con- 
tient fes  noms  &  qualités  ;  par  exemple ,  fur  le 
fceau  de  M*  le  duc  d'Orléans ,  il  y  a  :  Loui^Phi- 
Uppe  d'Orléans  ,  duc  d'Orléans  ^  de  kalois  *  de  Char- 
trts^  Ôtc.  Il  y  a  auflî  ordinairement  une  infcription 
fur  fa  rranche  du  fceau  :  par  exemple  ,  fur  celui 
de  M-  le  duc  d'Orléans,  on  lifoit  ces  mots  >  vax 
muta  Phdipp'u 

Le  contre *fcel  qui  eft  beaucoup  plus  petit  que  le 
grand  fceau  efl  aux  armes  du  prince;  on  l'applique 
au  revers  du  grand  fceau  ou  féprément;  il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  le  fceau  particulier  ou  cachet 
du  prince ,  quoinue  rempreînte  &  la  grandeur  foient 
à-peu-près  de  même*  Le  cacher  ou  fceau  particulier 
qui  efl  gardé  par  le  fecrétaîre  des  commandcmens 
du  prince  ,  ne  fert  que  pdur  les  brevets  &  autres  dé- 
pêches particulières  qui  concernent  la  maifon  tïu 
prince ,  ou  fes  terreySi  feigneuries  autres  que  celles 
qui  compofent  Tapa  nage  ;  il  s'applique  comme  un 
cachet  ordinaire  fur  le  papier  ou  parchemin,  avec 
un  papier  qui  recouvre  la  cire  ou  pâtetjui  en  reçoit 

(mpreinte  ,  au  lieu  que  le  fceau  &  le  contre-fcel 
ht  en  cire  rouge  non  couverte  ;  ^  ces  fceaux  s*3p- 
îquent  de  manière  qu  ils  font  pendans. 
Le  fceau  fe  tient  orOTnatremenî  un  certain  jour  de 
chaque  fematne  chez  le  chancelier  on  chez  le  garde 
des  fceaux^  lorfqu'il  y  en  a  un* 

L'audîencier-garde  àt%  rôles  feît  le  rapport  des 
lettres  qui  font  présentées  au  fceau. 
ije  contrôleiir  de  la  thancellêrie  aflîfté  au  fceâU. 
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Lefcelleiir  chmiiFc  cire  applique  îe  fceau  lorfque  ' 
le  clianccller  ou  \t^.îrdc  des  fceaux  l'ordonne. 

On  fccîle  du  fceau  du  prince  toutes  les  provifions 
&  commiiTions  d  office  ^e  judicature  &  autres  pour 
TapanagCj  même  pour  les  officiers  qui  ont  le  titre 
d'o£îcierj  royaux  ;  mais  pour  les  cas  royaux  le  prince 
n*a  que  bfimple  nomination  des  officiers;  &l  fur  ces 
lettres  de  nomidàtinn  fccllées  du  fceau  de  Fapanage  , 
le  roi  donne  a  lofficier  des  provifions. 

Quoique  les  chanceliers  &  f;jrdes  des  fccanx  desH 
princes  apanagiftcs  ne  foient  établis  principalement 
nue  pour  l'apanage,  néanmoins  l^prince  n*a  qu'un 
feul  fceau  &  qu'un  même  dépofitaire  de  fon  fceau  : 
h  chancelier  ou  garde  des  fceaux  donne  aulfi  par  droit 
de  fuite  toutes  les  provifions  &  commlffions  né- 
ceiTaires  dans  les  terres  patrimoniales  du  prince 
apanagïfle. 

Il  n'eft  pas  d'ufage  chez  les  princes  apanagffles  de 
fceller  fur  des  tacs  de  foie  ,  mais  feulement  en  queue 
de  parchemin. 

Ce  qui  eft  de  plus  eflentrel  à  remarquer  par  rap- 
port au  (ïeau  des  apanages,  c'eû  quM  efï  propre- 
ment une  portion  du  fcel  royal  >  ou  du  moins  il  y 
eft  fubrogé,  &  opère  le  même  effet,  foit  pourTau- 
thenricité  &:  ramorité  ,  foit  pour  purger  les  privilè- 
ges-&  hypothèques  qui  peuvent  être  afTeclés  fur  des 
offices  ,  foit  royaux,  mtîoicîpaux  ou  autres ,  de  Tapa- 
nage  :  auffi  raudicncier-EjrÀ  des  rcMes  de  la  chan- 
cellerie delapanage,  eft- il  confidéré  comme  un 
officier  public  dont  les  regiflr  es  font  foi,  tant  ceux 
qu'il  tient  pour  les  rôles  des  offices  qui  fe  taxent  au 
confcil ,  que  pour  les  provifions  des  offices;  &  ceux 
qu'il  tient  pour  les  oppofuions  qui  peuvent  être  fa- 
mées entre  fes  mains,  pour  raifon  des  offices  de  Tapa- 
nsge,  foit  au  fceau  ou  au  titre:  ces  oppofuions  fe 
forment  au  fceau  de  l'apanage  de  même  qu'au  fcûau 
du  roi ,  &  elles  ont  le  même  effet  qui  ef!  de  confer- 
ver  le  droit  de  Toppofant.  Les  hutffiers  de  la  chan- 
cellerie de  l'apanage  femblent  avoir  le  caraÔère 
néceffidre  pour  former  ces  fortes  d' oppofuions  ; 
cependant  pour  prévenir  toute  difficulrc  fur  la  ca* 
pacîté  de  ces  officiers ,  on  eft  dans  Tufage  de  for- 
mer ces  fones  d'oppofmons  par  le  miniftère  àci 
huiffiers  des  confetls  du  roi ,  de  même  que  pour 
les  auires  oppofuions  aux  offices  qni  ne  font  point 
de  Vapanage< 

Les  chanceliers  gardes  des  fceaux  de  l'apanage , 
étant  les  premiers  officiers  de  Tapanage  &  tle  là 
maifon  du  prince ,  jouîfiênt  en  confèquence  de  toul 
les  privilèges  accordés  par  le  roi  aux  officiers  dii 
prince  qui  font  fur  l'état  arrcté  par  le  roi;  &  en  con- 
formité duquel  le  prince  faii  fon  état  qui  eft  mis  8d 
reçu  au  greffe  de  la  cour  des  aides.  Ces  privilèges 
font  tes  mêmes  que  ceux  dont  jouiftent  les  officiers  j 
dcmeftiques  &  commenfaux  de  la  maifon  du  roi . 
comme  on  peut  voir  parles  lettres-patentes  du  moîi 
de  février  1752,  concernant  les  offices  de  Fapa- 
nïge  du  défunt  prince  Louis  duc  d'Orléans;  ceux 
qui  étoîcnt  attachés  au  prince  défiant,  jouifttnt  fles 
mtmÉs  privilèges  leur  \ïe  durant  j  leufî  ViïUtds  tû 
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joutiTenc  parèilîeOTcm  tant  qu'elles  demeurent  en 
viduité  r  c'cfl  ce  que  porte  la  déclaration  du  roi  du 
20  février  17^1 ,  regi^rcc  en  la  cour  des  aides  le  lï 
avril  17^1 ,  qui  confcrve  api  ofiiders  de  feu  M.  le 
duc  d'Orléans  kfdits  privilèges  ,  franclnfes  &  exemp- 
tions ,  nonobUant  qu'ils  ne  foient  pas  fpéci6ès  ni 
déclics  par  cette  loi.  {A) 

Gaudes  dis  fctaux  des  chanctUtrus  itabliis  près  Us 
cours ,  font  les  officiers  qui  font  charges  de  U  garde 
du  petit  fceau  ,  dont  on  iife  dans  ces  chancelleries, 

La  gurd^  du  petit  fceau  au^-bien  qoe  dn  grand  » 
appartient  nacurillement  au  chancelier  ou  au  garde 
dcsfcejux  c'e  France  ,  lorfque  la^jr^  des  fceaux  eft 
fcpifrée  de  TofRce  de  cluncelicr. 

En  rabfence  du  chzncelier  ou  du  garde  des  fceaux 

de  France  ,  s'il  y  en  a  un  »  h  garde  acf  petits  fceaux 

-  des  chancelleries  étabtits  près  les    cours  fatfverames 

appartient  aux  maures  des  requêtes-,  lorfqu'ils  fc 

irouvcnt  dans  la  ville  où  Li  chancellerie  eft  <^tab lie» 

A  Paris ,  c*eft  toujours  un  maîcre  des  rcqucies  qui 
tlcm  le  fceau  en  la  chancellerie  du  palais:  c  cA  pour- 
quoi il  n  y  a  point  de  garde  des  fceaux.  Maïs  comme 
ces  magîff  rats  ne  réfident  point  ordinairement  dans 
les  autres  villes  de  province  où  il  y  a  de  femblables 
Chancelleries ,  nos  rois  ont  établi  un  ofHcier  dans 
chacune  de  ces  chancelleries  ^  pour  garder  tes  fceaux 
ei  labfence  dei  maîtres  des  requêtes  ;  &  ce  font  ces 
officiers  auxquels  le  nom  de  gardes  des  fceaux  de  ces 
chancelleries  eft  propre. 

Il  y  a  eu  de  ces  officiers  auffi-tôt  que  Ton  a  établi 
des  chancelleries  pmïCuUdres  dans  les  provinces. 

Il  y  en  avoit  un  en  la  chanceîlerte  de  Touloufe 
dès  1490  p  fui  Vint  l'ordonnance  de  Charles  Vllt ,  iju 
mois  de  d&cembre  de  ladite  aQnée ,  où  il  ell  nommé 
garde-fceL 

Les  autres  gardss  des  fceaux  ont  été  établis  à 
inefure  que  Ton  a  établi  chaque  chancellerie  prés 
des  parlemeni ,  confeils  fu parieurs  ,  «  cours  des 
aides,  &c. 

Dans  celles  de  Navarre ,  de  Bretagne ,  de  Dau- 
t>hiné  6c  de  Normandie ,  ils  ont  pris  la  place  des 
chanceliers  particulien  de  ces  chancelleries  ,  qui  oui 
été  fupprimés. 

Ils  jurent  tous  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de 
février  1561,  portant  que  le  fceau  de  ces  chan- 
celleries feroit  tenu  par  le  plus  ancien  confeiller , 
chacun  <m  fon  rang ,  par  femainc  ou  par  mois  ;  ils 
ont  depuis  été  rétablis  par  différens  édks.  Dans  les 
par!çmens  femeiîres  »  tch  que  celui  de  Bretagne 
Sl  celui  de  Metz,  ii  a  été  créé  un  fécond ^<3 rie  ^m 
fceaux^  pour  fervir  l'un  &  Tautie  par  femcAre  ^  ce 
qui  a  été  étendu  k  toutes  les  chancelleries  près  des 
cours  qui  font  femeftres ,  par  un  édit  du  mois  de 
juin  17  îf» 

En  auelques  endcoits  ces  offices  furent  unis  à  un 
office  de  confeiller  de  la  cour  prés  de  laquelle  efl 
établie  la  chancellerie  »  ou  ne  peuvent  cirepoïTédées 
que  par  un  confeiller. 

Par  exemple,  la  dédaraVion  du  rot  du  ao  janvier 
1^04  f  çïionnR  que  Toffict  de  garde-fctl  du  confeil 
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fupérîeur  d*Alfice  feroii  poflTédé  par  ur.  confd 
ce  confeiL 

L'édit  du   mois  d'oâobrc  foirant  fi 
titres  Se  fondions  des  ^ureUs-fcels  des 
unis  aux  offices  des  confettlers  des  coun  fiip 
&  créa  un  office  de  garde-fcel  en  chacune  dacb 
ccllertes  établies  près  defdttes  cours. 

I«a  déclaration  du  3  t  mars  1705  ordonna  fie 
fceaux  de  ces  chancelleries  près  les  cours,  laM 
remis  aux  officiers  nommés  par  M.  le  chancelier 
jufqu*à  ce  que  les  officiers  à,:!  cardes  fcels  ciééf 
édit  du  moisd'odobre  1704  ,  tuffient  rsmpiii. 

Dans  quelques  villes  où  il  y  a  deux  chancdkia, 
une  préi  le  parlement  &  une  autre  prés  la  cour  ' 
aides  ,  comme  à  Rouen  6c  à  Bordeaux,  tt  yao 
nairement  un  Jgarde  des  fceaux   en   chaque  ch»* 
cellerie.   Cependilit  Tédit  du  mois  de  juin  im% 
a  attribué  au  garde -fcel  de  b  chancellerie  pftf  I» 
parlement  de  Rouen ,   les  fonâions  de  gîriifd 
de  cille  près  la  cour  des  aides  de  la  même  lilki 
&  a  défiini  cet  office  de  garde -f cet  àe  U  chancdlait 
prés  ladite  cour  aes  aides ,  de  Toffice  de  cootêlii 
en  icelle. 

Quand  un  maître  des  requêtes  arrive  dani  « 
ville  où  il  y  a  chancellerie  ,  le  gaxde  des  fumé 
tenu  de  lui  porter  les  fceaux  ;  &  laudicndcr,  a»- 
iroleur  ou  commis ,  ta  c!cf. 

Le  tBàître  des  requêtes  ou  le  garde  des  fcsatafi 
tient  le  fceau,  ne  peut  fceller  que  leilcmafi 
s'expédient  ordinairement  dans  ces  chancdbÎRJ 
ils  ne  ptuvcnt  fceller  aucunes   rémiiTions.fict 
titû  pour  homicides  involontaires,  Ôtjxxir 
qui  lont  commis  dans  une  léginme  dcfcnfe 
vie ,  &  quand  fimpétrant  auta  couru  riC 
la  perdre. 

Le  garde  des  fceaux  cfl  chargé  de  tenir  h 
au  fceau  &  à  la  taxe  des  lettres ,  &  de  po»'* 
aux  conteftations  qui  peuvent  f\irven\t  peatai 
tenue  du  fceau ,  ou  à  Toccafion  d*iccbt  r  il  p^ 
rendre  en  cette  matière  des  ordonnance 
mens,  fauf  Fappel  devant  M,   le  char 
devant  M.  le  gardi  des  fceaux  de  France  1 
y  en  a  un, 

L'édit  du  mois  de  juin  171^1  attfibue  lui  f 
des  fceaux  dts  chanctlUries  pris  Us  cours  «  U  ofiti^ 
au  orêmier  degré  »  'droit  de  cooiMUtimms ,  cseiap^ 
de  logement  des  gens  de  guerre ,  tuiéle ,  cixrvék* 
guet  &  earde  ,  &  de  droits  feigi^euriaux  dansla»*' 
vancc  du  roi/  Ce  dernier  privilège  D*a  piui  ï* 
depuis  Tarrèt  du  confeil  du  16  mû  ifjt^^* 
fupprimé  toutes  les  exemptions  des  dtm  ^ 
gneuriaux  dus  au  roi ,  au  (ujet  des  mutiûon  tf^ 
biens  fitués  dans  les  mouvances  &  dircA^  à  ^ 
maînc,(^ 

Gardes  des  jfceaux  des  dhnulUries  p^ifidtàt^ 
des préjidiaux  t  iont  àci  officiers  qui  ont  U  f^^ 
fceau  dont  on  icelle  toutes  les  expéditiorti  dod** 
cellcrics  préfidiales  &  les  jugemens  des  prtiî^iiJkX 

Henri  II ,  ayant  établi  en  i  ^  5  1  des  fïè§e»  f^ 
diaux  dans  pluucurs  villes  du  rayauiBe«  ivoît^ 
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tÉ  greffiers  des  préfidiaun  la  garJe  eu  /cet , 
fe  pour  fceller  les  expéditions  de  ces  nou- 
'ibunaux  :  mats  comme  ces  greffiers  n  avoient 
munément  les  coanoî^ances  néceiTaîrespour 
I  mérite  des  requêtes  civiles ,  &  autres  let- 
leur  ètoient  préfcmées  pour  rccllcr,  Henri  lï^ 
t  du  mois  oe  décembre  1557,  établit  des 
en  gardis  dts  fctaux  près  des  préridîauit  ;  il 
1  que  quant  auac  lettres  de  chancellerie  »  qui 
vent  être  concédées  que  par  fa  majefté , 
•îquêics  civiles  ,  proportions  d'erreur , 
ràs  CD  entier,  rcîiet  d  appel,  déleriions , 
tîoQ9,acquîercemens,  &  autres  femblables, 

accoutumé  être  dépêchées  es  chancelleries 
1  du  roi»  elles  feroient  dépêchées  par  les 
kl  fcedux  des  préfîdiaux  ^  fignées  &  expé* 
r.lcs  iccrétaires  du  roi;  &  en  leur  abfcnce, 
reffisr  d  appeaux  de  chaque  ficge  prcfidial , 
leur  commis. 

ordonné  que  ces  expéditions  ierotent  fcet* 
cire  jaune ,  d^un  fcel  qui  feroit  fabriqué  aux 
u  roi,  à  trois  fleurs-de-lys,  qui  feroient  de 
t  grandeur  que  celles  des  autres  chancel- 
&  qu'autour  de  ce  fcel ,  feroit  écrit ,  U  fiel 
$  fiègi  préjîdial  Je  !a  ville  de ,  ^c* 
irdt  de  ce  fiel  fut  attribuée  à  un  confeiller  & 
i  fieaux  créé  par  cet  cdit  dans  chaque  pré- 
ivec  les  mêmes  droits  que  les  autres  çoa- 

[en  même  temps  créé  un  clerc  &  commise 
ce#  pour  fceller  les  expéditions  &  recevoir 
lumens  provenons  dudit  fcel. 
31  déclare  néanmoins  que,  par  Tattributioti 
X  gardes  des  /ce aux  des  préfidUux ,  il  n^cn- 
lut  empêcher  les  fujets  de  fe  pourvoir  pour 
es  dont  ils  auront  befoîn  en  la  grande  chan- 
,  ou  en  celles  établies  prés  les  cours  du  par- 
f  comme  iîs  fàifoient  auparavant. 
ïlarc  aufTi  que ,  par  cet  édit,  il  n'entend  point 
ieraux  droits,  prééminences  &  au  tontes  » 
I  maîtres  des  requêtes  que  des  fccrétay-es  du 
|ud5  lï  veut  demeurer  dans  le  même  ordre 
nt  tenu  ci- devant  avec  les  officiers  des  cours 
i  préiîdiaux. 

tardes  des  fiemx  furent  fupprîmés^  ainfi  que 
3  commis  \  Taudience ,  par  un  édit  du  mois 
ier  iy6i ,  qui  permit  néanmoins  à  ceux  qui 
pourvus  de  ces  offices ,  d'en  jouir  leur  vie 
àmoinsqulls  ne  fyiïent  plutôt  rembourfés, 
tic  édit  ordonna  qu'après  la  ftipprcHion  de 
Sd  dis  fitauXy  par  mort  ou  remb  Air fe ment , 
feroit  t«tnupar  les  lieutenant  général ,  parcî> 
Bc  confeillers  préfîdiaux ,  chacun  par  mois  & 
rès  Tautre ,  à  commencer  par  le  lieutenant 
I  que  le  lieutenant  ou  confeillers  qui  tien- 
\  &eau ,  auront  la  garde  du  coffre  ,  &  le  fer^ 
I  clef. 

troubles  furvenus  daas  le  rojraume  furent 
^e  cet  édit  fut  mal  obfervè  \  de  forte  que 
leûif  pas  pâr-tout  uniforme.  MaiiHetuillli 
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par  é(St  du  mois  de  février  1575  •  rétablît  tes  cd<i- 

itiMùn  gardes  des  fitaux  ^  dans  les  préfîdiaux  prà< 
defquels  il  y  z  une  ohancellcrie  préfidiale  ,  confor- 
mé m  cm  à  Te^t  de  1 5  6 1  • 

£nân ,  par  un  édit  du  mois  de  juin  171 5  ,  tous  les 
offices  de  confeillcrs-^*!/'^^^^  des  fceauK  ou  de  confeil- 
lers-^iir^/^j/c^/,  par  quelques  édiis  quHls  eurent  été 
créés ,  tant  dans  les  chancelleries  pré*  les  cours,  que 
dans  les  chancelleries  préfidiales ,  forent  fupprimés  ; 
&  par  le  même  édit^  il  fut  créé  dans  chaque  chan- 
cellerie préfidiale  j  x^n  nouvel  office  de  confoilJer  du 
xo\  garde- fcel ^  avec  le  privilège  de  nobleffe  au  pre- 
mier degré  ,  en  confi dération  de  l^honneur  qu'il  a 
d*être  dépofitaire  du  fceau  du  roi,  pour  en  jouir 
par  les  pourvus ,  leurs  veuves  6c  defceadans , 
comme  les  officiers  des  chancelleries  prés  les  cows. 
L'édit  les  décharge  de  toute  recherche  pour  la  no- 
blefleileur  accorde  droit  de  cdmminimus^  exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre ,  turèle,  curar 
telle ,  guet  &  garde. 

En  conféquence  de  cet  édît,  les  conftitlerS'^tfrdSM^ 
fiel  des  préfîdiaux  font  dans  les  chancelleries  préfr 
dialesks  mêmes  fondions  que  les  gardas  des  fceaux 
des  chancelleries  établies  près  les  cours  font  dans 
ces  chancelleries. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  i%  janvier  1^97,  ils 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  fceller  tous  lei 
aâes ,  fentcnces  &  jugemens  rendus  dans  les  cas 
préfîdiaux.  A  Tégard  des  fcniejices,  jugemens  & 
aÔes  des  bailliages  &  fénéchauiïées  auxquels  les 
préûdiaux  font  joints,  ils  doivent  être  fcelléi 
par  les  conreillers-^iW^^-/£re2j  des  bailliages  6c 
fénéchauiï'ées ,  fulvant  Tédit  du  mois  de  novem- 
bre 1696.  {A) 

^  Garde  des  fceaun  aux  contrau^  font  ceux  qui 
ont  la  garde  du  petit  fceau  dont  on  fcelle  les  aâes 
paffés  devant  notaires  6c  tabellions  royaux. 

Anciennement  c'étoit  te  juge  qui  fceltott  tes 
contrats ,  de  même  que  les  jugemens  «  parce  que 
les  contrats  font  cenfés  paifés  fous  fon  autorité , 
6c  que  les  notaires  n  étoient  confidérés  que  comme 
les  greffiers  du  juge  pour  la  jurifili^ion  volontaire* 

Dans  la  fuire ,  les  iceaux  furent  joints  au  domaine 
&  donnés  à  ferme  ;  au  moyen  de  quoi ,  U  fcel  des 
contrats  auffî' bien  que  des  |uge mens ,  fut  remît  au 
fermier  du  fceau  qui ,  par  lui  ou  (on  commis , 
fcelloit  tous  les  jugemens  6c  contrats* 

En  1^68,  Charles  IX  créa  dam  toutes  les  jurîf- 
diâîons  royales  des  gardes  des  fieaux  ,  iint  pour  les 
contrats  que  pour  les  fentencîes. 

Ces  omces  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de 
novembre  1696,  qui  créa  en  v/lïmt  temps  des  offices 
de  cfynî^iWcn  '  garde  '  fitU  ^  pour  faire  la  méiiie 
fonétion. 

Mais  par  une  déclaration  du  18  juin  1697,  Louis 
XrV  défunit  les  offices  8c  droits  Àe  gardes- fceh  des 
contrats,  &  aftcs  des  notaires  &  tabellions  royaux, 
de  ceux  des  fentenccs  6c  adcs  des  jurifdiAioBS  roya- 
les, pour  être  vendus  féparément- 

L^cxècutitn  de  cette  déftarationaya«t  fouflfertplu! 
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^^nt  du  fait  des  chanctllcrïës  établies 
^    ou  préfidtaux.  {Â} 
pj^TE ,  eft  le  nom  qu'on  donne  au  com- 
<Jjudicataire  des  bols  prépofë  à  Tex- 
la  vente  de  Tes  bois*  On  le  nomme 

ne  p^ut  vendre  aucun  arbre  qu'il 

marteau  de  l'adiudicataire  ;  îl 

* ,  pour  y  infcrire  les  noms  , 

':eux  à  qui  il  vend  des  bois  : 

'n  à  ce  que  îa  coupe  lolt 

^lé  pour  le  récolement  de 

X^^  r  exaÛement  dans  rex- 

»  'cr  des  charges  de  Tad- 

]^^  ^  verbal ,  &  de  le  de- 

^  '^  ^  tous  les  délits  qui 

nte,  Toit  dans  Ja 

d'en  être   ref- 


a\* 


de  cinquante 

bois  de  cin- 

7  perches , 


.iuutfou  de  fup* 
.  û  un  rapport ,  doit  être 
^^ieres  perpétuelles. 
^A ,  (  dcnUr  de  "j  eÛ  une  modique  rede- 
**ice  de  quelques  deniers  ,  qui  fe  paie  au   fei- 
*"*iîr,  fur  une  terre  chargée  en  même  temps  de 
Et  foncière  ou  champart,  &   de  garde  ^  pour 
années  que  cette  terre  labourable  fe    rcpofe, 
>  rente ,  champart ,  lerrage  ,  agrier  ^    fe  paient 
*ttr  les    autres    années   oii  la  terre  porte   des 
tilts  ^  &  dans   les  années  de  repos  6t  pâture  ^  le 
ifopfiéïaire  paie  quelques  deniers  de  garde.  Il  eft 
idé  de  ce  droit  dans  plusieurs  ancicm  baux  paflTés 
^11  le   fcel  de  la  baillie  de  Mehyn^fur-Yèvre , 
r  ont  été  foits  k  la  charge  de  rente  foncière  Se  4t 
vde.  On  voit  dans  le  procès- verbal  de  la  coutume 
n  Gr^nd'PeTche" ,  que  ce  droit  efl  prétendu  par  le 
t<m  é€  Loigny  ;  il  en  cft  auiTi  fait  mention  en  la 
irftîon  9  des  décïfions  de  Grenoble.  (  ^  ) 
Garde  {Droit  de  )  eil  un  droit  qui  fe  levoit  an- 
Kaoement  par  les  feigneurs ,  &  que  les  titres  appel- 
ât fixf</^  ou  gardagîum  ;  il  eft  foMvent  nommé  con- 
■   cnîem  avec  le  droit  de  guer.    Les  vaflaux  & 
3  hommes  du  feigueur  étoicnt  obligés  Refaire 
guet ,  &  de  monter  la  garde  à  fon  château  pour 
ia  dèfenfe.  Ce  fer  vice  perfonnel  fut  cnfuite  con- 
t  en  une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en 
»*ll  y  en  a  des  titres  de  Tan  1113  ,  1137  & 
JO2  ,  dans  Vhijiùire  de  Bretagne^  tom.  t  :  i)  y  en  1 
'fi  des  exemples  dans  ïh'tfioire  dt  Dmiphini^^wt 
>  de  Valbonnais. 
La  plupan  des  feigneurs  s'arrogèrent  ces  droits , 
tu»  prétexte  de  la  proteftion  qu  ils  accordoient  à 
Ti  vaflâux  &  fujets ,  dans  les  temps  des  guerres 
rèc%^  6l  des  incurftons  que  les  Barbares  firent 
a  le  royaume  :  dans  ces  cas  malheureux ,  les 
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abitafîs  de  la  campagne  fe  retîroîent  avec  leur 
femmes,  leurs  enfens &  leurs  meilleurs  effets,  dan|l 
les  châteaux  de  leurs  feigneurs,  qui  leur  vendirent! 
cette  garde ,  prbteâïon  ou  avouerte ,  le  plus  chef] 
qu'ils  purent;  ils  les  aflujettirent  à  payer  un  droiti 
de  garde  en  bled ,  vin  ou  argent,  &  les  obligérenCf  J 
dt  plus  ,  i  faire  le  guet.  •  1 

On  voit  dans  le  chapitre  f4  des  établi ffemcns  de  Jîj 
Louis  j  que  dans  ccnains  lieux  les  fujets  étoient  obfî«*| 
gès  k  la  gdrJe  ^vtc  leurr femmes;  en  d'autres,  îli] 
n*aoieni  pai  obligés  de  mener  leius  femmes  aveif  1 
eux  ;  ik  quand  ils  n'en  avoient  pas ,  ils  dévoient  1 
mener  avec  eux  leurs  fcreens,  c'eft-à-dirc ,  leurfj 
ferviteurs  ou  leur  ménagea,  La  garde  ou  le  guet  obli*f 
geoient  Thomme à  pailTer  les  nuits  dans  le  châteaii*' 
du  feigneur,  lorfquil  y  avoit  néccilîté;  &  il  ne 
pouvoit  vaquer  à  fcs  affaires   &  à  fon  travail  que 
pendant  le  jour.    Ces  droits  de  guet  &  de  garde , 
furent  dans  la  fuite  réglés  par  nos  rois.  Louis  XI 
les  régla  à  cinq  fols  par  an*  Foyei  Guet,  Lige-* 
Étage.  (^) 

G ARDJE- GARDIENNE ,  (  Dr&ïi  public.)  On  donne 
ce  nom  à  des  lettres  accordée^  par  le  roi  k  des 
abbayes-,  chapitres,  prieurés  &  aitres  églifes*  uni- 
verfués,  collèges  &  autres  cammunautés  ,  par  lef* 
quelles  le  rai  déclare*  qu'il  prend  en  fa  garde  fpé» 
cîale  ceux  auxquels  il  Ws  accorde;  &  pour  cet  effet, 
leuraflîgne  des  Juges  panicuUers,  pardevant  lesquels 
toutes  leurs  caufes  font  commifes.  Ce  juge  s^appellc 
juge  confervateur  de  leurs  privilèges» 

Ceux  qui  ont  droit  de  garde  -  gardienne  peuvent; 
en  vertu  de  ces  lettres,  aiiircr  leur  partie  advcrfc 
qui  n'a  point  de  privilège  plus  éminenr ,  hors  de 
fa  ju ri fdiéH on  naturelle ,  folt  en  demandant  ou  dé- 
fendant ,  pourvu  que  les  lettres  de  garde- gardienne 
aient  été  vérifiées  au  parlement  oii  le  juge  conferr 
vateur  refforrit. 

On  entend  quelquefois»  par  le  terme  ^c  garde-» 
sardienne ,  le  privilège  réfultant  des  lettres  rfattri* 
Dution. 

L^ufage  des  gardes-gardiennes  eft  fort  ancien ,  fur* 
tout  pour  les  égltfes  cathédrales  &  autres  de  fon- 
dation royale ,  que  nos  rois  ont  toujours  prifes  fouf 
leur  proteâion  ;  ce  que  Ton  appel  loir  alors  fimple- 
mem  garde  ou  fauve- garde ^  ou  bien  garde  royale^ 
Dans  la  fuîte  onfe  fer  vit  du  terme  de  gûrde- gardienne^ 
foit  parce  que  cette  garde  étoit  ad  minier  ée  par 
un  gardien  ou  juge  confervateur ,  ou  bien  pour 
diflînguef  cette  eipèce  particulière  de  garde ^  delà 
garde  rùyaU  des  enfans  mineurs  qui  a  lieu  en  Nor« 
mandie. 

Les  privilèges  de  garde-gardienne  ont  été  confir- 
més par  redit  de  Crémieu  ,  qui  veut  que  les  baillis 
&  fénéchaux  aient  la  connoiffance  éc$  caufes  & 
matières  des  èglifes  de  fondatioi^royale ,  auxquelles 
ont  été  &  feront  odroyées  des  lettres  en  forme  de 
garde* gardienne ,  &  non  autrement. 

Cette  difpofition  de  Tédît  de  Crémieu  a  été  ég^ 
lement  confirmée  par  Tédit  du  mois  de  juin  15^9, 
qui  refireiot  cependant  les  privilèges  des  gardes* 
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gardknius\  en  ce  ^*il  ordonne  qu'il  n^y  anra  qne 
ceux  qui  font  du  corps  commun  de  l'églife  ï 
laouelie  ils  ont  été  accordés ,  qui  en  jouiront  »  & 
qinls.ne  s'étendront  f  as  aux  bénéfices  étant  de  (a 
coUarion. 

Es  général,  le  privilège  de  garde-géréerme^zccorié 
aux  corps  tt^ciéilaftiques ,  ne  s*étend  pas  ordmai- 
rtment  au-oelà  du  reflbrt  du  bailliage  ou  féné- 
chaufl'ée ,  auouel  il  a  été  attribué ,  k  moins  quM  n'y 
ait  dans  les  lettres  de  concefllon  une  claufe  qui 
en  augmente  retendue.  CeA  ainfi  que  le  chapitre 
de  l'églife  d'Orléans,  par  fes  lettres  de  garde-gar^ 
dunn€,  a  fes  caufes  commifes  au  bailliage  de  la 
même  rille ,  non  -  feulement  pour  les  biens  qu  il 
po(rède  fous  fon  reflbrt ,  mais  ejicore  pour  ceux 
dont  il  jouit  dans  le  reflbrt  de  ceux  d'Etampes, 
du  Berri ,  du  Nivernois  &  aun-es.   yoye^,  COM- 

MITTIMUS. 

L'ordonnance  de  1669,  titre  4  des  commttimus ^ 
iL  gardes-gardiennes ,  ordonne  ,  article  18  ,  que  les 
égufes ,  chapitres ,  abbayes ,  prieurés ,  corps  & 
communautés  qui  prétendent  droit  de  committimtts , 
feront  tenus  d'en  rapporter  les  titres  pour  être  exa- 
miné», &  l'extrait  envoyé  aux  chancelleries  prés  les 
parlemens ,  &  que  jufqu  à  ce,  il  ne  leur  foit  expédié 
aucunes  lettres*  • 

Le  privilège  de  garde  -  gardienne  9  accordé  aux 
nniveiiités,  cû  plus  étendu  que  celui  des  corps 
cccléfiaftiques.  La  même  ordonnance  de  1667, 
art.  ig ,  permet  aux  principaux  des  collèges ,  doc- 
teurs ,  regens  &  autres  du  corps  des  univerfités 
qui  tiennent  des  penfionnaires ,  de  &ire  affigaer  de 
tous  les  endroits  du  royaume ,  pardevant  le  fuge  de 
leur  domicile ,  les  redevables  de^penfions&  autre» 
chofes  par  eux  fournies  à  leurs  écoliers  ,  fans  que 
leurs  caufes  en  puifTent  être  évoquées  ni  renvoyées 
devant  d'autres  juges,  en  vertu  de  commiuimus  ou 
autre  privilège. 

L'article  fuivant  pone  que  les  redeurs ,  régens 
&  leâeurs  des  univerfités  exerçant  aéhiellement , 
auront  leurs  caufes  commifes  en  première  inftance  . 
devant  les  juges  confervateurs  des  privil^es  des 
univerfités ,  auxquels  l'artribution  en  a  été  raite  par 
les  titres  de  leur  établi fiement  ;  &  qu'à  cet  efFet, 
il  fera  drefi'é ,  par  chacun  an ,  un  ^rôle  par  le  reâieur 
de  chaque  univerfiié ,  pour  être  porté  aux  juges 
confervateurs  de  leu'S  privilèges. 

En  général^  ceux  qui  veulent  fe  fervîr  du  privilège 
de  garde-gardisnne ,  foit  pour  faire  affi^ner  quelqu'un , 
foit  pour  demander,  pardevant  le  juge  de  leur 
privilège ,  le  renvoi  d'u-)e  aftion  formée  contre  eux 
dans  un  antre  tribjnal ,  doivent  donner  copie  de 
leurs  lettres  de  garde-gardienne,  Dan^  le  cas  où  la 
caufe  eft.déjà  portée  dev^ni  un  aut  e  juge,  c'eftà 
Im  qu'on  doit  demander  le  renvoi  pardevant  le  juge 
du  privilège,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pratique 
à  l'égard  des  commit timus ,  pour  lef  juels  l'évocation 
peut  être  faite  fans  qu'il  (bit  befoln  de  defsander 
le  renvoi  au  juge  déjà  faifi. 

La  copie  des  lettres  de  garde-gérdienne  ^  dont  noiift 
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venons  de  parler ,  fe  prend  au  greffe  du  juge  con« 
fervateur  du  privilège.  Nous  avons  dit  q  An  géné- 
ral ,  ceux  qui  veulent  s'en  fervir  étoient  obligés 
d'en  donner  copie  ï  leurs  parties  advcrfes.  Mais  il 
eft  nécefiaire  de  remarquer  que  les  doâeurs  aétuel- 
lement  régentans  font  difpenfés  de  cette  formalités 
Leur  qualité  feule  fufiit  pour  leur  afifurer  la  jouifiance 
du  privilège  de  garde-gardienne ,  accordée  à  i'uni- 
veriité  dont  ils  font  membres. 

Les  écoliers  étudiant  fans  fraude  dans  une  uni- 
▼erfité  ont ,  par  rapport  à  leurs  affêiires  perfonnelles» 
tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  le  privilège 
qu'on  appelle  de  fcholarité ,  qui  produit  à- peu-près 
les  mêmes  effets  que  celui  de  garde-gardienne.  Voye[ 
Université. 

GARDIEN ,  f.  m.  on  fe  fert  de  ce  terme  pour 
fignifier  celui  qui  a  la  garde  de  quelques  perfonnes 
ou  de  quelque  chofe  ,  de-là  le  nom  de  gardiat* 
nMe  &  de gardien-tourgeo'u,  donné  par  les  coutumes 
aux  pères ,  mères  ou  autres  afcendans ,  &  même 
dans  quelques-unes  ,  aux  collatéraux  qui  ont  hr 
garde*noble  ou  bourgeoife  de  leurs  eilbns.  f^^ye^ 
Garde  bourgeoife  ^  noble  ^  royale  &  feigneuriale. 

Mais ,  dans  l'ufage  ordinaire  du  palais  ,  on  ir 

fert  principalement  du  mot  gardien^  pour  fignifier 

'    celui  qui  s'efi  chargé  de  la  garde  des  meubles  £h' 

fis  fur  un  débiteur  ,  au  de  ceux  fur  lelquek  us* 

officier  public  a  appofé  les  fcellés. 

Lorfqu'un  huiffier  fait  une  faifie  de  meuBlesy 
il  doit  iommer  le  débiteur  de  fournir  un  wi&r 
folvable^Sc  dans  le  cas  dé  refus  ou  d^impuiflânce, 
il  doit  en  établir  un  pour  la  confervation  destfoi- 
iàifis. 

Il  cR  d'ufage  au  châtelet  de  Paris  r  que  rhuif' 
fier  /  par  fon  procès- verbal  d'établiflement  de  gaf^. 
dien^  afiiigne  le  faifi  à  comparoitre  à  henre  détei^ 
minée,  en  l'hôtel  du  juge  ,  à  l'effet  de  fournir 
gardien  bon  &  folvable  ,  &  à  faute  de  ce  ^  voir  dire 
que  celui  qu'il  a  établi  ,  reftera  &  fera  payé  à 
les  frais. 

L'ordonnancé  du  juge ,  portant'  confirmation  do 
gardien,  eft  néceffaire  pour  Tamorifer  à  demander 
les  fi'ais  de  garde  au  faifi. 

L'huiffierne  doitétsblir  ^our  gardien  qu'une  per- 
fonne  folvable  &  de  facile  difcuffion  ;  ce  qtfo» 
appelle  ,  en  terme,  de  Pratique  ,  un  gardien  bon  & 
fvlvabie. 

On  ne  doit  établir  pour  gardien  ,  ni  les  parci* 
de  rhuiffier,  ni  le  faifi,  fa  femme,  enfant  ,  <» 
petits-enfans  ;  mais  feulement  fes  fi-ères,  oiiclesfc 
neveux,  pourvu  qu'ils  y  confc ment  exprelTcment, 
&  qu'ils  aient  figné  le  procès-verbal  d«  laifie ,  0» 
déclaré  He  pouvoir  figner. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  être  établies^* 
diennes ,  fans  Tautorifation  de  leurs  maris.  On  nf 
doit  pas  auffi  établir  pour  gardiens  des  officiers  de 
judicature  ;  ni  les  confuls  ,  pendam  l'année  dé 
leur  confulat,  à  l'exception  des  faifies  feites  pour 
fommes  dues  au  roi.  Cependam  les  commiffiûrai 
au  châtelet  de  Paris  peuvent  eue  gardiens  ;  »»» 


G  A  R 

1  hm  qu'ils  aient  été  Ipè^emecie  chargèi  de  b 
^trde  par  autorité  de  juilice. 

Cilui  qci  accepte  la  commiffion  de  ^ard'un  ^  doit 
Dgner  fur  le  procé$-verbal ,  ou  déclarer  qu'il  ne 
peut  figner.  • 

Si  L  nuinier  ne  trouve  pas  de  gatdien  fol  vable , 
il  doit  établir  garmfon. 

11  n'efl  pas  permis  d  empêcher  rétablifTetnent  du 
^dîtn  ,  nt  de  le  troubler  ,  à  peine  de  payer  le 
double  de^  la  valeur  des  meubles  faifts  »  &  de  loo 
lÎTfCs  d*amendc  ,  fans  préjudice  des  pourfultes  ci- 
tfaordiaaires.     * 

Le  gardien  fuit  ordinairement  la  foi  de  celui  fur 
«lut  la  faUie  eu  faite  ,  c'efl-à-dire  quM  laiiTe  la  par- 
ue (aifie  en  po^reûTion  des  meubles  \  cependant  il 
peut  requérir  rhuiiïier  qui  en  fait  la  faifie ,  de  le 
nectre  en  poneilîon  de  ces  meubles  ^  &  de  les  en- 
lc?CT.  Mais  ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  doit  ni  s'en  fer* 
v'vr ,  ni  les  louer  à  perfonne  ;  il  doit  les  confer- 
vef  Adellement  comme  un  dépofiiaire^  à  peine  de 
K^us  dommages  &  imérèrs.  Si  les  chofes  faifiespro- 
duifent  d'elles-mêmes  quelque  protît  ou  revenu ,  il 
rH  tenu  d*en  rendre  compte  au  faifi  ou  aux  créaji* 
cters  fai^iTans. 

Les  gardiens  étant  dépcAtalres  de  juAice  »  font 
COntTïignables  par  corps  à.b  repréfentatton  des 
meubles  faifis ,  foit  pour  être  vendus  à  la  requête 
e3u  créancier  «  foit  pq^  être  rcilimés  à  la  partie 
lôiGe,  locTqu  il  y  a  eu  déplacemem  |  &  que  la  par- 
ie faific  «  obtenu  main  levée. 

La  contrainte  par  corps  n'a  lieu  néanmoins  qu'en 
rertu  d*un  jugement  qui  la  prononce. 

S*il  furvient  ^^%  oppofiiions  qui  retardent  la 
irente,le  gardien  eft  déchargé  deuit  mois  après 
lu'elles  ont  été  jugées  j  ou  fi  elles  ne  le  font  pas, 
I  e^  déchargé  au  bout  d'un  an  :  mais  s'il  a  été 
nis  en  poilelTion  réelle  àt%  meubles  ^  il  en  e{l 
:hargé  pendant  trente  ans.  Pour  empêcher  dans  ces 
:a§  la  décharge  du  f;arditn  ,  il  eft  néceffaire  d*ob- 
icnir  un  jugement  qui  le  continue  dans  fes  fonc- 
ions. Il  n'en  eft  pas  befoin  dans  le  reffort  du  par- 
ement deRouen^lotfquil  s'agît  d'un  gardien  y  (h- 
on  taire. 

Lorfqu'il  fe  trouve  quelque  déficit  dans  !es  cho- 
ies, confiées  à  un  gardien  ,  b  nouvelle  jurifpru- 
dence  du  châtelet  ne  les  oblige  qu'au  paiement  de 
b  valeur  de  ce  qui  manque  ,  dans  le  temps  du  ré* 
cokment  de  la  faifie  »  &  cette  valeur  s  cftime  fui- 
rant  le  rapport  de  ceux  qui  ont  vu  les  effets,  Cette 
efpéce  de  modération  n'en trajneroit-e lie  pas  quel- 
lues  abus  ?  Il  efl  à  craindre  qu'un  gardien  ne  dé- 
tourne des  objets  faifis,  dans  Tefpérance  d'en  payer 
une  médiocre  valeur. 

Lorfqu  un  huilTier  ,  par  fon  procès-verbal  de 
faifie ,  a  conftitué  un  gardUn ,  fi  celui-ci  ne  veut 
pas  accepter  la  garde ,  il  doit  faire  inférer  fa  pro* 
tf  ihtion  dans  le  même  procès-verbal.  Le  fimple  dé- 
bat de  iîgnature  de  fa  part  ne  le  décharge  pas  de 
b  g^'de  qu'on  lui  a  impoféej  &  il  ne  lui  reHe 
pi  a  fe  pourvoir  contre   le  procès  vsrb«d  *   pir 
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b  VQÎc  de  rinfcnption  de  (aux.  C eft  ce  qut  réfulte 
d'un  arrêt  du  parlement  de  1 769 ,  rapporté  dans  b 
collcélion  de jurifprudence.  Voyei^  Garnison. 

GARENNE,  f,  f.  ce  mot  paroi t  dérivé  de  l'al- 
lemand warreny  qui  fignifie  garder  ^  d -fendre.  Il  dé- 
fignoit  effedivement  autrefois  tout  lieu  défenfa- 
blc,  c'elKà-dire  un  héritage  cil  il  n'eft  pas  permiâ 
d'entrer  fans  b  pcrmiifion  du  propriétaire.  On  n'en- 
tend plu>  aujourd'hui  par-là  qu'un  endroit  dcftirvé 
h  b  nourriture  des  lapins  ,  &  qui  ^ù.  d'ordinaire 
planté  en  bois  ,  ou  couvert  de  bro0âiUcs* 

Les  préfl>gativcs  que  le  droit  féodal  accorde 
aux  feigceurs,  h  trouvent  ici  ,  comme  dans  tint 
d*aijtres  cas ,  en  oppofiiion  avec  la  liberté  natu- 
relle ^  &  les  îoix  ciu  voifinage.  L':s  lapins  mul- 
tiplient fi  prodigieufcment ,  &  font  tant  de  dcgàt 
dans  les  lieux  cultivés  ,  qu'il  faut  une  efpéce  de 
code  particulier  ,  pour  concilier  »  auîant  qu'on  le 
peut ,  les  droits  des  feigncurs  &  le  bien  public.^ 

On  va  tracer  les  ptintipales  règles  de  ce  droit 
dans  Tordre  fuivant  :  i^»  des  perfonnes  qui  ont 
droit  et  garenne;  i^At  b  propriété  ,  de  l'wfage  §( 
des  charges  des  garennes  ;  )<»,  de  b  )urifdiâion  fur 
les  garennes, 

§,  L  Des  perfonnu^ui  ant  droit  de  garenne.  On  diC- 
tingue  deux  fortes  de  |:*ïrf///îf^ ,  celles  qui  font  ou- 
vertes ,  ôc  les  garennes  forcées  ,  c'efl*à-dire  celles 
qui  font  fermées  de  murs  ou  de  toiTés  à  eau.  Ces 
dernières  ne  font  pas  interdites ,  ou  du  moins  les 
défenfes  portées  par  les  ordonnances  ou  par  les 
coutumes ,  pour  b  formation  &  les  accroifTemens 
des  garennes^  ne  les  intérc<rent  guère,  parce  qu*é- 
tant  fermées ,  les  lapins  n'y  caufent  pas  ces  dom- 
mages qui  occafionnent  à  fi  jufte  titre  les  plaintes 
des  gens  de  campagne.  Bohè  ^  fur  Tarncle  ztt  de 
Li  coutume  deMeaux;Codi  des  ^Aj^x;FréminvillC9 
Guyot,  &s*  _ 

Plufieurs  auteurs  cnfeign:nt  néanmoins  qu'il  n'eft 
pas  permis  aux  roturiers  «Tavoir  é^s  garennes  ^mhmz 
fermées  »  lorfqu'ils  ne  font  pas  feigncurs  dtpfief  , 
parce  que  ce  feroit  fouiïraire  un  canton  particulier 
au  droit  de  chaffe ,  qui  appartient  au  feigneur  féo- 
dal* Il  faut  même  avouer  que  b  rigueur  du  droit 
efl  i  dans  ce  cas ,  en  faveur  du  feigneur ,  dont  U 
propriété  doit  être  refpeâée  ^  quelque  défavorable 
quelle  puiffe  être  ,  tant  que  les  Ioix  n'y  portent  point 
d'atteinte.  Mais  s'il  ne  s*aginbit  que  dPun  clos  d'une 
petite  étendue,  qui  ne  causât  point  de  pjéjudice 
notabb  au  droit  de  chaffe  du  feigneur ,  il  feroit  bien 
dur  de  priver  les  particuliers  du  droit  d'élever  queU 
qves  lapins  auprès  de  leur  maifon. 

Il  faut  ajouter  feulement,  1*.  que  le  feigneur  juf- 
ticîer  3  ici  le  même  intérêt  que  le  feigneur  féo- 
dal à  empêcher  \cs^ garennes  fermées;  i'*,  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  différence  ,  à  cet  égard  »  entre 
le  noble  &  le  roturier  :  car  les  prérogatives  que 
le  noble  peut  avoir  perfonnellement ,  n'ont  aucune 
influence  fur  le  droit  de  garenne ,  qui  eft  purement 
réel  La  coutume  de  Bretagne  forme  une  excep- 
tion à  cette  règle ,  comme  on  le  verra  bientôt* 
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Quant  ^ïïxgarenfiis  ouvertes ,  nos  ordonnances 
&  nos  coiîtumcs  conticnneni  à  cet  égard  diverfes 
prohibitions*  Un  arrêt tle  Tan  iiç6  ordonna  qu'une 
çarmne ,  que  le  comte  de  Bourgogne  ,  oncle  du 
roi,  avoit  commencée  en  la  ville  ntuve,  membre 
de  fon  comté ,  feroit  détruite  ,  fur  les  remontrances 
que  firent  lei  iiabiuns  que  ic  pays  en  recevoir  grand 
dommage;  le  teftament  de  Pfnlippcle-Long  du  26 
août  1311 ,  cité  par  Brillon  ,dans  fon  ûifihnnairt  ^ 
au  mot  Garenne^  ordonne  aufiiquc  les  nouvelles ^d- 
rennes  feront  détruites.  (  Traité  de  la  police  ^  iom,2  , 
liv.f  ,th.  2j,chap.  4»  §   -0 

La  même  règle  fe  trouve  encore  autorlfée  par 
un  atrêt  du  14  avril  1339,  rapporté  par  Chopin, 
lequel  défend  d*établir  aucunes  nouvelles  garennes 
fans  la  permlflîon  cxprcflc  du  roi|  enregiflrèe  en 
la  chambre  des  comptes. 

On  trouve  de  pareilles  ordonnances  des  années 
I H  S  Sci  3  ç6.  Mais  la  dernière  de  ces  loix  n*ordonne 
la  Jupprefllon  que  des  garennes  ou  des  accroiffe- 
mens  de  garennes  élevés  depuis  quarante  ans,  (  Code 
des  chajfts^  Cenférence  de  GuénoU  ^  &c.  ) 

Eniin  ^ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1669 
1  réputé  les  gartnnes  ouvertes  fi  préjlidiciabks  , 
qu*eUe  charge,  dats  l'article  ti  du  litrc  30  ^  les 
officiers  des  chapes  ^  &  à  leur  défaut ,  les  officiers 
des  maîtrîfes,  de  faire  renverfcr  tous  les  terriers 
de>  lapins,  qui  font  dans  les  forêts  du  roi ,  à  peine  de 
J03  L  d*amendc,  8c  de  fufpenfion  de  leurs  charges. 

Cette  loi  ayant  été  mal  exécutée ,  un  arrêt  du 
confeil  du*  II  janvier  1776  ,  qtii  en  a  renouvelle 
les  difpnfnions  ,  a  ordonné  le  renverfemcnt  des 
terriers  &  la  deAru6lion  des  lapins  dans  Tétendue 
des  capitaineries ,  en  préfence  des  officiers  de  ces 
capitaineries  ,  qui  feront  tenus  de  fe  tranfporter  fur 
les  lieux  ,  â  la  requifuion  du  fyndic  de  la  commu- 
nauté ;  &  pour  les  terreins  plantes  en  vignes,  ou 
en  boisd'une  étendue  moindre  décent  arpens,  Far- 
rêt  permet  aux  propriétairs^s  des  bois  où  font  les 
terriars ,  &  à  ceux  d^s  terres  adj<icentes ,  de  pro- 
céder à  leur  cpiiére  deftni^ion»  en  en  prenant  la 
pcrm-ffion ,  qui  ne  peut  leur  être  refuféc  par  les 
officiers  de  la  capitairerie  ^  te  ^n  y  procéd*ini  en 
préfence  des  gardes  -^e  la  capuinerie. 

Le  même  titre  de  t'ordonrunce  de  1669  défend 
d^étabUr  des  garennes  à  Tavcaîr  »  fi  Ton  n'en  a  le 
droit  par  des  aveux  &  dénotnkremens ,  poJfe£tQn  çu 
autres  titres  fuffifaru» 

D'après  toutes  ces  loîx,c>fl  un  principe  géné- 
ralement reconnu,  que  les  fergneursde  fîefmême 
ne  peuvent  pas  ,  fuîvant  le  droit  commun  ,  faire 
de  nouvelles  garennes  ^  f*ib  n'y  font  pas  autori- 
Cés  de  la  manière  prefcrite  par  Tordonnancede  1669. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  qui  font  du  droit 
de  garenne  une  dépendance  du  Aef  ou  de  la  )ufÏLce 
foncière.  Il  fout  mémo  avouer  que  c'eft  la  dif- 
poHtion  de  prtfque  toutes  celles  qui  fe  font  ex* 
primées  fur  cet  objet.  P^oyf^  les  coutumes  d'Anjou  ^ 
art*  jî  ;  de  Bretagne ,  art,  tôo  ;  du  Maine ,  art*  j8  ; 
de  Nûrtnandii  ^  art,  1^0  ;  de  Têuraim^  art,  j^  1 6cC|  . 
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M.  Salvaînj^  dit  auiî  dans   fon  chapttre  61 
Vufage  des  fiefs  ^ti  que  par  Tufage   du  DaupKiné, 
»ï  les  gentilshommes ,  feigncurs  de  terres  otffio 
»  peuvent  faire  des  garennes^  pourvu  qu'elles 
W  foient  pis  à  charge  jux  voifiiis  »t-  Mab ,  outre  c_ 
efl  bien  difficile  d'établir  une  garenne  ouverte 
rc  fafle   aucun  tort   i-ux  terres  voifînes ,   1  artie 
5 1  des  iibertcs  delphinales  permet  uniquement  ; 
gentilshommes  de  la  province  de  chaiTer  fur 
terres  dont  ils  ne  font  pas  fergneurs ,  6c  même  de 
Us  garennes  :  il  ne  leur  permet  point  d'étahlii 
garennes  ouvertes. 

Il  hm  donc  dire  que  cet  ufage  du  Dauphiné] 
comme  les  difpofuions  des  coutumes  qu'on  vie 
de  cirer ,  peut  bien  autorifer  les  garennes  qui  foi 
établies  d'ancienneté  >  fans  qu'on  en  ^t  daiUeuÉ 
aucun  titre  ,  m;iis  non  pas  donner  le  droit  dV 
former  de  nouvelles  »  lorfqu'on  n'a  ni  aveu  ,  1 
aucune  autre  efpéce  de  titres.  L'ordonnance  de  i6j 
a  abrogé  les  coutumes  &  ufages  qui  y  font  ce 
traites,  &  Tarticle  19  du  tttre  30  de  cette  îoij 
textuellement ,  «  que  nul  ne  pourra  établir  ga 
n  à  l'avenir ,  s'il  n'en  a  le  droit  par  fej  svetpe  I 
n  dtnomhremens  ,  pojftjjîon  ou  autres  titres  fuffifak 
n  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  &  en  outre, | 
n  garenne  détruite  &  ruinée  k  fes  dépens  »* 

La  Toutoubre  a  adopté  cette  règle,  pour  les  j 
lemens  de  Provence  &  de  languedoc  ,  dans  (âj 
rifprudcncc  fiodale ,    part.  1  »  tit*  13  ,  rt**,   as  ,  &{ 
obferve  que  cette  prohibition  affeftc  les  feign 
hauts-jufticiers  8c  féodaux ,  comme  les  paniculien 

Des  auteurs  oni  étendu  ces  prohibitions  bien  a 
delà  de  ce  que  porte  l'ordonnance  même. 

FréminviUe  prête  rid ,  avec  d'autres  auteurs  »  que  I 
droit  d'avoir  garenne    eft  un  droit  domanial  j 
lequel  il  faut  un  titre  précis ,  &  il  ne  peut  y  ae¥mi 
prefiriptton.  Il  ajoute  «  que  M.  le  procureur*gé 
»  rai  de  la  table  de  marbre  obtint ,  fur  fa  reqtiàé! 
«  une  ordonnance  du  21  mai  1681  ,  pour  y  '  ' 
n  affigner  tous  particuliers  qui  prétendoient  avoi 
î>  garennes  dans  leurs  terres  &  fcigneuries ,  pour  1 
»  porter  &  juftifier  des  titres ,  en  vertu  defqi 
«  lefdites  garennes  ont   été  établies,  6c  voir 
i>  que,  faute  de  rapporter  titres  fuffifani  ^  dlai 
n  roienc  »  fuivant   les  ordonnances  ,  détniiies  I 
19  démolies  n. 

Cette  ordonnance  fe  trouve  dans  le  code 
ckdjfes  ,  avec  la  requête  du  procureur  gènénl- 
y  voit  que  c'étoient  là  les  conclufions  de  ce  f 
gifVrat.  Mais  on  y  voit  aulîi  qu*on  ordonna  feul^ 
ment,  a  que  commiffioa  feroit  délivrée  lu  fup- 
n  pliant ,  pour  faire  affigner  qui  bon  lui  fembleroil 
n  aux  fins  de  fa  requête  ,  &  cependant  que  tof- 
11  donnance  élu  mois  a  août  tôôç  ^  fur  U  fait  des  ga* 
n  rennes  ,  feroit  exécutée  jelon  fa  forme  &  teneur  w- 
La  table  de  marbre  n'entendoit  donc  pas  profcrire 
Il  poffcffion  dénuée  de  titres ,  puifqu  elle  fe  référa 
à  l  ordonnance  de  i669,quirautorife  expreflctneBr- 

Ily  a  néanmoins  qaelques  provinces,  telles  cpe 
TArtoiSi  oii ,  pour  avoir  uuc  garentu  ouverte,  il 
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'  Tcpréfcnt€r  une  conccffion  dû  fouvcriin  due- 

ju  cnrcgiftréc  ,  fans  qu'on  puiffe   y  être  auto* 

ttfé  par  des  titres  énonciatifs ,  mivis  de  poffeffion. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  le  5  juillet  1721 ,  par  un  ar- 
rêt confirmatif  d'une  fentence  du  confeil  d'Artois , 
rendue   contre  le  ficur  L'hoflc ,  feigneur  de  Vil- 

Èmmd.  Un  autre  arrêt    du  7  décembre   17^1     a 
gé  la  même  chofe  contre    le  marquis  de  Âlou- 
ly-Oyeux ,  qui  étoit  en  poiTeiliûn   depuis  plu- 
hoan  uècleSj  tant  par  lui  que  par  Tes  auteurs  »  du 

8 if  de  garenne  dans  la  terre  dont  il  portoit  le 
iTartkk  391  de  la  coutume  de  Bretagne  dit 
r  M  noble  homme  peut  faire  en  fa  terre  ou  ûti 
^  noble  ,  feux  à  connili ,  en  cas  quil  ny  auroit 
p  garennt  à  autre  fcigneur  v.  Suivant  la  maxime 
mi  di^'u  de  ma  de  atiero  negat  ^  on  a  conclu  dc- 
i  qu'il  falloit  non* feulement  avoir  un  fief ,  mais 
■ffi  être  noble ,  pour  avoir  droit  de  garenne  en 
Bretagne.  L'article  589  exige  la  même  qualité  pour 
kl  condruâion  des  colombiers ,  lors  même  qu*on 
i  300  journaux  de  terre  en  fief  »  comme  cette  cou- 
pime  lexige  encore  ;  &  Devolant  cite  un  arrêt 
ni  a  jugé  qu'un  roturier  ne  pouvoit  pas  conûrnire 
colonibier  dans  on  domaine  noble  de  cette 
endue. 

li  garennes  t  même  fondées  en  titres  ,  font  11 1- 
f  hui  fujettesà  être  détruites ,  lorfquon  établit 
i^  capitainerie  dans  retendue  de  laquelle  elles  fe 
_(rent  comptifes.  Deux  arrêts  du  confeil  des 
-Jièes  170^  &  1716  ,  on:  néanmoins  jugé  le  con- 
fire, >îais  Tordonnance  de  1669  6t  rarrêi  du  con- 
Ktl  du  ai  janvier  1776,  ne  font  aucune  diftînc- 
^n  dans  ce  qu  elles  difcnt  de  la  de%iiélioa  des 
erriers  à  lapins  j  Tarticlc  7  de  ce  dernier  ré- 
orateat  porte  même  ««  que  /  la  dejlruélwn  fe  fait 
^  dans  des  parues  de  bois ,  qui  »  quoique  fituées  dans 
»  les  capitaineries ,  a:partiemunt  à  des  particuliers , 
p  les  propriétaires  feront  avertis  du  jour  qui  aura  été 
»  indiqué ,  à  TefFei  de  pouvoir  sy  trouver  ,  ou 
b  dTy  envoyer  leurs  gardes  ou  autres  perfonnes  » 
b  «yant  pouvoir  d  eux ,  pour  veiller  à  la  confer- 
ration  de  leurs  bois  n. 

liTordonnance  des  eaux  &  forêts,  en  exigeant, 
•  le  droit  de  garenne ,  des  dénombremens  ^  pof- 
le(Coc|.au  autres  titres  fulBfan^,  n*a  point  marqué 
|»récifément  ce  qu*il  falloit  entendre  par-là.  Bai* 
^hcr  ,  dans  fon  traut  des  fiefs  ,  penfe  que  le  droit 
àcg^enne  doit  êirc  reporte  dans  trois  aveux.  (  Ckap, 

^1  regard  de  la  polfeOion ,  le  même  auteur  & 
BByot  01  fent  qu'elle  doit  remonicT  au*delà  ùc  cent 
■as,  fit  la  délaveur  de  cette  ett^écc  de  fervitude 
Mroîc  cffeâivement  exiger  qu  or  e  regarde  omme 
^b valant  à  titre  que  la  podeMion  immémoriale, 
^^^uaat  aux  autres  litres  fu£jfa/^  ^  ^  dont  parie  For- 
éoduance,  iJ  faut  avouer  que  ii-n  n'eft  moins  pré- 
cis que  c<rtte  énonciaûon.llparGit  du  moins  qu*on 
doii  mettre  à  la  tête  de  ces  titres  les  permiiîions 
du  roi.  Cela  eA  alTez  conforme  aux  dilpofuions 
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de  la  coutume  de  Meiux  »  qui  porte  dans  Tartide 
m  :  u  aucun  ne  peut  tenir  gartnne  jurée  ,  fup* 
n  pofé  qu'il  ait  haute-tuftice  en  fa  terre,  s'il  ne  Ta 
>i  par  pcrmifîion  du  roi ,  titre  particulier  &  exprés, 
«  ou  de  telle  &  fi  longue  jouilTance  qu'il  nefoit 
»  mémoire  du  commencement  ne  du  contraire  ». 
Cette  permiflîon  s'obtient  par  des  lettres- pateiMes  , 
qu'on  fait  cnrcgiflrer  au  parlement ,  à  la  table  de 
marbre  &  à  la  chambre  des   comptes. 

Mais  cet  enregi^rement  n'a  lieu  qu  après  Hn for- 
mation ,  de  comm&do  aut  incommoda  ,  qui  fc  fait  à 
la  requête  de  M,  le  procureur-général  du  parleaient 
ou  de  la  table  de  marbre.     * 

11  eu  d'ufage  d'entendre ,  dans  ces  informations  » 
les  curés  »  fy  ndics ,  échevins ,  &  les  principaux  & 
notables  habitans  de  l'endroit ,  airifi  que  toutes  les 
perfonnes  intércfTées  qui  ^ïcuvent  s'oppofer  à 
rétabliffement  de  la  garenne  j  s'il  en  peut  réfulter 
dj  dommage  pour  Its  héritages  ék%  propriétaires 
voifms ,  parce  que  les  grâces  du  roi  ne  doîvcni 
pas  préjudicier  à  à^s  tiers. 

Un  arrêt  du  6  mai  i6r4,  rendu  dans  U  coutume  * 
de  Meaux ,  fur  Foppofition  des  habitans ,  a  en  con- 
féquence  défendu  au  fieur  de  Villeneuve  de  con- 
tinuer la  garenne  qu'il  avoit  commencée  >  en  vertu 
de  lettres-patentes. 

Miilgré  toutes  ces  reft ridions  que  notre  jurif- 
prudence  apporte  au  droit  de  garenne  ,  Loifel  a 
mis  au  nombre  de  fes  régies  du  droit  françois  , 
que  u  le  feîgneur  de  fief  faifant  conftruirc  étang 
n  ou  garenne ,  y  peut  cnclorrc  les  terres  de  fes 
jj  fujcis,  en  lesrécompenfant  préalablement  i>.  (  livi, 
2,  lit,  2,  §,  37.  ) 

On  a  vu  au  mot  Etang  ,  que  plulîeurs  coutu- 
mes  accordoient  le  même  privilège  au  feigneur 
pour  Jaconâruâion  d'un  étang.  Maïs  ,  outre  qu'elles 
exigent  pour  cela  que  la  chauiTée  de  Tétang  foit 
au  domaine  du  feigucur  ^  aucune  coutume  n'accorde 
expreilément  la  même  permifîîon  au  fcigneur  de 
fief  pour  les  garennes  ,  comme  Ta  remarqué  le  pré- 
fidenîBouhier,  L'article  37  delà  coutume  de  Tours , 
que  Lauriére  a  cité  fur  cette  règle  ,  porte  feule* 
ment  :  »  le  feigucur  qui  a  Hef ,  n'eiji  il  que  bafle- 
Il  |uftice  ,  peut  confiruire  ^  faire  cdang,  Et  quand 
n  la  diauiîée  eu  en  fon  fonds  &  fief  ^0  peut  fiiire 
n  retenue  d'eaux  ,  &  en  ce  faifant ,  fubmerger  les 
»  domaines  de  fes  fu jets  étant  en  foti  fief^enles 
n  récompenfant  préalablement;  finon  qiul  y  eiift 
n  mail-un  ou  fitf  au  dedans  de  (dits  domaines.  AufTi 
n  peut  le  feîgiieur  de  fief  faire  fuye  oa  garenne  ^ 
n  fi  bon  lui  ^mble  n. 

Ce  ii'efl  pas  là  dire  que  le  feigncur  defiefpuîne 
prendre  ks  terres  de  fes  fujets  pour  y  faire  une 
garenne.  Des  loix  fi  attentatoires  à  la  propriété  doi- 
vent plus  être  re^  rein  tes  qu'étendues  ,  &  jamais 
perfonne  0*3  prétendu  qu'un  fetgneur  put  prendre 
la  terre  de  fon  fujct  pour  y  faire  une  fuie,  quoi* 
que  la  coutume  tie  Tours  ^explique  de  la  même 
manière  fur  ces  deux  objets.  * 

Le  même  Lauriére  a  du  moins  eu  raifon  d*ob< 
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ferver  que  cens  règle  de  Loifel  éunt  contre  le  droit 
cotnmim ,  il  femble  qu*elle  ne  devroit  point  être 
pratiquée  dans  les  coutumes  qui  n'en  ont  point  de 
difpofition. 

Au  furplus ,  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  de 
rètabliffement  des  nouvelles  garennes ,  doit  s'appli- 
quer à  Taugmentation  des  anciennes. 

§•  II.  De  la  propriété ,  de  l'ufage  &  des  charges 
des  garennes.  Une  garenne  coatiguë  au  principal  ma- 
noir du  fief,  doit-elle  faire  partie  du  préciput  de 
l'aîné  ?  Dumoulin ,  fur  l'an.  8  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  glofe  5 ,  n^.  4,  décide  que  non.  Il  fe  fonde 
pour  cela  fur  rétenditc  que  ces  fortes  de  bois  ont 
aflez  fouvent  »  &  fur  ce  qu'ils  ont  plutôt  pour  ob« 
jet  le  produit  de  la  chaife ,  ou  des  bois  qui  y  croif- 
lent,  que  l'agrément  &  la  commodité  de  Thabi- 
lation  ,  qu'on  doit  prendre  pour  régie  dans  la  dé- 
termination du  préciput. 

Cependant  l'dnicle  89  de  la  coutume  d'Angou- 
mois  comprend  expreifôment  la  garenne  dans  le 
préciput  de  l'ainé ,  avec  la  fuie,  le  four  &  le  mouf 
*iin  bamnal ,  a  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  foient  fé- 
n  parés  par  chemin  carruau  &  public ,  &  rivières 
n  navigables,  ou  autre  ancienne  féparation  dudit 
»f  château ,  ou  manoir  principal  Se  préclàtures  d'i- 
V  celui  ». 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  jouiflance  des  garennes  eft 
d'ailleurs  aflujettie  aux  régies  que  l'on  fuit  pour  les 
autres  biens.  Elles  tombent  dans  la  garde -noble, 
&  font  même  fujettes  au  droit  de  rachat  m  de 
relief,  fuivant  le  droit  commun  du  royaume.  Une 
ordonnance  de  1235  «  rapportée  au  tome  1  du  re- 
iuiil  du  IfOuvre ,  veut  que  ce  droit  foit  pris  fur  le 
pied  de  cinq  années  une  ^  fuivant  l'eAimation  qui 
en  fera  Êiite  par  deux  vaâaux  du  feigneur ,  perduos 
nùUtes  juratos'y  hêmines  dombiL 

La  coutume  de  Normandie  eii  les  reliefs  font  gé- 
néralement abonnés,  porte  dans  l'article  160 ,  «  qu'a- 
n  vec  le  corps  des  nefs  nobles',  font  relevés  par 
n  même  moyen  toutes  les  dépendances  d'iceux^ 
n  comme  font  garennes ,  moulins  ,  colombiers  & 
>>  autres  appartenances  de  fiefs  m.  L'article  fuivant 
n'affujettit  à  un  relief  féparé  que  les  moulins  tenus 
à  part  8l  fans  fief,  d'où  il  fuit  que  les  colombiers 
&  les  garennes  n'y  font  pas  fujets,  La  coutume 
confidère  ces  droitures  de  fief,  lorfqu'elles  font 
féparées  du  corps  du  fief,  comme  des  rotures.  Ce- 
pendant la  junfprudence  du  confeil  efl  de  les  af- 
îfujettir  au  paiement  du  franc-fief  ;  mais  Bafnage 
trouve  avec  raifon  que  les  principes  de  la  coutume 
paroifTent  être  oppofcs  à  cette  décifion. 

Comme  les  garennes  font  au  rang  des  droits  uti- 
les d'une  terre ,  dont  elles  augmentent  le  revenu , 
il  cft  permis  de  les  affermer,  à  la  différence  de  ce 
qui  fe  pratique  pour  le  droit  de  chafTe.  Frémin- 
ville  cite  divers  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Il  cfl  d'ailleurs  défendu  à  toute  perfonne  de  chaf- 
fer  dans  une  garenne  fans  l'agrémem  du  propriétaire , 
à  poine  d'être  puni  comme  voleur.  Ceft  ce  qui  ré-, 
fuite  de  l'article  10  du  titre  30  de  Tordo^nance 
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de  1669  &  des  difpofkions  de  plufieHrs  cotMmflt 
t^oye[  celles  d^ Auvergne,  tit,  28 ,  art,  2  ;  de  Dottrdan, 
art.  14J  ;  d^Etampes  ^art.  \9j  ;  de  la  Marche^  an. 
3SS  i  ^^  Nivemois ,  tit.  18 ,  art^  16  ;  d'Orléans^ 
mt.  t&j  ;  de  Poitou,  art.  iç8f&  de  Samtonge^art. 
14 ,  &c. 

L'équité  oaroit  exiger  néanmoins  que  eette  ef- 
péce  de  vol  foit  pume  moins  févéreraen 


plupart  des  autres* 


févéreraent  que  li 


Nec  v'tncet  ratio  hoe  tantumiem  ta  pccea  UemfU 
Oui  teneros  cauUs  alitni  frtgerit  horti 
Et  fui  noSumui  iivum  faerm  Ugvit. 

L'antcle  115  de  U  coutimie  de  Meaux  porte  (cbà 
lement ,  «  que  ,  fi  celui  qui  cha/Te  en  gartnm^ 
n  eft  coutumier  d*y  chaffer  ,  en  ce  cas ,  felta 
»  la  difcrétion  de  juflice  &  qualité  des  perfoono, 
n  on  peut  procéder  criminellement  ou  corporel* 
I»  lement  à  l'encontre  de  telle  perfonne  counuiiéif 
n  de  chafler  ». 

Ceft  pour  prévenir  les  vols  que  Von  ponrro^ 
faire  dans   les  garennes ,  que  les  ordonnances  et 
I  v'  *  i<^oo  &  t^oi ,  ne  permettent  au'aux  gen* 
tilshommes  &  à  ceux  qui  ont  droit  ae  garenne^ 
d'avoir  en  leurs  mains  des  furets  &  poches  i   < 
prendre  les  lapins. 
-  La  défenfe  de  chafTer  dans  les  garennes  eft  figé* 
nérale,  qu'elle  s'étend  même  au  ieigneur  doininint 
&  au  feigneur  jufticier.  La  fiicalté  dy  chafTer  tendroit 
effeâivement  à  rendre  inutile  rétablifTement  des  j 
garennes  9  &  d'ailleurs  les  lapins  font  répntés  dei  ? 
animaux  domeftiquës ,  comme  les  pigeons  fuyards  » 
que  les  fetgneurs  ,  foit-  jufHciers  ,  foit  ftodaia  » 
ne  peuvent  pas  chaf&r  noa  plus. 

n  eft  même  défendu  de  tuer  les  la|nns  au-delà 
des  limites  d'une  garenne  ,  quand  même  ils  caufe- 
roient  du dommaee dans  les  héritages voifins,faif 
à  la  perfonne  léfée  à  fe  pourvoir  en  juftice  peiif 
fes  dommages-intérêts.  Boucheul  fur  Poitou  ^  art.  u 

Cette  obligation  d'indemnifer  les  propriétidrrsdel 
terres  où  les  bpins  de  garenne  font  du  déliât ,  el 
fondée  fur  la  nature  des  chofes  ,  &  fur  l'obUg^* 
tîon  oii  font  les  feigneurs  de  garetme  de  nourrir 
leurs  lapins.  La  Rocne-Flavin ,  dans  fon  trmséiu 
droits  feigneuriaux  ,  chap.  2y ,  an.  y ,  rapporte  08 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  qui  Pa  ainfi  jugi 
contre  M.  de  Benoift,  confeiller. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  fur  cet  objet ,  k  si 
juillet  1778,  un  arrêt  de  règlement  qui  renferme ks 
difpofition^  les  plus  fiiges.  Cet  arrêt  ordonne  que 
les  propriétaires  oq  fermiers  qu!  auront  des  dei 
mandes  ï  former  pour  confhterle  dégât  canfi  pif 
le  gibier  &  les  bêtes  fiiuvçs  aux  grains  on  Vignes^ 
ftrront  tenus  de  fe  pourvoir  devant  les  juges  des 
eaux  &  forêts  des  Heux,  potsr  faire  procMet  par 
experts ,  en  préfence  des  parties  Iméreflîes ,  00  em 
duemcnt  appellées  à  trots  vifttes  des  terres  pr^ 
tendues  endommagées ,  lefquelles  feront  déitgnées 
par  tenans  $c  ^boutiflans  ;  que  b  première  TÛm 
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Te  fcn  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  Tcntencc  ,  fans  cependant  qu*eile  puiffe  être  faite 
au  delà  du  mois  de  j^^nvier,  ^ 

La  féconde  vilitc  doic  être  faite  dans  le  cou- 
nnt  des  mois  d'avril  &  de  mai,  pour  cifbnoîtrc 
rétat  des  grains  a  cette  épdque  ,  6c  la  dernière  , 
lors  de  la  mtturicé  des  grains  Si  avanc  la  récolte, 
A  TcgarJ  des  menas  grains  feulement ,  cet  ar- 
fct  porte  ,  qu'jl  fuflîrade  dîux  vifitei ,  «  Tune  a'v^nt 
»  la  S.  Jean  ,  pour  connoître  la  qualité  du  fol  , 
»  Tefpéce  de  grains  ,  le  dommage  ,  sit  a  été  eaufé 
m  par  le  gibier ,  Tefpéce  &  d  ou  il  provient  ;  & 
»  l'autre  ^ifite  ,  avant  la  réc#lre ,  pour  cftimer  le 
»  dommage  dans  la  même  forme  que  pour  le  bîed  »>• 
III.  Di  la  jurifdidhn  fur  Us  garennes,  Vtr- 
a  du  titre  l'de  lordonnance de  1669  déclare 
partie  de  la  matière  airtibuée  aux  juges  éta- 
pour  le  fait  des  eaux  &  forêts  ,  «  toutes  qucf- 
liions  qui  feront  mues  pour  raifon  de  nos  forets  » 
ois  ,  buifTons  fit  garen/iei  »t  ;  ce  qui  femble 
ord  ne  concerner  que  les  bois  &  ^ii- 
s  royales.  Mais  ranicle  14  du  même  titre 
:  a  feifons  trés-expreffes  inbibUions  &  dé- 
fi» à  tousprévôrs ,  châielainSj  viguiers  ,  bail- 
,  fénéchaux  ^  préfidSaux  8l  autres  juges  ordi- 
lOaircs ,  confuls  ,  gens  lenans  nos  requêtes  de 
hôtel  &  du  palais  ,  &  à  noire  grand  «  confeil  » 
tîômc  à  nos  cours  de  parlement  en  première 
inilance,  de  prendre  connoiiTancc  des  cas  ci- 
Icffus ,  ni  iT aucuns  fûts  d'eaux  ,  rivières  ,  tuij- 
^Jhns.j  garennti ,  forêts ,  circonflances  &  dépen- 
y  dmces  #  &c.  w. 

Il  réfulte  delà  que  les  offiden  des  eaux  8c  fo- 
rêts doivent  connoître  de  toutes  les  avions  con- 
cernant leî  garennes^  foitpour  la  dcflruétion ,  foil 
pour  la  réda^lon  de  ces  fortes  de  réfervcs ,  foit 
pour  les  délits  qui  y  font  commis,  foit  enfin  pour 
iCs  dommages-intérêts  qu'entraînent  les  dégâts  faits 
par  les  Upins  ,  fans  quVn  puifTe  fe  foui^raire  k 
cette  jurifdiflion  ,  en  vertu  de  tammiitimus  ou  d'au- 
tres privilèges. 

Divers  arrêts  du  confeil  roni  aînfi  jugé  les  15 
fivricr  174^»  21  février  1747,  ^4  novembre 
1750,  Il  mai  175 1 ,.  %j  janvier  1756  &  16  août 
t7Ç7,  en  annullant  les  jugemcns  contraires  ren- 
dus dans  les  bailliages,  ou  même  au  parlement- 
Tous  ces  arrêts  font  rapportés  en  entier  ou  par 
extrait  à  la  fuite  de  la  nouvelle  édition  de  l  or* 
donnance  des  eaux  &:  forêts  ,  fahe  en  1776  par 
b  compagnie  des  libraires.  (  M.  G  arma  n  V£  Coi/- 
ION  ,  dx'ocat  au  parlement,  ) 

GARENTAGE  >  L  m.  la  coutume  de  Bloîs  & 
quelques  autres  fe  fervent  ds  ce  mot  pour  défi- 
gner  la  tenure  en  parage ,  ou  généralement  la  te- 
iBure  en  garimcnt,  fu)yei  le  Giûjfairedu  droit  fran- 
fais  aux  mots  Garentage  ,  fit  Garantir  en  on  fous 
fon  hommj^e.  (  M:  Garras  de  Coulon,) 

GARENTIR  en  parafe  ,  V.  a.  ctû  ,  dans  la  te- 
llure en  parage ,  fervir  ,  en  qualité  d'aine  ,  la  to- 
laBté  du  fief,  c'efl-à-dire  en  rendre  la  foi  &  hom- 
Jurifprudtnçu     Tmm  IK 
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mage  &  les  autres  devoirs  feîgneuriaux  »  tant  poiir 
foi  que  pour  fcs  puînés,  afin  de  les  prèferver  dd 
la  faifie  féodale  &  des  autres  pourfuitcs ,  de  la  part 
du  feigneur  commua.  Voye^^  PaRAGE*  (  M.  G^ii* 

RAS  DE  COUION.  ) 

GARENTISSEUR  6*  Garentisse^îent .  Cm; 
ces  termdi  font  employés  dans  le  livre  de  réia- 
blîiTement  pour  les  plaids  des  prévôts  de  Paris  & 
d'Orléans  >  &  dans  ptufieurs  coutumes  ,  dans  b 
même  û  g  ni  fi  cation  que  gtrant  &  garann/t 

GARIEUR,  L  m.  Dans  les  coutumes  de  Poî-| 
tou  ,  de  S<  Jean  d'Angely ,  de  Labourd  Se  de'S-Se- 
ver,  figflifie  la  même  chofe  que  garant, 

GARIMENT,  f.  m.  ce  terme,  dans  fa  fignifi* 
cation  la  plus  étendue  »  eft  fynonyrae  à  celui  de 
garantie.  Si  c'cft  en  ce  fens  qu'il  cft  employé  en 
diverfes  coutifhies  &  dans  d'anciens  praticiens.  Il 
eft  aujourd'hui  particulièrement  confacré  dans  les 
coutumes  de  Poitou  ,  de  Saintonge  &  d'Angou- 
mois,  ainû  que  dans  l'ufance  de  Saintes,  pour  dé« 
ftgner  une  tenure  noble  diierente  de  la  tenure  k 
foi  &  hommage. 

La  tenure  en  gariment  conftfte  en  ce  qu*entre  di- 
vers tenanciers  d'un  bien  noble  ,  un  feul  qu  oii 
appelle  le  chemiir  ou  It  chef^  fe  charge  de  garantir 
tous  les  autres  fous  fon  hommage  ,  c*eft-à*dire  de 
faire  pour  eux,  comme  pour  lui,  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  d'acquitter  les  devoirs  de  fief  *à  leur  dé» 
charge  ;  c'eft  une  fuite  de  la  faculté  qu'a  le  vaffal 
d'empirer  le  û^f  de  fon  feigneur  dans  les  coutu- 
mes qui  l'admettent,  &  l'on  n'y  peut  excéder  le  1 
bornes  qu  elles  ont  données  à  cet  empirement  dQ 
fief. 

Il  fuit  de-là  que  les  tenures  en  gariment  font  J 
h  quelques  égards  ,  dépendantes  de  la  direfte  &  de 
la  jurifdidion  du  feigneur  direâ  du  chemicr ,  & 
dépendantes,  à  d'autres  égards,  de  la  direâe  dit 
chemier  :  voilà  pourquoi  les  articles  334  &  fui* 
vans  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  ou  cette  forte 
de  tenure  efl  connue  fous  le  nom  de  juvtigneurle ^ 
en  afifujcttit  les  teneori  à  l'hommage  ,  tant  en* 
vers  Painé ,  c'eA-à-dire  le  chemier ,  qu'envers  ^'f^* 
gnair  fapérimr  diidit  amé.  Les  coutumes  de  Poi- 
tou ,  de  Saintonge  *&  d'Angouraois  les  exemptent 
au  contraire  delout  honmiage  envers  qui  que  ce  foitf 
au  moyen  de  celui  nue  le  chcm'er  fait  pour  eux. 

Il  y  a  pfufieurs  fortes  de  tenures  en  gjrim:nt» 
Si  cette  tenure  eft  établie  par  la  feule  force  de  la 
loi ,  en  vertu  du  lignage  ou  de  la  parenté  ,  c'eft  îar 
tenure  en  parage  proprement  dite  :  û  elle  eft  éta- 
blie par  convemioo  ,  8c  qu'elle  donne  atur  teneurs 
en  gariment  le  droit  de  partager  avec  le  chemiei^ 
les  profits  de  fief ,  c'eft  alors  une  tenure  en  part* 
prenant.  Si ,  fans  leur  donner  ce  droit ,  elle  les  af* 
ûjjetrit  à  contribuer  aux  devoirs  de  ûcf ,  au  pro* 
rata  de  leurs  portions  dans  le  domaine  du  fief,  dont 
les  tenures  en  gariment  ont  érè  tirées  >  c'eft  une 
lenure  en  part  mettant  :  que  fi  les  teneurs  en  gari» 
ment  contribuent  feulement  pour  un  droit  nxc  i 
Si  non  propomonuçllcmcnt  à  la  valeur  de  teui 
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poffcflîon  i  c*c{l  la  tenure  à  devoir  nohU  ahnnu  ' 
Mais  comme  ces  trois  dernières  fortes  de  tenures 
en gariment  ont  des  effets  fort  rcflemblîns ,  les  cou- 
tûmes  &  les  commentateurs  les  confondent  quel- 
qucfois  les  unes  avec  les  autres.  Il  y  a  auilî  beau- 
coup de  tenurcs  a  devoir  noble  abonni ,  qui  font  des 
fiefs  diftin^s,  &i  non  pas  des  portion^  de  fief  te- 
nues en  gariment,  (  M.  GarrAN  DE  COULON , 
avoci3,t  tn  parUmtnt*  ) 
GARLANDE,  f.  f.  Foyci  Chapeu 
GARNISON,  f.  f,  terme dt  Pratique^  quifîgm- 
RBc  celui  ou  ceux  qu  on  établit  dans  une  maifoti 
pour  contraindre  un  débiteur  à  payer,  &  y  demeu- 
rer à  fes  frais  jufqu'au  paiement  effedif  :  on  rap- 
plique encore  au  gardien  établi  à  la  confervatioo 
des  meubles  faifts. 

L'ufage  des  garni fons  ,  dans  la  première  acception. 

Sue  nous  lui  avons  donnée,  a  principalement  lieu 
ans  bi  per^ption  des  droits  6c  impofiiions  roya- 
les ,  pour  en  accélérer  le  recouvrement.  La  gar* 
mifon  doit  être  compoféed*un  chef  &  de  plufietirs 
hommes ,  fuivant  Tarticle  4  du  règlement  attaché 
Ibus  le  contre-fcel  de  la  déclaration  du  15  avril 
J761.  Néanmoins  les  officiers  de  féledion  font 
autorifés  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  rendu  le  4 
fcptembre  fuivant,  en  interprétation  de  cet  article  ,  à 
Tifer  les  contraintes  des  receveurs  des  tailles  ,  quoi* 
que  délivrées  à  un  chef  de  garnifon  feul  ,  qui  a 
prêté  ferment  devant  eui ,  &  à  lui  permettre  de 
s'établir  chei  les  contribuïbles  arriérés  ,  fans  être 
accompagné  d*aucun  autre  homme.  Le  motif  de 
rarrèt  a  été  de  diminuer  les  frais  du  recouvre- 
ment. 

GARNIR  /4J  main  de  jitJUct  ,  minière  de  par- 
ler uficée  en  terme  de  Pratique  ,  pour  dire  que  le 
paiement  dWe  fomme  due  cil  aiTuré  en  juilice.  Un 
débiteur  garnit  U  main  de  juflice  ^  lorfqu'aprésun 
commandement  de  payer  ,  il  fournit  à  riiuilFier  par 
provifton  la  fommè  exigée  *  ou  des  meubles  ex- 
ploitables. 

G ASTELLERIE  ou  Gatêllirie  ,  f.  f.  on  don- 
noit  ce  nom  k  ua  droit  que  l'on  cxigeoit  des  gaf 
ulliers,  c'eft-à-dire  de  ceux  qui  faifoient  &  ven- 
doient  des  gâteaux,  f^oyci  le  Gloffarium  novum  de 
dom  Carpentier,  au  mot  Çafldiarim*  (  Af.  G  ar- 
ma N  DE  CouLON.  ) 

GASTIER  ,  f.  m,  quelques  coutumes  locales 
d'Auvergne  donnent  ce  nom  à  celui  qui  ,  fur  la 
sommation  &  requête  des  hahitani  d'une  paroifTe  » 
eft  commis  par  la  juftke  ,  pour  la  garde  des  hé- 
ritages &  des  fruits  »  &  empêcher  qu'ils  ne  foient 
gâtés  &  endommagés,  foi;  par  des  perfonnes»  ou 
des  beftiaux,  L'édit  de  Henri  II  ,  de  1^59,  art, 
j-,  joint  icigaftiers  avec  les  mcfliers  &  autres  gar- 
des des  vignes  &  autres  fruits,  f^oy^i  Messier. 

GASTINE ,  L  L  on  trouve  ce  mot  dans  quel- 
i[ues  coutumes ,  pour  fignifier  une  terre  flérile  & 
inculte.  H  eft  fynonymc  à  celui  de  landes^ 

GASTIS.  roye:^  Agatis. 

GAUDENCÈ  t  terme  «mployé  par  la  c'oiunmt 
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lie  Bordeaux,  art  fo/,  pour  fignî fier  la  jomffafK 
d  un  hcriragc  donné  à  baûl  pour  neuf  ans  ou 
perpétuité*  C^not  vient  jju  latin  gaudtrt ,  doj 
les  auteurs  d^a  baffe  bdnitè  fc  font  fervii  dai 
le  fens  ^e  jouir  ,  de  pojpder  ,  parce  qu  il  y  a 
plaifit  à  pofféder  tranquillement  une  chofe. 
gaudere  ils  ont  fait  gaudentia  ,  en  fbnçois  gaudenct\ 
pour  fignifier  jouijfance.  On  trouve  les  mots  gat^ 
dtre  &  gaudtntia ,  dans  Tacception  que  nous  leur 
donnons,  dans  des  anciennes  décifions  laiirtcs  fur 
le  fait  des  amortiffemens  &  des  francs-fiefe 

GAVE  ,Gavenne  ,  Gaule  ow Grand  gaule: 
tous  ces  mots  font  fynonymes.  Celui  de  ^avrwï* , 
dit  Maillard  fur  Tarticle  34  cî^  la  coutume  d'Ar- 
tois,  en  langue  flamande,  eft  la  même  chofe  que 
prifent  en  françois.  Dom  Carpentier  en  dix  à-piu- 
présautant  dansfon  GioJJarium  novum ^^\x  moiGd 
vend,  Ainfi  le  droit  délave  ,  ^avennt  ou  gadt  ^^ 
figne  une  efpéce  de  don  gratuit. 

Suivant  le  même  auteur  ,  ce  droit  êtoît  oripi 
rement  la  recônnoiflance  que  lesvaffaux  Sctens 
ciers  des  églifes  payoient  en  bled ,  avoine  ,  pou- 
les ,  argent  ou  autre  chofe ,  à  quelques  fcigneurs 
qui  é^oient  les  avoues  de  ces  égUfes,  pour  lei 
garantir  des  infuUes  de  leurs  eniiemîs,  durant  que 
les  guerres  particulières  et  oient  tolérées. 

Dom  Carpentier  ,  dans  fon  Glojfjrium  novum, 
au  mot  Gavena  ,  cite  une  hifloire  manufcritc  qïû 
fe  rapporte  a  Tan  1 575  »  ou  Ton  définit  aiofi  " 
gûvkne  ,  «  droit  de  ccnaine  quantité  de  grains ,  (] 
n  le  gardien  liévc  fur  les  charrues  8t  manouvri* 
«  de  Cambrefis  :  fi  comme  de  chacune  charrui 
n  deux  muids  de  froment  &  demi*muid  d*avoii 
n  %L  de  chacun  manouvrîer ,  qui  n'a  point  dett 
n  à  labeur,  un  mencault  de  froment, &  unmefl- 
n  cault  d'avoine;  le  tout  mefure  de  Cambrai  ». 

Il  efl  parlé  du  gave  de  Santerre  dans  les  rcgii- 
très  du  parlement  de  Paris ,  à  la  date  du  }0  jiul* 
let  14S3* 

Ce  droit  fe  perçoit  encore  dans  pîuficurs  endroits, 
notamment  à  Douai  &  dans  les  villages  circofl* 
voifins. 

L'abbaye  de  Marchiennes  en  jouit  également  dans 
fa  terre  de  Saillies  en  Artois.  / 

Le  feigneurdes  terres  de  baudcgnics  &  Capcflfc 
en  Hainaut ,  a  été  maintenu  dans  un  pareil  àmk 
p*ir  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  du  1 1  mars  17^5* 
rendu  contradidoirement  avec  les  habitans  de  ces 
deux  villages.  J^ 

Les  communautés  ecclèfiaftiques  du  CambftH 
piyoient  aufîî  autrefois  une  femblable  redevancr 
aux  comtes  de  Flandre  ,  &  après  eux  »  aux  ducs 
de  Bourgogne  &  aux  rois  dïfpagnc  v  mais  ces 
princes  ne  lexigeoient  point  comme  fouverait» 
(  car  la  fouveraineté  du  Cambrcfis  appartenoit  alort 
à  Tempcreur  )  :  ils  ne  Tom  jamais  reçue  qu'eu 
qualité  de  protcâfeurs,  &  ils  Toni  eux-mètncs  rf 
connu  par  les  fer  mens  qu*iîs  ont  fiiits  ,  notamnw^ 
les  rois  d'Efpagne  en  1549  &    1654-  | 

Cette  coi^fidérationparoit avoir  dctenmné  t^ 


G  E  N 

ki  rendre  ,  le  18  février  1687 ,  un  arrêt  quî , 
fans  s'arrêter  à  dtverfes  ordonnances  de  Tintcn- 
daat  de  Flandre ,  rendues  en  faveur  du  fermier 
i\i  domaine  y  pour  le  paiement  de  ce  droit,  u  dé- 
9  cbirge  les  prévôt ,  doyen  &  chapitre  de  l^églifc 
»  métropolitaine  de  Cambrai ,  &  autres  bénéficiers 
n  8t  communautés  eccléfiaftiqucs  ,  tant  du  Cam-^ 
»  breds  ,  que  des  autres  lieux  circonvoifins  ,  du  paie- 
»  ment  du  droit  de^j^^  ou  ^avenue  ,  prétendu  par 
»  le  fermier  du  domaine,  auquel  (a  majeflé  fait  dé- 
t>  fênfes  den  faire  aucune  levée  ^  &  en  cas  qu*il 
»  eût  reçu  aucune  choie  dudit  droit  defdits  eccl^- 
»  fiaftiques ,  fa  majefté  ordonne  .quHl  en  fera  b 
»  reftïtution  ».  (  NU  Garran  ue  Coulon.  ) 
GAVENNEr*>y^îGAVE. 
Gaule  »  (  droit  de  )  voyt^  Gave. 
GAUMÏNÉ,  f.  f,  on  appelle  mariage  à  la  gju* 
nifk  ,  celui  que  les  Proteftans  contracluitnt  en 
France ,  en  préfence  du  curé  de  leur  domicile , 
mais  malgré  lui  &  fans  bénédiÔion  nuptiale.  Voyi^ 
Mariage. 

GAYN  ûu  Gain  ,  f*  tn.  on  a  donné  ce  nom  à 
une  efpéce  de  bled  de  cens  ou  rente ,  St  même 
i  la  faifon  où  on  le  récohoit.  Voye^  le  Gloffarium 
Mvum  dedom  Carpentier  ,  aux  mois  Gaagmum  & 
Gdpjj^ium^  (  M,  Gjrran  de  Couios,  ) 

GAYVER  ou  Gu£SVER,v.  a.  d'où  cA  venu  le 
kib^znîïî  guifvement  ^  font  d'anciens  mots  qui  figni- 
fient  la  même  chofe  que  déUiJfer ,  déguerpir  ,  dé^ 
purptjfement.  La  coutume  d*Orléans ,  art,  121  &  tj2 , 
dit  piefver  Chéritage ,  lorfque  celui  qui  tient  un  hé- 
ritage'redevable  de  cens  &  de  relevoifons  à  plai- 
fir,  le  délaiffe  au  feigneur  cenfier ,  pour  en  fouir 
par  lui  s  fi  bon  lut  femble  ,  en  acquit  des  relevoi- 
fons, qui  confluent  dans  le  revenu  pour  un  an 
de  l'héritage  cenfueL 
GAYVES.  P'oyei  Gaives* 
GAZAILLE  :  la  coutufhe  de  SaîntSevcr  &  le 
fof  de  Navarre  fe  fer  veut  de  cette  expreffion  , 
pour  fïgniiîcr  un  bail  de  beftiaux  à  moitié  pert« 
&  probt*  Foye^  Cheptel. 

G  E 

GELINAGE  ou  Giline  de  coutume  :  c'efl  la  re- 
devance-  annuelle  d*une  poule.  La  ThaumaiTiére  a 
remarqué^dans  le  chapitre  11  de  (es  anciennes coU' 
urnes  de  Berri ,  que  cette  geline  eft  fou  vent  due 
par  les  fcrÇs  tenant  feu  &  lieu  ,  &  que  les  feigneurs 
ïe  la  font  auffi  quelquefois  réfervée  p^ç  les  char- 
ires  d'affranchiiîement.  Elle  eÛ  due  dans  ces  deux 
cas  par  chaque  chef  de  famille. 

On  doit  ajouter  que  la  piine  eft  auflî  fou  vent 
un  cens  ou  un  fur -cens  du  par  les  fonds  môm^, 
foit  au  feigneur  dire^ ,  foit  à  Tancien  propriétaire 
qui  les  a  baillés  à  rente*  Rien  n'eft  plus  fréquent 

Îue  cette  dernière  efpéce  de  redevance  dans  plu- 
eyrj  provinces.  (  M,  Garran  de  Coulon.  ) 
GENDRAGE,  L  m.  ce  mot  dérive  de  celui  de 
^dre,  Galland  cité  par  Laurîère  ,  dans  fon  gtof 
^ure  ,  dit  «  que  ^cfl  un  droit  qui  fc  prend  par  ufur- 
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n  patîon  par  quelques  feigneurs  du  Lîmofin ,  k 
n  raifon  de  Targent  que  portent  les  nouveaust  ma* 
n  ries ,  allant  loger  &  demeurer  chez  leurs  beaux- 
n  pères  ou  chez  leurs  femmes  ».  (  At  Garram 

DE   Cou  10  M.  ) 

GENDïlE  ,  f.  m.  {  Droit  n^urel  fr  civïL  )  terme 
d^alHnité  ,  par  lequel  on  défîgne  le  mari  d^une 
femme  vis-à-vis  le  père  8c  la  mère  de  cette  femme  : 
celui  qui  époufe  ma  iille  devient  mon  gendre. 

Le  gendre  Q^-il  cenfé  de  la  famille  de  fon  beau* 
père ,  en  fait  de  retrait  lignager  ?  cette  queftion 
peut  avoir  lieu  dans  deux  cas  ;  i  **,  lorfqu'il  acquicf t 
un  héritage  propre  dans  la  famille  de  fa  femme  ; 
2^  lorfqu'il  demande  à  exercer  le  retrait  d*un  hé- 
ritage vendu  à  un  étranger  par  un  parent  lignager 
de  fa  ÏQmm^, 

Dans  le  premier  eais  «  rhéritagc  acquis  par  un 
gendre  ,  efl  fujet  au  retrait  delà  part  des parcns  hgna- 
gers,  quand  bien  même  il  auroit  des  cnfans  de 
fon  mariage  ,  parens  du  vendeur  ,  par  la  raifon 
qu'étant  le  maitre  de  vendre  à  fa  volonté  le  bien 
qu*il  a  acquis ,  il  prive roit  les  lîgnagers  de  fa  femme 
de  la  faculté  de  le  retrayer ,  puifqu'il  feroît  vendu 
par  une  perfonne  étrangère.  Boucheul  rapporte  un 
arrêt  du  31  détembre  1532,  qui  Ta  ainii  jugé., 

Dans  le  fécond  ca^  il  nV  a  pas  de  doute  que 
le  cendre  peut  retirer  un  héritage  propre  dans  la 
famille  de  fa  femme  »  vendu  à  un  étranger  ,  pour- 
vu que  le  retrait  foit  fait  au  nom  de  h  hmmt  > 
ou  de  fes  enfans ,  &  non  au  fien  ,  parce  que  le 
gendre  n  eft  pas  réputé  de  la  famille  où  il  eft  entré, 

GÉNÉRAL  ,  {.  m.  en  matière  de  Jurîfprudence , 
on  a  donné  le  titre  de  général  à  plufieurs  perfon- 
nés  revêtues  d'un  office  ou  d'une  dignité* 

Sous  le  mot  CoUE  DES  aides  ,  nous  avons  parlé 
des  généraux  des  finances  &  des  aides  :  nous  trai» 
xtTon^ét^  généraux  des  monnoies  fous  le  mot  Mon- 
NOIE5  ,  &  des  lieutenan  s -généraux  des  bailliages 
fous  le  motLiEUTENANT*(iENÉRAL,  Il  nous  reftc 
feulement  à  faire  connoître  les  généraux  des  ordres 
religieux.  ^ 

Général  d'ordre  »  (  Droit  ecdéfiaf,  )  On  en* 
tend  par  général  d* ordre  ^  celui  qui  efl  le  chef,  le 
fupérieur  dun  ordre  religieux  répandu  dans  plu- 
fieurs royaumes  ou  dans  plufieurs  provinces.  Ge* 
neralis  âïcïtur  ,  qui  omnibus  fu<t  reiïgiorùs  praefi^ 
Lorfque  b  vie  monaftique  s'eft  établie  dans  Téglife^ 
on  ne  connoiflbit  point  ce  que  nous  appelions 
général  d*ordre.  Chaque  monaflère  avoit  fon  fupé- 
rieur particulier  ,  que  l'on  nommoit  aèhé.  Ce  fu* 
périeur  régi0x»it  fa  maîfon  ^  conformément  à  la 
règle  qui  y  éioit  en  vigueur ,  &  n'a  voit  lui-même 
d'autre  fupérieur  que  l'évéque  diocéfain.  Les  moines 
oy  religieux  ne  formolent  point  des  corps  poliri* 
ques  dans  fétat. 

Le  relâchement  s'étant  introduit  dans  les  monaf* 
téres,  on  crut  que  ceux  qui  militoîent  fous  la  mé|ne 
régie  l'obferveroient  plus  exaftement ,  en  les  réu- 
niftîanr  fous  un  feul  chef,  revêtu  d'une  autorité 
fuffilante  pour  la  maintenir.  L'ordre  de  Cluny  eut 
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im  fcut  abbè  ;  toutes  les  maifons  qui  en  dépen- 
tloient ,  n*eurent  que  des  prieurs ,  quelque  grandes 
qu'elles  fu fient.  Les  fondateurs  de  Ci t eaux  attri- 
buèrent le  relâchcînem  de  Cluny  en  partie  à  ralito- 
ritè  abfolue  des  abbés,  Ils  confervèrent  cependant  un 
abbé  général^  mais  ils  donnèrent  des  abbes  particu- 
liers aux  nouveaux  monaAcres ,  6c  voulurent  qu'ils 
s'aflcmblaiTent  tous  les  ans  en  chapitre ,  pour  voir 
s'ils  étoient  uniformes  &  fidèles  à  obferver  la  règle. 
Ils  confervérent  une  grande  autorité  à^Citeaux  ,  fur 
fes  quatre  premières  filles  ,  Sl  à  chacune  d'elles 
fur  les  monaflêrcs  de  fa  filiation  ;  enforte  que  l'abbé 
d^une  mère  églife  prcfidat  a  rèleâion  des  abbés 
des  filles  5  &  au'il  pût  avec  le  confeil  de  quelques 
autres  abbés,  les  aeflltuer  s'ils  le  méritoienr. 

Les  ordres  mendians  établis  poflérieurement  à 
Citcaux,  Cluny  &  autres  monaftèrcs  anciens,  re- 
çurent un  eouvernemem  différent*  Ils  eurent  à  leur 
tète  des  chefi,  qui  furent  nommés  minifires  dans 
Tordre  de  S.  François ,  maîtres ,  dans  celui  de  S, 
Dominique  y  &  prieurs  dans  les  autres;  mais  dans 
chacun  de  ces  ordres  ,  le  chef  fut  plus  communé- 
ment appelle  générdL 

Dans  rorigitie*  \e  gênerai  étolt  le  fupérieur  uni- 
que de  tout  1  ordre*  A  mefore  que  les  maifons  furent 
fondées ,  on  leur  donna  des  prieurs  pour  les  gou- 
verner ;  ces  fupérieurs  particuliers  &  locaux  reçu- 
rent le  nom  de  gardien ,  chtz  les  enfans  de  S-  Fran* 
Çois.  Les  maifons  s'étant  extrêmement  multipliées 
en  peu  de  temps ,  on  les  divifa  par  provinces ,  & 
on  établit  des  miniilres  ou  prieurs  provinciaux. 

Toys  ces  officiers  font  éleâifs.  En  quelques  or- 
dres le  général  cû  k  vie  ,  en  d  autres,  il  eu  à  temps; 
les  époques  des  chapitres  varient. 

Dans  le  chapitre  général ,  on  élit  le  général  de 
Fordre ,  &  les  autres  grands  officiers-  Dans  le  cha- 
pitre provincial ,  on  élit  les  provinciaux  ,  &  les 
prieurs  ou  gardiens ,  qtïi  établiuent  en  fuite ,  de  leur 
feule  autorité  »  les  officiers  clauftraux.  Le  provin- 
cial peut  transférer  dans  fa  province  »  les  religieux 
d'unç  maifon  à  l'autre ,  félon  qu'il  le  juge  a  propos. 
Le  général  a  le  même  pouvoir  fur  tout  fordre ,  & 
ne  dépend  que  eu  pape.  Les  généraux  des  men- 
dians  réfident  ordinairement  à  Rome. 

Cette  efpéce  de  gouvernement^  qui  tient  à  l'arif'^ 
tocratie  &  k  la  monarchie  ,  ne  fut  point  adopté 
par  les  Jéfuites*  Ces  religieux  politiques  virent  que 
ilans  les  a^emblées  fréquentes  des  chapitrei  ,  il 
s^élevoit  des  faélions  &  des  brigues ,  qui  étoient 
une  fource  ioépuifable  de  divifion  dans  les  com- 
munautés* Pour  parer  à  cet  inconvëmcnt  ^  ils  choi- 
firent  un  régime  purement  monarchique.  Tout  fe 
faifoit  chez  eux  par  rautorité  du  général*  Il  approu- 
voit  tous  les  fujets  qui  fe  pjéfentoient  pour  entrer 
dans  la  cotnpagnie  ;  il  en  retranchoii  ceux  qui  n'y 
étoient  pas  propres  ;  il  dofinoit  toutes  les  charges  ; 
il  étabhffoit  les  officiers  des  provinces  &  des  mai- 
fons pour  trois  ans  ;  il  pouvoir  les  continuer 
ou  les  révoquer  :  c'étoit  auffi  lui  qui  recevoit  les 
iQudmQns  &  qui  faifoit  lom  Icfr  ccitrats  au  nom 
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de  la  focîété.  Libre  pour  acquérir»  il  ne  fctûit  pi 

pour  aliéner  ;  il  lui  faîloit  dans  ce  denrer  cas,  le 
confentement  de  la  congréfiation  générale  »  qui  ne 
s'afllïtibloit  que  rarement/ll  étoit  élt^if  &  à  vie. 

Les  nouvelles  congrégations  de  moines  &-  de 
chanoines  réguliers  ont  introduit  un  gouverwe» 
inent  afftz  approchant  de  celui  des  ordres  mendians. 
Elles  ont  des  abbés  ou  généraux ,  qui  ne  font  dins. 
la  plupart,  que  triennaux,  afin  qu'ils  ne  puiffent 
fe  rendre  trop  abfolus.  Ces  généraux  font  clus  par 
le  chapitre ,  compofé  des  députés  de  'toutes  i^s 
provinces  qui  forment  la  congrégation.  Outre  le 
général ,  le  chapitre  élit  les  affiftans ,  les  vXnturs 
6c  les  provinciaux.  Si  on  veut  prendre  des  norices 
plus  étendues,  fur  la  manière  dont  les  génirjax 
d  ordre  s'élilent ,  on  doit  recourir  atix  articles  de 
cet  ouvrage,  qui  traitetit  de  chaque  ordre  en  parti- 
culier^ 

Lt%  religieux  qualifient  leurs  généruMx  de  p- 
triarches  de  la  hiérarchie  régulière;  ils  lênr  attri- 
buent nne  foule  de  prérogatives  importante*  :  les J 
généraux  ne  font  pas  compris  dans  les  difpofuiofis 
pénales  des  canons ,  s'il  n'y  eft  fait  une  expreife 
mention  d'eux ,  ôc  en  cela  ils  font  afiîmilés  aux 
évèques.  Ils  ne  peuvent  être  pourfuivts  6c  punis, 
même  par  le  chapitre  général ,  fans  la  permiîïicfl 
du  pape ,  leur  feul  juge  namrel.  Les  Aatuts  de  cer- 
tains ordres  çnt  déterminé  quelles  feroient  les  eau* 
{^i  de  dépofitîon  des  généraux  i  i**.  Si  transpc' 
diatur  pub  lice  rcgulam  :  ^^,  fi  fit  notarié  critmnpfui: 
y^*  fi  fit  notahdïicr  rugBgens  in  ojfficlo  fuo  »  ///  ï> 
corrigihilis  in  fuis  dejeâibus  :  4"^,  fi  fit  ftni&r,  tclt 
font  Jes  flatuîs  des  carmes  déchaux- 

Les  auteurs  religieux  ont  beaucoup  étendu  1*10* 
lorité  des  généraux  ;  ils  leur  donnent  une  puiffaoce 
dominative&  une  puifliînce  de  jurifdiâion.  La  pre- 
mière prend  fon  origine  dans  le  vceu  d'obéiffan- 
ce  ;  la  féconde  concerné  Tétai  &  le  gouvemcjneot 
de  l'ordre  en  général ,  6c  de  (es  membres  en  par* 
ticulier.  On  divife  la  puiffance  de  furlfdiftion  en 
direftive,  en  coercitive,  &  en  abfoluiive  &  iS* 
penfative, 

La  jurîfdiflion  directive  eft  celle  qui  s'exerce  fuf 
les  religieux ,  par  la  force  de  leurs  vœux  &  à  b* 
quelle  ils  font  fournis  en  confcience*  En  vertu  d* 
cette  jurifdiétion  ,  le  général  peut  faire  des  régle- 
mens  qui  obligent  les  refigieux ,  pourvu  qu'ils  se 
foient  pas  contre  la  régie  ou  qu'ils  n  ajoutent  pas 
à  fon  auftéfité*  Il  peut  former  de  neuvelles  pro- 
vinces ,  y  inilituer  des  provinciaux  ,  fi  cela  oe  lui 
eft  pas  prohibé  par  les  Aatuts  :  il  eft  le  miin-c  de 
transférer  ks  religieux  d'ui^e  province  à  rautrc, 
avec  jufte  caufe  ;  mais  le  pape  feul  peut  Us  dit* 
penfer  de  la  foumiffion  à  leurs  fupérieurs  iauné- 
diais  ,  comme  les  prieurs  &  les  provinciaux. 

Le  générai  difpofe  des  places  «lonachales  ;  c'eft  , 
a  lui  à  interpréter  les  Aatuts ,  conAîtuilons  »  induits  J 
grâces  fie  privilège*  de  l'ordte  ,  nan  dofbinaUur 9^ 
ftd  jure  prîvilegiorum.  H  ne  peut  transférer  un  pra*  ' 
viociàl  a'une  province  à  l'autre  fans  la  pcrmiili^a. 
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du  *pipc ,  à  moins  que  le  provincial  ne  foît  ma- 
nisel ,  c*eA~à-dire  à  fa  nomination.  Mais  lorfi^ue 
les  provinciaux  font  manuels  ,  le  général  doit  tou- 
jours les  choifir  parmi  les  religieux  de  la  province  ; 
i\\  envoie  un  étranger ,  la  province  îiuroit  une 
jufte  cakife  d'appel  6c  t^  plainie.  Il  ne  peut  aban- 
iionner  aucun  monartëre  »  ou  fouffrir  que  d'iiutres 
s'en  emparent ,  qu  avec  le  confentement  tîu  pape. 
B  ne  peut  non  plus  recevoir  un  novice ,  &  le  p'a- 
cer  dans  un  oouven!  eu  il  a  ciè  refufé  par  l'avis 
du  chapitre  de  ce  couvent. 

La  puiHance  dircâîve  feroit  inutile  dans  les  mp.îns 
d'un  général ,  s*il  ne  pou  voit  fiirc  exécuter  fes  dé- 
cidons ,  fa  pmAainçe  coèrcitive  td  donc  une  fuite 
de  la  diredive.  Il  peut  contraindre  fes  religieux  par 
lei  peines  canoniques  de  droit  commun*  Sa  puif* 
fmce  à  cet  égard  eA  la  même  que  celle  des  èvê- 

Iues ,  à  moins  que  la  régie  &  fes  flatuts  ne  le 
êcident  autrement. 

Un  général  peut  défendre  la  confeiTion  a  fes 
religieux ,  quand  d'ailleurs  iU  feroient  approuvés 
par  Tèvéque  ;  il  doit  vifirer  par  lui- même  ou  par. 
«faun-es  les  provinces  &  les  maifons  de  (on  ordre, 
&  dans  le  cours  de  Sz  vifite  ,  ordonner ,  régler , 
punir  fuivant  Texigence  des  cas:  il  doit  s'enquérir 
de  Tétat  5c  des  bcToins  des  couvens ,  ainfi  que  de 
robfervation  des  règles  j  il  peut  évoquer  à  lui  pour 
de  juAes  caufes  les  affaires  pendantes  devant  les 
fupérieurs  inférieurs. 

Le  pouvoir  difpenfatif  d'un  général  d'ordrt  con- 
fille  à  difpcnfer  les  religieux  qui  lui  font  foumis, 
dans  tous  les  cas  où  les  évêques  peuvent  difpenfer 
les  féculiers  ;  il  en  faut  dire  autant  de  la  puiilance 
a^folutive  pour  ks  cenfures  &  les  cas  rêfÉrvés, 
On  établit  cette  maxime ,  en  faveur  des  fupérieurs 
réguliers ,  par  les  bulles  de  différens  papes. 

Il  cft  néceiTaire  d'obferver  que  les  généraux  , 
datis  chaque  ordre ,  ont  plus  ou  moins  de  droits , 
plus  ou  moins  de  pouvoirs,  félon  les  conflitutions 
&  la  règle  de  leur  ordre.  Si  on  defire  de  plus  am- 
ples détails  fur  cette  matière ,  on  doit  recourir  à 
l'ouvrage  intitulé  direiloirc  des  réguliers^ 

Ce  que  nous  venons  d'expofer  fur  les  droits  & 
les  prérogatives  des  généraux  d'ardre  ,  n'eft  pas 
ttaérement  fuiti  en  France.  Les  principes  des  ul* 
tramontains  ,  dans  cette  matière  \  comme  en  beau- 
coup d'autres ,  font  modifiés  par  les  libertés  de 
Téglife  gallicane  &  par  les  loix  du  royaume.  Quoi- 
que morts  civilement  au  monde ,  les  religieux  font 
cependant  dans  Fétat  ;  ils  n'ont  pas  perdu  le  droit 
que  leur  naiifance  leur  a  donné  à  la  firotcâion  du 
prince^  &  ils  continuent .4'être  toiijours  fes  fujets, 
Quelques  foient  les  vœux  qui  les  lient  à  leur  ordre 
&  à  leur  générai  De-là  il  fuit  que  le  général  ne 
peut  ni  ne  doit  exiger  d'eux ,  rien  de  ce  qui  feroit 
contraire  à  la  fourniHion  ,  à  robéiâance  3c  à  la 
fidélité  que  tout  fujei  doit  à  fon  prince  :  de-îà  il  fuit 
encore ,  X{ut  fi  un  général  ou  rout  autre  fupérieur 
f^uiîer  uaitoit  fes  religicuit  en   defpoie  abibiu , 
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&  kur  faifoît  fouffrir  des  vexations  &  de  mauvais 
traitemens ,  ct^  religieux  trouveroient  dans  Its  loix 
&  dans  les  magiilrais  des  prottéteurs  &  des  ven/ 
gcurs. 

Il  efl  un  autre  point  de  vue  fous  lequel  les  pou- 
voirs des  généraux  d'ordre  font  limités  en  France. 
Diins  nos  principes  les  régies  6t  flatuts  des  reli- 
gieux font  devenus  des  loix  de  l'éfct  par  le  cor- 
fentement  que  le  prince  a  donné  k  leur  exéctition  , 
&  par  leur  homologation  dans  les  cours  fouvc- 
raines^  Les  généraux  ne  peuvent  y  f-iire  aucun 
changement»  fans  obtenir  des  lettres-patentes  qui 
le  leur  permettent  ,  autrement  leurs  décrets  o* 
mandemeps  feroient  ahufifs. 

Les  généraux  d'ordre ,  françoîs  &  réfidans  dans 
le  royaume,  peuvent  y  exercer  par  eux  mêmes 
tous  les  pouvoirs  attachés  à  leurs  places  ;  mais  la 
faine  politique  a  exi^é  tjue  les  généraux  étrangers 
neuffent  pas  une  in6uence  auHî  immédiate  fur  les 
fujets  du  roi.  D'après  nos  loix  &  notre  jurifprt- 
dence ,  ils  doivent  déléguer  des  t eligieux  rf gnr- 
coles  pour  diriger  &  conduire  les  mona^ères  de 
leur  ordre  qui  font  dans  le  royaume.  Ils  ne  peu* 
vent  les  vifiter  en  perfonnc ,  fans  la  permiillon  du 
roi  ^  ils  ne  peuvent  non  plus  les  faire  vlfitcr  par 
des  étrangers. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connoître  nos 
principes  en  cette  matière  ,  qu'en  donnant  un  ex- 
trait des  lettres  -  patentes  de  i^î6j  cnregiftrées  au 
pirlcmeni  de  Parts  le  %  novembre  1557,  St  obte- 
nues par  François- Ange  de  Averfa ,  général  de 
l'ordre  de  S,  François.  Sa  majeÛé  permet  audit  de 
Averfa  ti  d'exercer  ledit  état  de  général  de  Tordre 
iï  de  S.  François  ,  faire  les  vifitations  ,  cor  reétions 
Il  &  autres  charges  appartenantes  à  icelui  libremeru, 
n  par  tous  les  pays  de  fon  obétirance.  • . .  Se  pour 
n  le  regard  eu  hut  des  commiOaires  nationaux  , 
i>  v^ut  ledit  feigneuT  &  lui  plaît  que  par  manière 
lï  de  provifion  ,  &  jufqirà  ce  qu'autrement  il  en 
«  foit  ordonné  ,  îl  puiiie  durant  le  temps  feule- 
n  ment  qu'il  exercera  ladite  charge  en  fon  royau- 
H  me ,  commettre  &  députer  quelques  bons  per- 
n  fonnages  dudit  ordre ,  qui  foient  natifs  &  ort- 
n  ginaîres  dudit  royaume  f  ou  bien  religieux  pro- 
n  fés  en  icelui ,  &  y  demeurant  depuis  25  ans  en 
n  ça  j  pour  en  fon  abfence  aller  vifiter  les  couvens 
n  du  royaume,  oi^i  il' ne  pourra  aller  en  perfonne, 
n  &  que  ceux  qu'il  y  commettra  puî fient  faire  les 
M  correâions  j  \n/itations  &.  ordonnances  ,  &  tout 
»  ainfi  qu'il  feroit  s'il  y  étoit  en  perfonne ,  dont  toute- 
n  fois  ils  feront  tenus  de  lui  faire  rapport  ou  à  h 
n  congrégation  générale.»,*,  le  tout  toutefois ,  fans 
M  déroger  aux  faints  décrets*,  privilèges,  Aatuts , 
)i  ordonnances  de  ce  royaume  Se  églife  gallicane  v^ 

Les  généraux  d'ordre  ne  peuvent  fSrcer  leurs 
religieux  à  foriir  du  royaume  pour  affifter  aux  clw- 
pures  généraux ,  8t  les  religieux  ne  peuvent  s'y 
rendre  fans  la  permiflion  du  roi.  Louis  XT ,  par 
fon  ordonnance  du  mois  de  fcptembrc  1 476 ,  dé- 
fendit cxpreiTément  aux  religieux  de  Clunyj  de 
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Citeaux  ,  de  la  Chartreufe  ,  &  aux  jacobins  ;  au- 

Suilins ,  carmes  &  frères  mineurs  des  troh  ordres , 
'aller  aux  chapitres  defdites  abbayes  de  Citeaux , 
Cluny,  la  gondc  Chartreufe  »  ni  à  aucuns  des  au- 
tres chapitres  généraux  ou  provinciaux  ,  hors  du 
royaume. 

Les  généraux  étrangers  devant  Icfquels  on  ap- 
pelle des  jugeiçens  rendus  par  les  premiers  fupe- 
rieurs  réguliers  de  France ,  ne  peuvent  ftatuer  eux* 
mêmes  fur  les  appellations  de  ces  jugemcns.  Ils  font 
•  obligés  de  déléguer  des  juges  in  partihus  pour  inf- 
tfuire  &  juger;  ils  ne  peuvent  être  plus  privilégiés 
que  le  pape. 

Les  cours  fouveraines ,  ainfi  qu*on  le  voit  par  les 
arrêts  rapportés  dans  le  tome  6  des  mémoires  du 
clergé ,  ont  toujours  été  fort  attentives  à  mainte- 
nir ces  principes  ,  6iC  à  prévenir  les  abus  qui  pour- 
roîent  naître  des  i^latlons  de  fupérioriié  entre  les 
religieux  regnicoies  6c  leurs  généraux  étrangers» 
On  a  craint  avec-ralfon  que  des  chefs  imbus  de 
maximes  contraires  à  nos  libertés ,  &  peut-être  atta- 
chés i  des  puiffanccs  quelquefois  ennemies ,  ne  fe 
ferviffent  de  leur  autorité  pour  porter  atteinte  à  nos 
loix  générales  &  troubler  la  tranouillité  de  rétat. 
On  a  donc  ,  autant  qu'on  a  pu  ,  diminué  leur  in* 
ftuence  fur  leurs  religieux  dans  le  royaume  j  fans 
cependant  vouloir  nuire  à  la  difcipline  monaflique 
&  à  robfervation  de  la  régie.  C*cft  ainfi  qu'on  a 
cherché  à  concilier  le  bien  de  Tétat ,  avec  la  con- 
fervation  de  ces  établiiTemens ,  que  la  piété  de  nos 
pères  a  ftit  accueillir  avec  tant  d'empreflemtnt , 
fans  confidêrer  les  modifications  que  la  faine  poli- 
tiqne  devoit  apporter  à  leurs  ftatuts. 

Quelques  fouverains,  &  notamment  Tempereur , 
viennent  de  prendre  une  voie  plus  courte  pour 

Î>révenîr  les  inconvénicns  qui  pouvoicnt  naitre  de 
a  dépendance  des  religieux  de  leurs  états,  d'un 
fupé rieur  étranger.  Ils  ont  abfolumcnt  rompu  tous 
les  liens  qui  les  y  atrachoienc  ;  ils  ont  défendu 
toute  communicatioti  des  monailères  de  leur  do* 
mînatîon  ,  avec  des  généraux  étrangers  ,  &  ont 
ordonné  qu*ib  feroient  régis  &  gouvernés  par  âc$ 
fupérieurs  nationaux.  L'empereur,  en  fupprimant 
des  ordres  entiers  &  un  grand  nombre  de  couvens, 
a  rendu  moins  difficile  i  exécution  de  fes  nouvelles 
loix  :  Rome  a  fans  doute  perdu  de  fon  crédit  par 
ces  changemeos.  La  France  qui  a  plufieurs  chefs 
d'ordre  difins  fon  fein  ,  a  gardé  le  filence  ;  les  gé- 
néraux de  Citeaux,  Cluny,  Prémoniré,  des  Cbar- 
»  treux ,  &€,  ont  vu  diminuer  l'étendue  de  leur  ju- 
rifdiftion  ;  mais  s'ils  ne  défirent  que  Tavantage  de 
leur  religion  ,  comme  il  y  a  lieu  de  \c  croire ,  ils 
doivent  voir  fans  beaucoup  de  peine  ,  ces  innova- 
tions. Des  congrégations  particulières»  régies  8cad- 
miniltrées  par  des  fupérieurs  nationaux  &  qui  font 
fur  les  lieux  ^  font  plus  propres  à  conferver  dans 
leur  fein  la  difcipline  &  la  ré^le  ,  que  des  corps  im- 
mctifes  ,  dontlei  chefs  éloignés  ne  pouv  oient  veiller 
fur  les  membres  épars,que  par  des  intermédiaires 
fouvent  tntérefi^s  à  les  tromper  Se  à  leur  déguifer 
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la  vérité.  Il  n'en  cA  pas  des  ordres  monaft!<pie< 
comme  de  la  religion  :  chaque  ordre  n'a  pas  bc* 
foin  d*un  centre  commun  ;  il  fuifit  que ,  comme  le 
reflc  des  catholiques»  ils  cntrctiennerft  Funiiè  de 
communton  &  de  foi ,  avec  le  chef  vifîble  de  Tégli- 
fe  catholique;  6c  pour  cela^  il  ncft  pas  nécefTairc 
que  ^ous  les  religieux  qui  militent  fous  des  ré^lei 
reçues  dans  1  eglife  ,  tie  reconnoilTent  qu'un  leul 
fupérieur  &  un  feul  générai,  La  loi  politique  qui 
ne  permet  pas  aux  monaftéres  de  reconnortrc  des 
chcE  nés  oc  r^fidans  fous  une  autre  dominitioa» 
neA  donc  point  contraire  à  Teffencc  même  des 
ordres  religieux  ,  Se  ne  peut  nuire  à  leur  cbnfcm- 
tion.  (Af.  rMé  Bertolio  ^avocai  au  parUmcnu) 

GÉNÉRALITÉ  ,  f.  f.  (  Droit  public  françQu,  ) 
cft  une  certaine  étendue  de  pays  déiermmée  par  11 
jurifdiéHon  dun  bureau  des  finances.  LetabM^ 
ment  de  ces  bureaux  ,  6l  les  divifions  des  provîn* 
ces  en  généralités ,  ont  eu  pour  objet  de  fiaciliter 
la  régie  des  finances  du  roi,  C'eft  aux  généraux 
des  finances  qu'eft  due  l'origine  des  généraittù, 

Soùs  les  deux  premières  races ,  nos  rois  n  avoient 
point  d'autres  recettes  que  les  revenus  de  Icuff 
propres  domaines  :  Lien  avant  fous  la  troifiémc, 
on  ne  parloit  point  de  çir>K>.ziï//F,  parce  qu'il  neiif- 
toit  point  de  receveurs  généraux.  Il  n'y  avoit  alors 
quun  feul  officier  qui  avoit  Tintendancc  Ôcradmi- 
niflration  du  domaine  i  c'étoit  le  grand  -  u-éforicr 
de  France. 

Ce  fut  à  Toccafion  des  guerres  pour  la  rebgîon; 
que  Louts-le-/eune  obtint  le  premier  la  vingtième 
partie  du  revenu  de  fes  fujets  pour  quatre  aci 
il  commença  à  lever  cette  taxe  en  1145  pour  le 
voyage  de  la  Terre-Sainte.  Philippe- Auguftc ,  foa 
fils  5  le  fit  donner  la  dixme  des  biens  meubles  des 
laïques ,  &  le  dixième  du  revenu  éts>  biens  de 
1  eglife.  En  itSS,  S.  Louis  établit  une  aide  dans 
le  royaume,  6c  leva  en  1247  le  vingtième  du  re- 
venu. En  1290J  PhiUppe-leBel  mit  une  aide  fur 
les  marchand! fes  qu^on  vendoit  dans  le  royaume* 
Philippe  le- Long  introduifit  le  droit  de  gabcUefur 
le  fel  en  1311  ;  ces  fubfides  continuèrent  fous 
Charles- le- Bel  &  fous  Philippe  de  Valois. 

Jufque-là  les  importions  furent  modiques  &  paf' 
fagércs  ;  il  n'y  avoit ,  pour  veiller  à  cette  admi-  \ 
niftranon  ,  que  le  grand  -  tréforier  :  Philippe  de  Vi-  ■ 
lois  en  ajouta  un  fécond.  " 

Ce  ne  fut  que  fous  le  roi  Jean  que  les  aides  & 
gabelles  prirent  une  forme,  qui  encore  ne  fmrcfl- 
due  ftable  8c  fixe  que  par  Charles  VII, 

Le  roi  Jean ,  poyr  prévenir  les  cris  du  pcuplCf 
donna  un  édi§  d:itc  du  28  décembre  1351,  par  le- 
quel il  établit  certains  receveurs  &  neuf  perfon* 
nés  »  trois  de  chaque  ordre ,  ^uc  les  trois  états  ,  du 
confeniemeni  du  roi  ,  choififToîent  6c  nommoisctt 
pour  avoir  f  intendance  6c  la  dîreâton  des  deoicrs 
de   fubfidcs. 

On  nommoit  éluî  Se  grtneûtrs  ,  ceux  qui  d^  _ 
voient  veiller  fur  les  aides  ôc  gabelles  paniculie-  ■ 
res  des  provinces  :  on  appelloit  les  auaes  ënii^ 


«K,  parce  qu'ils  ivoient  Tinfpcélîon  générale  de  ces 
rïpofirions  par^  tout  le  royaume.  Voilà  l  époque  du 
irÊiit  établi  iTemem  des  généraux  des  finances  :  ils 
jcm  établi^  alors  tant  pour  la  diredlion  des  de- 
■rs  pravenans  des  aides  ,  que  pour  rendre  la  juf- 
w  en  dernier  reffbrt  fur  le  fut  des  aides. 
Aux  états  tenus  à  Compiégne ,  en  15^8  ,  fous 

régent  Charles,  pendant  la  pnfon  du  roi  Jean 
m  père  ,^on  élut  trots  généraux  dans  chacun  des 
>U  ordres.  Les  états  les  nommoient  ;  le  roi  les 
mBrmoit  ;  c^étoit  entre  fes  mains  ou  de  fes  of- 
riers  quMs  faifoienc  le  ferment  de  remplir  leurs 
indiens  avec  honneur  &  fidélité. 

Charles  V  parvenu  a  la  couronne,  outre  les  aides , 
ne  *d*uiipoution  fur  les  marc  h  an  difes  ,  établit  par 
ux  l'impôt  qu'on  nomma  fouagt ,  par  lettrei  du 
>  novembre  1379*  Alors  il  fupprimatous  les  re- 
Teurs-gcnéraux  des  aides  ,  &  n'en  bilTa  qu'un 
(idant  à  Paris,  Depuis  ,  ce  fut  toujours  le  roi  qui 
(Hrua  Se  deflitua  les  généraux  à  fa  volonté. 
Ce  qu'on  appelloit  fotmge  fous  Charles  V ,  on 

nomma  uilU  fous  Charles  VL  La  commiffion 
)  lever  ces  deniers  étoit  donnée  aux  favoris  du 
ince;  c'étoient  les  perfonnes  les  plus  qualifiées 
'  b  cour ,  les  plus  diftinguées  dans  Tétat  ecclé- 
ilique  âc  parmi  la  nobleiïe  j  qui  les  rempUiToient. 
iiaries  V  ,  par  ordonnance  du  17  avril  1364  ,  ré- 
iMt  trois  généraux  des  finances ,  k  qui  il  donna 
\  pouvoir  uni verfel  pour  gouverner  le%  finances  du 
yaume  ;  il  fixa  leurs  fondions  le  2.1  février  1)71. 
Ce  fut  vers  ce  temps  que  les  généraux  cïes  fin^in- 
s  ♦  pour  mieux  veillera  la  dircdion  des  deniers  , 

pour  prendre  une  connoilTance  plus  exade  du 
^maine  de  la  couronne  ,  fe  départirent  en  Lan- 
^doc,  en  Laripiedouy ,  en  outrt  Seine  &  Yonne  , 

en  Normandie  ^  ce  qui  compofoit  "alors  tout  le 
yaume*  Voilà  la  p?emicre  notion  qu'on  puifle  don- 
!r  des  généralités ,  qui  étoieni  au  nombre  de  quatre. 

Dans  leurs  tournées  les  généraux  s'informoient 
l  la  conduite  des  élus,  receveurs  &  autres  offi- 
crs  fournis  à  leur  jurifdi^ion.  Ils  examî  noient  s*ils 
s  comporroient  avec  équité  tant  envers  le  roi , 
JC  par  rappon  k  ùs  fujets  j  ils  avoi^  le  pou- 
DÎT  d'inftituer  &  de  deûituer  les  élus ,  greneticrs , 
^nrrôleurs,  receveurs  &  fergens  des  aides. 

Dés  le  temps  de  Charles  Vï ,  on  commença  à 
lettre  quelque  dif^în^on  entre  les  généraux  des 
nances»  &  les  gé  éraox  de    la   juflicc  ,  comme 

piroh  par  Tordonnaoce  du  9  février  1387,  ou 
ïtqI  nomma  quatre  eénéraux,  deux  pour  la  finance, 
C  deux  pour  la  jumce. 

Ceft  a  cette  divifion  qu'on  peut  fixer  roriginc 
ela  cour  des  aides,  telle  qu'elle  extAe  aujourd'hui  ^ 
i  les  difliniflions  qui  la  féparent  d'avec  les  tré^ 
Miers  de  France.  Au  refte  ,  cette  diftinâion  de 
ènéraux  des  finances ,  des  aides  ,  Sl  généraux  de 
I  juftice  ^s  aides ,  dura  j  u^que  vers  la  hn  du  régne 
5  François  I,  qui  ,  au  mois  de  juillet  1^43  ^  en- 
ea  ces  offices  en  cour  fouveraine ,  fous  le  nom 
t  cour  des  aides  ^  d'où  ils  furent  appelles  confùl* 


hrs'tinifaux  fur  le  fût  des   aides  ,  flôm  qu'ils  on* 
conlervé  jufqu'en  1654.  Foj'^^  Cour  des  aides- 

Le  môme  roi  François  1  créa  feize  recettes  gé- 
nérales pour  rouies  fortes  de  deniers ,  foit  du  do- 
iwline,  des  tailles  ,  aides  >  gabéiles  ou  fubfides.  Ces 
recettes  furent  établies  dans  les  villes  de  Paris  , 
Châlons  ,  Amiens  ^  Rouen  ,  Caen  ,  Bourges  , 
Tours  »  Poitiers, KToire  ,  Agen  ,  Touloufe,  Mont- 
pellier, Lyon  ,  Aiï  ,  Grenoble  &  Dijon,  Dans 
chacune  de  ces  villes, 'le  roi  nomma  un  receveur- 
général  ;  voilà  déjà  feize  généralités  formées. 

Henri  II  créa  un  tféforier  de  France  &  un  gé- 
néral des  finances  dans  chaque  recette  générale 
établie  par  fon  prédécefleur.  il  créa  une  dix-fep- 
tième  généralité  à  Nantes  ;  il  réunit  dans  un  même 
office  les  charges  de  tréforicrs  de  France  &  gé- 
néraux  des  finances,  &  voulut  que  ceux  qui  en 
fcroient  revêtus  fuffent  appelles  dans  la  fuite  tréfo- 
riers'générauxde  France  OU  tréforicrs  de  Ftanct  &  géni" 
raux  des  finances^ . 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  iç^S  ,  le  même 
roi  créa  deux  autres  recettes  génériies  ;  Tune  à 
Limoges ,  compoféc*  d*un  démembrement  dei  gé^ 
néraîitts  de  Riom  &  de  Poitierr  ;  l'autre  à  Or- 
léans, démembrée  de  la^<;Wr*j///t.' de  Bourges,  Ces 
'  ûeux  généralités  furent  lup primées  bientôt  après,  & 
ne  furent  rétablies  que  fous  Charles  IX  au  moi» 
de  feptembre  1573» 

Sur  les  remontrances  des  érats  -  généraux  tenus 
a  Orléans,  Charles  IX,  au  mois  de  février  1566,* 
réduifit  les  dix  *  fepi  anciennes  recettes  générales 
au  nombre  de  fcpt ,  qui  étoient  Paris  ,  Rouen  ^ 
Tours,  Nantes,  Lyon,  Touloufe  6c  Bordeaux, 
ou  avoit  déjà  été  transférée  la  généralité  d'Agen  ^ 
mais  la  réduction  n'eut  pa^  d'dfet. 

Henri  III  établit  des  bureaux  des  finances  dans 
chaque  p né r alité  ^  au  mois  de  juillet  1577.  Par 
lettres-patentes  du  6  avril  1579,  le  roi  réduifit  let 
dix-neuf  généralités  (  celles  de  Limoges  Si  d'Or- 
léans étoient  rétabUes  )  au  nombre  de  huit  ;  8c 
le  16  .du  même  mois ,  il  les  rétablît.  La  généra' 
iité  de  Limoges  û:t  encore  fupprimée  au  mois  de 
décembre  158),  &  rétablie  au  mois  de  novem- 
bre 15S6. 

Ce  fut  encore  Henri  IIÎ  qui  créa  la  généraliti 
de  Moulins  au  mois  de  feptembre  IÇS7.  Henri 
IV  ,  au  mois  de  novembre  1 594  ,  érigea  une  nou- 
velle généralité  à  Soiffons  :  en  1598,  il  fupprimaf 
tous  les  bureaux  des  finances ,  &  les  rétablit  au 
mois  de  novembre  l'^oS, 

Au  mois  de  novembre  161  ^ ,  L<4ls  XïII  cré* 
des  bû?caux  des  finances  6c  des  généralités  à  An- 
gers ,  à  Troyes  ,  à  Chartres  ,  à  Alençon  8c  à 
Agen,  qu'il  fuppnma  au  mois  de  février  l6^G^ 
Il  en  érigea  à  Grenoble  pour  le  Dauphiné ,  au 
mois  de  décembre  1 617  (  la  généralité  dans  cette 
ville,  lors  de  îa  grande  création  par  Henri  II,  avoit 
été  fupprimée  )  :  le  même  rot  créa  un  bureau  de^ 
finances  &  une  recette  générale  à  Monrauban ,  ai» 
iTOÎs  de  février  lÉjf  ;  il  établit  auffi  une  nouvelle 
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girJraUti  4  AUnçon  su  mois  de  mai  1636  :  m  tnoîs 
ti'avril  1640,  il  en  avait  inlVittiè  une  a  Nîmes» 
qu'il  fuppHma  au  mois  de  janvier  164  t. 

Louis  XIV ,  aux  mois  de  mai  &  de  feptcmbrc 
1645  ,  créa  dds  généra  itîsk  la  Rochelle,  à  Clfc- 
ires  &  à  Angers  :  elles  furent  fupprimccs  bicn-tôi 
après*  Il  en  établit  encore  une  dans  la  vilîc  de 
Beaucaîre  au  mois  de  Juin  1636  ,  quîL  révoqua 
tout  de  fuite.  Il  en  érigea  une  à  Metz»  au  mois 
de  novembre  i/)6 1  ,  une  feutre  à  Ldle ,  au  mois 
d*  fcptembre  1691,  Par  lin  édit  dp  mois  d'avril 
1694 ,  le  roi  rétablit  la  ç;étîèraUU  de  la  Rochelle , 
&  créa  celle  de  Rennes.  Au  mois  de  février  1696  , 
il  étibîit  celle  de  Befançon  ;  mais  les  charges  des 
trért)riers  furent  réunies  à  la  chambre  des  comptes 
de  Dole,  Par  édit  du  mois  de  feptembre  1700, 
le  roi  Cuppriina  le  bureau  des  finances  qu^il  avoit 
réiiibli  à  Rennes,  &  qui  depuis  avoit  été  transféré 
à  Vannes,  Louis  XIV  avoit  encore  érigé  une  ^f- 
ntralîti  à  Yptes  pour  la  Flandre  occidentale  ïiii 
mois  de  février  1706* 

Louis  XV  ,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1716  , 
regiftré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  le  6 
mai  fuîvant ,  créa  un  bureau    des  finances  &  une 

{înéraim  à  Aufch  peur  la  province  de  Gafcogne. 
l  compofa  c:tte  géniralité  d'é!e*5Hons  démembrées 
des  ^encrait! es  de  Bordeaux  &  de  Montauban. 

Il  y  a  aâuellemcnt  en  France  vingt-cinq  g^/ï£>4- 
lU^s ,  dix- neuf  dans  les  pays  d'éleâlon ,  &  ftx  dans 
les  pays  d'états  :  les  premières  font  Paris ,  Châ- 
lons ,  SoiiTons ,  Amiens ,  Bourges  ,  Tours  ,  Or- 
léans, Rouen,  Caen  ,  Alençon*  Poiriers  ,  Limo- 
ges, la  Rochelle j  Bordeaux^  Montauban,  Lyon, 
Riom,  Moulins  &  Aufch;  les  i^res  font  lircta- 
g^e ,  Bourgogne  ^  D-uphiné  ,  Provejicc  »  Mont- 
pellier &  Toulotife. 

Dans  chaque  ^cnàalitêW  y  aplufieurséîeflionsj 
chaque  éleâton  eA  conipoféedcplufieurs  paroifTes. 
Sous  Louis  XUI ,  en  1655,,  on  commença  à 
envoyer  d^n^  les  généuiUth  un  royaume  des  maîtres 
des  requêtes  en  qualité  d^tnundans  de  ju(îîce  ,  police 
&  firtancrf  ;  on  les  nomme  aufîi  çomm'ij^aircs  dcpa^n'u 
dms  Us  provinces  ^  pour  les  intérêts  du  roi  &  le  bien 
du  public  dans  tous  les  lieux  de  leurs  départemcns. 
il  n'y  a  dans  la  France  confidérée  comme  telle  , 

2 ne  vingt-quatre  intendans  pour  vingt-cinq  généra- 
us  ,  parce  que  celles  de  Montpellier  &  de  Tou- 
loufe  font  fous  le  feul  intendant  de  Languedoc. 
^lais  il  y  en  a  encore  fept  départis  dans  la  Flan- 
dre ,  le  Haînaut ,  VA! face  ,  le  pays  Meflln ,  la  Lor- 
raine, la  J^jtfîche-Comté  &  le  RoufSHon.  Voyci 
^article  INTENDANT.  .  • 

Il  y  avoit  dans  chaque  ^niralité  deux  rece- 
veurs généraux  des  finaoces  ,  alternativement  en 
çiercice;  ils  prenoient  des  mains  des  receveurs 
des  tailles  les  deniers  royaux ,  pour  les  porter  au 
tréfor  royal.  Ces  offices  ont  efiiiyé  à^^  variauons 
^ont  on  rendra  compte  fous  le  mot  Riceveur, 

La  divifion  du  royaume  en  généralités  comprend 
tout  ce  qui  eft  fomnis  en  Europe  à  la  puiilaaçe 
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dit  rot.  Comme  cette  divifion  a  fttf-toot  rapport 
aux  impofirîons,  de  quelque  nature  qu'elles  foiem, 
aucun  lieu  n'en  eft  excepté;  il  en  éloit  cependant 
où  le  roi  ne  levoit  aucune  impofition  ,  &  éom, 
par  des  concédions  honorables ,  les  feigneurs  jouif- 
ibient  de  plufieurs  droits  de  la  fouveraincté  ;  telle 
étoit  en  Bcrri  la  principauté  d'Enrichemont,  appar- 
tenant à  une  branche  de  la  maifon  de  Bêthuoe; 
en  Breffe^  celle  de  Dombes;  &  la  priftcipauté  de 
TurcnnCj  avant  que  le  roi  en  eut  fait  ricauifi- 
lion.  Dans  ces  principautést  les  officiers  de  juftices 
royales  ,  les  intendans  ni  les  bureaux  des  finaivccs 
n'a  voient  aucune  autorité  dircâe. 

Comme  les  généralités  ont  été  établies ,  fiippri- 

niées,  réunies,  divifées  en  diffère  os  temps',  (m 

rapport  à  aucun  projet  général  ;  que  le  royamnc 

a  aufiTi  changé  de  face  en  différens  temps ,  par  les 

conquêtes  de  nos  rois  de  les  traités  avec  les  prin- 

•ctii  voifms,  &  enfin   par  les  différentes  natiircs 

de  droits  &  d*impôts  qui  ont  été  étal^lis  cndifi* 

rente»  circonftances  ,  ÔC  avec  des  arrond>fîcroCT$ 

particuliers  ,  fuivant  la  différente  nature  du  pays» 

&  autres  importions  plus  anciennes /aux tjuello 

on  les  affimiloit  pour  une  plus  facile  perception  ? 

11  n'eft  pas   furprenant  que   les  'grnérJins  foieiït 

auiTi  mal  arrondies  qu'elles  le  font  :  lesuncsfôOl 

trop  fortes  pour  qu*un  feul  homme  puiffe  p<^TtCf 

par -tout  une  aitcniion  égale  ,  ^  fur-  tout  depuis 

que  les  bcfoins  de  l'état  ont   obligé  à  auçmcmex 

les  charges  du  peuple;  d'autres  font  trop  petites, 

eu  égard  .lux  premières  ;  &  ces  dernières  cepcii- 

'  dant  font  bien  fuffifantes  pour  occuper  tout  entier 

un  homme  attentif  &  laborieux.   Dans  la  même 

généralité,  il  fe  trouve  des  cantoos  tout  entiers  od 

certaines  natures  de  droits  fe  perçoivent  fous  1*1»* 

torité  du  commiffaire  départi  d'une  autre  pro^-ince: 

il  y  a  même  des  paroitTes  dont  une  partie  eftd'uoe 

généralîiéf&c  Tautrep^le d'une  autre;  ce  quldonn* 

fouvent  lieu  à  des  abus  fit  des  difficultés,  ^ 

Maintenant  que  le  royaume  paroît  avoir  pris  toati 
la  confifbnce  dont  il  cil  fufccptible  ,  il  fcroit  à  fou* 
haitcr  quil  fe  fît  un  nouveau  partage  des  gàir^ 
lita^  quP'^les  réduiroït  à  une  prcfyue  -  égalité ,  oC 
dans  lequel  on  auroit  égard  aux  bornes  que  la  n»* 
ture  du  pays  indique  ,^  à  ta  nature  des  impofiiionsi 
&  aux  formes  d  admlnlftratlon  particulières  à  cbi- 

3iïe  province.  S'il  ne  $*agiffoit  oans  ce  partage  qt* 
e  difpçnfer  entre  un  certain  nombre  d'iiiîêiKWi 
TadminiAration  de  toutes  les  parties,  ce  fcf0»tun« 
opération  fortaifée  ;  comme  ils  n'ont  que  descoij 
miffions ,  on  leur  feroit  à  chacun  telle  part  «■ 
cette  adminiftration  qui  convîendrott  le  mieux  al 
bien  des  affaires  :  mats  la  multitude  des  chargfl 
relatives  aux  impofinons,  &  dont  les  fitianccs 
été  iixées  eu  égard  aux  droits  ou  à  Tétendue 
jurifdiélion  qui  lcur.étoient  accordés  fur  ces  inïp< 
fîtîons  mcme  ,  ou  fur  un  nombre  d£|ermlnè  i 
paroiffes;  telles  que  les  charges  de  rcccveutsi 
néraux  des  finances,  receveurs  des  tailles;  irét 
riers  de  France,  élus,  ofiiciçrs  de  greoicn  à  ft 


[cs,  dts-je,  donncroit  lieu  à  de  grandes  d.fficul- 
,  &  c  ed  fans  do  me  le  motif  qui  empêche  le 
^nfetl  d'y  pcnfer. 

GENETAÏ  ,  f.  f.  (  terme  de  Coutume.  )  c'eft  une 
jerre  ou  lande  plantée  en  genêt.  Ces  plantations 
"Dt  communes  dans  les  provinces  oti  on  élève 
'auc«up  de  bètes  à  bine  ,  &:  on  a  foin  de  les 
tonferver  pour  leur  fervir  de  pâturage  dans  les 
lemps  d'hiver.  L:î  coutume  de  Bretagne  contient 
I  leur  égard  plufieurs  difpofiîions  qui  pourroient 
défendre  aux   autres  provînceSi  Elle  défend  ,  art* 

Bop  ^  de  latlTer  aîler  dans  ies  ^enetésis ,  au-deflbus 
c  deux  ans,  les  bêtes  aumaillès,à  peine  des^eux 
Eniers  d'amende  par  chaque  bète;  Se  ,  ûrt.  412  , 
y  conduire  ,  en  queli^ue  temps  que  ce  foif , 
DUC  ou  chèvre  ,  fous  peine  delà  môme  amende, 
GENS,  f.  m.  pi.  du  latin  gens ,  fignifie  en  gc- 
lirat  les  hommes  :  mais  ce  mot  n'cd  guère  ui:tè 
rui  ;  on  y  joint  prefque  toujours  une  qualification 
icuUére  pour  déterminer  lerpéce de  perfonnes 
ont  on  ps^rle,  Ainft  Ton  dit  gens  de  main -morte  , 
de  loi ,  gens  du  roi ,  ^ens  du  monde ,  gens  d'é- 
life ,  6^:,  po^ir  défigner  la  qualité  &  la  coiidiïion 
$  hommes  d*un  certain  état.  Nous  allons  faire 
>!încître  p^r  rr^lrc  alphabéijque  les  difTérentes  ef- 
:ces  de  s^ens  qui  appaniennent  à  la  Junfprudence» 
Geks  de  corps  ,  6*  GeNS  de  pofle  ou  poète ,  (  Droit 
j>dxL  )  Il  ne  faut  pas  confondre  les  cens  de  pofle 
irec  les  ^ens  de  corps ,  comme  Tont  fait  beaucoup 
Tauteurs.  Les  f^ens  de  co^ps  font  des  main-morta* 
les,  de  véritables  ferft.  Les  pns  de  pofle  font 
fboe  condition  beaucoup  phis  libre. 

Le  mot  pofle  ,  pote  ou  poété ,  car  c'eA  la  même 
hofe,  vient  du  latin  poteflas.  Il  indique  donc  des 
ns  qui  font  feus  la  pui<rancc  d'autiuî  »  &  Ton 
m  dans  Dacange  qu'on  appelloit  effcdivement 
mines  potcfljtls ^  dans  la  bafle  latinité  ,  les  t^ens 
le  pofle  :  ma's  cette  cîépendance  n'a  rien  qui  itcnne 
la  fervitude.  Elle  n'aiiribue  au  feigneur  que  des 
roiis  honorifiques  fur  les  pns  de  p^fle  ,  fans  ïuî 
>nner  des  droits  utiles   fur   leurs    perfonnes  ou 

biens. 
On  pourroit  même  dire ,  d  après  plufieiirs  mo- 
Kimens  de  noire  droit  ,  qui  lïppofcnt  les  gens  de 
ofle  aux  gens  noibles  ,  q*ie  Ic^^en^  de  pofle  ne  font 
îcn  autre  chofe  que  les  roturiers  ou  les  cenfitai- 
5.  t'^oyei  le  ^raffâ  Coutfjmier ,  //v.  2  ,  chap.  4/ ,  & 
Somme  rura^  de  Bouteiller  ,  //v.  / ,  chap,  toj» 
Telle  a  été,  même  de  nos  jours,  l'opinion  dn 
éfident  Bouhier ,  qui  regarde  rous  les  jufliciables 
haute- luflke  ^  comme  étant  de  droit  cotrimunp^rzj 
le  pùfl\  Cependant  la  coutume  de  Bourgogne  fur 
iquelle  il  a  écrit ,  paroît  les  tlii^ingiier  des  fimples 
mûriers,  en  difant ,  dans  Tatticle  ^  dti  titre  13  , 
qu'ils  ne  fe  peuvent  aflembler ,  ne  faire  guets  ne 
colleâ>:  fur  eux ,  ne  faire  ou  pafTer  procuration 
fani  rautorlcé  &  licence  de  leur  fcigntur  haut- 
juflicicr,  8c  en  fon  refus  ou  délai,  doivent  re- 
courir au  prince  ou  à  fes  officiers  n^ 
Jurifprudcnce,     Tome  IK 


tnfi  \çfgens  de  poété  font  ceux  qui  n*ont  corps , 
ni  cry,  ni  commune ,  comme  difent  d*aiures  coutu- 
mes ,  &  qui  ne  peuvent  s'affembler  fans  la  pcrmif- 
fion  de  leur  feigneur.  Ccft  ce  que  Dumoulin  t 
très-bien  faifi  dans  une  note  Cur  ChaiTeneux  :  pu- 
to ,  dit  cet  aiïicur ,  ^ubd ,  gens  de  poété ,  dicuntur 
homines  tantitm  fimul  habitantes  ,  non  hdbentes  corn* 
munifatem  approhatam ,  ne€  admimftntfores  nomine  com- 
mumtdtis ,  quia  taies  non  pojfunt  ufurparc  jus ,  vel 
faBum  cqmmunitatii  flne  Çuper torts  licentU, 

Il  réfuîte  de  ces  définitions,  que  h  condition  des 
gens  de  /7o/îf  diffère  toui-a-la  fois  de  celle  d^s  juftt- 
ciables  &  de  celle  des  maiovmortables.  AufTi ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du  22  août  1744, 
au  rapport  de  M.  Commeau  ,  les  habitans  âc  Nor- 
dcu  ,  quoique  déclarés  mâin-mortabUs  6c  jufticiables 
ea  toute  jut^ice  de  leur  feigneur  ,  furent  renvoyés 
de  h  demande  par  lui  formée  à  ce  qu'ils  fuffent 
déclarés  gens  de  poété.  Cet  arrtt  cft  cité  par  Ban- 
nelicr,  tom.  7  ^^ote  yu 

Il  y  a  même  des  coutumes  ou  les  feigncurs 
moyens  6c  basjiîfticiers  peuvent  avoir  é^b  gens  dt 
pafl^,  Fûyqla  coutum:  du  comté  de  Bourgogne  ,  tit,  ta* 

En  Bourgogne ,  ce  droit  h'apparticnt  qu  au  haut- 
jiiAicier, 

Quoi  qij*tl  en  foit  >  le  droit  de  pofle  cft  tombé 
prelque  psrtout  en  non-ufage  ,  &  la  jurîfprudence 
des  cours  le  reftreint ,  autant  qu  il  cA  poflibîc  , 
pour  fnvorifer  la  liberté*  Divers  arrêts  cités  par  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Bourgogne,  ont 
Jugé,  1**.  que  ]csgens  de  pofle  n'ont  pas  befoin  de 
rautorifaûon  du  (eigneur  potir  s'aflembler  ,  lorf- 
qu'il  5*agit  de  l'intérêt  &  du  fervice  du  roi  ,  de 
délfbcrtr  fur  les  réparations  des  églifes,  6c  autres 
chofes  concernant  Je  fervice  divin  ,  fur  les  affaires 
que  les  babitans  pourroient  avoir  contre  leur 
feigneur  ,  ou  enfin  lorfque  ralTemblée  n*a  pour 
pbjet  que  les  affaires  ordinaires  qui  reviennent 
tous  les  ans  ,  comme  la  nomination  dc5  fabriciens, 
rarrêtè  de  leurs  comptes ,  k  choix  des  meflicrs,  &c> 

z^.  Que  les  grns  de  pofle  ne  font  pas  obligés 
d'irformcrlc  feigneur  du  fujet  de  leurs  affemblées. 
Un  arrêt  du  confeil  du  5  janvier  1670  ,  n^ailujet- 
tii  même  les  habitans  de  Long-chnmp  à  requérir 
cette  permiffion  qu'une  feule  fois  pour  toute  Tannée, 

Si  le  feigneer  refufoit  la  permiffîon  ,  ou  la  fi»i- 
foît  trop  attendre  ,  les  habitans  ne  devroient  pas 
pifTer  outre.  L'article  1  du  titre  7  d^  îa  coutume 
de  Nivernots  décide  que ,  dans  ce  cas ,  a  ih  doi- 
n  vent  avoir  rtcours  k  fon  feigneur  fupêrieur  im- 
»  médiat,  &  s'ils  ne  le  font  ,  IV^c  eft  nul,  & 
n  font  amendablrf  d'amende  arbitraire  envers  le 
H   feigneur  haut-jufticier  », 

On  s'adrefîe  plus  ordin;»irement  aux  juges  royamc 
dans  ce  cas ,  comme  l'indique  la  cauTumede  Bour- 
gogne* 

Si  le  feigneur  ne  réftdolt  pas  fur  les  lieux  ,  i[ 
faudroit  demander  la  permi^on  aux  officiers  qui 
le  repréfentcni  dans  l'exercice  de  fa  jufHce, 

Il  faut  avouer  au   furplus   nue  ceiie  déférence 
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n^efi  pli  bt€n  gênante  pour  les  habitans.  AuiTt  y 
a-t-U  pluficurs  coutumes  du  royaume  ou  les  com- 
oiunautés  même,  qui  ont  droit  de  mairie  ou  d'é- 
chevinage ,  font  obligées  de  requérir  pour  leurs  af- 
ferablées  Tautoflfation  du  juge  du  fcigneur,  $c  de 
Vy  inviter.  On  le  pratiquai  ainft  dans  le  relTjri  de 
pluficurs  parlemens  des  pays  de  droit  écrite  bien 
plus  libres  d*aiUeurs  que  nos  pays  coutumiers.  On 
y  oblige  même  les  habitans  a  prévenir  le  juge  du 
lujet  de  la  dêlibéfation ,  un  on  ph'fieurs  jours  da- 
vance*  f^oyei  le  Recueil  de  junfprudence  fcoSu'e  j  par 
la  Touloubre,  p^irt»  i ,  /ir.  4,  /ï\  46  &  47»  (  Af. 
Carra  y  de  Covion  ,  avocat  au  parlement.  ) 
Gens    main  -  mort aS les,    r<fye^   GlSS    de   pojle  , 

Main-mort ABLES ,  Taillables  ,  Echutes  ,  &c. 

Gens  de  main- morte  ,  (  Drvit  féodal  &  canon,  ) 
nous  comprenons  fous  cette  dénomination  deux 
ordres  de  perfonnes  totalement  différens*  1*^.  On 
entend  par  ^ns  de  mainmorte ,  les  corps  6c  com- 
munautés tant  eccIéOaAiques  que  laïques,  qui  fofit 
perpétuels»  &  qui ,  par  une  fubrogatvon  de  pcr* 
fonncs,  étant  cenfés  toujours  les  mêmes,  ne  pro- 
duifeni  aucune  mutation  par  mort  ;  qui  ne  peuvent 
ni  acquérir  ,  ni  dîfpofer  de  leurs  biens  par  vente  , 
donation  ou  échange ,  fans  y  être  autorifés  par  le 
roi  «  &  fans  obferver  un  grand  nombre  de  forma- 
lités prefcrires  par  les  ordonnances, 

2**.  Quelques  coutumes  appellent  gens  demain* 
morte  ,  des  hommes  de  condition  fervile  ,  attachés 
il  la  glébc  fur  laquelle  ils  font  nés,  qu*ils  ne  peuvent 
quitter  ,  fans  laiiïer  cène  même  terre  à  leurs  fei- 
gneurs ,  ainfi  que  tous  leurs  meubles  &  effets  ,  & 
qui ,  même  après  avoir  transféré  leur  domicile  fous 
un  ciel  plus  heureux ,  &  y  avoir  acquis  de  nou- 
veaux biens  par  leur  induArie  |  étoient  privés  de 
la  douce  fatisfaflion  de  les  laiiTer  à  leurs  héritiers , 
parce  quun  fcigneur  impitoyable  venoit  les  récla- 
nier  en  verni  d'un  eître  odieux* 

La  junfprudence  des  arrêts  a  voit  déjà  écarté  la* 
main-morte  pcrfonnelle ,  &  elle  a  été  entièrement 
abolie  parTédit  du  roi  régnant,  de  Tannée  1779 , 
que  nous  ferons  connoître  fous  le  mot  Main- 
morte, &  où  nous  traiterons  des  deux  efpèces 
de  eefis  de  ma  in- morte* 

Gens  de  loi ,  (  Droit  puhUc  des  Pays-Bas.  )  c'eft 
le  nom  qu*on  donne  aux  échevins  ou  premiers  ma> 
giArats  des  villes  &  villages  des  Pays-Bas.  Les  iei- 
gneurs  ou  autres ,  à  qui  la  nomination  en  appar- 
tient ,  font  obligés  de  les  renouvellcr  tous  les  ans , 
Ce  faute  par  eux  de  le  faire ,  il  y  eft  pourvu  par 
k  juge  royaL 

Les  gens  de  loi  nommés  légitimement  ne-  peu- 
vent être  deftitués  avant  la  fin  de  Tannée  ,  fans 
caufe  valable  &  fulfifante.  Ils  font  tenus  de  deGêr- 
vîr  leurs  charges  en  perfonne ,  fi  ce  n'eu  en  cas 
de  maladie ,  vicillefle  ou  auite  empêchement  lé- 
gitime ,  dont  ils  doivent  prévenir  le  roayeur  ou 
bourgue-maîire, afin  d'en  obtenir difpenfe,  lU doi- 
vent réfider  dans  le  lieu  où  ils  exercent  kurs  fof^- 
fions»  6c  sWembler  au  moins    une  fois   chaque 
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qtimzame ,  dans  la  chambre  ordlnâre  de  juilli 
&  vuider ,  avant  de  fe  fcparer ,  toutes  les  aifaires 
publiques  &  parti  eu  Hères  qu^iû  ont  à  expédier. 
Lorfqu  ils  négligent  fans  caufe  de  fc  rendre  à  Taf- 
femblée  ,  ils  peuvent  être  condamnés  à  une  amende 
de  trois  gros  efcalins  ,  applicable  aux  officiers  pré- 
fens. 

Dans  11  partie  des  Pays-Bas  faumîfe  à  h  do- 
mination françoife ,  ils  doivent  envoyer  les  prO' 
ces  fuffifamment  inûruits  devant  etix ,  6c  conclus 
en  droit,  clos  &  cachetés  ,aux  avocats,  fur  Tavii 
defquels  ils  doivent  être  jugés  :  mais  fous  la  do- 
mination autrichienne  ,  ils  font  dans  Tufage  de  le» 
porter  eux-mêmes.  La  coutume  de  Mons  contient 
même  un  chapitre  exprés  fur  les  vacations ,  qui , 
é^ns  ce  cas ,  doivent  être  allouées  à  chacun  Jcui, 

Il  leur  eft  défendu  de  faire  aucune  dépenfe  fur 
le  compte  de  la  communauté ,  d^ordonner  aucice 
dépuration,  A  ce  n'eil  dans  le  cas  d'une  nécedîié 
urgente.  Alors  ils  ne  peuvent  nommer  plus  d'un 
député  ;  ils  doivent  arrêter  fa  députatios  éxti%  use 
affemblée  au  moins  de  cinq  échevins  ,  enregiilrct 
fa  commifBon  avec  les  motifs  ,  &  dans  la  partie 
françoife  faire  autorifer  la  dépuration  par  Tiotenànt 
de  la  province.  Le  député  eft  obligé  de  rendre 
compte  de  fa  dépuration  dans  U  première  afîemblcc 
qui  fe  tient  après  fon  retour  ,  &  d'y  produire  l'é- 
tat de  fes  vacations  ,  à  peine  de  déchéance  de  mx 
ce  qu*il  auroit  droit  d'exiger. 

Le  greffier  doit  fe  rendre  le  premier  au  lieu  de 
TalTemblée  ,  pour  dîfpofer  les  matières  fur  Icfqucllcf 
les  gens  de  loi  doivent  délibérer ,  avoir  des  regiilres 
en  règle  ,  &  tenir  note  de  toutes  les  ordoisnances 
rendues ,  &  résolutions  prifes  Se  arrêtées.  Fayf{ 

ECHEVINAGE. 

Gens  du  roi ,  (  Droit  public.  )  eft  un  terme  gc* 
nérique  qui ,  dans  une  fignificailon  étendue ,  cofli' 
prend  tous  les  officiers  du  roi ,  foit  de  judicature  t 
de  finance»  ou  même d'épée* 

Par  exemple  ,  le  roi ,  en  parlant  des  officiers  de 
fon  parlement ,  les  qualifie  de  nos  gins  tenant  ia«a^ 
de  parlementa 

Dans  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valoilt 
du  mois  de  juin  13)8 ,  on  voit  que  ce  prince  donive 
à  des  tréforiers  des  iroupes  le  titre  de  sentes  noflr^* 

Charles  VI,  dans  des  lettres  du  mois  ae  juin  1394* 
en  parlant  des  juges  royaux  de  Provins ,  les  appelle 
les  ^ens  du  roi  ;  &  dans  d*autres  lettres  du  mois  <k 
janvier  1395  »  il  dcfigne  même  par  les  termes  àt 
gentes  regias^  les  officiers  de  la  fénéchauflce  de  Car* 
caiTonne. 

Ces  exemples  fuffifent  pour  donner  une  idée  des 
différentes figiîifi cations  de  ces  termes,  gens  du  roi 

Ce  titre  paroit  venir  du  latin  agenus  mflri ,  qui 
étoii  le  titre  que  les  empereurs,  ûc  après  eux  nos 
rais^  donnoient  aux  &a<:.s  &  aux  comtes  »  dont 
Toffice  s'appelloit  ag^re  comitatum. 

Du  mut  a^entes  on  a  f^t  par  abbréviatiOfl  pnUi 
régis ,  &  en  françois  gens  du  roL 

Dans  Tufage  préfent  &  le  plus  ordioiôre ,  OQ 
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tnd  communément  par  les  terines  Je  gins  du 
roi  y  que  ceux  qui  font  chargés  des  ioiérêts  du  roi 
ttt  du  nvcniAére  public  dans  un  fiège  royal ,  tels 
Ppie  les  avocats  6l  procureurs  généraux  dans  les 
cours  fouveraines  ,  les  avocats  &  procureurs  du  roi 
dins  les  bailliages  éc  réuéchauiTées  ,  &  autres  fièges 
royaux. 

Les  rubftîturs  des  procureurs  généraux  &  des 
procureurs  du  roi  ^  font  auM  compris  fous  le  terme 
lie  ^m  du  roi  »  coimne  les  fubftituant  en  certaines 
occaftons. 

La  fonâîon  des  gens  du  mi  neû  pas  feulement 
de  défendre  les  intérêts  du  rot ,  mais  auHî  de  veil- 
ler à  tout  ce  qui  intércfc  i  eglife ,  les  hôpitaux  » 
les  communautés  «  les  mineurs  «  &  en  général  tout 
"  t  qui  concerne  la  police  &  le  public  ;  c'eft  pour- 
voi on  les  déHgne  quelquefois  fous  le  titre  de 
'ni/icrc puhlic ^  titre  qui  néanmoins  o'eft  pas  propre 
gens  du  roi ,  &  qui  leur  eO  commun  avec  les 
IPocats  &  procureurs  iifcaux  des  juilices  felgoetf- 
aies.  Ces  officiers  défendent  les  intérêts  du  fei- 
eur,  comme  les  ^e/js  du  roi  défendent  ceux  du 
^  dans  les  yurifdiéïions  royales ,  &  ont  au  furplus 
mêmes  foniliom  que  les  f^ens  du  roi  pour  ce  qui 
icerne  féglife ,  les  liopiraux ,  les  communautés , 
mineurs ,  la  police  &  le  public. 
Les  fondions  que  les  gens  du  roi  exercent  étoient 
I^inpiies  chez  les  Romains  par  différens  officiers, 
L  II  y  avoit  d'abord  dans  la  ville  deux  magiflrats^ 
nn  appelle  C0mes  facramm  lar^iûonum  ;  L\iLtre  ap- 
pelle cornes  rei  priyaia  »  qui  étoient  chacun  dans  leur 
^ftrifl  ,  comme  les  procureurs-généraux  de  ïcm^ 

-  Les  loix  romaines  font  auflTi  mention  qu'il  y 
avoit  un  avocat  du  f\(c  dans  le  tribunal  fouverain 
du  préfet  du  prétoire ,  qui  éroit  le  premier  mzgiflrat 
de  Tempire  r  dans  la  fuite ,  les  alîaires  s'étant  mul- 
tipliées, on  lu!  donna  un  collègue. 

Il  y  avoit  auiTi  un  avocat  du  ttfc  arprès  du  pre- 
mier magiftrat  de  chaque  province, 

kLa  fon^ftion  de  ces  avocats  du  nfc  étoit  d'inter- 
nir  dans  toutes  les  caufes  où  iî  s'agîfloit  des  re- 
nus  de  Tempereur ,  de  fon  tréfor ,  de  fou  dO' 
mnî.ie  ,  Se  autres  affaires  ft m b labiés  ;  les  juges  ne 
ks  pouvoicnt  décider  fans  avoir  auparavant  oui 
Pavocat  du  fifc  :  celui -ci  étoit  tellement  obligé 
de  veiller  mx  intérêts  du  prince,  que  fi  quelque 
droit  fc  perdoit  par  fa  faute  ,  il  en  étoit  refpon- 
fable. 

Il  y  avoit  aufTi  dans  chacune  des  principales  villes 
de  Tempirc  un  officier  appelle  procurator  defaris; 
Vs  fondions  confifi oient  non-leulement  à  veiller 
pla  confetvation  du  domaine  &  des  revenus  du 
ince  ;  mais  lï  étoit  aufTi  juge  des  caufes  qui  s'éle- 
i^iôîit  à  ce  fujtt  entre   le  prince  &  fes  lujets,  à 
fexceprion  des  caufes  criminelles  6c  des  queiïions 
*^rétat   éci  perfonneSi  dont   il  ne  çonnoiïToit 
Dtnt ,  à  moins  que  le  préfideni  ne  Itri  en  donnât 
commiffion. 
Les  avocats  du  fifc  ni  les  procureurs  du  prince 
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n'étoîent  pas  chargés  de  la  protcâlon  des  veuves , 
de*  orphelins  &  des  pauvres  ;  on  nommoit  d  of- 
fice à  ces  fortes  de  pcrfonnes  »  dans  le»  occalîons  » 
un  avocat  qui  prenoit  leur  défenfe  ;  &  lorfque 
c'étoîcm  des  pauvres ,  Tavocac  étoit  payé  aux  dé* 
pens  du  public. 

Le  même  ordre  étoît  établi  dans  les  Gaules  par 
les  Romains ,  lorfque  nos  rois  en  firent  la  conquête: 
mais  fuivant  les  capitulaires  »  il  paroît  qu'il  y  eut 
quelque  changement.  En  effet ,  il  n'y  eft  point  hit 
mention  qu'il  y  eut  alors  des  avocats  du  roi  gu 
dn  E(c  en  titre  d  office  j  il  paroît  que  tous  ks  avocats 
en  faifoient  les  fonâions.  Lorfque  les  églifes  8c 
perfonnes  eccléfiafliques  avoient  befoin  d'un  dé-: 
fenfeur ,  le  roi  leur  donnoit  un  de  ces  avocats» 

Pour  ce  qui  cft  des  procureurs  du  roi ,  il  y  en 
avoir  dés  les  commencemcns  de  la  monarchie  ; 
les  anciennes  Chartres  &  ks  capitulaires  en  font 
mention  fous  les  différens  titres  de  aflores ,  domi* 
nici  û&ores  ffci ,  adores  puHici ,  oBores  veî  procura-* 
tores  reipuhticœ. 

Il  eft  fouvent  parlé  dans  les  regiftrcs  oVm  ,  de 
^mîes  régis  ;  gentihus  d,  régis  pro  d.  rege  mulu  pro* 
ponenùhus  :  mais  il  ne  paroît  pas  que  l'on  entendit 
par- là  un  procurtur  &  des  avocats  du  roi  qui 
fuffcnt  aïtachés  au  parlement;  on  y  vcit  au  con- 
traire que  toute*  les  fois  qtj'il  étoit  queûion  de  s'op- 
pofer  ou  plaider  pour  le  roi ,  ce  font  toujours  le 
prévôt  de  Paris  ou  les  baillis  royaux  qui  ponent 
la  parole  pour  les  affaires  qui  intèreffo-ent  le  roi , 
dans  le  territoire  de  chacun  de  ces  officiers  :  c'eft 
de-là  que  le  prévôt  de  Paris  &  les  baillis  &  féné- 
chaux  ont  encore  une  féance  marquée  en  la  grand - 
chambre  du  parlement,  que  l'on  appelle  îcb^nc des 
kîiîlis  &fènéchaux^  qui  eft  couvert  de  fleurs- de- lys. 
CeA  peut-être  auffi  par  un  reffe  de  cet  ancien 
ufage,  que  Tofficier  qui  fait  les  fonctions  du  mi' 
niftère  public  à  l'échevinage  de  Dunkerque  ,  s*ep- 
pclle  encore  grand- haiHi, 

On  ne  trouve  aucune  preuve  qu'il  y  eût  des 
avocats  &  procureurs  du  roi  en  ûtre  au  parlement, 
avam  1301:  il  paroît  pounant  difficile  de  penfcr 

3ue  le  roi  n*cût  pas  dès-Iors  des  cfficiers  charges 
e  défendre  fes  droits,  fpécialement  peur  le  par- 
lement, vu  que  le  roi  dVAneleterre,  comme  duc 
de  Guienne ,  le  comte  de  Flandres ,  le  roi  de  Si- 
cile, &c,  en  avoient  en  titre.  Il  efl  dit  dans  un 
arrêt  de  iiS)  ,  que  îe  prccu-eur  du  roi  de  Sicile 
parla ,  procurator  régis  Sicilia  :  mais  celui  qui  parla 
pour  le  roi  Philippe  III,  n'tft  pa&  défigné  autrement 
que  par  ces  mois  :  verum  paru  d,  P/iUippi  rmi„.,. 
adjidcns  pars  régis ,  &c. 

Ce  qui  fait  encore  croire  que  le  roi  avoit  dès* 
lors  des  ger,s  chargés  de  fes  intérêts  au  parleminf , 
eft  qu  il  avoit  dès -lors  des  procureurs  ot  quelque- 
fois auffi  des  avocats  dans  les  bailliages,  comme 
au  châtekt.  Un  arrêt  de  1165  juge  que  les  avocats 
du  roi  oc  font  jufticiablts  que  de  fa  cour ,  tant 
u'ils  ftrom  chargés  de  ce  miniftére.  L'ordonnança 
!c  1301  parte  des  procureurs  du  roi  dans  les  bal* 
DDtlddi 
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liages  &  fénichauiTées  ;  elle  leur  ordonne  de  faire 
dans  chaque  caufe  le  ferment  ordinaire  ,  qu^ils  la 
croient  bonne  ,  &  leur  défend  d*ctre  procureurs 
dans  aucune  affaire  de  particuliers  ;  il  y  eft  même 
déjà  parlé  de  leurs  fubftituts. 

Jean  le  Bo/fu  &  Jean  Paflourcau  rempliffoient 
les  fondions  d'avocats  du  roi  au  parlement  ^  dés 
1301 ,  avant  même  que  le  parlement  fat  fédentaire 
.à  Pvif. 

Ce  n'cft  qu*en  1508 ,  qu*on  trouve  pour  la  prc- 
m*ére  fois  un  procureur  du  roi  parlant  pour  fa  ma- 
jeflé  au  parlement  ;  encore  n'cft-il  pas  cenain  que 
ce  fut  un  magiflrat  aitaché  au  parlement  ;  il  paroit 
même  qu'en  ces  occifions  c'étoit  le  procureur  du 
roi  de  tel  ou  tel  bailliage  y  qui  venoit  au  parlement 
défendre  les  droits  du  roi  conjointement  avec  le 
bailli  du  lieu.  On  voit  dans  Ics'olim,  les  baillis  & 
fénéchaux ,  &  le  prévôt  de  Paris  continuer  de  parler 
fOur  le  roi ,  jufqu'en  1309  où  finirent  ces  regif- 
tres:  une  ordonnance  de  cette  année  les  charge 
même  expreflément  de  cette  fcnftion. 

Une  lettre  de  Philippe- le-Bcl  à  Tarchevêque  de 
Sens  9  &it  mention  du  procureur  du  roi  au  parle- 
ment ,  qu'elle  qualifie  catkolicum  juris  conditortm. 

Cependant  Tordonnance  de  1^9  »  dont  on  a  déjà 
parlé ,  femble  fuppofer  qu'il  n'y  avoit  point  alors 
de  procureur  du  roi  au  parlement;  peu t- être  avoit- 
fl  été  ftipprimé  avec  les  autres  procureurs  du  roi  : 
car  le  roi  y  ordonne  qu'il  y  ait  en  foa  parlement 
«ne  perfonnc  qui  ait  cure  de  faire  délivrer  &  avan- 
àet  les  propres  caufet  du  roi  ^  &  qu'il  puifTe  être 
de  fon  confeil  avec  fes'  avocats  ;  ce  qui  confirme 
qu'il  y  avoit  dés-lors  des  avocats  du  roi  ;  mais  il 
paroit  qu'ils  n'étoient  que  pour  confeîUer  :  &  fup- 
pofé  qu'il  y  eût  un  procureur  du  roi  attaché  au 
parlement ,  ceux  des  bailliages  «  ks  baillis  &  féné- 
chaux &  le  prévôt  de  Paris  parlaient  comme  lui 
pour  le  roi ,  chacun  dans  les  affaires  de  leur  terri- 
toire qui  l'intérefToicot. 

Depuis  ce  temps ,  on  trouve  des  preuves  non 
équivoques  qu'il  y  avoit  dcjx  avocats  &  un  pro- 
cureur du  roi  au  parlement.  Philippe-le-Bel  »  en  par- 
hnt  de  ces  trois  magiftrats ,  les  nommoit  ordinai- 
rement gtf/2/«  nofiras ^  c'eA-à  dire  les  gens  du  roi; 
titre  qui  eft  demeuré  aux  avocats  &  procureurs- 
généraux  ^t%  cours  fou  vermines  ,  &  qui  eft  auffi 
commun  aux  avocats  &  procureurs  du  roi  des  bail- 
liages &  autres  fiéges  royaux. 

Avant  la  vénalité  des  charges ,  ces  fortes  d'ofR- 
cîers  étoient  choifis  dans  l'ordre  des  avocats  ;  & 
préfentement  il  faut  encore  qu'ils  aient  prêté  le 
fermeot  d'avocat ,  avant  de^ouvoir  poHédcr  un 
office  d'avocat  ou  procureur  du  roi. 

Les  gens  du  roi  dans  les  cours  fouveraines  font 
les  avocats-généraux  &  le  procureur-général ,  lequel 
a  rang  &  léance  après  le  premier  avocat-général  : 
il  n'y  a  pas  de  même  des  gens  du  roi  au  cpnfeil , 
à  caufe  que  le  roi  eft  prcfent  ou  réputé  préfcnt. 
L'infpeâeur  du  domaine  donne  fon  avis,  &  ùk 
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des  requifitoires ,  lorfqu'il  y  échet  ^  dans  les  matières 
domaniales. 

Dans  les  fièges  royaux  inférieurs ,  il  y  a  ordi- 
nairement un  avocat  du  roi  ;  dans  ceruins  fièges 
il  y  en  a  plufieurs  ;  il  y  a  dans  tous  un  procureur 
du  roi ,  qui  a  rang  &  féancc  après  le  premier  av»* 
cat  du  roi. 

L'habillement  des  gens  du  roi  eft  le  bonnet  qnarrè 
&  le  rabat ,  la  robe  à  longues  manches ,  la  fou- 
tane,  &  le  chaperon  hermine  de  même  que  les 
avocats. 

Les  gens  du  roi  des  parlemens ,  cours  des  aides  & 
cours  des  monnoies,  c'eft-à-dire  les  avocats  &  pro- 
cureurs-généraux ,  ponc^la  robe  rouge  dans  les 
cérémonies  :  cette  prérogative  ne  paroît  point  leur 
avoir  été  accordée  par  aucun  titre  particulier  ;  elle 
paroit  une  fuite  du  droit  que  les  avocats  au  parle- 
ment ont  pareillement  de  porter  la  robe  rouge ,  ainfi 
qu'on  le  dira  en  fon  lieu  ;  les  avocats  &  procu- 
l^urs  du  roi  de  quelques  prcfidiaux  jouifTent  auffi 
du  même  honneur  ;  ce  qui  dépend  des  titres  &  de 
la  pofTeirion. 

La  place  des  gens  du  roi  eft  ordinairement  à  la 
tète  du  barreau  ;  les  avocats-généraux  du  parle» 
ment  fe  placent  encore  au  premier  barreau  dans  les 
petites  audiences  ;  à  Tégard  de  celles  qui  Te  deo* 
nent  fur  les  hauts  fiéges  »  le  procureur-général  fe 
mettoit  de  tout  temps  fur  le  banc  qui  eft  au-deffous 
des  préfidens  &  des  confcillers- clercs  :  les  avocats* 

Î;énéraux  fe  plsçoient  autrefois  à  ces  audiences  fur 
e  banc  des  baillis  &  fénéchaux  ;  ce  n'eft  que  de- 
puis 1589,  qu'ils  fe  placent  fur  le  banc  au-deftbos 
des  préfidens  &  des  confeillersKlercs  :  ce  change- 
ment fut  fait  pour  la  commodité  du  premier  préfi- 
dent  de  Verdun ,  qui  tarde  audiebau  Dans  les  céré* 
roonies ,  ils  marchent  à  la  fuite  du  tribunal ,  &  font 
précédés  d'un  ou  deux  hulffiers. 

A  la  rentrée  des  tribunaux  royaux  ,  les  gens  d» 
roi  font  ordinairement  un:;  harangue  ;  ce  font  eux 
auftî  qui  font  chargés  de  faire  le  difcours  d«:s  mer- 
curiales. 

Ils  portent  la  parole  aux  audiences  dans  toutes 
les  caufes  tant  civiles  que  criminelles  ,  dans  lef- 
quellcs  le  roi ,  Téglife^  ou  le  public  ,  font  intéreffés: 
dans  quelques  fièges  il  eft  aufti  d'ufage  de  leur  com- 
muniquer les  caufes  des  mineurs. 

Ils  donnent  des  conclufions  p«r  écrit  dans  toutes 
les  affaires  civiles  de  même  nature  qui  font  appoia* 
técs ,  &  dans  toutes  les  affaires  criminelles. 

Ils  font  aufTi  d'office  des  plaintes  &  requifitions , 
lorfqu2  le  cas  y  échet. 

Lorfque  \tsgens  du  roi  portent  la  parole,  ils  font 
debout  Se  couverts,  les  deux  mains  gantées.  Tous 
ceux  qui  ont  féance  après  ^elui  d'entr  eux  qui  porte 
la  parole ,  fe  tiennent  auffi  debout  &  couverts  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  parle. 

Ils  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  interne* 
pus  par  les  parties  ni  par  les  avocats  contre  lefquek 
Us  plaident. 

Le  21  février  1721 ,  M,  rayocat-géaind  parlant 
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Isns  TaffaÎTC  du  c!nc  de  la  Force  qui  éiolt  préfeilt  ^ 

celuL'ci  rinterroinpit;  M,  Tavocat- général  du  qu'il 

ne  pouvoit  être  interrompu  par  qui  que  ce  foit  que 

|tr  M.  ïe  premier  ptéMcTit* 

D  n'cft  pas  d'ufage  que  les  juges  interrompent 
la  plaidoinc  des  f^cns  du  roi ,  quoique  l*heure  à 
UqoeUe  l'audience  finit  ordinairemenr  %'ienne  i  fon» 
ner;  mats  iî  y  a  des  exemples  que  dans  de  grandes 
iffiïfes  Ijs  f^^ns  du  roi  ont  eux- mêmes  partagé  leur 

^  f«!iidairie  en  plnfieufs  audiences* 

Dins  les  affaires  oii  le  mini^lére  public  eft  ap- 
p:[lani  ou  demandeur^  Tavocat  de  l intimé  ou  du 
défendeur  a  la  rcpli-^ue  fur  les  grns  du  roi  :  mais 
il  eft  aulfi  d'uûge  que  ceux-ci  ont  la  réplique  en 

i  dernier. 

On  dit  commnnèmcnt  que  lei  ef^i  du  rot  font 
falidaircs  ,  cWt  à-dtre  qu*iJs  sj^tlTeni  Se  p^i'Ient  tou- 
jours en  nom  ct^llcf^it  ;  ih  (ont  prèfL.ti^  Te  cor- 
certer  eotr'eul  pour  les  conclufions  qu'rls  doivent 
prendre. 

Q  y  a  néanmoins  des  exemples  que ,  dans  la  même 
affaire,  un  des  gens  du  roi  n'a  pas  Ativi  les  mêmes 
principes  que  fon  coUéj^uc  ,  &  s'cft  f.iit  recevoir 
oppofant  â  un  arrêt  rendu  ûix  les  conclufions  des 
ffw  du  roi.  Le  procureur-général  ou  procureur  du 
roi  peut  lui-même  fe  faire  recevoir  opporant  à  un 
jugement  rendu  fur  fes  conclu  fions.  ^ 

Le  miniftérc  des  f^ens  du  roi  «A  purement  gratuit  ; 
excepté  que  dans  les  affaires  civiles  appointées , 
êtdans  les  affaires  criminelles  oii  il  y  a  une  partie 
«vile ,  leurs  fubftituts  ont  des  épices  pour  les  con- 
durions* 

On  n'adjuge  jamais  de  dépens  ni  de  dommages 
&  intérêts  aux  ^tns  du  roi  ;  mais  on  ne  les  con- 
iimnç  suffi  jamais  à  aucune  amende ,  dépens  »  ni 
dommages  &  intérêts. 

Les  ^ens  du  roi  de  chaque  fiége  ont  un  parquet 
en  chambre  , 'dans  lequel  les  avocats  &c  procu- 
leursvont  leur  communiquer  Us  caules  oij  ils  doi- 
Vtot  poner  la  parole  :  c'eA  aulTi  dans  ce  même 
fieu  que   Ton  plaide  devant  eux  les  affaires  qui 

-^oivcm  énre  vuidees  par  leur  avis  :  ks  fubftituis 
y  rapportent  auffi  au  procureur-É^énoral ,  ou  au  pro- 
cureur du  roi ,  fi  c'efl  dans  un  ii%e  inférieur,  les 
«ffiircs  civiles  &  criminelles  qui  leur  font  diflri- 
kuécs.  {A) 
On  trouvera  fous  les  mots  Avocat  du  ROI , 

A%'OCATS-GÉNERAUX  ,    PrOCURIUR    DU    ROI, 

Procurevr-gincral  ,  Communication  aux 
G£xs  DU  HOi ,  Parquet»  le  détail  de  ce  qui 
concerne  les  fonv'^ltons  &  le  mlnîftére  des  gens  du 
*»/.  Nous  nous  bornerons  k  donner  Ici  Tex trait 
dfun  mémoire ,  qui  nous  a  été  adreffé  par  un  au- 
teur qui  defire  reiler  inconnu  «  fur  riiidépendance 
lêjîàîe  des  gtns  du  roi ,  prés  les  cours ,  de  tout  auire 
fu«  du  roi  ;  &  des  ^ais  du  roi  »  prés  les  tribunaLix 
infièrîeurs ,  de  tout  autre  que  de  la  cour  a  laquelle 
leur  compaj»nie  relTortit. 

Nous  expo  ferons  feulement  les  faits ,  &  les  loîx 
foi  ofit  rapport  à  cet  objet,  fans  entrer  dans  aucune 


icumon,  oc  fans  donner»  notre  opinion  particu- 
lière ,  qu*ii  ne  nous  appartient  pas  d'ailleurs  de  faire 
connoîrrc  fur  une  queftion  qui  tient  effcniicllement 
à  Tordre  public. 

De  toutes  les  prérogatives  du  miniflérc  public , 
dit  fauteur  du  mémoire,  la  plus  çlorieufe  ,  comme 
la  plus  importante  à  la  pleine  liberté  de  fes  fonc^ 
tîons ,  eft  que  ,  lorfquVl  s'exerce  dans  les  tribu- 
naux inférieurs ,  il  n'efl  jufticîabîe  que  de  la  cour 
où  fc  porte  l'appel  des  jngemens  de  ce  tribunal  ; 
8t  que  lorfqu'il  s*cxerce  dans  Its  cours ,  il  n'efl 
Jufkiciable  que  du  roi ,  auquel  le  chef  de  la  juflice 
rend  compte  immcdiatemcm  de  ce  dont  les  cours 
croient  avoir  à  fe  plaindre. 

Ce  principe  de  findépendancc  légale  dçs  getts 
du  roi ,  a  d'a|^ord  fon  fondement  dant  cette  vérité 
nniverfellement  admife  ,  /jui  dai  jns  ad  fintm,  dat 
jus  ad  média;  celui  qui  veut  la  fin  ,  veut  les  moyens. 
Or  ^  les  loix  du  royaume  &  le  roi  conférant  à  fes 
gens  prés  les  cours  ,  un  miniffére  d'aâiviié  >  de 
furvc  il  lance ,  de  foUîcitude ,  de  provocation  ,  d*op- 
pofîtion  même  &  de  réfifbnce  ;  ce  miniflére  par 
fa  nature  peut  les  menre  fou  vent  en  bute  k  beau* 
CDiïp  de  mauvais  offices ,  de  coniradidions  fecrè- 
tîs ,  d'inimitiés  cachées>  dont  la  maffe  venant  enfin 
a  fc  grofflr,  les  livreroit  aux  dégoûts  les  plus 
crut:ls  ,  fi  la  proteélion  immédiate  du  roi  ^  expri- 
mée par  l'organe  du  chef  de  la  jufticc ,  ne  foute- 
noît  leur  courage  &  ne  maintenoit  leur  zèle. 

Si  ce:te  fauve -garde  fpécialc  qui  tnet  unique- 
ment les  ^ens  du  roi  prés  les  cours ,  fous  rinfpec- 
tion  &  la  ccnfure  du  roi ,  exflrimée  par  Torgane 
du  chef  de  la  juftice  ,  nVxiftcit  pas  ,  il  faudroit 
rétsbiir;  par  cette  raifon  fans  réplique  ,  que  le 
roi  voulant  la  fin ,  veut  les  moyens ,  &  qu'il  eft 
impoffibîe  que  fes  ee/is  prés  les  cours  aient  le  nerf 
&  la  vigueur  néceffaires  pour  remplir  les  fondions 
également  importantes  &  falutaires  <ju'il  Icurafpé- 
cialcment  confîmes  ,  fi  leur  fidélité  à  les  remplir 
étoit  ou  pouvoit  cire  pour  eux  une  fource  perpé- 
tuelle detraverfes,  d'humiliaûons  &  de  difgraccs* 

Mais  cette  fauve-garde  exîfte,  &  elle  eft  indi- 
quée par  les  jurîfcon fuites  les  plus  connus  par 
leur  attachement  aux  prérogatives  des  cours  ;  elle 
eft  établie  par  leurs  propres  arrêts  ;  elle  efl  con- 
facréc  par  une  multitudes  d  exemples  éclatans  qui 
remontent  à  plus  dun  fiède,  &  dont  plufieurs  font 
de  nos  jours, 

Henris ,  tom,  4  ,  /i/,  2  ,  s'exprime  ai  n  fi  :  a  on 
»  doit  fouftraire  les  ^ens  du  roi  aux  inquiétudes  , 
»  aux  mouvcmens ,  aux  recherches,  aux  troubles, 
îj  à  la  difcuffion  même  des  compagnies  ;  d'autant 
n  plus  que  leurs  fondions ,  les  tnOruéîions  parti-' 
n  cuîiéres  qu*ils  reçoivent  du  roi  &  de  fes  minif- 
ij  très  ,  les  mettent  fouvent  dans  le  cas  de  s'op- 
»  pofer  aux  vues  de  ces  compagnies;  il  peut  fou- 
n  veot  arriver  qu*ils  dépîaîfcnt  &  qu'on  cherche 
M  à  les  rraverfer  ».  Voilà  ce  qu'împrimoît  avec 
autant  de  vérité  que  de  courage  ,  il  y  a  prés  de 
deux  {iécles ,  un  des  premiers  publiciA«$  nmqoîsm 
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La  Roche  Fbvîn ,  en  fon  traire  des  parlement,  tient 
tmplicitemeot  la  même  do^rine ,  lorfqu*»!  nomme 
les  genj  du  roi ,  /  W  dts  cours ,  Us  fentindUs  des 
autres  ma^iftrats  &  Us  furvellUns  du  public  m 

Comment  en-effet,  ces  roagiftrats  pourroient-ils 
remplir  leur  devoir ,  fi  leur  zélé  étoit  arrêté  par 
la -crainte  de  ranimadverrian  de  ceux  quils  font 
obligés  quelquefois  de  combattre  ?  comment  pour- 
roiem-ïb  r*appellcr  le  juge  à  roLfervation  des  or» 
donnances  »  (oit  par  des  inrtnuaiions  amiables  »  fott 
par  la  vigueur  de  leurs  requifitolres ,  ft  leurs  ex- 
prcflions  pouvoient  être  converties  en  crime ,  & 
Il  le  Jugement  d'un  tel  crime»  fi  facile  à  fuppofer 
quand  i*amour-pro|)rc  eft  rinrcrprète  ds  fa  propre 
offenfe ,  a^jpartenoit  à  celui*îà  même  qui  croiroit 
avoir  à  venger  fa  dignité  ou  (ci  prétentions  ?  com- 
ment dans  ces  jours  iolemnels ,  qui ,'  fous  le  nom 
de  mercuriaUs^  confervent  encore  un  foible  reflc 
de  l'ancienne  &  précicufe  difcipline,  Thomme  du 
roi  pourroii-il  inculper  Taftion  du  magiftrat  aiTis 
fur  les  tleurs-de-lys ,  6l  Ten  filtre  defcendre  >  fi  cet(e 
févérité  falutiire ,  peut-être  trop  affoiblic  aujour- 
d'buî  »  devient  pour  lui  la  caufe  prcfque  certaine 
d*un  démêlé  perfonnel  &  grave ,  qui  compromettra 
&  fon  repos  8c  fon  honneur  ;  fi  pour  avoir  rem* 
pli  fon  devoir,  il  trouve  «i  Tinflant  pour  contra- 
diâeurs  &  pour  juges  ï  la  fois ,  tous  les  collègues 
de  celui  qu'il  aura  voulu  foumcttre  à  Tobfeiviiion 
du  fien?  comment,  lorfque  f ordonnance  aura  for- 
melUment  chargé  t honneur  &  la  confàence  du  mifùf* 
tire  pubUc  de  fon  obfervaiioa  ,  Tlicmme  du  roi 
pourra-t-il  répondre  à  cette  noble  confiance  de  la 
loi ,  fi  Ton  prend  pour  offcnfe  les  efforts  qu*il  fera 
pour  remplir  la  miffion  quVUc  lui  donne  ? 

Si  ces  grandes  vérités ,  dont  la  justice  (ù  £iit 
fcntir  d*eîle-même  ,  a  voient  befoin  d'un  garant  , 
nous  appellerions  ici  cet  homme  immortel ,  qui 
aurolt  été  le  dcpofitairc  de  la  légiflation  françoife 
par  fa  vertu  &  fon  génie ,  s'il  ne  l*avoit  pas  été 
par  réminencc  de  fa  dignité,  M  le  chancelier  d*A- 
jucffeau  ,  dans  la  13*  &  19^  lettres  du  tome  10  de 
es  œuvres  ^  s'exprime  ainfi  ,  le  11  mars  1730  : 
<(  régulièrement  les  gens  du  roi  (  il  s'agit  dans  cette 
w  lettre  des  gens  du  roi  d'un  parlement  &.  non  d'un 
Il  tribunal  inférieur  )  ne  doivent  rendre  compte 
»  qu  à  fa  mtjefté  de  ce  qu'ils  font  ou  de  ce  qu'ils 
n  ne  font  pas  en  fon  nom  n, 

£t  le  sLi  juin  173  i  »  «  il  y  1  des  régies  de  Tor- 
II  ÛTC  public  que  le  roi  ne  doit  pas  permettre  ,  aux 
w  officiers  qui  affi fient  en  fon  nom  >  de  négliger  dans 
Il  l'exercice  de  leur  minî/lère  ;  la  principale  de  ces 
n  régies,  e{î  que,  c'eA  à  fa  majedé  feule  quil 
f»  appartient  de  leur  en  prefcnre  dans  tout  ce  qui 
n  regarde  leurs  fonÔions ,  &  qui  peut  intéreffer 
j>  le  bien  de  fon  fer  vice  :  iU  ne  dépendent  point  À 
n  cet  égard  dis  compagnies  auprès  defqutlUs  ils  rem- 
Il  pHJfent  Us  devoirs  de  toffice  public  ,  &  elles  ne 
19  peuvent  faire  aucuns  régtemens  fur  la  manière 
H  dont  ils  font  obligés  de  s'en  acquitter  »• 

Le  parlemem  de  Paris  ^  a  le  premier  con&crè 
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CùM  tloftrlne  de  Tindépendance  légale  où  fomlei 
gens  du  roi ,  des  compagnies  auxquelles  ils  font  atta- 
chés ,  par  un  arrêt  foiemncl  rapporté  par  Henni 
&  par  le  journal  des  audiences  :  U  eft  du  14  février 
1628.  En  voici  lefpècc  ; 

Le  fieur  Mefnager,  avocat  du  roi  en  la  féné* 
chauffée  d'Angers ,  s'oppoia  k  Taudience ,  à  ce  qu  on 
jugeât  au  nombre  de  fix  juges  ,  une  oppoiition  à 
une  fentence  préfidiale. 

0.1  va  aux  opinions  ^  on  ordonne  qu'il  fera  pdK 
outre. 

Appel  de  Tavocat  du  roi  »  à  la  ftce  des  juges* 

Sentence  *  qui  malgré  fon  appel ,  juge  l  oppo- 
fitton.  M 

Second  appel  à  la  face  des  juges.  f 

Seconde  fentence  qui  lui  ordonne  ,  &  par  detm 
fois ,  de  fe  lever  pour  recevoir  une  répHouiide 
publique;  à  la  féconde  fois  il  (e  lève,  reçoit  la 
réprimande  publique ,  qui  porioit  en  même  temps 
défenfes  de  plus  appelle r  à  Taudiiince, 

Troifième  appel  in  ter)  eue  par  lui  encore  à  U  60e 
des  jugcf. 

L*affaire  ponée  à  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Par  s ,  meffieurs  les  gens  du  roi ,  pour  la 
défenfe  de  leur  propre  miniftère  attaqué  en  fa  pcr» 
fonne  ,  croient  devoir  prendre  fon  fait  ôc  caufe. 
M,  l'avocat*  gêné  rai  Talon,  établit  formellement  en 
principe ,  que  les  juges  inférieurs  n'ont  aucune  /a* 
rifdidion  fur  l\t\'OCat  du  roi  pour  ce  qui  tft  de  /a 
cice  de  fa  change  :  il  conclut  expreifcmcnt  à 
compétence  »  à  la  tranfcripdon  de  l'arrêt  en  mat] 
du  regiftre  du  greffe,  &  à  ce  qu  il  fit  fait  dftn 
à  eux  de  rien  prononcer  contre  V avocat  du  rm  pow 
ce  qui  efl  de  l'exercice  de  ft  charge. 

L'arrêt  prononce  formellement  Vincompétitice^&c* 
fait  deftnfti  aux  juges  d* Angers  de  prendre  cwnoif 
fance  des  alîions  des  gens  du  roi ,  en  cas  de  prùendut 
contravention  aux  cd  ts  &  ordonnances  §  finon  er.  - 
procès-verbal ,  &  l'envoyer  a  la  cour ,  pour  >  f 
vu  &  communiqué  au  procureur-général  du  r^i ,  y  m 
fait  droit  ainft  que  de  raif&n  ;  condamne  les  fieiif* 
juges  d'Angers  aux  dépens  ;  ordonne  que  U 
verbal  fait  par  U  lieutenant-particuHtr  (  oui  avr 
le  juge  en  chef  dans  cette  affaire  ) ,  &  con faite 
fera,  fnpprimé ,  &  le  prefent  arrêt  infère  an  greffe  d*À 
gers  &  mis  en  marge  dudit  procès-verbaL 

11  février  1656,  autre  arrêt  du  parlement! 
Paris  t  encore  pour  Angers,  qui  ordonne  auxftég 
Inférieurs  de  dreffer ,  en  femblables  cas  ^  des  prc 
verbaux  ,  &  de  les  envoyer  à  la  cour  pour  y 
par  elle  ftarué  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Ce  que  le  parlement  de  Paris  a  cru  devoir 
feire  en  cette  occnfion  pour  affurcr  l'indèpcii- 
dancc  légale  des  gens  du  roi,  des  tnbunaux  in- 
férieurs de  fon  rcffort ,  tribunaux  à  l'égard  defqud» 
la  cour  d'appel  cû  le  centre  d'unité  8c  depouvo" 
noî  rois  ont  cru  de  leur  jufticc  &t  de  leur  fâgcfl 
de  l'ordonner  pareillemeni  >  par  rapport  a  leurs  g 
prés  des  cours  fouvcraines ,  à  l'égard  defquclles  ib 
font,  fans  contredit  y  &  plus  éminemment  encùfe^tp^ 
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lâl  court  au  regard  des  iléges  inrérlcurs  »  U  antre  de 
tumU  &  la  fource  du  pouvoir^ 

Le  1  mars  1656,  le  parlement  de  Dijon  avoh 
ordonné ,  par  arrêt ,  cjue  les  deux  avocats-généraux 
&  le  procureur  •général  du  roi  prés  cette  cour  » 
fc  trouveroient  à  Taudience  pour  y  déclarer  que 
témérairement  &  malicïcufement ,  ils  avoient  tenu 
lies  propos  léoiéraires  8c  injurieux  ,  contre  Thon- 
,ieur  Si  le  refpcâ  qu'ib  dévoient  à  la  juflice  fou- 
feralne  du  roi  ;  leur  défcndoit  de  récidiver ,  à  peine 
fêcre  procédé  contre  eux  extraordinairement  ; 
\tf  jufquâ  avoir  faùsfahy  Us  interdifoh   de  toutes 

*  iSions, 
Louis  XrV  fc  fit  rendre  compte  de  cette  afFaire; 

&par  un  arrêt  rendu  en  i'a  présence  le  15  |utn  t6j6, 

♦  voulant  pourvoir  aux  fieurs  Millot ,  Languet  ôc 
Carré  »  fes  avocats  8t  procureur-généraux ,  St 
faire  connoître  Tes  intentions  fur  ce  fujet ,  &  fur 
les  règlemens  particuliers  requis  par  eux ,  après 
avoir  fait  examiner  l'aff^ùre   en  Ja  préftnct ,  tout 

f  CQnfdéri. 

n  Sa  majefté  »  étant  en  fon  confeil ,  a  caffé ,  ré- 
»  voqué  ii  an  nulle  Tarrêt  de  ladite  cour  du  par- 
^  Icment  de  Dijon,  dudit  jour  ai  mars  dernier; 
p  lui  fait  défenles  de  rendre  à  Tavenir  de  pareils 
»  arrêts  ;  interdire  lefdits  avocats  &  procureurs- 
M  généraux  de  fa  majellé  \  les  troubler  ni  empêcher 
I»  dans  lexercice  de  leurs  charges  ;  doimerdes  per- 
t  mitrjons  d'informer  fans  communication  ;  dé- 
t  crèter  les  informations  fans  concluHons  dudît 
t  procureur 'général ,  à  peine  de  nullité  ,  cafTation 

des  procédures  6c  arrêts  qui  interviendront  en 
t  conséquence,  &  de  repondre  par  les  rapporteurs  & 
»  prejîdent  t^ui  auront  prèfidé  ^  en  leurs  propres  6* 
ft  privés  noms ,  des  dépens  ,  dommages  -  intérêts  des 
%  parms, 

I»  Fait  auiïî  défenfes  aux  fubftimts  de  fondit  pro- 
•  cureur- général  en  ladite  cour  ,  de  conclure  en  leur 
M  préftnce  ^  fous  peine  de  nullité  des  conclujîons  &  d'in^ 
m  lerdiBwn  ;  ordonne  que  Guillaume  6c  Per rard , 
*  avocats  en  icellc ,  comparoîtront  en  per Tonne ,  au 
«  mots  ,  audit  confeil ,  pour  rendre  raîfon  de  l€ur4 
i  eatreprifes  :  leur  fait  pareillement  défenfes  à  l'avc- 
«  Qîr^  £c  à  tous  autres  avocats  ,  de  donner  defenfi- 
■  blables  conclufions,  fur  les  mêmes  peines  &  de 
t>  6000  livres  d*amende  :  ordonne  en  outre  que  les 
»  greffiers  de  ladite  cour  délivreront  audit  procu- 
»  reur -général  des  expéditions  en  forme  de  tous 
»»  arrêts;  &  â  at  efflt,  luîrepréfenuront  leurs  regiflrts 
»»  toutes  &  quames  fois  qu^tls  en  jtront  requis  ,  fous 
^  peine  de  jooo  livres  d* amende^  &  d*i/iterdifIion  de 
it  leurs  cfij'^ges ,  dcc.  >>. 

Le  1  décembre  1 670 ,  autre  arrêt  du  confeil  rendu 
encore  par  Louis  XiV  ,  en  perfonne ,  qui  cafle 
rarrét  d'interdidion  rendu  leiiiîjlUet  i()79j  contre 
le  procuretîr-général  du  roi ,  par  le  par' t  ment  de 
Metz,  chambres  affemb)ées  ,  qui  condamnoit  ce 
magiAfat  à  faire  fitisfa^lion  à  la  cour,  derrière  le 
brreau  ,  des  termes  injijneux  dont  il  s'étoit  fervi  ; 
ècjufqu^à  ce  quil  y  eut  Satisfait,  ordonnoit  qu^il 
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demeurerolt  bterdit  de lexercîce  &  des  fonôions 
de  fa  cliarge  ;  fauf  audit  parlement ,  lorfquil  aura,  des 
fujets  de  plainte  contre  ledit  procureur-général ,  de  les 
porter  â  fa  maje/èé  pour  y  être  par  elle  pourvu  alnfi 
que  de  raifon  :  cet  arrêt  efîfd*autant  plus  remarquable , 
que  le  roi  donne,  à  fon  procure ur-général ,  un  tort 
marqué  fur  le  fond  de  la  conteftaiion  ,  St  quM 
maintient  Tarrêt  dont  ce  magiflrat  avoit  demandé 
la  cafTation  :  aufll  le  roi  ne  vit ,  en  cette  occaGon  , 
que  le  point  important  du  droit  public  à  maintenir  M 
contre  tome  atteinte.  | 

En  1703  ^  M.  de  Franche  ville ,  avocat -général  au 
parlement  de  Bretagne,  ayant  été  décrété  d'ajour- 
nement perfonnel ,  par  fa  compagnie ,  pour  raifoo 
de  fes  fonctions ,  ce  magîftrat  le  pourvut  pardevers       . 
le  roi  :  Tarrêt  du  parlement  de  Rennes  fut  caffé ,       ■ 
avec  défenfes  d'en  rendre  de  femkiabies  à  l* avenir. 

En  1756,  h  cour  des  aides  de  Montpellier  fait 
appeller  les  gens  du  roi ,  pour  favoir  s'ils  avoicnt 
des  conchvfions  à  prendre  contre  un  fecré taire 
qu'ils  avoieni  renvoyé ,  &  contre  lequel  cette  cour 
vouloir  faire  informer. 

Ils  répondent  qu'ils  avoient ,  en  k  renvoyant , 
rendu  la  juilice  quil  s  avoient  cru  devoir  rendre, 
&  qu'ils  n'ont  rien  plus  à  d:rô  à  îa  con^pagnte: 
prefles  de  nouveau ,  ils  font  la  même  rêponfe  ,  6c 
ils  ajoutent  qu'ils  n'avoient  de  compte  à  rendre 
qu'au  toi  &  à  M.  le  chancelier. 

Sur  ce ,  la  compagnie  dreffe  procès  verbal ,  prend 
une  délibération  le  8  mai ,  furfeoit  à  toutes  pour- 
fuites.  Se  s'adreiTe  à  M.  le  cbancelier  de  Lamoignon. 
Voici  fa  réponfe  au  nom  du  roi  :  <(  j'*ii  rendu  compte 
»i  au  roi  de  la  délibération  prife  par  votre  corn- 
V  pagnie  le  S  mai  dernier,  au  fujet  dun  nommé 
»  Bonnaud  (  le  fecrétairc  renvoyé  );  fa  maiefté  n*i 
n  pu  s*empêclier  de  la  regarder  comme  une  déli- 
n  bératîon  prife  contre  les  officiers  même  de  fon 
t>  parquet  ;  &  cette  entreprifc  lui  a  infiniment  déplum 
n  Vous  deve^  favoir  qu'il  ne  vous  appartient ,  dans 
n  aucun  cas^  défaire  des  règlemens,  pour  ce  qui  con^ 
n  cerne  le  miniflère  public  ,  au  nom  du  roi,  Cefl  a  fa 
n  majejlé  feule  qu*ils  doivent  rendre  compte  de  leur 
u  conduite  ,  &  votre  pouvoir  fe  borne  a  m*  informer  des 
n  abus  que  vous  pouve^  remarquer,  afin  que  f  en  rende 
n  compte  au  rai:  fa  majefté ,  qui  dé  ftp  prouve  entière* 
n  ment  la  délibération  du  8  mai  dernier ,  ne  fe  con- 
ït  tente  pas  de  vous  ordonner  que  Taffaire  ne  foit 
n  point  fuivie  :  fon  intention  eft  que  ma  lettre  folt 
»  lue  à  la  compagnie ,  &  quelle  foi  t  inférée  dans  les 
n  regiflres  en  marge  de  la  délibération  "• 

AinfiJIndépendaoce légale  des  ^^/ij</ji  roi  parott 
à  fa  majefté  d  une  telle  importance  à  maintenir  , 
que  quand  une  pourfuite  criminelle  à  entamer  con- 
tre un  fecréiaire  du  parquet,  a  paru  pouvoir  con* 
duire  à  la  recherche  de  ce  qui  s'eft  pafFê  dans  leurs 
cabinets,  comm^  gens  du  roi  ^  fa  majefté  a  cru  de 
fi  fagefTe  de  larrâter. 

Un  arrêt  du  19  juin  1773  ,  rendu  par  la  cour  des 
monnoies ,  avoit  fufpendu  de  h^  fondions  le  pro- 
cureur-général de  cette  cour,  furie  fondement  de 
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négligence  qu'on  lui  imputoit  dans  Texerclce  de 
fes  fonâions  ;  de  défenfes  qu*on  lui  imputoit  d'avoir 
faites  aux  huiifiers ,  de  mettre  Tes  arrêts  à  exécution  ; 
&  fur  les  difcours  ofienfans  qu'on  le  taxoit  de  tenir 
publiquement  contre  la  compagnie. 

Ces  imputations  étoient  eraves ,  fans  doute  ;  car 
le  roi ,  en  maintenant  Tindependance  légale  de  Tes 
pns  prés  les  cours ,  n'entend  pas  qu'elle  foit  pour 
eux  un  titre  d'ofFenfe  &  d'impunité. 

Mais  cette  cour  n'avoit  point  employé  la  voie 
confacrée  par  ces  divers  exemples  de  notre  droit 
public ,  de  dreflerdesprocés-verbaux&de  s'adrefler 
au  roi. 

Le  4  feptembre  même  année ,  le  roi ,  par  arrêt 
de  fon  confeil ,  a  caiTé  &  annullé  l'arrêt  de  la  co\ir 
des  monnoies  ;  lui  a  fait  défenfes  £en  rendre  de  ferrh- 
hlables  à  l'avenir  ;  a  ordonné  q^il  feroit  rayé  &  bijffe 
des  regiftres  de  cette  cour,  6»  que  V arrêt  du  confeil  feroit 
tranfcrit  en  marge. 

Sans  rechercner  un  plus  grand  nombre  d'exem- 
ples ,  à  l'égard  des  cours ,  que  les  cinq  que  l'on 
vient  de  citer ,  de  1656  à  Dijon,  de  1679  ^  M^^z» 
de  1703  à  Rennes,  de  1756  à  Montpellier,  de 
1773  ^  Paris»  exemples  oui  rempliffent  un  efpace 
de  plus  d'un  fiécle,  fans  mterruptton ,  &  qui  tous 
confacrent  la  même  doârine ,  avec  la  fermeté  due  à 
l'importance  de  l'objet ,  l'édit  de  reflauration  du  mois 
de  noveinbre  1774  ,  établit  d'une  manière  aflcz 
marquée  l'indépendance  légale  des  gens  du  roi  prés 
les  cours ,  en  traçant  la  manière  amicale  de  régler 
les  différends  qui  pourroient  s'élever  entre  eux. 

L'article  7  porte  que  s'il  furvient  quelques  diffi- 
cultés entre  les  officiers  de  quelqu'une  des  cham- 
bres du  parlement ,  &  les  avocats  &  procureurs- 
généraux  relativement  à  leurs  fonâions  ,  elles  doi- 
vent être  réglées  conformément  aux  articles  5  &  6 
de  la  même  loi ,  qui  décident  qu'elles  feront  portées 
à  l'afTemblée  des  chambres ,  &  que  s'il  n'eA  pas 

Eoffible  de  les  concilier  dans  TafTemblée  des  cham- 
res ,  ceux  entre  lefquels  elles  fe  feront  élevées  , 
enverront  chacun  leurs  mémoires ,  contenant  fom- 
mairement  l'objet  de  la  difficulté  &  les  motifs  des 
prétentions  refpeâives ,  au  chef  de  la  juftice  ,  pour  , 
fur  le  compte  qu  il  en  rendra  à  fa  majefté  ,  être  par 
elle  Aatué  ce  qu'il  appartiendra. 

Cette  loi ,  en  traçant  une  forme  auiTi  fage,  conHatc 
en  même  temps  rindépendance  légale  des  gens  du 
roi,  en  annonçant  quelle  ne  fait  que  répéter  les 
tonnes  &  fjintes  conflitutions  &  ordonnances  données 
par  nos  rois ,  pour  régler  la.  condwte  &  les  fonfltons 
des  officiers  dtjiincs  a  rendre  lajujlice  en  leur  nom. 

Amfi ,  &  la  rsifon  &  hs  exemples  fe  réimiffent 
pour  prouver  la  fageffc  en  même  temps  oue  l'exif- 
tence  du  principe  de  droit  public,  ae  rindépen- 
dance légale  des  gens  du  roi. 

La  raifon ,  aidée  de  Texpérlence  &  de  la  con- 
noifTance  malheureufement  trop  vraie  du  cœur 
humain ,  démontre  qu'il  feroit  impoffible  aux  gens 
du  roi  prés  les  cours ,  de  remplir  avec  une  noble 
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fermeté  les  fonSions  augtrftcs  dont  le  ro!  lei 
honore ,  parce  qne  ,  malgré  même  la  bonne  vo- 
lonté des  chefs  6c  des  membres  les  plus  fagesde 
la  compagnie  ,  cette  fermeté  des  gens  du  roi  feroit 
pour  eux  un  germe  inépuifzble  de  mortifications 
&  de  peines,  fans  la  fauve- garde  royale,  qtii  ne 
les  rendant  comptables  de  leurs  aâions,  comme gm 
du  roi ,  qu'à  fa  majefté ,  fous  les  yeux  de  laquelle 
le  chef  de  la  juftice  les  met ,  anure  au  vengeur 
public  (fuivant  l'expreffion  du  Régent  d'un  vaAe 
royaume  ) ,  tout  pouvoir  pour  faire  le  bien ,  nul 
pouvoir  pour  faire  le  mai. 

Et  d'un  autre  côté  ,  des  exemples  folemnelsdans 
chacun  defqiiels  on  voit  le  roi  perfonnellement 
inAruit ,  &  exprimant ,  dans  la  plus  grande  con-  j 
noilTance  de  caufe ,  fa  volonté  propre  ,  apprennent  , 
à  la  nation  que  tel  eA  le  principe  fondamental  qui  \ 
a  pofé  parmi  nous  une  ligne  de  démarcation  entre  | 
les  cours  &  le  miniAére  public ,  principe  au  rde  1 
d'une  équité  fi  fenfible ,  que  la  première  cour  da  I 
royaume  Ta  confacré  elle-même ,  fans  aucune  diffi-  l 
cuite  par  plufieurs  arrêts  à  l'égard  des  tribunaux  | 
inférieurs  de  fon  reâbrt;  indépendance  qui,  par  | 
une  raifon  d'analogie  fenfible ,  oi  par  la  gracbtion  i 
hiérarchique  des  tribunaux ,  a  le  roi  lui  -  même  i 
pour  proteâcur  à  l'égard  du  miniflére  public  des  - 
cours  fouveraines  ;  de  même  qu'elle  a  les  parle- 
mens  pour  proteâeurs  à  Téeard  du  miniftére  pur 
blic  des  tribunaux  qui  leur  font  foumis. 

Cette  doârine ,  qui  eA  auflî  certaine  que  lese£ktf 
peuvent  en  être  iniéreflans ,  ne  fera  jamais  rcgr* 
dée ,  par  les  magiArats  inArutts  des  vrais  principes» 
comme  une  Aatterie  envers  l'autorité.  j 

Les  jurifconfultes  s'honorent  de  la  liberté  de  , 
leurs  opinions  comme  de  celle  de  leurs  aâion»  \ 
en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  la  défenfe  des 
citoyens  ;  c'eA  cette  liberté  qui  fait  l'efience  de 
leur  miniAère  ;  &  s'ils  n'étoient  fermement  ocr- 
fuadés  que  cette  doârine  eA  auAî  léiale  quelle 
leur  paroît  falutaire%  nul  pouvoir  nobdeadroit 
d'eux  de  Tccrire. 

Que  cette  voie  foit  falutaire,  c'eft  ce  dontcon-* 
viendront  fans  peine  ceux  qui  ont  une  juAe  idée 
de  la  véritable  dignité  de  la  juAice.  Quoi  de  plos 
refpeâueux ,  &  de  plus  propre  en  même  tempi  à 
contenir  tout  officier  dans  les  juftes  bornes  defes 
fonâions  ,  que  de  dépofer  aux  pîeds  du  père  com- 
mun ,  ces  monumens  dflif^eans  deccsdivifionsintef- 
tines ,  que  fa  fagefTe  &  (a  juAice  fauront  bien  ter- 
miner !  Qui  pourra,  mieux  que  lui ,  pefer  dans  une 
amc  élevée  au-defiiis  des  [.':«Aions  humaines  parla 
fagefle  &  par  la  pr.iiTarîcc  ,  fi  l'homme  du  roi  rfa 
pas  caché  Tinjure  fous  Tappr^rcnce  du  zèle;  s'ilna 
pas  foutenu  du  faint  nom  de  devoir  un  reflenti- 
ment  perfonnel  ;  ou  fi  une  fenfibilitc  eAimablCi 
une  fermeté  néceAaire,  quelquefois  même  une 
vigueur  généreufe  &  héroïque,  commandée  par 
les  circonAances ,  ont  diâé  fes  diA:ours ,  ont  dirigé 
fa  conduite.  Comme  auAi ,  fi  le  pur  efprit  de  la 
juAice ,  la  fainte  impartialité  de  la  loi ,  le  feul  empire 
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ïiî  devoir  ont  préttdé  aux  délibérations  des  cours , 
ont  didé  'CCS  trrèis  que  le  nom  du  roi ,  mis  en 
tète ,  averm  fans  cefTe  les  cours  de  ne  rendre  que 
tels  qy'il  les  rendroit  lui-même  i  VauÉ-il  mieux  faire 
retentir  les  temples  de  h  juflice  de  ces  débats  tou- 
jours fâcheux  ,  qui  affoiblifTent  fori  pouvoir  en 
affoibli{rant  le  refpeâ  qui  lui  cû  dô  è  Vaut-îl  mieux 
rendre  les  derniers  des  citoyens  juges  de  leurs  pro- 
pres juges,  en  meftant  fous  leurs  yeux,  en  leur 
toumettant,  pour  ainfi  dire,  le  bruyant  fcandile 
de  fes  démêlés  ?  Non ,  fans  doute ,  le  recours  ref- 
peâif  au  trône,  fans  chaleur  &  fans  éclat,  efîbien 
pîuf  convenable  à  la  vraie  dignité  de  la  magiUra- 
turc  ;  &  le  fouverain^qui  le  prononce,  fe  fouvient 
[ans  doute  quM  doit  appui  aux  luagiftrats  chargés 
de  Texccution  de  (es  volontés  &  de  la  défenfe 
le  fes  droits  ;  mais  il  n'oublie  pas  que ,  fuivant 
*cxpre/Iion  de  Louis  XIV  ,  la  dignité  de  fes  cours 
^ft  tine  partie  eifentielle  de  fa  propre  dignité,  8c 
[Uil  n*cil  pas  moins  le  père  commun  que  k  juge 
uprcme. 

On  doit  donc  tenir  pour  principe  confiant ,  dans 
t  royaume  ,  que  l'homme  du  roi ,  dans  Us  tribu- 
laux  inférieurs,  n'efl  comptable  qu'à  la  cour  à 
MfueUcfon  tribunal  reflbrtit,  de  tout  ceqiul  fiiit, 
ordonne,  requiert  ou  omet  en  fa  qualité  d'homme 
lo  roi ,  ou  qu'il  foutient  avoir  pu  &  dû  faire  ^ 
iD  ne  pas  faire  en  cette  qualité  »  &  non  de  fon 
ilHinal. 

Et  pareillement, par  rappllcation  incontcfiable  du 
lôme  principe ,  que  Thomme  du  roi ,  prés  les  cours , 
*eft  comptable  qu'au  roi  &  au  clie^  de  la  juflice , 
t  tout  ce  <^u'iï  fait,  ordonne,  requiert  ou  omet 
a  fa  qualité  d'homme  du  roi ,  ou  qu'il  foutient 
roir  pu  &  dû  faire  ou  ne  pas  faire  en  cette  qua- 
té*  Ces  décîfions ,  au  furplus  ,  ne  dérobent  pas  ies 
^ofitaires  du  miniftèrt  public  aux  pourfuitcs  des 
>urs  pour  tous  autres  délits ,  s'ils  avoîent  le 
lalheur  den  commettre:  car  tout  homme  du  roi, 
m  t  avocat' générai^  par  exemple,  étant  ^pûr  fes  pro- 
\fions  tnregijîrêes  ,  confcUier  avôcat-gcniral  pour  le 
fi  en  fa  cour  y  réunit  donc,  dans  ft  perfonne,  le 
cnible  caraâère  trés-dîftlnft  de  membre  néceffaire 
B  la  compagnie  &  d'homme  du  roi ,  ayant  une 
uffionexprcfTe  j  direfle  &  fpécialc  du  roi,  pour 
arler  &  agir  en  fon  nom» 

SM  commet  quelque  délit  hors  l'exercice  de  fes 
jnéiions ,  ou  ft,  comme  fimple magîArat  ^  membre 
e  la  compagnie ,  il  prévarique  ou  faillit  dans  l'exer- 
ice  des  fonélions ,  ou  dans  les  obligations  t^ui  lui 
7nt  communes  avec  tout  mapflrat ,  alors  point  de 
oute  qu'il  ne  rentre  dans  la  cla^e  des  magiArats 
irdlnaires;  ileft ,  comme  chacun  d'eux ,  membre  de 
I  même  cour  ;  comme  chacun  d'eux,  îl  doit  cire 
ugé,  chambres  aifemblées,  &  ne  peut  être  jugé 
[ue  là. 

Si  c'eft  comme  homme  du  roi  &  dans  les  cours  ou 
^exercice  dejes  fonHion s  propres  d'homme  du  roi ,  ijuon 
m  impute  davoir  failli  ou  de  s'étreécarté  ,  alors  point 
le  doute  non  plus  ;  le  parlement  ne  peut  pas  être 
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fon  juge,  pmfqu^U  eft  fa  partie;  &  Tumque  voie 
qu'il  ait  a  fuivrc  en  pareil  cas  ,  c'efl de dreffer procès» 
verbal  du  manquement  imputé  à  l'officier  perfonnel 
du  roi ,  &.  de  le  lui  adreifer  par  les  mains  du  chef 
de  la  juflice.  Le  parlement  doit  f avoir ,  dit  le  roi  dans 
fa  réponfeau  parlement  de  Grenoble  le  xo  feptcm- 
bre  1777  ,  «  qu'on  ne  peut  mettre  en  mercuriale  mes 
n  procureurs-généraux  fans  une  permijjion  it ^ 

Ces  principes,  au0i  falutaires  que  conformes  atl 
droit  public  national ,  ont  éié  tout  récemment  dif- 
cutés  &  approfondis  avec  autant  de  force  que  de 
précifion  dans  un  mémoire  &  confultatîon ,  iîgn^ 
de  douze  jarifconfultes  fameux  du  parlement  de 
Paris,  faits  pour  M  Dufeurc  de  la  Jarthe ,  premier 
avocat  -  généra)  au  parlement  de  Bordeaux  «  qui 
avoit  été  interdit  pour  trots  mois ,  par  délibération 
des  chambres  affemblées,  du  3  mars  1780,  à  Toc- 
caflon  d'un  difcours  qu'il  avoif  prononcé  la  veille 
à  l'audience  de  la  grand'cliambre. 

Ils  ont  été  également  adoptés  &  confirmés  par 
les  lettres -patentes,  données  du  propre  mouvement 
du  roi ,  le  16  fcptcmbre  de  la  même  année ,  enre- 
girtrées  le  21  du  même  mois  au  parlement  de  Bor« 
d'îaux  ,  du  très- exprés  commandement  du  roi*, 
porté  par  M,  le  maréchal  de  Mouchy  :  &  par  de 
fécondes  ptentes  du  23  décembre  fui  vint ,  cou* 
fîrmaiives  des  premières ,  fervant  de  première  Bc 
finale  juCion ,  enregiilrces  au  même  parlement  le 
8  mars  1781  ,  au  retour  de  la  députation  mandée 
à  Verfailks. 

Nous  obferverons ,  avant  de  finir  cet  article  ; 
que  l'indépendance  légale  des  gens  du  roi  n'a  rap- 
port qu'aux  fondions  qu'ils  eiercent  vis-à-vis  les 
tribunaux  dont  ils  font  partie,  &  à  ce  qinls  peu- 
vent dire  ou  faire,  dans  l'exercice  de  ces  mêmes 
foniïians ,  dont  ils  font  feulement  refpontâbles ,  foit 
au  roi  &au  chef  de  la  m  agi  fl  rature  ,  foit  aux  cours 
fouveraines  ou  ils  reflbrtilTent. 

Mais  lorfque  letir  minillére  efl  néceflaire  pour 
que  îes  juges  puiffent  prononcer  fur  une  affaire 
de  leur  compétence ,  ou  fur  un  objet  propofé  6c 
mis  en  délibération  ,  les  cours  fouveraines  f!>nt 
dans  Tufage  de  mander  les  gens  du  roi ,  de  leur 
communiquer  l'affaire  dont  c(ï  qnertion  ,  6c  de  leur 
ordonner  de  prendre  des  conclufion*.  C'eft  ainfi 
que  cela  fe  pratique  au  parlement  de  Paris  ;  il  y 
en  a  un  grand  nombre  d'exemples  qu  il  feroit  trop 
long  de  rapporter. 

GENTlEU-FAME.r  f,  c'eft-à-dîre  dcmoifelïc; 
femme  de  condition  ,  gennUe  -  femme.  Ce  mot  fe 
trouve  dans  Beaumanoir  ,  chap,  t4.  Voye^  Gen». 
TILHOMrAE^'GENTlOUX.  (  Ai*  GaRRAN  D£  COU^, 
LON,  ) 

GENTILHOMME,  f.  m.  (  Droit  pMic.  )  no 
bills  génère  ^  fignifie  celui  qui  eft  noble  d'extraction  i 
à  la  différence  de  celui  qui  eft  anobli  par  charge 
ou  par  lettres  du  prince ,  qui  eft  noble  fans  être 
gentilhomme^  mais  qui  communique  la  Jioblefte  à 
fei  enfans  »  lefquel*  deviennent  gentilshommes. 

Quelques-uns  tirent  l'érymologic  de  ce  mot  di| 
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btûi  ^€nttUs\  qui ,  chez  1«  Romalnf  jfignifioîtc^uic 
cui  étoient  d'une  même  famille  ,  ou  qui  prouvoîent 
1  ancienneté  de  leur  race.  Cette  ancienneté  que 
Ton  appeUoit^f«f//ir*w,  étoit  un  titre  d'honneur; 
mais  elle  ne  tormolt  pas  une  nobleiTe  ^  telle  qu  efl 
parmi  nouslanobleffe  d'eririôion  ;  la  noblwflc  n'é- 
toit  pas  même  héréditaire  ,  Ôt  ne  paflbit  pas  les 
petit s-cn fans  de  celui  qui  avoit  été  annobli  par  Fexcr- 
cice  de  quelque  magiil rature. 

D'autres  veulent  que  les  titres  ^tcpycrs  &  de 
pnnUhomm€s  aient  été  empruntés  des  Romains , 
chez  lefqueis  il  y  avoit  deux  foncs  de  troupf  «  en 
confidération ,  appcUécs  fcutarii  ôc  ginnUs.  Il  en 
cft  parlé  dans  Ammian  Marcellin  ,  fous  le  règne 
de  Julien  TApoilat ,  qui  fut  affiégé  en  la  ville  de 
Sens  par  les  Sicambricns ,  lefqueis  favoient  fcut^ 
rios  nonadefft  necpntiUs^  per  munidpiit  diffrihta&s. 

Enfin  une  troihéme  opinion  qui  paroit  mieuK 
fondée  >  eft  que  le  terme  de  ^tntibhommts  vient 
du  latin  ^tntis  hominet ,  qui  figninoit  Us  gtns  dévoues 
au  fervic€  de  l'éiai  ,  teîs  qu*étoient  autrefois  les 
Francs  ,  d*cii  eft  venue  la  première  noblcffe  d'ex- 
traction. Tacite,  parlant  des  Gaules ,  dit  que  les  com- 
pagnons du  prince  ne  traitent  d^aucunes  araires 
qu'ils  n'aient  cmbraffé la profeCion  des  armes;  que 
l'habit  miliraire  eft  pour  eux  la  robe  virile  ;  qu  ils 
ne  font  jufque^là  eue  membres  de  familles  parti- 
culières, mais  qu'alors  i  s  appartiennent  à  la  patrie 
&  à  la  nation ,  dont  ils  deviennent  les  membres 
&  les  dèfcnfeurs* 

Dans  les  anciennes  ordonnances  on  trouve  écrit 
Umvî pnth hommes  ,  tantôt  ge/nils hommes* 

Les  gentilshommes  jouirent  de  plufieurs  privîlè* 
gc$  qui  feront  expliques  au  moi  Nobles.  Nous 
nous  contenterons  dVxplitjuer  quelques  qualifica- 
tions qu'on  a  coutume  d'ajouter  au  mot  Gentil- 
homme. 

On  appelle  gentilhomme  de  nom  6*  d* armes  ,  fiiivant 
Vopinion  la  plus  naturelle  &  la  plus  fuivie  »  celui 

Î[ui  eft  noble  d'ancienne  ex  traâion  ,  qui  juftifie  que 
es  ancêtres  portoient  de  temps  immémorial  le  même 
nom  &  les  mêmes  armoiries  qu-il  porte.  Il  y  a 
néanmoins  diverfes  opinions  fur  l'origine  de  ces 
termes  noms  &  armes ,  qui  font  rapportées  par  de 
la  Roque,  en  fon   traitj  de  la  noHeJfe ^  chap,  f. 

Gentilhomme  de  parage  ,  étoit  celui  qui  écoit  no- 
ble par  fon  père.  Le  privilège  de  ces  fortes  de 
gentilshommes  étoit  de  pouvoir  être  faits  chevaliers  , 
a  la  diffcrence  de  ceux  qui  tCti<Àcm  gentilshommes 
ou  nobles  que  par  la  mère  ,  qui  pouvoient  bien 

Îiofleder  des  fiefs ,  mais  non  p.is  être  faits  cheva- 
iers  ,  ce  qui  eft  très-bien  expliqué*  par  Beauma- 
noir ,  chap,  4/. 

Gentilhomme  de  haut  parage  ,  eft  celui  qui  def- 
cend  d*une  famille  illuftre* 

Gentilhomme  de  has  parage  ,  eft  celui  qui  def- 
cend  d'une  famille  moins  nohlz,' Voye^Xz  Roque  , 
iraité  de  la  noblejfe ,  chap,  tt. 

Gentilhomme  de  quatre    lignes  ,  eft  celui  qui  eft  . 
^n  état  de  prouver  fa  noblcfTe  par  les  quatre  li- 


gnes patemelles    Se  autant    de   lignes    dtJ 
maternel  ;  ce  qui  fait  huit  quartiers.  Il  en  eft 
dans  le  traité  de  la  nobUffe  par  de  11  Roque  «  cbp* 
/o. 

Gentilhomme  dt  fang  ou  de  ligne  »  eft  la  même 
chofe  que  noble  dextradion.  Les  ftatuts  de  Tordre 
de  la  jarretière,  faits  par  Edouard  lll ,  roi  d" An- 
gleterre,  en  1547,  portent  que  nul  ne  fera  ib 
compagnon  dudit  ordre  ,  s'B  n'eft  gentil hommt  à 
fans:  ou  de  U^ne,  {J)  J 

GENTIOUX:  la  coutume d'Acs ,  nV.  2,  drt.  »,  \ 
appelle  héritages  ^entioux  les  maifons  nobles.  Elk 
déclare  que  le  fils  aîné  fuccède  feul  à  ces  fonts 
de  biens»  foit  propres  »  foit  acquêts  ,  en  appo^ 
tîonnam  fes  puînés  8c  les  filles  du  quan,  en  argent 
ou  en  héritages ,  s'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  puljnt»; 
&  du  tiers,  s'ils  font  en  plus  grand  nombre. 

La  fille  ainée  a  le  mime  droit ,  à  défaut  de 
maies. 

Cette  coutume  prend  divcifcs  autres  précautioni 
pour  aftiirer  ces  maifons  nobles  à  l'ainé.  Mais  lorf- 
qu'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs  lits,  on  divifcja 
luccelfion  des  biens  nobles  en  autant  de  parties  quM 
y  a  eu  de  mariages  ,  &  l'aîné  ou  IVmée  de  cha- 
que lit  fuccède  univerfcllement  à  chacune  de  ces 
parties ,  à  la  charge  d'apportionner  fes  frères  ou 
foeurs  du  même  lit. 

L'atné  du  premier  Vki  a  feulement  cette  cfpè 
de  préciput  qu'on  appelle  cap  deulL  (  Ai.  GabmJ' 
DE  Cot/Loy.  ) 

GEOLAGE,  f  m.  (  Code  crlmineL  )  00  d> 
de  geôle  j  eft  un  droit  en  argent  qui  eft  dûaug< 
lier  ou  concierge  des  prifons  par  chaque  priTôi 
nier,  pour  le  foin  qu'il  prend  de  le  garder,  fit 
à  ravfon  de  tant  par  jour ,  fuivant  la  manière  àM 
le  prifonnier  eft  tenu. 

Les  droits  de  gîtç  &  gfoUge  font  réglés 
que  parlement  dans  leur  reftbrt. 

Suivant  le  tarif  fait  par  le  parlement  de  hsn» 
en  1717,  les  prifonniers  à  la  paille  paient  un  id 
par  jour  pour  gîte  &  gcaUge  |  fans  aucun  droitd'eS' 
trée  ni  de  fortie. 

Ceux  auxquels  le  geôlier  fournît  tm  Ht  pstenf 
cinq  fols  par  jour  s'ils  font  feuls,  8c  trois  foUs'ili 
couchent  deux  dans  un  lit. 

Les  penfionnaires  ne  doivent  payer  pour  ^Oïî^ 
riture  ,  gîte  &  geola^e  au  plus  que  trois  livres  pjf 
jour ,  s'ils  ont  pour  eux  feuls  une  chambre  ;  &  sM 
y  a  une  cheminée,  le  droit  eft  augmente  k  pro- 
portion. 

Les  prifonniers  des  chambres  defHnécs  a  U 
penfjon  ,  qnaiid  il  n'y  a  point  de  pcrJîocaaires  ♦ 
paient  pouj  un  lit  où  ils  couchent  feiils  ,  pour  gi» 
&  g£olùge^  1 5  fui  i  par  jour  \  &  on  voit  par- là  que  le 
droit  de^e<j/jg^  eft  différa  ut  de  la  nourriture  &  duçirt 

D*aprcs  les  arrêts  du  confeil  ,  des  23  jan* 
vler  1^91  ,  30  juin  1693  ,  &  11  janvier  1719, 
les  geôliers  ne  peuvent  (t  pourvoir  connue  les  f«^ 
miers  du  roi  ou  leurs  commis  ,  pour  ralfoii  de* 
gitts  &  gtokgt  des  prifonniers  ^'îls  ont  Sak  » 
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,  8c  les  fugci  ne  peuvent  décerner  aucun  exé- 
cutoire pour  ces  frais ,  contre  les  ménies  fermiers. 

Les  geôliers  ÔL  autres  prèpoCti  à  h  garde  des 
pnfons  ne  peuvent  recevoir  d  eux  aucune  avance 
pour  nourriture ,  gîte  &  ^cjlage ,  ni  empêcher  Va- 
Lfgiflfement  des  prifonniers  pour  le  paiement  des 
mêmes  objets.  Us  doivent  fe  contenter  d'une  obli- 
gation pourfe  pourvoir  fur  leurs  biens  feulement, 
mnû  quil  eft  porté  par  Tordonnance  de  1670  ,  r/r, 
tj^  art*  22  &  ^0.  Mais  ils  ont,  à  la  vériié  ,  ua 
privilège  avant  tout  autre  créancier. 

GEuLE ,  f  f  (  Code  crlmincL  )  ce  mot  a  été  long- 
iciiips  employé  comme  fynonyme  de  pnfon*  Ce 
dernier  parcit  avoir  prévalu.  On  appelle  encore 
aujourd'hui  baj[t  geoU  ,  le  lieu  où  1  on  etpofe  à 
Paris  les  cadavres  trouvés  dans  ks  nies  ,  chemins 
&  rivières,  afin  que  chacun  ait  U  liberté  de  les 
voir  &  de  les  reconnoitre.  Cette  baffe  geôle  fituce  , 
comme  I'ofl  fait ,  dans  la  cour  du  giand-châtelet , 
eft  plus  communément  appcïîée  la  morgue. 

LVxpofîtion  des  cadavres  inconnus  doit  durer 
pendant  deux  fais  vin^t  -  quatre  heures  au  moins* 
Aufîïtot  que  le  procureur  du  roi  eft  inAruit  qu'il 
m  été  apporté  un  cadavre  a  la  baffe  f^foU  »  il  en 
f^cpjiert  la  viHte  pîiT  les  médecins  &  chirurgiens  du 
chatelet ,  qui  doivent  conflattr  les  caufes  de  la 
mort»  &  en   dreffer  procès-verbal* 

JLorfque  le  cadavre  n*efl  réclamé  par  qui  que  ce 
foit ,  M.  le  procureur  du  roi  conclut  à  ce  qu'il 
foît  inhumé,  ik  M  Je  lieutenant-criminel  Tordonoe, 
Si  au  conrriiirc  le  cadavre  eff  reconnu ,  le  récla- 
mant  doit  préfenter  requête  au  magiArat,  3  Teffet 
tl'obtenir  la  permiffion  de  faire  tr^nfporfer  le  de- 
fiint  dans  fa  majfon ,  pour  le  faire  cnfurte  enter- 
rer convenablement.  Mais  cette  reconnoiffance  du 
cadavre  ne  difpenfe  pas  de  la  formol ité  de  ta  vifite 
des  médecins  ik  chirurgiens ,  8c  la  permiffion  de 
l'enlever  ne  s'accorde  que  fur  les  conclufions  du 
procureur  du  roi.  (  Cet  articU  tfl  dt  Af*  Boucher 
t>'^RGis  ,  confiai ir  ûu  châîdct  ,  dt  t académie  dt 
Roum  ,  6ccJ 

GEOLIER,  {Droit crimmc!,)  eft  en  général  ce- 
lui qui  a  la  garde  des  pnfons. 

Les  mots  de  fcole  &  de  geoiitr  viennent  »  fui* 
vant  Ménage ,  de  gahiola ,  diminutif  de  ^abia,  Ni- 
cod  &  de  Laurière  les  fonï  dériver  de  câvia  Se 
caveola.  D'autres  étymologi^es  penfent  que  le  moi 
éc  geoU  vient  de  gayoîa^  vieux  mot  qui  veut  dire 
uaç  ca^€.  En  Picardie ,  on  appelle  encore  gayolc 
ou  gtole  »  une  cage.  Dans  la  coutume  d^Arras ,  on 
nomme  encore  ia  gayoU  d'un  moulin  à  vent ,  ce 
qui  ailleurs  e(l  appelle  la  cage  :  c'efl  même  de 
ce  mot  gayoîe  que  font  venus  »  par  une  comparai- 
fon  tirée  des  oifeaux  ^  les  mots  enjôler  &  cajeoîer» 
Ne  nous  perdons  pas  dans  des  recherches  qui  nous 
entrai neroient  trop  loin  de  notre  objet  j  on  voit 
d'ailleurs  que  ces  différentes  étymologtes  rentrent 
à-pea  prés  les  unes  dans  les  autres. 

Il  ne  ^ut  pas  confondre  fous  la  même  qualifi- 
jpaàoa  tous  ceux  qui  font  prépofés  à  la  garde  des 
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prîfons.  Dans  les  grandes  villes  où  la  muttîtud 
des  prifonnîers  exige  plus  de  furveDIam ,  le  ptïn 
cipal  geôlier  cÛ  communément  appelle  concierge  A 
les  autres  ne  font  que  fes  fubordonnés  ;  ils  ionfj 
appelles guicheturs ,  comme  étant  fpécialcmcni  chir* 
gés  de  la  garde  des  guichets  de  la  prifon. 

Lçs  geôliers  y  zux  termciidcs  ordonnance*  ,éHits;I 
rcglcmens  ^  &c,  bi  notamment  d*une  décLiration  dul 
roj  du  7  novembre  1724»  doivent  favoir  tire  ScJ 
écrire,  erre  de  bonne  vie  ik  mœurs  ,  defquellef^ 
il  doit  être  informé,  à  la  requête  du  miniûere pu- 
blic ,  avant  leur  preflition  de  ferment. 

Ils  ne  ;ïeuversi  être  en  même  temps  ri  huiffiers» 
ni  archers  j  ils  ne  peuvent  joindre  à  leurs  corn* 
mîffions  de  geôliers  aucune  autre  fjndion  de  jufticc- 

Ils  doî'/eiit  exercer  en  perfonne ,  &  non  par 
un  commis  »  à  peine  de  defiitution. 
^  Tous  geôliers,  aux  termes  de  Tarticle  19  de  Tar- 
rêt  du  18  juin  1717,  font  ttnus  de  i:oiirrir  leurs 
gutchettcrs ,  ik  de  leur  donner  à  chacun  au  moins 
cent  livres  de  gage^  par  an  ,  aux  quatre  termes  ac* 
coutumes ,  en  préfence  des  procureurs  de  fa  ma- 
jeflé  ou  de  leurs  fubftituts,  qui  doivent  vifer  les 
quittances  ilefdits  gages, ^  peine  de  nullité;  en 
conféquence  il  eft  fait  défenfes  aux  guichetiers,  à 
peine  de  restitution  du  double  ,  &  d'être  privés 
pour  toujours  de  leur  emploi ,  même  de  punition 
curporelle ,  s'il  y  a  lieu ,  d*exiger  ,  demander  ou 
accepter  aucune  chofe  ,en  quelque  manière  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  tant  dt-s  prifonniers 
que  de  ceux  qui  les  amènent,  écrouent,  recom- 
mandent, viennent  vifuer,  &c. 

Dans  les  prifons  pour  lefquelîes  il  n*y  a  point 
de  greffier  de  la  geote  ,  les  geôliers  &  concierges 
font  tenus  d'avoir  un  regiftre ,  coté  6t  paraphé  par 
le  juge  à  chaque  feuillet  ,  qui  doit  être  parn^gé 
en  deux  colea*iCi  pour  les  écrous  Se  recmman* 
dations  ,  le^  élargi ue mens  &  décharges.  Ordonnan- 
ce de  tâjo  ,  tir.  t^  y  art»  6, 

Ils  40  vent  encore  »  conformément  à  Tarticle  7 
du  même  titre  de  la  même  ordonnance ,  avoir  un 
autre  reglftre  coté  &  paraphé  auffi  par  le  juge  « 
pour  mettre  ,  par  forme  d'inventaire  ,  les  papiers , 
hardes  &  meubles ,  dont  les  prifonniers-  auront 
été  trouvés  faifis  ,  &  dont  il  fera  dreffé  procès* 
verbal  par  les  huilBers,  archeri,  fergens,  qui  au« 
ront  fait  les  em prifon nemens. 

Les  greffiers  des  geôles  fie  geôliers  dans  les  pri^ 
fons  ou  il  n*y  a  point  de  greffier ,  ne  peuvent  &  ne 
doivent  laiffer  aucun  blanc  dans  leurs  regiftrcs.  Art^ 
8 ,  ///•  Jj  dt  r ordonnance  de  tôjo. 

Il  leur  eft  défendu ,  à  peine  des  galères ,  de  dé- 
livrer  des  écrous  de  perfonnes  qui  ne  feroient 
point  alors  prifonnièrc! ,  &  de  faire  des  écrous  ou 
décharges  fur  des  feuilles  volantes,  cahiers,  ni  au« 
trement  que  fur  le  regiftre  coté  6t  paraphé  par  le 
juge»  An.  g  de  la  même  ordonnance. 

Il  leur  efl  également  défendu  de  prendre  aucuns 
droits  pour  les  emprifonnemens ,  recommandauons 
&  décharges  s  Qi^i  ils  peuvent  feulement  t  pom 
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les  extraits  outils  en  délivrent,  receroir  ceux  qui 
leur  auront  été  taxés  par  les  juges,  droits  qui  ne 
peuvent  excéder  fix  (ois  dans  toutes  les  cours  & 


lurifdiâions  royales ,  &  cinq  fols  dans  les  juAices 
feigneuriales  «  (ans  néanmoins  qu*il  leur  foit  per- 
mis de  prétendre  une  augmentation  de  droits  dans 
les  lieux  où  il  efl  d'ufage  de  donner  moins. 

L'article  14  du  même  titre  de  la  même  loi  dé- 
fend expreiTément  à  tons  geôliers  ,  grefHers  &  gui- 
chetiers ,  &  à  Tancien  des  prifonniers  ,  appelle 
doyen  pu  prévôt ,  de  rien  prendre  des  prifonniers 
en  argent  ou  en  vivres  ,  fous  prétexte  de  bien- 
venue*, quand  même  il  leur  feroit  volontairement 
offert ,  ni  de  cacher  leurs  hardes  ,  ou  les  maltrai- 
ter «  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Les  geôliers  &  guichetiers  ne  doivent  permettre 
«ucune  communication  quelconque  avec  les  pri- 
fonniers détenus  pour  crime ,  avant  leur  interro- 
1;atoire  ,  ni  même  après ,  s*il  eft  ainfi  ordonné  par 
e  )uge.  Us  ne  doivent  point  fouffrir  qu'on  leur 
remette  aucunes  lettres  ou  billets.  j4rt.  16  &  17  du 
titre  1$    de  r ordonnance  de  1670» 

Les  geôliers  &  guichetiers  font  obligés  de  vifiter 
les  priionitiers  enfermés  dans  les  cachots,  au  moins- 
une  fois  le  jour ,  &  de  donner  avis  aux  procu- 
reurs du  roi  ou  aux  procureurs  fifcaux  des  lieux,  de 
ceux  qui  font  malades ,  afin  qu'ils  foient  vifités  par 
les  médecins  &  chirurgiens  desprifons>  s'il  y  en 
a«  fmon  par  ceux  qui  feront  nommés  par  les  juges. 
Art,  21, 

Les  geôliers  ,  greffiers  des  geôles  j  guichetiers  & 
cabaretiers  ou  autres ,  ne  peuvent  empêcher  l'é- 
largiffement  des  prifonniers,  pour.fi^is  de  nourri- 
ture ,  gîte ,  geolage ,  ou  aucune  autre  dépenfe  ou 
avance  par  eux  prétendue  £ùte.  Article  jo  du  titre 
7j  de  la  même  ordonnance. 

Nous  craignons  d'avoir  déjà  donné  trop  d'éten- 
due à  cet  article  dont  il  eft  cependant  facile  de 
fentir  toute  l'importance ,  à  caufe  de  l'abus  H  dan- 
gerenx .,  &  peut-être  trop  fréquent ,  que  des  geô- 
liers &  guichetiers  peuvent  faire  de  l'autorité  ou 
de  la  force  qui  leur  eft  confiée  ;  c'eft  aux  juges 
leurs  fupérieursà  y  veiller  avec  la  plus  grande 
&  la  plus  fcrupuleufe  exaâitude.  Nous  invitons  nos 
leâeurs  &  tous  ceux  qui  auroient  quelque  intérêt 
d'approfondir  cette  matière,  à  lire  en  entier  le  titre 
1}  de  l'ordonnance  de  1670,  &  l'arrêt  du  parle- 
ment du   18  juin  1717. 

Il  nous  refte  à  traiter  fommairement  de  quel- 
ques crimes  qui  peuvent  être  particuliers  aux  geo- 
liers  &  guichetiers  ,  &  à  dire  de  quelle  manière 
ils  doivent  être  punis. 

L'ordonnance  criminelle.,  titre  /jr ,  art.  iç  ,  dé- 
fend aux  geôliers  &  guichetiers  de  laiffer  vaguer 
les  prifonniers  ,  fous  peine  des  galères  ,  c'eft-à- 
dire  de  les  laiffer  foriir  de  la  prifon ,  quand  même 
ils  les  accompaeneroient.  Us  doivent  y  être  con- 
damnés à  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'ils  ont  participé 
à  révafion  des  prifonniers,  en  leur. fourniffant  les 
^nfirumens  de  leur  fu^e  ou  les  outils ,  à  l'aide  def*- 
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quels  ils  ont  brifé  leur  prifon.  Les  loîx  roœânet 
étoient ,  à  cet  égard ,  encore  plus  févèrcs  quelet 
nôtres  ;  car  elles  vouloient  qu'on  mît  abfolument 
le  geôlier  à  la  place  du  prifonnier  évadé  ,  &  qu'o» 
lui  fit  fubir  la  même  peine  à  laquelle  il  auroit  été 
condamné.  Voye^  la  /bi  4 ,  au  code  de  cuftod.  reor. 

Lorfqu'un  prifonnier  pour  dettes  s'évade  par  la 
négligence  des  guichetiers  &  du  geôlier ,  ce  dernier 
eft  cxpofé  à  être  pourfuivi  par  les  créanciers  qui 
|feuvent  demander  &  obtenir  la  contrainte  par 
corps  contre  le  gardien  infidèle  ou  imprudent ,  qiu 
étou  le  dépofitairc  de  leur  gage.  Si  au  contraire 
le  prifonnier  trouve  moyen  de  s'enfuir ,  foit  à 
l'aide  d'échelles  de  cordes ,  foit  en  faifant  une  ou- 
verture dans  le  mur  ,  enfin  de  manière  que  le 
geôlier  ne  puiffe  être  convaincu  de  dol  ou  de  né- 
gligence ,  il  eft  à  l'abri  de  toutes  pourûûtes ,  foit 
de  la  part  des  créanciers ,  foit  de  la  part  de  lajuf- 
tîce.  Voyei  Bouchet ,  tom.  i^p.  183^  &  le  Réper- 
toire univerfel  de  jurifprudence ,  tom.  48 ,  w-^®.  f • 
28^* 

Le  geôlier  qui  fe  rend  coupable  du  rapt  it  (l* 
duôion  envers  (a  prifonnière ,  doit  être  puni  plus 
févére«ent  qu'un  autre,  parce  qu'il  abufe  de  la 
confiance  des  magiftrats,  &  de  la  crainte  quefes 
pouvoirs  le  mettent  dans  le  cas  d'infpirer  à  facqh 
tive.  Il  ne  feroit  pas  moins  criminel  ,  quand  ^  a« 
lieu  des  menaces ,  il  emploieroit  les  promefTes  de 
faciliter  ou  de  procurer  fon  évafion;  on  doit  tou- 
jours reconnoître  une  violence  dans  le  principe  de 
la  féduâion ,  quels  qu'en  aient  été  les  moyens.  E 
n'y  a  pas  néanmoins  de  loi  particulière  contre  ce 
genre  de  délit  ;  fa  punition  dépend  des  circonf* 
tances ,  &  les  légiflateurs  l'ont  entièrement  laiflle 
à  l'arbitrage  des  jugei.  Quelques  jurifconfultes, 
&  entre  autres  ,  l'auteur  des  loix  criminelles  à 
France  9  vol.  in- foL  penfent  que  \e  geôlier  qui  abufe 
de  fa  prifonnière ,  le  médecin  de  fa  malade  ,  le 
tuteur  de  fa  pupile  ,  le  maître  de  fon  écolière ,  &c» 
doivent  être  indiftinâement  punis  de  mon.  Nous 
ne  trouvons  cependant  aucune  difpofition  de  ce 
genre  dans  la  dernière  déclaration  du  roi  du  1% 
novembre  1730 ,  concernant  le  rapt  de  féduâion. 
Cette  déclaration  d'ailleurs  n'a  été  enregiftrée  qu'au 
parlement  de  Bretagne,  &  ne  peut  être  regardée 
comme  loi  pour  tout  le  royaume. 

Nous  ne  penfons  pas  de  même  à  l'éeard  du 
geôlier  qui  violeroit  fa  prifonnière  ;  les  facilités  que 
fon  état  lui  procure  pour  commettre  ce  crime  fi 
an-oce  en  lui-même  ,  l'aggravent  ,  &  c'eft  le  cas, 
en  appliquant  au  coupable  toute  la  févérité  des 
loix  contre  le  viol,  de  le  condamner  à  la  morti 

Les  geôliers  étoient  obligés  autrefois  de  porter 
un  habit  particulier ,  qui  étoit  le  même  que  celui 
des  fergens.  L'article  premier  du  chapitre  21  de 
l'ordonnance  de  François  I ,  donnée  en  1 5  3  5  ,  con- 
cernant l'adminiftration  de  la  juftice  .  porte  qu'au- 
cun ne  fera  reçu  dorénavant  en  l'office  de  geoUer 
des  prifons ,  s'il  n'cft  pur  lay ,  marié ,  ponant  coa; 
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tinueUemem  habit  rayé  ou  parti  ^  ou  fou  fans  toit- 

fiire. 

Les  andenoei  ordonnances  leur  flonnotent  le 
droit ,  quand  aucun  efloit  juJUcié  pour  fis  ddinén- 
Hs,  dt  prtndrt  la  ceinture  du  condamné ^  ores  quelle 
f^t  d'oTEent ,  non  excédant  le  prix  d'un  marc  ^  &  fa 
kurfe  &  fon  argent  monnayé  ,  jtifquÀ  dix  livres  *: 
ce  aux  cAoM  au-deiTûiis  appartenolc  au  bourreau  «  de 
Olielque  prix  qu^il  tue.  Ordonnance  du  chdteUt  de 
tms.  Des  droits  de  Pexécuteur  de  la  haute-jujiice  » 
tn,  2f,  Bouchel  j  tom,  2  ,  p,  18 j.  (  Cet  article  efl 
à  A/.  Boucher  d'Argis  ,  confeilier  au  châtekî , 
di  r académie  de  Rouen ,  &e.   ) 

GERBAGE  ou  Girbadge,  (Droii  féodaL) 
icÛ  une  efpéce  de  cfiampan,  ou  te  prodyit  de 
ce  droit ,  littéralement  un  droit  de  gerhes^  {  M 
Carras  de  Coulon.  ) 

GERMAIN,  adj.  en  Droite  eft  une  qualîîé  que 
Ton  donne  à  certains  parcns,  &  qui  a  deux  figni- 
fications  différentes. 

On  dît  frères  &  fceurs  germains^  pour  exprimer 
ceux  qui  font  conjoints  des  deux  côtés  *  c>ll-à- 
«Jire  qui  font  procréés  des  raémes  père  &  mère» 

On  appelle  coujins-zermains ^  les  enfans  des  deux 
frères,  ou  des  deux  loeurs,  ou  dun  frère  &  d'une 
Iceur. 

Coufins  ilTus  de  germain  ^  font  ceux  qui  font 
tioignés  d'un  degré  de  plus  que  les  coufins-^cr- 
mns.   f^oyei  FriRE  &  COUSIN.  (À) 

GESTION ,  f.  f*  en  Droit ,  fianiiie  adminijîramh 
4e  quelque  a  flaire.  Ainfi  on  dit  la  gefîion  d'une 
ftieele  ,  des  biens  d'un  abfent ,  d*un  mineur ,  d  une 
communauté  laïque  ou    eccléfiaflique.  Fûyei  Ad* 

MINISTRATIOK  ,  TUTttrE  ,  CORPS   ET  COMMU- 
KAUTi,   HÔPITAL,    &C, 

On  donne  plus  particulièrement  îc  nom  écgeftion^ 
en  latin  negotiorum  geflia ,  à  un  quafi- contrat  qui 
k  forme  entre  celui  qui  fait  les  affaires  d'un  autre 
&ns  fon  ordre ,  ou  à  fon  infu ,  &  celui  dont  on 
iât  alnfi  les  affaires.  On  peut  la  déântr  un  quafi* 
(ontrar,  par  lequel  une  perfonne  fe  charge  vo- 
lontairement Sl  gratuitement  de  fiiire  les  aff^iires 
«Tone  autre  perfonne  qui  l'ignore. 

La  geflion  prife  dans  cette  acception ,  ne  peut 
avoir  lieu  nue  pour  les  affaires  extrajudiciaîret , 
four  icfqu elles  on  peut  fe  rendre  procureur  vo* 
loitaire.  Le  motif  de  l'obligation  qu'elle  entraîne 
lie  la  pan  de  la  perfonne  dont  on  fait  les  affaires , 
l'is-à-vis  !e  gérant ,  ti\  fondée  fur  le  confentcment 
;ue  la  loi  préfume  de  fa  part^  à  cau^e  des  avan- 
tîges  quM  en  retire.  Auffi  cette  obligation  ne 
(ievjent-elle  réelle ,  qu'iutanr  que  k  gérant  a  ad- 
ininidré  unième  m  les  affaires  dont  il  s'eA  cbari^^é. 

Toute  perfonne ,  même  une  femme  ou  un  mi- 
neur ,  plvvent  gérer  les  affaires  d'autnû  »  gérer 
même  celles  de  ceux  qui  font  incapables  de  don- 
oer  un  confentemcnt  vabble  ,  telle  qu'un  furieux , 
un  »bfentj  un  défunt ,  1^  enfant  qui  n'efl  pas 
encore  né* 

tïblige  envers  lui ,  alnfi  que  nous  ve* 
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nous  de  le  dire ,  celui  dont  il  fait  les  affaires  l 
dès  qu'il  a  géré  utilement ^  quand  bien  mttnt  cet 
avantage  ne  feroit  pas  permanent.  Il  e(l  tenu  dç 
fon  côté  à  gérer  entièrement  Taffaire  qu'il  a  com- 
mencée ;  car  s'il  ceffe  fes  foins ,  tl  efl  tenu  de  ce 
qu^il  n*a  pas  géré,  11  doit  apporter  à  fa  geJJion  li 
vigilance  la  plus  cxa^e,  parce  qu'il  cff  reiponfable 
non  feulement  da  dol  »  mais  même  de  la  faute  la 
plus  légère, 

Il  naît  de  ce  quafi-contrat  deux  a&ions ,  Tune 
que  les  jurifcontultes  appelleot  direBe  ^  l'autre 
contraire, 

L'aflion  dîreâe  appartient  à  celui  dont  on  a 
géré  les  affaires,  ou  à  fes  héritiers  &  ayans-caufe, 
pour  obliger  le  gérant  à  rendre  compte  de  fa  gef* 
tion  »  le  contraindre  à  la  reftitution  de  ce  qu'il  a 
reçu,  &  à  la  réparation  du  dommage  qui  peut 
être  arrivé  par  fa  faute. 

Par  Talion  contraire,  le  gérant  peut  demander  à 
celui  dont  il  a  admlniffré  les  affaires ,  de  lui  rellituef 
les  dépenfes  uéceiTaires  qu'il  a  faites  ^  &  même  l'in- 
térêt  de  l'argent  qu'il  3  avancé  pour  lui ,  à  moîni 
qu'il  n'ait  eu  l'intention  de  lui  en  faire  don  ,  ou 
que  la  tcndreffe  &  rattachement  qui  règne  entre 
le  gérant  &  celui  dont  on  a  géré  les  affaires  ne 
farfe  préfumer  cette  donation  ,  comme  lorfque 
des  pères  ou  mères,  ou  des  enfans  fe  font  itn- 
mlfcés  dans  la  gefii^n  des  affaires  les  uns  des  autres« 
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GHELEYDE  ,  terme  dont  fe  fervent  les  pla- 
cards de  Flandre  pour  exprimer  un  fauf  conduit. 

Un  uf^i^e  autrefois  reçu  dans  la  plus  grande 
partie  des  Pays-Bas ,  autorifoit  les  juges  royaux  & 
ceux  des  fetgneurs  à  donner  des  ghekydes  ou  fauf> 
conduits  aux  perfennts  accufées  de  crimes  ,  pour 
lefquels  il  y  avoit  lieu  de  décerner  des  peinej 
affliâives*  L'impunité  des  coupables  &  la  multi- 
plicité des  délits  étoient  lés  fuites  néceffaircs  de 
cet  abus  ;  mais  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne ,  y  a 
remédié  par  l'article  29  de  fon  placard  du  5  juil- 
let 1 570 ,  portant  abolition  générale  8l  jperpéiuelle 
des  gkeUydes^  avec  défcnfes  à  tous  officiers  d'en 
accorder  aucun ,  à  peine  de  nullité  »  de  priyatioa 
de  leurs  charges  ,  &  de  punition  arbitraire. 

GHIISELHUUS,  terme  employé  par  la  cou- 
tume du  pays  de  Langle  en  Artois  :  iJ  fe  dit,  fui» 
vant  l'article  premier  de  cette  loi ,  d'une  maifon 
fituce  àïL  milieu  de  ce  pays ,  et  ou  les  juAîcicrs  « 
n  officiers  &  greffiers  dudit  pays  fe  doivent  irou- 
»  ver  &.  a (Tem hier  pour  radminiffratîon  de  juflicc, 
>»  &  y  tiennent  les  plaids  ordinaires  en  chambre 
»  fecrète,  le  mercredi;  favoir,  depuis  pâques  Juf- 
n  qu'au  premier  oflobre  «  à  huit  heures  du  matin ,: 
w  &  dudit  premier  jour  tfoélobre  jufqu'au  jour 
n  de  pâqucs ,  à  neuf  heures  ;  &  fi  ledit  jour  échet 
I?  un  jour  de  fête,  lefdiis  plaids  fe  continueront 
n  les  jours  enfuivans ,  aux  heures  que  deffus ,  8c 
i>  ce  de  quinze  ^n  quinze  jours  >?. 
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GIBET  ,  {Juri/pncrim.)  ce  mot  exprime  é^alc- 
tncnt  la  potence  à  laquelle  on  fulpcnd  les  criminels 
condamnés  à  être  ctrangUs ,  &  les  fourches  patibu- 
laires auxcjucUes  on  les  attache  quelquefois  apré» 
leur  cxécmioo,  pour  prolonger  Timage  da  leur 
fupplice. 

Ce  mot,  fuhrant  le  gloflaire  du  droit  françoîs, 
&  celui  de  Ducange,  rient  de  gatûlus^  auquel  ils 
donnent  pour  iynonymes  crux  Hc  paùbidum*  Ga- 
bdui  cft  peut-êirc  lui-même  dérivé  du  mot  arabe 
gibel^  qui  fignific  montait,  éUvitûon  ;  quelques 
étymologvftes,  fans  parler  de  gahalus^  prétendent 
que  le  mot  ^ihet  cft  dérivé  de  giM. 

Quoique  Tous  les  mots  de  Fourches  pjtthu- 
laires^  nous  ayions  traité  avec  quelque  détail  de 
ce  qui  concerne  les  giheis^  il  nous  re/le  néanmoins 
à  ^îre  quelques  obrcrvations  particulières  à  cet 
article* 

Le  fuppUce  de  la  potence  étoit  en  ufage  chez 
les  Romains ,  &  il  y  étoit  connu  fous  le  nom  de 
furca  ou  firanguUth.  Il  en  cft  parlé  dans  nos  an- 
ciennes coutumes ,  ou  il  cft  appelle  la  peine  de 
la  hart  ou  du  gib^t* 

Le  ^het  de  Montfiiucon ,  que  Sauvai  appelle 
le  plus  ancien,  le  plus  fuperbe  &  le  plus  fameui 
phtt  du  royaume»  eft  en  effet  celui  où  on  a  long- 
temps exécuté  les  coupables  condamnés  à  mort , 
avant  qu'on  eût  introduit  Tufage  d'cxécuier  dans 
les  villes* 

On  ignore  Tépoque  à  laquelle  cet  ufage  a  com- 
mencé. Mais  dans  le  temps  même  où  la  butte  de 
Montfàucon  fervolt  de  iîeu  patibulaire ,  il  y  en 
ivoit  plufieurs  autres ,  tant  aux  halles  qu'au  mar- 
ché aux  pourceaux  ,  près  la  bufte  S.  Roch ,  &c. 

Paris  1  été  long  temps  divifc  entre  un  nombre 
très-confidérable  de  rc^gneurs,quî  tous  avoîcnt  droit 
de  juflice  6c  de  phst.  Chacun  d^eux  avoit  fon 
pilori  &  fon  échelle,  oît  fe  ^ifoient  les  exécu- 
tions ordonnées  par  les  juges  de  ces  éfiérentes 
fuAices, 

L'abbé  de  S,  Germain  avoit  une  échelle  &  un 
pilori  au  petit  marché ,  dans  un  endroit  ou  Ton  a 
vu  long-temps  une  barrière  des  fergens, 

L'évcque  de  Paris  avoit  deux  échelles ,  Tune 
idans  le  parvis ,  Tauire  au  port  S.  Landry, 

Il  y  a  quelques  années  qu'il  cxiAoit  encore  des 
débris  de  celle  du  temple. 

Le  phet  de  Montfaucon  fut  rebâti  fous  Phi- 
lippe le- Hardi,  par  les  feins  de  Pierre  DebroiTe^ 
qui  y  fiii  p^ndu  le  premier.  Ce  Pierre  Debrofle 
étoit  un  intriguant  foiti  de  la  fange ,  qui  de  bar- 

cr  du  roi  S»  Louis  avec  qui  il  avoit  fiii  les  voya- 

\  d'outre  -  mer ,  étoit  parvenu  à  erre  le  favori 
Philippe-le-Hardi  fon  iîls.  Soit  que  cette  clé- 

ïoo  prodigieufe  eût  révolté  tous  ceux  qui  avoieot 
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intérêt  à  la  détruîre ,  foit  que  rcellemenr  cet  honiae 
fût  un  fcélérat  hypocrite,  il  fut  condamne  à  étrc 
pendu  en  1277,  comme  cr*tïpab!e  d*empoifonflc- 
mens  &  autres  attentais  envers  des  perfonnes  du 
premier  rang.  Les  ducs  de  Bourgogne ,  de  Bn- 
banr ,  &  Robert ,  comte  d* Artois  »  voulurent  être 
I>réfens  à  fon  fu]^pltce,  pour  lut  f4ire  honneur. 
Quel  fïèclc  !  quelles  mœurs  !  quels  princes  ! 

Engtierrand   de    Mari^ny,  le  miniftre,  le  ftr- 
înten'Jant ,  l'ami  de  Philippe-le-Bcl ,  y   fut  pendu 
prefqut?  auffi-tot  après  la  mort  de   fon  maître.  Dj 
avoit  fait,  ainiî  que  DebroiTe»  réparer  le  gihu 
Montfaucon, 

Nous  ne  fuivrons  point  Sauvai  &  les  autres  au- 
teurs de  ce  genre ,  dans  la  longue  énumératîoa 
qu'ils  font  de  tous  ceux  qui  ont  été  fuppliciés  i 
Montfaucon  ou  aux  autres  ^ibtts  des  enviiooi  de 
Paris.  Ce  détail  n'cft  point  de  notre  objet. 

Mezeray  a  remarque  que  tous  ceux  qui  avoient 
pris  foin  de  reDarer  le  giht  de  Montfàucoo  f 
avoient  terminé  leurs  jours ,  &  Germain  Brice  o> 
ferve  finement  que  ce  pourroit  fort  bien  être  la 
caufe  pour  laquelle  on  te  laiiTe  tomber  en  ruioe*      ^ 

Sauvai,  dont  les  annales  font  très-curieufei ,  - 
mais  dont  le  flyle  n'eft  pas  toujours  irès-pur,  <:: 
trouve  quQ^  la  Seine  a  fervi  autrefois  de  lieu  pan-  t 
bulaire,  âc  il  en  donne  pour  preuve  plofteurs 
exemples  que  nous  allons  rapporter. 

Ne  chicanons  pas  Sauvai  fur  les  mots,  <juoi* 
qu'un  fleuve  où  Von  noie  ne  puiiTe  jamais  être 
appelle  un  lieu  pMihulalrc^  &  profitons  de  fes 
recherches. 

it  En    1418  ,    quantité  d'Armagnacs  y  fiif««t 
w  jettes  (dans  la  rivière)  &  tout   de  même  ces J 
Ti  foldats  débandés,  auïïi-bien  que  leurs  cipitaiaei| 
)t  Polifar  &  Rodrigo  ,  que  le  maréchal  Boucigaoki 
»  &  le  comte  de  S.  Paul  prirent,  qui  s'étoicn( 
i>  cantonnés   k   Clayes ,  bourg    entre  Meaux 
n  Paris  ,  où  ils  vololent  &  tuoient  tous  ceux  qu^tl 
»  pouvoient  attraper ,  au  rappon  de  Juvtnal  ik 
n  Urfins. 

ji  En   1441,  Pontoifc   ayant  été  prife  d'aflâuf 
u  fur    les  Anglois  ,   tous  furent  menés  à  Pariitj 
i>  couverts  d'un  méchant  haillon  ,  la  plupart  mt 
n  fans  chauffes  ni  foui  i  ers  ^  Se  là  furent  tous  jeitj 
M  dans  l'eau #  à  la  Grève,  vers  le  port  au  foifii^ 
n  ftieds  &  poings  liés ,  à  la  réfcrve  de  ceux  qui 
w  pouvoient  payer  rançon* 

n  En  1465,  de  Bourges,  clerc  de  Benrd, 
n  confeiller  au  parlement  »  François  Menodcau  & 
jf  Gratien  fon  frère,  notaire  an  chitelet ,  arccuo 
n  aide  k  maçon ,  furent  noyés  par  le  bourreau  1 
n  devant  la  tour  de  Bîlly,  bâtie  alors  derrière 
Il  Tarfenal  fur  le  bord  de  l'eau ,  pour  af0ir  conf: 
>f  pire  avec  le  duc  de  Berry,  contre  le  roi  m. 

Nous  ne  pourrions  que  copier  Sauvai ,  fi  nous 
entreprenions  de  détaller  les  divers  endroits  de 
Paris  où  fe  font  faites  long-temps  les  exécutions  i 
mort ,  &  nous  prenons  le  parti  d'y  renvoyer  ceux. 
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fc  tio«  leô*urs  qui  luroient  befoin  de  plm  am- 
ples recherches  fur  cette  matière, 

Autrefois  on  exécutoit  les  criminels  condamnés 
k  mort,  les  dimanclies  &  fêtes,  dns  avoir  égard 
à  la  folemnité  de  ces  jours ,  &  on  ne  leur  ac* 
cordoit  aucun  fecours  fpirituel  ;  ce  n'efl  que  fous 
le  régne  de  Charles  VI ,  vers  Tan  1396,  qu'on  a 
donné  pour  la  première  fois  des  confelTcurs  aux 
condamnés ,  à  la  folliciration  de  Pierre  de  Craon , 
qui  fit  ériger  expiés  fur  le  chemin  Si  dans  le  voi- 
unige  de  Montfaucon  >  une  grande  croix  au  pied 
de  laquelle  les  criminels  s'arrètoicnt  pour  fe  con- 
fefl^er. 

Pierre  de  Craon  chargea  les  cordelîers  du  gratnd 
couvent  de  remplir  ce  devoir,  &  leur  donna  à 
cet  effet  des  fonds  dont  ils  jouirent  encore*  Ncan- 
noîiis  ce  font  aujourd'hui  des  doreurs  de  la  mai- 
Ton  &  fociété  de  Sorbonne  qui  remplirent  ce  trifle 
&  refpe^iable  miniflére,  (  Cei  ariicie  cft  de  M,  Bov" 
CHER  d'Argis^  confdlier  au  çkâicUt^  de l* académie 
it  Rouen ,  &c,  ) 

Gibet  a  ffst.  On  a  défigné  par*Ià  des  fourches 
patibulaires  terminées  par  un  ftfl  ou  faite.  On  a 
étendu  les  prérogatives  de  la  féodalité  jufque  fur 
Des  mifé  râbles  fi  g  nés,  La  coutume  d'Anjou ,  art*  4^^ 
inribue  le  ^ihet  â  ftft  au  duc  feul,  en  Jî^ne  de  fu^c- 
raînesé.  Le  grand  coutumier ,  //v.  / ,  chap,  4 ,  le 
réfcrve  au  roi  feul ,  en  fi^ne  de  fa  notleffe  &  de  fa 
fii^eraineté,  (  Cet  article  eft  de  M  Garram  d£  Coû- 
tais ,  avocat  au  parlement,  ) 

GIBIER.  f.m,  {Eaux  &  Forêts.)  c'eftle  nom 
Ou'on  donne  aux  animaux  que  Ton  prend  à  la  chafie , 
Se  dont  U  chair  cil  bonne  à  manger»  On  compreiid 
également,  fous  cette  dénomination ,  les  oifcaux  & 
les  quadrupèdes  ^  que  Thomme  n'a  poiniapprîvolfés , 
Bt  qu'il  n'a  pu  réduire  à  Tétat  de  domefticité. 

Nous  avons  expofé  fous  le  mot  Chasse  ,  les  ré- 
glemens  qui  concernent  le  droit  de  chaâe  ;  les  temps 
€>ii  elle  efl  permife  ;  l'cfpèce  de  gibier  qu*on  peut 
cbaâer,  &  les  perfonnes  qui  peuvent  s'adonner  à 
ce  diverttiTement.  Nous  avons  indiqué  »  fous  les 
mots  Aire  d'oifeaux  &  Braconnier  ,  les  précau- 
ncns  prifes  par  les  ordonnances  pour  la  conferva- 
non  du  gihier ,  fît  pour  arrêter  l'ardeur  des  bracon- 
niers. Ceft  pourquoi  il  ne  nous  refle  plus  qu*à  faire 
connoître  quelques  réglemens  de  police ,  qui  ont 
lapport  au  gii^ier. 

Les  ordonnances  de  janvier  i  Ç49,  février  1  ^67  & 
novembre  1577,  ont  défendu  aux  rôtiffcurs  ,  pàtif- 
fiers  ,  &  autres  vendeurs  &  revendeurs,  de  vendre 
des  perdrix,  perdreaux ,  lièvres ,  levreaux  Sl  hérons  » 
C  ce  ticù  en  plein  marché.  Les  officiers  de  la  table 
de  marbre  de  Paris ,  par  les  réglemens  des  1 5  mars 
1556,31  décembre  1658,  18  avril  1659,  19  fé* 
fricr  1668,  17  avril  &  16  juillet  1674,  &  les 
9nét%  du  premier  mars  1706  Se  26  juin  1780,  ont 
défendu  aux  marchands  ^e  volaille  d'acheter  du 
pifîcr  de  gens  inconnus  ;  à  tous  marchands  forains , 
rôtiffeurs  ^  pâtiiTiers ,  cabarctiers  &  autres  ,  d*cn 
acheter,  faire  acheter ,  vendre  &  expofer ,  &  mettre 
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en  pâte  des  lièvres  »  depuis  le  premier  jour  de  carême 
jufqu'à  la  fin  du  mois  de  juin  j  ôi  des  perdrix , 
depuis  le  même  temps  jufqu'au  15  août,  à  peine  de 
confil'cation&  de  vingt  livres  d'amende,  unt  contre 
le  vendeur  que  contre  l'acheteur.  Ces  mêmes  régle- 
mens leur  défendent  pareillement  de  vendre  des 
bétes  fauves ,  roulles  ou  noires ,  à  moins  quelles 
ne  leur  foieni  apportées  par  des  perfotmts  qu'ili 
connoUTent- 

Il  étoit  auffi  généralement  défendu  d'expofer  ea 
vente  ,  pendant  le  carême,  aucune  pièce  de  gihier^ 
même  de  les  faire  entrer  dans  la  ville  de  Paris  ; 
mais  ces  défenfcî  ont  été  fupprîmées  par  une  di- 
claraiion  du  25  décembre  1774, 

Les  réclemeni  défendent ,  à  peine  d*amende , 
aux  marchands  forains  &  aux  rôiilTcuri ,  d*expofer 
en  vent©  du  gibier  qui  n'eft  pas  de  bonne  qualité , 
Se  enjoignent  aux  jurés  des  rotilTeurs  de  faire  des 
vifues  poi^  cet  objet,  &  de  faire  rapport  des  coii^ 
traventions- 

Il  h'eA  pas  permis  aux  gardes*chaffes  de  fouiller 
qui  que  ce  foit ,  fous  prétexte  qu'ils  le  foupçonncnt 
d'avoir  du^i^ifr:un  arrêt  du  4  oflobre  1758  a 
condamné  en  pareil  cas  un  içarde  ,  en  fix  cens  livres 
de  dommages  &  intérêts.  Il  ne  leur  eft  pas  permis 
également  d'entrer  dans  les  maifons  pour  y  faire 
des  perquifuions  de  ^ii«r ,  à  moins  qu  îîs  n'y  foant 
autorifés  par  une  ordonnance  du  fuge  ,  qui  ne  doit 
s'accorder  que  dans  des  clrcoriftances  qui  intéref- 
fcnt  la  tranquillité  publique  ,  ou  à  la  fuite  d'un  fia* 
grant  délit. 

GiRON  {tendre le),  expreffion  dont  fe  fert  la 
coutume  de  Péroone ,  art,  241 ,  pour  fjgnifier  que 
Tacquéreur  d'un  héritage  reconooît  en  juftïce  ou  < 
pardevant  notaire ,  la  validité  du  retrait  lignager 
formé  contre  lui^  pour  rhèritage  qu*il a  acquis,  & 
accepte  les  ofTres  du  rerrayaot. 

GIROUETTE ,  f.  f,  c'eft  une  pièce  de  fer-bîanc 
ou  d'autre  métal ,  fort  mince  &  taillée  en  forme  de 
bande  mife  fur  un  pivot  en  un  Heu  élevé,  ca- 
fter te  qu'elle  tourne  au  moindre  venr< 

On  ne  s'eft  pas  contemè  de  faire  fer vir  cettepetîte 
machine  à  indiquer  lèvent ,  on  a  voulu  auffi  en  foire 
un  figne  de  tiobleffe  ;  il  faut  même  avouer  que  cette 
prétemton  tient  aux  anciens  ufagcs  de  notre  droit 
féodaL  Lorfque  la  pafTion  des  croifades  ou  d'autres 
caufes  firent  introduire  Tufage  des  armoiries,  cha- 
que feigncurie  formoit ,  à  bien  ù^^  égardi ,  un  état 
particulier,  qui  ne  tenoit  guère  à  la  monarchie  par 
d'autres  liens  que  par  ceux  du  vaflel^ge.  Les  vaf- 
faux  marchoient  fous  la  bannière  de  leur  fejgneur  ^ 
qui  la  plaçoit  fur  fa  tente  dans  le  camp,  u  arbo* 
roit  de  même  fa  bannière  fur  la  tour  b  plus  élevée 
d  une  feigneurie ,  lorfquM  en  prenoit  poffeffion  , 
foit  à  litre  de  conquête ,  foit  autrement ,  comme 
on  arbore  encore  aujourd'hui  le  pavillon  du  roi 
dans  une  iile ,  ou  fon  étendard  fur  un  fort  que  Ton 
a  conquis. 

Voilà  forîg^ne  de  nos  girouettes  dont  la  pièce 
tournante  étoit  reladve,pirfafbrme,  à  la  dignité» 
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&  aux  armoiôcf  de  ceux  qui  les  Eifoient  pfactf* 
Figurée  en  manière  de  pennon  ,  elle  défi^noiilcs 
fimples  chevaliers  i  taillée  en  bannière  j  elle  indi- 
quok  les  chevaliers  banncrets.  On  peut  confuher 
lur  tout  cela  les  mémoires  de  M.  de  Sainte -Palaye. 

Lci  feigneuTs  fe  font  fondés  fur  ces  anciens 
tifages  f  pour  foutenir  que  les  girouettes  étoient  un 
Agnal  aSîeâè  exclufivement  aux  maifons  nobles. 
Quelques  auteurs  ^  parmi  Icfquels  on  trouve  le  fa- 
Vint  abbé  le  Laboureur  &  le  préfident  Bouhier, 
ont  adopté  cette  prétention.  Maïs  on  doit  tenir  avec 
le  plus  grand  nombre  des  jurifconfuhes ,  qu*oa 
peut  placer  des  girouettes  fimples  &  non  armoriées  ^ 
fur  toute  forte  de  maifons  >  parce  qu*etles  ne  font 
point  alors  des  marques  de  nobleOe ,  mais  un  ligne 
parement  indicatif  de  la  dirc^bn  ties  vents. 

M.  Salvaing  cite  effeifti veinent  un  arrêt  qui 
ordonna,  fur  roppofidon  du  feigneur,  la  démoli- 
tion des  créneaux  &  meurtrières ,  qu'un-  particulier 
avoit  fait  faire  à  fa  maifon,  en  vertu  d'une  permi (lion 
du  roi ,  mais  qui  mit  hors  de  cour  fur  la  demande 
en  fupprclTion  des  girouettes.  Notre  jurifprudence 
cft  bien  affei  furchargée  de  loix  prohibitives ,  fans 
qu'on  gène  la  liberté  natureUe ,  fous  des  prétextes 
fi  frivoles. 

Si  les  girouettes  étoient  armoriées ,  on  pourrolt 
leur  appliquer  les  loix  qui  font  des  armoides  un  pri- 
vilège des  nobles.  (3i,  Garran  jj£  Coi/ion, 
avocM  au  parlement,  ) 

GITE,  f.  m.  {Droit  fioJaL)  On  a  appelle  droit 
de  pu ,  un  ancien  droit  que  ks  rois  de  France 
le  voient  dans  Les  villes,  bourgs,  évéchésâc  abbayes, 
pour  les  indemnifer  des  frais  du  voyage  >  paffage 
ou  féiourqn'ib  faifoient  fur  les  lieux. 

Quand  les  rois  de  la  première  race  &  quelque»- 
uns  de  la  féconde  voyageoient ,  ce  qui  leur  arri- 
voit  fouvent ,  ils  logeoient  avec  leur  fuite ,  pen- 
dant une  nuit  $  aux  dépens  des  vîUes  »  des  bourgs 
&  des  villages  qui  étoient  fur  leur  route.  On  leur 
fourniffoit  teui  ce  dont  il»  avoient  bcfoin  ,  &  ils 
étoient  magnifitjuement  défrayés^  car  leurs  hôfes 
ne  m  an  qu  oient  jamais  dy  joindre  au  départ  quel* 
que  préient  en  argenterie.  Peu-à-peu  cet  établiÛc- 
ment  devint  un  droit  royal ,  qu'on  nomma  droit  de 
gîte  ,  &  perfonnc  n'en  fut  exempt*  Jean  le  Coq  rap- 
porte un  arrêt  qui  déclare  les  villes  données  en 
douaire  à  la  reine ,  fujettes  au  droit  de  ghe.  Un 
arrêt  du  dernier  décembre  1332  nous  apprend  qu'il 
appanenoit  au  roi  à  fon  nouvel  avènement. 

Les  évéques  8c  les  abbés  payoîent  ce  droit  de 
pte  pour  la  vifite  de  leur  èglife  ;  cependant  pour  ne 
pas  ruiner  un  évéquc  ou  un  abbé ,  ce  droit  étoit 
ordinairement  fixé  ti  borne  à  certains  temps,  jour* 
nées  &  fournitures.  Mais  quand  nos  rots  te  dégoû* 
terent  de  mener  une  vie  errante,  ils  eontinuérem 
de  Texiger  des  évêques  6t  des  abbés,  &  antres  prélats» 
Lors  même  que  ces  évèqucs  6t  abbé»  furent  atlVan- 
chis  du  fer  vice  miliuire ,  ils  relièrent  fournis  au 
ûrmécgitt,  Louis  VII  en  exempta  b  feule  églife 


ïe  ^m ,  tn  reconnoIfTaoce  d«  l  cduc^ti  \ 
lui  avoit  donnée- 
Ce  droit  de  gîte  étoit  fou  vent  fixé  à  une  ( 
(ommt  pour  chaque  évcchè  ou  abbâvc,  ï<w*«j 
fois  que  le  roi  venoit  viûter  régUle  ou  ribi| 
du  lieu.  Les  comptes  rendus  au  roi  pour  Tu 
1*34,  portent  en  la  recette  ;  tht/Mtrarm  ' 
Martini ,  pro  gifla  domini  régis ,  neuf  vingt  « 
livres;  de  abbaie maoris  monaJUrii^  propre 
domini  re^is  ^  fut  livres.  Il  paroit  que  le  droit  de | 
n*aplusété  perçu  depuis  réi;^liffemem  desd^m  I 
A  l'exemple  de  nos  rois,  pluûeurs  feigôctin^as^  1 
buérent  un  pareil  droit  de  gnc  fur  leséghicsdcia»  I 
dépendances,  &  fur  leurs  vafTaujc.  M,  Ducangc,  6»  [ 
fon  Glojfaire^  rapporte  l'extrait  de  pLufieun  chamûf  I 
portant  exemption  ou  réduâton  de  ce  drtxt  éi  t 
feigneurs ,  en  faveur  de  ditférentcs  égltfci  &  «►  j 
naiiéres.  On  donnoit  particulièrement  le  nooéj 
mangerits  aux  gftes  ou  repas  que  les  fcigneiits(r 
noient  fur  leurs  tenanciers. 

h^%  eccléfiafiiques  fe  crurent  atiilî  fondés  ti 
des  droits  de  ghe ,  logement  ou  paA,  Dans  b  i 
tufaire  du  prieuré  de  Doncherey ,  il  cfl  dit  ( 
bourgeois  de  Saint-Medard  doivent, par chiaai 
aux  jours  de  S.  Rémi  3c  de  Pâques ,  la  quantité d] 
cartel  de  froment ,  demi  -  replier   d'avoine ,  &J 
fommede  trois  fous  parifts,  laquelle  redevai 
appellée  gîte.  Les  fournitures  qui  fe  font  aux  I 
diacres  dans  le  cours  de  leurs  viûtes,  fontëtf^ 
par  le  mhtn^  mot.  Cependant  on  trouve  pdfi  I 
quemment  ce  droit  de  logement  &  de  paA,  à* 
eccléfiaftiqucs ,  déGgné  pit  le  mot  de  pmmÂ 
que  par  celui  de  gite^  f'oyti  ProcubatïOï*. 

On  appelle  encore  gire  ou  geolagt^  les  droits^ 
aux  concierges  des  prifons ,  pour  le  pu  ^  U  j  ' 
&  le  foia  des  prifonmcrs,  Vi^t^  GEOLAOr. 

•       G  L 

GLACE .  f.  f.  (  Eaux  &  FqtUs.  )  L'ord^ 
de  1669 ,  tir.  jo ,  art^  iS  ,  défend  à  toutes  perfc 
d'aller  fur  les  marres ,  étangs  &  fofies ,  qui  (ont 
ces  ,  pour  en  rompre  la  glace  ,  &  y  Éare  da 
ni  d'y  porter  des  flambeaux  ,  brandons  & 
feux  pour  y  pêcher,  à  peine  d'être  punis o 
voleurs.    Lia  raifon  de  ces  défenfes  vient  de  et 
le  poiflbn  fe  raiTemblani  en  foule  ^  auprès  dei  01 
nires    pratiquées  dans   la  glace ,    pour  y 
un  air  nouveau  »  îi  feroit  aué  d*en  détruire 
grande  quantité. 

GLANAGE ,  f.  m.  c'eft  Taflion  de 
épis  de  bled  dans  un  champ  ,  après  que  tesfoi^ 
en  ont  été  enlevées.  Les  loix  françotfes,f*^ 
avec  la  loi  des  Juifs ,  &  les  principes  du  droit  ob^ 
&  de  fhumanité,  pertncttcm  aux  pauvres  de  fl* 
mafler  après  la  récolte  ,  les  épis  qui  totnbe«J<l* 
main  des  moifTonneurs,  &  ^ui  feroicnt  peidaip*' 
k  propriétaire  du  champ. 

Ceft  dans  cette    vue  que   pluCeurs  couJS»* 
cntr'autres  celles   d'£iainpes  &  de  Melim,  ^ 
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a€u  aux  laboureurs ,  fermiers  &  antres ,  (f en- 
^'oyer  leur  biraîl  dans  les  champs ,  &  d'empccher  le 
Janage  dans  quelque  temps  que  ce  (oit ,  dans  les 
ringt-quatre  heuies  qui  Auvent  renlévement  des 
;erbci.  La  jurifprudence  des  arrêts  2  même  pro- 
ongé  cette  défenfe  jufqua  trois  jours,  après  que 
a  dertîîèrc  gerbe  a  été  enlevée ,  fous  peine  de  vingt 
ivres  d*amende  contre  les  contrevenans ,  mètne 
Tctrc  procédé  coatre  eux  extraordinaire  ment ,  fui- 
rant  1  exigence  des  cas.  Ceft  la  difpormon  préci(e 
Tuii  arrêt  du  y  jiililct  1778,  rendu  fur  la  requête 
tuprocureur-gcnéral,  pour  le  bailliage  de  S.  Pierre- 
C'Moutier*' 

Mais  s'il  eft  jufte  de  fecourîr  les  panv/cs  &  les 
ndigens ,  il  cû  également  néceflaire  que  la  loi  veille 
lue  intérêts  du  propriétaire»  Cefl  pourquoi  le  fr*ême 
fret ,  conforme  à  rancienne  jiirirpntdence ,  fait 
léfenfes  aux  glaneurs  d'entrer  dans  les  champs 
vam  le  foleil  levé,  dyrcïlcr  après  le  foleil couché  , 
Se  fur- tout  de  glaner  avant  rcnlévement  de  toutes  ks 
erbes  6c  de  la  dime.  Il  ne  permet  aufTî  de  glaner 
uVux  vieillards  ,  aux  eflropics  ,  aux  petits  enfant, 
C  autres  perfonnes  hors  d^état  de  travailler ,  i  peine 
*amende ,  même  d'être  procédé  extra  ordinaire  ment 
ontre  les  contrevenans.  Un  arrêt  du  zj  juin  173  i , 

condamné  trois  femmes  au  fouet  &  à  la  marque  « 
tt  portant  écrit  eau  avec  ces  mots  :  votai fes  dt  grains 
tndant  la  mQtJfon ,  fous  prétexte  de  glaner.  Un  arrêt 
uconfeil  d'Artois,  du  13  août  1715  ,  en  renouvel* 
Liit  &  étendant  les  difpolitions  d*un  placard  du  5 
tin  1557  »  défend  d'entrer  dans  les  champs  avant 
Lie  les  grains  foient  liés  8l  mis  en  difeaux^  ou 
lonts  de  dix  gerbes ,  &  aux  fermiers  de  mettre  leurs 
^iaux  dans  les  éteulcs  ,  fî  ce  n'efl  trois  jours  après 
ne  les  ablais  ont  été  emponés. 

GLAND ,  f.  m,  {Eaux  &  Fonu,)  fruit  du  chêne, 
^ordonnance  dei  669  défend  d'abattre  des  glands  dans 
s  forêts ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;  d'en 
naiTer  &  d'en  emporter ,  à  peine ,  pour  la  première 
ns  ,  de  cinq  livres  d'amende  pour  la  charge  d'un 
Dinme;  de  vingt  pour  celle  d'un  cheval  ou  autre 
he  de  fomme  j  de  quarante  pour  celle  d'une  voi- 
re; du  double  en  cas  de  récidive  j  de  banniûTe- 
ent  du  reiTort  de  la  maîtnfe ,  pour  la  troifiême 
lis  ;  âc  dans  tous  les  cas ,  de  con^fcatton  des  clie- 
mx  Sl  voitures  qui  en  font  chargés.  Ces  defenfes 
mt  fondées  fur  l'utilité  du  gland  pour  Tengrais 
îS  beAiaux,  Se  pour  le  repeuplement  des  boisj 
iquel  il  paroîc  naturellement  delïiné. 

GLANDÉE ,  f.  f,  GiANDAGE ,  f,  m.  (  Eaux  & 
tréts.y  On  trouve  le  mot  glanda ge  dansplufieurs 
Hitumes ,  mais  cekit  de  gla/idér  eft  plus  ufué.  L'or- 
>iliiaiice  de  1669  comprend  fous  ce  nom  ,  la 
£olte  8l  Tufage  du  gland  ,  des  feînes  ôc  autres 
uitsqui  peuvent  fer  vir  dans  les  forêts  àlanourri- 
tre  des  porcs  ;  elle  prefcrit ,  à  cet  égard  ,  plufieurs 
ig\c%  que  nous  allons  faire  connoicre. 

De  la  gtdndée  dans  Us  Ifoii  du  roL  L'ordonnance 
1 1669  veuf  que,  lorfqu'i!  y  a  une  quantité  fufEfante 
e  glands  &  de  kïtv:^  ,  pour  que  la  vente  5*ça 
lufiffrudinçç^     Jêmt  Jf^^ 
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ptiiffe  ftîre  fans  incommoder  les  forêts,  les  officiers 
des  maîiriles  vifiient  celles  de  leurreiïort,  dreffent 
procès-verbal  du  nombre  des  porcs,  qu'on  peut  y 
mettre  en  panage,  avec  un  état  de  ceux  qui  y  feront 
mis  par  eux  &  par  les  ufagers. 

Après  cette  vifitc,  ils  doivent  procéder  2  Tad- 
judication  de  h  gLmdéc^  à  l'audience ,  à  rextlnélîon 
des  feux,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur, 
ayant  préalablement  fait  appofer  des  publications 
&  affiches  pendant  deiLx  dimanches  confécutife , 
foît  dans  le  lieu  du  fiège  de  la  mairrife ,  foit  dans 
les  villes  &  villages  qui  avoifment  les  forêts. 

Les  ordonnances  de- 155a  &  de  ïj6i  ont  dé- 
fendu de  faire  aucun  don  des ^/j^«ilfVj,  &  quoique 
Fadjudicarion  ne  s'en  iàffe  pas  tous  les  ans  ,  mais 
feulement  quand  il  y  a  une  quantité  fuffifante  de 
graines  pour  cet  cfîer ,  elles  ne  doivent  pas  ên-e 
confidéréf s  comme  un  revenu  cafiîel ,  mais  comme 
un  fruit  ordinaire  du  domaine.  C'eft  par  cette  raifon 
que  fi  le  roi  les  a  comprifes  dans  le  bail  de  fes 
domaines ,  le  fermier  ne  peut  en  jouir  que  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1669,  ^  radnidicatioti 
i^tn  fait  judiciairement  pardevant  les  officiers  des 
m  aï  ni  fes.  Dans  ce  cas  les  deniers  appartiennent 
au  fermier  ;  au  lieu  que  ,  quand  la  gUndée  eft 
exceptée  de  fon  bail ,  Ils  doivent  être  remis  entre 
les  jïains  du  receveur  des  domaines  &  bois. 

Les  adjudications  de  glandêcs  ne  peuvent  fe  faire 
pour  plus  d'un  an  ,  fi  ce  n'eft  par  ordre  du  roi* 
Cette  jurifprudence  fe  trouve  confirmée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9  oâobre  1741 ,  qui  a  caffé , 
comme  attcnutoire à lautorité  du  confeil,  une  ad- 
judication pour  fix  ans  des  pa nages  8c  gUndies  de 
la  forêt  de  la  B^rre ,  6c  autres  appartenant  à  fa 
majefîé  dans  îa  maîtriîe  de  Rhodcz;  a  fait  defenfes 
au  grand-maître  ik.  aux  officiers  de  U  maîtrife  ,  d'en 
faire  à  Tavenlr  de  pareilles  fans  y  erre  aurorifés  par 
le  roi ,  à  peine  d'interdidion  ;  leur  a  enjoint  de 
procéder  annuellement  à  Tadjudicaiion  des  gUn-^ 
dées ,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance 
de  1669.  • 

Les  conditions  ordinaires  de  ces  fortes  d*adju- 
dicaiions  font  de  donner  caution  ,  d'en  payer  le 
prix  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chari^js  de 
la  recette  des  bois  d^s  les  termes  prefcrits ,  de 
ne  mettre  dans  les  bois  que  la  quantité  de  porcs 
déterminée  p^r  les  officiers ,  6c  tnfin  d'y  fouffrîr 
Celle  qui  eft  réglée  pour  les  officiers  &  pour  les 
ufagers. 

En  ce  qui  regarde  les  officiers,  la  quantité  de 
porcs  qu'ils  peuvent  mettre  a  la  glandcc ,  eft  fixée 
par  l'ordonnance  de  1669  ;  favoir ,  le  maître  par- 
ticulier huit  i  le  lieutenant  Se  le  procureur  du  roî 
chacun  fix,  le  greffier  quatre,  &  le  garde  du  can* 
ton  trois.  Si  les  officiers  ne  veulent  pas  jouir  in 
nature  de  leurs  droits ,  radjudicataire  doit  leur 
payer  les  places»  fuivant  quelles  font  eftimées  dans 
l'adjudication, 
A  l'égard  des  ufagers,  ils  ne  peuvent  mettre  à  la 
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gîandée  une  plus  grande  qusntiîc  de  porcs  quf  ceîlc 
que  porte  le  rolc  qui  en  cà  dépofé  au  grei'e  de  la 
maîfrife. 

L'adjudication  SMXit  Candie  doit  toujours  fc  faire 
avant  le  1 5  de  (eptembre  ;  miis  cependant  ce  ntd 
qu'au  premier  o£iobre  qu'elle  eft  ouverte  ,  &  elle 
ne  dure  que  jufqu'au  premier  février.  Cette  durée 
eft  ainfj  fixée  par  fordonnance  de  1669 ,  qui  prefcrit 
à  cet  égard  une  police  commune  à  tous  les  boii 
du  royaume  «  6c  déroge  aux  difpofitlons  de  diffé- 
rentes coutumes ,  qui  varioient  entre  elles  fur  lou- 
verture  &  la  durée  des  gUndhs ,  &  dont  quelques- 
lînes  fixoient  un  temps  fi  long ,  qu  il  en  réfultoit 
beaucoup  dHoconvéniens*  Néanmoins ,  brfque  les 
glands  font  tel  le  ment  ab  on  dans ,  qinti  n^ont  pas  été 
confoîiimés  pendant  la  durée  de  la  ^landce ,  les  offi- 
ciers des  maîtrifes  peuvent  accorder  uo  arriére- 
panage  jufqu'au  moment  où  la  végétation  commence 
à  faire  germer  les  glands. 

Avant  d'introduire  des  porcs  datisles  forêts,  les 
lîfagers  &  radjudicataire  doivent  avoir  l'attention  de 
les  faire  tous  marquer  au  feu,  &  de  ne  pas  excé- 
der ie  nombre  porté  par  Tadjudi cation  &  par  le 
r^le ,  fans  quoi  les  gardes  font  bien  fondés  à  en 
faifir  la  quantité  excédente  ,  qui  efl  confifquée  au 
profit  du  roi ,  outre  cent  livrei  d'amende.  L*cm- 
preinte  de  cette  marque  doit  être  dépofèe  au  greffe» 
afin  d'y  avoir  recours  en  cas  de  fraude  ou  d^al- 
fification. 

On  accord  oit  autrefois  aux  ad|iidtcacaires  de  la 
gtttndée  du  bots  vif  pour  leur  chi^uffage ,  8c  pour 
conflruire  leurs  loges  ;  mais  cet  abus  a  été  réprimé 
par  les  régie  mens  des  juge^  en  dernier  reffori ,  du 
3,  décembre  15^3  pour  Compiegne  »  urticU  22; 
de  1587  pour  Dreux  ,  artkU  6;  de  mars  1598 
pour  Montfort  »  Se  pir  celui  de  la  table  de  marbre  ^ 
du  4  feptembre  1601  »  ankU  $,  Tous  défendent 
aux  officiers  de  permettre  aux  marchands  de  la 
giandée  de  prendre ,  pour  la  to^e  de  leurs  gardiens , 
d'autres  bois  que  du  mortboîs,  &  pour  leur  chauffage 
que  des  bois  traînans  ou  des  bois  fecs  «  morts  & 
gilans ,  fans  qu'ils  en  puiflent  couper  à  U  ferpe ,  ou 
autrement. 

L'ordonnance  défend  également  à  fadjudt cataire 
d'une  gUndéi  6c  aux  ufagers,  d'amaffer  6t  d'em- 
porter des  glands  &  feînes  ,  k  peine  de  cent  livres 
d'amende*  Cette  rigueur  contre  eux,  eft  fondée  fur 
la  facilité  qu'ili  ont  d'abufer  de  leur  libre  entrée 
dans  les  forêts  ,  &  d'y  eau  fer  des  dommages  plus 
cGnfîdéribles ,  que  des  particuliers  qui  ne  peuvent 
y  entrer  que  clandeftinement. 

Il  efl  exprcffément  défendu  à  toutes  perfonnes  , 
lutri^s  que  r:idjudi-catalre ,  les  officiers  &  les  ufagers  » 
d'envoyer  des  porcs  en  glandit  dans  les  forêts  du 
rot ,  fi  ce  n'efl  en  vertu  d'une  permilTion  du  mar- 
chand adjutticatâire  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
etivers  le  rot ,  8l  de  confifcation  des  porcs ,  dont 
moitié  au  roi  »  &  moitié  au  profit  de  radjudicataire» 

Les  ufagers  n'ont  pas,  ainfi  que  radjudicataî- 
re,  la    liberté  de  rétrocéder  leur  droit,   parce 


que  tout  ufage  étant  perfonnel ,  il  faut  qoc  tài 
qui  a  ce  droit ,  en  jouiffe  fins  pouvoir  le  céda  à 
oui  que  ce  foit,  Ceft  ce  qui  leur  eft  ixitt 
l  ordonnance  du  mois   de  janvier  1519, 
fend  toute  vente  ou  ^ranfport  des  drote  ' 
&  d'admettre  d^ns  les  bois  d*aytres  bêtes  q 
des  ufagers. 

L'adfudicatâre  d'un  boit  ne  peut  pisdifpûfer  te 
glands  qui  font  fur  les  arbres  qu'il  a  achaés,  coo» 
fequcmment  il  ne  petit  les  faire  amaiTer  ni  cnlcitr 
quand  ils  font  tombis  ,  parce  qu^ils  appartienoea 
an  fol  pour  le  repeuplement ,  éc  pour  le  profit  k 
la  glundt€ ,  dont  il  ne  peut  empêcher  l^djiidicatart 
de  mettre  des  porcs  dans  les  bots  vendus ,  de  mhm 
que  l'adjudicataire  de  la  glardéc  ne  peut  einpècfeer 
l'adjudicataire  du  bois  d*en  couper  les  arbres  pcnia 
la  ^landti. 

Delà  glnnd^e  dans  Us  bots  dfs  cammundtûés iét^ 
&  eccUjiafUfues ,  &  des  paruculUri,  Il  eft  cenainfil 
la  giandée  étant  un  fruit  des  forêts,  elle  eft  nu 
dépendance  du  droit  de  propriété  ,  &  que  Ici  pfo&l 
qui  en  naiffer^t  appartiennent  au  propriétaire  du kjfc 
Mais  ïa  manière  d'exercer  ce  droit  a  été  aiîujctci 
des  régies ,  par  l'ordonnance  Se  par  des  arrco  dl 
confeîl. 

i*".  La  gUndU  provenante  des  bots  tenus  a 
gruerie ,  grairie  ,  tiers  &  dangers ,  appanieni  tca- 
fours  au  roi  privattvement  à  tous  autres ,  ï  moins  que 
ki  poffeffeurs  de  ces  bois  ne  juftifient  d'une coft* 
ceffion  faite  en  leur  faveur. 

1°.  En  ce  qui  regarde  la  gLmdct  dans  les  bois  dfl 
communautés,  elles  peuvent  en  ufer  par  clb* 
mêmes  en  y  mettant  des  porcs  ;  mais  commf  k 
nombre  doit  en  être  proportionne  à  la  gUtdc:^  H 
faut  qu^il  y  ait  eu  préalablement  une  vifite  quiccrf 
tate  ot  fixe  la  quantité  qu'on  peut  y  mettre.  Si 
U  y  a  une  queftion  qui  dlvifc  depuis  long 
les  officiers  des  martrifes ,  &  ceux  des  hauts-ji 
ciers ,  pour  favoir  à  qui  des  uns  ou  des  autres  ap| 
tient  ce  droit  de  vifite* 

A  cet  égard  il  y  a  une  diftînôion  eflesitiellt  1 
faire  entre  ceux  des  feigneurs  qui  ont  le  droit tfaTt* 
des  jygcs  gruyers  »  &  ceux  qui  ne  l'ont  pas. 

La  prétention  des  hauts- jufttciers  ,  qui  n'ont  p«i* 
juftice  eruriaîe  ,  ne  paroît  pas  fondée  »  parce  quel» 
vifite  aune  glandii  eft  une  dépendance  de  Feifl* 
ci  ce  du  droit  de  gruerîc,  A:nft  dés  que  ces  hw** 
julïiciers  n'ont  pas  te  droit  de  gruerie ,  leurs  eft* 
ciers  ne  peuvent  pas  connoître  de  tout  ce  qui  y*i 
relatif,  OC  coDréquemment  ils  ne  peu  vent  pas  6iff 
les  vifites  des  gLndétt  ;  car  la  glandie^  eooUMc 
du  coté  de  Tufage  ou  du  repeuplement»  eftîflÛ* 
rente  a  ladminifiTaeion  des  bois,  dont  il  eft  M" 
certain  que  les  officiers  non  gruyers  des 
ne  peuvent  prendre  aucune  connolfi^ce. 

A  regard  des  feigneurs  qui  ont  droit  de  pvgMl 
il  eft  de  fait  que  pïufieurs  juges  gru3rers  ioni  ^ 
poiîVffion  de  faire  les  vifites  des  glandé ts  dans  Tèîiff* 
due  de  leur  jurifdiâion*  D  y  a  même  un  arrh  ^ 
la  table  de  marbre  de  Metz»  du  18  juUlei  i6jOv 


G  O  R 

îqui  leur  îid;uge  fur  cet  objet  la  concurrence  &  ta 
prévention.  Mais  i^ils  donneiir  iïcu  à  des  abus  &à 
des  mâlverfations  ,  &.  qu'ils  excèdent  la  quantité  de 
porcs  qu'il  convient  de  mettre  dans  les  gUndées  ^ 
les  oiTîciers  des  maitrifes  font  bien  fondei  â  agir 
contre   ces  gruyers*   f^oye^   Gruyers  Seigneu- 

3^.  Les  parti culier»  font  également  aflfeims  à  fe 
conformer  aux  régies  prefcrites  par  Tordonnance , 
&  ne  mettre  dans  leurs  bois  qu^une  quantité  de 

fores  proportionnée  à  l'abondance  des  fruits  ;  t*ils 
excédent,  ils  font  repréhenfibles  ^  &  les  officiers 
des  maùrîfes  font  autorifes  à  punir  leurs  concraven- 
lions,  Foy^i  Paisson  ,  Panage  ,  Usager. 

GLÈBE  ,  f.  f.  in  Droit ,  fignitîe  k  fonds  d'une  tirre. 
Il  y  avoit  cher  les  Romains  des  efclaves  qui  étoient 
attachés  à  la  gUbf ,  ôc  que  Ton  no  m  m  oit  jfervi  gUhœ. 
ûdfcripntu  ;  il  y  a  encore  dans  quelques  provinces 
du  royaume  des  efpèces  de  ferfs  aaachés  à  la  glèbe. 

V9ye\  MORTAILLABLES  &  SeRFS. 

Parmi  nous  il  y  aauflî  certains  droits  incorporels 
qm  font  attachés  à  une  çiUhe ,  c'efl-à-dire ,  à  une  terre 
dont  ils  ne  peuvent  être  féparés ,  tels  que  le  droit  de 

'ice,  le  patronage.  (--/) 


G  R  À 


77^1 


j^ 


G  O 


GOBELET  AGE,  f,  m.  H  eft  ùHt  mention  de 
se  droit  dans  le  commentaire  de  Yâllin  fur  la 
c6mume  de  la  Rochelle ,  arh  t ,  n^.  tSy.  lï  fub- 
Eîfle ,  dit-il ,  à  Cha^elalllon ,  à  Angoulier  ,  &c,  il 
coniifle  dans  une  pinte  de  vin  &.  on  pain  d'une 
érrc  que  les  cabareticrs  du  lieu  paient  au  feigneur, 
MHir  chaque  barrique  de  vin  qu  ils  débitent. 

Tal  vu  les  titres  de  diverfes  iclgneurles  de  Sain- 
[onge,  où  ce  droit  ef^auni  énoncé  fous  le  nom  de 

Il  y  a  apparence ,  comme  le  dit  encore  Vaflin ,  que 
ïe  droit  eA  un  abonnement  de  celui  de  ban-vin, 
ycL  Tindemnité  de  Tah  an  don  de  ce  dernier  droit. 
[Af.  Garras  de  Coulos.  ) 

GORD,  f.  m.  {Eaux  &  ForetsA  c'tà  le  nom 
|u^on  donne  à  une  pêcherie ,  conltruite  avec  des 
MeuJt  âcliés  dans  une  rivière  ,  pour  y  étendre  des 
îtcts* 

L'ordonnance  de  1669,  ûtre  37,  défend  de  conf- 
ruirc  dzs  gords  ^  dans  les  rivières  flottables  &  na  vi- 
ables ,  fans  permilTion  expreffe  du  rot  ^  à  peine  de 
oeAmâîon  »  aux  firaii  de  ceux  qui  les  ont  fait  faire  , 
St  d*zinende  arbitraire.  Ceux  même  qui  ont  obtenu 
cette  permiflîon ,  doivent  laitier  dans  le  gard  14 
pieds  de  largeur ,  pour  le  libre  palfage  des  bateaux  , 
même  plus ,  fi  cette  largeur  n'ed  pas  fu£fantc  rela- 
dTement  à  la  fureté  de  la  navigation. 

La  coutume  de  Bourbonnols,  anicic  162  ,  défend 
fxprefTément  de  mettre  du  chanvre ,  du  lin  ^  de 
la  chaux  ou  autres  poifons^  dans  les  pêcheries  & 
prds ,  appartenans  à  des  parti  cuit  ers ,  fous  peine 
d'amende  envers  le  feigneur  lufticierj  &  des  dom- 
mages &  intérêts  de  la  partitt 


re  de  Eonf linon  ^  dont  on  fe 
Tacception  é' en  feigne  »  dro' 


On  peut  pécher  dans  les  gords  pendant  la  nuit,] 
excepté  les  jojrs  de  dimanches  &  fétci,  &  pendant  ] 
les  mois  où  îa  pèche  cd  interdite. 

Tout  ce  qui  concerne  les  confirufïions  ou  démo* 
litions  6c^  gords  ^  eft  de  la  compétence  des  officiers 
des  maitrifes,  fans  que  les  juges,  même  gruyers, 
des  feigneurs  puiffent  en  connoître, 

GOUFFANIER ,  f,  m.  La  coutume  de  Boule- 
nois fe  fcrtde  ce  mot  pour  fignifier  fun  des  quatre 
pairs  du  comté  de  Boulogne.  Le  gouffunier  éioit 
celui  qui  étoit  charge  de  poner  &  de  garder  Téien- 
dart  du  comte.  Ce  terme  eft  le  mime  que  celui  de 
gùnfiinonnkr  ^  qui  dérive  ,  * 

fervoit  autrefois  dans 
peau^  tanniln* 

GOUTTIÈRE  ou  Ge^îse  ,  f.  f.  La  coutume  de 
Bretagne  fe  fert  indiftiridement  de  ces  deux  mots, 
pour  fignifier  un  petit  canal  ou  conduit ,  de  plotnb  > 
de  fer  ou  de  bois ,  qu'on  met  au  bas  des  toît^  des 
maifons  pour  recevoir  les  eaux  pluviales»  &  les 
conduire  au-delà  des  bâti  m  en  s. 

En  général  ^  tout  propriétaire  eft  le  maître  de  cein- 
dre fa  maifon  de  gouttière^  pourvu  qu'il  n*mcom- 
mode  pas  fes  v^ifins  :  lorfqu*une  gouttière  tft  com* 
mune  à  deux  miîfons,  dont  elle  reçoit  ég;^ltment 
les  eaux  »  les  réparations  qui  font  à  y  fa^rw ,  font 
fupportées  également  par  1  un  6c  Taurre  ,jroprié- 
talres;  mais  ii  ïirni^  des  deux  maifons  eil  plus  haute  , 
la  coutume  de  Bretagne,  article  7/^,  oblige  lepro* 
priétaire  de  cette  maifon  à  payer  les  deux  tiers  de 
Te n tre tie n  ,  6t  réparation  de  la  gouttière  commune, 

GOUVERNANCE,  f.  f.  terme  particulier  qui 
eft  ufité  en  Artois  ôl  en  Flandre ,  où  Ton  s  en  fert 
pour  défigner  les  jurifdiélions  roy^iles  ordlnaîrcs  d« 
Lille,  de  Douai,  d'Arras  6t  de  Béthune:  il  vient 
de  ce  qu^anciennement  les  gouverneurs  de  ces 
pays  en  étoient  les  grands  baillis  nés.  Les  gouver^ 
nances  ne  difféfent  des  bailliages  que  par  le  nom  ; 
car  fous  les  anciens  comtes  d'Artois  ,  on  appelloit 
haiiiiage  »  ce  qu'on  a  nommé  dans  la  fuite  gouver- 
nanct  :  aujourd'hui  même  les  gouvernances  de  Lille 
&  de  Douai ,  portent  le  titre  de  fouverain  bailliage. 
Voyei  Arhas  ,  Douai  ^  Conjure  ,  Grand- 
Bailli,  €^c. 

GOUVERNEMENT,  f.  m.  {Droit  naiurel  Ù 
poliîiqui,  )  c  ell  la  manière  dont  la  fouveraineté 
s'exerce  dans  chaque  état.  Voy.  k  Diâionnaire  diplom, 
économ.  polit, 

GOUVERNEUR .  f-  m.  {Droit puhUc.)  c'cfl  celui 
qui  gouverne  en  chef  dans  une  province  ou  une 
ville,  f^oyei  le  DiUlonnairt  de  Vûrt  mditMre^  &  celui 
de  Dîplcm,  écenom,  polit, 

gr 

GRACE,  f.  f,  {Droit  public  ^  elvll  &  crimineL} 
Ce  mot,  endroit,  aplufieursfignifications  :  i**,  on 
entend  par  grâce  les  dons ,  brevets  ,  penfions  de 
privilèges  accordés  par  le  prince.  Les  grâces ,  fous 
cette  acception .  doivent  toujours  être  favorable* 
^  FFfffs 
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ment  imeiprétées,  à  moins  qu'elles  ne  portent  pré- 
iudicc  à  un  tiers,  Foy^i  Dons  du  roi,  Pension  , 
Privilèges. 

2°,  Grâce  y  fignifie  plus  particulièrement /^tfria/i , 
rtmijpon,  accordés  par  le  fouverain  à  un  ou  plu- 
fieurs  coupables. 

3*.  On  appelle  auflî  lettres  de  grâce  ^  celles  que 
le  prince  rait  expédier  fous  fon  fceau  y  pour  dé'* 
charger  un  accufe  de  quelque  crime ,  ou  de  la  peine 
k  laquelle  il  devroit  être  condamné. 

On  fc  fcrvoit  autrefois ,  plus  ordinairement ,  en 
ftyle  de  chancellerie ,  du  mot  f^race ,  mais  préfen- 
tement  on  dit ,  abolition ,  rémijfion  ,  p.irdon  :  &  quoi- 
ouc  ces  termes  paroiflfcnt  d'abord  fynonymes  yoyjix 
(ignifier  grâce ,  ils  ont  c:,pendant  chacun  leur  ligni- 
fication propre.  Abolition  efl  lorfque  le  prince  etlace 
le  crime  &  en  remet  la  peine ,  de  manière  qu'il  ne 
refte  aux  Juges  aucun  examen  à  faire  des  circonftan- 
ces.  RémiJJlon  eft  lorfqu'il  remet  feulement  la  peine  : 
ces  lettres  s'accordent  pour  homicide  involontaire , 
ou  commis  par  la  nécenitè  d'une  légitime  défenfe  de 
la  vie.  Les  letn-es  dé  pardon  s'accordent  dans  les  cas 
où  il  n'échet  pas  peine  de  mort,  &  qui  néanmoins 
ne  peuvent  pas  être  excufés.  ^oyer  Abolition. 

Le  droit  de  faire  grjc^  eft  le  plus  bel  attribut  de  la 
fouveraineté.  Le  prince ,  loin  d'être  obligé  de  punir 
toujours  les  fautes  punidables ,  peut  faire  grâce  par 
de  très-bonnes  raifons  ;  comme ,  par  exemple  ,  s'il 
revient  plus  d'utilité  du  pardon  ,  que  de  la  peine  ; 
fi  le<oupableou  les  coupables  ont  renBu  de  gr^.ds 
fervices  a  l'état  ;  s'ils  ponédent  des  Qualités  éminen- 
tes  ;  *fi  certaines  circonftances  rendent  leurs  fautes 
plus  excufables  ;  s'ils  font  en  grand  nombre  ;  s'ils  ont 
été  féduits  par  d'autres  exemples  ;  fi  la  raifon  parti- 
culière de  la  loi  n'a  point  lieu  à  leur  égard  :  dans 
tous  ces  cas  &  autres  fcmblablss,  le  fouvcrain  peut 
f^ire  grâce  y  &  il  le  doit  toujours  pour  le  bien  public , 
parce  que  l'utilité  publique  eA  la  mefiu-e  des  peines; 
&  lorlque  le  fouverain  n'a  point  de  fortes  raifons 
de  faire  la  grâce  entière ,  il  doit  pencher  à  modérer 
fa  juAice. 

A  plus  forte  raifon  ,  le  prince  dans  une  monar- 
chie ne  peut  pas  juger  lui-même  ;  s'il  le  vouloit,  la 
conftitiition  de  l'étst  feroit  détruite;  les  pouvoirs 
intermédiaires  dcpendansferoient  anéantis  ;  la  crainte 
s'emparerc  it  de  tous  les  cœurs  ;  on  verroit  la  pâleur 
&  l'effroi  fur  tous  les  vifages ,  &  perfonnc  ne 
fauroit  s'il  feroit  abfous ,  ou  s'il  recevroit  fa  grâce  : 
c'efl  une  excellente  remarque  de  l'auteur  de  l'eiprit 
des  loix.  Lorfque  Louis  XIII ,  ajoute-t-il  pour  la 
confirmer ,  voulut  être  juge  dar.s  le  procès  du  duc  de 
la  Valette ,  le  préfident  de  Bcllièvie  déclara ,  «  qu'il 
fi  voyoit  dans  cette  affaire  urre  cliofc  inouic ,  un 
»  prince  fonger  à  opiner  au  procès  d'un  de  Tes  fujcts  ; 
j>  que  les  roisne&'étoient  réfcrvéqueles^rjc^j,  & 
V  renvoyoient  toujours  les  condamnations  vers 
»  leurs  '  votre  majeflc ,  continua-t-il ,  vou- 

i>  dv  ur  la  fellette  un  homme  devant 

R  jugement  iroit  dans  une  heure 
bien  au  contraire ,  la  vue  feule 
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n  des  rois  portoîtles^rjc^i,  &  levoît  les  înterdîo 
n  des  églifes  n.  Concluons  que  le  trône  eft  appuyé 
fur  la  clémence  comme  fur  la  juAicc. 

La  rigueur  de  la  juftice  eft  entre  lès  mains  dçs  ju- 
ges ;  la  faveur  ou  le  droit  de  pardonner  appartient 
au  monarque;  s'il  puniffoit  lui-même»  fon  afpeâ 
feroit  terrible;  fi  fa  clémence  n'avoir  pas  les  maii» 
liées ,  foif  autorité  s'aviliroit.  B  faut ,  je  l'avoue,  des 
exemples  de  févérité  pour  contenir  le  peuple  ;  naît 
il  en  raut  également  de  bonté  pour  affermir  le  trône, 
&  rendre  l'empire  d'un  fouverain  aimable.  Foyti 
Clémence. 

U  n'appanient  qu'au  roi  de  donner  des  grsceu 
Cependant  anciennement  plufieurs  fcigneurs,  & 
grands  officiers  de  la  couronne ,  tels  que  le  conné- 
table/les  maréchaux  de  France  ,  le  maître  des  ad»- 
Iccriers ,  les  capitaines  ou  gouverneurs  des  provin* 
ces  ,  s*ctoient  arrogé  le  droit  de  faire  gr4Mce  aux  cri- 
minels. Par  une  ordonnance  du  13  mars  13C91 
Chaîlcs  V,  pour  lorsrégem  du  royaume,lear  défen- 
dit d'en  accorder;  cette  défenfe  fut  réitérée  pour  toute 
forte  de  personnes ,  par  Louis  XU ,  en  X499* 

Le  chancelief  de  France ,  ou  ,  en  fon  ;^feiice,Ie 
garde  des  fceaux,  les  accorde  aujourd'hui,  mais 
c'eft  toujours  au  nom  du  roi.  Ce  privilège  futattribuc 
auchanccher  de  Corbie  par  Charles  Vl  le  i)  muî 
1401.  Les  lettres  portent  qu'en  tenant  les  requêtes 
gén'Lrales  avec  tel  nombre  de  perfonncs  du  grand- 
confeil  qu'il  voudra ,  'il  pourra  accorder  des  lenrci 
de  grâce  en  toutes  fortes  de  cas,  &  à  toutes  fortes  cte 
perfonnes. 

Suivant  l'ordonnance  de  1670 ,  les  lettres  d'aboli- 
tion y  celles  pour  efter  à  droit  après  les  cinq  ans  de 
la  contumace ,  de  rappel  de  ban  ou  de  galères  9  de 
commutation  de  peine,  réhabilitatioir^Iu condamné 
en  fes  biens  &  bonne  renommée,  &  de  revifiondp 
procès,  ne  peuvent  être  fcellées  qu'en  la  grande 
chancellerie. 

Les  Icttt^es  de  rémiffion  qui  s'accordent  pour  honn- 
cido  involontaire,  ou  commis  dans  la  néceffiié  Juoe 
légitime  défenfe  de  la  vie,  peuvent  être  fcelléesdiw 
les  petites  chancelleries. 

On  peut  obtenir  grâce  par  un  fimple  brevet,  & 
fans  qu'il  y  ait  dans  le  moment  des  lettres  de  chan- 
cellerie. Ceci  arrive  quelquefois  lorfque  les  rois 
fc;nt  leur  entrée  pour  la  première  fois  dans  une  ville, 
après  leur  avéntment  à  lacouronne  :  alors  ils  ont  cou- 
Uîme  de  donner  grâce  à  tous  les  criminels  qui  (ont 
détenus  dans  les  prifons  de  la  ville  où  ils  entrent.  Mais 
fi  les  criminels  ne  lèvent  pas  leurs  lettres  en  chifl* 
celleric ,  fix  mois  après  la  date  du  brevet  du  grand* 
aumônier,  ils  en  font  déchus. 

Le  roi  accorde  auffi  quekjucfois  de  femblaUes 
j^rdces ,  à  la  naiffance  des  fils  de  France ,  &  aiff 
entrées  des  reines.  Tov^^  Commission  deGraO* 

Lorfque  Charles  VÎ  établit  le  duc  de  Berri ,  fott 
frère  ,  pour  fon  lieutenant  dans  le  Languedoc  efl 
1 380 ,  il  lui  donna ,  entr'aiitres  chofes ,.  le  pouvoir 
d'accorder  des  lettres  de  ^jce. 

Louis  XI  permit  au0i  à  Charles ,  duc  d'Angou* 
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Sme ,  <ren  donner  une  fols  dans  chaque  ville  où  U 
croit  fon  entrée. 

Mais  aucun  prince  n'a  ce  droit  de  Ton  chef;  & 
[uelque  étendue  de  pouvoir  aue  nos  rois  accordent 
lins  les^anages  aux  enfans  ae  France  «  le  droit  de 
tonner  des  lettres  de  ^act  n'y  eft  jamais  compris. 
..ôoîre  de  Savoie,  ayant  obtenu  le  privilège  de 
ioaner  des  lettres  de  grâce  dans  le  ducné  d'Anjou, 
'en  déparnty  ayant  appris  que  le  parlement  de 
^is  avott  délibéré  de  mrc  au  roi  des  remontrances 

ce  fujôt.  ' 

Il  eft  quelquefois  arrivé  que  dans  les  &cultés  des 
'Sfcs  envoyés  en  France  par  la  cour  de  Rome , 
n  a  infère  fe  pouvoir  d*abolir  le  crime  d'héréfie  » 
ont  les  accufés  pourroient  être  prévenus.  Les  par- 
smens  ont  toujours  rejette  ces  fortes  de  claufes.  Le 
ardinal  de  Plailance  *  légat,  ayant ,  en  Tannée  i  J47, 
onné  des  lettres  de  grâce  à  un  clerc  qui  avoit  tué 
n  foîdat ,  par  arrêt  du  5  janvier  1548 ,  il  fut  dit 
nM  avoit  été  mal ,  nullement  &  abufivement  pr^ 
édé  à  l'entérinement  de  telles  lettres  par  le  juge 
ccléfiaftique  ,  &  que  nonobftam  ces  lettres ,  le  pro- 
ès  feroit  fait  &  parfait  à  Taccufé. 

Les  évêques  d'Orléans  donnorent  autrefois  des 
îttres  de  grâce  à  tous  les  criminels  qui  venoient  fe 
sndre  dans  les  prifons  de  cette  ville  avant  leur  en- 
"ée  folemnelle  :  il  ne  s'en  trouva  d'abord  que 
eux  ou  trois  ;  mais  par  fuccefTion  de  temps  le  nom- 
re  s'en  accrut  beaucoup  ,  tellement  qu'en  1707,  il 

en  eut  jufqu'à  900,  &  en  1733  il  y  en  eut  plus 
e  X  200.  L'édit  du  mois  de  novembre  1753  a  beau- 
oup  reflreint  ce  privilège. 

Il  eft  dit ,  dans  le  préambule ,  quil  n'iappartient 
u  à  la  puiâance  fouveraine  de  faire  grâce  ;  que  les 
mpereurs  chrétiens ,  par  refpeft  filial  pour  l'églife  , 
onnoient  accès  aux  fupplications  de  fes  miniftres 
our  les  criminels  ;  que  les  anciens  rois  de  France 
!éfèroient  aufli  fouvcnt  à  la  prière  charitativé  des 
véques ,  fur-tou^  en  des  occafions  folemnellcs  où 
'églife  ufoit  aufli  quelquefois  dlndulecnce  envers 
es  pécheurs ,  en  fe  relâchant  de  l'aiiuérité  des  pé- 
ittences  canoniques;  que  telle  eft  l'origine  de  ce 
ui  fe  pratique  à  î'avénemsnt  des  évêques  d'Orléans 
i  leur  entrée  ;  que  cet  ufage  n'étant  pas  foutenu  de 
itres  d'une  autorité  inébranlable ,  fa  majcfté  a  cru 
fevoir  lui  donner  des  bornes. 

Le  roi  ordonne  en  conféquence,  qu'à  l'avenir 
es  évêques  d'Orléans  à  leur  entrée  pourront  donner 
luz  prifonniers  en  ladite  ville,  pour  tous  crimes 
:on:imis  dans  le  diocèfe  &  non  ailleurs  ,  leurs 
lettres  d'interceflion  &  dcprccation  ,  fur  lefquelles 
le  roi  Fera  expédier  des  lettres  de  grâce  fans  frais  , 
pour  être  entérince&  pareillement  fans  frais  ;  qu'en 
fignifîant  les  lettres  déprécatoires ,  il  fera  furfis  pen- 
dant (ïx  mois  à  tout  jugement  de  procès,  pour 
raifon  des  crimes  y  mentionnés ,  fauf  l'inftruàion 
qui  ^era  conur:  jée:  qu'il  ne  fera  pa:i  aiiffi  attenté pcn- 
danc  It  mêniL  dé'^ii ,  à  la  perfonne  de  ceux  qui  fe  fe- 
roiciu  renus  volontairement  dans  les  prifons  de  la 
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ville  d'Orléans;  &  qui  auroient  afTiftè  &  participé 
à  l'entrée  folemnelle  de  l'évêque. 

L'édit  excepte  de  ces  lettres  5  l'aflaifinat  prémé^ 
dite ,  le  meurtre  ou  outrage  &  .excès ,  la  recoufle 
des  prifonniers  pour  crime  des  mains  de  la  juftice, 
commis  ou  machinés  par  argent  ou  fous  autre  en- 
gagement  ;  le  rapt  commis  par  violence  ;  les  excès 
ou  outrages  commis  en  la  perfonne  des  magiftrats 
ou  officiers,  huiffiers  &  fergens  royaux  exerçant  » 
6ifant  ou  exécutant  quelque  aâe  ae  jufiice  ;  les 
circonftances  &  dépendances  defdits  crimes ,  telles 
qu'elles  font  prévues  &  marquées  par  les  ordon- 
nances ,  &  tous  autres  forfaits  &  cas  notoirement 
réputés  non  graciables  dans  le  royaume. 

Nous  avons  parlé  fous  le  mot  FiERTE ,  de  la 
grâce  que  le  chapitre  dei'églife  de  Rouen  fiût  ac- 
corder tous  les  ans ,  le  jour  de  l'afcenfton ,  à  «in 
criminel  &  à  fes  complices.  La  ville  de  Vendd- 
me,  depuis  1428,  Jouit  pareillement  du  droit  de 
délivrer  tous  les  ans  un  criminel  le  vendredi  qui 
prScéde  les  Rameaux  ;  en  conféquence  du  voeu 
loleftinei  «  fait  par  Louis  de  Bourbon ,  comte  de 
Vendôme. 

Pour  ce  qui  eft  des  règles  que  l'on  obfervp  par 
rapport  aux  lettres  de  grâce;  en  général  il  faut  ob-^ 
ferver  que  tous  les  juges  auxqiieb  elles  font  zixtf^ 
fées ,  doivent  les  entériner  inceflamment ,  ft  elles 
font  conformes  aux  charges  &  infbrmanons  :  les 
cours  fouveraines  peuvent  cependant  faire  des  re- 
montrances au  roi ,  &  les  autres  juges  repréfenter 
ï  M.  le  chancelier  ce  qu'ils  jugent  à  propos  fur 
l'atrocité  du  crime. 

On  ne  doit  pas 'en  accorder  pour  les  ducii,  afTaf^ 
finals  prémédités ,  foit  pour  ceux  qui  en  font  les 
auteurs  ou  complices ,  foit  pour  ceux  qui  à  prix 
d'argent  ou  autrement ,  fe  louent  &  s'engagent  pour 
tuer ,  outrager ,  excéder  ou  retirer  des  mains  de  1» 
juftice  les  prifonniers  pour  crime,  ni  à  ceux  qui 
les  auront  loués  ou  induits  pour  ce  fidre ,  quoi-' 
qu'il  n'y  ait  eu  que  la  feule  machination  &  atten- 
tat fans  effet  ;  pour  crime  de  rapt  commis  par  vio-^ 
lencc  ,  de  fau/Te  monnoie ,  de  viol  y  d'empoifon* 
nement  :  ni  à  ceux  qui  ont  excédé  ou  outragé 
quelque  magiftrat  ,  officier ,  huiftier ,  ou  fergent 
royal ,  faifant  ou  exécutant  quelque  aâe  de  juftice* 

Lorfqu'on  fe  pourvoit  en  lettres  de  rappel  de 
ban  ou  de  galères ,  de  commutation  de  peine ,  de 
réhabilitation ,  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condam* 
nation  doit  être  attaché  fous  le  contre -fcel  des 
lettres  à  peine  de  nullité.  Au  refie ,  elles  doivent 
être  entérinées  ,  quMqu'elles  ne  foient  pas  con- 
formes aux  charges  &  informations.  Si  elles  font 
obtenues  par  des  gentilshommes ,  ils  doivent  y 
exprimer  nommément  leur  qualité ,  à  peine  de 
nul'ité. 

Pour  obtenir  des  lettres  de  révifion  ,  on  pré-^ 
fence  requcre  au  confcil ,  laquelle  eft  renvoyée 
aux  raaîtUs  îles  requcies  pour  donner  leur  avis  ^ 
enfuite  duquel  intervient  arrêt ,  qui  ordonne  que 
les  ktures  feront  expédiées,  Voye^  RivisiONt- 
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Les  lettres  de  grâce  obtenues  par  les  gentîlshom- 
nes  9  doivent  être  adreiTées  aux  cours  (buveraines 
qui  peuvent  néanmoins  renvoyer  l*in{lruâion  fur 
les  lieux ,  fi  la  pariîe  civile  le  requiert.  Uadrefle 
en  peut  au(H  être  faite  aux  préfidiaux ,  fi  la  com- 
pétence y  a  été  jugée. 

Les  lettres  obtenues  par  les  roturiers ,  s'adreflent 
aux  baillis  &  fénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  fiége 
préfidial  ;  &  dans  les  provinces ,  où  il  n  y  a  point 
de  préfidial ,  l'adrefle  fe  fiût  aux  juges  reflbrtiflant 
auement  aux  cours.     ■ 

On  ne  peut  préfenter  les  lettres  d'abolition ,  ré- 
miffion ,  pardon ,  &  pour  efier  à  droit ,  ({ue  Taccufé 
ne  foit  aauellement  en  prifon ,  &  il  doit  y  demeu- 
rer pendant  toute  Tinfiruâion ,  &  jufqu  au  juge- 
aient définitif;  &  la  fignifidtion  des  lettres  ne  peut 
fufpendre  les  décrets  ni  Tinfiruàbon ,  jugement  & 
execunon  de  la  conmmace  »  fi  l'accufé  n*eft  dans 
.  les  prifons  du  juge  auquel  les  lettres  auront  été 
adreffées.  Le  roi  difpenfe  quelquefois  l'impétrant 
de  fe  préfenter  en  perfonne.  On  en  a  un  exemple 
dans  les  lettres  de  grâce ,  accordées  en  1605 ,  à  la 
marquife  de  Verneuil,  qui  furent  entérinées  en  fon 
abfence. 

On  doit  préfenter  les  lettres  dans  les  trois  mois 
de  leur  date  ;  mais  comme  l'accufé  eft  ordinaire- 
ment abfent ,  &  même  fouvent  qu'il  ignoœ  qu'on 
ttt  obtenu  pour  lui  des  lettres ,  on  en  a  accor- 
dé quelquefois  de  nouvelles  après  les  trois  mois 
expirés. 

Les  charges  &  informations  avec  les  lettres , 
même  Itt  procédures  faites  depuis  l'obtention  des 
lettres  »  aoivent  être  incefiamment  apportées -au 
greffe  des  juges  auxquels  l'adreffe  des  létales  eft 
ndte  ;  &  l'on  ne  peut  procéder  à  l'entérinement , 
que  toutes  les  charges  &  informations  n'aient  été 
apportées  &  communiauées  avec  les  lettres  aux 
procureurs  du  roi ,  quelque  diligence  que  les  im- 
pétrans  aient  faite  pour  les  faire  apponer  »  fauf  à 
décerner  des  exécutoires  &  aun-es  peines  contre  les 
grcfiiers  négUgens. 

Les  lettres  doivent  être  fignifiées  à  la  partie  ci- 
vile ,  pour  donner  fes  moyens  d'oppofition  ;  &  le 
procureur  du  roi  &  la  partie  civile  peuvent ,  non- 
obftant  la  préfentation  des  lettres  de  rémifiion  & 
pardon ,  informer  par  addition ,  &  faire  récoller  & 
confronter  les  témoins. 

Les  demandeurs  en  lettres  d'abolition ,  rémîfilon 
&  pardpn ,  font  tenus  de  les  préfenter  à  l'audience 
tête  nue  &  à  genoux  fans  épée  ;  &  après  qu'elles 
ont  été  lues  en  leur  préfence ,  ils  doivent  affir- 
mer qu'ils  ont  donné  charge  d'obtenir  ces  lettres , 
qu'elles  contiennent  vérité  ,  qu'ils  veulent  s'en 
iervir  :  après  quoi  ils  font  renvoyés  en  prifon , 
ifuitc  font  interrogés  par  le  rapporteur  du 
■» 

telle  nature  que  foîent  les  lettres  de  grâce , 
JÎ  les  ont  impétrées  doivent  être  interrogés 
Icllette ,  &  rimcrrogatoire  rédigé  par  écrit 
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par  le  greffier ,  &  envoyé,  en  cas  d^appel,  areck 
procès. 

Si  les  lettres  font  obtenues  pour  des  cas  qui  ne 
foient  pas  graciables ,  ou  fi  elles  ne  font  pas  con- 
formes aux  charges ,  l'impétrant  en  eft  débooié; 
parce  qu'on  iùppofe  que  le  roi  a  été  furpris ,  (bn 
intention  n'étant  de  faire  grâce  qu'auunt  que  le  c» 
eft  graciable  :  ce  qui  néanmoins  ne  s'obiierve  p« 
lorfque  les  lettres  de  i>rac€  ont  été  obtenues  aa 
grand  fceau.  Dans  ce  cas ,  fi  les  charges  &  infor-  ^ 
mations  fe  trouvent  différentes  de  l'expcfé  des  Id* 
très  ,  le  miniftère  public  doit  les  envoyer  à  M.  k 
chancelier ,  qui  prend  de  nouveaux  ordres  du  roi, 
&  pendant  ce  temps ,  on  ae  doit  ni  <ûrc  aucde 
procédure ,  ni  élargir  l'impétrant.  Déclarations  des 
10  août  16869  ^  '0  avril  t^^j» 

Grâces  expeHadves^  en  mJtièn  Miéficiale,  on 
donne  ce  nom  à  des  provifions  que  ta  cour  de 
Rome  donne  par  avance ,  d'un  bénéfice  qui  ttA 
pas  encore  vacant.  Cène  expreffion  eft  fynonyne 
au*  mot  mandat  apofioliqiu^  parce  que  le  papefCa 
accordant  une  grâce  cxpeHative ,  mande  au  coUateor 
de  ne  le  conférer  qu'à  la  perfonne  défignée. 

Les  grâces  expeftatives  étoient  ou  eénèrales  en 
fpéciales.  Les  générales  par  lefquelles  le  pape  vent 
qu'un  tel  foit  pourvu  du  premier  bénéfice  qui  fa- 
quera  ;  les  fpéciales ,  par  lefquelles  le  pape  mande 
à  l'ordinaire  de  conférer  un  certain  bénéfice  à 
un  tel. 

Cette  manière  de  conférer  les  bénéfices  n'éioit 
point  pratiquée  par  les  premiers  papes ,  &  cUe  a 
toujours  été  réprouvée  en  France ,  à  l'exceprioa  de 
YexpeHative  des  indultaires  &  de  celle  des  gradués» 
L'ordonnance  d'Orléans  a  même  défendu  à  tons 
juges ,  d'avoir  égard  aux  provifions  obtenues  cfl 
cour  de  Rome ,  par  forme  At  grâce  expeâathe. 

On  doit  ranger  dans  la  clafle  des  grâces  expeSê^ 
tîves  y  les  brevets  de  ferment  de  fidélité  &  de  joyeoz 
avènement  ^  par  lefquels  nos  rois  mandent  i  ofl 
évêque  nouvellement  pourvu  d'in  évèché ,  &  IQX 
chapitres  des  églifes  cathédrales  &  collégiales ,  de 
conférer  le  premier  bénéfice  vacant  à  leur  noini* 
nation  au  porteur  du  brevet.  Voyei  Brevet  ,  nu- 
tièrt  bénéficiaU  ,  GraDUÉ  ,  InDULT  ,  MANDAT  APOS- 
TOLIQUE. 

GRACIABLE ,  adj.  fe  dit  en  Droit ,  d*un  cas  Ott 
délit  pour  lequel  on  peut  obtenir  des  lettres  de 
grâce.  Foye{  Ôrace. 

GRACIEUX ,  adj.  n'eft  ufité  an  palais ,  qu'en 
matière  bénéficiale ,  &  il  s'applique  à  une  fisrme 
particulière  de  provifions  d'un  bénéfice  »  accordée 
par  le  pape,  de  fa  propre  autorité.  Foyei  FORME, 
matière  bénéficiaU. 

GRADES ,  Gradués  ,  (  Matière  bénéficiaU.  ) 
grade  »  que  l'on  rend  en  latin  par  l'expreffion  |rj« 
dus ,  eft  le  témoignage  authentique  de  capaaté  » 
que  rend  une  univerfité  à  celui  qui  a  fiût  le  temps 
d'étude  &  fubi  les  aâes  probatoires ,  exigés  par 
les  ftatuts  de  cette  univerfité.  Le  fujet  qui  obnent 
ce  témoignage  s'appelle  gradué;  il  jouic  en  cont 
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icnce  de  plufieurs  privilèges ,  qui  font  comme 
Vècompenfc  ôc  le  fruit  de  t'es  travaux.  Le  plus 
iiDporttnt  efl  rapiitude  cxclufiye  à  polTédcr  cer- 
taîm  bénéfices  ,  ik  le  droit  de  contraindre  les  pa- 
trons 6c  les  coUateurs  ecclèfiafliques  à  lui  accorder 
ear  nomination  &  leur  collation  dans  les  mois  de 
Unnée  défignès  par  la  loi. 

La  matière  des  grades  tû  une  des  plus  impor- 
mutes  de  noire  droit  bénétkiaL  Pour  la  traiter  avec 
méthode  ,  noui  exposerons  d*abord  Torigine  des 
tsdes  ou  degrés  ;  nous  exatninerons  enfuke  »  quelle 
ivear  ils  méritent  i  les  univerfués  qui  peuvent  les 
iccortler ,  les  provinces  où  ils  ont  lien  i  combien 
iTeipéces  on  en  diltingue  ;  k  qyels  bénéfices  ils 
donnent  droit  ;  ce  qu*il  faut  faire  pour  les  acquérir  i 
les  formalités  à  remplir  pour  s'en  fcrvir  utilement  ; 
fordrc  qui  doit  être  obfervé  entre  les  gradués,  dans 
le  €2$   de  concours  entre  eux  ;  ce  qui  fait  cefïf  r 
bur  droit  aux  bénéfices;  leurs  privilèges  vis-à-vis 
jki  papd  ,  £k  leur  pofiîîon  vis- à* vis  des  autres  ex- 
Wfisns  ;  Sl  nous  terminerons  cet  article  par  un 
kblçau  abrégé  des  diB'érenies  toix  qui  ont  établi 
|c  réglé  parmi  nous  i'ufage  des  grades, 
§•  I.  Origine  des  grades.  Différentes  caiifês  ont 
ncouru  a  établir  parmi  nous  les  grades,  A  peine 
ntvcriité  de  Paris  fut-elle  fondée  ,  que  Ton  vit 
papes  recommander  aux  collateurs  du  royaume  » 
cccléfiaftiqoes  qui  s'y  étoient  dift ingués  ,  &  y 
roient  profeiTé  quelque  fcience.  Innocent  III  ht 
Dfiner  une  prébende  de  Lille  à  un  fou  diacre  qui 
n  ètoît  originaire  f  &  qui  avoii  enfeigné  les  bu- 
lanités  dans  Tuniverticé  ,  le  préférant  par  cette 
mie  raifon  »  à  tm  prêtre  ,  quoique  la  prébende  (ùi 
icerdotale.  Nos  ad  Uutramram  ipfias  qui  dictbatur 
n  arûhus  f chutas  hahutjje  ,  pium  habtntes  reJpeBum, 
je%    fucccffeurs  d'Innocent   III  protégèrent   aulli 
ucl  que  fois  les  hommes  de  lettres ,  &  leur  accor- 
dent des   mandats  lorfqu'iis   furent  parvenus  à 
rarroger  le  droit  de  difpofer  des  bénéfices  au  pré- 
iudicc  des  collaicurs  ordinaires. 

Les  évéques  de  France  ayant ,  dans  quelques 
irconftances  »  intérêt  à  ménager  luniverfité  de 
^aris ,  s^aitachoient  fes  membres ,  en  leur  lâîfant 
^art  des  bénéfices  qui  étoient  à  leur  difpofinon, 
5ans  railemblée  de  1 263  ,  convoquée  pour  s'op- 
►ofcr  aux  prétentions  des  mcndians ,  les  doâeurs 
brent  appelles ,  &  Simon  de  Beaulieu ,  archevêque 
le  Courges  ,  leur  dit ,  au  nom  de  tous  Tes  collé- 
;ues  ,  qu'ils  dévoient  confpirer  avec  eux  pour  les 
Hèmes  dépeins ,  puifque  cétoit  du  corps  de  Tuni- 
rerfiié  qu  a  voient  été  tirés -Se  que  feroïeni  tirés  à 
Wenir  tous  les  prélats  de  France,  (Imd  nosfumus^ 
^i  eritis  ;  credo  tnim  quod  non  fit  hodit  pn^laîus  mur 
s ,  qui  de  hac  univerfiiau  non  fit  affitmpius. 

Mais  lorfque  les  papes  curent  ufurpé  fur  les  évé- 

Ela  maîeure  partie  des  colUtions ,  ils  n'eurent 
que  peu  d'égards  pour  ïes  hommes  de  lettres; 
k  de  leur  coté  les  collaieurs  ordinaires  ne  gra* 
ifiireûf  que  des  hommes  dont  le  feul  mérite  éioit 


de  leur  plaire  »  ou  d^avoir  auprès  d*eux  de  puUIaniCi 

recommandations»  f 

Il  faut  cependant  avouer  qu^il  y  eut  des  papes  » 
fur- tout  parmi  ceux  qui  réfidèrent  à  Avignon  ,  qui 
favorifércnt  les  meilleurs  fufets  de  luniverfité.  Ce 
corps  célèbre  envoya  à  Jean  XXII ,  le  rôle  dt% 
fujets  qu'il  propofoit  pour  les  bénéfices*  Le  pape 
lui-même  fit  des  plaintes  aux  prélats  de  France  de 
ce  qu'ils  négligeoient  les  gradués  dans  la  dtfpGf'uion 
des  bénéfices  de  leur  collation.  Gémit  Racket  pui* 
chros  hahens  palmttes  ^  quos  ecclefiarum  pr^/ati  ref" 
picere  dedignaniur  ;  debna  namque  virtutihus  pramia 
non  impendu nt ,  honorem  fapientia  non  tribiiurit  :  fed 
potms  S  ion  ex  fanguinihus  eedificare  contendunt  ^  unde 
ipfa  unlvcrfitas  mïrabiîtter ,  ac  lamentabiliter  defi~ 
cere  cogltur  ,ntfi per  vos  cctterofque  ecclefiarum  pmlatas 
reîevetur,  Regïnaldus  an»  t^tS  ^  n»  26* 

Il  y  eut  cent  mille  eccléfiafliques  »  gui  pour  être 
pourvus  de  bénéfice,  s'adreffèrent  à  Clément  VI ^ 
qui  tenoit  le  S.  Siège  en  1341.  L*univerfité  de  Paris, 
lui  envoya  cette  année  fcs  rôles. 

Mais  pendant  le  func^e  fchifme  ,  que  Ton  ap- 
pella  le  grand  fchifme  d'Occident ,  les  gens  de 
lettres  &  les  collateurs  françois  furent  également 
dépouilléi ,  les  uns  du  droit  de  parvenir  aux  bé- 
néfices »  &  les  autres  du  droit  de  les  conférer.  Tout 
fut  envahi  par  les  cardinaux  de  Tobédience  de  Clé- 
ment VII ,  qui  vint  fixer  fon  féjour  à  Avignon» 
Pour  fe  former  une  idée  de  leur  cupidité  &c  de 
leur  foif  des  ncheffes ,  il  faut  lire  la  vie  de  Char- 
les VI ,  par  Paul  Emile. 

Mais  les  papes  d* Avignon  eurent  bcfoîn  de  Tunî- 
verfité  de  Paris ,  pour  maintenir  la  France  dans  leur 
obédience*  Ce  motif  de  politique  leur  fit  ménager 
les  gradués  :  î'univerfité  envoya  fes  rôles  à  Clé- 
ment VU  &  à  Benoît  XIIL 

On  retrouve  une  partie  de  rétabliiTcment  des 
grades ,  tel  qu'il  exiâc  aujourd'hui ,  dans  un  règle- 
ment fait  par  les  prélats  de  France ,  dans  une  af* 
femblée  générale  tenue  à  Paris  en  1408.  Il  y  fut 
arrêté  : 

1^*  Que  les  féculiers  feroienc  nommés  dans  le 
rôle  des  unlverfités. 

a**  Que  les  abbés  &  fupérîeurs  d*ordrcs  pour- 
voîro^ent  leurs  religieux  qui  auroient  donné  leut 
nom, 

3*<  Que  les  bénéfices  de  peu  de  valeur  ne  tîcn- 
droient  lieu  de  rien  »  attendu  qu'il  eu  au  pouvoir 
des  gradués  nommés  de  les  refufer. 

4"".  Qu'on  ne  pourroit  fe  faire  infctire  que  fur  im 
feul  rôle. 

ç^.  Qu'on  n'auroit  qu'un  mois  pour  accepter  on 
refufer  le  bénéfice  conféré. 

6°.  Que  400  livres  rcmplirolent  un  gradué^  à 
moins  qu'il  ne  fut  noble  de  père  8t  mèrt  ou  doc- 
teur >  ou  licentié ,  ou  bachelier  formé  en  théolo* 
giCb  yoyei  THifloire  du  moine  de  S.  Denis ,  /iv.  jî^» 
chjp,  j. 

Le  cardinal  archevêque  de  Pife,  envoyé  h  Part* 
par  Jean  XXIll,  eu  1414*  fit  annuller  ce  régie- 
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ment  jk  régUfe  gallicane;  ce  fut  fans  doute  pour 
y  réumr  qu  il  confentit  à  ce  que  le  roi ,  la  reine 
&  le  dauphin  difpofafTent  des  bénéfices  à  leur  vo- 
lonté. , 

L'univerfité  de  Paris  s*oppofa  à  ces  Innovations 
avec  toute  la  fermeté  dont  pouvoit  être  capable 
un  corps  qui  jouiffoit  alors  du  plus  grand  crédit 
dans  l'état ,  même  pour  les  affaires  politiques.  Les 
menaces  du  dauphin ,  &  rempfifonnement  de  plu- 
fieurs  de  fes  membres ,  ne  purent  Tébranler. 

Le  concile  de  Confiance,  tenu  en  1418,  mit 
fin  an  ^grand  fchime  &  favorifa  les  gradués  ;  mais 
leurs  aroits  ne  ftirmt  abfolument  fixés  que  par  le 
.concile  de  Bafle  en  1431  ;  les  décrets  de  ce  con- 
cile furent  adoptés  &  modifiés  par  l'aiiemblée  de 
Bourges  en  1438 ,  &  on  en  forma  la  célèbre  prag- 
matique fanâion ,  que  Ton  peut  regarder  comme 
la  première  bafe  &  le  premier  fondement  de  Tex- 
peoativc  des  eraduis ,  qui  s*eft  éle\'ée  fur  les  rui- 
nes des  mancuts  apofioliques  avec  lefquels  elle  a 
beaucoup  de  rapports ,  quoiqu'elle  en  diffère  en 
plufieurs  chofes  effentielles.  On  peut  voir  ces  rap- 
ports &  ces  différences  dans  le  chapitre  3  du  tome 
Sremier  du  traité  de  Fexpeâative  des  gradués  ^  par 
!.  Piales, 

Nous  ne  rendrons  point  compre  ici  de  tous  les 
efforts  que  fit  la  cour  de  Rome  pour  obtenir  de 
nos  rois .  l'abolition  de  la  pragmatique  ;  &  les  diffé- 
reitcfs  révolutions  qu'elle  éprouva;  on  les  trouvera 
à  l'article  pragmatique  fanâion» 

Cette  loi  fi  chère  à  nos  ancêtres ,  &  que  nous 
regardons  encore  comme  un  monument  précieux 
de  nos  libenés ,  étoit  dans  toute  fr  vigueur,  lorfquc 
Jules  II  cita  au  concile  de  Lau-an  le  roi ,  les  princes 
&  les  parlemens  du  royaume ,  pour  y^  répondre 
fur  les  motifs  qu'ils  ayoient  de  s'oppofer  k  fon  abro- 
gation. Jules  II  mourut  en  1 5 1 3  :  Léon  X ,  fon  fuc- 
cefieur  «  prorogea  les  délais  fixés  par  les  décrets  de 
Jules  II  oc  fuipendit  les  cenfures* 

François  I  ayant  fuccédé  à  cette  même  époque 
à  Louis  XII ,  8c  fe  trouvant  dans  des  circonftances 
critiques  ,  &  entièrement  occupé  des  guerres  du 
Miianois,  prêta  Toreille  aux  propofitions  de  Léon  X. 
Le  pape  &  le  roi  eurent  une  entrevue  à  Boulo- 

Î;ne  ;  ils  convinrent  de  terminer  par  un  concordat, 
es  différends  élevés  entre  le  S.  ^iége  &  la  France. 
Le  cardinal  Pucct  &  le  chancelier  Duprat  furent 
chargés  de  le  rédiger ,  6c  il  ne  leur  fallut  que  peu 
de  jours  pour  mettre  la  dernière  main  à  ce  grand 
ouvrage.  Voye^  CONCORDAT  FRANÇOIS. 

Par  ce  traité ,  la  pragmatique  fanâion  fut  abolie 

dans  plufieurs  de  fes  difpofitions ,  &  confervée, 

&  même  perfcâionnée  clans  quelques  autres.  Les 

^adués  furent  maintenus  dans  leurs  droits ,  &  l'on 

"5ut  dire  que   la  nouvelle  loi  leur  fut  favorable , 

i  ce  qu'elle  les  fixa  d'une  manière  plus  claire  , 

i  en  rendit  Tufage  plus  facile. 

Si  l'univerfité  de  Paris  fe  joignit  aux  parlemens 

C  aux  chapitres,  pour  s'oppofer  à  l'exécution  du 
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concordat  ;  ce  ne  fiit  pas  l'intérêt  de  fes  grâinh 
qui  la  détermina  à  cette  démarche:  l'abrogation 
des  éleélions,  &  l'attachement  à  la  pragmatique, 
que  les  François  regardoient  comme  leur  oavnge, 
furent  les  principaux  motifs  de  fa  rédAance  à  une 
loi  que  Ton  a  peut-être  blâmée  avec  trop  de  rigueur. 
Le  concordat  fut  enregiffa-é  au  parlement  de  Paris, 
de  l'exprès  commandement  du  roi ,  le  22  mars  15 17, 
en  préfencc  de  M.  d%la  Trémoille ,  grand  cham- 
bellan  dp  France.  Ce  premier  tribunal  du  royaume 
enregiftra»  comme  contraint, &  avec  protefbtionde 
continuer  à  juger  félon  la  pragnutique.  Mais  tous  ces 
obfbcles  ont  été  levés ,  &  fe  concordat  fait  dmuis 
deux  fîécles  une  partie  importante  de  notre  oroit 
eccléflaffique.  Il  a  reçu ,  par  rapport  aux  droits  des 
gradués ,  plufieurs  modificanons  dont  nous  rendrons 
compte  dans  la  fuite  dft  cet  article. 

On  peut  réfumer  en  peu  de  mots  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  fur  l'origine  de  l'expeâadvc 
des  gradués.  Dans  le  principe  «  les  papes  recomnuih 
dérent  aux  coliateurs  ordinaires ,  les  hommes  de 
lettres  qui  fe  diftinguoicnt  dans  les  univerfitéSi  Lei 
mandats  de  providendo  s'énnt  infenfd)lement  éta^ 
blis ,  il  y  en  eut  plufieurs  d'accordés  aux  paiuù. 
Par  la  fuite ,  l'univerfité  envoya  le  rôle  de  fes  fd' 
dues  aux  papes.  Enfin  les  mandats  ayant  été  abolis 
par  le  concile  de  Baile ,  on  y  fubfHtua ,  en  âveur 
des  univcrfités  »  l'expeâative  des  gradués^  expcâa- 
tive  adoptée  par  la  pragmatique  fanâion  ,  &  réglée 
enfuite  définitivement  par  lé  concordat.  Les  décrets 
du  concile  de  Bafle ,  la  pragmadque  &  le  concot' 
dat  font  donc  les  fources  où  il  faut  puifer ,  pour 
acqnénr  ime  concoiffance  exaâe  de  la  légiflâdofl 
des  grades. 

§.  IL  L'expefUtive  des  gradués  efl-elle  favcrjkkf 
Nos  canonises  ont  fouvent  comparé  l'expeftative 
des  gradués ,  avec  les  anciens  mandats  de  providendo* 
En  effet ,  les  droits  des  gradués  font  régis  p^r  plu* 
fleurs  principes  qui  rcgiftbient  les  droits  des  mu* 
dataires  ;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les 
grades  doivent  être  regardés  du  même  œil  qucics 
mandats.  Ceux-ci  font  une  des  plaies  les  plus  pro- 
fondes qu'ait  reçu  la  difcipline  eccléfiafiique  ;  ceux* 
là  n'ont  eu  pour  but  que  de  bannir  de  l'é^li^e, 
l'ignorance  dans  laquelle  le  clergé  croupiffoit  de- 
puis plufieurs  fiécles.  Les  uns  font  les  fruits  amende 
l  ambition  déméfurée  de  la  cour  de  Rome  ;  les 
autres  ont  pris  naiffance  dans  la  fagcffe  &  la  piété 
des  évoques  affemblés  dans  un  concile  général* 
Les  mandats  grevoient  tous  les  coliateurs  ordinaires, 
en  tout  temps  &  pour  tous  les  bénéfices»  en  faveur 
de  fujets  fouvent  inconnus  ,  &  prefque  toujours 
fans  mérite.  Les  grades  n'affeâent  qu'une  portios 
limitée  des  bénéfices ,  &  ne  préfentent  fouvent  aut 
coliateurs  que  le  choix  ,  entre  des  clercs  qui  ont 
pour  eux  la  préfomption  de  la  fcience  &  des  ta* 
iens.  Les  mandats  étoient  prefque  toujours  le  prii 
de  Tintrigue  ,  de  la  cabale  &  de  la  baffefTe  ;  le$ 
grades  font  la  récompenfe  d'un  long  rravail ,  qui  a 
pour  but ,  la  gloire  de  la  religion ,  l'imliti  de  l'émet 
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le  falut  des  âmes*  De  ce  parallèle  ,  que  l'on 
^urroit  pouffer  beaucoup  plus  loin  ,  il  eft  naturel 
ic  conclure ,  qu'autant  les  mandats  dt  providendo 
Ifoîent  odieux,  autant  rexpedauve  des  gradués  ei\ 
Ëivorsble. 

Jpcpendant  les  grades  ont  toujours  eu  &  ont  en- 
Hre  des  détr^^eurs.  Les  uns  les  attaquent  dans 
Rtjr  principe,  les  autres  en  appellent  à  rexpérience 
ir  en  prouver  rinutilité  ou  Tâbus*  Les  premiers 
otflent  gémir  de  voir  la  liberté  des  collateurs 
Sînaires  »  gênée  dans  la  difpofuion  des  bénéfices , 
invoquent  le  droit  commun  ,  qui  donne  aux 
eques  le  droit  de  choîfir  leurs  coopèrateurs.  Les 
bconds  peignent  le  relâchement  &  Toubli  des 
jles,  qui  fe  font  introduits  dans  les  univcrCtés 
înfîftent  fur  le  peu  d*înrtrui5lion  qu'en  retirent 
Ux  qui  y  prennent  des  degrés. 
On  peut  répondre  aux  premiers  que  les  colla- 
■s  font  moinj  gênés  dans  la  difpofition  des  bé- 
5ces  depuis  lexpeftative  des  gradués^  qu'ils  ne 
oient  dans  le  temps  des  mandats  &  des  réfer- 
I ,  &  qu'ils  ne  le  feroient  s'ils  étoient  fournis  a 
^ternative  ou  à  la  régie  de  menfehus.  Il  eft  vrai 
le  le  droit  du  pape ,  de  partager  avec  les  évêques 
►•collation'  des  bénéfices ,  ahernanvement  ou  par 
^is,  n'a  pas  un  fondement  plus  folide  que  les 
liens  mandats  &  les  réferves.  Mais  on  ne  s'en 
garanti  en  France  que  par  FiniroduAion  de  Tex- 
arîve  des  gradues  ^  ik  certainement  elle  cù  moins 
ireufc  aux  collateurs  que  ralternarive. 
Si  Ton  vouloir  remonter  à  rorigine  des  chofes, 
vcrroit  les  évêques  n'être  pas  les  feuls  dîfpen- 
tuTs  des  titres  eccléfiaftiqucs ,  on  verroît  leur 
rgé  &  même  le  peuple ,  concourir  avec  eux  à 
oifir  les  fujeis  que  Ion  jugeoit  digne  d'occuper 
ëifférenres  places  du  ininirtérc  eccléfiaftique, 
►  évêques,  par  la  fuite  des  temps  ,  parvinrent  à 
Saricr  le  clergé  &  le  peuple ,  &  à  fc  rendre  feuls 
tftres  des  ordinations  &  des  titres.  Alors  Ton  vit 
iitre  la  maxime ,  que  de  droit  commun  tous  les 
'  néfices  d'un  diocèfe  font  â  la  collation  de  l'évê- 
?.  C^  fut  de  droit  commun  ,  pa^ce  que  cela 
irtnt  tm  ufage  général  ;  mais  cela  n'étoit  point 
fde  droit  divin  ,  ni  de  droit  primitif.  Il  n'y  a 
tun  texte  dans  l'écriture  fainte  qui  Tordonnc ,  & 
i  ufage  n'étoit  point  établi  dans  les  premiers  fiécles 
réglifc.  ^ 

j^Lc  droit  des  évêques  de  conférer  librement  tous 
bénéfices  de  leurs  diocèfes,  reçut  une  limita- 
-  par  l'établiiïement  du  droit  de  patronage ,  Se 
diminution  confidérable  ,  par  les  enireprifes 
es  prélats  du  fécond  ordre ,  qui ,  en  vertu  de  la 
poitciVïon  ou  de  privilèges  particuliers ,  s'érigèrent 
l^h  ordinaires  &  conférèrent  pleinement  un  grand 
■knbre  de  bénéfices.  Les  collateurs  inférieurs  & 
^P  patrons  exerçant  des  droits  fondés  fur  un  ufage 
^bèral ,  invoquèrent  k  leur  tour  le  droit  commun 
pour  s'y  faire  maintenir  ;  de  manière  que  les  évc- 
mics,  les  collateurs  inférieurs  fit  les  patrons  ecclé- 
jÈUfliqucs ,  fe  réunirent  pour  oppofer  aux  gradues 
/Mrifprudtnfi,     Jçmi  IF, 
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ïe  droifcommuîi, qui  difoisnt-ils,  cA  trop  favorable 
pour  ne  pas  remporter  fur  une  expcftâtiv€  de 
nouvelle  création. 

Mais  ce  prétendu  droit  commun  eft  fondé  ou 
fur  un  ufage  général  qui  a  acquis  force  de  loi  par 
le  confentement  tacite  de  Téglife  &  du  prince , 
ou  fur  des  loix  générales  également  admifes  dam 
réglife  &  dans  l*état.  Quelle  que  foit  celle  des  deux 
origines  qu^on  lui  donne ,  on  ne  peut  difconvenir 
que  i'uîsge  fie  la  loi  pofitive  ne  puiflent  être  abro- 
gés par  un  ufage ,  ou  par  une  loi  contraire  ;  ufage 
6l  loi  qui  formeront  à  leur  tour  le  droit  commun  ; 
c'eiî  ce  qui  eft  arrivé  pour  rcxpcâative  des  gradués» 
Les  deux  puiffances  fe  font  réunies  pour  rétablir; 
elle  ell  devenue  une  loi  générale  de  Téglife  fit  de 
Tétat  ;  elle  eft  devenue  de  droit  cctnmun ,  comme 
les  patronages  St  les  collations  des  prélats  inférieurs 
l'éroicnt  déjà  ,  &c  comme  la  collation  cxdufive  dt$ 
évêques  Tétoit  avant  rctabiifTemcnt  des  patronages  , 
8c  les  privilèges  accordés  aux  prélaturcs  de  la  fé- 
conde dalle  ;  ainfi  les  ^r*ï^tf«  peuvent  oppofer  droit 
commun  à  droit  commun  ^  &  avec  d^autant  plus 
de  raifon ,  que  leur  cxpeâativc  a  l'avantage  parti- 
culier d'avoir  été  établie  en  grande  cbnnoiftance  de 
caufe  j  par  des  loix  muremtnt  réfléchies  Si  éma- 
nées des  deux  puîffances.  On  ne  peut  donc  exci- 
pcf  du  droit  commun  pour  rendre  les  grades  défa- 
vorables. 

Mais  n'a-t-on  pas  droit  de  fe  plaindre  du  reli^  • 
clicment  introduit  dans  les  univerfités  ?  n'a  - 1-  on 
pas  droit  de  dire  que  les  grades  n'atteignent  plus 
le  but  que  l'égîife  s'étoit  propofé  dans  kur  éta- 
bliOTement;  qu'ils  ne  font  plus  la  preuve  du  favoir^ 
de  la  capacité  &  des  mœurs  de  ceux  qui  y  font  pro- 
mus ',  qu'ils  font  dégénérés  en  une  vaine  formalité 
que  Ton  remplit ,  en  paiTant  quelques  anrtées  dans 
le  fein  de  la  capitale ,  ou  l'on  s'occupe  de  plai/trs 
&  d'agrémens ,  &  non  pas  du  travail  &  de  l'étu- 
de ;  que  fouvcnt  même  on  les  ac^^uiert  fans  avoir 
habité  la  ville  où  fe  donnant  les  leçons  des  pro* 
fefteurs  dont  on  apporte  cependant  des  atteftstions  » 
en  un  mot ,  que  puifmie  les  grjdes  ne  fervent  plus 
à  rendre  les  eccléfiarfiqucs  ni  plus  fa  vans  ni  plus 
pieux ,  on  doit  le-i  dûpouîller  des  privilèges  qui  y 
ont  été  attachés  jufqu'à  prèfent  »  ou  que  du  moins 
il  faut  rejetter  cett^  expeéïatîve  dans  la  claflle  des 
droits  qui  doivent  être  rcftreints  dans  les  limites  les 
plus  étroites  ? 

Tel ,  fit  plus  fort  encore  ^  eft  fouvcnt  le  laiW 
gage  des  ennemis  de  l'expeâativc  des  grdJtUs  ;  on 
ne  peut  fe  diffimuler,  que  parmi  ces  déclamations 
il  fe  rencontre  des  vérités.  Sans  doute  un  relâche- 
msnt  intolérable  s'eft  introduit  dans  quelques  unî- 
vcrfités;  celles  qui  ont  le  plus  confervé  l'efprit  de 
leur  fondation ,  fit  l'attachement  à  leurs  ftaïuts ,  ne 
font  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  :  mats  les  chofes 
ne  font  pas  ponèts  aufli  loin  que  les  dctrafteurs 
des  grades  aiment  à  le  fuppofer.  .11  faut  fc  défier 
deç  difcours  des  hommes  piftionnés ,  8t  il  en  eft 
qui  le  font  contre  les  univerfttcs>  On  a  vu  8t  on 
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y  dit  encore  des  évèques  s'oppofer  à  te  que  \m  clercs 
de  leur  diocèfes  tillcm  étudier  dans  les  villes  ou  U  y 
a  des  univef&és ,  fous  prétexte  que  ces  Tu  jets  re- 
vêtus des  titres  de  bacheliers ,  licenciés  ou  dodeurs , 
en  ferolenr  moins  foumii  à  leurs  ordres  ,  6c  moini 
dans  leur  dépendance ,  à  raifon  des  droits  éventifs 
que  leurs  grades  leur  donnent  fur  les  bénéfices  du 
diocèfc.  Quelques  prélats  refpedabks  d'ailleurs  par 
leur  piété  &  leurs  bonnes  intentions  ,  ont  con- 
couru à  établir  à  Paris  un  féminaire ,  dont  une  des 
loix  fondamentales  portoit  que  les  élèves  ne  pour- 
roient  éiudier  fous  aucun  profeffcur  de  l'univer- 
fitè.  On  leur  faifoit  fréquenter  les  clalTes  du  col- 
lège des  Jéfuiies ,  où  Ton  enfeignoit  la  plus  maii- 
vaifc  pbilofophie  ,  &  oii  la  théologie  n'a  jamais 
valu  celle  que  Fon  profeffe  en  Sorbonnc  &  k  Na* 
varrc*  Ceft  apurement  pouâer  bien  loin  la  haine 
des  grades. 

Mais  revenons  au  véritable  état  de  la  queftîoti , 
&  examinons ,  avec  le  fang-froid  dc'rimpanîalité, 
C  rétat  oii  font  les  univcrfirés  du  royaume  exige 
que  Ton  aboliffe  TexpcOative  des  gradués^  ou  du 
moins  qu  on  fa  confidère  comme  défavorable» 

Quand  même  les  univerfués  feroient  dans  un 
état  niiïi  déplorable»  que  les  partifans  intéreffés  de 
quelques  évé^ues  defpores  le  publient ,  ce  ne  feroit 
pas  encore  une  raifon  fuffilante  pour  abolir  les 
droits  des  gradués.  Une  maladie  grave  n'ert  pas  une 
jaifon  de  dopner  la  mon  ï  celui  qui  en  eft  attaqué* 
ÏI  faut  lui  adminiftrer  les  remèdes  propres  à  fa 
guérifon.  On  ne  peut  nier  que  les  univerfitéi  n*alent 
rendu  les  plus  importons  fervîces  aux  fciences  6t  à 
la  religion.  De  grands  hommes  fortis  de  leur  fein 
ont  honoré  les  premières  places  de  la  hiérarchie 
cccléfiafliquc  :  elles  peuvent  encore  produire  ce 
quelîcf  ont  produit.  Mais  qu'on  leur  ate  fexpeâa- 
tive  des  grades ,  alors  elles  feront  dans  le  cas  du 
m^ade ,  dont  nous  venons  de  parler ,  que  Ton  tut , 
au  lieu  de  lui  donner  les  remèdes  qui  font  propres 
à  fa  maladie, 

Lt  néceffîté  d'ctrc  gradue  pour  être  babtk  a  pof- 
fédcr  les  premières  dignités  &  les  bénéfices  les 
plus  importans  du  royaume  ;  la  cenitude  morale 
de  parvenir  à  fc  procurer  un  état  qui  mettra  a  rabri 
du  befoîn ,  &  cela  fans  êirc  obligé  de  recourir  à 
h  baffefTe  de  Tadulaiion  ,  &  au  reffort  de  Tintri- 
gue  :  voilà  les  deux  principaux  motifs  qui  détermi- 
nent à  venir  étudier  dans  les  univerfués ,  &  à  y 
prendre  des  degrés:  voilà  ce  qui  engage  les  familles 
à  faire  tant  de  facrifices  pour  y  entretenir  leurs 
en  fans,  &  il  eft  fur  que  les  écoles  feroient  bientôt 
dcfertes,  fi  les  études  n'avoicnt  point  ce  double 
objet.  L'abrogation  du  concordat ,  ou  fimplement  de 
rexpc£tativedeF  gradues ,  feroitdonc  le  dernier  coup 
que  Ton  porteroit  aux  unlverCtés* 

Muis  comment  les  remplacer?  car  enfin  il  cA 

céceffaire  qull  y  ait  tin  enfeignemcnt  public.  Pro* 

pofer  oit-on  les  fé  m  inaire  s  ?  La  chofe  eit  impoffible. 

Nous  fommes  bien  loin  de  blimer  Tétabliflcment 

de  çês  nmfoas  ^  il  ne  peut  que  procurer  ua  bkn 
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infini  à  la  religion  »  &  par  conféqucfit  à  Tétat*  ^&f 
ks  féminaires  n'ont  pas  3c  ne  peuvent  ©as  avoir  b 
même  but  que  les  univei  filés.   On  iniptroa  àm 
les  féminaires  aux  jeunes  gens  les -vertus  ptoproà 
rétat  eccléfiaftique  ;  on  s'affurera  de  leur  yocaootj; 
on  les  formera  aux  fondions  du  faim  miniiléfc;oo 
les  préparera  à  recevoir  les  ordres  facrés  par  la  mniic 
ti  le  recueillement.    Mais  c'cft   dans  les  imiter* 
Cté»  feules  qu'ils  puiferont  ce  defir  de  fc  diftingucf , 
qui  développe  avec  tant  d'aélivité  le  gctine  des 
lalens;  c'eft  dans  les  univerfués  feules  qii% tra*- 
veront  les  fecuurs  multipliés  ,  qui  appbniiTcm  les 
difficultés  du  travail  ;  c  eft  dans  les  univerfirés  W^ 
qu  ils  recevront  des  leçons  de  maîtres 
éprouvés,   &   que  les    exercices  fi-éqi^ 
auront  à  combattre  des  rivaux   dignes  d'eux,  ïoj 
feront  faire  des  efforts  extrmordixuûrcs  pour  obtenir 
la  palme  du  triomphe. 

Rien  de  femblablc  ne  peut  avoir  lieu  dans  ud 
féminaire,  i".  Le  théâtre  n  eA  pas  affez  Txfte  pOT 
exciter  Tamour  -  propre  à  vaincre  la  pareffe  n» 
relie  à  Thommc,  a^.  Les  fecours  pour  les  coonoir- 
fances  à  acquérir  ne  peuvent  être  aufïî  multiptci 
que  dans  une  univerfué.  3^,  11  fcroit  ïmpoiXéltéc 
s  y  procurer  des  profefiTeurs  auflî  habihes ,  que  k 
font  ordinairement  ceux  de  ne$  univerfués.  U» 
places  feroient  en  trop  grand  nombre ,  6c  elles  t« 
pourroient  être  aflez  conûdérables  pour  ûtaéè^i 
hommes  d'un  mérite  confomoné.  4«.  L'éiiHil«ioa 
ne  feroit  plus  la  même.  5**.  Perfonne  nigoortk 
répugnance  des  jeunes  clercs  à  entrer  dans  les  ifi- 
mlnaires  de  provinces;  il  eft  fouvent  difficile  de  i« 
y  retenir  plus  de  fix  mois  de  fuite-  Quel  proç« 
peut-on  fiiirc  dans  un  fi  court  efpacc  de  temp^.^  i»^ 
eft  vrai  quon  exige  qu'ils  y  reviennent  cliaque  fol 
qu'ils  doivent  être  promus  aux  ordres  :  mais  il  « 
réfukc  toujours  que  leurs  études  n'ont  point  (fttK 
fcmble-  6°,  La  plupart  des  féminaires  de  provinm 
font  confiés  à  des  congrégations  féculières  »  diftio^ 
guées  à  la  vérité  par  b  piété  8c  la  vertu  de  leu» 
membres ,  mais  dont  Tcfprit  de  corps  n  eA  pas'oi*- 
nairement  tourné  vers  les  fciencest  ^ 

Des  vues  plus  grandes  s'oppofcnt  coffre  I  * 
que  les  féminaires  remplacent  jannais  les  univcrfiiiJ* 
Les  féminaires  font,  par  leur  fondation  loéflit^ 
fous  la  feule  infpe^ion  de  Tévêque  diocé^iti-  M» 
les  études  publiques  8c  nationales  doivent  néce^ii' 
retnent  être  foumifes  à  l'œil  vigilant  du  mtg^fttîl 
politique,  Ceft  à  lui  à  veiller  fur  la  doftrine  ;  pb 
nos  maximes  fur  Findépendance  de  U  couroûce 
&  fur  les  libertés  de  Téglife  gallicane  font  prc- 
cieufes  &  importantes ,  plus  il  eft  cflentiel  que  ^ 
jcuneiïe  ne  foie  point  élevée  dans  des  préjuge* '*^ 
traires*  Il  importe  en  outre  à  Tordre  pubUc, 
y  ait  de  Tuniformité  dans  renfeigncment  cet 
dans  It  doârinc.  Si  qu*il  y.  ait  des  corps  qui 
pondent  tout  à  la  fois,  &  des  hommes  qu»  ^f* 
gnent  &  des  chofes  qu  ils  enfeignent«  Ei  niitJà* 
lie  religion  &  de  dogme  »  les  univerfués  font  le» 
dcpoîirairei  de»  faines  opinions  au;tquclks  il  ^ 
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cher  ;  ces  corps  feols  font  en  état  (Tétowffer 
leur  naîHance  les  nouveaucéf  dangereufes  qui 
rrcriem  s'élever  dans  ûe^  écoles  ifolées ,  Si  qui 
icroient  foumifes  à  rinfpedlion  ,  ni  des  cheft 
idémiques,  ni  des  magi^rsts  polkiques.  . 
Ceil  donc  fans fûndemem  qu'on  ioiagineroit  pou- 
pir  faire  remplacer  ks  untvcrrités  par  les  fémi- 
'  es*  Ce  font  deux  établiiTemens  précieux  ,  fans 
te,  à  la  religîon,  à  Têtat,  mais  qui  ont  im  but 
un  objet  différens  :  il  faut  les  confcrver  les  uns  6l 
i  autres.  On  anéantîroit  les  univerfités,  û  on  les 
Ipoullloit  de  Texpe^ative  des  grades  :  en  les  fup- 
ofaot  dans  l'état  de  relâchement  &  de  défordre, 
le  leurs  détraâeurs  leur  reprochent  ft  amèrement , 
fuffiroit  de  les  rappeller  à  leur  première  inftitu- 
[>n.  Rien  de  plus  facile  :  il  ne  b  agiroit  point  de 
former  ni  d'innover.  Tous  les  ftattits  &  tous  les 
iglemens  des  omverfités  font  calqués  à-peu*prés 
r  le  mûme  modèle.  Ils  font  tous  didéspar  lapru- 
nce  &  la  fagcffe.  Les  ordonnances  du  royaume 
\i  les  ont  ou  augmentés  ou  modifiés ,  font  frap- 
^e$  au  même  coin.  Qu'on  tienne  la  main  à  Texè- 
:ian  de  cesftatuis  Si  de  ces  ordonnances,  &  ïon 
rra  bientôt  renaître  rémulaiion  ^  TcxaiSïitude  & 
travail  dans  les  écoles.  Les  degrés  feront  ce 
ils  doivent  être,  c'e/ï-à»dire ,  un  témoignage 
TtaÎQ  delafcience  &  delà  capacité  des  gradués ^ 
;,  un  titre  mérité  à  la  poiTtiïion  des  héné^ces. 
Mais  il  s^en  faut  de  beaucoup  que  nos  univer- 
&s  Soient  dans  un  état  auCTi  criAe  qu'on  le  fuppofe* 
sllc  de  Parts ,  la  plus  ancienne  &  la  première  »  qui 
fulc  donne  peut-être  autant  de  degrés  que  toutes 
tUes  des  provinces ,  renferme  dans  fon  fein  un 
ombre  confid érable  de  profeïTeurs  inftruits  &- vér- 
eux. Les  belles-lettres  y  fleurirent  ;  la  faine  phi- 
fophie  y  eft  enfeignée  avec  fruit  Si  fuccès  ;  les 
:oQS  de  théologie  y  font  données  par  des  hommes 
*"  font  parvenus  à  leurs  chaires ,  qu'après  des 
X  qm  leur  ont  mérite  que  tous  les  fumages  fe 
iiSilTent  fur  eux» 

La  faculté  des  arts  forme  toi3s  les  jours  des  élèves 
ji  portent  dans  la  fociété  le  goût  de  la  faine  litîé- 
turc,  Sfs  cours  de  philofophle ,  qui  ne  fe  font 
iliis  à  préfent  que^ans  les  grands  collèges ,  pré- 
snt  tous  les  objets  d*ïnftru6tion  que  Ion  peut 
tirer  :  &  elle  feroii  à  Tabri  de  tout  reproche,  û 
examens,  pour  parvenir  à  la  maîtrifc-és-arts, 
>tent  des  3<^es  plus  probatoires  qu'ils  ne  le  font 
lepuis  long-temps  ;  &  fi  les  examinateurs  étoient 
blus  difficiles ,  fur-tout  pour  les  eccléfiaftiques. 
La  faculté  de  théologie ,  conftamment  attachée  à 
anciens  régîemcns  »  ne  difpenfe  Tes  degrés  qu'à 
Bux  qui  ont  fait  preuve  de  capacité  fit  de  talcns. 
faut  avoir  étudié  aVec  profit  pour  être  en  état  de 
^utenir  les  examens  &  la  thèfe  de  bachelier.  Deux 
années  de  licence  »  remplies  d'a^Stes  probatoires  qui 
exigent  une  énide  confiante,  ne  peifvent  fe  pafTer 
|tns  qu'on  acquière  beaucoup  de  lumières  &  beau- 
i^oup  de  connoi^ances. 
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Nous  voudrions  pouvoir  rendre  le  mime  témoî* 
gnage  à  la  faculté  de  droit.  Ses  profe^eurs  &  fes 
agrégés  font,  fans  contredit  y  en  état  de  former  de"* 
bons  élèves  :  mais  il  ne  fkudroit  pas  fe  contenter 
de  leur  faire  apprendre  par  cœur  des  cahiers  ban- 
naux ,  fur  Icfqucls  0  j  les  interroge  dans  les  examens 
pour  les  degrés ,  il  ne  faudroit  pas  fe  contenter  de 
théfcs  qui  ne  font  plus  que  des  formalités.  Il  feroit 
néceffaire  de  remettre  les  Aatuts  de  la  faculté  en 
vigueur,  &  d'exécuter  les  ordonnances;  alors  les 
profofTeurs  s'occuperoient  férieufement  de  leurs 
leçons ,  &  leurs  ciaffes  fcroient  fréquentées  »  nofl 
pas  par  quelques  fcribes,  mais  par  des  difciples;  8c 
l'étude  du  droit  canon  &  civil  reprcndroii,  dans 
runiverfité,  la  même  faveur  que  celle  de  la  philo-. 
fophie  &  de  la  théologie. 

La  faculté  de  médecine  ne  mérite  que  des  éloges  ; 
on  ne  peut  lui  reprocher  ni  abus  »  ni  relâchemenf 
dans  la  manière  dont  elle  difpenfe  fes  degrés. 

An  reile  ce  font  les  facultés  des  arts  &  de  théo- 
logie qui  int^eiTent  plus  panicuLiercmcnt  l'expec- 
tative des  gradués.  Quoique  les  autres  faailtés  puif- 
fcnt  également  donner  droit  aux  béncnces,  c'cft 
ordinairement  dans  les  deux  premières  que  l'on 
prend  fes  degrés ,  à  l'eflet  de  pouvoir  grever  les 
cûUateurs  Si  "patrons ,  Se  requérir  les  bénétîccs ,  à 
leur  difpofifion ,  vacans  dans  les  mois  affe^és  aux 
gradues,  Ainfi  quand  la  faculté  de  droit  fe  fentiroit 
de  cet  cfprit  de  relâchement  dont  aucun  corps  de 
l'état  ne  s'eft  entièrement  préfcrvé  ^  ce  ne  feroit 
pas  une  raifon  pour  regarder  en  général  les  ^raduit 
de  runiverfïté  de  Paris  comme  peu  fevorables. 

Quant  aux  univerfirés  dans  les  provinces  ,  ilya 
fans  doute  des  abus;  on  en  compte  cependant plu- 
fieurs  où  les  études  ont  été ,  &  font  encore  tlorif- 
fantes,  où  l'on  exige,  pour  l'obtention  de^  çradts^ 
le  temps  d'alliilance  aux  leçons  des  profe^Teurs  ^ 
prcfcriî  pir  les  ftatuts  ,  Si  des  aétes  vraiment  proba- 
toires. Les  fujets  qui  forte nt  de  ces  univerfités,  ioints 
aux  élèves  de  celle  de  Parb  »  forment  fûrement  le 
plus  grand  nombre  des  gradués  qui  font  ufage  de 
leur  expectative  :  or ,  en  général ,  ils  font  plus  inf- 
truits,  plus  éclairés,  plus  en  état  de  conduire  les 
âmes,  que  la  plupart  des  eccléftaAiques  qui  n'ont 
fait  d'éiudes  que  celles  des  féminaircs.  Donc»  dans 
l'ctat  ro^me  aftuel  des  chofes ,  les  ^adts  font  utiles. 
Donc ,  malgré  les  abus  introduits  dans  certaines 
univerfrés  »  Sl  le  relâchement  que  Ton  peut  repro- 
cher à  quelques  autres  ,l*expe^ative  des  ^/«li^/i  cA 
toujours  favorable  :  elle  feri  toujours  à  entretenir 
l'émulation ,  à  propager  les  lucntères ,  à  maintenir 
le  véritible  efprit  ât%  fciences ,  à  bannir  de  parmi 
le  clergé,  du  fécond  ordre,  les  préjugés  vulgaires , 
&  les  opinions  plébéiennes  qui  ne  le  perpétuent 
que  trop  dans  les  campagnes  &  dans  les  petites 
villes  Si  qui  font  la  fource  d'une  infinité  de  maux  ; 
elle  fert  à  confcrver  ,  dans  Téglifc  gallicane ,  Tunité 
d'cfprit ,  d'op-nion  &  des  principes  fur  les  matières 
les  plus  importantes  ,  &  c'eft  peut-êrre  h  elle  que 
iK>us  devons  Tavantagc  IneAimabli  d'avoir  continué 

GGgggi 


I 


788  G  R  A 

à  être  chrétiens  catholiques,  &  ccffé  d'ctre  chré- 
tiens rnperAitieux. 

«iSi  rutîlîté  de  lexpeftatlve  des  gradués^  dît  M. 
i>  Piales ,  éioit  douicufe ,  on  pourroit  peut-être  , 
»  dansTétat  prèfcrnt  des.chofes,  la  foppri mer  pour 
n  remettre  les  piitrons  &l  les  colUteurs  dans  leur 
M  première  Liberté.  MaU  cette  milité  étant  conftanie, 
n  il  n*y  a  point  à  délibérer.  L*unique  parti  à  pren- 
>»  dre,  ed  de  favonfer  rexpc<5ïatîve,  en  réprimant 
n  les  abus  qui  fe  font  glifTés  dans  les  univerfités , 
n  &  dont  on  fe  plaint  avec  fondement  ;  il  eft  beau- 
Il  coup  plus  ai  Je  dt  corriger  Us  abus ,  que  de  remédier  à 
M  ceux  qui  naitroitnt  infùlllhlement  lune  liberté  ex- 
»  cej[ft\e  ddns  la  dijpofition  des  bénéfices  ;  on  peut  en 
V  juger  parce  qui  s'efi  pajp^dans  le  dixibrujiècle  & 
«  dans  les  fuivanj», 

§.  m.  Différentes  efphces  de  grades  6*  gradués.  Les 
grades  que  les  ecclé^lafliqucs  prennent  dans  les  urti- 
verfitès  ont  deux  objets  i  Tun  de  pouvoir  requérir 
les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  affcftés  aux^^r^i- 
dues ,  Tsinrc  de  pouvoir  poiTcder  ceux  que  la  loi 
de  la  fondation,  de  féglife,  ou  de  Fétat ,  deftine  à 
des  g^rdduh.  Parconféqucnt  deux  efpèces  dégrades^ 
comme  deux  efpèces  de  gradués^  Grades  qui  conf- 
tituent  ce  qu'on  appelle  VexpeSijttve  des  gradués  ; 
grades  qui  donnent  feulement  Taptitude  à  poHeder 
certains  bénéfices  ;  gradues  expei5èans  &  gradués  non* 
expeôans.  Les  gradués  exp^dans  font  gradués  nom' 
mes  ou  gradués  fimples*  Les  gradués  nommée  font 
ceux  qoi  ont  des  lettres  de  nomination  d*unc  uni- 
vcrfiié  fur  tel  collaieur  en  particulier.  Les  gradués 
(impies  font  ceux  qui  fe  contentent  d'obtenir  leurs 
lettres  de  degrés  ,  av^ec  leurs  atteftaiions  de  temps 
d^étude,  Si  de  f^rc  fignitler  les  unes  6c  les  autres  aux 
patrons  ou  collateiîrs  qu  ils  jugent  à  propos.  Nous 
verrons  les  droits  de  ces  deux  fortes  de  gradués  au 
§.  9  de  cet  article- 

l^arml  les  graJtUs  expeâans ,  il  en  eft  qui  le  font 
es  arts»  en  médecine,  en  droit,  en  théologie* Cha- 
cune de  ces  facultés  confère  trois  degrés  :  le  premier 
celui  de  bachelier  ,  le  fécond  celui  de  licencié  ,  & 
le  troifième  celui  de  doifteur. 

La  faculté  des  arts  confère  en  même  temps  fes 
trois  degrés ,  ou  pour  mieux  dire  ,  elle  les  a  réunis 
dans  un  feul,  qu'on  appelle  maùrife  es  arts*  Ce  degré 
cfl  néceffaire  pour  parvenir  aux  degrés  des  facultés 
fupéneures  de  médecine  &l  de  théologie,  mais  il 
ii*en  eft  pas  de  même  dans  la  faculté  de  droit. 
.  Il  hm  donc  diûinguer  quatre  différentes  efpèces 
de  gradues  ;  ûvoir ,  es  arts ,  en  médecine ,  en  droit 
ai  en  théologie.  Il  eft  même  à  rertiarquer  que  la 
faculté  de  droit  eft  double ,  parce  qu'on  y  enfcigne 
le  droit  civil  &  le  droit  canon  >  &  quelle  peut  con- 
férer des  de^rt^s  Amplement  en  droit  civil  ou  en 
droit  canon.  1)  eft  rare  de  ne  pas  y  étudier  l'un  & 
TaL^r^-e  droit  conjointement  j  on  veut  ordinairement 
devenir  bachelier ,  licencié  ,  doâeur  in  utroi^ue. 

Tomci  les  fois  que  Ton  prend  quelques-uns  de 
CCS  degrés ,  avec  le  temps  d'étude  prefcrit  par  la 
loi,  00  devient  gradué  expcdant,  ceft-à-dirc,  que 
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Ton  1  le  droit  de  requétir  les  béiicfices  noa&iaifr 
certains  mois  de  Tannée ,  après  ccpentîact  arw 
obfcrvé  les  formalités  dont  nous  pirlcroas  bkoïc^ 

Si  le  temps  d'étude  n'accompagnoit  poini  fe 
grade ^  on  feroit  ce  que  lef  cane  ^  '  *  -rV:: 
gradué per  fattum  :  ces  fartes  de  deg, 
pour  requérir  Se  même  pour  pofTèdcT  les  LwT.  ii» 
deftinés  aux  véritables  graJcis,  Il  en  fcroi:  : 
même  é^  degrés  de  grâce ,  c'elVà-dire ,  de  cca 
que  le  pape  accorderoit  par  des  refcrits  paraoïlim, 
ou  de  ceux  que  le  lég^t  coofêreroit.  Comiac  ses 
degrés  de  grâce  ne  font  pas  reconnus  en  FriiKf , 
&  qu*iis  ne  formcroieni  qu'un  vain  titre,  on  te 
voit  guère  perfonne  en  demander. 

Parmi  les^^^ii^'r  en  droit ,  foif  canoo ,  foîtdfilf 
on  en  diftinguc  de  deux  foncs  ;  favoir ,  les  um/w 
communi  »  &  les  autres  par  bénèAce  d*age.  On 
appelle  gradués  jure  communi  ,  ceux  qui  ont  im  kl 
cours  d'étude  ordinaires  «  réglés  par  la  pra^^maiiquti 
le  concordat  &  les  f^aturs  des  univet^Itcs.  Os 
appelle  gradués  par  bénétice  dage  ,  ceux  qci, 
ayant  atteint  l'âge  de  24  ans  accomplis  ,  obncmitflt 
le  degré  de  bachelier  après  trois  mois  d  étude  »  "^ 
celui  de  licencié  après  trois  atirres  mois. 

Les  gradués  par  bénéfice  d*âge    font  incapabl 
de  requérir  les  bénéfices  affeA^és  aux  graJuts 
peâans:  mais  ils  peuvent  y  fuivant  la  jurifpnideiKl| 
aâuclle,  être  valablement  pourvus  de  ceux  qu'on, 
ne  peut  pofféder  fans  être  gradué ,  conune  les 
des  villes  murées ,  les  dignités  des  caihédrafa 
les  premières  des  coUégiales .  Tl  a  même  été  joçi 
qu'un  gradué  en  droit ,  ^ivcc  une  difpenfe  de  r 
tfétude  accordée  par  des  lettres-patentes  dui 
enrefçiftrées ,  étoit  capable  d*ètre  p^urru 
bénéfices.  Les  p-cdcs  n'étant  nècciTaires  daittS 
circonftancequ  en  vertu  des  ordonnance&du 
il  eft  le  maître  d^  faire  telle  exception  qo^tl 
à  propos. 

§.  W. Quelles  unherfitéspettvent  mecûrderiac^^ 
On  compte  dans  le  royaume  vingt-une  utiirerfitcs, 
en  y  comprenant  celle  d* Avignon.  Ces  univerfuis 
font  établies  à  Paris ,  Touloufe ,  Bordeaux  ,  Rhà»i» 
Bourges ,  Caen  ,  Angers ,  Poitiers ,  Nantes ,  Va- 
lence ,  Aix ,  Montpelltcr  ,  Befançon ,  Douai ,  Seaf 
bourg,  Dijon,  Pku ,  Orléans^  Orange,  Nn^cfic 
Avignon.  Elles  peuvent  toutes  accorder  des  dârâ« 
mais  leurs  degrés  ne  jouifTent  pas  des  mêmes  ^oxf 
&  des  mêmes  privilèges.  Uexpeâaôvc  des  béoè» 
fices  n'eA  point  aitachée  aux  degrés  pris  a  N«9CSt 
Douai  ,  Strasbourg,  Befançon,  Oranec,  Aiïi 
Nanci  &  Avignon ,  foit  parce  que  ces  umr««fi«f 
n^  font  point  fameufcs  &  privilégiées,  comme  te 
veulent  la  pragmatique  8c  le  concordat,  foit  parti 
qu  elles  né  font  point  fituces  dans  des  proviDCtl^ 
oii  Texpe^ative  des  gradués  ait  été  reçue.  Cttt|. 
dernière  raifon  nous  paroît  préférable  ,  pw«  qu|:{ 
dans  iufage  teutes  les  univerfués  du  royaume  f^Ml 
réputées  fameufes,  à  moins  que  Ton  ne  vcuilîl 
attribuer  h  qualité  de  fameufes,  qu'à  celte  <p 
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i|nî£ent  les  quatre  factthès  des  aru ,  de  mèdc*  * 
H  ,  de  droit  6c  de  théologie» 
[C*eft  au  Curpliis  à  Tufage  &  à  h  poiïeiïîon  qu  il 
Ht  s*eii  tenir.  Les  degrés  des  huit  tinivcrfiiés  que 
pus  venons  de  nommer,  ne  forment  ppiiit  désira - 
kés  cjipe6ans*   Ils  ne  peuvent  ûire  le  fondement 
^kttrts  de  nomination  6c  clés  requifiioA*  lis  ren* 
|pt  feulement  habiles  à  po^ièdtr  les  dignités  des 
Khédrïlci   &  coVIègiiles,  les  théologales  £c  les 
lies   de   villes  murées  ,  iorfquVlles  viennent  à 

ter  dans  les  mois  hbres. 
'S  degrés  pris  dans  une  univerfiié  étrangère  ne 
^neroient  aucun  droit  «  ni  aucune  aptitude  à  la 
^eCTion  des  bénélîces.  L'univerfrié  d*Av(gnon 
bA  point  réputée  étrangère  k  la  France ,  c'efl 
purtiuoi  nous  Tavons  comprife  au  nombre  de  celles 
Il  royaume t  qui  peuvent  donner  des  grjJa  fans 
ipeé^tive.  Il  y  a  des  auteurs  qui  avancent  que 
puis  de  nouvelles  lettres-patentes  de  17379  elle 
ft  dans  Tufage  d'accorder  fréquemment  â^s  lettfes 
$  nomination  à  fes  gradués. 

[  §.  V,  Dans  qutlUs  prûvincts  Vexpt^anve  desgrj' 
^j  iJhdU  rtçue  ?  Il  eA  contant  que  le  concordat 
k  éfé  fait  pour  être  obfervé  dans  toutes  les  pro- 
pces  &  pays  qui  compofoient  alors  le  royaume 
Ê  France.  Plufieurs  jurifconfultes  foutiennentque 
kyef  les  provinces  qiii ,  au  commencement  du 
^nc  de  Fran^jois  I ,  rclevoient  en  fief  d^  la  cou- 
lone ,  doivent  être  comprifes  fous  la  dénomination 
\  royiiume  de  France,  D'autres  vont  plus  loin  ,  & 
ièteadeac  que  par  les  termes  de  royaume  dt  France , 
l&ut  entendre  non-feuiemcm  toutes  les  provin- 
is  qui  le  compofoient  anciennement ,  mais  encore 
|h)S  les  pays  qui  peuvent  être  unis  &  incorporés 
p  royaume  par  droit  de  conquête  ou  aiurcnienr. 

ce  Nos  ancêtres ,  difoit  le  célèbre  Pairu  dans  fon 
i  quatrième  plaidoyer,  ont  jugé  qiïe  le  mot  de 
\  royaume  embraffoit  généralement  les  terres,  les 
I  pnncipautés ,  &  tout  ce  que  la  fortune  ou  la  va< 
^  leur  de  nos  monarques  pouvoir  ajouter  au  facré 
I  domaine  des  fleurs-de-lys ,  &  certes  il  ell  en 
I  cela  des  corps  politiques  comme  des  corps  na- 
»  turels  ;  les  unsôf  les  autres  donnent  à  leur  accrolf- 
I  femeot  une  nature  toute  nouvelle  :  au  moment 
f  qu'une  province  devient  frarwjoife ,  au  moment 
I  qu'elle  devient  membre  du  premier  empire  du 
I  inonde ,  elle  prend  part  à  toutes  nos  prééminen- 
^  ces  9  à  tous  nos  droits  &  à  toute  la  grandeur  d'une 
I  couronne  fi  augufte  », 

Si  on  embraiTe  le  premier  fentîment,  l'expec- 
btive  des  gradues  ne  feroit  admîfe  que  'dans  les  pro- 
Irinces  quicompofoient  le  royaume  fous  François ï » 
^  regno  &  delphinaitu  Dans  M  féconde  opinion  ,  les 
iroîts  des  gradués  expeâans  auroient  plus  d'exten- 
Kon  »  puilqu'ilspourroîent  être  exercés  dans  les  pro- 
irinces  qui  avorent  été  démembrées  de  la  couronne 
priant  le  concordat  &  en  relevoient  toujours  ^  & 
||iti  y  ont  été  réunies  depuis. 
i  La  troifiémc  opinion  nousparoît  la  plus  fondée 
m  droit*  Il  nous  paroit  évident  que  le  concordat , 


I 

1 

i 

i 


étant  devenu  une  loi  générale  du  royaume ,  doit  < 
y  être  obfervé  dans  toute  fon  étendue  >  abflra<5lioii  i 
faite  du  moment,  de  la  circonlbnce  &  des  motiftl 
de  ta  réunion  des  provinces*  Nous  nous  fondons! 
fur    ce    principe ,  que   quand   une   province    eft 
unie  à  un  royaume,  cttic  province  eu  fouinife,au 
moment  de  runion,  à  toutes  les  Joix ,  participe  à 
tous  les  privilèflics    &    à   toutes   les    prérogatives  , 
du    royaume.    Dumoulin  a  mis  ce    principe    eïl  " 
axiome  :    augmcntum  accedens  per  modum  umonisi 
omnes  quaiïtates  & condtùones  rti  cul  Ufihur ,  fufdp'tt  1 
&  omnino  judkatur  ficut  eadtm  res.  Rcbuffc  Ta  rendu 
d*une  manière  encore  plus  claire  :  ^u^ndo  prov'mcià 
vd  villa  adjickur  rcgno  ,  dthct  rcgl  jfecundhm  re^uLm , 
regni  cui  acceâtt ,  6»   eifdim  Ugihus  &  prlvilegiis  ejl 
gubernanda^  qu'îbus  &  regnum.  iSk 

Il  eu  diàîcile  de  décider  à  laquelle  de  ces  trof^H 
opinions  il  fjut  donner  la  préférence ,  dli  moins  fi 
en  en  juge  par  les  faits*  A  peine  le  concoidat  fut- 
il  publié  ,  qu'il  s^élcv^  des  difficultés  pour  jixer  les 
provinces  oit  il  devoir  être  exécuté*  Ces  expref- 
iîons  in  regno  &  deîph'matu  ne  parurent  pas  claires. 
Les  papes  prétendirent  qif elles  ne  pouvcicnt  s'en- 
tendre que  des  provinces  fourni  fes  à  la  domination 
françoile ,  dans  !ç  temprou  la  pragmatique  fanélion 
fut  publiée  :  &  en  conféqiience ,  ils  foutinrcnt  que 
îa   Provence  &  la  Bretagne    dévoient   condnuer 
d'être  règles  par  les  règles  de  la  chancellerie  ro* 
maine*  La  Provence  fut  fouflraite  à  ce  joug,  fans 
cependant  que  Texpeélaiive  des  gradués  y  fut  in- 
troduite. La  Bretagne   refta   provifoirement  fous 
Tempire  des  règles  de  chancellerie  ,  &  nos  rois , 
par  déférence   pour   les  papes  »    acceptèrent  des 
induits  qui  les  autorifoient  à  nommer  aux  bénéfices 
confiflori.iuxJ'o'j.BRETAGNE,  Compact  Briton. 
Les  collatcurs  Si  patrons  de  la  Normandie  s'op- 
pofèrent  h  rexpeSative  dei  gradués  ,  fous  prétexte 
qu'ils  navoient  point  affilié,  ni  par  eux  ,  ni  par  leurs 
repréfentans,  à  raiTemblèe  de  Bourges  oit  la  prag- 
matique fanion  fut  arrêtée;  ôc  que  d'ailleurs  Te 
concordat  nt  pouvoit  les   obliger,  parce  qu*il  ne 
conrcnoit  point  une  dérogation  exprelTe  aux  pri- 
vilèges de  la  chartre  Normande.  Ces  deux  motifs 
ne  furent  accueillis,  ni  par  le  grand-confcils  ni  par 
îe  parlement  de  Parts ,  ni  même  par  celui  de  Rouen. 
Si  les  Anglois  ttoient  maîtres  de  la  Normandie  en 
1438,   c*etoit  une   ufurpatiôn   momentanée,  qui 
n'empêchoit  pas  cette  province  d'être,  dans  le  droit , 
une  province  du  royaume*  Quant  à  la  chsrrre  nor- 
mande ,  elle  ne  pouvoir  avoir   d*âppUcation  aux 
ai)^aires  de  dircipline  eccléfiafliqne  ,  telle  que  Tex- 
pefetive  des  gradués.  Après  plufieurs  arrêts  rendus 
en  faveur  des  ^/-^if^/cj  de  Tunlverfité  de  Caen  &  de 
celle  de  Paris ,  les  collateurs  6c  patrons  Normands 
fe  i'om  enfin  fournis  h  la  loi  générale, 

Apttjs  réchange  du  mnrquilac  de  Saluées ,  on  agita 
h  qnellion  de  iWoîr,  fi  la  Brelfe  &  les  pays  de 
Bti^ey,  V?1romey  &  Gex,  qui  avoient  été  tranf- 
portés  à  la  France ,  continudroicnt  d'être  régis  par 
les  règles  de  chancellerie  romaine,   ou  ferolent 
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gouvernes  par  le  concordât ,  &  noeamment  fi  i^x* 
pcftativc  de»  ^adués  y  auroit  lieu.  L^  célèbre  Patru 
lit  valoir  en  1645  ♦  ^^^  grands  principcs^n  Éivcur 
Àts gradués^  &  leur  C3ufe  triompha. 

L'Artois  éioit  une  province  de  France  en  1  î  16  , 
époque  du  concordat.  Il  pafla  fous  la  domination 
de  la  maifon  d* Autriche ,  &  ne  revint  à  la  cou- 
ronne que  fous  Louis  XIV.  Les  diocèfcs  d'Arras  & 
de  Sainr-Omer  ont  prétendu  fucceflivemcni  n'ctre 
pas  fournis  à  TexpeL^ativc  dcsfrjia^/.  La  prétention 
du  dtocéfe  d'Arras  a  été  condamnée  par  arrêt  du 
confeil  d'état  du  )0  juin  i688,&  celle  du  diocèfc 
de  S,  Orner,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  î6 
Janvier  16 17, 

La  Flandre  françoifc  a  élevé  les  mêmes  préten- 
tions que  l'Artois,  L2.  queflion  a  été  agitée  pfufteurs 
fois  entre  les  colbteur»  &  les  graduée  :  mais  elle  n*a 
pas  encoK  reçu  fa  décifion,  jJhucfuhjudke  lis  ejî, 

A  regard  de  la  Franche  Comté  »  du  Roulfillon , 
des  Trois-Evêchés ,  de  la  Lorraine  Se  de  TAUdce , 
nos  auteurs  difcnt  qif  il  faut*  diftingucr  le  fait  du 
droit.  Dans  le  fait*  les  gradués  n'y  exercent  pas 
leur  eipeâaiive ,  parce  que  la  rcferve  des  mois 
apofto^ues  y  efl  reçue  :  mais  dans  le  droit ,  ils 
(eroient  très-tondés  à  Vy  exercer  âc  à  en  faire  bannir 
les  rèî^les  de  chancellerie.    ^ 

§•  Vl.  j^  ^ufls  hénéfices  Us  gradués  ont-Ils  droit? 
Nous  avons  dininguë  deux  efpéces  de  gradués^  Les 
uns  cxpcOans  8c  les  autres  non*expc^^s.  Les  gra- 
dués cxpcOans  ont  un  droit  a^if  en  vertu  duquel 
Ils  peuvent  requérir  les  bénéfices  :  les  non-expec- 
tans  n*y  ont  qu  un  drcit  paiTif  qui  les  rend  feule- 
ment aptci  a  les  poO'éder ,  &  qui  force  les  colla- 
teurs  à  choifir  des  titulaires  parmi  eux.  Les  béné- 
fices qui  appartiennent  dans  ce  fens  zux  gradués  non- 
expeâans^  font  les  dignités  des  églifes  cathédrales, 
&  les  premières  des  collégiales ,  félon  larticle  5 1 
de  redit  de  1606,  ainfi  que  les  théologales  &  les 
cures  des  villes  murées  ,  félon  les  difpofitions  de  la 
pragmatique  &  du  concordat.  Foyti  Cure,  Théo* 

tOGALE. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connoître  quels 
font  les  bénéfices  auxquels  les  gradués  cxpedans 
ont  droit',  c  eft-à  dire  ,  qu'ils  peuvent  requérir,  qu'en 
analysant  les  difpofitions  du  titre  6  de  colianonihus  ^ 
du  concordat, 

Prafaùque' ordinarii  collaiores  ^  Jeu  ps front  eccU" 
Jîajlicl  quimmqui  futrint  ^  ultra  di0am  prahendam 
théologaUm  quam  ut  prcfcrîur  ,  quatificato  conftrrt 
tmtantur ,  terttam  parti  m  ,  omnium  dignitatum  ,  per- 
fonatuum ,  admiftijlrationum ,  S*  ojjicwrum  cdttrcrum- 
que  ttneficicmm  ecclcJiafticoruM  ^  ad  eorum.  CûlUtionem , 
provijionem ,  nominationem  ,  prisfintaiionem  feu  quam- 
vis  aliam  difpofitionem ,  quomçdo  lihei  fpe^antium  , 
•virh  litteratis  graduaiis  &  fer  univerjîtatim.  mminatis , 
conférant  boc  modo^ 

"^'aprés  cette  difpofîtîon  de  la  loi  *  la  troifième 

de  tous  les   bénéfices   cccléfiaffiques ,  à  la 

liion  quelconque  de  tout  colbteur  ou  patron 

lAigue ,  doit  être  fournis  à  rexpe«2ative  des 
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*  gr^duis^  Mali  comment  le  fcn*t-elle?  cVftcecjut 
te  concordat  va  nous  apprendre  à  la  fuite  du  $b 
pntjailque. 

Dans  le  premier  mois ,  après  Tacceptation  &  la 
publication  du  concordat  »  les  bénéfices  qui  vien* 
clront  à  vaquer,  feront  cont'érés  aux  gradues  qtjî 
auront  ^duemcnt  infmuer  leurs  Letvesde  dcs;rcS| 
&   loitrs  attcilarions  de   temps   d*étude  :  graduai 
hujufmodi  qui  lifteras  fuorum  graduum  ,  cum  ttmp9i 
fiudii    débité  infinuavermt ,    coriftrrt  uneaniur,   Lct' 
gradués  dont  il  s*agit  ici  font  les  gradués  funp\o , 
dont  le  droit  n'eft  fondé  que  fur  leurs  lettres  de 
degrés ,  &  fur  leurs  atteAacions  de  temps  d'étude. 

Dans  le  fécond  Si  le  troifième  mois,  aprèi 
Tacceptation  &.  la  publication  de  la  loi  ^  les  betiè- 
fices  feront  conférés  félon  le  droit  commun  & 
ordinaire. 

Dans  le  quatrième  mois ,  les  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  ,  doivent  être  conférés,  viris  gn» 
dtiatij  per  univerjttatem  nomiruuis  ^  qui  gradus  6»  no* 
minasionis  lit  te  ras  cum  fludU  temport ,  d^hité  infinu^ 
verinn  Les  gradués ,  dont  il  s'agit  ici,  ne  font  pas  les 
gradués  Amples ,  mais  les  gradués  nommés ,  c*cft-ii 
dire ,  ceux  qui ,  outre  leur  grade  8l  leur  rempi 
d  étude ,  ont  encore  des  lettres  de  nominatioQ  de 
Tuniverfité  oii  ils  ont  étudié. 

Dans  les  cinquième  &  fixième  mois  »  les  colW 
rions  feront  librts.  ^ 

Dans  le  feptiéme ,  elles  doivent  être  faites  en  fi< 
veur  des  gradués  fi  m  pies* 

Dans  les  huitième  &  neuvième,  elles  feront  librtf^ 

Dans  le  dixième  j  elles  font  devinées  aux  grotkk 
nommés. 

Enfin  les  collateurs  &  patrons  uferont  libretneaf 
de  leurs  droits,  dans  les  onzième  de  d^tiziétaê 
mois* 

CeA  ainfi  que  le  concordat  afTeéle  le  fiers  dct 
hénéûces  SLUX  gradués  ^  en  leur  deAinant  ceux  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  quatre  mois  de  Tann^ 
qui  leur  font  aiîignés. 

Ces  quatre  mois  font^  janvier,  avril ,  juillet  8e 
oâobre.  Il  y  en  a  deux;  (avoir,  avril  &  oâobre, 
qui  font  affeékés  aux  gradués  fimples,  ceft-à-dirC| 
à  ceux  qui  n*ont  d*autre  titre  que  leur  grade  pouf 
requérir.  Les  deux  autres ,  favoir ,  janvier  6t  juillctf 
appartiennent  aux  gradués  nommés  ,  c'eft-à-dlrc , 
aux  gradués  qui,  outre  leur  grade  ,  ont  destkref  de 
nomination  d  une  univerfitéw 

On  appelle  avril  &  octobre  mois  de  faveur ,  parce 
que,  pendant  ces  deux  mois,  le  coîlateur  peut  hvo* 
nfer ,  c'eft-à-dire ,  choiftt  le  gradué  que  bon  lui 
femble  parmi  ceux  duement  infmués  fur  lui.  On 
appelle  janvier  &  juillet  mois  de  rigueur ,  parce  quCi 
pendant  ces  deux  mois ,  le  colliteur  e(î  obligé  lie 
conférer  au  plus  ancien  gradué  nommé  :  fiatunext 
quoque  &  ordinamus  quod  coUatores  ordinarii  fypsm^ 
ecclejlaflici  prctfati^inter  graduâtes  ^  qui  litttrsâ  graéi 
cum  tempo re  jludii  &  astijlationt  nobiîxutls  dék 
injlmiaverint  ^  quoad  bénéficia  eis  deputaiis  vacantil\' 
gr^tificare  po£lnt  illum  ex  eis ,  que  m  yolueri 


,.,^   mî  hrneficta    in   menjîbus  gradu^ùs   rtùminatU 
dtpuiMis ,  antiqu'wn  nominato  conjTrn  [tii  anûquïùttm 

mmin^tum prxftntan  ftu  nommait  uneanmr. 

C'eut  ctè  faire  peu  de  chofe  powr  les  gens  de 
lettres,  de  leur  afrefler  ks  bénéfices  qui  vaqoe- 
roient  pendant  certains  mois  de  Tannée  ,  fi  Ton 
n*cût  pris  ks  moyens  pour  forcer  ks  collai eurs  6t 
ks  patj-ons  à  obcir  à  la  loi.  Le  concordat  a  pris 
ces  moyens ,  en  déclarant  nulks  toutes  ks  provi- 
fîons  données  ail  m6pris  des  dirpoftcîons  que  nous 
venons  de  rapporter.  Le  décret  irritant  appofé  à 
Texpedative  des  gradués,  td  conçu  eo  ces  termes. 
Si  quu  verà  ctijujcumfue  jlttuJ  tdmnfi  cardimiîams  , 
fouwchalis  i  arckiipifcopaliS'^  ûus  ponùficalis  ^  vel 
alttrius  cujuflitct  dipikaiïs  ,  co/z/rj  pradicînm  ordi- 
mm  ,  6»  qualificMimts  fuperihs  ordinaîds ,  de  digni* 
tatihiu  ^  perfonatibus  t  aJminlflratwnihus  ^  vd  officiis^ 
fiu  quiifufUbet  aliïs  bmtficïis  tcdefiajlkis  hujus  mùdl^ 
aliter  quÀm  modo  pmdlBo  difpâfuerU ,  difpùjitiones 
îpfa  fini  ipfo  jure  nulîtZ  ,  coji^ùonefque  &  provlfoncs 
ac  difpofttïonts  ïilorum  ,  ad  immtdiaium  fupenortm  de- 
Toivdniur ,  qui  eïfdcm  pirfonis  moda  pramîjfo  quali- 
fie Aiis  ,  provider e  tentantur  ^  &  Jî  comravencrint ,  ad 
aGum  fuperiorcm  devolvatur  provijîo  &  pr,tfenran 
àujus  modi  gradatim  ,  donec  ad  fedem  apojlûlicjm  fiât 
dtvoîutio. 

Après  avoir  ainfi  cxpofé  k  texte  de  la  loi ,  rc- 
Textons  fur  chacune  de  les  parties.. 

Le  tiers  des  bénéfices  s  urtldm.  panem,  cft  affedé 
aux  gradués  3  d'où  Von  a  conclu  <|iîe  ks  coilaieurs 
ou  patrons  monocuks  »  c*eft-à-dire  qui  n'ont  qu  un 
ou  deux  bénéiices  k  leur  collation  ou  prcfentation , 
n'étoient  pas  fournis  à  kur  expcûativc.  Cette  con- 
féqucncc  neA  peut-être  pas  bien  exafte.  Le  tiers 
dont  parle  le  concordat  »  n'eft  jîoint  précifément 
une  portion  déterminée  de  bénéticcs  j  il  peut  arri- 
ver que  dans  telle  année,  ks  gradués  ne  retirent 
Eas  k  fjxiéme  de  ceux  qui  auront  vaqué ,  parce  que 
i  vacance  ne  fera  pas  arrivée  dans  leurs  mois  ; 
comme  par  une  raifon  contraire  ,  ils  peuvent  en 
^  f  ecueîtiir  plus  du  tiers*  Ce  n'cfl  donc  pas  h  quotité 
des  bénéfices  que  la  loi  a  eu  en  vue ,  mais  feule* 
ment  la  quotité  des  mois  pendant  kfquels  ils  vien» 
droient  à  vatjuer;  peu  importe  donc  la  quotité  de 
bénéfices,  dont  un  collateur  ou  un  patron  pour- 
ront difpofcr.  Leur  collation  ou  préfentation  n'eft 
plus  libre  dés  que  k  bénéfice  vaque  dans  un  mois 
de  grade  ;  ks  patrons  ou  collateyrs  monocuks  de* 
vroient  donc  être  grevés  comme  ks  aurrcs  patrons 
on  coUateurs  :  ce  cas  peut  fe  préfenter  rarement , 
parce  qu*il  n'eft  pas  ordinaire  que  ks  graduas  infu 
cuem  leurs  grades^  ou  obtiennent  des  lettres  de 
«ominatioo  fur  un  patron   ou   collateur   qui  ne 
Domme  qu'à  un  bénéfice.  L^opinion  commune  con* 
traire  aux  gradues ,  doit  être  pour  eux  une  raifon 
de  ne  pas  s'expofer  à  en  pourfuivrc  k  jugement, 
$ur  tout  depuis  l'arrêt  du  parlement  de  Parts,  du  ai 
loût  1755,  rendu  en  faveur  d'un  collateur  monocuk* 
Il  eft  clairement  décidé  par  k*  termes  du  con- 
iordat^  que  les  dignités  ^  perfonnits ,  adminiilrE- 
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tions  «  offices  8c  autres  bénéfices  cccléfiafiiqucs  , 
qui  dépendent  des  patrons  ou  colbteurs  ecctéfiaAi- 
ques.,  peuvent  être  requis  par  ks  gradués  ^  lorfqu'ils 
vaquent  dans  ks  mois  qui  kur  font  afkâés*  La 
dignité  ou  la  qualité  des  coUateurs  ou  patrons ,  ne 
peut  les  foullriirc  à  leur  expe^aiive  j  Texpreffion 
ettamfi cardinalatm  ^  en  fournit  b  preuve  convaincan-^ 
te.  Les  cardinaux, qui,  dans  Téiata^uel  des  chofes, 
ne  reconnoififent  dans  réglifc  que  k  pape  au-deffus  , 
font    fournis    aux    droits  des   gradués^  quoiqu'ils^ 
foient  parvenus  4  s^affirancbir  de  Tindult  du  parle* 
ment  de  Paris,  &  que  ks  indultaires  foient  conf- 
tamment  préférés  aux  gradués,  C'eft  un  des  cas  dans 
kfquels  la  prétendue  régie ,  fi  vinco  vincentem  te  , 
à  fortiori  te  vlncam ,  eft   fauÔe  :  car  dans  k  con- 
cours de  trois  pourvus  d*un  bénéfice,  dépendant 
de  la  collation  d^un  cardinal  ,  &  qui  aura  vaquer 
dans  un  mois  aflefté  à  un  gradué^  lun  en  vertu 
de  Tindult ,  l'autre  en  vertu  du  grade,  fit  k  troi-^ 
fiéme  par  k  cardinal  Jwrc  liberot  ce  dernier  ne  fera' 
point  en  droit  d'exclure  le  gradué ,  en  lui  difant  ^ 
)e  dois  remporter  fur  rinduitaire  ,  parce  que  le^ 
cardinal  qui  m*a  fait  titre  n'efl  point  fujct  h  Tindult  r 
mais  rinduitaire  remporte  fur  vous  #  puifque  Tin- 
dult  du  parlement  pafTe^aVant  lexpedative  des^r^- 
dués  :  donc  je  dois  remporter  fur  vous ,  fi  vinc0  ! 
vincentem  te  ,  à  fortiori  te  vincam.  Dans  ce  cns  lar 
règle  eft  fauflc  ,  &  le  gradué  exclut  fans  difficulté- 
le  pourvu  par  k  cardinal  :  il  y  a  beaucoup  d'autre* 
cas  où  cette  régie  ne  peut  pas  s'appliquer»  Dumou-  • 
lin  ,  de  infif.  rtfign.  /ï^.  70 , 1  appelle  argutta-  in  utram* 
que  partem  verfatilis. 

Les  gradués  n'ont  aucun  droit  pour  requérir  kf  1 
évêcUés,  ks  abbayes  &  ies  prieurés  conventuels 
qui  font  à  la  nomination  du  roi;  ils  n'ont  aucun 
droit  non  plu*  fur  ks  b'ïnéfices  a  collation  ou  i 
patronage  laïque.  Le  concordat  le  fait  entendre  par  1 
!   k  foin  qu'on  a  eu  de  répéter  en  plufieurs  endroit» 

coUaiorts  &  patroni  ecciefiajlici, teneficia  ecde* 

fiafiica^  ce  qui  exclut  les  collatcurs,  ks  patrons  8c\ 
ks  bénéfices  laïques  ,  félon  Taxi  orne  ,  indufio  untuâ 
eft  cxdufio  aheriuj. 

Les  padués  peuvent  requérir  ks  bénéfices  qui 
font  à  la  nomination  des  abbeiTes  &  autres  fupè^] 
rieurcs  des  raonaftéres  des  filles  :  c'efl  TopinioM 
de  Rebuffj ,  qui  fe  fonde  fur  ces  expreilions  dirj 
concordât  ,  fi  quts  vtrb  cujufcumqtu  flatus ,  &c.  ÎF 
prétend  qu'elles  comprennent  les  hommes  &  ktj 
femmes.  L'ufage  y  e(l  conforme- 

Selon  Topinion  commune ,  ks  bénéfices  ék^id 
&  collarife  font  fujets  à  rexpeâative  des  graduèSm\ 
Ces  fortes  de  bénéfices  font  nommés  impropre^! 
ment  éUHifs ,  puifque  ks  ékéleurs  eligendo  confie^ 
rum ,  &  qu'il  efl  de  la  nature  d'une  ékâion  d'être 
confirmée  par  k  fupérieur.  Quant  aux  bénéficei 
vraiment  éle6fci(% ,  ils  ne  font  point  fou  mis  à  Tex^ 
peéïative  àt%  gradués^  Il  y  en  a  peu  qui  ne  foienfl 
pas  à  la  nomination  du  roi. 

A  l'égard  des  bénéfices  qui  font  à  patrorfage  mit^- 
te  ,  il  hm  dlilinguer.  Les  grédués  n'ont  pai 
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d^  requérir  ceux  auxquels  les  laïcjucs  &  les  f  cclé- 
fiaftlques  préfentent  copjointement  ^  le  patron  ec- 
cléfiaftiquê  profite  alors  du  privilège  du  laïque  :  mais 
fl  le  paîrona&>e  n^eA  mixte ,  que  parce  que  les  deux 
patrons  prélentcnt  alternativement ,  le  tour  du  pa- 
tron eccléûadique  eA  fujet  aux  gradués ,  ainfi  jngé  au 
parlement  de  Paris ,  par  arrêt  du  lo  mai  1658.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  au  fujet  des  prébendes  de  Troyes, 

3 ut  font  alternativement  à  la  difpofmon  du  roi  & 
u  doyen  du  chapitre. 

La  partition  que  des  chanoines  feroient  entr'eux 
8es  collations  des  bénéfices  appartenant  au  chapi- 
tre', ne  pourroit  préjudicier  en  rien  aux  droit!  des 
gradués,  Leschanoincs  ne  conféreroient  malgré  le  par- 
tage 9  que ,  vice  capitidi  ;  le  chapitre  refleroit  tou- 
jours coUateur  ;  le  droit  feroit  toujours  le  même 
en  fei ,  qu^iquM  eut  changé  quant  à  Texercke. 

La  nomination  des  gradués  fur  un  évêché ,  s*étend 
ï  tous  les  bénéfices  qui  dépendent  des  abbayes  & 
des  prieurés  nui  y  font  unis  ;  ainfi  jugé  au  parle- 
ment de  Paris  le  9  décembre  1636.  Dans  cette  caufe 
M.  l'avocat -général  Bignon  obferva  qu'il  faut  faire 
dtdinâion  des  unions  ;  quand  le  bénéfice  uni  eft 
de  qualité  inférieure  à  l'autre ,  comme  un  prieuré  > 
à  un  évêché  ou  archevêché  ;  alors  par  le  moyen 
dç  l'union  ,  le  bcnéftce  uni  perd  fa  qualité ,  qui 
demeure  fuppriniée  &  confondue  avec  l'éclat  de 
la  plus  haute  dignité ,  laquelle  doit  être  confidérée 
comme  comprenant  &  enveloppant  avec  foi  tous 
les  bénéfices  unis.  Suivant  cette  maxime  ,  \m  gradué 
nommé  fur  l'archevêché  de  Rheims ,  fut  maintenu 
dans  la  cure  de  Bourlonnal ,  diocéfe  de  Sciflbns , 
dépendante  du  prieuré  d'Acy ,  réuni  à  cet  arche- 
vêché- 

Nous  avons  dit  cidc^Tus  qifc  les  bénéfices  con- 
fidoriaux  n'étoicnt  point  Tournis  à  l'cxpedative  des 
griUués ,  non  plus  que  les  élctftifs  confirmatift ,  & 
ceux  qui  font  k  la  collation  du  roi.  Ces  exceptions 
i2  trouvent  mcme  dans  le  concordat  ;  mris  il  eft 
d'autres  bénéfices  affranchis  du*droit  a6^if  des  gra- 
dués,  quoiqu'ils  foient  exprcffément  compris  dans 
l.:s  ]o?x  fonv^menialcs  de  la  matière;  ce  font  les 
dignités  des  6ç;li:cs  cathédrales.  Cet  affranchiflernent 
a  c:é  prononcé  par  l'article  premier  de  l'édit  de 
ï6o6  y  enregidré  au  parlement  de  Paris,  avec  la 
ciaufe ,  fans  déroger  au  droit  des  îndultaires.  Le  grand- 
confcil ,  le  parlement  de  Bordeaux  &  celui  de 
Dijon ,  n'ont  point  enregiftré  l'édit  ;  en  conféquence 
ces  cours  ont  continué  à  fuivre  la  difppfition  du 
concordat. 

L'édit  de  1596,  art.  a,  avolt  exempté  de  toute 
cxpeftative  les  premières  dignités ,  tant  des  cathé- 
drales que  des  collégiales ,  les  pénitenceries  &  les 
préberides  théologales  &  piléceptoriales.  Cet  édit 
n'a  été  vérifié  dans  aucune  cour ,  &  l'article  pre- 
inicr  de  celui  de  1606  parle  taxativement  des  di- 
gni  ^difes  cathédrales  ,  &   nullement  de 

c<  fcs  collégiales  :  &  on  eft  étonné  de 

Pt,  Bens;eus  &  Solicr,  s'appuyer  de 
'  f  pour  foutenir  que  les  dignités  des 
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collégiales  ont  ttà  foiiftraîtes  à  rexpcôntlrt  des 
gradués.  C'cft  une  erreur  reconnue  aujourrfhni  par 
tous  le?»  jurifconfultes. 

Au  rcfte  l'édit  de  1606 ,  par  fon  ardcte  31  >  or« 
donne  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  des  dignités 
des  égllfes  cathédrales,  ni  des  premières  des ^liîes 
collégiales  ,  s'il  n'eft  gradué  en  théologie  ou  en 
droit  canon ,  &  par  la  nécedîté  où  font  le»  co\la« 
teurs  de  choifir  des  gradués  pour  remplir  ces  béné- 
fices en  quelque  moii  de  Ûannée  qu'ils  viennent 
^  vaquer ,  les  gens  de  lenrcs  fe  trouvent  dédom« 
mages  de  ce  que  leur  fiût  perdre  l'article  premier 
du  même  édit. 

C'eft  une  conféquence  néceflTaire  de  Tédit  de 
16069  <iue  la  péniteocerie  &  la  théolonle,  daas 
les  cathédrales  ,  font  fujettes'  à  rexpeoadve  des 
gradués ,  lorfqu'elles  ne  font  point  des  dignités. 

Lorfqu'un  chef-lieu*  eft  fitué  en  pavs  &  coacor« 
dat ,  &  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font 
fitués  en  pays  d'obédieite ,  on  demande  fi  ces  béné« 
fices  font  luiets  à  l'expeâbitive  des  gradués?  cette 
première  queftion  en  fait  naître  une  féconde ,  qui 
en  eft  l'inverfe.  Lorfque  le  chsf-lieu  eft  finie  en 
pays  d'obédience ,  &  que  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent font  en  pays  de  roncordat ,  les  graiués 
ont-ils  droit  à  ces  bénéfices ,  quand  ib  vaquent  dafl$ 
les  mois  qui  leur  font  aSeâés  ? 

Gohard,  tom.  7,  pag.  107,  réfout  ainfi  ces  quef* 
dons  :  u  on  a  autrefois  tenté  d'afTuietrir  à  Texpcc^ 
»*tative  des  gradués^  les  diocèfes  de  Metz,  Toul 
n  &  Verdun ,  &  vers  le  commencement  de  ce 
n  fiède  la  Franche-Comté  ;  mais  la  forte  oppofidoa 
n  qu'y  ont  faite  les  prélats  du  pays ,  ont  rendu  11 
n  tentative  inutile.  On  juge  même  qu'ils  doivent  d^ 
n  meure  r  déchargés,  quoique  le  chef- lien,  dont 
n  les  bénéfices  fitués  dans  le  pays  dépendent ,  foit 
»  dans  une  province  fujette  au  concordat.  Ceft  ce 
"  qui  a  été  décidé  au  grand-confeil  le  3 1  mai  170X, 
»  pour  le  prieuré  de  S.  Nicolas  de  Ploermel  en  ba/Tc 
»  Bretagne ,  membre  de  l'abbaye  de  Marmouticn 
»  de  Tours ,  &  qui  rend  fort  fufpeâ  l'arrêt  que  ' 
»  M.  d'Héricourt  rapporte  au  contraire  dans  l'ar- 
»  ticle  des  gradués ,  n"*.  ^0 ,  fans  date  ni  du  mois 
»  ni  de  Tannée ,  fur  la  foi  du  commentateur  des 
»  maxfmes  de  Dubois.  Fevret ,  dans  fon  traité  de 
»  l'abus  ,  liv.  2  ,  chap,  7 ,  n^.  n  ,  va  plus  loin ,  8c 
»  foutient  qu'on  doit  décharger  les  bénéfices  fitu^ 
»  même  en  pays  de  concordat ,  lorfque  les  abbayes 
n  ou  prieurés  à  la  nomination  defquels  ils  fonti 
w  fe  trouvent  en  pays  étranger  &  hors  de  la  do» 
»  mination  du  roi ,  parce  que  les  univeifi:és  ne 
»  peuvent  adreffer  lettrs  lettres,  qu'aux  collateurs 
»  &  patrons  eccléfiaftiques  du  royaume ,  &  qui 
»  lui  font  fujets.  Il  rapporte ,  pour  le  prouver,  un 
n  autre  arrêt  du  même  tribunal ,  rendu  en  l'année 
»  1633,  en  ^21^^"''  ^^  Tabbé  de  S.  Claude,  qii 
»  éroit  alors  fous  la  domination  du  roi  d'EfpagnCi 
»  pour  le  prieuré  de  la  Fer  té- fur- Aube  ».  Ainfi 
Goliard  femble  décider  les  deux  queflions  contre  le^ 
gradués^ 

^  Cet 
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lîitîur  ne  cite  ni  ne  raifonne  jufte  dans  ce 
piflagc  ;  il  femblerott  fuppofer  que  d^Héricoun  a 
irancé  que  les  bénéfices  fîmes  en  pays  d'obédience 
doivent  être  Toiimis  à  Texpedativc  âQ§  gradués^ 
Jorfque  le  chef-lieu  eA  fitué  en  pays  de  concordaL 
D'Hêf icourt  ne  dit  rien  de  femblablc  ^  voici  (on 
leotiment  :  u  les  pays  d'obédience ,  qui  font  régis 
»  pour  h  dirpû(itlon  des  béné^ces,  par  la  régie 
n  de  chancellerie  des  moi^  Sl  de  ralternatîve  , 
m  fembleroiem  ne  <levoir  pas  àtra  affujerns  à  Fcx  - 
n  peâaitve  des  gradués  ^  à  caufe  des  mois  affeBés 
«  au  pape,  qui  dépouillent  les  coMateiirs  de  la  dif- 
»  pourion  d'une  partie  des  bénéfices.  Cependant 
9  rauteur  eu  commentaire  ,  for  les  maximes  du 
.*  droit  canonique  de  M,  Dubois*  cite  un  arrêt  du 
.»>  confeil ,  qui  a  jugé  que  les  gradués  pouv oient 

*  requérir  en  Bretagne  les  bénéfices  vacans  dans 
«  les  mois  de  révêque.  Si  cette  jurifprudence  s'éta* 
»  bii^oit  t  elle  Teroit  d^junnt  plus  dure  pour  lei 
»  collatcurs  de  cette  province ,  que  des  ù%  mois 
»»  qtl^ls  ont  pour  conférer*  trois  font  affeâés  aux 
w  gradués,  ^\  on  vouloir  les  aflujettir  à  cette  cbar- 

*  ge ,  il  fau droit  les  ^tre  îôuir  de  l'exemption  de 
»  toutes  les  réfervcs  apo(loliqyes  abolies  par  le 
»  concordat  ^u  On  voit  que  d'Héricourt  eft  bien 
loin  de  foutenir ,  comme  le  fuppofe  Gohart  *  que 
les  bénéfices  des  pays  d'obédience  doivent  être  fou- 
rnis à  l'expeftativc  des  gradués ,  lorfque  leur  chef- 
Heu  cft  fitué  en  pays  de  concordat.  Gohart  ne  rai- 
foane  pas  mieux  qu'il  ne  cite  jufte  ,  ïorfqu*il  décide 
avec  Fevret ,  que  les  bénéfices  fitués  eti  pays  de 
concordat  doivent  être  aflTranchis  de  la  même  ex- 
peâative,  quand  leur  chef- lieu  eft  fitué  en  pays 
étranger  ou  en  pays  d'obédience.  Nous  en  donne-  ^ 
rons  bientôt  les  raifons. 

La  combe  traite  ,  dans  deux  endroits  de  fon  Re- 
€iieil  de  jurtfprudenct  canonique  *  les  deux  queilions 
«{ue  nous  examinons  ici.  Au  mot  Gradué ,  article 
ir€tagme ,  il  s*exprime  ainfi  :  u  Je  droit  des  gra- 
»  dues  n*a  pas  lieu  en  Bretagne,  pas  même  pour 
m  les  bénéfice^qui  y  font  fitwés,  &  dont  le  chef- 
m  lieci  eft  fitué  en  pays  de  concordat  :  ainfi  jugé 
»»  par  arrêt  du  grand-confcil  de  l'année  1701.  Les 
»  prieurés  unis  de  S.  Nicolas  de  Boermelquer  & 
^  de  Frequiou  ,  fituès  dans  le  diocéfe  de  S.  Malo  , 
■►  dépendans  de  l'abbaye  de  Marmoutier  de  Tours , 
IV  ayant  vaqué  dans  un  moisdc^j^i/<r',  dom  Pierre 
^  Rou^Tet*  religieux  de  S*  Benoit*  t^rj^/ji*!' nommé 
>»  fur  cette  abbaye*  fut  condamné  de  liiiTcr  lapof- 
rt  fciTion  de  ces  prieurés  à  M,  Tévêque  de  Bayonne, 
*>  pourvu  par  M.  de  Lionne  *  abbé  de  Marmourier. 

n  Mais  au  contraire  ,  fi  le  bénéfice  fujet  à 
«  la  collation  eu  fiiué  enpay*  de  concordat ,  &  le 
1»  chef-lieu  en  Bretagne  ^  le  bénéfice  eft  fujee  au 
I»  droit  des  gradués  *  parce  que  le  concordat  y  af* 
1»  fujenit  la  troifième  partie  de  tous  les  bénéfices 
w  ecciéfia^iques  de  France  ^  ce  qui  s'entend  fi  le 
»  collatcur  de  Bretagne  a  la  collation  de  trois  bé- 
1»  néfices  en  pays  de  concordat ,  fie   non  autre- 
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L*sfiïëST2o3e  nettement  Ici  deux  qtieftions. 
Il  eA  clair  d*aprés  lui  *  que  *  lorfque  le  chef-lieu 
cR  en  pays  de  concordat ,  &  les  bénéfices  dépen- 
dans *  C!l  pays  d*obédience *  les  gradués  nom  au- 
cun droit  fur  ceux-ci  ;  &  qu*au  contraire  *  lorfque 
le  chef-îieu  e(l  en  pays  d'obéîlience  *  &  les  béné- 
fices dépendans,  en  pays  de  concordat,  les  béné- 
fices dépendans  font  affc^élés  à  rexpeâative  des 
gradués  ,  s'ils  font  au  nombre  de  trois. 

Cependant,  au  mot  Âlur/iatiw,  «*.  n  6*  rj*  La- 
combe  avance  des  principes  qui  paroiffcnt  dcveif 
affe6l;:r  aux  grades  Ls  bénéfices  firués  en  pays  d'o- 
bédience* lorfque  leur  chef-lieu  eft  en  pays  de 
concordat  :  u  quand  le  bénéfice  vacant  Si  celui  qui 
"  donne  droit  de  conférer*  font  firués  en  des  pays 
"  différens ,  dont  l'un  eÛ  régi  par  le  concordat  *  8c 
n  l'autre  par  la  règle  de  chancellerie  des  mois  & 
tf  de  ra'ternanve  *  le  colla teur  des  pays  appel léi 
n  d obédience  ,  confère  pendant  toute  l'année  les 
n  bénéfices fiiués  en  pys  de  concordat».  La  con- 
féquence  naturelle  de  ce  principe  eft  que  le  col- 
lateur  doit  être  fournis  a  Texpeflative  des  gradués ^ 
pour  les  bénéfices  de  (^  collation  fitués  en  pays 
de  concordat;  &  cette  conféquen  ce  s'accorde  très* 
bien  avec  ce  que  Lacombe  a  dit  au  mot  Gradué, 

Hqi  auc.^ur  continue  :  «  de  même  aulTi  le  col* 
n  lateur,dont  le  chef  lieu  du  bénéfice  cft  en  pays 
lï  de  concordat,  difpore  des  bénéfices  â  fa  colla- 
n  tion  ,  fitués  en  pays  d'obédience*  fans  être  fu- 
II  jet  à  la  réfcrve  A^%  mois  apnftoUques  ;  c'efl 
n  ce  qui  a  été  jugé  pour  un  bénéfice  fitué  en 
»  Bretagne,  dépendant  de  Tabbaye  de  S.  Florent 
n  de  Saumur,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
M  du  û  mii  1706,  rendu  Air  les  conclufions  de 
n  M.  Portail ,  alors  avocat-général  *  derïuis  premier 
n  préfidi:nt  ".  Si  la  fi  tuai  ion  du  chef- lieu  en  pays 
de  concordat ,  exempte  de  la  réferve  des  moisapof- 
toliqucs  les  bénéfices  de  fa  dépendance  *  lorfqu'ils 
font  en  pays  d'obédience  ,  il  pjroîrroit  conféquent 
que  ces  bénéfices  ainfi  fouf^r^its  aux  règles  de 
chancellerie*  devinrent  fujets  à  l'expe&tive  des 
grades*  Car  pourquoi  ,1e  concordat  s'étendroit  -  il , 
contre  le  pape  ,  aux  pays  d'obédience  *  &  ne  s'y 
étendroit'il  pas  en  faveur  des  gradués  ?  C'efl  peut- 
êrre  dam  une  efpèce  pareille  qu'a  été  rendu  lar- 
rét  cité  par  le  commentateur  de  M,  Dubois  ;  les 
colljteurs  des  pays  d'obédience  jouiroient*  dans 
ce  cas  »  dj  plus  de  prérogatives  que  ceux  des  pays 
de  concordat,  puifqu'tls  ft^nient  dRmpts  tout-à-la- 
fois  &:  des  réferves  apoïloiiques*  &  de  l'expec- 
tative df>  gradués, 

M*  P.wles  a  traité  ces  qii-^ftions  dans  fon  Traité 
des  gradués^  Si  dans  un  artde  très-confidèrable» 
qu'il  a  i  urni  au  Réperhire  naiverfel  &  rai  fart  né  de 
jurifprudrrce.  Il  s'exprime  ainfî  ^  pag.  24  du  28*  tome 
de  ce  du- lier  ouvrage  ,  prenière  édition  :  u  c'cH 
ï>  une  quîftion  fi,  dans  le  ca^  où  un  bénéfice  cfl 
î>  fitué  eu  pays  de  concordat  français,  mai%  do;it 
»i  le  chef  lieu  e(l  fitué  d.ms  une  province  où  le 
n  coocerdât  n^a  pas  lieu  ,  il  dijit    être  affuictti  à 
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i»  l*cxpeSatÎTC  tîes  gradues  ?  La  rcgk  générale  que 
»  les  aiîteurs  établiffent  ë*après  les  principes  du 
w  droit ,  eft  que  ,  quand  la  loi  du  chef- lieu  eft  pics 
«  favorable  au  colla! eut  que  celle  du  ïieu  de  la 
w  fituation  du  bénéfice ,  il  U\x\  la  fulvre  ;  6c  qu*3U 
«  contraire,  c'eft  celle  du  lieu  du  bénéfice  qui  doit 
»>  èffc  fuiviCt  lorfqu'elle  favorife  davantage  la  lî- 
^  berié  ^\\  collateur  :  de-là  on  conclut  que  ,  quand 
»>  le  clief-licu  eft  fituè  en  pays  de  concordat,  & 
Vf  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font  fitués 
"en  p3j^  d'ufage  ,  vulgairement  iohidïence  »  où 
»  la  règle  ât  mtnfihtis  eft  obfervée ,  les  bénétîces 
»»  n'y  font  point  anujcttls.  Mais  en  cft-il  de  même , 
"  lorique  le  chef-lieu  eft  fituc  en  pays  d'ufa^e  » 
»»  &  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font  fitués 
7»  en  p3ys  de  concordat?  La  décifion ,  en  ce  cas, 
"  eft  que  les  coUateurs  qui  font  affranchis  de  la 
»  règle  dt  mcnfihus ,  pour  les  bénéfices  ,  ne  peu- 
j»  vent  prétendre  être  affranchis  de  la  loi  du  con- 
ï>  cordât ,  ni  conféqucmmeni  de  Tcxpeflative  des 

»>  gradué i  «• 

M*  Piales,  p>  ^^  du  même  tome  ,  dit  encore; 
•*  il  a  été  jugé  par  plufieurs  anciens  arrêts,  avant 
n  que  la  Franche-Comté  eût  été  réunie  à  la  cou- 
»i  ronne,  que  les  collateurs  comtois n*étolent point 
»»  obligés  de  conférer  à  des  p'izdués  les  bénéfices 
»  de  leur  dépendance  ,  fîmes  dans  le  duché  de 
I?  Bourgogne  :  d'où  Ton  a  conclu  que  les  colla* 
w  teurs  étrangers  n'étoîcnt  point  fujets  à  Texpeéla- 
j»  Tive  ÛQ%  gradués.  Mais  il  y  a  lieu  de  douter  fi 
»  la  queftion  feroit  jugée  de  même  dans  le  cas  où 
r»  eïle  fe  préfente  roi  t  aujourd'hui ,  parce  qu'on  ne 
1»  voit  pas  fur  quel  fondement  ils  pourroient  éire 
»  affranchis  du  droit  des  grjducs.  On  parle  des  col- 
n  latcurs  étrangers  qui  ont  tm  certain  nombre  de 
n  bénéfices  fitués  en  pays  de  concordat ,  &  qui 
»  par  conféquent  font  obligés  d'avoir  un  vicaire 
»  en  France  j  ad  cûnfirenda  htncfda.  Il  eft  bien 
«  vrai  que  \^s gradués  ne  peuvent  notifier  leurs  ti- 
I»  très  oL  capacités  à  des  patrons  &  collateurs  ré- 
n  fidens  en  pays  étrangers  :  mais  rien  n'empêche 
»»  qpc  les  notifications ,  réitérations  Ôc  requifitions 
i>  n-e  foient  faites  aux  vicaires  de  ces  collateurs. 
»  S'ils  ètôicni  affranchis  de  Texpeélative  des  gra- 
>i  Ûas ,  il  etî  réfulteroit  que  leur  Ion  ,  à  cet  égard  , 
n  feroit  bien  plus  avantageux  que  celui  de  tous 
«  les  collateurs  firançois  &  de  ceux  de  leur  pays, 
»  attendu  que  ceux  des  collateurs  qui  ne  font  pas 
»  affujettîs  à  l'e!^eâative  des  grades ,  te  font  à  la 
H  règle  de  menféusy  6c  que  ceux  qui  font  exempts 
«  de  cette  règle  font  fujets  à  Texpcôative  des  gr^- 
n  dues  ;  en  conféquence  ils  jouiroient  pendant  toute 
»  Tannée  de  la  libre  difpofition  de  tous  les  béné- 
w  fi  ces  de  leur  dépendance  r  avantage  que  n'a  au- 
j>  cun  collateur  ,  foit  françoîs  ,  foir  étranger.  Il 
«  faut  au  moins  que  ces  coîlateurs  optent  entre 
n  la  loi  du  chef  lieu  ou  celle  de  la  fituation  des 
n  bénéfices.  Mais  cette  option  ne  peut  avoir  lieu 
»  pour  les  bénéfices  qui  font  en  piys  de  concor- 
•>  dat ,  quand  le  chcf^ieu  eft  fitué   dans  un  pays 


fibiii  eft  d^ 
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7»  OU  la  régie  di  minfikus  eft  fulv^  t  pnt  l|Bi 
»  cette  régie  ne  peut  être  obfervée  en  piyi  h 
n  concordat  françois  ;  les  loîx  du  royaume  y  r^ 
«  fiftent  ^folumenf.  Ainfi  c'eft  aujourdliBi  jM 
n  opinion  commune  &  fondée  co  pnnâp<*,<ïBil« 
5»  collateurs  étrangers  &  ceux  dont  le  dicf  IsOifi 
n  fitué  en  paysd'ufage,  font  fBJetsàrcxpeâaow, 
n  lorfqu*ils  ont  à  leur  difpofition  tsm%  hho&Si 
n  firués  en  pays  de  concordat  »r 

On  peut  réfumer  en  peu  de  œots  ropiniocéi 
M.  Pisles.  Si  un  collateur  étranger  a  trois  bèwû* 
ces  en  France,  il  eft  fujet  à  rcxpcflative  despi* 
d^j.  Il  en  eft  de  inèmc  d'un  collateur  lirançoôt 
qui  difpofe  de  bénéfices  fttués  en  pays  de  conc^h 
dat ,  quoiqu'ils  dépendent  d'un  chcf4ica  fitué  en 
pays  aufage.  Cette  première  queftion  nous  partJi 
décidée  d'après  les  vrais  priocipes  ,  6c  ne  pouvoir 
fouffrir  de  difficulté. 

La  féconde  ne  nous  paroU  pas  auffi  daffonen 
décidée.  Selon  M.  Piales ,  il  faut  fuivrc  !a  loi  h 
plus  favorable  au  coUateurj  d*où  il  conclut  <«, 
quand  le  chef-lieu  eft  fitué  en  pays  de  çoocoràff 
&  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font  fitod 
en  pays  d*ufagc ,  où  la  règle  de  merjibiis  eft  obh* 
vée ,  les  bénéfices  ne  font  point  alT» 
di's.  Nous  concevons  parfaitement  que 
ne  peuvent  être  tout-à-la- fois  fournis 
de  menfibus  &  affedés  à  Texpcôative  des  p 
Ceft  la  raifon  pour  laquelle  ks  gr^idis  nom  pi 
lieu  dans  les  pays  d'ufage.  Mais  fi  le  concofàr, 
loi  du  chef-lieu,  régit,  comme  rafture  Lacofnk« 
&  comme  il  dit  avoir  été  jugé  par  Tarrét  de  1706, 
les  bénéfices  qui  en  dépendent ,  quoique  fitwés^ 
pays  dWage,  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  les  Uxk 
traire  à  l'expeélaiivc  des  p^dués.  Au  comrwt» 
dès  que  le  concordat  enlève  ces  bénéfices  auf  «é* 
fervcs  apoftoliques ,  il  les  affcâe  nèceffaircmeflU* 
gradués.  Les  collateurs  n'ont  rien  à  oppofcr  à  cfl 
expeélans.  Ils  ne  peuvent  pas  dire  que  les  bbtf* 
ces  dépendans  du  chef- lieu  dont  ils  font  dnihirtii 
font ,  aux  yeux  de  la  loi  ,  ftrués  en  pays  i<^ 
dience  ,  puifque  ,  ï\  cela  cioit ,  ils  feroïcoi  fcj» 
aux  réferves  apoftoliques*  Il  faut  au  moini*  ^ 
M.  Piales  ,  qu  ils  optent  entre  la  loi  du  chef-to 
&  celle  de  la  fituation  des  bénéfices.  Mais  c«« 
option  dépend-elle  d'eux  ?  dépend  -  il  des  paiiP* 
liers  de  rcftreindre  une  loi  favorable  ,&  qui ,  ^ 
les  vrais  principes ,  devroit  régir  tout  le  WfvM 
fans  auame  exception  ,  pour  étendre  des  àtf* 
contraires  à  la  faine  difcipline  ,  &  qui  ne  foiR  ^ 
tolérés  parmi  nous?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  wc 
que  le  concordat ,  en  ce  qui  concerne  les  gr^J. 
mérite  autant  de  faveur  que  la  pragir^aii^^ut.  » 
que  les  réferves  apoftoliques  font  trcs-de6w«>* 
Mes ,  pour  ne  pas  dire  odicufes. 

Nous  ne  diflimulerons   point  <  -iW* 

récens  ,  tels  que  Tannotateur  de  t^  ■  »  ** 

embr^ffé  Topinion  de  M.  Piales.  M^i*  »1  ^^^  ^  f^ 
fumer  qu'ils  fuppofem  fournis  à  b  rèdc  éz  ««^ 
lus ,  les  bénéfices  fitués  en  pays  «riuate  ,  f*** 
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<jue  dépendons  d'un  chef- lieu  fitué  en  pays  de 
concordat*  Ils  s'appuient  fur  rarfêl  de  1701 ,  qui 
feul  ne  peut  pas  former  jurifprudence  ,  &  qui  d^ail- 
leurs  peut  être  balancé  par  celui  de  1706. 

Après  avoir confidéré  les  bénéfices  afTeélés  aux 
paJués  ,  6c  en  eux*mémes  ,  &  par  rapport  aux 
collareurs  &  patrons  ,  Si  par  rapport  au  lieu  de 
leur  {îtuatîon  ,  nous  devons  encore  les  coofidérer 
par  rapport  à  leur  genre  de  vacance^  Tout  genre 
de  vacance  ne  donne  point  ouverture  aux  droits 
des  gradués  fur  les  bénéfices  vacans.  Quodque  bcncfi^ 
cia  Jimpliciur  vei  ex  caufa ptrmutanoms  m  menftbus 
^raduatis  fimpUcihus  6»  nominaûs  affîgnatb  vacanita , 
ils  non  fini  aÇtBa  é»  ithïta  ;  fcd  ex  caufà  permuta  - 
iionis  ,  cum  permutandis  dunuxat  :  fimpuctur  verà 
vacant! A  bénéficia  hujufmodi  ptrfonis  idoneu ,  per  ip' 
fùs  ordinarios  lîherè  confcnî  po£int» 

Par  cette  dlfpofition  ,  le  concordat  excepte  du 
nombre  des  bénéfices  aui  viennent  à  vaquer  dans 
les  mois  qui  font  affeâes  aux  gradués ,  &  que  ces 
expedans  ont  droit  de  requérir ,  ceux  qui  vaquent 
par  démiiTioiî  ou  réfignation  pure  &  fimple  ,  &  ceux 
qui  %'aquent  par  réfignation  pour  caufe  de  permu- 
tation. Il  veut  que  les  premiers  foient  à  la  libre 
difpofuion  des  collateurs  ,  &  que  les  féconds  faf* 
fent  impreHion  fur  la  tête  des  copermutans*  Il  garde 
le  fiience  fur  les  bénéfices  qui  vaquent  par  réfi- 

Îjnation  en  faveur  entre  les  mains  du  pape.  Mais 
î  ceux  qui  vaquent  par  réfignation  hmple^  ou 
pour  caufe  de  permutation ,  font  affranchis  de  Tex- 
peélative  des  gradués ,  à  combien  plus  forte  raifon 
ceux  qui  vaquetit  par  réfigtiafion  entre  les  mains 
du  pape  y  doivent-ils  en  être  déchargés  ?  Ccd  auffi 
un  point  confiant  dans  la  jurîfprufîence  ^  que  les 
titulaires  des  bénéfices  peuvent,  pendsnt  lesom- 
ire  mois  affedés  aux  gradués  ^  s'en  démettre  Jfts 
rèfigner  en  faveur ,  ou  pour  ciufe  de  permutation ^ 
fans  que  les  expedans  puiffcm  les  requérir  3  ni  y 
prétendre  aucun  droit* 

En  convenant  que  les  bénéfices  vacans  parper- 
Hîutation  ne  font  point  fujcts  à  Icxpeftative  des 
gradués  ,  nos  anciens  auteurs  exccptoiem  le  cas  où 
les  permutations  étoîeni  frayduleufes,  Uexception 
eft  t ondée  en  principe  j  mais  la  difiîculcé  étoit  de 
bien  déterminer  ce  qui  devoit  caraÔérifer  ,  aux 
ycu^  de  la  loi ,  une  permuption  frauduleufe.  Du- 
ntouUn  Ta  voit  décidé  :  Ji  graviter  œgrotans ,  pïngue 
tenefi^ium  permutât ,  cum  vdi  bénéficia  nepQtis  ,  & 
£odem  morbo  monatur  m  menfe  graàuaû.  Mais  Du- 
moulin a  lui-même  détruit  cette  décifion  »  eti  di- 
Tant  que  le  mérite  du  copermutant  furvivant  exclut 
toute  idée  de  fraude,  fraus  exdudiutr  ,  vei  honeflt 
Toiïo  prapoiiet ,  /  avunculus  fmex  agrotans  permutât 
dtgnitatem  vei  p'mgut  betteficium ,  citm  tenui  nepotis  , 
HoBorls  &  pr^jUntis  viri  &  talis  heneficiï  digni. 

Il  eft  facile  de  voir  que  toutes  ces  préfomptions 
&  leur  application  rendent  la  queftion  abfolument 
arbitraire.  Ceft  pour  détruire  cette  fource  de  pro- 
cès que  Ton  a  établi  que  toute  déminion  ,  permu- 
ladon  &  rçfigoation  en  faveur ,  fcroient  à  Tabri  de 
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ton»  foiipçon  ^e  fi-aude ,  &  par  conféquem  des 
prétentions  des  gradués  ,  fi  le  démettant  ,  le  per- 
mutant ou  le  réfignant  eil  décédé  après  le  temps 
marqué  dans  Tédit  des  infinuations  de  1691 ,  &  après 
avoir  été  dépoflrédé  par  le  démiffionnairc ,  copermu- 
lant  ou  réfignataire  ^  de  la  manière  &  fclon  le« 
formalités  prefcrites  par  les  article*  11  &  13  de 
ledit,  &:  par  la  déclaration  de  1748,  interpréta- 
tive de  ces  articles.  Foye^  Insinuation  ,  Per- 
mutation ,  Résignation, 

Le  concordat  ne  parle  en  aucune  manière  des 
vacances  de  droit,  opérées  par  Tindignité^  rinca< 
pacité  des  titulaires,  la  nullité  des  titres  >  d'c.  De 
ce  filence  plufieurs  auteurs  ,  après  la  glofe  de  la 
pragmatique-fanftion  ,  ont  conclu  ,  &  avec  raifon , 
dit  Boutaric ,  que  le  concordat  ,  en  n'excluant  de 
Tcxpeélitive  éti  gradués  que  les  vacances  fur  dé- 
million  pure  &  fimplc ,  ou  pourcaufe  de  permu- 
tation ,  n'en  avoit  point  exclu  les  vacances  de  droit, 
&  qu'ainfi  un  bénéficier  venant  à  commettre  un 
de  ces  crimes  qui  font  vaquer  les  bénéfices  ipfa 
faBo  ,  ou  venant  k  fe  marier  dans  un  des  mois  af- 
feéïés  aux  gradués^  ces  expeéhns  étoient  tondes  à 
faire  valoir  leur  expeâative  :  le  raifonnement  de 
ces  auteur»  ei^    très^ïiifle. 

Cependant  c'eft  aujourd'hui  un  point  contant 
dans  la  jurlfprudence  ,  que  les  vacances  d»- Jroit  ne 
donnent  point  ouverture  à  rexpe<fhtive  des  gra* 
dues ,  &  que  cette  expedative  e{l  réduite  au  feul 
genre  de  vacance  par  mort.  C'efl  ce  qui  a  été 
jugé  en  la  grand*chambre  du  parlement  de  Paris  le 
4  juillet  1751,  furlesconclufïonsdc  M,  Tavocat- 
général  Joly  de  Fleury  ,  pour  la  chapelle  Sainte- 
Croix  #  fondée  dans  Tcglife  royale  &  collégiale  de 
Mslun,  qui  étoit  en  litige  entre  un  pourvu  jure 
iihero  y  &  un  gradué  nommé. 

''Lts  gradués  n'ont  pas  indiffiremment  droit  à  tou- 
tes fortes  de  bénéfices  :  comme  le  clergé  eft  dt- 
vifé  en  deux  claiTes  ,  le  féçulicr  &  le  régulier  , 
les  gradués  d'une  clafife  ne  peuvent  pas  requérir  les 
bénéfices appartenansà lautre  claffe;  &  celaeft fondé 
fur  la  régie,  fecularta  fecularibus  ,  regtdarîa  regu* 
iaribjis  ,  dont  le  concordat  a  ordonné  Texécution» 
£t  infuper  qubd  tam  graduait  fimpUces  quàm  nomi* 
ftati ,  bénéficia  in  menfihus  eis  ajîgnatis  petere  &  con' 
fequï  pojfint ,  fecundum  propria.  perfûna  condecentlam 
&  conformitatem  y  vidtiicet  feculares  ,  fecuiaria  ,  «- 
Ugiofi ,  regularia  bénéficia  eccîefiafiica ,  ita  quud  fe* 
cularis  nominatus  bénéficia  re^ularia  in  menfibus  de* 
'putatis  vacantia  ,  pret^xîu  cujufvis  difpenfatiùnis  apùf' 
t^lica,  &  è  contra  rdigiojus  ^  feciâaria  bénéficia  pC'^ 
tere  aut  confequi  minime  pojfint^ 

Cette  claufe ,  prmextu  cujufvis  difpenfationis  apofi- 
ialica,  fit  naître,  en  1770,  une  célèbre  coiatefla- 
tion  enrre  la  congrégation  de  S.  Maur  8c  un  ^ra* 
due  féculier,  qui  avoir  obtenu»  en  qualité  degrc* 
duc  ^  d'un  collateur,  porteur  d'un  induit  ,  avcc  hi 
claufe  licite  &  libère  cvmmendare  valeas  ,  des  pro- 
vifions  en  commende  d'un  bénéfice  régulier  qui 
avoii  vaqué  en  mois  de  gradt.  Cette  conteftation 
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préfentoît  la  qucAion  vraiment  inrércflante  ,  de 
lavoir  fi  un  coilateur  ordinaire  »  porteur  d*ua  in- 
duit 9  qui  lui  donne  la  faculté  de  conférer  en  corn- 
niende ,  peut  ufer  de  cette  faculté  en  faveur  d*un 
gradué  fcculier ,  cui  requiert  un  bénéfice  régulier, 
vacant  en  mois  ic  grade?  Lacaufe  ayant  été  por- 
tée devant  la  commiffion  établie  en  177I9  le^<i- 
dué  féculier  fut  maintenu  dans  lapofTeflion  &  jouif- 
iâoce  du  prieuré  de  Saint-Blin  »  dépendant  de  Tab- 
baye  de  Saint-Bénigne ,  en  vertu  de  Tindult  accordé 
i  rabbé  de  S.  Bénigne. 

La  congrégation  de  S.  Maur  qui  avoit  &it  con- 
férer le  bén^ce  à  un  de  fes  religieux  gnubu ,  fe 
pourvut ,  fous  fon  noih  »  au  conieil  du  roi»  qui, 
lur  fùnple  requête  »  cafifa  le.  jugement  du  3  avril 
177a ,  en  ce  cu'il  auroit  maintenu  le  gradua  fécu- 
lier en  vertu  ae  tindult. 

Le  padué  féculier  forma  oppofition  à  cet  arrêt  ; 
il  en  tut  débouté  »  &  les  parues  renvoyées  fur  le 
foiid  au  confeil  fupérieur  de  Nancy  »  qui ,  par  fon 
arrêt  du  23  juin  1774»  maintint  dans  le  bénéfice 
contentieux  un  clerc  féculier,  réfignataice  du  m- 
dué  régulier.  Ainfi  il  paroit  décidé  nue  les  ccula- 
leurs  ordinaires ,  porteurs  d^uidult  »  aont  pas  la  £1- 
culté  de  conférer  en  commende  à  des  gradués  fé- 
culiers ,  les  bénéfices  réguliers  qui  viennent  à  va- 
quer daM  les  mois  de  grade. 

On  oemande  fi  les  lettres  de  nomination  »  ac- 
cordées à  un  gradué  féculier  ,  peuvent  fervir  à  ce 
gradué  devenu  religieux  ?.  Mailgré  Topinion  de  la 
glofe  fur  la  pragmatique- fanâion^Boutaric  décide 
en  fisiveur  du  reU^eux  ;  parce  que ,  dit-il^  les  let- 
tres de  nomination  afFeâent  indifféremment  les  bé- 
néfices féculiers  &  les  réguliers  ,  &  qu'elles  font 
accordées  aux  gradués  ,  pour  en  fQuir  fuivant  & 
conformément  à  Tétat  dans,  lequel  ils  fe  trouveront , 
lors  de  la  requifition.  M.  Piales  paroit  avoir  em- 
braffé  Topinion  contraire. 

§.  VIL  Comment  on  obtient  des  grades  ?  Le  con- 
cordat» nui  cA  la  bafe  de  la  légiflatiofl  des  gra- 
des^ prefcrit  ce  qui  cû  néccfTaire  pour  devenir  gr^- 
dué.  Pratereâ  vQlumus  qubd  collatores  ordinarii  & 
patroni  ecclejîajlici,  graduatis  fimplicibus  aut  nopina- 
tis^  conferre  teruantur  qui  per  tempes  competens^  in 
univerfitate  famofâ  Jluduinnt  :  tempus  autem  cotnp^" 
tens,  decetmium  m  dçlloribus  feu  liccntiatïsaut  bac- 
calaureis  in  thçologia  ;feptennium  in  dofloribus  ^  feu 
licentiatis  in  jure  canonico ,  civ'ili ,  aut  medicina.;  quin- 
^ennium  in  magifiris,  feu  licentiatis  in  artibus  cum 
rjgore  examinis  à  lucalibus  inclufivi  ,  aut  in  altioû 
facultate  ;  fexennium  in  baccalaureis  fijnpUcibus  in 
theologiâ  ;  quinquennium  in  baccalaureis  juris  cana- 
nici  aut  civilis ,  fi  ex  utroque  parente  nobiles  fiitrint , 
triennium  ejfe  deccrnimus. 

Nq»]s  remarquerons  que  ce«  paragraphe  du  con- 
•cordat  cft  la  traduâion  exaâe  de.  rarticle  5  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1498,  renouvellée  par 

'le  du  mois  de  juin  15 10. 
i^premiére  chofe  nécefiaire  pour  acquérir  des 
l.ou  grades  utiles,  à  reflet   de  pouvoir  re- 
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quérir  des  bénéfices ,  eft  le  temps  d*étode  coiv» 
pètent  dans  une  univerfité  fàmeuie  :  fici  per  ttm-- 
pus  competens  in  univerfitate  famofâ  JUiduerina 

Le  concordat  ,  dans  le  paragraphe  qu  on  vient 
de  rapporter ,  fixe  le  temps  «Téiude  ,  qu*îl  appelle 
compétent.  Mais ,  depuis  la  réformation  des  univc^ 
fités ,  chacune  d'elles  a  des  flatuts  paniculiers ,  dans 
lefquels  eft  prefcrit  le  cours,  d'étude  nécefilâire  pour 
parvenir  aux  difFérens  degrés^  L'exécution  de  ces 
ftatuts  a  été  ordonnée  par  la  déclaration  de  1736 , 
parce  qu'ils  forment  la.  loi  que  les  univerfités  doi* 
vent  fuivre. 

Originairement  on  ne  pouvoir  parvenir  au  degré 
de  main-e-ésarts  que  par  une  étude  de  cinq  anseo 
philofophie  :  au  commencement  du  feiziéme  fiécle,. 
ce  temps  étoit  déjà  abrégé  &  réduit  k  trois  ans 
ou  trois  ans  &  demi.  Mais  l'intemton  des  deux 
puifiances  étant  de  n*auribuer  le  privilège  de  Fez- 
peâative  qu'à  ceux  qui  auroient  un  degré  valable 
avec  une  étude  académique  de  cinq  ans,  il  (utrè- 
f,\é  que ,  pour  être  mairre-às-arts  avec  faculté  de 
jouir  de  l'expeâativ.e  des  gradués  ,  il  fiiudroit  une 
étude  de  cinq  années ,  dont  deux  en  philofophie , 
&  trob  dans  une  faculté  fupérieure  :  quinquituànm 
autem  in  magiftris  feu  liçeutiatis  îa  artihtu,,..  ont 
in  altiori  facultate» 

D*apré$  cette  di(pofiûon  du  coiKy>rdat ,  no  nai- 
tre-ësans,  fur  deux  ans  de  philofophie  »  qui  vem 
jouir  du  privilège  de  l'expeâative,  a  la  liberté  d'é- 
tudier trois  ans  dans  cq||e  des  trois  facultés  fupé- 
rieures  que  bon  lui  femble.  Son  temps  d'étude  fe* 
roit  vauole ,  quand  il  auroit  étudié  une  année  en 
théologie, .une  autre  en  droit ,  &  une  troUiéiDe 
ea  médefrine ,.  ou  quand  A  auroit  étudié  feulement 
fii^mois  dans  Tune  des  trois  facuhés,.  neuf  mois 
dmk  une  autre  ,  &  vinet-un  mois  dans  une  au- 
tre.. Nous  avouons  que  c  eft' donner  bien  de  l'éten* 
due  à  ces  exprelfions  ,  aut  in  altiori  facuUau  :  des 
études  ainfi  morcelées  ne  peuvent  être  d'une  grands 
utilité,  &  nous  avons  de  la  peine  à  croire  que 
telle  ait  été  l'intention  des  légiftateurs*  C'eft  cepenr 
dant  l'opinion  de  M.  Piales. 

Le  quinquennium  feroit  valable  quand  le  gradué 
auroit  commencé  par  fiiire  une  étude  de  trois  an- 
nées dans  les  raci>ltés  fqpérieiires ,  &  qu'enfuire  il 
auroit  fait  fon  coufs  de  philofophie.  il  en^  feroit 
de  même  dans  le  cas  où  il  auroit  étudié  pen^t 
dei:x  ans  de  philofophie,  fans  prendre  le  degré  de 
ma)^re-é:i  arts,  &  qu'enfuite  il  auroit:.pris  le  degré 
de  bachelier  en  droit  avec  une  ét\ide  de  trois  ans. 

Dans  les  univerfités  de  Paris  &  dcLouvain,il 
y  a  un  règlement  fuivant  lequel  elles  ne  peuvent 
accorder  des  lettres  de  degré  ,  qu*à  ceux  qui  ont 
étudié  dans  leurs  écoles.  Mais  dans  celle  de  Paris  i 
deux  aimées^  de  philofophie ,  faites  dans  une  des 
univerfités  qui  lui  font  afiîUées ,  font  comptées  pour 
ybne ,  de  furtc  qu'un  écolier  qui  -a  fait  dans  l  unir 
verfité  de  Reims  ou  dans  celle  de  Nantes  ,  un  couif- 
de  deux  années  de  philofophie,  peut  être  promu 
au  degré  de. maitrecs-arts  d^s ruoivedîté d« As 
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rt$ ,  en  y  prenant  fculemeni  pendant  un  an  tei  Te- 
çons  d'un  profeifeur  de  philofophie  ;  mais  ceû  une 
règle  générale  dans  toutes  les  univerfitês  >  de  n*ac- 
corder  des  degrés  far  des  études  faites  dans  d'au- 
ircs  univcrfitês ,  qu'en  rapportant  un  certificat  au- 
ihentiqiîc  de  Tuniveifiié  dans  !aquenerétude  aéré 
hiic.  Il  efl  conséquent  que  des  études  faiies  dans 
des  écoles  particulières  ,  quelque  céîébres  qu'elles 
pmfTcnt  être ,  fom  inutiles  pour  l'obtenhon  des  de- 
grés ,  û  ces  écoles  ne  dépendent  on  ne  font  mem- 
bres de  quelque  univerfité  privilégiée.  Toutes  les 
trâ  ver  fîtes  du  royaume  fom  privilégiées ,  quoique 
toirtes  ne  jau;iTent  pas  de  fexpe^tauvc  des  grades. 

Pour  qu*ua  degré  foit  val:de  ,  il  eft  nccclTairc 
qu'il  ait  été  précédé  par  le  tejnps  d*éuide  requis. 
duppo^ns  qu'un  écolierw,  après  une  étude  quel- 
conque de  philofophie,  ait  été  créé  tri ahre-és-arts  , 
&  aacnfuite  s'apperccvant  de  rinfuffifance  deceite 
étude,  il  fiPCc  une  féconde  année  de  philofophie  i 
djns  cette  fuppofition,  le  degré  de  maître- es ^ans , 
pris  par  anticipation  ^  feroit  abfolument  mil  tl  fau- 
droit  fubir  de  nouveaux  examens ,  &  obtenir  de 
BOtivelles  lettres  de  tn.iîtrc-ès-ans. 

Il  hm  de  plus,  pour  la  validité  d'un  degré  ,  que 
réaide  ait  été  faite  dans  la  faculté  qui  confère  ce 
degrés  Un  arrêt  du  p.irlement  de  Touloufe  du  a 
mai  r747  ,  fait  défenfes  aux  univcrfués  de  fon  ref- 
fort ,  de  conférer  à  Favenir  le  degré  de  maiire-és- 
arts  à  ceux  qui  n^auroient  point  étudié  en  philofo- 

^'hie  pendant  deux  ans  dan»  une  univeriitë  privi- 
égtée. 

Pluficurs  universités  étoieni  tombées  dans  un  re- 
lâchement confulérable  fur  la  conceffion  des  degrés* 
Elles  en  accordoient  facilement ,  fans  exiger  ni  le 
temps  d'érude  preicrit ,  ni  les  aâes  probatoires  né- 
ceffaîres  pour  sWurcr  de  la  capacité  de  ceux  qui 
vouloient  y  parvenir*  Avec  de  fembïabks  degrés , 
on  occupoit  pifiblement  les  dignités  des  églifes  ca- 
thédrales, les  premières  places  des  collégiales  & 
les  cures  dos  villes  murées.  Mais  queirjues  dévo- 
tutaires  mirent  6n  à  ces  abus  :  dés  1731  ,  le  pa*^- 
ment  de  Paris,  par  fon  arrêt  du  30  juillet,  avoit 
maintenu  le  fieur  Maignon  dans  la  poiTêiTion  de 
h  ctire  de  S.  Nicolas  de  Clvray  ,  centre  un  parti- 
culier qui  n'avoir  point  de  degrés  valables  pour 
pofTédcr  une  cur«  de  ville  murée ,  &  fît  défenfes 
à  Tuniverfité  de  Poitiers  d*ac corder  les  lettres  de 
^adués  à  ceux  qui  n*auroicnt  pas  fatisfait  aux  ré* 
^kemens.  « 

Le  parlement  de  Touloufe  rendit  le  ç  avril  175  j , 
un  arrêt  qui  fit  tremb'er  tous  les  détenteurs  des 
bénéfices  avec  dos  det^rés  obtenus  fans  temps  d'é- 
tude. Par  cet  arrêt ,  le  fieur  Caphern  ,  po,ur  vu  de 
IWchtprétré-cure  de  la  ville  de  Tournai  au  dio* 
céfe  de  Tarbes ,  ^t  dépoiTédé  de  ce  bénéfice ,  & 
le  iîcurLay,  d é vol u taire ,  tnainiemi  fur  le  fonde* 
ment  de  la  nullité  du  degré  de  maître  és-ans ,  ob- 
tenu par  le  fi^ur  Caphern  ^  fans  avoir  rempli  le 
teinps  d'étude  requis,  &  nonobflant  qu'il  fôt  pof- 
isiïeat  gaiiibk  de  cette  cure  depuis  da-tiLLii  ans* 
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Cet  nrrét  dti  parlement  de  Touloufe  donna  le 
fignal  aux  dévolutaires  ,  qui  fe  répandirent  dans 
toutes  les  provinces  ,  &  attaquèrent  ,  fur  le  pré- 
texte réel  de  nullité  de  leurs  degrés  ,  une  mulu- 
tude  de  dignitaires  dans  les  cathédrales  &  les  col- 
légiales,  6c  de  curés  dans  les  villes  murées,  Ainfî 
d'un  premier  défordre  il  en  «aifToit  un  fécond  ; 
c'étoit  un  défordre  que  les  univerfités  accordaffsnt 
des  degrés  fans  temps  d'étude  &  fens  aftcs  pro- 
batoires. Mais  c*en  étoit  un  aufll  de  voir  tout-à- 
cocp  un  nombre  confidérable  d'anciens  &  de  pai- 
fibks  titulaires  ,  dépouillés  par  des  hommes  qui 
n*3 voient  d'autre  reproche  à  leur  faire  que  de  s'ê- 
tre conformés  à  un  ufage  ,  abufif  à  la  vérité,  mair 
cependant  généraîtmctit  reçu. 

Four  parer  à  cet  inconvénient  ,  &  fur  les  re- 
montrances de  l*a{Tî:mb!ée  du  clergé  de  i73î,cft 
intervenue  la  déclaration  du  6  décembre  1736,  par 
laquelle  i!  a  été  ordonné  que  ceux  qui  obtiendroient 
à  l'avenir  des  degrés ,  feront  tenus  de  fe  confor- 
mer exadement,  i^xt  en  ce  qui  concerne  le  temps 
d'étude ,  ou  en  ce  qui  regarde  les  examens  8c  aftcs 
probatoires  ,  aux  règles  établies  par  le  concordat  » 
par  les  ordonnances  du  royaume  \  par  les  fïatuts  6c 
réglemens  de  chaque  univerûtè,le  tout  à  peînede 
nullité.  Sa  majtfté  ^  par  cette  même  déclaration  ^ 
voulut  bien  ,  conforniétn -*nt  aux  repréfentations  di> 
clergé  ,  fufpendrc  ,  pour  le  paffé ,  l'exécution  rîgou- 
reufe  des  ordonnances  ^  vàt  avoir  égard  à  la  faveur 
que  pouvoient  avoir  les  anciens  poifeiTeurs  paifi- 
bles  des  titres  eccîcfiaÛiqucs  ,  qui  jouiiloient  d'une 
poiTefïîon  triennale  &  paifibte» 

Il  eil  donc  confiant  que  rien  n'annuUe  davait-. 
lage  les  pradcs  que  le  défaut  de  temps  d'étude  ,  foît 
qu'on  les  conftdére  comme  donnant  un  droit  tidif 
aux  bénéiices^  foit  qu'on  les  envi  fage  corn  me  don- 
nant une  fimple  aptitude  à  les  pofféder.  Les  gra- 
dues  expe^iins  ne  tombent  guère  dans  ce  défaut  > 
parce  qu'ils  font  prefque  toujours  furveillés  par  des 
rivaux ,  qui  proiiteroient  du  moindre  vice  qui  fe 
trouveroir  d;:ns  leurs  titres  ;  les  gradues  nca  ex* 
peéians  n'ont  à  craindre  que  les  dévolutaires. 

Quoique  le  temps  d'étude  foit  abfolument  re- 
quis pour  la  validité  des  ^tadcs  ^  il  fu fit  cependant 
d'une  préfence  moralement  continuée  dans  le  lieu, 
des  écoles.  Quelques  jours  d'abfei  cène  formeroient 
point  un  vice  radical  r  in  moralihui  paràm  pro  nihilo  • 
nputamr.  Ainfi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  grand* 
chambre  du  parlement  de  Paris  ,  des  26  août  1766 
&  30  juillet  1777*  ^^'"  ^^  preinier^le  nommé  dcTu- 
nîverfué  d'Angers   fiit  maintenu  dans  le  bénéfice- 
contentieux,  quoiqu'il  lui  manquât  trente-fept  jours 
pour  avoir  fes  deux  années, de   philofophie  com-- 
plettes.  Il  avoit  commencé  la  première  année  douze 
jours  apès  l'entrée  desclaBés,  &  l'avoit  fini  huit 
jours  avant  la   clôture  :  à  Fégard  de  la   féconde 
année,  il  avoit  quitté  laclafle  dix  huit  jours  a%'ant 
les  vacances.  On  eftîma  que  les  vacances  du  corn- 
mtncement  &  de  b  fm   de  l'année  n'étoient  pas^ 
condJérables ,  garce  que  dans  Tun  Çc  dans  l'aïaie: 
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cas,  les  cxercicss  claiTiqujs  font,  à  ces  époques  i 
peu  animés  ou. tort  UnguilTans. 

Par  le  fécond  arrêt ,  le  fieur  Tourniol  fut  main* 
tenu  dans  la  cure  d'Âhun ,  quoiqu*il  Hit  conihté 
[ull  s'en  falloit  de  huit  jours  que  ks  deux  années 
e  philofophie  ne  fuiTent  complettes. 
Le  concordat  retranche  deux  années  du  temps  d*é* 
tude  en  faveur  des  nobles  ;  mais  ce  retranchement 
n*eft  que  pour  les  bacheliers  en  droit  canonique 
&  civil.  On  ne  doit  pas  en  étendre  la  difpofition 
aux  gradués  des  autres  facultés.  La  glofe  de  la  prag- 
matique-fan Aion  prend  fi  fort  à  la  lettre  les  termes 
employés  dans  le  concordat ,  qu'elle  ne  foutlre  pas 
même  Textenfion  aux  autres  degrés  du  droit  cano- 
nique &  civil ,  &  qu'elle  décide  que,  pour  le  doc* 
torat  ou  la  licence ,  les  nobles  &  les  roturiers  ont 
befoin  du  même  temps  d*étude.  Si  voluijfet' Léo  mi- 
nus ttmpus  fiifficere  ,  in  licentiato  vel  doHore  nobili 
dixijfet ,  jtd  non  dixit ,  idtb  me  nos  dieemus.  Rebuffe 
&  rameur  des  notes  fur  Charloteau ,  font  d'un  avis 
contraire  :  ils  foutiennent  que  le  retranchement  de 
deux  années  en  ^veur  des  nobles  doit  avoir  lieu 
pour  tous  les  grades  en  droit  canonique  &  civil  % 
çc  non  pas  pour  les  bacheliers  feulement. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte  que , 
pour  obtenir  des  grades ,  il  faut  avoir  rempli  le 
temps  d'çtude  prelcrit  par  le  concordat  ,  les  or- 
donnances du  royaume,  &  les  ftatuts  des  univers 
fuéi>  ;  avoir  fubi  les  aâes  probatoires  ,  néceffaires 
pour  parvenir  aux  degrés;  avoir  les  lettres  de  ces 
degrés ,  &  des  lettres  de  nomination ,  fi  l'on  veut 
ê:re  gradué  nommé. 

•  §.  VIII.  Formalités  4  remplir  pour  fe  fcrvir  utï- 
Ument  des  grades.  Avant  d'entrer  dansja  difcuflîon 
de  ce  8«  paragraphe  ,  il  eft  ni^ceflaire ,  pour  l'in- 
t  lligcnce  de  ce  que  nous  avons  à  dire ,  de  fixer 
les  notions  qu'on  doit  prendre  du  mot  injinuatîon  , 
qui ,  dans  le  concordat  &  dans  nos  ordonnances , 
préfenie  trois  acceptions  différentes ,  qu'il  faut  avoir 
grand  foin  de  bien  diftinguer. 

La  première  infinuation  dont  parle  le  concordat 
au  §.  prafat,  ordinarii^  en  ces  termes,  qui  lifteras 
fuorum  craJuum  cum  tempore  fludii  débite  injinuave- 
rint ,  cU  celle  qui  oblige  les  gradués  ,  avant  de 
pouvoir  requérir  comme  gradués ,  les  bénéfices  va- 
cans  dans  les  mois  oui  leur  font  afFcâés  ,  d'infi- 
nuer  aux  collateurs  cie  qui  ils  efpérent  des  bénér 
fices  ,  leurs  tin'es  Se  capacités.  Cette  infinuation 
n'efi  autre  chofe  qu'une  fignification  &  exhibition 
que  font  les  gradués  de  leur  nom  &  furnom ,  de 
leur  extrait  baptiflaire  ,  lettres  de  tonfure  ,  de  leurs 
ordres  facrés  s'ils  en  ont,  de  leurs  degrés,  temps 
d'étude  ,  attefiatîon  de  noblefTe  ,  s'ils  prétendent 
s'en  fervir.  Nous  appellerons  notification  cette  pre* 
jni^re  infinuation» 

L3  féconde  infinuation  dont  parle  le  concordat 
fiu  §.  reneanturque ,  fignifie  la  réitération  de  leurs 
fiQcns'.  furnoms  &  qualités,  que  les  gradués  font  te- 
fi]v  aux  collateurs  tous  les  ans  en  temp^ 
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de  carême  ,  après  leur  première  infinuadon  oa  ntn 
tiiication ,  &  nous  l'appellerons  réitération, 

La  troifiéme  efpéce  d'infinuatîon ,  de  laquelle  m 
la  pragmatique-fandion ,  ni  le  concordat  n'ont  poitt 
parlé  ,  mais  que  des  ordonnances  particulières  & 
poflérieures  ont  établie  ,  eft  renregiftrement  qu'on 
eft  obligé  défaire  faire  au  greffe  des infinuadoDS^ 
de  la  notification  &  réitération  des  titres  &  ca- 
pacités ,  un  mois  après  qu'elles  ont  été  Eûtes,  à 
peine  de*  nullité. 

Ces  notions  une  fois  fixées ,  voyons  ce  que  les 
gradués  doivent  faire  pour  fe  fervir  utilement  de 
leurs  grades.  Nous  ne  parlerons  ici  qu?  de%gradttés 
expeâans  :  le  concordat  fera  toujours  n^tre  guide. 

Prafadque  graduati  &  nominati  coUatoribus  ordi- 
nariis ,  five  patronis  ecclejia/iicis ,  femel  anu  vacatto» 
nem  beneficiiy  de  litteris  gradus  ,  feu  nominationis  & 
de  prafato  tempore  fiudii ,  per  litteras  patentes  luùvet* 
fitatis  in  quâ  fiuduer'mt ,  manu  fcriba  ,  &  figdlê  ibw- 
verfitmis  fignatas  fidem  facere  uneantttr. 

D'après  cène  difpofition  du  concordat,  \e$pé 
dues  font  obligés ,  une  fois  avant  b  vacance  du 
bénéfice,  de  juftifier./c/nn  facere ,  aux  collateurs 
ou  patrons  eccléfiaftiques  ,  de  leurs  lettres  de  de* 
grés  &  nomination  ,&  de  leur  temps  d'étude, cei^ 
tifiécs  par  letn-es-patentes  de  Tuniverfité  dans  la- 
quelle  ils  auront  étudié ,  lefquelles  lettres-patentes 
feront  fçellées  du  fceau  de  l'univerfiic,  &  (ignées 
de  fon  fecrétaire. 

Comment  cette  juftification  doit-elle  (ê  faire  i 
Le  §•  tcneanturque  va  nous  l'apprendre  :  teneantuf* 
que  prafafi  graduati  tam  fimpUces  quâm  nominatif 
patronis  ecclefiafticis ,  aut  collatoribus  ordinsri'u ,  fti* 
bus  gradus  aut  nominationis  infinuare  debent ,  littenu 
fuorum  gradus  &  nominationis  ,  certificaiionis  tewf** 
ris  fludii ,  attefïationis  nobilitatis  duplicatas  dore,  La 
juftification  dti  titres  &  capacités  fe  fait  donc,  en 
donnant  aux  collateurs  ou  patrons  des  copies  des 
lettres  de  degrés ,  de  nomination ,  &  de  temps  d'é* 
tude  &  d'aneftatipn  de  noblefife,  C*eft  dans  Taè^ 
cution  de  toutes  ces  conditions  que  confiftelapr^ 
mière  infinuation ,  que  nous  appelions  nqtificatioti^ 
Elle  eft  d'une  nécefiité  abfolue  ;  c'eft  par  elle  feule 
que  les  collateurs  ou  patrons  ont  connoifiance  de 
leurs  créanciers  ;  c'eft  par  elle  feule  qu'ils  devien« 
nent  débiteurs  des  gradués. 

Il  n'eft  pas  douteux  crue  la  notification  doitpré- 
céder  la  requifition,  c'eft-à-dire  la  demande  dubè- 
néfice^  elle  en  eft  le  fondement.  Mais  cenenotl* 
fication  doit-elle  être  faite  avant  la  vacaïKe  du  bé- 
néfice ^,  Cette queftion  n'en  devroit  pas  £ûre  une, 
d'après  les  termes  même  du  concordat  :  fceid 
ante  vacationem  beneficii;  rien  ne  paroît  plus  clair^ 
Il  y  a  cependant  deux  cens  ans  qu'elle  eft  agitée. 
RebufFe  ,  Guimier  &  plufieurs  autres  auteurs  pré* 
tendent  qu'il  fuffit  que  la  notification  foit  faite  pen* 
dant  la  vacance  du  bénéfice  ,  qu'il  n'y  ait  point 
d'autres  gradués  en  règle  qui  aient  grevé  le  patron 
&  collateur ,  &  que  la  requifition  ait  été  faite  avant 
toute  provifîon  j^tr  çbitum  ,  ç'e^-^-dire  les  cbote 
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encore  dans  leur  entier.  On  appuîc  même 
ftiie  opinion  fur  plufteurs  arrêts  qnt  Von  prétend 
voir  jugè  contre  des  pourvus  pcr  ohitum  ,  par 
brdinaire  ou  par  le  pape  ,  &  en  faveur  des  cra- 
mes qui  avoient  noclhè  après  la  vacance, 
f  Les  partifans  de  ropinion  contraire  oppofent  à 
kcbulTe  &  à  ceux  qui  Font  fuivi ,  le  texte  même 
le  rordonnance  de  i  jii  &  celui  du  concordat  ; 
ruant  aux  arrêts  cites  ,  ils  foutiennem  qull  n*en 
A  aucun  qui  ait  jugé  précifémem  la  qucflion  ,  & 
eb  eft  effe^ivement  vrai ,  comme  il  cft  prouvé 
hns  Déni  fart  »  verbo  GraduL 

La  queflionseft  prèfentée  en  1775  en  la  grand '- 
Ehambre  du  parlement  de  Paris  ^  entre  le  fieur  Clu- 
lel,  graJuc  nommé  fur  le  chapitre  de  S.  Calais  ,  dîo- 
lèfié  du  Mans,  &  le  fieur  le  Grand ,  ^uiAigrdduè ,  mais 
nÂ  ii*avoit  notiiié  que  poAérieurement  à  la  va- 
Bnce  de  la  cure  de  BeiTe  »  à  laquelle  le  chapitre , 
Ifn  en  ctoit  patron  >  Ta  voit  pré  fente*  Le  fieur  Clu- 
td  rayant  requis  depuis  la  nomination  du  ficur  le 
[€f«ia,  cfluya  un  refus  de  la  pan  du  chapitre,  fur 
k  motif  que  le  bénéfice  éioit  rempli.  Ce  çrjdué 
ftfbfé  fe  pourvut  fucceiîïvement  auprès  de  M. 
'févêque  du  Mans  &  de  Farchevéque  de  Tours  , 
auprès  defquels  il  ne  réuflit  pas  mieux.  Il  interjetta 
ippel  de  tous  ces  differens  refus  6c  de  la  préfen- 
fition  du  ficur  le  Grand.  Stn  moyen  d*abus  con- 
tre le  refiis  du  chapitre  de  Saînt-Cabls  ^  &  la  no- 
mination du  fieur  le  Grand ,  confifloit  à  dire 
que  le  ficur  le  Grand  n*ayant  notifié  f  es  ^r.i^w  que 
écpuis  la  vacance  de  la  cure  de  BeiTé ,  n  y  avoit 
lucun  droit  d'après  les  termes  du  concordat  $i  l'or- 
donnance de  içiî,  &  ne  pou  voit  par  conféqueni 
remporter  fur  lui ,  dont  les  tirres  &  capacités  , 
m(\  que  la  notîtîcation  &  la  réiiérati#n ,  écoient 
pvfattemem  en  règle. 

Sur  ce  moyen  d'abus,  M.  Séguier,avocat-gcné- 
fil,  qui  porta  la  parole   dans  cette  caufe  ,  établit 

Îill  fumfoit,  pour  pouvoir  requérir  unbénélicc, 
ivoir  notifié  fes  titres  &  capacités  après  la  va- 
cance,  8c  que  ,  d'après  la  déclaration  de  174^  , 
le  chapitre  de  S.  Calais  avoit  pu  nommer  le  fieur 
k  Grand  à  la  cure  de  BeflTé ,  ma^lgré  rantériorité 
de  la  notification  du  fieur  Cluael* 

Par  arrêt  du  vendredi  premier  feptcmbrc  1775  ' 
il  fiit  dit  n'y  ^volr  abus  dans  le  refus  ftît  au 
fieur  Cluzel  par  le  chapitre  de  S*  Calais  ^  nf  dans 
la  préfentation  du  fieur  k  Grand  ,  lequel  fut  main- 
tenu dans  la  poffeiïîon  de  la  cure  de  Beffé.  Cet 
arrêt  a  jugé  qu'il  fuffit  même  contre  un  gnjdué  ^ 
d'avoir  notifié  après  la  vacance  du  bénéfice  m  lorf- 
*qtt 'elle  arrive  dans  les  mois  de  faveur.  La  conteÛaiion 
préfentoit  plufieurs  autres  queflîons  qui  n'avoient 
aucun  rapponavec  celle  de  la  notification  ét%grades* 

Il  paroh  que  la  iurifprudence  aâuelle  feroit  de 
déclarer  bonne  &  valable  une  notification  poAé- 
fieure  à  la  vacance  ,  mais  antérieure  à  toute  provi- 
lîon  ,  contre  les  pourvus /'«rr(?i////m ,  Ôt  même  contre 
des  gradués  dans  ks  mois  de  faveur  ;  mais  il  ne  de- 
frolt  pas  en  être  de  même  dans  les  mois  de  rigueur» 
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Le  concordat  n  exige  pas  que  Ton  notifie  toutes 
fes  lettres  de  degrés  ;  il  demande  {euîemene  la  no- 
tification des  lettres  d'un  degré,  dt  litteris  ^radûs^ 
Le  maîire-ès-arts ,  par  exemple  ,  qui  eft  auffi  ba- 
chelier en  théologie ,  peut  ^  à  fon  choix  ,  notifier 
l'un  ou  l'autre  de  ces  grades.  Il  n'eft  point  obligé 
de  les  notifier  tous  les  deux  ;  mais  il  doit  prendre 
garde  &  avoir  attention  k  choifir  celui  pour  le- 
quel il  a  le  temps  d'étude  prefcrit  par  le  concor- 
dat. On  3  vu  quelquefois  des  gradués  perdre  leur 
procès,  parce  auMs  avoient  eu  Timprudencc  d'in- 
fmuer  comme  bacheliers  en  théologie  ,  n'ayant 
qu'un  certificat  de  temps  d'étude  de  cinq  années, 
Boutaric  oblerve  fur  ce  paragraphe,  que  le  con- 
cordat n'exigeant  de  la  part  des  gradués  fimples , 
que  l'infinuarion  de  leurs  grades  &  certificats  de 
temps  d*étude  ,  6t  pour  les  gradués  nommés ,  que 
Tinfinuation  de  leurs  lettres  de  grades  ,  certificat 
d'étude  6c  nomination  ;  ceux  qui  ont  cru  que  Icf 
p\idués  étoient  tenus  d'infinuer  encore  leurs  autres 
C3,:)acités  ,  comme  extrait  de  baptême  ,  lettres  de 
tonfure,  &c.  l'ont  cru  fans  fondement. 

Selon  le  concordat ,  les  lettres  de  temps  trètude 
de VI  oient  être  munies  du  fceau  de  Tunivcrfité  qui 
les  accorde  ,  6c  fignées  par  fon  greffier.  îl  faut  ful- 
vre  ,  malgré  la  difijofition  de  la  loi ,  les  ufages  des . 
différentes  univerfités,  A  Paris,  les  facultés  ,  ex- 
cepté celle  des  ans ,  font  expédier  des  lettres  de 
temps  d'étude  ,  fignées  feulement  de  leur  grand- 
bedeau  ,  qui  fait  dans  ces  corps  la  fonâion  de 
greffier  ;  les  do^tleurs  &  les  licenciés  en  théologie 
obtiennent  de  loniverfité  des  lettres  de  nomina- 
tion fur  ce  témoignage  :  les  dofteurs  &  licenciés 
en  droit  &  en  médecine  peuvent  en  obtenir  dans 
la  même  ferme*  Les  lettres  du  temps  d'étude  font 
fceîlées  du  fccau  de  la  taculté  qui  les  accorde. 

Les  lettres  dvi  temps  d  étude  doivent  exprimer 
le  commencement  Se  la  fin  des  études.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  *  rendu  en  forme  de  règle- 
ment pour  Tuniverfité  d'Angers  ,  condamne  Tufage 
ou  étoit  cette  univcrfité  ,  d'énoncer  vaguement  dans 
fes  lellimoniales  le  temps  d'étude.  L'énonciation 
exigée  ne  doit  préfenter  aucune  incenitudc  ,  &  doit 
au  contraire  offrir,  cfune  manière  déterminée ,  les 
époques  où  les  études  ont  commencé  &  fini. 

Au  parlement  de  Touloufe,  on  n'admet  point 
l'infcription  de  faux  contre  les  certificats  de  temps 
d'étude,  délivrés  parles  univerfités. 'Mais  on  peut 
les  détruire  par  des  aftes  contraires  ,  tels  que  ceux 
qui  prouvcroient  l'dih'u  C^cfl  ce  qu*aiTure  Bouta- 
ric ,  d'après  plufieurs  arrêts  rapportés  par  M.  Ca* 
tel  an.  Drapier  ,  matières  bénépciaUs  ,  lom.  2  ,  p, 
^ff,  dit  que  Ton  admet  la  preuve  par  témoins  con- 
tre ces  certificats  ,  6c  il  cite  des  arrêts  du  parlement 
de  Paris  des  6  mars  1648  &  aS  mai  1663.  Nous 
croyons  que  l'infcription  de  faux  ne  pourroît  être 
admife ,  s'il  n'y  avoit  au  moins  un  commenccmeri 
de  preuve  par  écrit.  Drapier  convient  m*''" 
feroit  point  admis  à  faire  preuve  ,  qi^i" 
n'a  pas  fréquenté  les  écoki ,  quoiqu*il . 
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la  vtUa  oîi  eft  runivcpTiiè,  parce  que  h  réfidcnCe, 
jointe  aux  letirei  dâ  temps  d*é[ude ,  fait  prclumer 
qu'il  a  aifiAé  aux  leçons  des  profeffcurs, 

La  fiotitlcation  dont  il  s'agit  ici  peut  fe  faire  dans 
tou«  les  teinps  de  Tannée  indifféremnicnt.  11  ny 
a  point  de  délai  marqué  dans  la  pragmatique  ,  nî 
dans  le  concordat  ,  ni  dans  les  ordonnances»  dans 
lequel  un  gradué  Coït  obligé  de  notifier,  fous  peine 
de  déchéance.  On  regarde  aupurd*hui  les  titres 
d'un  graJué  comme  imprefcriptibles , c'eilk-dirc  qu'il 
peut  différer  de  les  faire  noiirter  autant  quil  lui 
plaira  i. 

Autrefois  11  notification  dcvoit  fe  faire  parleml- 
DtfUre  d'un  notaire  royal  :  depuis  Tèdit  du  mois  de 
décembre  1691  ,  porrant  création  des  notaires  apof- 
toliqucs  »  c'cll  k  ces  derniers  que  ces  forces  d'ares 
fontrèfervés  exclufivemcnt  à  tout  autre ,  &  à  peine 
de  nuîliié.  M.  Piales  ne  regarde  cependant  pas  cette 
nullité  comme  radicale.  Il  n  y  a  qu'un  ^adui  qui 
pourroitli  faire  valoir  ;  elle  n*exiA.:roit  même  pas  , 
s'il  n'y  avoit  point  de  noiaire  apoAolique  dans  Tar- 
rondilFement  du  lieu  où  la  notification  eft  faite* 
L'édit  de  1691  tft  en  grande  partie  burfal,  &  ks 
nullités  quM  prononce  ne  font  abfolucs ,  que  lorf* 
que  Tinfraftiondc  fes  difpofitions  pourroit  faire  pré - 
fumer  la  fraude  &  le  dol. 

Il  n*y  a  point  de  loi  qui  ait  réglé  h  forme  des 
aôes  ile  not^ficatioa.  Il  faut  fe  conformer  exa£le- 
ment  à  la  diipofiiion  du  concordat  rapportée  ci- 
dcfïus*  En  conféquence,  il  faut,  1**.  faire  exhibi- 
tion des  lettres  de  degré ,  de  temps  d*étude  &  de 
nomination*  2.^.  11  faut  que  les  lertres  fuient  fccl- 
ïées  du  fcesu  ,  &  fi^^nèes  du  greffier  de  Tuniver- 
iité  qui  les  accorde  ,  fauf  cependant  les  ufagcs  par- 
ticuliers àTuniverfité  de  Paris.  5**.  11  f%pt  montrer 
les  originaux  des  lettres.  4!-  Il  f«*ut  marquer  dans 
ra£te  de  noiiâcitîon  «  que  les  lettres  ont  été  mon- 
trées &  exhibées  au  pourvu  ou  coUateur,  ou  à 
celui  qui  le  repréfeme,  5°.  M  fjut  laiffer  copie  non- 
feulemcfît  de  Taéte  de  notification..,  mais  encore  é^ 
lettres  de  (legrés ,  temps  d*érude  &  de  nomination  , 
aân  que  te  patron  ou  coUateur  pm^e  les  exami- 
ner :  ces  formalités  doivent  être  obfervées  à  peine 
de  nullité.  Par  arrêt  du  4  feptembrc  1778 ,  un  gra- 
dué fut  débouté  de  fa  demande  en  complainte  au 
fujet  de  la  cure  de  S.  Chrifîophe-en- Boucherie , 
diocéfe  de  Bourges  ,  faute  par  lui  d'avoir  laiiTé  co- 
pie de  fes  tïftts  au  patron  ,  ou  de  n'avoir  pas  fait 
cxrprimer  dans  Fât^e  de  notificacion  >  qu^il  epiai^oit 
copie, 

La  notification  peut  être  faîte  par  le  gradué  en 
perfonne ,  ou  par  ion  fondé  de  pouvoirs ,  ou  même 
par  celui  quî  cfl  porteur  des  titres  fans  procujra- 
tion  r  traditione  'mjïrumenn  fit  procurator,  Boutaric 
regarde  comme  eÔentii:! ,  le  défaut  de  procuration 
pour  notifier.  Le  plus  fiir  eft  d'en  adrefler  une  à 
celui  que  Toii  charge  de  fes  pièces, 

La  régie  générale  eft  que  la  notiâcation  doit 
être  faite  à  ceux  ,  foit  patrons  ,  foie  colla tcurs ,  à 
^ui  les  ktnres  de  nomination  font  adrdTées.  Elle 


doit  régunérement  Terre  au  chef-lteo  deU 
ture,  digniïc  ou  bénéfice,  qui  donne dr«>i( de 
fentation  ou  de  coUatton.  Si  le  coUatetir  ou  ïoa 
vicaire  efl  hors  du  diocéfe  ou  de  fon  dooncile, 
la  notification  ne  peut  lui  être  faite  ^'en  pu)» 
à  fa  perfonne. 

Quoique  le  grand-vicatre  d'un évèque naît 
par  fes  lenres  ,  le  pouvoir  de  conférer  les 
fices  y  il  peut  néanmoins  recevoir  les  aâes  de  q< 
fication.  Mais  il  efl  plus  (ur  de  faire  ces  aâes  \  Ti 
vèché ,  en  parlant  au  fecrétaire  de  Tévéquc ,  lorf^ 
que  le  prélat  efl  abfent,  &  au  fuiâe  ,  a  dèàvt  dft 
tout  officier  du  prélat. 

Lorfqii'un  droit  de  préfencatîon  ou  de  coltanot 
eftpolTédèen  commun  par  l'abbé  &.  les  relkiew, 
&  que  fabbaye  eft  en  cotnmende ,  la  natincidoa 
doit  être  faite  tant  à  l'abbé  qu'aux  religieux  ,paf  da 
a^es  réparés.  Dans  ce  cas ,  la  notification  pour  ribbc 
doit  être  faite  au  logis  abbatial  ,  en  parlantaa  vicaire 
de  Tabbé  s'il  eti  a  un  ;  &  fi  le  vicaire  réfide  diOi 
U  ville  épifcopale ,  il  ^ut  aller  le  trouver,  Qoaât 
aux  religieux ,  la  notification  doit  être  laite  au  prieitr, 
ou  »  en  fon  abfence,  au  fous  prieur  ;  6c  enrabfme 
de  l'un  &  de  Tautre  «  au  procureur  ou  i  Taiicitt 
des  religieux.  La  notification  faite  il  labbi^  eo par- 
lant au  prieur,  n'efl  valable  que  quand  Tabbayedl 
pofTédée  en  règle. 

Dans  labfence  du  patron  du  coUateur,  00  M 
fon  vicaire  fur  les  lieux  »  la  nottâcaôon  doit  eue 
faite  au  chef  lieu  du  bénéfice  ,  en  partatit  lu  r^ 
giffeur  ou  fermier ,  ou  autre  perfonne  attachée  t 
ce  patron  ou  collateur  ;  8t  fi  Ton  ne  trouve  pc^ 
fonne  dans  la  maifon  abbatiale  ou  prieurale,û0 
en  dreffe  proccs*verbal ,  &  l'on  a  recours  au  prit* 
clauflral ,  fi  c'eft  un  monaftërc  ,  ou  au  plus  ptO" 
che  volfin  »  fi  c'eft  une  maifun  prieurale.  On  reiwi 
Tafle  de  notification  »  &  les  copies  des  titres  ÎC 
capacités  à  la  perfonne  à  laquelle  on  a  parlé. 

Pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal  »  ks  ^ 
lifications  doivent  être  faites  au  fecrètanatde  Te^ 
ché  :  pendant  la  vacance  du  fiégt  abbatial  &  ptie^ 
rai ,  il  faut  notifier  comme  cidefFus.  Mais  il  ocU 
pas  permis  de  notifier  au  grefié  des  infiatia!ioQ& 
eecléfiaftiques  du  diocéfe ,  fur-tout  lorfqne  le  ûêftC 
eft  rempli,  quoique  le  patron  ou  coU«cur  i<^ 
abfcnv,  &  qu'il  n'y  ait  perfonne  qui  puiffc  le  rt- 
préfenter,  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  P^ 
du  mois  d'août  i70î. 

Quand  la  dignité  ou  bénéfice  qti»  donne  drotf 
de  préfentatîon  ou  de  collation  ,  eft  en  litige  cctre 
plufieurs  prétendans ,  Il  n'y  a  qu'à  notifier  aucfac^ 
li.u,  comme  ci-dcftus»  Les  ^raduiï  ne  font  ^ 
obligés  d'aller  trouver^  les  prétendans  droit  ^ 
leur  domicile  ai^ueU 

Dans  les  notifications  faites  aux  chapitre* ,  «l 
faut  inférer  la  claufe ,  tant  coQÏointemcm  quedi- 
vifément  ;  ces  fortes  de  nottfic^itions  grcvcm  ^ 
chef  &  les  membres  du  chapitre ,  autant  qu*ili  p^ 
fentent  ou  confèrent  vkt  capttuTu  Mais  fi  on  <^ 
gnitaiie  om  chanoine  difpofe  de  certains  kôiéfco 


rîêpen-îans  de  fa  dignifé  ou  de  (z  prébende  «  il  faut 
lv:i  riir^  un  notificaiion  particulière,  ù  on  veut  le 
grever  pour  ces  bènédccf. 

Le  gradué  ayant  une  fois  nonfîé  fes  titres  & 
capacités  au  collateur  ou  patron  ecdéfiaftîque ,  n*efl 
pas  obligé  de  les  fignifier  6c  d  en  donner  de  nou- 
velles copies  au  nouveau  collateur  ou  patron  ,  fî 
IU  bénéfice  change  de  tîtuUire  ;  parce  que  la  no- 
nfication  cft  plutôt  faite  au  bénénce  oui  ne  meurt 
point,  qu  a  la  perfonne  du  bénéficier.  C  eft  d'ailleurs 
m  dlfpofition  formelle  de  Tanicle  la  de  Tordon- 
hance  de  tpo. 

Il  cft  une  féconde  formalité  étrangère  à  la  prag- 
niatique  &  au  concordat,  mais  qui  a  été  inrroduite 
par  Us  ordonnances  du  royaume  pour  les  notifia 
calions;  c*cA  celle  de  Tinfinusition ,  c*eA-à-(^îre  de 
renrcgiilrcment  au  greffe  des  inrinuaiions  ecclé- 
liafliques  ^m  diocèfe  dans  lequel  le  bénéfice  eA  Atué. 
Tous  Us  titres  &  a<3es  des  ^aduis  ont  été  fou- 
rnis à  la  formalité  de  rinfmuatîon  par  redit  de  1 553  , 
par  celui  du  contrôle  de  i637,enrcgîftré  feulement 
au  grand- confeil ,  psr  la  déclaration  de  1646»  en- 
regil^rêe  au  parlement ,  &  enfin  par  Tarticle  iS  de 
Inédit  de*  infinuations  du  mois  de  novembre  1691. 
L*édit  des  infinuations  étant  burfal  dans  toutes 
fes  difpofitions ,  excepté  les  articles  11,  1 2  ,   13 
&  21,  le  défaut  d  infinuation ,  dit  M*  PiaUs ,  eit 
moindre  qui  puifTe  fe  rencontrer  dans  les  titres 
aéles  d*un  gradué  ;  aufïî  ne  regarde- 1- on  que 
mme  comminatoire  la  peine  de  nullité  quant  au 
lai  d'un  mois  :  cette  nullité  cft  toujours  répara - 
\  jufqu'au  jugement  définitif.  Il  n'y  a  qu*un  ^m- 
'  qui  puiHe  tirer  avantage ,  de  ce  que  les  titres 
aées  de  fon  concurrent  n'ont  point  été  infinués 
s  le  dclai  d'un  mois  ;  encore    les  juges   n'au* 
m- ils  pas  grand  égard  a  un  pareil  moyen,  fi 
tadué  qui  auroit  nég!igé  de  remplir  cette  for- 
;è ,  étoit  favorable. 

utaric   dit   qivîl  a  été  rendu  pîufieurs   arrêts 

parlement  de  Touloufe ,  qui  ont  jugé  que  la 

ne  de  nullité  prononcée  contre  les  aâes  non 

ilinués  dans  le  temps  prefcrit,  n'étoit  que  corn- 

inatoire  ;  enforte  que  les  chofes  ont  éïé  infenfi- 

crmcnt  amenées  au  point  où  elles  étoient  du  temps 

Dumoulin  ,  lequel  dit ,  en  parlant  de  Tédit  de 

j^  ,  dont  celui  de  1691  n'a  fatt  que  renouvelUr 

difpcfition  ;  cxtcrum  non  cjfe  pcriculum  propttr  de* 

%m  irfinttathnis ,  cum  ediélum  illud  infinuaÛQ/iis , 

~    flu^fum^  corrodéi/ida  ptcunix  caufS fardidèfiHum , 

idto  jujlà  fptrnitur  à  konis  judkièus ,  quoiUs 

IfufpiM  fraudis  vd  fdlfu  Dumoulin  ,  continue 

^  iric  »  excepte  le  cas  oij  il  peut  fe  trouver  le 

iOindre  foupçon  de  fau^eté  ou  d'antidaté,  Ainfi 

ir  prévenir  à  cet  égard  tout  fujct  &  matière  de 

teilation  ,  on  ne  peut  que  confeilUr  aui  ^rj- 

'i,  &  généralement  aux  eccléfiafliqucs ,  d'être 

niifs  à  infmuer  dans  U  temps  marqué  parTédit, 

lettres ,  titres  5t  capacités*  Ce  confed  cft  trés- 

iroifiéme  infin*jation   à  remplir  p^  les  gra* 
Jurifprudiacu     Ta  me   IV, 


ÎCI 

duéi  >  cK^HeqSw  appelle  réïtéraàan.  Voici  comme 

l'en  explique  le  concordat  :  ac  Jtngulh  annls  tempore 
^uadra^eJimoL ,  per  ft  aut  procuratortm  fuum  ,  collaio* 
nbia  ,  nominatorihuj  feu  patronïs  taUfi^flicU ,  auc 
€Qnim  v'tcanis  »  eoram  nomind  &  cùgnominti  infinuare^ 
&  to  anno  quû  prafium  infinuatlontm  facert  omïfc^ 
rint ,  btnefiçiuni  in  vim  gradtis  ac  nomindtionis  petert 
non  pojfint. 

Cette  difpofnion  de  la  loi  a^ujetiU  les  gradués 
k  notifier^  en  temps  de  carême,  leurs  noms  &  fur- 
noms  ,  aux  patrons  &  colbteurs ,  ou  aux  vicaires  des 
patrons  fit  collateurs ,  s'ils  font  abfcns.  C'eft  ce  que 
nous  appelions  réitération;  cette  formalité ,  bien  dioé- 
rente  ae  la  notification ,  doit  être  faite  par  chaque 
gradué  en  perfonne ,  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration :  romiiTion  de  cette  formalité  Us  prive  du 
droit  de  requérir  pendant  Tannée  qui.fuivra  im- 
médiatement le  carême  auquel  ils  auront  manqué 
d'y  fattsfaire* 

Le  concordat  déclare  de  plus,  que  s'il  ne  fc  trouve 
aucun  gradué,  foit  fimple»  foit  nommé,  qui  ait 
notifié  les  titres  ou  capacités ,  &  réitéré  (c%  noms 
&  furnoms  en  temps  -de  carême ,  les  patrons  ou 
collateurs  auront  la  liberté  de  dlfpofer  des  bénéfices 
qui  viendront  à  vaquer  dans  les  mois  affeflés  aux 
gradius^  CM  que  du  moins  dans  ce  cas,  U  difpofi- 
tion  faite  au  profit  d'un  non  gradué ,  ne  fera  paj 
pour  cela  nulle.  Et  fi  collatoribus  ordinarïu  aut  pd* 
tronis  iccUfiajlicis  ,  in  mtnfibus  depioatis ,  graduât is 
fimplkihus^  aut  graduât is  nommaàs  ,  non  effet  gra^ 
duatus  aut  nominatus  qui  ddigentias  prafatas  ftctrit  : 
coUatio  feu  prefentatïo ,  per  collatonm  feu  patronuM 
ecclijtafticum  j  etiam  eïfdcm  menfibus  faHs ,  alteri  ^uàm 
t^aduato ,  non  propter  hoc  irrita  cenfeaiur. 

S'il  n'cft  point  intervenu  de  carême  depuis  la 
notification ,  le  défaut  de  réitération  n*empèchera 
point  le  gradué  de  requérir  U  bénéfice  qui  vien- 
dra à  vaquer.  Le  concordat  le  décide  encore  en  ter- 
mes exprés  :  fi  tamen  gradua  tus  fimplcx  aut  noni' 
natus  ,  bcneficium  pofl  infinuatlonem  gradus  aut  nonii" 
nation  is  ,  în  mtnfibus  fis  affignatts  vacans  petierif , 
6*  inter  fu^m  infiruiationem  ,  &  prafaiam  requtfitio* 
mm  non  fuperytnerit  qtiadragefimd ,  in  qua  r.ûmen  & 
cognomen  infinuare  debuent^  ad  beneficium  fie  vacans 
cum  capacem ,  ipfmnquc  illud  confequi  p&ffe ,  &  di^ 
bere  decernimus. 

Pour  la  validité  de  la  réitération  faite  par  pro- 
cureur ,  il  eft  néceftaire  que  le  procureur  foit  muni 
d'un  pouvoir  fpécial ,  c'eft-à-dlre  d'une  procuration 
en  bonne  forme,  paiTée  pardt^vant  un  notaire  apof* 
tolique.  Un  laïque  peut  être  chargé  de  cette  pro- 
curation, qui  n'eft  point  fu jette  à  furannatiou»  Se 
fubCfte  jufqiî'à  ce  qu'elle  foit  révoquée. 

La  réuéradon  ,  comme  la  notification ,  doit  être 
faite  à  la  perfotine  ou  domicile  du  patron  ou  col* 
lateufj  ou  au  chef-lieu  de  la  prclature  ou  béné- 
fice ,  qui  attribue  au  patron  le  aroit  de  préfenter , 
&  au  collateur,  celui  de  conférer.  Il  y  a  cepen- 
dant une  différence  entre  la  notification  &  Ja 
réitération  ,    tirée  de    l'article  i)   de  Tédit   de 
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1J5Î  9"^  *  tc>wjour$  été  pon SueUemem  luivî.  l'ar 
cet  irttcte»  les  collateurs  &  patrons,  en  cas  d'ab- 
(mce  f  fon!  tenus  d'établir  dans  les  lieux  oii  il  y 
a  des  greffes  des  iofinuations  eccléfiaAiques  «  des  vi- 
caires ou  procureurs  t  auxquels  les  gradués  puîiïent 
înfinuer  kurs  noms  Ôc  furooms  ;  &  ces  expeâans 
farîsfont  pleinement  à  la  formalité  de  la  réité- 
ration ,  eu  la  faifant  au^  greffe  des  infinuations 
cccléfiafticîtjes  du  diocèfe  ,  lorsque  le  patron 
ou  coUaîenr  cft  abfent  ,  àc  n'a  point  de  vi- 
caire fur  les  lieux  pour  le  reprèfencer*  Mais  il  eft 
indlfpenfable  que  la  réitération  foît  faite  en  parlant 
à  la  pcrfonnc  du  greffier  ou  du  commis  du  greffe  : 
elle  feroic  nulle  en  parlant  à  toute  autre  pcrfonne. 
Ainfi  quelques  auteurs  fe  font  trompés  ,  en  fou* 
tenant  qnn  h  première  fignincation  ou  notification 
des  titres  tl*un  gradué  peut  être  valablement  faite 
au  greffe  des  infinuanons  eccléfiaftiques  du  dio- 
cèfe,  en  Tabfence  du  patron  ou  coliateur  qui  n^a 
point  laiffé  de  vicaire  fur  les  lieux.  Il  fuffit  de 
lire  rarticle  ly  de  Tédit  de  1553  pour  fe  con- 
vaincre quil  ne  parle  que  de  la  réitération  »  & 
non  pas  de  la  ooti  fi  cation. 

La  réitération  doit  erre  faite  dans  le  carême  ; 
tellement  que  fi  elle  étoit  faite  après  pâques ,  elle 
f^roit  abfolument  nulle.  Il  y  auroitaufE  une  nul* 
lue  radica'e ,  (i  Taûe  par  lequel  on  réitère  n'étoit 
point  ftgné  par  le  gradué  ou  fon  fondé  de  pou- 
voirs ,  &  par  le  notaire  &  fes  témoins. 

il  eÛ  une  dernière  condirion  qui  ne  regarde  que 
\cs  gradués  nommés,  mais  qu'ils  doivent  remplir, 
à  peine  de  nullité  de  leurs  lettres  de  nomination  : 
c*eft  éy  faire  exprimer  les  bénéfices  qu*ils  poffé- 
ézm  &leur-jufte  valeur,  &ccîa  pour  quon  puiiTc 
connoitre  s'ils  foin  dans  le  cas  de  faire  ufagc  de 
leur  cxpeélaûve,  Volumus  mit  cm  qubd  nomma  ti  lit- 
urjs  nominaùonïs  ab  univerfitaûbus  in  quitus  jiudut' 
Tint  ohùnirties ,  in  nominationum  liiterls  ^  benijîciamr 
tos  pojftjfa  &  tarum  vcrum  valorem  exprimer  €  reneaU' 
tur  :  aiioquin  lit  ter  œ  noïïànaùonh  ea  ipfo  nuîla  fini 
&  ejfe  cenfeantur» 

On  excepte  de  cette  di'"porition  les  bénéfices 
de  pleine  fondation  &  collation  laï'.]ues ,  parce  que 
ce  ne  font  point  de  vra  s  litres  eccléfianiques.  Il 
efl  des  auteurs  qui  mettent  auffi  dans  rcxception  les 
hènh(\ct%  de  nomination  royale  ;  ce  qui  doit  fans 
d^iute  avîjir  lieu  pour  tous  ceux  dont  la  pleine 
difpormon  appartient  au  roi  eti  vertu  de  la  fonda-* 
tion*  Mais  un  t^tidue  nV/!-ilpas  rempli  par  un  bé- 
néfice eccléfiaflique  ^  ac-quel le  roi  Ta  nommé  ,  foit 
en  vertu  dti  droit  de  régale ,  foit  en  vertu  du  droit 
de  garde  royale  ou  de  joyeufe  entrée  ,  &c,  ?  nous 
avons  de  la  peine  à  ne  pas  le  croire  :  le  vœu  de 
la  loi  cft  d^aoTurcr  un  fort  aux  e  celé  fia  flique»  indi- 
gens,  qui  fe  font  livrés  à  Tétude  pendant  un  cer- 
tain temps  ;  elle  n*a  point  eu  en  vue  ceux  qui  pof^ 
fédoient  déjà  des  porfîons  conftdéraMes  des  biens 
de  régUfe-  IL  eft  injufte  qu  un  riche  bénéficier  » 
quoique  pourvu  par  le  rot ,  vienne  di^uter  à  un 
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gradui  indigent  un  modique  bénéEcc  vacant  es 
mois  de  ^ade^ 

Ces  mêmes  raifons  cxigercnent  fans  doute  que 
les  padués  fuffent  tenus  de  faire  exprimer  dans  lem 
lettres  de  nomination  ,  les  peoiîonf  far  béoéte 
dont  ils  jouiffent.  Ccpeadani  il  cft  convenu  <]« 
cette  cxpreHion  o'eft  pas  nèccflaire  ,  2  moins  tjae 
le  gradué  ne  foit  Régulier. 

Les  bénéfices  en  litige  doivent  également  tn 
exprimés*  On  pourroit  omettre  fans  inconvénîcm 
ceux  mii  ne  font  de  nul  revtnu.  H  n*y  a  iBowe 
obligation  à  faire  meniion  de  ceux  que  1*00  pot 
fèdc  en  pays  étranger. 

Le  concordat  a  appofé  le  décret  irrîtarjt  à  towei 
fes  difpofitions  en  faveur  des  gradués.  Quelle  cft  b 
nature  de  ce  décret  ?  comment  les  gradués  doivenN 
ils  s'en  fervir  contre  les  patrons  6c  coUatcutS  ?  que 
doivent-ils  faire  en  cas  de  refus  de  leur  pan  ?  %«^ 
Réquisition  des  gradués  ^  où  nous  donnerotjià 
toutes  ces  qucftions  une  étendue  que  la  marche 
&  l'exécution  de  cet  ouvrage  ne  nous  periDRieflt 
pas  de  donner  ici. 

§.  IX.  Quel  ordre  doit  être  ohfcrvé  tnt-iUim^ 
dues ,  en  cas  de  concours  entrée  eux  ?  Voyez  Pâfri* 
REKCÏ   entre  les  gradues ,  RÉGENS  SEPTIKAHEl 

§.  X.  Pofiûon  des  gradués  a  F  égard  éupâfe^tr 
des  autres  expeBans.  Voyej^  Brevet  de  ftrwtMè 
fidélité^  de  joyeux  avènement,  l^uvut  du parlmmt^ 
Prévention, 

§,  XI.  Tableau  des  dîjferenies  hix  qm  wt  ilM 
6*  retient  parmi  nous  les  droits   des  gradués, 

I^  La  pragmatique-faaâioa  ,  ûut  de  coUéiê' 

n.^.  L'ordonnance  de  Louis  XII  de  149?  »  * 
redit  de  1511  du  même  prince.  * 

3*.  Le  concordat  entre  Léon  X  &  Fraoçoâl; 
titre  de  coUationiifUS^ 

4^  La  déclaration  de  Françoisl,  dua^ottoW 
1518. 

5^  La  déclaration  de  Henri  H ,  dn  9  mars  i^^h 

6*.  L*édit  de  mars  i5î3, 

7^,  L'article  75  de  l'ordonnance  de  Moulins, « 
les  articicf  i ,  30  &  31  de  Télii  de  t6o6. 

8\  Uédit  de  Louis  XIV  de  1651  ,  fit  la teb- 
ration  de  1676.  Voyi^  RÉGENS  sîptenairu. 

a^\  Uédti  d*avril  1679,  !i?s  déclarations  dciû 
août  16B2  ,  17  novembre  1690  ,  &  janvier  ï""  , 
concernant  les  éiude^  du  droit  civil  &  aco; 

10'='.  La  déclaration  du  16  janvier  1680  ,  c?fl- 
cernant  les  officiaux  &  les  univcrfités  étranjérti 

11°.  La  déclaration  de  1736  ,  ponant  règltfflîflt 
pour  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  dcgrti 
dans  les  univetfitésdu  royaume. 

11'='.  La  déclaration  du   î   oâobre    i-4î*  ^ 
règle  la  préférence  entre  différcnsgrjj 
dans  droit  au  même  bénéfice,  Fayr^  P;.-*  *-- -^ 
entre  les  gradués  »  RÉGENS  SEPTENAIRES. 

13*».  La  déclaration  de  1745  fur  la  nofiûûiriot 
des  gradués  aux  cures  &  bèoétccs  &  charge  d'itao* 
Vûyei  Réquisition. 


peiît  hwt  avec  pfoft rliuî ni icr  fur  la  pragffl*> 
tique  ;  Rcbuffî; ,  fur  le  concordat  &  dan?  fon  Traité 
dts  no.7ii*:ario/2s.  Nous  voudrions  pouvoir  dlr^  la 
mèma  choie  du  commentaire  de  Duperrai  &  dî2 
fes  queftions  fur  le  concordat.  Peu  de  clarté  dans 
les  idées  ,  &  des  arrêts  ou  II  n*a  pas  fait  grâce  à 
fcs  Lcâeurs  du  vu  des  pièces,  font  ce  qui  diftin- 
gue  CCS  deux  ouvrages.  Cet  auteur  nous  à  cependant 
tranfmis  d^intérelTantes  dédfions  de  nos  cours  fouvt- 
rjînes,  D^Héricoort ,  Lacombe ,  Se  îur-tout  le  ré- 
dadeur  àts  Mémoires  du  cUr^é  ^  &  M.  Piales  ont 
triifé  la  matière  en  jîirifcon  fuites  éclairés  &  pro- 
fonds* On  peut  encore  avoir  recours  au  TTmié  des 
gradués  ,  imprimé  en  quatre  volumes  en  1757,  6c 
ZUX  principes  fur  les  droits  &  ohligatlûns  des  grjdués^ 
par  M.  de  Joui.  Le  commentaire  de  Boutarîc  , 
quoique  peu  étendu  ,  eft  précieux  par  la  clarté  ,  la 
préciilon  &  la  juflelte  ées  idées.  (  Cet  article  efi  de 
Mf  l^abbè  Bertolïq  ,  avocat  au  parlement,  ) 

GRAINER,  cVA  mettre  les 'porcs  dans  les  bois 
il^  la  pailTen    ou  la    glandée.    V^ye^   Pithou ,    fur 
"IW.  ijy  de  la  coutume  de  Troyes,  &  les  cou- 
su m  es  d'Auxcrre,  art,  26$^  266^  26 p  ;  de  Chau» 
J7iont>  art,  loy  i  de  Lorraine ,  iirr.  6  ^  p,  &  de 
'Sens  ,  art,  tft,  (  A/.  Garran  de  Coc/lon,  ) 

GRAIRIE  ,  L  l  (  Eaux  &  Fûréts,  )  eft  un  droit 
^e  propriété  6c  de  domaine  indivis,  qui  appartient 
^u  roi,  conjointement  avec  d'autres  propriétaires 
Jtur  une  partie  de  bois. 

Quelques  -  uns  confondent  la  graîrie  ,  avec  la 
^^rverïe ,  mais  ce  font  deux  chofes  totalement  dif- 
^inâes.  La  gruerie  eft  un  droit  que  le  roi  1  dans 
^c  produit  de  la  ventt  d'un  bois ,  fur  lequel  il  fait 
«xcTcer  la  jurifdidion  par  fes  officiers ,  &  s*eit  ré- 
servé tous  les  profits  qui  y  font  atachès.  Au 01  ces 
^eux  mots  fom-ils  employés  dans  les  ordonnances, 
^ans  un  fens  très-différent. 

Dans  le  droit  de  grairie  ^  il  faut  confidércf  le 
^oi  comme  propriétaire  par  indivis ,  des  bois  qui 
3r  font  aflrujcttis ,  6t  qui ,  à  ce  titre  j  font  fournis 
là  la  jurifdîâion  des  officiers  des  eaux  &  forêts  ; 
mnCortù  que  les  co  -  propriétaires  n*y  peuvent  dif* 
f>orer  4'aucun  arbre ,  ni  y  faire  aucune  vente  ,  de 

rlque  efpéce  que  ce  foît,  fans  la  permiiTion 
roi. 

Ce  droit  eft  inaliénable  ,  parce  qu'il  fait  partie 
du  domaine  de  ta  couronne  j  auffi  eft  -  il  défendu 
par  les  ordonnances  de  1318,  art.  8  ;  de  1484, 
art.  »o;  &  celles  d'août  1561,  de  février  1564, 
&  de  1669,  tit.  23 ,  art.  8 ,  de  le  donner  ou  vendre 
en  tout  ou  en  partie,  ni  même  de  l'affermer  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Comme  le  droit  de  grairk  rend  le  roi  co*pro- 

Î»nétaire  d*un  bois»  il  fembleroit ,  dès -lors,  que 
es  autres  co -propriétaires  n'ont  pas ,  comme  dans 
le  droit  de  gruerîe  »  la  faculté  de  difpofer  du  mort- 
bois  ,  ni  du  bois  mort ,  parce  que  le  droit  de  pro- 
priété du  roi  s*étend  fur  ces  deux  efpèces  de  bois» 
Cependant  les  anciennes  ordonnances ,  &  ceHe  de 
466^,  kmr  en  permettent  la  libre  difpofitipn» 


3  înconteftablement  le  droit  fle  jufticé 
fur  les  bois  fournis  à  b  grairie ^  parce  qui!  efl  le 
premier  &  le  plus  nobîe  des  co-profrlét^ires.  C^eff 
pour  cette  ration  que  fes  officiers  y  ont  une  jurif- 
diâion  dircâe ,  8t  qu'ils  font  chargés  de  veiller  à 
ce  (|Li'il  ne  s*y  commette  aucun  abus  contraire  à 
fes  intérêts. 

Les  co-propri  était  es  n'y  ont  pas  même  le  droit  ' 
de  chafl'e  que  le  roi  s'eft  exprcffémeni  réfervé  , 
ainfi  que  la  piifTon  8c  la  glandée  ,  à  moins  qu*à 
l  égard  de  ces  deux  dernieis  droits  >  ils  n*en  aient 
obtenu  la  conceflion. 

Les  frais  faits  pour  la  confervatîon  des  bois  fujets 
au  droit  âçgruirie,  doivent  être  taxés  par  les  grands- 
maîtres  »  &  payés  fur  le  prix  de  la  première  vente  , 
afin  que  la  charge  en  foit  portée  également  par 
tous  les  propriétaires  qui  ont ,  dans  les  reftîfu lions  ^ 
dommages  &  intérêts ,  les  mêmes  portions  qu  ils 
ont  dans  le  prix  des  ventes.  C'eft  la  difpofition 
précife  de  l'article  21  du  titre  23  de  l'ordonnance 
de  1669.  A  regard  des  amendes  &  confifcations 
provenantes  des  délits  commis  dans  ces  bois ,  elles 
appartiennent  en  entier  au  roi ,  privativement  à  tous 
autres. 

Lorfqii'un  bois  en  graîrie  eft  vendu ,  le  roi ,  comme 
co-propriétaire ,  prend  dans  le  prix  de  la  vente  » 
la  pari  8l  portion  qui  Itii  appartient ,  fuivant  Tufage 
de  la  maitrife  otj  les  bois  font  fitués.  Oans  quelques 
endroits  >  le  droit  de  prairie  eft  fixé  en  argent  :  par 
exemple  dans  la  foret  d'Orléans ,  le  roi  lève  ,  pour 
foo  droit  de  ^rsirk ,  deux  fous  parifis  d  une  part , 
&  dix- huit  deniers  de  Tauirc  ;  ailleurs  il  eft  diffé- 
rent ,  la  régie  générale  eft  qu'on  doit  fuivre  Tufage 
de  chaque  maîtrife ,  fans  y  rien  innover* 

GRANDS -AUDlENCiERS   DE  FRANCE  , 
(  Drûit  public  )  font  les  premiers  officiers  de  la 
chancellerie  de  France.  Nous  en  avons  dit  quelque  ^ 
chofe  fous  le  mot  Axjdiekcier  ,  mais  nous  devons 
entrer  ici  dans  un  plus  grand  détaiL 

Lqs  grands-audUnciers  rapportent  les  premiers  au 
fceau  ,  ils  commencent  par  la  liaffe  de  MM.  les 
fecrétaires  d'état  »  &  rapportent ,  en  certains  cas ,  des 
é dits  Se  déclarations  du  roi ,  dont  »  après  qu*il$  foot 
fcellés ,  ils  font  la  Icâurc  publique  &  les  enregif- 
trent  fur  le  regiftre  de  l'audience  de  France ,  &  en 
fignent  auffi  Tenregiftremem  fur  les  originaux  qui 
ne  font  ni  pré  fentes  ni  régi  fi  r  es  au  parlement ,  ni 
dans  aucune  autre  cour  fupérieure. 

Après  la  liaffe  du  roi  ^  ils  rapportent  au  fceau 
celle  du  public  »  compofée  de  toutes  efpèces  de 
lettres ,  à  l'exception  de  letn-es  de  fuftice  ,  des  pro- 
vi fions  d'office ,  des  lettres  de  ratification  «  &  des 
lettres  de  rémiffi on  &  pardon  ,  qui  font  rapportées 
par  d'autres  officiers.  Ils  enregiftrent  fur  différens 
regiftres  pour  chaque  matière ,  les  proviftons  fcellécs 
des  grandi  officiers  &  des  fecrétaires  du  roi  de  la 
grande  chancellerie ,  qui  viennent  s'immatriculer 
chez  le  grand- audlencter  de  quartier  >  à  la  fuite  de 
leurs  provifions  regiftrées.  Cilles  des  autres  fecré- 
taires du  roi  des  chancelleries  près  les  cours  fugé* 
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nturc%  dn  royatmie ,  font  auffi  enregistrées  fur  un 
autre  regiftrei  &  ces  dernières  proviiîons  ne  font 
fcellces  qu'après  qut  Tin  formation  de  vie  &  mœurs 
du  récipiendaire  a  été  faite  par  Je  ^rand-audUncicr 
aflîAé  de  fon  contrôleur,  dont  mention  eft  faite 
fur  le  repli  des  pretvifLons  à  la  fuite  du  renvoi  qui 
leur  en  efl  f^ît  par  M  Je  garde  des  fceauX  ,  qui  écrit 
de  fa  main  le  pu  montré. 

Les  grands- auduncier s  enregiftrent  encore  fwr  des 
reglftres  ditférens  les  o<5!rois  accordés  par  le  roi  , 
les  prébendes  de  nomination  royale,  les  induits,  les 
privilèges  &  permiffions  d'imprimer.  A  chacun  des 
articles ,  M.  le  garde  des  fceaux  écrit  fur  le  regif- 
tre ,  fcdU, 

Ils  préfident  au  contrôle  ,  où  leur  fondîon  ed 
de  taxer  toutes  les  lertres  qui  ont  été  fcellées.  Les 
taxes  appofées  fur  chaque  lenre  ,  6t  paraphées  du 
grand- au Jienc'ur  de  France  6t  de  fon  contrôleur , 
font  le  caraâère  &  la  preuve  des  lettres  fcellées  ; 
puifque  pour  l'ordinaire  &  par  un  abus  très-repré- 
henfible  ,  on  ôte  la  cire  fur  laquelle  font  empreints 
les  fceawx  de  France  &  du  dauphin. 

Le  nom  d'audiencur  quon  leur  a  donné  vient, 
fuîvant  les  formules  de  Marculphc ,  de  ce  que  le 
parchemin  qui  fert  à  faire  les  lettres  de  chancelle- 
rie, s'appeiloit  autrefois  carta  audiefitialis  :  d  autres 
difent  que  cVfl  parce  que  VaudiincUr  demande  Tau- 
dience  à  celui  qui  tient  le  fceau  ,  pour  lui  prcfen- 
ler  les  lettres  :  d^autres  prétendent  que  ce  nom 
à^dudiencîer  vient  de  ce  que  ce  font  eux  qui  pré* 
fenteni  les  lettres  au  fceau  ,  dont  la  tenue  eft  ré- 
putée une  audience  publique  :  d^autres  enfin  »  & 
c  efl  Topinion  qui  paroi t  la  mieuîf  fondée ,  tien- 
nent que  Vaudienciq'  eft  ainfi  nommé ,  parce  que 
la  falle  où  fe  tient  le  fceau  eA  réputée  la  chambre 
d^  roi  ,  &  que  le  fceau  qui  s^  ^i^^^  s*appe!le 
Vaudicncc  dé  Franct  :  c  cft  le  terme  dfs  ordonna* 
ces.  Dans  cette  audience  ,  le  ^rarui-audïtncttr  dé- 
livroit  autrefois  les  lettres ,  nommant  tout  haut 
ceux  au  nom  defquels  elles  étoient  expé(Iiées  ; 
ce  il  pourquoi  on  lappelloit  en  latin  judkiarius 
franco. 

On  leur  donne  encore  en  latin  les  noms,  ïn 
judiàali  cancellaria  Francia  pnctono  fupremo  diplo* 
matum  ac  refcriptorum  refatares ,  amanutnjium  decuria- 
nts  ^  fmbarum  frut^lflri:  ces  derniers  titres  annon- 
cent qujis  ont  toujours  éié  au-deffijs  ài%  ckrcs- 
nouires  &  fccrétaires  du  rot* 

Ils  ont  aulfi  le  titre  de  confcïlkrs  du  roi  en  fes 
conjVds^  &  font  feccétaircs  du  roi  nés  en  la  gran- 
de cluncdlerie  ;  Ils  en  peuvent  prendre  le  riirc , 
6c  en  faire  toutes  les  fondions ,  &  en  ont  tous 
les  privilèges  fans  être  obligés  d'avoir  un  office 
de  fecrétaire  du  roi ,  ét;int  tous  réputés  du  collé* 
ge  des  fecrétaires  du  roi  :  ils  peuvent  cependant 
aufll  po/Fédcr  en  même  temps  un  office  de  fecré- 
taire du  roi. 

Leur  office  eft  di  la  couronne  du  roi  ;  c*eû  pour- 
quoi ils  paient  leur^i^îtafon  à  h  cour ,  à  celui 
qui  reçoit  celle  di  h  /a.'îiiile  royale,  dws  princes 
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&  prîncei&s  du  fang  «  &  des  grands  4>0iders  de 
la  couronne, 

11  n  y  avoit  anciennement  qu^un  feul  ^4*Hw 
en  la  chancellerie  de  France.  Les  plus  inocm  n* 
très  où  il  en  foît  f^iit  mention  y  font  deux  étais  de  U 
maifon  du  roi  Philippc-le-Long  ,  l'un  du  i  dccetn*^ 
bre  1316,  l'autre  du  18  novembre  1317  ,ot*r' 
eft  dit  que  le  chancelier  doit  héberger  avec  ! 
fon  chauffe  cire  &  celui  qui  rend  les  lettres;! 
lut-ci  y  quoique  bien  fupérieur  à  Tauere  »  puifqul 
c(l  îe  premier  ofHcier  de  la  grande  chancdlericj 
n'eft  nommé  que  le  dernier ,  foit  par  inaneniic 
du  rédaâeur ,  foit  parce  qu^on  les  a  nommés  fi»| 
vant  Tordre  des  opérations  ^âc  que  Ton  chaufe  li 
cire  pour  fceller  avant  qtie  Ton  rende  les  Icmts. 

Olui  qui  frfifoii  alor^  la  fon£lion  à*attdjfRcw  èxk 
feul  ;  il  rapportoit  les  lettres  ,  les  rendoît  tM 
les  avoir  taxées ,  &  fàifoit  les  fon^flions  de  trefo* 
rier  6c  de  f celle ur. 

On  Ta  depuis  1^ pelle  audîtncltr  du  roi, oa«tf* 
d'uncler  de  France  ,  &  enfuitc  grand'OuiierMtt  à 
France. 

On  le  nommoit  encore  en  1321  coosme  en 
1316,  fuivam  un  règlement  dePjijlippe-le-Loogi 
du  mois  de  février  13  21  ^portant  qu^il  établira  ose 
certaine  perfonnc  avec  celui  qui  rend  les  Icittes, 
pour  recevoir  rémolument  du  fceau. 

Ce  même  règlement  ne  vouloit  pas  que  celn 
qui  rcndoit  les  lettres  fût  notaire  y  t)L  cela  «  ell-u 
dit,  pour  ôter  toute  fufpicion  ;  ce  qui  a  été  his^ 
changé  de  pu*  s  ,  puifque  les  audienàtts  font ,  «fl 
cette  qualité  ^  fecrétaires  du  rot  »  qu  ils  en  peiivoi 
prendre  le  titre  &  en  faire  toutes  les  fonaiotii* 

ÏJaudîcncier  ,2  été  fur  nommé  grand  -  audienctef  ^ 
foit  à  caufe  de  l'importance  de  foii  office  ,  &  parce 
qu'il  fait  fes  fon^oiis%n  la  grande  chancellerie  de 
France ,  foit  pour  lé  diûioguer  des  audunckri  par- 
ticuliers quM  commettoit  autrefois  dans  les  autres 
chancelleries,  6c  qui  ont  depuis  été  érigés  eoéat 
d'office. 

Le  fàendum  ou  iaftruâlon  f^te  pour  le  (errki 
de  la  chancellerie  ,  que  quelques  -  uns  croient  ^ 
1339,  d'autres  de  1394  »  d*autres  feuletBeni  de 
1415  >  ^^  V^ào.  le  plus  ancien  qui  donDcle  Oflt 
êtauduncier  à  celui  qui  exerce  cette  fonfboo, 

îl  y^efl  dit,  entre  autres  cliofes  ,  que  chaque 
notaire  du  roi  (  c'eil-à-dire  fecrétaire  )  aura  foifl 
d'envoyer  chaque  mois  qu'il  aura  exercé  fon  é* 
fîce  à  Paris  ou  ailleurs ,  en  faivant  la  cour,  àlW 
dîtncur  ou  au  contrôleur  de  Taudiencedu  rci*^' 
cédule  ,  le  premier  ,  le  fécond  ^  ou  au  plus  tari 
le  troiftéme  ou  le  quatrième  jour  du  mois  * 
conçue  en  ces  termes  :  monficur  ratidUmUr  du  fût 
je  tel  ai  été  à  Paris  ^  où  en  la  cour  du  roi  pcU^ 
un  tel  mois  falfant  ma  charge ,  ayant  efcrlt ,  &C-  Que 
fi  »  dans  la  diftribution  des  bourfi^s  «  le  iecràâtt 
du  roi  trouve  de  l*crreur  à  fon  préicidicct  itpeai 
recourir  à  Vaudïencïcr  &  lui  dire  ;  monjîeur ,  /V  ««* 
prie  de  voirjt  au  ràUfecret  de  la  dijîiihauon  dt^y^^ 
fes  H  ne  /cjl  pas  itouvé  dg  faute  fut  moi ,  oi^ji^^i 
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ùurft  ^ut  tant ,  &  alors  ÏAudUncUr  verra , 

fil  dit,  le  rôle  fecrct;  &  sM  y  a  erreur,  il  iiip* 

ra  le  défaut,  La  naïveté  de  ces   formules  fait 

_  noître  la  rimplicité  de  ces  temps ,  6t  peut  Taire 

lire  que  le  fcïtndum  efl  plutôt  de  15)9  que  de 

15. 

^e  même  fcîendum  porte  que  des  lettres  en  fim- 
queue  pour  cliafTeurs  ,  vena  tari  bus ,  &  autres 
kbiables  I  on  n'a  pas  coutume  de  rien  recevoir  « 
us  qu'ils  chaffcnt  pour  YéiudUncUr  Qc  le  contrô- 
eyr;  ce  qui  cA  néanmoins  de  grâce.  Ces  derniers 
termes  font  équivoques  ;  car  on  ne  fait  fi  c*eA  la 
remife  des  droits  qui  éioit  de  grâce  ,  ou  fic*étoit 
aibhcr  que  donnoient  les  chalfeurs, 
^r  le  terme  de   chûjfturs  on  pourroit  peut-être 
endre  le  grandvcneur  6c  autres  cfHciers  de  la 
jîcrie  du  roi,  le  grand-fuicon!iicr  ,   &c.  En  ef- 
un  voit  que  les  principaux  ofRciers  du  roi  ctoieat 
mipts  des  droits  du  fceau  ,  tds  que  le  chance- 
■  j  les  chambellans,  le  grand-bouteiilcr  &  aurres 
nblables.:  mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  par 
terme  de  chajfcurs  on  a  entendu  en  cet  endroit 
finiples  chaileurs  fans  aucune  dignité  ;  le  droit 
Vaudienderti^n  étott  que  plus  étendu  ,  vu  qu*a- 
j5  U  chaffc  étoit  après  la  gtïerre  la  principale  oc- 
cupation de  toute  la  nobleflc  ;  &  «t  ce  compte  la 
jnaifon  de  ï  audit  ncttr  de  voit  être  bien  fournie  de 
gibier;  mais  il  faut  aufil  convenir  que  fi  1*00  chaf- 
lott  beaucoup ,  alors  on  prenoit  peu  de  lettres  en 
chancellerie. 
.Pour  ce  qui  eft   des  perfonnes  que  le  fcitndum 
bmprend  fous  ces  mots  6^  autrts  fcmbLibUs ,  il  y 
;  apparence  qae  c*étoient  aulH  des  perfonnes  peu 
ileotes  qui  vivoienc  de  leur  induflne  ,  &  que 
'  cette  raifon  le  grand  auJîender  ne  prenoit  point 
irgent  d^eux;  de  même  que  c^étoît  alors  la  coutume 
H*un  ménétrier  paflbit  à  un  péage  fans  rien  payer  , 
nrvu  qu*il  jouàt  de  fon  Infiniment  devant  lepéager, 
,  qu'il  fit  jouer  fon  finge  s'il  en  avoit  un  :  d'où  efî 
nu  le  proverbe  ,  pay^f"  ^n  mmnou  dt  fm^t.  On 
voit  point  comment  Tancien  ufage  a  changé  par 
piport  à  VaudUncîcr ,  à  moins  que  ce  ne  foi  1  par 
^  déftnfes  qui  lui  ont  été  faites  dans  îa  fuite  de 
CÊVoir  autre  chofe  que  la  taxe» 
UatidîencUr  du  roi ,  appelle  depuis  grand-audien- 
rr,  étoit  autrefois  feul  pour  la  grande  chance Ik- 
de   France ,   de  même  que  le  contfoleur-gé- 
irai  de  Taudience  de  France  ,   dont  la  fonétioo 
de  contrôler  toutes  les  lettres  que  délivre  r«j*<- 
ncier, 

A  mefure  que  Von  établit  des  chancelleries  prés 

[S  cours ,  ïaud'urxUr  8c   le  contrôleur  y  établif- 

|>icnt  de  leur  part  des  commis  &    fubdéléj^ués  , 

>ury  faire ,  en   leur  nom,  les  mêmes  fonélions 

*"    foîfoicnt  en  la  grande  chancellerie  <   &  ces 

HfiUrs  &  contfoleurs  particuliers  commis  étoient 

ârdonncf  au  grand  audïendtr  8c  au  contrôieur- 

ttéral ,  auxquels  Us  rendoîent  compte   de    leur 

piCTion.  Ce  fut   fans    doiîte  pour  difiingner  ïau- 

mur  de  la  grande  chariCclIcric  de  tous  ces  un- 
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dkndtrs  psnîcullers  par  lui    commis  »  qu*Ofl  le 
furnomraa  grand -audunder  de  France» 

Dans  un  règlement  du  roi  Jean  y  du  7  déccm* 
bre  t)^i  9  il  cft  fait  mention  de  VaudUnder  de 
Normandie  »  qui  étoit  appar4'mment  un  de  ces  au- 
dkndtrs  commis  par  celui  de  la  grande  chancelle- 
rie, lequel  y  eA  qualité  d'audiender  du  roL 

Suivant  les  ftatuts  des  fecrétaires  du  roi  ,  con» 
firmes  par  lettres  de  Charles  V  du  14  mai  13^9, 
quand  le  roi  étoît  hors  de  Paris  pour  quelque 
voyage  ,  on  comme ttoit  un  auditnder  forain  pour 
recevoir  les  émolumens  des  collations,  leqtiel ,  à 
fon  retour  ,  devoir  remettre  ces  émoIumen>  aux 
fecrétaires  du  roi,  commis  pour  cettç  recette,  CD 
vérifiant  la  fieone  fur  fon  journal  de  Taudience . 

Il  y  avoit  auffi  un  audknder  &  un  conttôlcur 
particuliers  pour  la  chancellerie  de  Bretagne  ,  la^ 
quelle  ayant  formé  autrefois  une  chancellerie  par* 
ttculiérc ,  indépendante  de  celle  de  France,  a  voit 
toujours  confervé  un  audknder^  &  un  contrôleur  en 
tiac,  même  depuis  Tédit  du  mois  de  mai  1494» 
par  lequel  Charles  VIII  abolit  le  nom  Se  Toifice 
de  chancelier  de  Bretagne. 

A  y*égard  des  autres  chancelleries  particulières  éta- 
blies près  les  cours,  dans  \dq\\c\\ç^\e grand  audknder 
6>L  le  contrôleur-  général  de  l'audience  avoicnt  do« 
commis  ou  fubdélégués  ^  ces  fonélions  ayant  psru 
trop  importantes  pour  les  confier  à  des  perujnnes  fans 
caraôére  ,  Henri  II ,  par  un  édit  du  mois  de  jan- 
vier t  ^  5 1  ,  créa  en  chef  &  titre  d'office  formé  , 
ûx  offices  à^audknckr  Siûx  offices  de  contrôleur, 
tant  pour  la  grande  chancellerie  que  pour  celles 
établies  près  les  parlemcns  de  Paris  ,  Touloufe  , 
Dijon  ,  Bordeaux  &  Rouen  ;  il  fupprima  les  noms 
8c  qualités  de  grand-audknder  de  France  &  de  con* 
trôhur-^enéral  de  Pavdknce  ^  6c  orâonm  qu'ils  s'ap- 
pelleroient  dorénavant ,  favuir  en  la  grande  chan- 
cellerie ,  confedUr  du  roi  &  audiender  de  France  ^ 
&  c^ntroUvr  de  Caudience  de  France  ;  &  que  dans 
les  autres  chancelleries  Vaudknckr  s'appelleroit  con- 
ftilUr  du  roi  audknder  de  la  chancellerie  du  lieu  oil 
il  feroit  établi ,  &  que  le  contrôleur  s'appelleroic 
contrôleur  de  ladite  chancellerie. 

Par  le  même  édit ,  ces  nouveaux  officiers  furent 
créés  clercs-notaires  &  fecrétaires  du  roi  ^  pour 
figncr  Si  expédier  toutes  lettres  qui  s  expcdtcroient 
en  la  chancellerie  en  laquelle  chacun  feroit  éta- 
bli I  &  non  ailleurs  ;  de  manière  qu'ils  n'auroient 
pas  befoin  de  tenir  i:n  autre  office  de  fecrétaire 
du  roi  &  de  la  maifon  &  couronne  de  France; 
mais  fi  quelqu'un  d'eux  s'en  trouve  pourvu  ,  Tédit 
déclareces  deux  charges  compatibles ,  &  veut  qu'en 
ce  cas  il  prenne  une  buurfe  à  part  à  caufe  de 
l'office  de  fccrétaire  du  roi. 

On  ne  voit  point  par  quel  règlement  le  titre  de 
grand-audiender  a  été  rendu  à  VauJienckr  de  la 
grande  chancellerie;  Tédit  du  mois  d-*  février  1561 
paroit  être  le  premier  où  cette  qualité  Jui  ait  été 
donnée  depuis  la  fupprelTion  qui  en  avoit  été  faite 
dix  ans  auparavant»  les  édi^s  bc  déclarations  pof- 
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lérleurs  lut  donnent  auflî  la  plupart  la  même  qua- 
lité, &  clic  a  été  communiqué;  aux  trois  autres 
auJiencUrs  qui  ont  ctd  créés  pour  la  grande  cil  an- 
cellerie, 

L'édit  du  mois  d'o^obre  1571  créa  pour  la 
grande  chancîUerie  deux  offices  ,  Vun  â\tudiencier  ^ 
rautre  de  conifôlcar,  pour  exercer  de  fix  mois  en 
{ix  mots  avec  les  anciens  ,  &avec  les  mêmes  droits 
qu'eux. 

Au  mois  de  juUlei  ï57<5,  Henri  III  créa  en- 
core pour  b  grande  chancellerie  deux  audUncitrs  Se 
deux  contrôleurs  ,  outre  les  deux  qui  y  étoient 
déjà  9  pour  exercer  chacun  par  quartier  ,  &  les 
fiouveaux  av£c  les  mêmes  droits  que  les  anciens* 

On  a  aufTi  depuis  roukiplié  le  nombre  des  au- 
ditncUrs  dans  les  pentes  chancelleries  ,  mais  ceux 
de  la  grande  font  les  fculs  qui  prennent  le  titre 
de  grands'JuJierxUrs  dt  France, 

Ils  prctent  ferment  entre  les  mains  de  M.  le 
garde  des  fceaux.    . 

Le  gra/:d'judUrjct€r  a  fur  les  fccrétaires  du  roi 
une  certaine  infpedion  relauvement  à  leurs  fonc* 
lions  ,  &  qui  ètoit  même  autrefois  plus  étendue 
qu'elle  ne  Tefl  préfentement. 

Le  roi  Jean  tir  le  7  décembre  1361  »  un  rè- 
glement pour  les  notaires  du  roi  ,  Tuivant  lequel 
ils  dévoilant  donner  ^  à  la  tin  de  chaque  mois  j  une 
cèdule  des  jours  de  leur  fervicc  y  ils  étoient  obli- 
gés k  une  coniinuelle  r é fui ence dans  le  lieu  ou  ils 
étoient  diftribués  j  &  lorfqu  ils  vouloient  s'abfen- 
tir  fans  un  mandement  du  roi ,  ils  devoicnr  pren- 
d  e  congé  de  Vaudienàcr  &  lui  dire  par  ferment 
h  caufe  pour  laquelle  ils  vouloient  s'abf enter  :  alors 
il  kur  donnoit  congé  &  leur  fixoirun  temps  pour 
revenir  ,  fclon  les  Circonftances  ;  mais  il  ne  pou- 
voit  pas  leur  donner  plus  de  huit  jours,  fans  Tau- 
torîté  du  chancelier.  VaiiJïencitr  ni  le  chancelier 
même  ne  pou  voient  permein^e  à  plus  de  quatre 
à  la  fois  de  s'abfenter  \  &  s'ils  manquoient  quatre 
fois  de  fuite  ,  à  la  quatrième  ïtiuduncîtr  pouvoit 
mettre  un  des  autres  notaires  en  leur  place ,  pour 
fcrvir  continucltcment  :  il  ne  pouvoit  cependant 
le  faire  que  par  le  confeil  du  chanceUer. 

Suivant  une  déclaration  de  Charles  IX ,  du  mets 
de  juillet  1565  >lcs  fecrétajres  du  roi  doivent  don- 
ner ou  envoyer  au  p-and-mâUnder  toutes  les  let- 
tres qu'ils  ont  dre^ées  &  fignées ,  pour  les  pré- 
fenter  au  fceau ,  à  rexception  des  provifions  d*of- 
Aces  ,  qui  fe  portent  chez  te  garde  des  r6ks*  Il 
eft  enjoint  à  YaudUnciir  ou  à  celui  des  fecrétsdres 
du  roi  qui  fera  commis  co  fon  abfence  ou  empe- 
chement  légitime  ,  de  préfcnter  les  lettres  félon 
Tordre  &.  ancitrnneté  de  leurs  dates  &  longueur 
du  tentps  de  la  pourfuitc  dés  parues ,  avec  difen- 
fes  dVu  interrompre  Tordre  pour  quelque  caufe 
que  ce  Toit ,  fmon  pour  kiires  cancernant  les  af^ 
fiircs  du  roi  :  préfeniement ,  après  la  liaCTe  du  roi , 
Us  rapporiçnt  les  autres  lettres  ,  en  les  arrangeant' 
par  efpcces. 

le  règlement  fait  pir  le  chancelier  it  Siltery , 
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le  ly  décembre  1609  «  pour  Tordre  qtie  Tûn  ésii 
tenir  au  fceau  ,  porre  pareillement  que  les  \vam 
feront  préientées  par  le  grand -auditeur  fciil»  & 
non  par  d'autres;  ce  qui  doit  s'entendre  feulanm 
des  lettres  de  fa  compétence.  Il  ed  ditaullî  quti 
pendant  la  tenue  du  Cctmi  ^  û  a  en  poorra  recevoi 
aucunes  ^  un  on  les  arrêts  au  lettres  cooceroiBt  k 
fcrvice  de  fa  majefté. 

Le  garde  des  fceaux  du  Vair  fit,  le  premier  iSècc» 
bre  i6iy,  un  règlement  pour  le  fceau,  portam» eu 
tre  autres  chofcs ,  que  les  provifions  des  sditz* 
ciers  &  contrôleurs  des  chancelleries ,  avant  d*èR 
préfeiuées  au  fceau  ,  feront  comamniquées  «a 
grands-auditncitrs  de  France  &  convôlcurs  ^  gioè<. 
raux  de  Taudience  ,  qui  mettront  fur  iccllei  ils 
emp^client  ou  non  lefdîtes  provifions. 

Il  e(l  au^Ti  d*ufage  ,  fui  vaut  un  édtt  dii  moisît 
novembre  1482,  que  les  fecréialres  du  rotnepoi* 
vent  faire  aucune  expédition  ni  fignarure  ,  qu'iii 
n'aient  (àw  ferment  devant  le  grand  sudumitf  k 
le  contrôleur ,  d'entretenir  la  confraine  jjo  cotl^ 
des  fecrctalrcs  du  roi,  &  qu'ils  n'aient  (m  can* 
giilrer  leurs  provifions  fur  le  livre  de  i'jLÀiam 
tk  du  coniràleur. 

LcB  ^undsaudUnàtrj  font  chacun  ,  pendiQrbgr 
quartier ,  le  rapport  des  lettres  qui  font  de  leur  a»! 
pétence. 

L'édit  du  mois  de  février  z  599  ,  &  pluCaÉi 
autres  réglemens  poflérieurs  qui  y  fontcoii*nnDci| 
veulent  qu'aulTi-tot  que  les  lettres  font  fcclloOi 
elles  fpieiît  mifes  dans  les  coffres  ,  fans  que  b 
auduncltrs ,  contrôleurs  &  autres ,  en  puiflcnt  dé* 
livrer  aucune ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fotti 
quand  même  les  impétrans  feroient  fecréaires  duroi* 
ou  autres  notoirement  exempts  du  fceau  ;  mais 
les  lettres  feront  délivrées  feulement  après  le  i 
trôle,  à  moms  que  cène  fut  pour  les  a&tresil 
fa  majeflé  &  par  ordre  du  chancelier. 

Ce  même  édît  ordonne  que  le  contrôle  &  IW 
dience  de  la  grande  chancellerie  fe  feront  m  II 
maîfon  du  chancelier ,  fi  faire  fe  peut ,  finon  efl 
la  maifon  du  grand- audit ncitr  qui  (era  de  quanier , 
&  en  fon  abfence ,  dans  celle  du  contrôleur ,  tou^ 
tcfoîs  proche  du  logis  de  M,   le  chancelier. 

Que  Véiudicncier  èi  le  contrôleur  affileront  sa 
contrôle  ,  qu'ils  fuivront  les  réglemens  pour  b 
taxe  des  lettres,  que  les  taxes  feront  écrites  toot 
au  long  &  paraphées  de  la  main  du  gr^nd-MJ!^ 
àer  &  du  coniroleur. 

Pour  faire  la  taxe»  toutes  les  lettres  doifcotiii 
lues  intelligiblement  par  VauScnàtr  &  le  cœv^ 
leur  alternativement ,  favok  la  qualité  des  uopit 
trans  &  le  difpofuif. 

Il  eil  défendu  aux  audiencterg  &  contrôleurs  d*€a 
donner  aucune  au  clerc  de  Taudience  ,  par  leqod 
il  les  font  déhvrer  ,  qu  elles  n'aient  àé  Ittçs  k 
taxées. 

En  tin  il  eA  ordonné  aux  audiencUn  &  coor^ 
leurs  de  faire  un  regiftre  des  lettres  expédiées  dtt« 
que  jour  de  fceau  ^  6c  «jui  feropt   tiices  a  «aç 
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'ï  folf  parlfis  &  au-denus  t  Vdî/JimatrZt  pour 
Are  ce  regiflre ,  un  droli  ûir  chaque  ieur^t^p- 
ïllé  conttntor  ,  ou  J^'aif  i/f  rtgtjlrala. 

Au  commencement  ,  c'étoit  le  cliancetier  qui 
ecevoic  lui-même  rémolumcnt  du  fceau  ;  enfuiie 

conametfoit  un  receveur  pour  cet  objet  :  de* 

et  futVauJk/jcier  qui  fut  chargé  de  faire  cette 

ecette  pour  te  chancelier  ;  i\  la  faifoit  faire  par  le 

Tccle  iV-udience,  &  en  rendoit  compte  à  lacham- 
des comptes  fotis  le  nom  du  chtiicelicr^  comme 


c^étoît  le  chancelier  qui  fut  cotnptable  }  ce  qui 

iettolt  la  di^ité  de    ta  charge  ;  c'eA  pourquoi 

ut  s  XI 11  créa  trois  eréforiers  du  fceau  ,  qui  ont 

:  depuis  réduits  à  un  feul  ;  êc  par  une  déelara- 

n  du  mois  d'août  1636  ,  il  fut  ordonné  que  le 

^mpte  des  charges  ordinaires  feroît  rendu  par  les 

'ands-auJienciers  fous  leur  nom  ,  fans  néanmoins 

u*aii  moyen  de  ce  cûrnpte  lei  gréftds-audienciers 

nbtenc  réputéi  comptables ,  &  que  le  compte  des 

charges  extraordinaires  fera  rendu  par  lès  irèforiers 

i^Ét  (ceau. 

Du  nombre  des  charges  ordinaires  que  Icgrand- 
mdUncîer  doit  acquitter  ,  font  les  gages  8c  penfions 

Ïe  le  chancelier  a  fur  le  fceau,  comme  il  efi dit 
RS  les  provîfions  du  chancelier  de  Morvilliers, 
Al  2j  feptembre  1461  ^  qu'il  prendra  fcs  gages  &. 
ipenfions  par  ta  main  de  Vaudîtncier, 

Les  audtenàtrs  àcs  péri  tes  chancelleries  étoient 

autrefois  obligés  de  remettre  au  ^rand-audUnder  les 

éoits  qui  appartiennent  au  roi  ;  mais  ^  depuis  que 

les  droits  font  aiTêrinés  ,  c*e{l  le  fermier  qui  re- 

)i  au  tréforier  du  fceau  la  fomme  portée  par  fon 

1.  Le  grand-audiencicr  compte  de  tous  ces  dîffé* 

lens  objets  avec  les  émolumens  du  grand   fceau. 

^ar  des  teitres-patentes  du  2  mars  1570*  vériCées 

1  la  chambre  des  comptes  de  Parii  le  20  ,    les 

"^nJs-aiidunciers  ont  été  déclarés  exempts  6c  rè- 

frvés  de  Tordonnance  du  mois  de  juin  i  ç  3  î  »  por- 

ne  que  cous  comptables»  tant  ordinaires  qu'extraor- 

inaires  ,  feront  tenus  de  préfcnter  leur  cumpte  à  la 

hambre^dins  le  temps  porté  par  ladite  ordonnance. 

Le  grand- aud'unc'ur  cd  au0î  chargé    du  compie 

la  cire  que  Ton    emploie  au   fceath  L^édit  de 

ç6i  ordonne  qu'aulTMÔt  que  le  fceau  fera  levé  * 

'muJienàer  &  le  contrôleur  ,  ou    leur  commis  ^ 

referont  avec  le  cirier  combien  il  aura  été  fourni 

r  cire  ;  &  ils  doivent  en  faire  regiilre  figné  d'eux  ^ 

ill'tôt  que  laydience  fera  faites 

Ladiftribution  dcsbourfes  fe  faifoit  autrefois  cha- 

|ue  mois  par  te  grand'audlenckr  ;   les    lettres  du 

bols  d'août   1358,  données  par  Charles  ,  régent 

k  royaume  ,  qui    fut  depuis  le   roi  Charles  V  , 

lour  l'établiffement  des  Céleflins  à  Paris ,  fuppo- 

ent  que  le  grand-nudienckr  faifoit  dès  lors  chaque 

inois  ccnç  difïributîon  »  &  lui  ordonnent  de  don- 

•r  tous  les  mots  une  femblablc  bourfe  aux  Ce- 

^^n% ,  laquelle  a  été  depuis  convertie  en  une  fomme 

76  liv* 

Ils  prenoient  en  outre  autrefo-s  de  grands  pro. 
ks  fur  rémolument  du  fceau;  cVfl  pourquoi  Tor* 


donnartce  de  Charles  VI  du  mois  de  mai  1413  ^ 
ordonna  que  Vmid'uncitr  &  le  contrôleur  ne  prcn* 
droient  dorénavant  que  fix  fiaus  par  jour  ,  comme 
les  autres  notaires  du  roi ,  avec  leurs  mêmes  droits 
accoutumés  d'ancienneté;  défenfesleur  furent  fai- 
tes de  prendre  aucuns  dons  ou  autres  pro^ts  du- 
roi ,  fur  peinî  de  les  recouvrer  fur  eux  ou  leurs 
héritiers. 

Préfentemcnt  la  confcélîon  des  boutfes  fe  fait 
tous  bs  trois  mois  par  le  ^and-auduncur  qui  eft 
de  quartier  »  en  préfence  du  contrôleur  ,  &  de  Ta* 
vis  des  anciens  officiert  de  la  compagnie  des  fô- 
crécaires  du  roî ,  des  députés  des  officiers  du  marc 
d  or  ,  8c  du  garde  des  rôL^s. 

Le  ^rand'ûudUncier  prélève  d'abord  poar  lut  une 
fomme  de  8003  liv»  appelléc  bourfe  de  pnfîrtnce  i 
après  ce  prélèvement  &  autres  qui  fe  font  fur 
la  maATci  il  corapofe  les  bourfes  dont  il  arrête  le 
rôle  î  il  en  préfente  une  au  roi  f  &  en  reçoit  cinq 
pour  lui;  ce  qui  lui  tient  lieu  d'anciens  gages  & 
taxations. 

Les  grands- audiinciers ,  comme  éïant  du  nombre 
&  collège  des  fec ré taircs  du  roî,  ont  de  tout  temps 
joui  des  privilèges  iccordés  à  ces  charges  ;  ce  c  uî 
lïur  a  été  confirmé  par  différens  édiis»  notamment 
par  celui  du  mois  de  janvier  1551  ,  qui  les  crée 
fecrétaires  du*roi  ,  fans  qu'ils  ioieiit  obligés  d'a- 
voir ni  tenir  aucun  office  du  dit  nombre  &  collège  : 
il  û(i  dit  qu'ils  jouiront  de  tous  les  privilèges ,  fran- 
chifes ,  exemptions»  conceffions  oc  oArois  accor* 
dés  aux  fecrétaires  du  roi  »  leurs  veuves  &  en- 
fans. 

Les  lettres-pitentes  du  18  février  158)  leur  don- 
nent droit  de  franc- falé. 

Les  clercs  de  Taudiencé  qui  avoîeni  été  érigés 
en  tii  e  d'office  par  édit  du  mois  de  mars  1631  , 
ont  été  fupprimés  ,  &  leurs  charges  réunies  à 
celles  des  grands-audienciers  >  qui  les  font  exercer 
par  commt^ion* 

Au  nombre  des  petits  officiers  de  la  grande 
chancellerie ,  font  le  fourrier  »  les  deux  ciriers  & 
les  deux  porte-coffres  ,  qui  paient  Tannuel  de 
leurs  offices  aux  quatre  grands-audienàirs  &  aux 
quatre  contrôleurs -généraux  ;  &  a  défuiit  de  paie- 
m^it  en  cas  de  rîiort  ,  ces  offices  tombent  dans 
leur  cafuel  &  à  leur  profit.  Foye^  Chanxellerii 
DE  France,  Secrétaire  du  Rol  {A) 

GRAND  BAILLI  ,  f,  m.  (  Drcit  puhik,  )  eft 
le  titre  d*officicrf  d*épée ,  qui  repréfenteni  le  roi 
dans  certains  fièges  de  juilice  du  Hainaut  j  de  la 
Flandre  &  de  1  Artois. 

Nous  avons  traité  des  fondions,  droits  &  pri- 
vilèges des  baillis  fous  le  mot  Bailli  :  ainfj  il  ne 
nous  refle  que  peu  de  chofe  à  dire  fur  les  diffiâ- 
rences  qui  fe  trouvent  entre  les  grandi-haîllu  des 
Pays-Bas ,  3l  les  baillis  d*épéc  des  autres  provin- 
ces du  royaume. 

Suivant  les  Chartres  générales  du  Hainaut  »  il 
n'y  avoil  qu*un  ieul  gr^md-badit  ^  qu'elles  qualifient 
d'opcier  f^uy<ram ,  repréfentant  &  tenant  le  lieu 
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du  prince.  Il  itott  à  la  tète  du  confeil  de  Mûiu  ; 
Ôc  lorfqu'll  s*y  trouvoit  ,  ce  D*èeoit  qu'à  fa  fe- 
moncc  que  la  juftice  :-:vott  y  ctrc  adminlftrèc  II 
lui  étoic  autrefois  permis  d'accorder  des  lettres  de 
grâce  aux  criminels ,  des  lettres  de  répi  aux  débi- 
teurs obérés  >  de  permettre  aux  communautés  d'iia- 
bitans  de  lever  certains  impors  ,  d^accorder  fauve- 
garde  &  fur  état  entre  perfonnes  étant  en  débets 
&  querelles ,  d'exercer  en  un  mot  prcfquc  toutes 
les  fonéèions  du  fouvcrain  ,  ainfi  qu*il  e(l  détaillé 
dans  le  chapitre  éo  de  ce»  mêmes  chartres. 

Son  autorité  aâuellement  cft  bornée  à  la  priic 
dts  Hainaut  foumife  à  la  domination  autrichienne  : 
à  regard  de  h  partie  françoifc  ,  les  juges  royaux 
connoifflcnt  en  première  inftance  des  caufes  attri- 
buées au  ^randldiilt  &  à  la  cour  fouveraine  de 
Mons,à  la  charge  de  lappel  au* parlement  de 
Douai ,  à  l'exception  néanmoins  des  droits  vraiment 
régaliens,  tels  que  ceux  d'accorder  des  lettres  de 
grâce  ou  de  répi  j  d'établir  des  impôts  >  d^autori* 
Cer  les  érabîilTemens  de  main-morte* 

Dans  la  Flindre  ,  il  n  exifle  dans  les  jurifdic- 
tions  royales  ordinaires  qu'un  feul  p-and-batUi ,  celui 
de  BailLeul  ,  chef  du  bailliage  royal  établi  en  cette 
ville.  Ce  titre  lui  eft  donné  par  l'édit  d'avril  1704, 
portant  création  d  un  préfidial  en  ce  fiège. 

Il  diffère  des  baillis  royaux  de  f  intérieur  du 
royaume  ,  en  ce  que,  fuivant  Tarticle  4  d'un  édit 
de  janvier  1705 ,  il  doit  avoir  la  première  fèancc 
dans  les  deux  chambres  ,  avec  voix  délibérative , 
double  part  aux  épie  es  quand  ilafllfteau  jugement 
des  procès,  fans  ncanmoinsquUlpuiffc  y  faire  les 
fonétion^  de  fcmonceur. 

Outre  ce  grand-hdiUi  ,  on  donne  encore  ce  ti- 
tre en  Flandre ,  aux  officiers'  des  juftices  feigneu- 
riales  &  municipales  qui  appartiennent  au  roi ,  foit 
qu'ils  aient  ce  titre  par  Téredion  de  leurs  cliarges, 
ou  par  une  conceffion  particulière  du  prince,  ou 
par  une  podelÎKîn  immémoriale.  Leurs  fondions 
Te  bornent  a  ftiire  rendre  la  juftice  dans  toutes 
les  jurifdiâions  féodales ,  par  les  vaffaux  ou  pairs 
des  fiefs,  &  dans  les  jurifdi^lions  municipales  , 
par  ks  pairs  bourgeois*  l^oye^  Conjure. 

Les  chefs  des  gouvernances  &  bailliages  d*Ar- 
fois  portent  auJfi  le  titre  de  grands-baUHs,  Ils  r^- 
ntiFoient  autrefois  trois  pouvoirs  ,  qui  diflinguent 
aujourd'hui  trois  officiers  différens ,  favoir  Tadmi- 
nillration  de  la  juflice  ,  la  police  militaire  &  les 
finances.  L'établiiïement  des  gouverneurs  des  pro- 
vinces &  des  villes ,  &  celui  djs  intendans  ,  ont 
reftreint  leurs  fondions  à  celle  de  repréfentam  du 
roi ,  dans  les  fiéges  ou  la  juftice  fe  rend  en  fon 
nom  ,  &  à  exercer  la  conjure  de  fa  même  manière 
que  l'exercent  Jes  g''rîiix-^jz7/ij  des  jurifdidions  fei- 
gneuriales  8c  municipales  de  la  Flandre- 

Les  offices  de  grands-baillis  ne  furent  d'abord 
exercés  que  par  commifiion  ;  mais  tn  169a  ,  Louis 
XIV  en  ordonna  la  vente  ,  &  depuis  ce  temps  , 
ils  font  vénaux  &  hérédi^airer, 

GRAND  CHEMIN.  V^yi^  Chemin  royal. 


GRAND-CONSEIL  »  f.  m.  (  Dm$  fdk.)é^ 
btm^i  fupérteur  ,  qui  tiecu  à  Paris  fes  fiancn  m 
Louvre,  ^  qui  connoit  de  plufieiifs  matièfcio^ 
viles ,  bénéficialcs  fit  criitiloolles*  Vcyti^  Co'^tn 
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GRAND  MAITRE  DE  FRANCE,f  ml 
f>ublic,  )  officier  de  la  cour 011  ne  ,  appe 
fouvfrain  maître  J'houl  du    rai  ^   8l  ^u\    - 
6l  le  furîntendant  gèoèral  de  U  malfoQ  de  ûi» 
jeflé. 

Le  ^and-mMtre  règle  la  dépenfe  de  la  botsàe 
de  la  maifcn  du  roi  :  Ton  autorité  8c  fa  iuriiik* 
tion  s'étendent  fur  les  fept  offices  ,  &  il  doua*  ki 
plupart  des  charges  qui  viennent  à  vaquer.  Il  r^ 
çoit  le  ferment  de  fidélité  du  iniutre  de  l'ofitoirt, 
du  maure  de  la  chapelle  de  mufiqiie  ,  des  aoaO- 
niers  de  la  mùfon  du  roi  6c  du  commun*  ddpic- 
micr  maître  d'hôtel,  du  maitre-d' hôtel  onlmairt, 
des  maitres'd*hôtel  de  quartier  «  du  grind-pairoeiieff 
du  grand  éch  an  fon  ,  du  grand  écuyer  -  traodanift 
des  gentilshommes  fcryans  ,  des  makres  de  ladm* 
bre  aux  deniers ,  des  controleurs-générayx  k  dd 
contrôleurs  de  quartier  ,  du- granJ-maiirt ,  du  inare 
&  de  Taide  des  cérémonies  »  de  rintroduâcorda 
amb^tiradeurs  ,  &  du  fecrétaire  à  la  conduite  dei  as* 
batlâdeurs  ,  de  Técuyer  ordinaire  du  roi  ,  é(  tb 
écuyers  de  quartier,  des  quatre  lieutenansdesgr- 
des  de  la  porte  «  des  concierges  des  tcntci,  ^. 

Le  grand' mattre  porte  ,  pour  marque  de  fa  é* 
gnité ,  le  bâton  virole  d'or  ,  que  le  roi  lui  tna  « 
main  lorfquM  prête  fon  ferment.  Fauchct  dU'o- " 
pînlon  que  ce  bâton  e(l  aufiî  la  marque  4e  (oi 
ancienne  jurifdidioo  dans  la  mailbn  du  rot,  oùit 
exerçoit  autrefois  U  juflice;  &  le  grand  -  prèrit, 
qui  en  eft  devenu  ie  chef,  nVn  lâifoit  origisM 
rement  Texercice  que  fous  Tautorité  du  f^Afdmdet^ 

Aux  feffins  royaux ,  le  ^and-maitre  mirdieA* 
médiatemcnt  devant  ceux  qui  portent  la  râldet 
ayant  k  bâton  haut  «  au  lieu  que  les  autres  otûm* 
d'hôtel  portent  le  bâton  bas  devant  lui»  pour  tém- 
gner  leur  infériorité  3c  leur  dépendance,  de  bmidie 
manière  que  k  chancelier  de  France  bk  abai&rki 
maiTes  de  juftice ,  qu'il  fait  porter  dcTint  tllî  aa 
grandes  cérémonies,  lorfque  le  roi  y  cft  préiatt* 

Aux  enierremens  des  rots,  le  grand- wuknéi 
chef  du  convoi ,  &  fait  les  honneurs  de  la  m»* 
fon  royale  :  il  marche  devant  Teffigie  ;  il  njopt 
fon  bâton  &  le  jcne  dam  le  cercueil  du  roi  dèrt- 
dé ,  en  prononçant  ces  mots  :  meffUurs  ^  k  rm  t* 
mort  ;  vous  riave^  plus  de  c/surgej.  Fuit  rcnrOM 
vin  nouveau  bâton ,  il  dit  :  fruffiatrs  ^  U  nn  mt,  ^ 
vous  rend  vas  ckirgeis.  Après  la  pompe  âsndt^*^ 
p'éirdm.iiire  pré  fente  au  nouveau  roi  tou»  Icsof* 
nciers  de  fa  maifo».  Le  grand-mMirt  ,  8t  ca  ^ 
abfcnce,  le  premier  maitred^hôtel ,  pre fente  au  rt»  % 
au  commencement  de  chaque  cpiartier  ,  tpus  i^^ 
officiers  qui  entrent  en  fervice  ;  ceux  qui  nciV 
trouvent  pas  perdent  leurs  gages  ,  &  le  ff^ 
maître  commet  à   leur  place. 

Le  iréforier  de  U  maîfon  du  roî  flC  pCdi 
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piyer  de  gages  aux  officiers  de  fa  majefté ,  quVn 

rapporunt  des  cernfîcsts  de  leurs  ferviccs  fignès 

gTMmi-maitre  ^  ou  en  fon  abfence  ,  du  j>remier 

f-d*hôteU  Les  officiers  commis   pour  ler\^ir  à 

ce  des  âbfens ,  font  payés  fur  le  c€rii6c2t  du 

^nitiitre ^  ou  ,  efi  fon  abfence  ,  fur  celui  du 

effiler  maître- d^bôtel  »  ou  du   contrôleur-général 

la  maifon  du  roi. 

Par  le  réelement  général  de  la  fflaîfon  du  roi , 
;  Tan  r  ^7$  ,  il  eft  dit  (\\ït\c  grand-maître  doit  faire 
bferver  les  ordonnances    faites  pr   fa  majeflé  , 
la  corrcâion  6c  b  punition  des  officiers-domef- 
Lies,  &  faire  arrêter  ceux  qui  auront  délinqué, 
les  mettre  entre  les  mains  du  grand  prévôt* 
autorife  la  prétention  ou  cft  U  ^rand  maître  , 
les  lieutenans    &  archers  de  ta  prévôté   ne 
fc'ent  faire  aucune  capture  ,  ni  ade  de  juftice  dans 
mai  fon  du  roi,  fans  fa  pcrmifïion  expreffe,  ou 
j^celle  des  maftres-dliôtel. 

^■^  On  a  b  11  fie  de  quarante-deux  grands'maiirej  dt 
^^rTénrc^ ,  jufqu'à  M.  le  prince  de  Condé  ,  qui  efl 
^^Kufourd'huî  revêtu  de  cette  charge  ^  dont  M.  le 
^Biuc  de  Bourbon  fou  fils  a  obtenu  b  furvivance, 
■^  GRAND-MAITRE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 
^Êf^oy^X  Maître  des  eaux  et  forêts. 

B      GRAND  VICAIRE.  /^ayeçVlCAÎRE-GENERAL. 

^^     GRANDS-JOURS.  Voy^i  Jours. 

GRAPPETER  ,  v.  a.  \îtTmi  dt  Ccutumt,)  cVft 
aeillir  dans  une  vigne  vendangée ,  les  grappes  de 
àûn  qui  ont  échappé  à  b  vigilance  des  vendan- 
Igeurs.  Il  efl  d'ufage  de  permettre  aux  pauvres  de 
amafTer  à  leur  pro6t  ce  qui  reftc  dans  une  vigne 
rès  les  vendanges  ,  de  même  qu  il  leur  ert  permis 
[laner  dans  les  bleds  après  la  moiiTon*  Mais  il 
efl  févéremcnt  défendu  éy  entrer  avant  Tenlé- 
nciît  des  raîfms.  La  coutume  de  Melun ,  arûcU 
èmitr,  permet  au  propriétaire  d*une  vigne,  d'a- 
ider dars  les  prifons  les  grappturs  qui  s  y  intro- 
aifent  avant  la  fin  des  vendanges ,  Sl  ne  donne  à 
rux-ci  la  liberté  d*y  entrer  que  vingt-quatre  heures 
Taprés  qu*ellcs  font  finies  :  celle  de  Bourbonnois  ne 
Tmccorde  que  trois   jours  après   les   vignes  vcn- 

^^  ORAYER.  On  appelle  aînfi  dans  b  BrcfTe  ceux 
^*miî  font  chargés  de  prendre  garde  aux  eaux  &  aux 

^^     Cafeneuvc  I  â^m  (^ês  Origines  françoifts  ^  dit(|u'il 

P^hr  a  quelque  différence  entre  ^r^fy^rÔd  gruîtr»  Mais 

"^il  «'explique  point  en  quoi  confiite  cette  différence. 

Il  fe  contente  d'ajouter  que  ceï  deux  mots  défignent 

I       toujours  des  officiers  des  forêts  ,  &  qu'ils  viennent 

probablement  du  latin  ae^eroM  du  grec  aif  ç ,  dont 

on  s'cA  auffï  fervi  pourdêfigner  une  forêt,  6t  duquel 

^^on  aura  fortné  grayer  &  gruyer  ,  comme  qui  diroit 

^bj^«rri^#  ou  ap-uar'ms,  Pithou  ,  Ménage  Sc  Lauriérc 

^Hom*'  "  ''  t  lU'^rcs éiymologies, 

^B  •  ^^  en  foit ,  on  pourrott  dire  que  te  grayer 

"  <*fl  MH  ^  munf  établi  pour  veiller  a  la  confervation 

\       8t  k  la  police  de  la  graine.    (  M,   Garrah  de 

^m         Junfprudcn:e,     Tome  IKm 
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GRAZ  AIAIGE.  Ce/1  un  droit  que  des  feîgncurs 
liauts-j  Lift  ici  ers  du  Languedoc  préiendoicm  lurTuT 
que  rourccutilioitdansrAuriég^ie  qui  paflToit  dans 
leurs  terres.  Tc^;  y^Cueilleursd'or.  {M.Garrjim 
deCovlos,) 

GREFFE,  f.  m.  {^I>roa public  &  riv//,)  fc  ptend 
en  pïufieurs  fens;  i".  on  appelle  g^^jfe  ,  l'office  du 
greffier  ;  a^.  plus  ordinairement  le  lieu  public  ou 
Ton  conferve  en  dépôt  les  minctes,  rcgiArcs  & 
autres  aétes  d'une  jurifdiâion ,  pour  y  avoir  recours 
au  befoin  ;  c'eft  auffi  le  lieu  où  ceux  qui  ont  la 
garde  de  ce  dépôt,  font  Se  délivrent  les  expédi- 
tions qu'on  leur  demande  des  aâes  qui  y  font 
renfermés. 

Ce  bureau  ou  dépôt  efl  ordlnaîreinent  près  du 
tribunal  auquel  il  a  rapport  :  il  y  a  néanmoins  cer^ 
taLiu  greffes  pour  des  objets  particuliers,  qui  font 
fouvenï  éloignés  du  tribunal ,  comme  pour  les  greffes 
des  hypothèques,  des  iniînuations,  &c. 

Chaque  tribunal,  foit  fupérieur,  foit  inférieur, 
a  au  moins  un  greffe  :  il  y  en  a  même  plu^eurs  dans 
certains  tribunaux  ^  qui  contiennent  chacun  le  dépôt 
d'une  ceruinc  nature  d'aiïtes»  Il  y  a  en  effet  des 
greffes  en  chcf,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  cri- 
minel ,  des  grefes  des  affirmarions ,  des  appeaux  , 
des  apprentiiiâ^es ,  des  arbitrages  ,  de  Taudienct , 
des  criée»  6c  décrets  >  des  dépôts  ,  des  concierge- 
ries ,  prifons  Sl  geôles ,  des  ^ypoIhèques9  des  infi- 
nuaitons ,  des  préfentations ,  6^c. 

Les  greffes ,  Ou  plutôt  leurs  expéditions  ,  étotent 
appelles  anciennement  écritures  ou  clerpes  ;  on  les 
vendoîc  quelquefois,  ou  bien  on  lesdonnoii  àferme; 
Tun  &  l'autre  /ut  en  fuite  défendu ,  &  on  ordonna 
qu*il  y  feroit  pourvu  de  perfonnes  capables.  Enfin 
les  greffes^  qui  n*étoient  que  de  fimples  commif- 
ftons  révocables  ad  ntaum ,  ont  été  érigés  en  titre 
d'dffice.  Les  greffes  royaux  font  domaniaux  ;  ceux 
des  juflices  feigneuriales  font  patrimoniaux  à  Tégard 
dcsfeigneurs;  à  Tégard  de  leurs  greffiers ,  ce  ne  font 
que  des  commiffions  révocables ,  à  moins  que  les 
greffiers  n*aicnt  été  pourvus  à  titre  onéreux,  f^ayei 
Greffier.  ' 

Greffe  ,  (  Droit  dt)  c*«ft ^  dit Ragueau  dans  fon 
Indice,  un  droit  qui  fe  prend  fur  les  ventes  des  bots» 
tant  en  Normandie  qu'ailleurs.  Il  efl  de  foixante- 
trois  fous  neuf  deniers  ,  outre  dix* huit  deniers 
pour  livre ,  pour  lé  droit  de  cire.  (  M,  Garran 

DE    Cou  LOS.  ) 

GREFFIER,  f-  m.  fcrlba  ^  afluarius^  notaritts  ^ 
amanuenfis  ^  eA  un  officier  prépofé  pour  recevoir  8t 
expédier  les  jugemens ,  ôc  r.urrcs  ades  qui  émanent 
d'une  jurifdiâion  ;  il  eil  auffi  chargé  du  dépôt  de  ces 
aâes  qu  on  appelle  le  greffe, 

EmiliusPr<  bus,  en  la  vie  d'Eumènes,  dit  que  che» 
les  Grecs  la  fonâion  de  greffier  étoit  plus  honorable 
que  chez  les  Romains  ;  que  les  premiers  n'y  admet* 
toient  que  des  perfonnes  d*une  hdéliié  &  d*unc  capa* 
cité  reconnues  j  que  chez  lesRomai.^,s,au  contraire, 
les  fcribcs  ou  griffa rs ,  que  Ton  appelloit  auffi  notai» 
ns^  parce  qu'ils   échvoient   en   note  ou  abrégé  j 
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ètoîent  <f  abord  des  efdavcs  publics  ,  appancnans  au 
corps  de  chaque  ville  ,  qui  les  empioyoit  k  faire 
lâs  exocditiors  des  tribunaux,  afîn  qu'elles  fufTent 
délivrées  grjtuitcment. 

Cela  fît  douter  fi  refdavc  d*iine  ville  aj'am 
été  afTranchit  ne  dérogt^oit  pas  à  fa  liberté  en 
continuant  l'offi:e  de  grcfier  ou  notaire  :  mais  la 
loi  dernière  ,  au  code  ^e  [cti/'ts  reipuhL  ,  décide 
pour  la  liberté. 

Dans  la  fuite,  Arcadiusôt  Honorius  défendirent 
de  commettre  des  efclaves  pour  ^rtjjitrs  ou  notai- 
res ;  de  forte  qu'on  les  élifoit  dans  chaque  viile , 
comme  les  juie^es  appelles  dcfenforcs  ctviutum  :  c'eft 
pourquoi  h  fo n^i on  de  ^rr/^Vr  fut  mifc  au  nombre 
des  offices  municipaux  ;  de  même  qu'autrefois  en 
France  on  mcttolt  auitî  par  éledion  les  ^nffitrs  des 
villes,  ai  ceux  des  conduis  des  marchands. 

Les  préfidens  &  autres  gouverneurs  dts  provin- 
ces fe  fervoient  de  leurs  clercs,  domeAiques ,  pour 
grejjiers  ;  ceux-ci  èioient  appelles  dinccliaru  ,  ou  bien 
ils  en  choîfinbient  un  à  leur  volonté  ;  ce  qui  leur  fut 
défendu  par  les  empereurs  Arcridius  8c  Honcrius, 
qui  ordonnèrent  que  ces  fj^fiitn  feroient  doré- 
navant tirés  par  élcéVton  de  Toffice  ou  compagnie 
des  officîcrii  miniftérieh  attaches  à  la  fuite  du  gou- 
verneur ,  à  la  charî^e  que  ce  corps  di  compagnie 
répondroit  civiieraem  des  fautes  de  celui  qu'^l  avait 
élu  pour  grtj^ur.  Juftinîtn  ordonna  que  les  ^rtfiers 
des  dêfenfeurs  des  cités  &  des  juges  pédanées, 
feroient  pris  dans  ce  même  corps, 

Uoffice  ou  cohorte  du  gouverneur  étoit  compoftîe 
de  quatre  fortes  de  miniitres ,  dont  les  ^rcffars  réu- 
tiiifent  aujourd'hui  toutes  les  fondions  :  les  uns  ap- 
pelles txctpiores ,  qui  recevaient  fou  s  le  juge  les  a£tes 
judiciaires  ;  d*autres  ngendarii  ^  qui  tranfcrivoient 
ces  aûes  dans  des  regillres  ;  d'autres  appelles  canal- 
Uni  y  à  caufe  qu'ils  étoient  dans  itn  lïcu  fermé  de 
barreaux ,  met t oient  ces  adcs  en  forme ,  les  fouf en- 
voient &  délivroiem  aux  parties.  Ces  chanceliers  de- 
vinrent dans  la  fuite  des  officiers  plus  confidérables. 
Enfm  il  y  avoit  encore  d'autres  officiers  que  Ton 
appelloit  ab  aflis  fia  aBuar'n^  qui  recevoienr  les 
aâesde  jurifdiâion  volontaire  ,  tels  que  les  éman- 
cipations «  adoptions,  manumiffions,  les  contrats 
&  teftamens  que  Ton  vouloit  infjnuer  &  publier, 
&  ccut-ci  t  en  oient  un  re^iftre  de  ces  aétes  qui 
étoît  autre  que  celui  des  aaes  de  jmifdiélion  con- 
tentieufe. 

En  France  ,  les  juges  fe  fervoient  ancicnntmeni 
de  leurs  clercs  pour  notaires  ou  i;njp€ts  :  on  appel- 
loit cUrc  tout  homme  lettré  ,  parce  que  les  eccléfiaf- 
nques  étoient  alors  prefque  les  feuls  qui  euiïent  con- 
itoi0ance  des  lettres.  Ces  clercs ,  attachés  aux  juges  ^ 
demeuroteîit  ordinalremeot  avec  eux  >  &  étoient 
aHcz  fou  vent  du  nombre  de  leurs  domeûiques  & 
ferviteurs  ;  c'étoient  proprement  des  fecréi aires, 
plutôt  que  des  c  fficierb  publics;  Philippe-le-Bel,  en 
1303  ,  leur  déft;ndit  de  fe  fcrvir  de  leurs  clercs  pour 
notaires. 
,    Ces  clercs  ou  notaires  étoient  d  abord  amovibles 


£dnurum  du  juge:  cependint  Chopin, 
(ume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt  de  Van  i2;4,  oii 
Ton  trouve  un  exemple  d'un  greffe ,  ch< 
la  prévôté  deCaen,  qui  étoit  héiéditairc: ,, 
donné  par  Henri,  roi  d^Angletcrre,  k  un  p^ 
pour  lui  6i.  les  ficns  j  au  moyen  de  quoi  on 
que  ce  greHe  étoit  un  parrinfioioe  où  ta  ôlie 
part ,  quoiqu'elle   ne  pût  pas  exercer   ce  p 
parce  qu  elle  le  pouvoir  faire  exercer  pr  une  p( 
fonne  întcrpofée  :  maïs  obfervcz  que  ce  n'étoit  psf^ 
un  greffe  royal  ,    car  le   roi    d'Angleterre  lairoit 
donné  comme  duc  de  Normandie ,  &  feigoeurdela 
ville  de  Caen, 

Dans  les  cours  d*égUfc  ,  quoiqu^l  y  eût  alofl 
beaucoup  plus  d'affaires  que  dans  les  cours  fcccliè- 
re#»  il  n  y  avoit  point  de  fcrtbe  ou  grffîer  en  due 
d'office  ,  tant  on  faifoit  peu  d'attention  à  cet  état.  U 
chapitre  quoniam  extra  de  proh,  permet  au  juge  de 
nommer  tel  fcribe  que  bon  lui  femblera  ,  pour  cha- 
que caufe. 

PJiiiippe-le-Bel  révoqua  lesalîénationsquîavm^l 
été  faites  au  profit  de  pKiûeurs  perfonncs  de  ces  DO- 
tairies,  écritures,  enreginrcmcns,  garde  des  regis- 
tres ,  â'c.aux  uns  à  vie,  d'autres  à  volonté,  d*aatrcf 
pour  un  certain  temps,  par  vote  d'accenfement  Cfis 
lettres  furent  confirmées  par  Philippe  V^ditif  Xa^, 
le  8  mars  1316. 

Charles  IV,  par  un  mandement  du  10  noraiibfe 
1322,  ordonna  que  les  greffes  feroient  donnés  a  fer- 
me ;  mais  les  greffes  n  y  font  défignés  que  fous  le 
nom  de  fmptunt ,  (îdîi ,  fcrihania  »  mt:  .xtf* 

fuum:  il  paroît  que  Ton  faifoit  une  dix  :nue 

fcriptura  &  fcribania  :  ce  dernier  terme  fcmble  ie 
nipporter  fmguhérement  à  la  fonékîon  des  comirus 
du  greffe,  qui  ne  faifoient  que  copier ,  comme  fo« 
aujourd'hui  les  greffier  s  en  peau. 

Dans  une  ordonnance  de  131^7»  Us  grejjitrs  du 
chatclet  font  nommés  reftftrat&res» 

Ceux  qui  ^ifoient  la  fonftion  de  greffiers  2U  pix- 
lement ,  éïoientd*abord  quali  fi  es  nar^ir^j  ou  cUxs^Si 
quelquefois  c/fr^/-/20/ai/^i  ou  anumutnfes^  quUmâSiM 
proprid  fcnbebj^nt  ;  on  leur  donna  en  fui  te  le  nom  de 
repftreursAl  ny  avoit  d*abord  qu^un  fcùlgrr^freo 
chef,  qui  étoit  le  p'^ffitr  en  chef  civil  :  mais  coaUDe 
il  étoit  clerc,  c'eft- à-dire  eccléfiiftiquc ,  &  qui 
ne  devoit  pas  fîgner  les  jugemens  dans  les  a£ires 
criminelles,  on  établit  vu  greffier  en  chef  cumiî>el 
qui  étoit  lai  ;  on  établît  cnfuite  un  troifiéme  ^fi^ 
pour  les  préfentations,  quon  »ppeUoit  d'abord  le 
receveur  des  préfentations*  MM,  du  Tillet  ,  fffi^ 
en  chef  du  parlement ,  prirent  dans  U  iuite  te 
titre  de  commentarunJU ,  qui  cA  fyoopyaK  àt 
re^ifîrdtQr^ 

Ce  n'e^que  dans  une  ordonrunce  dumolsdeflnri 
1356,  faite  par  Charles  V  , alors  liemenam-génâill 
du  royaume ,  qu'il  efl  parlé  pour  la  premicft  M* 
des  greffiers  &  clercs  du  parlemeni  :  les  greffa  09 
écrkures  des  greffiers  en  général  y  font  encore  00» 
mes  dergies ,  &  il  y  etft  dit  que  les  clergles  ae  iaoOL 
plus  données  à  ferme  »  à  caufe  que  les  Uxwam 
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•  txîgeotcne  des  aroîts  ejrorbitans ,  maïs  qiï'iU  feront 
donnés  à  garde  par  leconfeil  des  gens  du  pays  & 
du  pays  voifm. 

Il  ordonna  néanmoins  le  contraire  le  4  feptembre 
1357,  c*eA'à-  dire ,  que  les  greffes  qu  il  appelleycW/r- 
iurm,  fcroicnt  donnés  à  ferme  &  non  en  garde  ^ 
parce  que  »  di£-il ,  ils  rapportent  plus  :  lorfqu'tls  font 

I donnés  en  garde ,  la  dépenfe  excède  rouveni  la 
icceite. 
Le  roi  Jean ,  ayant  reconnu  rinconv^énient  de  ces 
baux ,  ordonna  le  f  décembre  1360,  que  les  clergc- 
tîef  ou  greffes ,  tant  des  bailliages  &  fénéchauffée» 
royales  que  des  prévôtés  royales  ,  ne  feroieni  plus 
données  a  ferme  ;  mais  que  dorénavant  on  les  don- 
neroit  à  des  perfonnes  fuilifantes  &  convenables  qui 
&uroîent  les  bien  gouverner  &  exercer  fans  grever 
^  le  peuple. 

H-  On  voit  dans  un  règlement  fait  par  ce  même  prîn- 
^  ce,  le  7  avril  i)6i  ,  qu*il  y  avoit  alors  au  parle* 
ineni  trois  ^f^^r/ qui  font  nommés  rtpjlratorts  ftu. 
grejferii  ;  ils  avoient  des  gages  &  Uianteaux  dont  ils 
étoient  payés  fur  les  fonds  alTignés  pour  les  gages  du 
parlement. 

Dans  un  autre  règlement  de  la  même  année  ,  le 
grtffier  civil  Sl  le  grtjjier  criminel  du  parlement ,  avec 
le  receveur  des  prèleniarions ,  font  compris  dans  la 
lifte  des  notaires  ou  fecrctaircs  du  roi. 

III  y  avoit  autrefois  un  fonds  deftiné  pour  payer 
aux  prcffi^rs  du  parlement  l'expédition  des  arrêts ,  au 
moyen  de  quoi  ils  les  dèUvroient  gratis  \  ce  qui 
dura  jufqu  au  régne  de  Charles  VllI ,  qu  un  commis 
du  greffe  qui  avott  le  fonds  deftiné  au  paiement  de 
Texpcdition  des  arrêts,  s'étant  enfui,  le  roi  qui 
étoit  en  guerre  avec  fes  voifms,  &  preffé  d'ar- 
gent ,  laiffa  payer  les  arrêts  par  les  pat  ties  ;  ce  qui 
ne  ccutoit  d'abord  que  fix  blancs  ou  trots  fous 
la  pièce. 

H       Dans  les  autres  tribunaux,  les  greffiers  n'étoient 

V  ioujnurs  appelles  que  notaires  ou  ciercs ,  jufqu'dU 
temps  de  Louis  Xll,  ou  les  ordonnances  leur  don- 
nèrent le  litre  ûegrtffitr  ,  ôc  les  autorifèrent  à  rece- 
-voir  des  parties  un  émolument  F<^"r  Texpédition 

M^ei  jugemens. 

^K  II  s'ctoit  introduit  im  abus  de  donner  à  ferme  les 
greffes  avec  Us  prévoies  &  les  bailliages  ;  ce  qui  fut 
détendu  d'abord  par  Charles  VI  ,  en  1388»  qui 
ordonna  que  lesclergies  feroient  affermées  à  des  per- 
fonnes qui  ne  tiendroicnt  point  aux  baillis  &  féné- 
chaux,  Charles  Vlll ,  par  fon  ordonnance  de  Tan 
1493 ,  fépara  auffi  l'office  de  juge  d'avec  le  greffe, 
&  autres  cmolumens  de  h  juffice. 

L'ufage  de  donner  les  greffes  royaux  à  ferme 
continua  jufqu*en  M^i  »  que  François  I  érigea  les 
greffiers  en  titre  d'office.  Cet  édit  ne  fut  pas  d  abord 
exécuté  f  on  continua  encore  de  donner  les  greffes 
à  (ctmt:  Henri  11  renouvella  en  1554  l'édit  de 
François  I,  mais  Charles  IX  le  révoqua  en  1564^ 
remettant  les  greffes  en  ferme  i  il  le  rétablit  pourtant 
en  t^6j:  &  enfin  eo  1580,  Henri  111  réunit  les 
greffes  à  fon  domaine ,  &  ordonna  qu'ils  feroient 
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"venmî^rectïïté  de  rachat ,  de  même  que  \ss  autres 

biens  domaniaux;  il  attribua  néanmoins  aces  offt* 
ces  le  droit  d'hérédité.  Les  greffiers  du  parlement 
furent  ciéés  en  charge  dès  1577;  mais  cela  ne  fut 
exécuté  que  par  édit  du  25  mars  1673. 

Les  grever  s  ,  ainfi  ériges  en  titre  d' office ,  avoient 
fous  eux  des  commis  ou  fcribcs  que  î'on  appeUoit 
clercs^  Icfquels  par  édit  de  1^77  ,  furent  aulU  mis 
en  titre  d'office  fous  le  titre  éc  commis  -  g'-effiers  ;  la 
plupart  de  ces  commis  ont  même  peu-à-peu  ufurpé 
le  titre  de  greffier  purement  &  fimplement  ;  &  les 
affaires  fc  multipliant ,  ils  ont  pris  fous  eux  d'autres 
commis. 

Avant  que  ces  clercs  du  greffe  fuffent  érigés  en 
titre  d'office  »  il  leur  étoit  défendu  ,  à  peine  de  con* 
cuffion  t  de  rien  prendre  des  parties,  encore  que 
cela  leut  fût  offert  volontairement  ;  telle  cû  la  dif- 
porition  de  rafûcle  77  de  Tordonnance  d'Orléans  ; 
cependant  plufieurs  s'étoient  avtfés  de  prendre  un 
droit  qu'ils  appelloient  vin  de  clerc ,  au  lieu  duquel 
ledit  de  1 577  leur  attribua  la  moitié  des  émolument 
qu'avoient  les  greffiers  en  chef. 

Depuis  répoquc  du  régne  de  François  1 ,  il  a  été  fait 
en  différons  temps  8t  en  différentes  ci rconftatic es , 
diverfes  créations  dV-fficcs  âc greffiers^  auxquels  on 
a  attribué  une  multitude  de  droits  différcns.  Ces 
offices,  atnfi  que  ces  droits,  ont  cffuyé  des  variations 
multipliées ,  que  nous  allons  faire  connottre  dans  les 
fubdivifions  uiivantes. 

Le  greffier  (Us  affirmations ,  cû  le  chef  du  bureau 
où  ïon  reçoit  les  affirmations  des  voyages  des  par- 
ties qui  font  venues  d'un  lieu  dins  un  autre,  pour 
apporter  leurs  pièces  &  faire  juger  quelque  affaire. 
Ces  greffiers  ont  été  établis  par  un  édit  du  mois 
d'aoïit  1 669  »  pour  recevoir  &  ex^ééicr  ca  aâes , 
à  Texclufion  de  tous  tes  SLinr a  greffiers.  Voyt^  AFFIR- 
MATION de  voyage. 

Greffier  d* appeaux  fe  di foi t  anciennement  de  celui 
qui  tenoit  la  plume  dans  un  bailliage  ou  féné* 
chauffée  y  à  Taudience  où  Ton  fugeoit  les  appels, 
que  Ton  difoit  auflî  appeaux ,  en  parlant  des  ap- 
pels au  plurter  ;  comme  on  dit  encore  ,  nouvel  S/L 
nouveaux* 

Quelques-uns  confondent  les  greffiers  ttappeduk 
avec  les  greffiers  à  peau  ,  ou  à  la  peau  ou  en  peau  ; 
ceux-ci  font  néanmoins  biens  différens  »  car  ce  font 
ceux  qui  expédient  les  arrêts  fur  parchemin. 

Les  greffiers  des  apprentiffages  furent  créés  par  édit 
du  mois  d'aoïit  1704  ,  qui  ordonnoit  qu«^  dans  cha* 

3ue  ville  du  royaume  où  il  y  a  miîtrife  ^  jurande , 
fer  oit  établi  un  greffit  pour  infmuer  &  regiffrer 
tous  les  brevets  d'apprcntiffage,  lettres  de  maîtrife 
&  aâes  de  réception.  Ces  offices  ont  depuis  été 
réunis  aux  communautés. 

Le  greffier  des  arbitrages  fut  créé  par  édit  du  m  oit 
de  mars  1673  *  ^  P*"*  ^  *^*"*  plufieurs  autres  villes 
du  royaume  :  cet  édit  portoit  qu  il  ferott  établi  un 
certain  nombre  d'offices  de  greffiers  des  arbitrages^ 
pour  recevoir  8c  expédier  ,  chacun  dans  leur  dif- 
triâ  »  toutes  les  fcmencis  arbitrales  :  mats  ces  oi&. 
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ces  fiirertt  bientôt  iints  ;i  ceux  d^s  notaires^  par 
d'iff'trrentcs  déclarations  rendues  pour  chaque  ïku 
cil  il  fc  trùgvoii  de  ces  ffcj^er^  èisbUs. 

L^grtjjur  d(  l\miticn<t  ^  cft  celui  d*entre  Xttgnf- 
fUrs  qm  cft  particulière  me  lit  chargé  de  tenir  U  plume 
i  Vaiidicnce ,  &  d'écrire  fur  le  plumitif,  fommaire- 
ment  &  en  ^bré^é.  Us  jugeicens  à  Qiefurc  que  le 
jug^  les  prononce. 

Les  ff'ifficrs  des  h  apte  mu ,  maru^cs  &  ppultun ,  ou 
greffiers  confervaleurs  des  regijires  des  t*ipumis  ,  &.C. 
furent  éiablis  par  Tédit  du  mois  d'odobre  1691 , 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  y  a  juflice 
royale ,  duché-pairie  &  autres  jurifdiftions  ^  pour 
fournir  dans  le  tnots  de  décembre  de  chaque  année 
à  tous  les  curés  des  paroiffes  de  leurreffort,  deiLx 
rcgidres  cotes  8c  paraphés  par  lefdits  greffiers ,  à  la 
réferve  é^  première  ût  dernière  pages  qui  ferol<;*u 
%néeàfans  frais  p?r  le  juge  du  lieu;  Tun  defquels 
regiflres  ferviroit  de  minute ,  &  raurre  de  groffe , 
pour  y  écrire  ,  par  Us  curés  ,  les  baptêmes  ,  ma- 
riages &  fépulturcs*  Uédit  ordonnoit  auHi  que  fut 
femaincs  après  Texpiration  de  chaque  année,  les 
greffiers  pourroient  retirer  les  groffcs  qui  auroient 
fervi  pendant  Tannée  précédente  ;  &  que  les  Jiiges 
ou  greffiers  des  juriCdiélions  royales,  à  qui  les  groncs 
de  ces  rcgiilrcs  a  voient  été  remifes  depub  Tor- 
donnance  de  1667  »  feroient  tenus  de  les  remettre 
entre  les  mains  de  ces  g'-effiers ,  auflî-bien  que  les 
regi/îres  des  confiflotres  qui  avoient  été  dépofés 
entre  leurs  mains,  en  vertu  de  la  déclaration  du 
mois  d'odobre  1685.  Ces  greffiers  furent  fupprimés 
par  édit  da  mois  de  décembre  1716* 

hts  greffiers  des  hâtimens  ^  qu'on  appelle  auffi  grtf* 
fers  des  experts ,  ou  grejjiers  de  récriioire  ,  font  des 
perfonnes  établies  en  titre  d'office  pour  rédiger 
par  écrit  tous  les  rapports  des  experts  jurés  i  tels 
que  les  vlfites  ,  allgnemens,  prifées  &  eftimations , 
èi  autres  aôcs  que  font  les  experts,  en  garder Ja 
minute  ,  &  en  délivrer  des  expéditions  à  ceux  qui 
les  en  requièrent.  On  les  appelloit  anciennement 
titres  des  hJtimens  on  de  lUcrïtoire, 

Le  preraÎÊr  office  de  cette  efpéce  fut  créé  pour 
Paris  par  édit  du  mois  d^oâobrc  1565  ,regiiltè  le 
î  mars  1568. 

Par  un  édît  du  mois  dToâobre  1574  ,  on  en 
eréa  cinq  pour  Paris.  On  en  créa  auài  dans  les 
autres  villes  du  royaume. 

.  Il  y  eut  tncore  difFerenres  créations  &  fuppref- 
fions  jufquVu  mois  île  trm  1690  ,  qu'on  en  créa 
quatre  pour  Prris ,  outre  lc;s  fçixe  qui  exiAoîenc 
alors,  AUis  le  nombre  en  a  été  depuis  réduit  à 
feize,  comme  il  eft  présentement. 

Le  mcme  édit  du  mois  de  mi»  1670  fupprîma 
lous  les  cffices  des  greniers  de  Cccruoire^  Ci  éés^n- 
cîcnnqpicnt  pour  les  provinces  ,  6c  en  créa  deux 
nouveaux  dans  les  villes  où  il  y  a  parlement , 
chan^bre  des  comptes  ou  cour  des  aides  ,  6c  un 
dans  chaque  ville  où  il  y  a  bureau  d^  6nances  ou 
préfidial. 

L'édit  du  mois  de  juillet  ûuvaitt  en  créa  un  dans 
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chaque  ville  où  il  y  a  bailliage  ,  féoêdiaiifl 
autre  fiégc  royal.  Il  y  a  encore  eu  depuis  divcrfc 
créiui6ni>  ik  fuppreflîons  c!e  ces  fonts  d*cfices.  ^ayti^ 
Us édîis  ÛKi  moii  denovenibre   1704,  i  mars  (7^« 
12  aoCit  1710. 

Les  greffiers  des  chaftctlkrUë  (ont  ét% oëïémbjf 
blis  dans  les  1  :r  garder  &  coaier* 

ver  les  minui  _:;res  5^  -rîTcsifet 

qvii   font  préfemcs  au  Iccau  ,  oC  po.  n  p»* 

chemin  *  ou  faire  écrire  par  leurs   i  ^3  ex- 

péditions de  toutes  ces  letcres  ôc  aéies  ou  ils  fooi 
tenus  de  coUationner  (ur  la  mtiiuie,  &  c'y  même 
le  mot  conditionné*  Il  fut  créé  qtiat/e  de  ces  oft* 
ces  pour  la  grande  chancellerie  par  édii  du  moti 
de  mai  1674 ,  lefquels  ayant  été  acquis  par  les 
fecrétaires  du  roî,lom  exercés  par  quartier  pat  a^ 
tains  d'entre  eux. 

Alt  mois  de  mars  1691 ,  le  rot  crréa  de  fetnfalh 
blés  offices  île  greffers-gardes-minutes  dMis  iUihêt* 
ceLleries  pfei  les  parlemens  ,  cours  fupéneiiics& 
préûdiaiix  du  royaume.  Il  y  en  a  huit  en  U  cbMh 
cellerie  du  palais  à  Paris ,  qui  font  exercés  pat  des 
procureurs  au  parlement. 

On  appelle  ^rf^Vr  en  chef  le  premier  greffier  Sisu 
cour  fouveraine  »  ou  aune  tribunal  ;  c'cft  le  W 
auquel  appartienne  vraiment  le  titre  de  greffer.Tom 
les  autres  ne  font  proprement  que  les  comints» 
quoique  par  les  édits  de  création  de  leurs  chvpf , 
ou  par  extenfion  dans  Tufage  >  on  leur  eit  auffisppli^ 
que  le  titre  de  greffiers  ;  maison  les  appelle e?'^^^' 
Hroplement ,  ou  commis-greffi^s,  au  Ueuque  ÎCiT^t^ 
fier  primitif  de  la  JLH'ifdiâion  efi  af^pelle  grefertt 
chef  y  pour  te  diilinguer  des  autres  gf^j^ins  qui  Id 
font  lubordonnés* 

Dans  quelques  tribunaux  il  y  a  un  grever  m 
cftef  pour  le  civil»  &  un  pour  le  crlmind  ;  difll 
d'autres  il  y  a  deux  greffiers  en  chef  ^  qui  footcOfr 
CLirremraent  toutes  les  expéditions. 

On  appelle  f/cffer  civil  ^  celui  nui  tieat  la  phnnt 
dans  les  atfaires  civiles,  6l  qui  en  chargé  on  46* 
pot  de  tous  les  aâes  qui  les  concernem.  Le  grtfie' 
criminel  ed,  par  la  même  raifon^  celui  à  qui  oi 
confie  le  dépôt  des  aôcs ,  pièces  8c  iuj^eisiem  da 
affaires  criminelles ,  qui  en  fait ,  ou  fait  ^àirepirliBS 
commis,  toutes  les  expéditions. 

Ces  fortes  de  greffiers  n'ont  été  établis  dbfls  b 
tribunaux  qu'a  mefure  que  les  affaires  fe  font  uni' 
tipliécs ,  &  qu  on  a  vu  qu  un  fcul  grefitr  ne  poD* 
voit  fuffire  pour  faire  toutes  les  expéditions. 

Lq$  greffiers  du  premier  chirurgien  du  f»#  fomefel 
cfficiers  nommés  par  le  premier  chirurgiett  du  rot, 
tant  dans  les  communautés  de  chirurgiens  »  f^ 
dans  celles  de  barbiers-pcrruquiers*baigiiriiii|dt 
étuvîAes,  pour  y  tenir  le  regifire  desréccpDOOi 
ik  celui  des  délibérations. 

UéiâbhiTement  de  ces  greffiers  eA  aufi  mit 
que  celui  des  lieutenans  du  pr emîer  elûniiftfi  <b 
roi  :  ils  furent  fupprimès  dans  les  provinoes  ih 
royaume  par  l'édit  du  mois  de  février  lé^Si^t 
en  créant  deux  chirurgiens   royaux  dasi  cka^ 
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imtinauté,  ordonna  quils  feroient  altcrnativc- 
cnt  chacun  pendant   une  année  la   fon6llon   de 

Irffirrj* receveur!  &  gardes  des  archives. 

|L*édic  du  mois  de  feptembre  1713  a  depuis  ré- 
ili  le  premier  chirurgitn  dans  le  droit  di  nom- 

«er  des  liciitenans  &  ^rtffurs  dans  toutes  les  vil- 
p  où  il  y  a  archevêché ,  évéché  ,   chaniHre  des 
nnptes  «  cour  des  aides  ,  bailliage  ou  fénéchauf* 
e  reflbrtiiTans  nu  aient  aux  cours  de  parlement  ^ 
rexécution  de  cet  cdit  a  été  ordonnée  par  une 
claratlon  du  3  Septembre  1736, 
Suivant  les  nouveaux  ftatuts  des  chirurgiens  des 
>vinces  du  14  février  1710,  &  ceux  des  bar- 
s-perruquiers du  6  février  1715  ,  tous  les  an- 
is  rcgi(lrcs  »  titres  &   papiers  de  chaque  com- 
bunauté  font  enfermés  dans  un  cofFre  ou  armoire 
fermant  à  n'ois  cîefs ,  dont  le  greffier  en  a    une. 
■■^  regifîrcs  courans   des  réceptions  &  délibéra-' 
^ns  rcfteni  pendant  trois  ans  entre  fcs  mains. 
[.Ce  font  eux   qui  font  toutv's  ks   expéditions  , 
*-pîes  &  extraits  que   Ton  tire  fur  les  regiflrcs  , 

es  &  papiers  de  la  communauté, 

^Ccux  qui  font  nommés  pour  remplir  la  fonâion 

^e  greffier  dans  les  comninnautés  de  chirurgiens  , 

louiiTem  de  lexemption  de  logement  de  gens  de 

guerre,  de  coUede,  guet  8c  garde,  tutèle,  cura- 

tèlc  »  &  autres  charges  de  ville  &.  publiques. 

Les  greffiers  commis  font  de  plufieurs  fortes  :  i**. 
OQ  donne  ce  nom  à  des  commis  du  greffe  qui  ont 
été  érigés  en  charge  pour  aider  à  faire  les  expé- 
ditions du  tribunal  fous  le  greffier  en  chef.  Ils  fi- 
rent créés  dans  toutes  les  cours  fouvcraines ,  bail- 
liaiges ,  fénéchaullces  &auïres  jurîfdiâions  royales. 
Par  édit  du  11  mars  157S  ,  on  les  appelloit  alors 
cUrcs  des  greffiers^  Ce  titre  de  cltrc  étoit  celui  que 
ÊÊÊ  greffiers  même  porroient 'anciennement  ;    dans 
^■foite  on  les  a  appelles  comms-greffers  ;  ils  pren- 
Ipnt  même  préfenicmcnt  le  titre  de  greffiers  ûm- 
|>lcment ,  quoique  ce  titre  n'appartienne  réguliérc- 

(ent  qii  au  greffier  en  chef. 
a**.  Outre  ces  commis-greffiers  qui  font  en  charge, 
I  mêmes  greffiers  ont  fous  eux  d*aun*es  commis 
\  clercs  amovibles  qui  font  à  leurs  ordres  pour 
re  leurs  expéditions.  On  appelle  ceux^  commis 
«greffe  ou  gau  reffc. 
\^*  On  appelle  encore  commis  greffiers  ^  despra- 
eus  qaun  jngc  nomme  commilîaires  ,  délègue 
pour  iaiie  quelque  ade  particulier  ,  &  commet  pour 
tenir  la  plume  fous  lui,  comme  lorfquM  eAnom- 
mè  pour  faire  une  defccnte  fur  les  lieux  ,  ou  quel- 

f  autre  procès- verbal. 
«  greffier  des  criées  ou  des  décrets^  eft  celui  qui 
t  la  plume  à  Taudicnce  particulière,  deHinéeà 
faire  Tadjudication  des  baux  &  décrets,  &  la  c<:r- 
:>n  dt%  criées.  Il  y  en  a  un  au  châtelet  de 
i  . 

BlTous  les  greffes  en  général  font  autant  de  dé* 
^Bis  pariicutiersj  mais  on  a  donné  finguliérement 
^Ltiire  de  greffes  des  dépôts  à  cercains  bureaux  & 
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gemens  :  tels  font  les  creffes  des  préfentations  St 
des  aiErmauons  ;  ceux  des  greffiers  appelles  garde' 
facs,  qui  gardent  les  produâions  des  parties;  & 
le  greffe  des  déoêts  proprement  dit  ,  oii  Ton  con- 
ferve  les  regiitres  de  diilributions  des  procès,  les 
procédures  faites  dans  les  jurifdiftions ,  telles  qu*in* 
terrogitoires  fur  faits  &  articles  ,  enquêtes  ,  infur* 
mations  ,  técokmens  ,  confronutions  j  procès- 
verbaux ,  &c. 

Les  ^reff^ers  des  dépris  étoient  des  ofSciers  héré- 
ditaires ,  créés  par  Tédit  du  mois  de  février  1627, 
pour  recevoir  lesdèprisdes  vins  »  011  déclarations 
que  Ton  vient  faire  au  bureau  des  aides  pour  la 
vente  des  vins.  Ils  furent  Supprimés  par  édit  du 
mois  de  janvier  1692, 

Greffiers  ecclcffjffiquts.  Les  évèvîues  ont  eu  diins 
tous  les  temps  des  officiers  dcftinés  à  écrire  les 
aéles  qui ,  pour  la  confervation  de  la  difcipline  dans 
les  diocèfes ,  ont  toujours  du  être  revêtus  d'une 
certaine  authenticité.  Tels  étoient  autrefois  les 
fyncelles  &  les  chanceliers.  Ces  efpèces  de  fecré- 
taires  ne  remplirent  pas  leurs  fonctions  avec  toute 
rexaé'iirude  poHlble.  Cet  abus  s'étendrr  jufque  dans 
Tcxercice  de  la  jurifdiAion  conientieufe.  Le  concile 
de  Latran  »  tenu  fous  Innocent  III ,  fut  obligé  d*y 
remédier  par  le  règlement  fuivant. 

Statutmus  ut  tam  in  ordinariù  judicio  quâm  extr^of' 
dinar  10  ,  judex  femper  adhîbeat  aut  puhlicam ,  fi  potffl 
hahere ,  perfortam  ,  aut  duos  viros  idoneos ,  ^ui  flde- 
ilter  univerfiS  judicii  aH^  confcribant  ^  videlicet^  cit^^ 
lîones ,  dilaiiones ,  recufathnes ,  txceptionts ,  petitiones^ 
refpùnfîones^  inierrogatwnes^confeffîones  ^  t^fiium  depof'» 
(iones,  inflrumentotum  produCîiones^  interhcutionts^  tip- 
pelUifonts^  rtnunciaiïcnes  ^  concluffones  ^  &  cetera  qua 
occurrunt  compétent t  ordine  confcrïbendA  ,  îoca  deftgnan* 
do^  tempora  &ptrfonas.  Etomniaftcconfcriptapartibus 
trihuentur ,  ita  quod  originalU  pen€s  fcriptores  rema^ 
néant ,  ut  fi  fupcr  proceffu  judicis  fuerit  fuborta  con^ 
ttnfio ,  per  hoc  veriras  poffit  declarari,  Qtiatenus  hoc 
adhïbito  moderamine ,  Jic  honeflis  &  di/c refis  deferatur 
judkîbtts ,  quvd  per  improvidos  &  miquos  ,  innocert* 
thtm  jujlitia  non  ladatur,  Judex  auttm  qui  confliturio* 
nem  ipfam  negUxerU  ab/ervare ,  fi  propter  ejus  fugli* 
frentiam  quid  dtfficuUatis  tmerferit ,  per  fuperiorem 
judicem  animadverfione  débita  caflrgerur. 

Quoique  Ton  ne  trouve  point  dans  ce  règlement 
du  concile  aucune  expreiTion  particuîiére  qui  re- 
vienne au  mot  GRElFitR,  cependant  par  la  def* 
cription  qu  il  fait  de  Toificier  qu'il  veut  ctrc  établi 
auprès  des  iuees  eccléf»afliquc$  ,  foii  ordinaires  , 
foit  cxîr  -S,  il  eft  aifé  de  rcconnoître  ce 

que  noL.  :\s  greffier. 

Au  reiic  d  eil  étonnant  qu'il  ait  pu  exiilcr  des 
tnbun*L*x,  dans  lefqucU  on  obfervoit  des  formes  ^ 
ians  ^u'tl  y  eût  un  cfficier  qui  fût  dépofuaire  des 
ades  judiciaires  dont  la  confervation  eft  néceffaire 
pour  constater  ce  qui  a  été  jugé ,  &  la  manière  dont 
les  jugemens  ont  été  rendus. 

La  loi  portée  par  le  concile  êc  Latran  a  reçu  fou 
exécution*    Les  concilçs  provinciaux,   tenus  ua 
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France ,  ont  eu  foin  de  Tordonner.  Celuî  de  Rouen , 
tenu  en  içSi  ,  enjoignit  aux  évêques  d'infHtuer  des 
greffiers ,  a^uarios  vtl  grjjfinos  ^  dans  les  cours  ccclé- 
fidiiiqus»  ,  ^ai  feroient  des  clercs  ou  des  notaires 
non  mariés  &  verfés  dans  Técriture»  Ces  greffiers 
no  pourront ,  Telon  le  concile ,  déléEucr  pour  rem- 
plir leur  office  ,  quitus  non  lîceat  alûs  dele^are  offi* 
cium.  Si  la  maladie  ou  qutlque  autre  caufe  ks  em- 
pêche de  vaquer  à  leurs  fonctions ,  Tofficial  coin- 
niectra  à  leur  place  quelque  perfonne  ^e  probité  : 
in  torum  îocum  offidaUs ,  notartum  aliqutm  ,  autpro* 
hum  vhum  fuhfiÏMtanU 

\\  cft  cxprefTément  défendu  aux  greffiers  d'exancii- 
fïer  les  témoins  en  rabfence  de  l  officiai  :  caveant 
AUtem  dli  aBuarii  ,  ne  ahfente  officUii  ,fuos  teJUs  exa* 
minarc  pre fumant ,  ciim  fil  id  omni  jmt  vnimm^  fuh 
pana  nulliutis. 

Ces  régîemens  ne  regardent  que  hsgreffiers  des  o A- 
CÎalitéi ,  ç*€ft-a-airc ,  ceux  qui  doivent  clreiTer,  cxpé- 
dier  8c  confervcr  les  aflcs  de  la  jurifdiâion  contcn- 
fieufe.  Quanta  la  jiuiidiftion  gracieufe  ôt  volontaire ^ 
\c^  greffiers  des  évêqucs  fc  nomment  fecrîcaïres.  Ces 
officiers  rcmp^fTeni  des  fondions  très-importantes, 
qui  n'ont  point  icbnppé  aux  foin*  &  à  la  vigilance  des 
conciles,  Cî-iui  de  Rouen  ,  que  nous  venons  de  citer, 
a  fait  pour  eux  un  réglenit^nt  paniculier  conçu  en 
CCS  termes  :  prmcipitur  verb  epïfcup'is  ut  certum  Iocum 
fecrettiriis  fuis  ajjtgntnt  ^  ubi  repflra  ordinationum  , 
provijtonum  ,  coUatwnum ,  6»  aliorum  aBorum  À  diflis 
tpifcopis  ,  feu  eorum  vïcarùs  emanaiorum  perpétué 
aijîodiantur ,  nt  earum  rerum  pereat  memoria  ,  &  inde 
cxcmpia  feu  cxttaOus  cum  necejfurium  futrit  petantur. 

Les  officialltés  étant  des  tribunaux  publics  & 
amorifés  par  le  prince,  dans  lefqueU  on  exerce 
fur  les  citoyens  une  jurirdidion  qui  influe  fouvcnt 
fur  leur  état  civil  j  il  étoit  naturel  que  les  officiers 
qui  les  compofent,  fuffent  fournis  aux  loix  qui  rè- 
glent &  régtiTent  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaum^i  Auflî  les  greffiers  cccléfiafliques  font-ils 
tenus  de  fe  conformer  à  toutes  les  ordonnances. 

Dans  Tufage  Si  la  pratique ,  ks  greffes  des  offi^ 
ciulités  peuvent  être  ponedés  par  des  laïques  :  en 
cas  d'ibfence  ou  de  léguime  empêchement ,  Foffi- 
cial  peut  commettre  un  autre  g^^fficr^  en  ob{ervant 
les  tormalités  prefc rires  par  Fordo nuance. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  lo  juin  1608, 
enjoignit  à  tous  les  évêques  d'avoir  des  greffiers  de 
la  qualité  rcquife  par  les  faînts  décrets  &  par  les 
ordonnances.  Ce  même  arrêt  ordonna  que  les  pro- 
cédures 6c  les  regiftres  du  greffiî  ne  feroient  point 
tranfportêes  hors  du  lieu  ou  le  greffe  cû  établi ,  lors 
du  changement  ou  de  la  mort  du  greffier  :  mais  qu*ils 
feroient  dans  ce  cas ,  configncs  &  remis  au  greffier 
fucceifeur  qui  s'en  chargera ,  ou  à  quelque  perfonne 
publique  &:  capable^ 

Les  évêques  ne  peuvent  établir  qu'un  greffier  en 
leur  jurifdiiilian ,  &  ils  ne  peuvent  le  prendre  parmi 
leurs  domefliques.  Arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  1 5  janvier  1666.  i 
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^  Le  greffier  f  une  officîalitè  p€iit  être  deflinaé 
rcvêquc,  parce  que  le  greffe  étant  quelque  d  ,, 
de  temporel ,  ne  peut  être  aliéné  au  préjute  fa 
fuccelîeurs  à  Têvéché.  Ccft  U  dècifioo  de  Loifea, 
Traké  des  offices. 

Il  a  été  jugé  que  le  greffe  deU  temponHté  iToi 
évêchê,doit  être  exercé  pendant  la  régale  «  au  prob 
du  fernver  des  écononutSj  &  non  par  le     ' 
royaL 

Le  greffier  du  juge  d'ègîifc  Faflaffe,  loriqo'il 
truit  une  procédure  y  conjointement  avec  k  jojc 
royal. 

îl  y  a  des  chapitres  qui  font  dans  Tufage  i*4 
des  greffiers.  On  trouve  un  modèle  des  pr< 
quMs  donnent  dans  le  notaire  apo Colique  ^ 
(  Cet  article  ejl  de  M.  tahké  Bertouo^  avocat  m 
parlementa) 

Greffiers  des  gens  di  main  *  morte,   ^o^  MjU*» 

MORTt. 

Greffiers  des  infinuaùons  tccUfUpiquttn  Veye\\}MV 
NUATION5. 

Les  griffiers  gardes*facs  :  w?yrç  Gardi-SAC 

Les  greffiers  des  inflmBioTts  étoîent  des  ^^ 
créés  par  édit  du  mois  d'odobre  1660,  pom  ê* 
nirb plume  dans  toutes  les  înffru^ans  quîfcfoq 
aux  confeils  d'état  *  des  finances  &  des  partiels  Ut 
turent  fupprimés  par  édit  du  mois  de  juin  Mu 

Les  greffiers  des  inventaires  étoîetïr  des  offid» 
établis  en  certains  lieux  pour  écrire  les  invcîîairçi 
fous  la  di^èe  d'autres  officiers  appelles  commi£^^ 
aux  inventaires  ,  auxquels  on  avoir  attribué  ém 
ces  mêmes  lieux  la  confedion  des  inventaires  ;  b 
uns  &  les  autres  furent  établis  par  édit  du  nwiï 
de  fTiai  i6ii  &  décembre  16-^9  ,  dans  le  rc^cn 
des  parlemens  de  Touloufc ,  Bordeaux  &  Aii  it> 
lement  :  il  ne  fut  levé  qu'un  pedt  nombre  de  ces 
offices ,  cette  création  n^ayant  point  eu  liea  iâcâ 
le  reiTort  des  autres  parlemens.  La  confcâion  dei 
inventaires  étoit  fouvcnt  comefiée  entre  diffifees 
officiers  î  c'eft  pourquoi»  par  un  édit  du  mo'sàt 
mars  1702  ,  portant  fuppreffion  des  commiiîairci 
aux  inventaires  &  de  leurs  greffiers  créés  p4r  ks 
édits  dont  on  a  parié  «  on  èiai>lit  de  nouveain 
offices  de  commiffaires  aux  inventaires  »  &  de  pf 
fiers  d'iceux  dans  toutcsles  juflîces  royales ,  cicqjté 
dans  la  ville  de  Paris  :  ces  offices  de  commiiTiir« 
&  àt  greffiers  aux  inventaires  ont  depuis  été  oflif 
aux  offices  des  juAiccs  royales,  &  à  ceux  des  no- 
taires ,  chacun  en  droit  foi ,  pour  la  faculté  quHi 
ont  de  faire  les  inventaires. 

Les  greffiers  des  notifications  étotent  ceux  qtiî  r^ 
cevoicm  les  notî6canons  de  tous  les  contrits  d'ac- 
quifiiion.  Ils  furent  établis  par  édit  du  mois  A 
décembre  1587  ^  portant  création  d'un  offi«  <fe 
greffier  des  notifications  des  contrats  en  chaïqué  tègt 
royal  &  autres  principales  villes.  Ces  offices  fcnSi 
créés  à  Toccafion  de  la  dîfpofttion  de  Tèdit  du  motf 
de  novembre  précédent ,  portant  que  le  tetm  &* 

t nager  auroir  lieu  dans  toute  réteodue  du  TQyicBt$ 
i  que  fan  du  retrait  lignager  m  commune 
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l]ue  les  contrats  fcroîent  notifiée  OU  infmuès 
greâfc  des  junldiitions  royales  ,  dans  le  rcfTort 
irquclles  les  biens  feroient  Atués;  il  fut  dit  que 
greffiers  feroient  rc^iÛre  ^  part  de  ces  noïific*- 
«,  conrenani  Tan  oL  jour  des  acquifitions  par 
infinuies,  le  nom  des  contraâans,  le  prix  8c 
rges  de  la  vente  j  le  nom  des  notaires  qui  auroient 
fu  le  contrat;  &  qaih  ne  délivreroient  ni  cn- 
ifferoiem  hdite  notîiîcaiîon  aux  contrats  d*acqui* 
%on^  quMs  n'ea  euffent  d'abord  fait  regiftrc.  Ce- 
'^'^t  d  abord  les  greffiers  ordinairei  qui   faifoîent 
notifications  ^  mais  par  Tédit  du  mois  de  dé- 
nbre  1581  ,  oa  en  établit  de  particuliers   pour 
idrc  plus   prompte  Texpédition  des  notificaiions. 
furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de  novem* 
i  1584,  &  rétablis  6c  réunis  au   domaine   par 
rc  édit  du  mois  d^  mars  1586.  Ils  et  oient  en- 
reconnus  fous  ce  titre  en  ^640  ,  fuivant  ime 
cbraiion  du    10  décembre  1639  ,  regiftréeh  17 
^icr  fuivant  :  on  les  a  depuis  appelles  greffiers 
infinuations  ^  &  leur*  fondions  ont  été  réglées 
différens  édits  concernant  les  infinuations  laï- 

Voye^  Insinuation. 
les  greffiers  en  peju  ,  ou ,  comme  on  dit  vul gai- 
nent ,  les  gf^ffif^s  à  peau  ,  font  ceux  qui  tranf- 
rem  fur  le  parchemin   les  jugemens  6c  atutr.^s 
»  émanés  du  tribunal  où  ils    font  établis  ;   ils 
cnc  crées  en  titre  d  office  héréditaire  dans  roures 
cours  &  Jurîfdiftions  royales  du  royaume  ,  par 
]î  du  mois  de  février  1577  :  par  un  autre  édit 
1580,  ces  oiHces  furent  déclarés  domaniaux, 
kcn  conféquence  aliénés  à  faculté  de  rachat  pcr- 
luel 

:  greffier  des  prifentatwns  eft  celui  qui  reçoit  les 
de  préientation  tant  du   demandeur  que  du 
odeur  ,  de  lappellant  6:  de  Tintimé. 
\Gftffiers  des  futdtitgaiions  :  par  Tédit  du  mois 
I  janvier  1707  ,  il  fut  établi  un  greffier  de  la  fub- 
légation  dans  les  villes  du  royaume  où  il  a  été 
ibli  des  fubdélégués  ,  pour  tenir  minute  ôt  regtftre 
tous  les  a^es  émanés   des  fubdélégués ,  &  d'en 
livrer  des  expéditions»  Ces  offices  furent  réunis 
peux  des  fub délégués  par  une  déclaration  du  17 
Bvicr  1708.  P'oyeiSvBDÉLtQvL 
Le*  greffiers  dts  lailUs ,  ou  des  rôles  des   tailles , 
greffiers  des  paroiffies  ,  furent  établis  par  édit  du 
M  oe  feptembre    151^  ,    portant  création  d'un 
ice  de  greffier  en  chaoue  paroi fle  du  royaume , 
ur  tenir  regiflre  ,  dreiTer  &  caire  fous  les  af- 
Teurs ,  les  rôles  de  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent 
'  forme  de  taille.    Ces  offices    avoieni  d  abord 
créés  héréditaires;  mais  par  une  déclaration  du 
janvier  1581,  il  fut  dit  qu'ils  étoient  compris 
ï  Téditdu  mois  de  mars  i  ç8o  ,  portant  fuppref- 
&  réunion  au  domaine  de  tous  les  grencs  du 
yaume  ,  pour  être  vendus  à  faculté  de  rachat  per- 
.    pétucL 

^^Ces  offices  furent  fupprimés  par   édit  du  mois 
^K  novembre  1616. 
^KCe^ndaD!,  par  édîi  du  mois  de  juillet  1622  , 
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il  fut  encore  créé  un  office  de  ptffitr  heriduaire 
des  Uilles  en  tous  les  diocéfcs  ,  villes,  commu- 
nautés &  confulats  de  la  province  de  Languedoc  , 
6^  reH'ort  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d^août  1690  ,  on  créa 
pareillement  des  offices  de  greffiers  des  rôles  &  des 
tailles  ,  6*  impofiûons  ardinaîres  &  extraordinaires  en 
chaque  ville ,  bourg  &  paroiffe  taiUable  du  rcffort 
des  cours  des  aides  de  Paris  ,  Rouen  ,  Montau- 
ban  ,  Libourne^  Clermont-Ferrand  &  Dijon  :  on 
en  créa  lutter  natif  s  dans  le  reflbrt  de  ces  mêmes 
cours ,  par  une  déclaraûon  du  mois  de  novembre 
1694. 

Tous  ces  offices  furent  encore  fupprimés  par  un 
cdit  du  mois  d'acut  1698* 

On  les  rétablit  dans  le  reiïort  des  cours  ét%  ai- 
des de  Paris  ,  Rouen  ,  Montauban  ,  Bordeaux  , 
Clermont-Ferrand  &  Dijon,  par  un  édit  du  mois 
d'o£lobrc  170J  ;  mais  en  même  temps  ils  furent 
unis  aux  offices  de  fyndics  créés  par  édit  de  mari 
170a»  à  ceux  de  greffiers  des  hôttls  de-ville  éra- 
bUs  par  redit  de  juillet  1690,  où  il  n'y  avoit  point 
de  fyndîc  ,  &  à  ceux  de  maire ,  créés  par  édit  du 
mois  d'août  1691,  où  il  n'y  a  ni  greffier  ni  fyndjc. 

Ces  mêmes  offices  furent  fupprimés  par  édit  du 
moiî  de  novembre  1703 ,  &  leurs  fondions ,  droits, 
&  privilèges  atiribuéi  aux  offices  des  fyndics* 

lis  furent  encore  rétablis  par  un  autre  édît  du 
mois  d'août  1722  ,  &  confirmés  dans  leurs  fonc- 
tions par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  j  ç  février 
1724,  portant  qu'aucun  rôle  des  tailles  ne  pourra 
être  mis  à  exécution  mul  n'ait  été  figné  par  eux. 

Enfin  ces  mèmss  cffices  ont  depuis  encore  été 
fupprimés. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  »  que 
les  bcfoins  de  l'état  ont  fouvcnt  forcé  d'avoir  rc- 
cours  à  la  création  d'offices  nouveaux  de  greffiers , 
ôc  à  la  vente  &  revente  des  anciens  ;  que  (es  at- 
tributions accordées  ï  chacun  d*eux  ont  été  tantôt 
fupprimées  avec  l'office  ,  laniot  confervées  pour 
être  perçues  au  profit  du  roi  ;  que  le  roi  poné<Je 
dans  les  greffes  engagés  une  portion  des  droits  ré* 
fcrvés  par  les  engagemens  ;  enforte  qu'une  partie 
des  droits  des  greffes  lui  appar lient ,  &  fait  partie 
de  la  ferme  des  domaines.  On  doit ,  à  cet  égard  , 
confulter  le  DiHionnaire  des  finances^ 

Il  nous  rcftc  pour  finir  cet  article ,  de  dire  un 
mot  des  droits ,  fondions  &  qualités  des  greffiers. 

Diffiîrentes  loix  défendent  aux  officiers  des  cours 
Se  autres  jurifdiâions ,  de  fe  fervir  d'auires  per- 
fonnes  que  des  greffiers ,  tant  dans  les  commitîions 
extraordinaires ,  que  dans  les  procédures  criminel- 
les, à  moins  que  le  grtffitr  ne  foit  matade  ou  abfent^ 
ou  légitimement  fufpcâé. 

Lorfqu'un  commiffiiire  a  été  contraint  de  fc  fervir 
d  une  pcrfonnc  étrangère  pour  remplir  les  fondions 
du  greffier^  les  minutes  des  aâes  &  procès- verbaux 
doivent  être  dèpofées  au  greffe  de  la  jurifdidion 
dont  les  commiffions  font  émanées ,  pour  en  être 
les  expéditions  délivrées  par  le  greffier.  Si  le  corn- 
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milT^iire  n*étoie  d*aucnne  cour  ou  jurifdîâlon ,  le 
dépôt  é^s  a^es  d^  Ta  commUfion  doit  fe  feirc  au 
greffe  de  la  jurifdiâion  royale  ordinaire  des  lieux. 
Les  grejffiers  font  tenus  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  du  dépôt  des  minmes  ,  &  des  effets  qui  leur 
font  confies ,  fans  pouvoir  les  déplacer  ni  fe  les 
approprier,  à  peine  d'être  potiriuivis  cxcraordînai- 
rement ,  Sl  punis  de  peines  affliilives ,  Suivant  l'eaù- 
gence  des  cas. 

Ils  doivent  écrire  les  jugemens  comme  ils  ont 
été  prononcés ,  &  il  leur  eft  défendu  d'en  rien 
fupprimer ,  &  d  y  rien  ajouter ,  à  peine  de  faux. 
Ils  doivent  écrire  fur  les  expéditions  des  fentences , 
ou  arrêts  rendus  fur  procès  appointés  ,  les  épices 
taxées  par  les  juges ,  &  par  qui  elles  ont  été  payées  ;, 
OU  faire  mention  qu  il  nVn  a  point  été  taxé. 

Pour  fureté  des  droits  de  grtjfe  &  de  contrôle 
dus  au  roi ,  les  réglemcns  obligent  les  greffiers  d'in- 
férer dans  les  minutes  &  expéditions  des  jugemens» 
les  afïes  fur  lefquels  Us  ont  été  rendus  \  de  faire 
mention  s'ils  font  fous  Signature  privée ,  ou  par- 
devant  nouires ,  de  leurs  dates  ,  de  leur  contrôle , 
du  nom  du  contrôleur;  de  communiquer  aux  fer- 
miers ou  à  leurs  prépofés  les  minutes  &  regiflres 
de  leurs  greffes ,  &  de  leur  délivrer  les  extraits  des 
jugemens ,  foit  civils  ,  foit  criminels  :  le  tout  fous 
peine  d*une  amende  de  deux  cens  livres. 

En  matière  criminelle  ,  un  greffier  parent  d'une 
des  parties ,  doit  fe  récufer ,  à  peine  de  nulUié  de 
la  procédure. 

Il  faut  être  âgé  de  a  y  ans  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  gftffitr:  cependant  la  déclaration  du  21 
décembre  1699,  n'exige  que  vingt  ans  pour  le  greffe 
des  fiègci  de  police  ;  &  redit  de  mars  1710,  vingt- 
deux  feulement  pour  ceux  des  jurifdiûions  con- 
fuUires. 

Il  eÔ  défendu  aux  greffiers  ^  aînfi  qu'à  leurs  com- 
mis ,  de  foUiciter  dans  un  procès ,  fournis  à  la  dé^ 
cifion  du  fiége  auquel  ils  font  attachés ,  d'accepter 
aucune  ccffion  ou  tranfpori  de  droits  litigieux  ;  de 
fe  rendre  fermiers  judiciaires,  ou  adjudicataires  de 
biens  vendus  par  décret  dans  leurs  tribunaux  :  de 
recevoir  auain  préfent  des  parties  litigentes  :  de 
tenir  deux  offices ,  ou  d'être  en  même  temps  pro- 
cureurs. 

Ils  font  du  corps  de  la  cour  ou  jurîfdidîon  a 
laquelle  ils  font  attachés,  &  ils  ont  rang  &  féance 
après  les  gens  du  roi. 

Greffier  du  gros ,  en  Artùh ,  eft  un  officier 
dont  les  fon*Sions  font  totalement  différentes  de 
celles  des  greffiers  dont  nous  avons  parlé  dans  Far- 
licle  précédent.  Il  eft  chargé  de  garder  les  m  î  nui  es 
des  aéles  notariés ,  &  d'en  délivrer  les  grofles  aux 
parties»  Il  eft  connu  dans  le  reflort  du  parlement 
de  Flandre ,  fous  le  nom  de  iahellion. 

Des  placards  de  l'empereur  Charles- Quint,  & 
de  Philippe  II ,  roi  d*Efp3gne ,  obligent  les  notaires 
de  porter  au  greffier  du  gros  ^  ies  minutes  de  tous 
les  contrats  réciproques ,  dans  îe  mois  de  leur  date. 


fous  peine  de  dix  florins  d'amende  poar  b  ^_ 
fois  ,  &  de  privation  d'état  pour  la  feceock* 

La  raifon  de  cet  établiâemem  TÎcni  de  ce  tpe 
dans  les  Pays-Bas,  l'oflicc  de  notaire  n'eft  pcitt 
uni ,  comme  en  France ,  à  celui  de  ^tét»wm^ 
ou  de  tabellion  ,  &  qu^il  n'y  a  ou'im  leiil  abdlîo^ 
dans  le  reflort  de  chaque  jurUcliâioa  royale^  ^^9 
Notaire.  ^ 

GRENETÎER ,  t  m,  {  Droh  puhûc.  /«jw.) 
eft  un  officier  royal  prépofé  à  un  grenier  à  id, 
fur  lequel  il  a  infpeâion  pour  recevoir  le  ià 
oue  Ton  envoie  dans  ce  grenier ,  juger  de  hhaak 
de  ce  fel ,  de  la  quantité  qu'il  en  àut  pour  lo 
paroiftes  qui  font  dans  Tarrondiflement  de  Ce  &^ 
nier,  ÔCcTcn  faire  la  dift/ibuttonà  ceuxaux(|âdlil 
eft  defliné.  Ceft  auffî  un  des  officiers  qui  ex€f€e« 
la  jurifdiâicn  établie  pour  ce  grenier  à  fel,  oiiils 
jugent  en  première  înftance  ,  &  même  dan*  en- 
tains  cas  en  dernier  relîort ,  les  ditîcrcnds  qui  fiir- 
viennent  par  rapport  au  tranfport,  diliribuiioo,âc 
débit  du  fel 

Philippe  de  Valois  ayant  établi  le  aô  mm  1)41, 
des  ereniers  ou  gabelles  de  fel ,  nomma  iroti  » 
très  des  requêtes  clercs,  &  quatre  autres  p^iôanfl 
pour  être  maîtres  ,  fouverains  comminaJr«*c«ï- 
duâcurs  &  exécuteurs  des  greniers  &  gabelles) 
leur  donnant  pouvoir  d'établir  dans  tous  les  ov 
droits  du  royaume  où  ils  fugeroient  à  propos,  dci 
comminfaires,  grtneùers^  gabclliers,  clercs,  & «• 
très  ofHciers;  de  leur  faire  donner  des  g;agesct» 
venables  ,  Se  de  les  d^ftituer  à  leor  volonté*  Ané 
les  grtRetiers  font  auffi  anciens  que  les  grcmes 
à  feh 

Une  inftrwÔion  faite  en  13^0,  par  le  pad- 
confejl  du  roi ,  fur  la  manière  de  lever  ladei- 
donnée  pour  îa  délivrance  du  roi  Jean  »  porte  que 
le  greneiier  commis  à  chaque  grenier  à  fel  paict^ 
aux  marchands  le  fel  qui  fe  trouveroit  dans  Icliitt, 
&  qu'il  le  revendroit  au  profit  du  roi ,  le  qniff 
denier  de  plus;  on  voit  par -là  que  U%  grmtm 
faifoient  alors  loffice  de  receveurs  des  P.botrt. 
Dans  la  fuite  ces  deux  fondions  fiircnt  T 
ne  laiflTa  au  grenetitr  que  rinfpeâioa  fui  .v 
à  fel ,  &  la  jurifdîfHon. 

Les  grenetiers  fitrcnt  compris  dans  la  défeiJtc  froc 
Charles  V  fit  le  13  novembre  137a  ,  à  certiimoî» 
ciers  de  fe  mêler  dVucun  fait  de  niarchandifc. 

Le  6  décembre  fuivant ,  il  leur  ordoani  de  r^ 
mettre^ tous  les  mois  le  produit  de  leurs  ptsam 
au  receveur  du  diocéfe  où  leur  grenier  étoit  éti^ 

Les  généraux  des  aides  avoient  le  pouvoir  k 
les  nommer ,  &  à  Texclufion  de  tous  autres  juio, 
cehii  de  les  punir,  s'ils  commettoicfit  qoelpt 
malverfation  dans  rcxercice  de  leurs  feflâie*; 
on  envoyoif  quelquefois  dans  les  provîncei  *S 
réformateurs  pour  punir  ceux  d'entre  ces  dfe«l 
&  autres  prépofés  à  la  levée  des  aides  qui  ifiiB» 
maîverfè* 

L'ordonnance  de  Charles  VI ,  du  preiiîi»  •« 
1388,  autorife  Les  tréforiers  de  France  km^" 
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Itats  its  greneûeri^  receveurs  ,  &  vicomtes  des 
aides  avant  la  reddition  de  leurs  comptes,  toutes 
les  fois  que  bon  leur  fembîera  ;  &  lorfqu  ils  étoient 
mandes  à  la  chambre  pour  aller  compter ,  s*ils  ne 
s'y  rendoient  pas  au  jour  qui  leur  étoit  affignc ,  ils 
étoient  fu/ets  à  l'amende  pourcaufe  de  leur  défo- 
béiiTaoce,  fui  vaut  une  autre  ordonnance  de  la  même 
année. 

Il  fut  auffi  enjoint  dans  le  même  temps  aux  grc- 
metUrs  d'exercer  leur  office  en  perfonne,  6c  non 
par  des  liçutcnans. 

On  leur  donna  des  cotitroleurs  pour  tenir  un 
double  registre  de  leur  recette  &  dépeofe* 

On  ne  voit  rien  iufque-là  qui  fafle  mention  que 
les  grenitiers  fiflTeot  des  aOes  de  jiïrilixii^ion.  0  y  a 
néanmoins  apparence  qu  ils  en  ayoient  déjà  fait  quel- 
qu'un^ En  eftet ,  d«ins  une  inrtruOion  donnée  par 
Charles  VI ,  au  mois  de  juillet  1388  ,  il  eft  dit  que 
fi  quelque  officier  des  aidel  e^  battu'  ou  injurié  , 
information  en  fera  foite  par  les  élus  ou  grcnenen, 
ou  par  celui  ou  ceux  qu*ik  y  commettront  ;  que 
ceux  qui  feront  trouvés  coupables  ,  feront  punis  ; 
que  (l ,  pour  ce  faire ,  les  élus  ou  grcnetiers,  ou  leurs 
commis  ,  ont  befoin  de  confeil  ou  de  force  ,  ils 
appelleront  les  baillis  8t  juges  du  pays^  &  le  peu- 
ple ,  û  befoin  eft ,  &  que  de  tels  cas  les  élus  & 
grenetitrs  auront  la  connoiiTancc,  punition,  ou  cor- 
redion  ;  ou  que  ,  Ci  bon  leur  fcmble,  ils  la  renver- 
ront à  Paris  devant  les  généraux  ûcs  aides»  lefqucls 
pourront  les  évoquer ,  Se  prendre  connoiffance  » 
quand  même  les  élus  6c  gnnet'urs  ne  la  leur  auroient 
pas  renvoyée* 

Il  eft  encore  dît  que  toutes  manières  de  gens 
menant  &  conduîfant  fel  nongabeilé,  à  port  d ar- 
mes ou  autrement,  fcroient  par  les  grtmncrs  8t 
contrôleurs _,  &  par  routes  juftices  oîj  ils  viendroient 
&  pafferoient ,  pris  &  punis  de  corps  &  de  biens , 
félon  que  le  cas  le  requerroit;  gue  fi  les^wr/i^rj, 
conrrtMeurs ,  ou  autres  gens  de  juftice  demandoient 
aide  pour  le  roi,  chacun  feroit  tenu  de  leur  aider, 
fur  peine  d'amende  arbitraire. 

Les  anciennes  ordonnances  concernant  la  jurif- 
diélion  des  grentthrs  &  contrôleurs ,  furent  renou- 
vcllées  par  celle  de  Louis  XII,  du  24  juin  1500, 

S  qui  leur  attribue  la  connoiffance  de  toutes  caufes , 
querelles  ,  débats  ,  rebellions ,  injures  ,  outrages  , 
battures  ,  meurtres  *  exaftions ,  concuffions  ,  tmix- 
des ,  fautes ,  Se  de  tous  excès  ,  crimes ,  délîti ,  ma- 
léfices ,  fauffetés ,  procès ,  6c  matières  procédant 
du  fait  des  gabelles ,  quart  de  fel ,  fouoiifTement 
des  greniers  à  fel ,  c^rconftances  St  dépendances  en 
prcnnére  inftancc  ,  jufqu*3  condamnation  St  exé- 
cution corporelle, *f3uf  l'appel  aux  génl-raux  des 
aides ,  appcUés  depuis  cot/r  du  aUes. 

Les  commilFions  de  fnnener  &  de  contrôleur 
lurent  érigées  par  François  I ,  en  titre  d'office  ;  & 
le  fel  flcverant  par  la  fuite  un  objet  de  plus  en 
.plus  imporT;»"t  pour  la  finance  qui  en  revient  au 

ÊHcnn  II  créa  des  grenetîers  &  contrôleurs  al- 
;ifs ,  afin  que  pendanr  que  les  uns  feroicm  en 
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eiercice  pour  la  diflribution  &  vente  du  fel ,  &  pour 
rendre  la  juftice ,  les  autres  HJTent  la  recherche  dans 
les  paroiffes  de  1  étendue  de  leur  grenier. 

Ces  grenctkrs  &  contrôïcurs  alternatifs  furent 
depuis  fupprimés  en  155c ,  8c  rétablis  tn  1571.  En 
t6t  5 ,  on  en  créa  de  triennaux ,  pour  exercer  avec 
l'ancien  &  ralternaiif,  chacun  de  trois  années  Tune, 
It  y  a  eu  depuis  ditférentes  fuppreffions  &  réunions 
de  ces  greneriers  alternatifs  &  triennaux. 

Anciennement  le gnna'ur  étoit  le  premier  officier 
du  grenier  à  fel  ;  mais  depuis  la  création  des  pré- 
fidens,  dont  l'époque  eft  de  1629,  il  n'eft  plus 
que  le  fécond  officier  du  tribunal,  {A) 

Grenier  a  sel,  f.  m.  (  Droit  public.)  eft  urre 
jurifdiélïon  royale  *  où  fc  jugent  en  première  inf* 
tance  les  contraventions  furie  fait  du  fel. 

Cette  jurifdidion  eft  compofée  d*un  préfident; 
d'un  grenetier ,  d'un  contrôleur  ,  d'un  procureur 
du  roi  &  d'un  greffier.  Il  n  eft  pas  néceuaire  d'ctrc 
gradué  pour  exercer  un  de  ces  offices. 

Le  préftdent  de  chaque  grenier  à  ftl  peut ,  pré- 
férable ment  aux  autres  officiers  du  fiège  »  donner 
feul  &  fans  délibérauon  du  confeil  »  les  pcrmiffions 
d  mformer  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'en  accorder, 
procéder  aux  informations  ,  décerner  en  confé- 
quencc  tel  décret  qu'il  appartient ,  faire  les  inter^ 
rogacoires,  rendre  ïes  jugemens  à  l'extraordinaire; 
&  les  jugemens  préparatoires,  procéder  aux  réco- 
lemens  À:  confrontations ,  6l  en  général  faire  toute 
rinftruftlon  du  procès  ,  Se  rendre  toutes  les  or- 
donnances qui  peuvent  être  données  par  un  feul 
juge ,  dans  les  fiéges  ordinaires  auxquels  la  connoif- 
ùncc  des  matières  criminelles  eft  attribuée. 

En  ca?  d*abfcnce  ,  récufarion  ,  ou  auiTC  empê- 
chement légitime  du  préfidcnt ,  les  fondions  qui 
lui  font  atn-ibuées ,  font  remplies  par  l'officier  qui 
le  fuit  immédiatement ,  &  ainfi  fucccftiremcnr , 
fui  vaut  Tordre  du  tableau* 

Les  deux  tiers  des  émolumens  de  toute  la  pro-^ 
cédurc  font  atn-ibués  au  préfident  ou  à  l'officier  qui 
en  a  rempli  les  fondions ,  &  le  furplus  doit  ên-c  mi» 
en  bourfe  commune. 

Les  officiers  des  greniers  à  ftl  connoiflint  en 
dernier  reftbrt ,  tant  en  principal  que  dépens ,  de 
la  reftitution  des  droits  de  gabelles ,  jufqu'a  la  con- 
currence d*un  minot  de  1^1 ,  St  de  dix  livres  d'amen- 
de ,  quand  bien  même  le  fermier  auroit  conclu  à  une 
plus  forte  amende. 

Il  faut  le  nombre  de  trois  juges  pour  rendre  im 
jugement  en  denier  reftbrt,  6c  dans  ce  cas,  la  fcn- 
lence  doit  porter  ces  termes  ;  par  jugement  en  der- 
nier reftbrt  »  la  déclaration  du  17  février  1688 
défend  aux  officier*  des  greniers  à  fel  de  rendre 
plufieurs  fcntences  définitives,  fur  un  même  procés- 
verbal  de  capture  de  faux*fauni«rs  ,  lorfque  les 
accufés  font  complices  du  même  fait,  P'oyei  le 
DiBlùnnaire  des  finances^  • 

GREVER  ,  V.  aâ.  en  Droite  fiffnifw- c^jrg'f/' quel- 
qu'un de  quelque  condition  ;  ce  terme  s'apfdiquc , 
i  iurtout  en  matière  de  fubftituiion  6t  de  iidéi*com* 
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mis  ;  on  dît  grevtr  uïi  hénticr  ou  légataire  de  fubfti* 
toiion  ou  fidéi  -  commis  :  le  grevant ,  gi^ivam  ,  eft 
celui  qui  met  U  condition  \  le  grevé  ^  gravitas  » 
cA  celui  qui  en  efl  chargé. 

On  ne  peut  en  général  grtver  peribnne ,  qu'en 
lui  faiiant  quelque  avantage  ;  c'eft  ce  que  rj^nlfie 
la  m;^xlme ,  nemo  ontratasntjî  honoratus,  Foyc^  FlDÉI- 
CoMMis  &  Substitution.  (A) 

GRÎAGE^  c*eA  la  même  cnofe  que  le  droit  de 
p-ucrk  l'oye^  les  Glojfaircs  Utin  &  français  de  dom 
CarpenfUr^  aux  mots  Griagium  ^fous  Graanus,  &  Gria- 
ge,  (  Af,  Gârras  dk  Covloh,) 

GRIEFS»  C  m.  pL  terme  de  Pratique^  qui  rigtiifîe 
tort ,  prejuJue  qu*un  jugement  fait  a  quelqu'un, 

On  cnîcnd  aulfi  rmguîièiement  par  ^mfs ,  les 
différens  chefs  d'appel  que  Ton  propofe  contre  ime 
fentence  rendue  en  procès  par  écrit  ;  on  diftingue 
le  premier ,  le  fécond  gncf^  &:c. 

On  appelle  auflî  gricfi  les  écritures  qui  contien- 
nent les  caufe»  SiL  moyens  d'appel  dans  un  procès 
par  écrit  ;  au  iicu  que  fur  une  appellation  verbale 
appoinrée  au  confeîl ,  ces  mêmes  écritures  s'appel- 
lent caufes  &  moytns  d'appel.^ 

Les  griffs  font  quelquefois  imirulés,  hors  le  pro- 
cès^ parce  que  c*cû  une  pièce  qui  ne  fait  pis  partie 
du  procès  par  écrit  :  mais  cette  qualification  ift 
convient  proprement  que  quand  il  y  a  déjà  des 
griejs  qui  font  partie  du  procès,  comme  cela  arrive 
quand  il  y  a  déjà  eu  appel  devant  un  premier  juge , 
<^ue  le  procès  a  été  réglé  par  écrit ,  qu'on  y  a 
fourni  des  grtefs  :  alors ,  fi  Ion  interjette  encore 
appel  devant  k  juge  fupérieur,  les  griefs  mjc  Von 
fournit  devani  lui  font  hors  le  procès ,  à  la  diffè- 
_f erîce  des  griefs  qui  ont  été  fournis  devant  les  pre- 
miers juges,  lefquels  font  partie  du  procès. 

L'appelbnt  en  procès  par  écrit  fournit  donc  fes 
griefs^  Si  Tintimé  fes  réponfes  à  ^r/V/x,  auxquelles 
iappcllant  peut  répliquer  par  des  écritures  qu*on  ap- 
pel 1  tfalvai ions  de  grufs,  Voyei  A PP 0 1 NTE M ENT,  (  A) 

GROIX ,  Grois,  GroÏe,  Groye  &  Groe. 
Quoique  ces  mots&  leurs  correfpondans  de  labaiTe- 
laiiniré  croa ,  groa  ,  groua ,  &g.  fe  trouvent  dans 
les  anciens  titres  de  plufl:urs  provinces  ,  il  ift& 
pas  facile  d'en  bien  fixer  le  fens* 
.  Ddcange  ,  au  mot  Crû  2  ^  dit  d*après  divers  textes 
*de  Tancien  droit  anglois ,  que  ce  terme  &  ceux 
de  ctoy  ou  cr&ia  ,  fignifient  une  terre  marécageufe , 
&  ces  texies  k  prouvent  clairement  pour  les  deux 
premiers  de  ces  mots.  Mais  celui  de  croia  paroîi 
avoir  un  autre  fens ,  &  fîgnifier  des  efpèccs  d'éclu- 
fes  ou  de  claies ,  faites  pour  retenir  1q  poiilon  ;  ou 
d*iiiutrcs  fortes  d'engins  relatifs  à  la  pèche. 

CeSa  réf.:ltc  du  chapitre  ij  des  premiers  flatuts 
de  Robert  1  ,  roi  d'Ecoffe  ,  ou  il  efl  d;t  :  vnmcs 
ilii  qui  habent  crcias ,  vtl  pifcanas ,  fiu  Jla§na  ,  aur 
moîendiriû  ira  aquîs  vèi  mare  afccr:Jk  &  fe  rttrahU  ^ 
&  uln  falmunculi^  feu  finçiti  vel  iria  cujufcumque  ge* 
ntris  ptjcwm  maris ,  vei  aquit  dulds  afcendunt ,  vel 
dejctndunt ,  idts  croî^  6" p'tfcartœ  machina,  mttrpofna 
£m  ad  minus  duorum  polÙçum  in  Utitudine^ 
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Les  additionnaîrei  de  Ducange  difcot  auflï  ncah 
tnoins  que  le  mot  gru^a  ou  groués^  fig^nine  ,  comnc 
celui  decraLi,unett;rre  marécageufe  :  m^is les  ttit«s 
qu'ils  citent  tic  juftifient  point  cette  inicrprèitioB , 
éi  prouvent  feulement  qu'on  a  ainfi  noiiune  uœ 
tfpéce  particulière  de  fonds  de  terre. 

Do  m  Carp  entier,  dans  fon  gloffarium  ttcvum^om 
qu'ion  doit  plutôt  entendre  par4à  un  champ  fcmi 
de  haies;  ot  l'un  des  pafTages  qu'il  rapporte,  p 
roît  du  moins  indiquer  un  lieu  clos  de  baiei,  oit 
entouré  de  buifTons  r  c'cfl  incontcftablcmcnt  là  ce 
que  fignifie  le  mot  pUffei  mm  pUJfis  qui  y  efi)ouit| 
comme  fynonyme  de  grolx.  Il  y  eft  dit  :  «k  (i^ 
w  pliant  iSc  un  autre,.  -  emmenèrent  une  femme... 
»  en  une  plcltes  &  groyts  près  dMlec  »• 

Peut-être  le  root  groïx  dèitgne-t-il  toute  cfpècf 
de  Clôture  j  &  particulièrement  les  lieux  licniies<k 
claies.  L'origine  de  ce  mot  pourroii  être  la'  même 
que  celle  de  croifée  ^  parce  que  les  claies  foot  îùi* 
mées  en  croifant  des  baguettes  de  bob,  (  Af.  ùàâ* 

RAN  DE  COULOS.  ) 

GROS ,  f.  m.  tn  matière  bénéficiait ,  fe  dtt  de  la 
partie  principale  du  revenu  a: taché  à  une  prében^ 
ou  à  une  cure,  Voyci  Chanoine  ,  Curé. 

GROSSE ,  f.  F.  terme  Je  pratique  ,  qui  fignifiC 
lexpétlition  d'un  aâe  public  ,  comme  d*ùa  cxxi- 
trat ,  d'une  requête ,  d'une  fentence  ou  arrêt.  DsM 
les  contrats ,  inventaires  »  procès* verbanx  &  |ij|«- 
mens  ,  la  groffe  c(ï  la  première  expédition  tirée  tic 
la  minute  qui  eft  foriginal  ;  au  contraire  pour  lai 
requêtes,  inveniaires  de  produélion,  fit  autresèciir 
turcs  du  palais  ,  la  grojfe  eu  rorigtxial  ,  &  la  copie 
eft  ordinairement  plus  minutée. 

On  appelle  grofe  ces  fortes  d'expéditions ,  pirte 
qu*elles  font  ordinairement  écrites  en  plus  gros  O* 
raéïères  que  la  minute  ou  copie- 
Ce  terme  groffe ,  eft  peu  ufitè  dans  les  proi-inas 
de  droit  écrit ,  on  s'y  fert  du  mot  expédition.  H  i- 
leurs,  en  parlant  de  la  copie  d*un  aâc  ou  d*L  - 
gement»  on  peut  l'appelkr  indifféremmeiît^i^fi*! 
groffe  ou  expédition  ,  ces  trois  mots  fotit  fynonytBW. 
La  gfofft  des  a^es  paffés  devant  notaires,  k  kr 
livre  par  eux  »  à  rcxceptioh  de  TArtob ,  où  dk 
s*expédîe  par  un  officier  particulier ,  appelle  iM' 
lion  ou  greffier  du  gros.  P'oye^  ces  mots,  AmrelOG 
les  notaires  de  Paris  étoient  obligés  d*écrtre  eui- 
mêmes  la  gri?ff}  de  leurs  aftes  ,  mais  ib  en  oot  été 
dirpcnfés  par  àcs  lettres- patentes  du  t  fepttoèR 
1541 ,  qui  leur  permettent  dVmployer  leur»  cloc! 
à  ces  expédidons. 

Les  formes  de  ^expédition  d*une  grojfe  vincct 
beaucoup  dans  le  royaume  ,  en  Champag,ne  &  ^ 
ks  pays  de  droit  écrit ,  elle  s'4nrtiulc  du  oea  h 
roi  i  à  Paris ,  du  nom  du  prévôt ,  8l  dans  l«  Cil 
de  vacance  de  cet  office  »  de  celui  du  j^ùcvita 
général  ;  dans  quelques  juAices  fcigneurule*   ^ 
nom  du  fcigneur  ;  dans  d^auires ,  de  celui  dii 
dans  la  plupart  des  provinces,  du  nom  du  5*— 
fccl  des  contrats  ;  en   Lorraine  &  dans  k  If^ 
nois ,  elle  ne  s'intitule  du  nom  d'auciui  j^«^  J 


G  R  U 


819 


coiftmencè  par  une  de  c^s  différcmcs  formoïes  : 
€omme  ainji  foit  que ,  &c.  ;  ou  bien  pcrfonnelUmcnt 
tiahlû  uh^  &c.  ;  ou  bien  pardtvant  Us  notaires  ^  Sec.  ; 
ou  enfin  fâchent  tous  que  par  devant ,  &c.  On  .doit 
iuivre  à  cet  égard  U  forme  établie  dans  cliaque 
province. 

En  fait  de  contrat!  8c  de  jugemens ,  on  n*appelle 
groffe  que  la  première  expédition  qui  eft  en  forme 
exécutoire. 

Dans  un  ordre  il  faut  rapporter  la  première 
^ojfc  de  robligation  dont  on  demande  le  paie- 
ment ;  fi  la  première  eft  perdue ,  on  en  peut  faire 
lever  un^  féconde  ,  en  le  faifant  ordonner  avec 
les  parties  încéreiTées  ;  mais  en  ce  cas  le  créancier 
i]*a  hypothèque ,  n'efl  colloque  que  du  jour  de  la 
féconde  ^rùjfe ,  parce  que  Ton  préfume  que  la  pre- 
mière pourroit  être  quittancée. 

Cette  jurifprudence  n'a  guère  lieu  que  dans  le 
renfort  du  parlement  de  Paris  ;  dani  celui  de  Nor- 
mandie ,  le  créancier  ne  laiffc  pas  d'être  colloque 
du  jour  de  l'obligation  ,  &  on  n'y  ftit  aucune  difl'é- 
rence,  entre  la  première  ÔC  la  féconde  grojfe.  11  en 
cft  de  même  dans  le  reiTort  des  parlemens  de  Bor- 
deaux ,  Bretagne  ,  Dijon  ,  Lorraine  ,  &  les  pays 
de  droit  écrit ,  pourvu  que  la  féconde  expédition 
{bit  exempte  du  foupçon  de  fraude. 
.  GROSSE-AVENTURE,  l'oye^  Aventure. 

GROSSESSE  ,  f,  L  (  Drçit  civil  &  criminel  ) 
Ce  dit  de  fétat  d'une  femme  enceinte.  Une  nom* 
breufe  population  étmt  la  force  &  le  fou  tien  de 
U  puiflance  publique  ,  les  Icgiflatcurs  ont  cru  devoir 
Sbccorder  une  protedion  fpéciale  à  cette  iîtuation* 

C'eft  par  ce  motif  que  îa  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  une  femme  ,  dont  la 
gro^tjft  cft  apparente  ;  qu'elle   c£l  difpenfée   de 

tcomparoître  en  perfonne,  fur  un  décret  d'airicnée 
pour  être  ouic  ,  ou  d*ajournemeni  perfonnel ,  Torf- 
qu'clle  touche  au  terme  de  fon  aecouchcflicnt  » 
en  rapportant  un  certificat  d'un  médecin ,  affirmé 
véritable  devant  le  juge  ;  que  Texécution  de  la 
peine  de  mort  »  ou  de  toute  autre  peine  corpo- 
relle ,  prononcée  contre  une  femme  grolTe ,  fe  dif- 
féré ju fou  après  fon  accouchement  ;  qu'elle  n'cft 
pas  cenlée  être  é^ns  un  état  de  maladie ,  qui  ni> 
turellement  ait  trait  a  la  mort  ;  &  qu  une  dona- 
tion entre- vifs  »  ou  un  don  mutuel  ^  faits  par  une 
I  femme  pendant  fa  groffrffe  ,  ne  font  pas  regardés 
comme  faits  dans  ridée  d'une  mort  prochaine ,  ni 
toinber  dans  la  difpofition  de  rardcle  177  de  U 
coutume  de  Paris. 

§La  grojfeffe  des  femmes  ou  des  filles  peut  oc- 
cdlonncr  différens  crimes ,  fur  Icfquels  nous  ren- 
voyons au   mots  AvOaTEMENT  ,  EXPOSITION  & 

»  Supposition  de  partJIInfanticide. 
La  groffejfe  d*une  fille  ou  d'une  femme  veuve 
lui  donne  lieu  de  répéter  des  dommages  ^  inté* 
fêts  contre  fon  fédudcur.  ^aye^  Fof  Ni  CATION, 
SÉDUCTION,  Mais  cette  a^ion  ne  pafle  à  fes  hé- 
fitiers ,  qu  autant  qu'elle  a  été  intçntcc  ayant  fon 
décès. 


D'après  les  dtfpofirions  de  1  edit  de  îÇÇ<5  ,  tom« 
fille  ou  veuve  grofle  eft  obligée  de  déclarer  fa^rc/- 
fejffe^  fi  elle  ne  veut  pas  être  accufée  de  l'avoir 
celée,  ainfi  que  fon  accouchement.  Cette  décla- 
ration doit  être  reçue  fans  frais,  à  Pans,  par  les 
commifiaires;  dans  les  provinces,  par  le  juge,  le 
procureur  du  roi  ou  le  greffier.  On  n*  peut  Cxi* 
ger  qu'elle  nomme  l'auteur  de  fa  gytfejfe. 

Dans  le  cas  de  foupçon  de  la  grojpjfe  d'une  fille , 
le  juge  ne  peut  ordonner  aucune  inilrudion  »  con- 
traire aux  bonnes  mœurs ,  6c  nuiftble  à  fa  répu- 
tation :  mais  fi,  par  des  informations  juridiquement 
faiies  »  ellt  eft  chargée  d'avoir  celé  fa  grojfiffè  & 
fon  accouchement  ,  il  peut  la  décréter  ,  Fintcr- 
roger  ,  même  la  faire  vifttcr  s'il  y  écheoît,  8c 
innruire  fon  procès.  Ccft  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Parts  du 
16  décembre  1761* 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  ao  fièvrier 
1668  ,  a  jugé  que  îcf  magiftrats  ne  pou  voient  obli- 
ger les  matrones  de  déclarer  les  filles  qu'elles 
avoient  accouchées.  Cette  jurifprudence  eft  fon- 
dée en  grande  raifon  ;  car  il  fcroit  à  craindre  que 
l'indifcrétion  d'une  femme  ,  dont  le  fecours  eft  né- 
ce  ^lire  ,  ne  portât  les  filles  à  fe  délivrer  elles- 
mêmes  *  pour  fauver  leur  honneur. 

GROSSOYER ,  v.  a.  terme  de  Pratique ,  qui  fignî- 
fie  menre  en  grojfe  une  requête  ,  une  pièce  d  écri- 
ture ,  une  fentence  ou  arrêt  *  une  obligation  oïl 
tout  autre  conn-at.  Foye^  Grosse. 

GRUAGE ,  C  m,  ce  mot  a  fignifié ,  i*.  un  droît 
de  gruerie,  ou  une  efpècc  deterragc  fur  la  coupe 
des  bois;  i'* .  unt  (ont  de  péage  ou  de  droit  d'en- 
trée, Foyei  le  Ghffatre  deDucange,au  mot  Grua* 
gium  fous  Gruarius ,  &  celui  de  dom  Carpenticr  ^ 
au  mot  Gruagium.  (  M  Garran  de  Couios*) 
GRUERIE ,  f.  f.  (  Eûux  &  Forets.  )  ce  mot  a 
deux  acceptions  différentes.  11  fignifié,  l^  un  droit 
de  juflice  immédiate  que  le  roi  a  fur  certains  boit,  dont 
le  fonds  appartient  toit  à  des  gens  de  main -morte  » 
foit  à  des  particuliers  :  i**.  une  jurifdiâion  qui 
connoît  en  première  inflance  de  toutes  les  contef- 
tarions  qui  peuvent  s'élever  au  fiijet  des  eaux  8c 
forêts  de  fon  reffort  ,  &  des  délits  &  malvcrfa- 
tions  qui  peuvent  y  être  commis. 

Quelques-uns  tirent  Tétymologic  de  gruerif  & 
de  gruyers ,  a  gtmhus  ,  k  caufe  ouc  ces  animaux 
velUent  la  nuit,  &  qu'un  gfuycrdoit  veiller  avec 
le  même  foin  furies  bois  qui  lui  font  confiés.  D'au- 
tres font  venir  gruerie  du  mot  grec  rf/r  ^  qui  figni^ 
ûç  chêne  ,  &  même  tout  autre  arbre.  Mais  Pithou, 
fur  l'article  iSt  de  la  coutume  de  Troyes  ,  dit  que 
gruerie  vient  de  gru^  qui  ftgnifioit  autrefois  toutes 
fortes  de  fruits  ,  tant  de  forêts  qu'autres.  En  effet, 
le  droit  de  grume ,  dans  (on  origine  ,  ne  fe  Ic- 
voit  pas  feulement  fur  les  bois;  il  fe  Icvoit  auffi 
fur  les  terres  labourables  ,  comme  il  paroît  par 
une  chartre  de  Tan  1 104  ,  rapportée  par  Duchefne^» 
en  fcs  preuves  de  la  miifon  de  Montmorency ,  oîi 
^  iLllU 
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il  cft  parlé  d'un  accord  f^it  fuper  f^narta  tam  in  ne* 
more  quâm  inpUno,  Ragueau,  en  l'on  Ghffairt^âiî 
miïl  y  a  la  gruerit  de  charbon  ,  doni  on  fait  bail 
à  Paris  au  profit  du  roi,  Ducangc  rient  aoc guérie 
vient  de  Vailcmand  gruen  ou  groen  ,  qui  hgnifie  vi- 
ridis  ,  d'oïl  on  a  fait  virïdariui  ;  &  cn  effet  les 
gruyers  font  a^iE  appelles  vtréurs  en  plufiçurs en- 
droits. 

La  grutrit ,  vrïfi  comme  droit  dejufiîa  appar tenant 
au  roi  y  conMc  ,  d*aprés  le  titre  23  <ie  Tordon- 
rance  de  1669»  ^"  amendes,  conâfcarîons  &  au- 
tres profits  j  ainfi  qu'en  une  portion  qui  fe  perçoit 
au  profit  du  roi  fur  le  prix  des  bois  vendus* 

Ce  droit  de  gruerit  diffère  de  celui  de  grairle  , 
en  ce  que  celui-ci  donne  au  roi  la  proprièiédune 
partie  du  fonds  ,  au  lieu  que  le  droit  de  gruerit  n  a 
pour  objet  que  les  profits  dont  nous  venons  de 
parler. 

Un  bois  tenu  cn  gruerle  eft  fufceptlble  d'aliéna- 
tion &  d'hypothéqué  de  la  fart  clu  propriétaire 
pour  la  totalité ,  parce  que  le  fonds  lui  appartient 
cn  -entier  :  le  poncffeur  d'un  bois  tenu  en  grairie 
ne  peut  difpofer  que  de  la  portion  éventuelle  que 
lui  donneroit  un  partage. 

L'origine  du  droit  de  gruerle  paroît  remonter  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie.  M,  le  Bret ,  dans 
îbn  traité  de  ia  fouverainetê  ,  prétend  qu  il  tire  fon 
origine  de  ce  qu'autrefois  les  rois  avoient  feuls  le 
droit  d  avoir  des  bois  de  luute-futaie  y  &  que  per- 
fon  ne  ne  pouvoiten  biffer  .croître  fans  leur  per- 
million  ;  que  lorfqu'ils  les  accordèrent ,  ils  fe  ré- 
fervérent  tous  les  droits  de  jurifdiâton  ,  avec  les 
profits  qui  en  dépendent.  La  preuve  qu'il  donne 
de  fon  opinion ,  c  eft  que  le  droit  de  gruerie  n'a 
lieu  que  fur  les  forêts  dsnt  rori^inenVft  pascon- 
Due  f  parce  que  nos  rois  ayanr  par  Ta  fuite  donné  une 
pcrmiffion  généiile  à  tous  leurs  fujets  de  pofféder 
des  bois  de  hame-futaie ,  ils  ont  confervé  kur  droit 
de  gruerle  fur  les  anciennes  forets ,  fans  y  affujettir 
les  nouvelles. 

Les  bois  tenus  en  gruerie  font  fournis  à  la  ju- 
rirjiOion  des  officiers  du  roi ,  aux  mêmes  règles 
d 'ad  minift  ration,  à  la  même  police  6c  aux  mêmes 
vififes  :  le  roi  jouit  fur  eux  de  quelques  droits  »  a 
cayfe  de  la  juiïîcc  qu'il  y  fait  exercer.  Les  bois  de 
cette  qualité  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le  mi-' 
niûére  des  officiers  du  roi  pour  les  eaux  &  fo- 
rêts ,  &  avec  les  mêmes  formalités  que  les  bois 
&  forêts  du  roi.  En  conféqîiencej  c'eft  aux  offi- 
ciers des  maîtrifes  d'en  ^ire  les  martebges,  bali- 
vages &  ventes. 

Dans  tous  les  bois  fujets  aux  droits  de  gruerie  ^ 
la  juAice ,  &  en  conféquence  tous  les  profits  qui 
en  procèdent ,  tels  que  les  amendes  6c  confifcations , 
appartiennent  au  roi  r  ce  fons  fes  officiers  qui  con- 
noiffent  des  délits ,  abus  &  malverracions  qui  s'y 
commettent  »  tant  pour  U  police  ,  vente  &  con- 
icrvatîon  des  bois  ,  que  pour  ce  qui  regarde  la 
jiiflice  &  la  chaffe.  A  l'égard  des  reflitutions ,  dom- 
mages &  încérets  ,  ils  appartiennent  au  roi  &  au  J 
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propriétaire  des  bois  ^à  pt op6rT:5*A  d€  ceç^:  cih 
cun  d'eux  a  coutume  d'avoir  dans  le%  ^*€7ne5. 

Les  propriétaires  tréfonciers   d\m  bots  tenu  fi 
gruerie  peuvent  bien  difpofer  du  bots  mon  &dtf 
neuf  eipèces  de  mort-bois,  défi gnées  dans  U da- 
tre  de  LouH  Hurin  ,  de  1315  ,  parce    que  le  roi 
n'y  prend  rien  :  mais  les  chiblis  qui  s*y  tmuv  ^ 
doivent  être  vendus  de  la  même  mamére  qucc 
des  bois  du  roi ,  pour  le  prix  en  être  pina^ê  pt(^ 
porrionnément  entre  le  roi  &    eux.   Les  arbroà 
bâtir  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  ,  leur  font  dé- 
livrés par  les  officiers  de  U  maîtrife  ,  &  on  doit 
cn  même  temps  cn  faire  vendre  au  profit  du  roi, 
pour  une  valeur  égale  à  fon  droit* 

L'ordonnance  de  Moulins  défend  de  d0nQ0» 
vendre  ni  aliéner  en  tout  ou  panie  ^  les  droifl  de 
gruerie  y  ni  même  de  les  donner  à  ferme ,  pourtellc 
cayfe  &  prétexte  que  ce  foit.  Ces  €Îéfenfeîomè:è 
renouvellécs  par  l'ordonnance  de  i66cf ,  au  mojta 
de  quoi  ces  droits  ne  peuvent  être  engagés  ni  é* 
fermés;  mais  leur  produit  ordinaire  eft  donné  à  r^ 
couvrer  au  receveur  des  domaines  &  bois. 

Les  parts  &  portions  que  le  roi  prend  lors  ée 
la  coupe  &  ufance  des  bois  fujecs  aux  droits  âe 
gruerie^  font  levées  8t  perçues  en  cfpece  ou  V" 
gent ,  fuivant  l'ancien  ufage  de  chaque  maîtrife  ou 
i:s  font  fitués.  Ils  fe  perçoivent  différemment  dam 
les  diverfes  provinces*  Dans  quelques  endroifS,ie 
roi  prend ,  pour  fon  droit  de  gruerie ,  la  moitié  dû 
prix  de  la  vente,  ou  la  moitié  en  cffencc  du  mû- 
leur  bois.  Dans  la  Beauce  »  le  Gâtinois  y  le  Hur^ 
poix,  ce  droit  eft  de  treize  parts  dans  trente;  à 
Beaugency  ,  il  eft  de  la  moitié  ,  le  cpiinf  du  pr^ 
cipal ,  &  toute  l'enchère  qui  fe  (m  fur  la  pubm 
cation  de  k  vente  fiitc  par  le  rréfoncier.  A  Seii* 
lis  ,  le  roi  a  dans  quelques  bois  le  tiers  i  dans  d*afi- 
tres  la  moitié,  dans  d'autres  le  quint  &  le  vinfr 
tléme ,  dans  d'autres  le  v»ngt''émc  feulement-  A 
Chnuny ,  il  a  le  quart  &  le  quint*  Au  pays  de  Va* 
lois ,  il  a  le  tiers  dans  les  bols  des  tréfonciers.  ÎM^ 
Normandie  &  dans  quelques  autres  pavs,  le  roJiv 
le  tiers  &  danger,  c'eft-à-tlire  le  tiers  &  le  dixièinc*  ' 
yoye^  Danger  ,  Tiers  et  Danger* 

La  grume  prife  pour  jurifdiHion  Jur  Ut  t^itx  fr ji» 
rùsy  ctt  un  attribut  naturel  de  la  haute- fuftice,  & 
on  peut  dire  que ,  dans  les  premiers  temps  de  b 
monarchie,  les  officiers  ordinaires  cotmotffoiem 
des  matières  d'eaux  &  forêts ,  &  de  la  poUce  ée» 
bois  »  ainfi  que  de  toutes  les  autres  affâîriss  qui 
naiffoient  dans  l'étendue  de  leur  département*  0 
paroît  même  que  les  feigneurs  qui  avoieat  do 
hautes^juftices,  foit  à  cauie  de  leurs  a!eux  ,  00  ï 
caufe  de  leurs  biné^ces  civils,  avoient  épleiacfl'  1 
le  droit  ée  gruerie  ^  c*eft-4-dirc  qu'ils  exerçoic«li  J 
juftice  fur  les  bois  fiiués  dans  leur   lerrttoirc. 

Mais  lorfque  nos  rois  eurent  établi  des  officia 
particuliers,  pour  laconfervark>n  des  bois  du À>' 
mai  ne,  Se  du  gibier,  qu'ils  leur  curent  fuccc/BT^ 
ment  attribué  pîuftcurs  fonftions^iîc  juftice  fm  cet 
objets  les  grands  vaifaux  de  la  couronne  éjblif^ 
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r ,  ï  leur  exemple ,  é€s  officiers  particuliers  pour 

Ia     «onfcrvation  de  leurs  boîs  5  6c  U  gmcru  j  c*eft- 

âi-dire  la  junfdidtoe  fur  les  bois,  fut  féparèc  de 

la      lîiatc  juftîce.  Il  arriva  même ,  depuis  Fufage  des 

irtCîéodacions  ,  que   la  gruerie  fut   démembrée    de 

pt-uficiirs  hauies-juftkces  ,  pour  en   former  un  fief 

i'<fej>aré  ;  ce  qui  arriva  dans  tes  onzième  6c  douzième 

tièctes,  où  Ton  donnoit  en   fief  toutes  fortes  de 

«^liofcs,  ainfi  que  le  remarque   M.  Bruffal ,  ups' 

^^s  fiefs. 

En  Champagne  ,  la  gruerie  étolt  féparêe  de  la 
«^^ute-juftice  en  Tan  1317  ,  comme  il  paroi:  pir 
Une  conteAaiion  rapport  ce  dans  les  rcgsflres  olim  , 
^ui  s'étoit  élevée  entre  le  gruyer  tîe  Champagne 
èi  le  procureur  du  comte  pala an  de  Champ ag fie  6c 
de  Brie,  Le  gruyer  précendoit  avoir  droit  de  chafTe 
dms  la  garenne  ^  dans  les  bois  ,  &  dam  tout  le 
territoire  du  village  appelle  6  ChjpeiU  ^  de  nuit  j 

tdejotir,  à  cor  &  à  cri,   tant  par  lui-même   que 
par  fes  gens  ;  dy  prendre  des  bêtes  de  toute  ef* 
péce ,  de  punir  les   dêlinquans   ,  d'en  exiger  d^s 
amendes  quand  le  cas  y  échèoit*  La  conceâaâon 
fut  décidée  en  fa  faveur  après  une  enquête. 
La  gmirU  de  la  forêt  de  la  CuifTe  eft  encore 
un    {jôf    héréditaire   dans    la    perfonoe     du    fei- 
gneur  du  Haroy.  Ses  titres  lui  donnent  la  qualité 
de   gruyer  hcrcditd  ,  &.   k  (on  iief  celle  de  fuf  dt 
la  gnurie  en  ladite  forèu  Les  prérogatives  de  ce 
fi^r  font  ,    entre  autres  ,  de  mener  le  roi  quand 
U  chaffe  dans  cette  forêt  ;  de  p^>iivo]r  chaffjr  lui- 
même  dans  tous  les  endroits  de  la  forêt ,  fon  va- 
let après  lui  portant  une  trouve  de  la  gutte  avec 
trois  lévriers  ôc  trois  petits  chiens,  8c   un  vautour 
fur  le  poing  ;  dy  prendre  toutes  fon  es  de  bétes  à 
pi<d  rond;  £c  en  cas  qu'il  en  prenne  à  pied  four- 
ché, il  en  eft  quitte  en  avcrtifTant  le  garde  delà 
forêt  :  plus  le  pouvoir  de  fargenter,  allant  par  U- 
dite  forêt  à  cheval  ou  à  pied  ;  de  ^-endre  i>o  fols 
6^n  denier  fur  les  chevaux  ,  en  cas  de  confifca- 
tîon  de  charrette  6c  chariots  ;  de  pouvoir  mener 
un  fergeni  en  fa  place  ;  d'avoir  droit  de  panage  ^ 
tf  herbage  ;  de  prendre  U  fille  ou  fi  Us  du  chifnt , 
tdnt  pour  ardoirc  que  pour  éJifier  »   fiirc  cuves  , 
tonneaux,  Oc*  &  ce  au  haut  da  genou,  k  la  ferpe 
&  à  ta  coignéc;  comme  auffi  débrancher  les  chê- 
nes jufqu'ala  première  fourche,  l'oye^  \^  droit  pu* 
bUc  de  M.  Bouquet,  tom*l^p*  ^jt» 

On  dilKngui  dès-lors  deux  cfpêccs  de  gruerics , 
les  gruerie  s  royales  &  les  gruerUs  feignêuriales.  On 
don.ia  le  nom  de  royales  à  celles  qui  furent  éta- 
blies par  le  roi  pour  la  confervation  des  bois  de 
fon  domaine  ,  &  celui  de  feigneuriaUs ,  à  celles 
fjui  farcnt  démembrées  par  les  feigneurs  de  leurs 
hautes -judicest Nous  traiterons  féparémemdes  uites 
&  des  autres  fous  les  mùts  Gruyer  ROYAL  & 
Gruyer  seigneurial, 

GRUYER  ROYAL,  f.  m.  (  Eaux  &  Forêts.) 
c(k  un  officier  particulier  des  eaux  &  forêts  ,  fubor- 
éonné  à  ceux  des  maitrifes ,  qui  a  été  établi  pour 
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veiller  à  la  confervation  des  bols  éloignés  du  fiègc 
d'une  maîtrife  ,  &  pour  juger  en  première  inflance 
les  moindres  délit*  Ôc  maiverfadons  qui  s*y  com< 
mettent*  ^ 

Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  les  gruyers 
actuels  &  les  anciens.  Ces  derniers  jouiflbient,  dani 
le  temps  de  leur  étabhiïement ,  d'une  autoriié  très- 
éiendue  :  il  paroit  qu'ils  avoient  même  Tadminif- 
tration  entière  des  eaux  &  forêts  d*yne  province 
ou  d*iin  déparriment. 

On  leur  donnoit  différens  noms,  &  on  les  trouve 
dèfignés  indiflféremmenipar  ceux  de  vtrdiers^gmyers^ 
fcnjliers  ,  châtelains  ,  rnahres  fer  gens  &  fegrayers  : 
verdiers  ^  du  latin  viridarius^  parce  qu'ils  fo of  pré* 
pofés  pour  la  earde  des  forêts , qu'on  doit  confidèrcr 
comme  les  plus  beaux  vergers  de  la  France  :  f<y* 
nfliers ,  parce  que  leurs  fondions  fe  rapportent  au 
foin  &  à  la  confervation  des  forêts  :  châtelains  ,  parce 
que  leur  office  etoit  affez  ordinairement  uni  arec 
celui  de  concierge  des  châteaux  ,  voifins  des  forêts  : 
mji'tres'fergens ,  parce  qu'ils  fivoiefit  Tinfpe^ion  fur 
tous  les  autres  fergcns  &  gardes  des  bois  :  fi* 
grayers ,  parcc  qu'ils  doivent  être  feijls  &  féparés  , 
pour  la  Viftte  cominuelle  de  la  gaMe  des  forêts 
qui  leur  font  commifes. 

Leur  inf^imtion  eA  très  ancienne  :  Miraumonr 
cite  une  loi  de  Louis  &  de  Clotairc  ,  dans  laquelle 
il  eil  parlé  du  droit  de  gnieric  ,  jus  gruaria: ,  &  ou 
il  tft  dit  que  l'on  înditua  des  gruycrs ,  vcrdicri  » 
g.irdes  des  eaux  &  forets  :  &  ne  fmus  fieret  canont , 
in(litun  praftâi  ,  gniarii  ,  virid^û  ,  cuflodcs  fylya* 
rïi^aiiiquc  quihus  fylvarum   procurât io  demandata^ 

Une  ordonnance  de  Philîppe-lc-Bel  de  1291  ^ 
dit  que'  les  maîtres  des  eaux  8c  toréts  ,  les  gruycrs , 
gruarii^  3t  (oTçÛïers  ,  feront  ferment  entre  Tes  maint 
de  Uurs  fupéricurs  ,  en  la  forme  qui  avoit  déjà 
é:é  ordonnée. 

Il  en  tÛ  auffi  parlé  dans  une  ordonnance  de  Tan 
r)  "8  ;  il  y  a  acffi  une  fcntcnce  du  21  mars  156c  , 
rendue  par  le  maître*général  des  eaux  6t  forêts  du 
royaume^  adreilce  au  gruyer  de  Champagne  6c  de 
B:ic, 

Lss  gruyers  ivoient  dès-lors  rînfpcflion  fur  les 
eaux ,  de  même  que  fur  les  forêts  :  en  effet ,  Phi- 
lipp«  V  ordonna  en  1 3  1 8  que  les  gruyers  gouver- 
neroient  les  eaux  &  les  viviers  en  la  manière  ac- 
coutumée; que,  fous  prétexte  d'aucun  jjon  ou 
mandement  du  roi  ,  ils  ne  délivre roienc  à  pcr- 
fonnc  aucuns  poiffons  du  roi ,  jufqu'à  ce  que  tous 
fes  viviers  fit  fes  eaux  fuffcjnt  à  plein  publiés  ; 
que  quand  les  fergens  des  bois  ^uroicnt  compté 
de  leurs  prifes  &  des  exploits  des  forêts ,  les 
eruyers  leur  feroîent  écroues  de  leur  compte  fous 
leurs  fceayx;  enfin  que  les  gruyers  ne  feroient  au- 
cunes ventés ,  qu'elles  ne  fuiïent  mefurées. 

Les  ordonnances  de  1 346  ,  fepicmbrc  1401 ,  8c 
mars  1 J  i  Ç  ,  défendirent  aux  gruyers  d'avoir  des 
lieiitenans  ;  s'ils  en  avcient,  ils  en  étoîent  rcfpon- 
fables  j  à  moins  qu'ils  ne  fuffeni  officiers  de  la 
maifon  du  roi  ou  des  enfans  de  France* 
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Les  gruyers  royaux  ont  été  aiis  en  titre  Jof- 
fice  par  édit  du  mois  de  février  iJS4;  Aiivantle- 
quel  ils  doivent  être  reçus  par  le  maître  particu- 
lier dans  le  reflbrt  duquel  ils  font  établis. 

Les  ordonnances  de  1346  »  juillet  1376,  mars 
'1188 y  feptembre.  1402  ,  mars  15 M  »  M5^».^ 
d^rléans  en  i  ^  60,  leur  ordonnent  de  donner  caudon 
lors  de  leur  réception.  Us  en  font  difpenfés  aujour- 
d*hui  »  parce  que  la  finance  de  leurs  charges  leur 
cnfert. 

Leurs  offices  ont  été  déclarés  héréditaires  par 
édit  de  janvier  1583.  Mais  ils  ne  peuvent  ^étre  re- 
çus qu*à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  legur  réception  doit 
le  fàûre  à  la  maitrife  où  ils  reflbrtiflent ,  fuivant  la 
régie  générale ,  qui  veut  oue  tout  officier  foit  re- 
çu au  fiége  de  la  jurifdiâion  dont  il  relève. 
,  Par  d'autres  édits  des  mois  de  mai ,  août  &fep- 
tcmbre  1645  ,  il  en  fiit  créé  d'alternatifs  ,  trien- 
naux &  quatriennauz ,  qui  furent  fupprimés  par  édits 
de  décembre  1663  »  ^  ^^^  1667. 

Suivant  Tordonnance  des  eapx  &  forêts ,  les 
puyers  royaux  doivent  avoir  un  lieu  fixe  pour  y 
tenir  leur  fiéee  à  jour  &  heure  certains  chaque 
femaine,  &  doivent  réfider  dans  le  détrcûtde  leur 
gruerie  le  plus  prés  des  bois  que  faire  fe peut,  à 
peine  de  perte  de  leurs  gages  âc  d'imerdiâion. . 

Ils  doivent  âufli  avoir  un  marteau  particulier  pour 
marquer  les  arbres  de  délit  &  les  chablis.  L  em- 
preinte de  ce  marteau  doit  être  dépofée  au  greffe 
de  la  maitrife  »  pour  qu'on  puifle ,  en  cas  de  con- 
leflation ,  en  faire  la  vérification. 

Ils  ne  peuvent  juger  d'autres  délits  que  ceux  dont 
Tamende  efl  fixée  par  les  ordonnances  à  12  liv. 
&  au-deflbus  ;  fi  elle  excède  ou  qu'elle  fok  arbi- 
traire ,  ils  doivent  renvoyer  la  caufe  en  la  mai* 
trife  durefibrt,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois ,  oc  d'interdiâion  en  cas  de  réci- 
dive. 

Mais ,  comme  en  fait  de  délits ,  les  reftitutions , 
dommages  &  intérêts  font  toujours  de  pareille  fom- 
me  que  l'amende.  Ils  n'excèdent  pas  leurs  pou- 
voirs y  lorfqu'en  jugeant  fur  un  rapport ,  ils  con- 
flamnent  le  délinquant  en  vingt-quatre  livres  »  fa- 
voir  douze  pour  l'amende ,  &  pareille  fomme  pour 
les  dommages  &  intérêts. 

Leur  devoir  efl  de  vifiter  tous  les  quinze  jours 
les  eaux  &  forêts  de  leur  eruerie  en  la  même 
forme  ^ue  les  officiers  des  maitrifes  ;  d'en  conflater 
toutes  les  contraventions  ;  d'en  drefler  des  procès- 
verbaux,  fauf  à  envoyer  aux  greffes  desmaitrifes 
l'expédition  de  ceux  dont  ils  ne  peuvent  pas  con- 
noître.  En  cas  de  flagrant  délit ,  ils  peuvent  infor- 
gier  &  décréter  ;  mais ,  après  l'information  ou  l'in- 
terrogatoire des  coupables ,  ils  doivent  renvoyer  le 
tout  au  fiége  de  la  maitrife. 

Les  fcrgcns  à  garde  doivent  affirmer  devant  eux 
^eurs  rapports  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  peine 
'  '  nullité. 

's  ont  un  regiftre  paraphé  par  le  maître  parti- 
r ,  le  lieutenant  oc  procureur  du  roi  ,  où  ils 
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tranfcrivent  leurs  vifites,  les  rqq>orts  affirmés  de^ 
vant  eux^  &  auo-es  aâes  de  leur  charge. 

Faute  d'avoir  fiût  les  diligences  nécdâires ,  ils 
font  refponfâbles  des  délits. 

Tous  les  trois  mois  ils  délivrent  au  procureur 
du  roi  en  la  maitrife ,  le  râle  des  amendes  qu'ils 
ont  prononcées ,  pour  être  par  lui  fourni  au  coU 
leâeur ,  à  l'effet  d  en  faire  le  recouvrement. 

U  leur  efl  défendu  ,  fous  peine  dlnterdiâion  , 
de  difpofer  des  amendes  >  iàuf  au  grand-niaitre  à 
leur  faire  taxe  pour  leurs  vacations. 

L'appel  des  gruyers  royaux  ne  peut  être  relevé 
direâement  en  la  table  de  marbre ,  mats  en  h  mai- 
trife ,  où  il  doit  être  jugé  définitivement  (ur  le 
champ. 

Ces  ;ippellations  doivent  être  relefècs  &  pour-» 
fuivjes  oaqs  la  quinzaine  de  la  fentence,  fînon 
elle  s'ei^écute  par  provifion  ;  &  le  mois  écoulé 
fans  appel  ou  fans  pourfuite ,  elle  pafle  en  force 
de  chofe  ju^ée  en  dernier  reffort.. 

Un  arrêt  du  confeil  du  26  février  17(3  défend 
au^  gruyers  de  recevoir  aucun  garde  des  Dob  ;  leur 
pouvoir  ne  s'étend  ou'à  la  réception  du  fft&a 
•oc  des  huiffiers  attachés  à  leur  gruerie. 

'{Une  font  pas  compétens  pour  receroir  les  dji 
darations  des  particuliers  qui  veulent  couper  des 
bois,  ni  pour  connoître  d'aucune  caufe  ou  comiA 
tation  entre  parties  ,  lorfqu'il  ne  s'a^r  que  d'inté* 
rets  particuliers,  ou  de  faits  de  police  des  rivières^ 

Gruyer  seigneurial  ,  efl  un  officier  oui  a  droit 
de  connoître  de  quelques  madères  féaux  oc  forêts , 
dans  l'étendue  des  hautes  •  juflîces  feigneuriales. 

Ce  n'efl  pas  d'aujourd'hui  que  le  droit  de  grue»^ 
rie  a  été  accordé,  à  des  feieaeurs;  car  dans  un  ré* 
glement  fait  par  Charles  V  au  mois  d*avril  1380» 
pour  les  pêcheurs  de  Nogen^fur-Seine ,  il  efl  parlé 
du  gruyer  de  la  reine  Jeanne  ,  oui  étoit  dame  de 
ce  lieu  ;  &  dans  des  lettres  de  Charles  VI  du  mois 
d'oôobre  1381  ;  ileftditque  le  feigneur de Dour- 
lemont  en  Champagne  établira  un  gruyer  ,  auqwl 
feront  fournis  les  meffiers  &  foreftiers  qui  gardent 
fes  bois.  Il  paroît  auffi  qu'au-defTus  de  ces  gruyers 
des  feigneurs  particuliers ,  il  y  avoit  un  gruyer  zh" 
néral  pour  tdute  la  province  :  c^efl  ce  que  fup- 
pofent  des  lettres  de  Charles  VI  du  mois  de  janvier 
1381,  qui  font  adrefTées  au  gruyer  de  Champagne. 

Le  nom  de  gruyer  étoit  le  titre  que  les  ducs  de 
Bourgogne  &  de  Bretagne,  &  les  comtes  de  Cham* 
pagne ,  donnoient  au  principal  officier  chargé  du 
gouvernement  de  leurs  eaux  &  forêts. 

Quoique  tous  les  feigneurs  hauts-juftkîers  aient. 
eu  le  droit  d'avoir  des  juges  ordinaires  &  dépen* 
dans  d'eux  pour  veiller  à  la  confervation  de  leuis 
domaines  &  de  leurs  droits ,  tous  cependant  n'a? 
voient  pas  le  pouvoir  de  conférer  à  leurs  ji^ei 
1q  titre  de  gruyer  ,  &  par-là  leur  attribuer  la  con? 
noifTance  des  matières  d'eaux  &  forêts  ,  qui  a 
toujours  été  réfervée  aux  officiers  royaux  établis 
pour  cet  effet. 

Le  droit  de  créer  un  gruyer  n'appartenoitqu'am 
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fiigneurs  »  qui  a  volent  obtenu  du  ro!  uoe  eoncef- 
fion  particulière  du  droJt  de  gruerie  ,  ou  qui  étoient 
fondas  en  poiTeiTion  tnconte/hble ,  conbrmée  par 
des  lcîtres-paierîtes>  duemcnt  vcrîtïécs.  Ccrt  ïadîf- 
pofition  prècifc  d*un  arrêt  du  conicil  du  14  fep- 
lembre  1688 ,  qui  défend  à  mus  feigneyrs,  tant 
ecclcfiiftirjuÊS  que  feculkrs  ,  de  foiiffi^ir  prendre, 
ni  donner  à  leurs  juges  les  qualités  de  vcrMers , 
gruyers  Qc  juges  des  eaux  &  Jouis  ,  sMs  n'y  (ont 
fondés  en  titres ,  ou  podclBon  confirmée  par  let- 
tres-patentes du  roi ,  qu*ils  feront  tenuî  de  repré- 
fcnter  dans  trois  iilois,  pardevtnt  les  grands-maîtres. 
Les  chofcs  i^ont  renées  dans  cet  état  jufqLrà  Té- 
dit  du  mois  de  mars  1707,  par  lequel  le  roi  créa 
une  grucrie  dans  chaque  ju(îice  des  feigneurs  ec- 
défîaib(|ues  Sl  laïques  ,  pour  faire  ,  dans  l'étendue 
«le  ces  juflices  ,  les  mêmes  fondions  qu'exerçoient 
les  gruyers  du  roi  dans  fc5  eaux  8c  forêts.  Lappel 
4c  ces  grueriei  étoit  porté  aux  maîtrifes. 

Les  offices  de  ces  nouvelles  grueries  n'ayant  pas 
té  levés,  par  une  déclaration  dy  mois  de  mars 
I708,  ils  furent  réunis  aux  juffices  des  feigneurs 
moyennant  finance»  Depuis  ce  temps  ,  tous  les  fei- 
tneurs  hauts  -  jufticiers  qui  ont  payé  la  finance 
Sxée  par  les  rôles  arrêtés  au  confeil ,  en  exécution 
cette  déclaration  ,  font  réputés  avoir  droit  de 
|ruerie  chacun  dans  Téiendue  de  leur  haute-juflice , 
:  tous  juges  de  feigneurs  font  gruyers. 
Mais  les  inconvéniens  que  Ton  trouva  ï  laîffef 
s  gruyers  des  feigneurs  feuls  maîtres  de  la  pour- 
fuite  de  toutes  fortes  de  déliis  indiflinâemcnt,  fur- 
tout  dans  les  bois  de  gens  de  nraîn-morte  ,  don- 
nèrent lieu  à  la  déclaration  du  8  janvier  171^,  par 
fe laquelle  il  a  été  ordonné  que  les  officiers  des 
UX&  forêts  du  roi  exerceront  fur  les  eaux  &  fo- 
.^ts  des  prélats  6l  autres  eccléfiaiîiques,  chapttres 
&  communautés  régulières,  fcculiéres  &  laïques, 
U  même  jurifdidion  qulls  exerceni  fur  les  eaux  Se 
forets  du  roi ,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufa- 
ges,  délits  ,  abus  &  matverfations  qui  s'y  com- 
mettent ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  aient  prévenu , 
ni  quMs  en  aient  été  requis ,  encore  que  ks  délits 
li*aient  pas  été  commis  par  les  bénénciers  dan^  les 
bois  dépendans  de  kurs  bénéfices  ;  6c  à  l'égard  des 
ufages ,  abtjs  &  malverfations  qui  concernent  les 
eaux  6t  forêts  qui  appartiennent  aux  feigneurs  laï- 
ques ou  autres  particuliers,  il  ell  die  que  les  olE^ 
ciers  des  eaux  &  forêts  du  roi  en  connoîtront  pa- 
reillement fans  qu'ils  en  aient  été  requis  ,  ni  quMi 
aient  prévenu  ,  lorfque  les  propriétaires  de  ces 
eaux  6c  forêts  auront  eux-mêmes  commis  les  dé- 
lits &  abus;  mjis  ils  ne  peuvent  en  prendre  con- 
HoilTance  quand  jIs  ont  été  commis  par  d*auires , 
à  moins  qu  ib  n  en  aient  été  requis  6c  qu  ils  n'aient 
prévenu  les  juges  g oiy^r^  des  feigneurs  :  enfin  cette 
déclaration  ordonne  que  Tappel  des  grziy^ri  , des  fei- 
gneurs le  relèvera  dirtélcioent  à  la  table  de  mar- 
bre,  com.-ne  avant  fédit  du  mois  de  mars  1707. 
■  Il  rèfuUe  de  ces  différentes  loix  »  que  le  pou- 
'Jiroir   des  gruyers  fei^neurUux  eft   b^îaucoup  plus 
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étendu  que  celui  des  ^uytrs  royaux  #  quoiqu'il  ait 
été  beaucotjp  diminué  par  la  déclaration  de  171^* 

D'après  les  difpofitions  de  ce  re  dernière  loi, 
6c  la  jurifprudence  du  confeil  6c  d^s  parlemtns, 
[t^  gruyers  des  feigneurs^  1**.  ne  peuvent  prendre 
connoiifance  des  coupes  ni  des  délits  de  futaie , 
des  coupes  des  baliveaux  fur  taillis ,  Se  arbres  épars , 
dans  lei  bois  de  gens  de  m^in-morte,  ou  des  par- 
ticuliers ,  fitucs  dans  retendue  de  leur  haute-juJH- 
ce  ;  mais  feulement  des  délits  de  futaie  6c  taillis , 
dans  les  bois  ûq^  feigneurs  dont  ils  font  gruyers , 
dont  11  connoiiTance  leur  eft  attribuée  par  Tart*  5  » 
ftr»  26  de  Tordonnance  de  1669. 

i**.  Ils  ne  peuvent  pas  connoître  non  plus  des 
délits  de  taillis»  commis  dans  les  quarts  de  ré- 
fer  ve  des  communautés  :  cette  connoiiTance  hur 
eft  interdire  par  les  arrêts  du  confeil  des  ç  août 
1758,    10  juillet  1741,   17  avril    1753,  6  mai 

'^'\  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  règlement  des 
coupes  des  bois  communaux.  Un  arrêt  du  19  dé* 
ccmbre  1733  le  leur  défende 

4°,  Ils  ne  peuvent  point  prendre  connoiiTance 
des  marais,  pàtis,  communes,  landes  6c  fécondes 
herbes  dans  les  prairies  des  communautés ,  6c  à  plus 
forte  raifon ,  des  pâturages  dans  les  bois ,  non 
plus  que  des  mprifes  des  beftiaux  qui  y  font 
trouvés  en  méfus.  Cela  leur  eu  interdit  par  l'ar- 
ticle 20  du  titre  25  de  Tordonnance  de  1669,  6c 
par  ks  arrêts  du  confeil,  des  6  janvier  1739,  6c 
16  mai  1745  ;  d'où  dérive  une  autre  conféquence, 
que ,  ftritlo  jure ,  ils  ne  doivent  point  connoîtrc 
non  plus  des  glandées  dans  les  bois  des  commu- 
nautés de  leur  hautc-juftice, 

CeA  parce  qu'ils  ne  font  pas  compétcns  pour 
les  objets  dont  nous  venons  de  parler ,  que  les 
gardes  des  communautés ,  ainfi  que  ceux  des  fei- 
gneurs, doivent  être  reçus  au  fiège  de  la  mat* 
trife  du  refTort ,  afin  d  y  taire  les  rapports  des  dé- 
lits, dont  les  officiers  des  f«»igneurs  ne  peuvent 
point  connoîtrc. 

Nous  ajouterons  encore  à  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  cas  dont 
\c%  gruyers  des  feigneurs  ne  peuvent  pasconnoître, 
1*^.  la  chaflTe  du  cerf  6c  de  la  btche  ;  cela  leur  eft 
défendu  par  l'article  27  de  l'ordonnance  de  1600» 
confirmée  par  celle  de  1669;  2*^.  toutes  les  ac* 
tions  concernant  les  entreprîtes  ou  prétentions  fur 
les  rivières  navigables  6c  flottables  ,  tant  pour  rai- 
fon  de  la  navigation  6c  du  flottage  «  que  pour  ce 
qui  regarde  les  droits  de  pêclie  ,  paiT^ge ,  p^nto* 
nage  6c  autres  droits,  ks  épaves  fur  l'eau,  les 
cadavres  des  noyés,  U  conHruCtion  6c  la  démo- 
liiion  des  éclufes  ,  ks  gorJs ,  les  pêcheries ,  les 
moulms,  la  vifue  6c  l'examen  des  poiiTons ,  tant 
dans  ks  bateaux  que  dans  les  boutiques  &  réfer-] 
vous;  en  un  mot,  tout  ce  qui  dépend  de  la  po- 
lice générale  des  rivières  :  ob'iets  qui  font  tous  dm 
la  feule  compétence  des  officiers  des  maînifcs, 
conformément  à  Vanicte  j   d^i  tim  prcpiter  d^ 
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rordonnance  de  1669,  &  à  un  arrêt  du  confeS 
du  20  oâobre  1691  «  à  moins  cependant  que  les 
feîgneurs  n*aient  titre  &  po/TeiTion  contraires;  3°. 
toutes  les  contraventions  aux  réglemens  concer* 
nant  la  poche  dans  les  rivières  navigables,  dont 
la  connoiflance  ed  exprcATément  attribuée  aux  offi- 
ciers des  maîtrifes ,  cxclufivement  aux  juges  des 
feigneurs,  par  l'article  ai  du  titre  31  de  l  ordon- 
nance de  1669;  conféquemment  les  filets  dont  fe 
fervent  les  p<^cheurs  lur  ces  fortes  de  rivières, 
doivent  être  marqués  au  fiège  de  la  maîrrife  ;  4". 
ils  ne  peuvent  pas  connoitre  des  conteftations 
qui  naifient  au  fujet  des  panages  de  bois ,  près ,  ^ 
pâtis  &  eaux  communes  entre  les  feigneurs  6c  les  '^ 
particuliers.  Cette  connoiiTance  leur  eft  interdite 
par  Tarticle  20  du  titre  25  de  la  même  ordonnance; 
5<'.  enfin  des  faits  de  chafle  dans  les  juftices  fituées 
dans  les  capitaineries.  Uéditduraois  de  mars  1707 
Jl^  en  renferme  la  défenfe  précifej 

Ltsgruyers  des  feigneurs  font  obligés  de  fe  faire 
iecevoir  au  fiège  de  la  maîtrife ,  dans  l'étendue 
de  laquelle  eft  fitiièe  leur  juAice ,  ainfi  qu'il  eft 
ordonné  par  la  déclaration  du  roi»  du  9  n  1742. 
Il  y  a  cependant  des  tables  de  marbre  qui  exigent 
que  cette  réception  foit  faite  en  leur  tribunal ,  parce 
gue  les  appellations  des  hautes-jufticcs  y  reifertif- 
lent  en  matière  d'eaux  &  forêt»  Cette  prétention 
paroît  fondée  en  raifon ,  mais  elle  eA  contraire  à 
cette  déclaration  du  roi. 

Leur  réception  doit  fe  faire  avec  les  mêmes 
formalités  que  celle  des  autres  officiers. 

Suivant  l'édit^de  1707,  les  appellations  de 
leurs  jugemens  dévoient  fe  relever  dire^ementau 
fiége  des  maîtrifes  ;  ce  qui  abrogeoit  la  difpofition 
de  L'ordonnance  de  1669  *  V^^  vouloit  qu'elles  fuf* 
fent  portées  à  la  table  de  marbre  du  reffort;  mais 
la  déclaration  du  roi,  du  8  janvier  171 5,  a  ré- 
tabli Tordre  de  ces  appellations ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1669. 

Par  la  déclaration  de  171 5  ,  le  roi  veut  que 
redit  de  1707  foit  exécuté  en  ce  qui  n'y  a  pas 
été  dérogé.  Conféquemment  à  cette  décifion ,  les 
jugemens  des  gruyers  des  feigneurs  font  exécutoi- 
res par  provifion,  pour  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  n'excèdent  pas  douze  livres.  Cet.édit 
en  renferme  une  difpofition  précife.  A  l'égard  des 
fentences  qui  portent  une  fomme  plus  confidé- 
rable ,  l'appel  en  fufpend  l'exécution.  Il  doit  être 
relevé  dans  le  mois  de  la  fignification ,  fmon  la 
condamnation  doit  pafTer  en  force  de  chofe  ju- 
{ée  «  ainfi  que  le  prefcrivent  les  articles  3  &  8 
du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1669. 

Suivant  le  même  édit  de  1 707 ,  les  gruyers  des 
feigneurs  font  exempts  de  logemens  de  gens  de 
guerre ,  de  la  milice  pour  eux  &  leurs  ennins ,  de 
tUiéle ,  curatelle ,  Se  d'autres  charges  publiques  de 
cette  nature ,  privilèges  dont  ils  doivent  jouir  y 
tant  qu'ils  ne  feront  pas  expreflSment  révoqués. 

En  Lorrains  le  pouvoir  des  gruyers  feigneuriaux 
<A  pliv  <^ue  celui  des  auues  gruyers  du 
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royaume  r  c*eft  un  effet  des  privilèges  qui  ont  té 
confervés  à  cène  province ,  lors  de  fa  réunion  à 
la  couronne.  On  doit  confulter  à  leur  égard  les 
ordonnances  &  arrêts  du  confeil  du  duc  Lêopold, 
&  du  roi  Staniflas ,  &  finguliërement  les  éats  de 
1707,  1729  &  1766;  &  les  arrêts  du  confeil  des 
2  feptembre  1740,  19  décembre  1750,  6v. 
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GUASON  ou  Wason  ,  f.  m.  vieux  mot  frrf 
çois  qu'on  trouve  dans  les  coutumes  générales  du 
Hainaut»  chap.  6g  ^  pour  ga[on.  U  ugiùfie  une 
motte  de  terre  couverte  d'herbe. 

Suivant  les  difpofitions  de  cette  contmne»  un 
hiiiffier  ou  fergent  qui  fait  arrêt  fur  un  fief»  après 
avoir  fommé.  le  bailli  ou  feigneur ,  doit  prendre 
herbe ,  gazon  ou  autre  chofe  tenant  à  racme  »  & 
déclarer  la  fomme  pour  laquelle  il  faifit. 

GUERB ,  f.  m.  (  Droit  fiodal.  ^  ce  mot  ell 
fort  bien  expliqué  dans  l'art.  408  de  la  coutume 
de  Bretagne,  8c  dans  le  diâionnaire  of  harharous 
french  de  Gui  Miége.  Il  y  eft  dit  aue  le  g;Uierh  eft 
la  faculté  de  lalfTer  paître  fes  bêtes  fur  les  terres  de 
fcs  voifins ,  depuis  la  mi-feptembre  jufqu^à  h  mi- 
février  ,  lorfque  ces  terres  ne  font  pas  eofemencéesi 

La  coutume  de  Bretagne  déclare  que  ce  droit 
n'appartient  point  aux  sens  de  hajfe  condition ,  s'ils 
ont  clos  leur  terre ,  ooù  il  fuit  que  les  gens  no- 
bles qui  font  dans  le  même  cas,  peuvent  jouir 
du  droit  de  guesb ,  ce  qui  efl  fort  injufte. 

On  doit  ajouter  enfin  que  le  chapitre  148  de  la 
très-ancienne  coutume  de  cette  province,  que 
Sauvageau  a  fait  réimprimer,  donne  le  nom  de 
guerb  au  droit  d'épave  du  feigneur  haut-iuflicicr. 
Ainfi  ce  mot  guerb  a  la  même  orktne  que  celui 
de  déguerpijfementy  qui  défigne  aum  un  abandon* 
(  M,  Garras  de  Coulos.) 

GUERP,  GUERPIE,  GUERPINE,  GUERPIR  * 

GuERPisON ,  anciens  mots  dérivés  du  mot  aile* 
mand  verp  ou  gucrp ,  qui  fignifie  pojfejjion ,  & 
qu'on  trouv*  dans  les  coutumes  de  la  Marche» 
fiourbonnois,  Bordelois,  S.  Jean  d'Aneely,  ^c^ 
dans  le  fens  de  dcLùJfer^  abandonner^  Je  départir 
dun  héritage ,  renoncer  a  la  foi  ff  hommage. 

Guerp  ^  guerpie  &  guerpine  fe  difent  en  mèffle 
temps  de  l'aâion  par  laquelle  celui  qui  tient  un 
hérifaj>e  ferf,  main-mortable  ou  cenfuel,  lê  quitte 
&  delaiiTe  y  &  de  l'héritage  ainfi  abandonné  & 
d^ilaiffé. 

Guerpir^  fe  difoît  d'abord  dans  le  fens  éSett^ 
fa'ffiner^  mettre  en  pofTeflîon ,  &  de-là  on  avoit 
fait  le  mot  de  déguerpir  y  pour  fignifier  quitter  la 
pofrefTion  d'un  héritage.  Mais  dans  la  fuite ,  on  a 
donn»^  an  terme  euerpir  le  même  fens  qu'à  celui 
de  déguerpir^  enforte  que  guerpir^  c'eft  dèlaiffer 
un  héritage.  La  chronique  de  Flandre ,  cÂjp.  989 
fe  fcrt  de  lexprÊiTion  de  gucrpir  V hommage  du  roi , 
dans  le  fens  de/r  départir  ^  de  renoncer  k  b  faî& 
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lafervKe  dû  au  roi.  On  donne  le  nom  ûcgucrpi/on 
à'  hi  chofe  délaiiTce. 

GUERRE  ^C(,  {  Droit  public,  )  eft  ccticat  dans 
lequel  on  pourfuit  ion  droit  par  la  force;  ce  mot 
fe  prend  ayflî  pour  Tai^e  même  &  la  manière 
de  pourfuÎYre  fon  droit  par  b  force,  Foyti^  U 
Difflonnûirt  diphm*  écon,  polit. 

Guerres  privles  :  il  manqueroit  quelque  chofc 
à  un  ouvrage  qui  enibraffe  toutes  les  parties  de  la 
îurifprudence,  fi  l'on  omettoit  de  parler  éts  guerres 
privées  ;  cet  ancien  droit  fi  cher  à  la  nobleffe ,  qui 
a  couvert  la  France  de  tant  de  malheurs ,  &  qui 
forme  une  partie  confidérabk  de  notre  ancien 
code  national 

M.  de  LaurièrCp  dans  la  dinTertatîon  imprimée 
à  la  tète  du  premier  volume  des  ordonnances  du 
Louvre  ,  attribue  l'origine  des  guerres  privées  à 
Tancienne  coutume  des  peuples  du  Nord ,  de  ven- 
ger les  injures  particulières  par  les  armes. 

Lorfqu'une  perfonne  avoit  été  tuée,  la  famille 
du  mort  en  demandoit  raifon  à  la  famille  de  celui 
qui  avoit  commis  le  crime  ;  6c  fi  le  différend  ne  fe 
lermînoit  pas  par  un  accommodement ,  ils  entroient 
tn  guerre  les  uns  conrrc  les  autres. 

Cet  abus  a  régné  long*tcmps  en  France ,  comme 
en  peut  le  voir  dans  plufieurs  chapitres  de  Gré- 
goire de  Tours ,  &  il  continua  fous  nos  rois  de 
u  première ,  de  la  féconde  &  même  de  la  troifiéme 
race ,  fans  qu'il  fut  poOTiblc  de  le  faire  ceffer  ;  en- 
forte  que  dei  perfonnes  innocentes  fe  trou  voient 
fouvenc  engagées  dans  des  guerres  auxquelles  elles 
o*a voient  aucune  part.  # 

On  chercha  d'abord  à  diminuer ,  ou  du  moins 
à  adoucir  ce  mal ,  en  attendant  qu'on  put  y  re- 
médier entièrement.  Un  de  ces  adoucinTemcns 
étoit  que  celui  qui  a  voit  commis  Thomicide  ^  ou 
ù  Êimîlle ,  payoii  une  famme  au  roi  pour  ache- 
ter la  paix ,  ce  qui  s 'appel  bit  fredum  ^  &  une 
foinme  aux  parens  du  mort  »  ce  qu'on  nommoît , 
fdon  quelques-uns  ,  fatdum  vel  faidam. 

Charlemagne  fut  le  premier  de  nos  roïs  qui  fit 
une  loi  générale  contre  les  guerres  privées.  On  li 
trouve  dam  le  chapiu-e  32  de  fon  capiculaire  de 
Fin  802. 

Mais  cette  loi  n'étant  point  encore  afTez  rîgou- 
retife ,  pour  réprimer  un  abus  fi  ancien  ,  &  d'ail- 
leurs Tautorité  royale  ayant  foufFert  une  efpéce 
d'éclipfe  fous  nos  derniers  rois  de  la  féconde  race , 
&  fous  les  premiers  de  la  trolfième ,  les  feigoours  , 
tant  eccléflaûiques  que  temporels ,  s'arrogèrent 
tellement  le  pouvoir  de  fe  faire  la  guerre ,  qu'ils 
firent ,  en  quelque  façon  >  un  droit  public  de  ce 
qui  n'étoît  auparavant  qu'un  ufage  toléré. 

Les  chofes  demeurèrent  long-temps  ainft ,  parce 

Se   nos  rois  ne    jouiAToient  pas  alors   de   toute 
itorité  qui  leur  appanenoit  légitimement. 
Mais  lorfque,  par  la  fageffe  &  la  fermeté  de 
leur  conduite,  ds  eurent  remis  les  feîgneurs  dans 
leur  devoir»  les  chofes  commencèrent  à  chimger 
ér  ^e. 

Jurîfprudcncc^     Tçm  ÏVm 


Ils  6rent  d'abord  une  ordonnance  nommée  la 
qujr,intjifie  le  roi  ^  par  laquelle  il  fut  établi  que, 
depuis  les  meurtres  commis  ,  ou  les  injures  faites 
julqu'à  quarante  jours  accomplis ,  il  y  auroit ,  de 
plein  droit  une  trêve  de  par  le  roi ,  dans  laquelle 
les  parens  des  deux  parties  fcroient  compris  ;  que 
cependant  le  meurtrier  ou  l'agrefTeur  feroit  arrêté 
Se  puni  ;  &  que  fi ,  dans  les  quarante  jours  mar- 
ques j  quelqu'un  des  parens  fe  trouvoit  avoir  été 
tué»  celui  qui  auroit  commis  le  crime»  feroit  ré* 
puté  traître  &  puni  de  morr. 

En  Tannée  1296»  Philippe-le-Bel  fit  une  or- 
do];nance  au  parlement  de  laToufTaint ,  par  laquelle 
il  défendit  les  guerres  privées^  tant  que  la  fiennc 
dureroit  :  dominus  rex  ,  pro  corn  m  uni  utiiuate  ,  & 
necejjitate  regni  fui ,  flatuit  qnod  durante  gucrrd  fus  , 
nul! a  alia  guerra  fiât  in  regno. 

11  renouvella  la  même  ordonnance  en  Tannée 
1303  ;  mais  les  guerres  privées  s*étant  encore  ral- 
lumées pendant  que  le  roi  étoit  en  paix  avec  fes 
volfins ,  il  fe  fervlt  de  Toccaifion  d*unc  nouvelle 
guerre  qu'il  eut  à  foutenir  ,  pour  fufpendre  les 
guerres  privées  ;  &  pour  mieux  Élire  reipeÛer  l'aiv 
torité  de  la  loi ,  il  ajouta  b  peine  de  corps  »  dans 
celle  quil  fit  publier  fur  ce  fujet,  le  29  juillet 
1514,  en  ces  termes  :  propter  guerram  pracdifiéim  & 
ex  aitis  jufiis  caujîs ,  omnes  guernu  in  regno  noftro  » 
inter  perfonas  quafcumque  ^  fuh  pœnd  commijtonis 
corporum  &  honorum  »  durante  gturrâ  nofïrâ  |  w^"* 
bimus ,  ^f . 

Ces  défordres  ayant  enfuite  recommencé  dans 
le  comté  de  Bourgogne,  fous  Philippe-U-Long 
&  Jeanne  de  Navarre  fon  èpoufe,  ils  ne  ilatuè* 
rent  rien  de  nouveau  fur  les  guerres  privées  ;  ils  fe 
contentèrent  feulement  de  défendre  les  incendies , 
&  d'ordonner  que  tous  ceux  qui  en  feroient  cou- 
pables feroient  regardés  comme  infradeurs  de  la 
paix ,  &  comme  ennemis  publics. 

Sous  les  règnes  fuivans ,  les  guerres  privées  eom* 
mencèrent  à  devenir  plus  rares  :  néanmoins^  comme 
il  y  en  avoit  encore  quelques-unes  de  temps  e« 
temps,  le  roi  Jean,  en  l'année  1355  ,  mit  prcf* 
que  tin  à  ce  mal  invétéré ,  en  ordonnant  que  la 
quarantaine  le  roi  feroit  ponctuellement  obfervée, 
&  que  Ton  pourfulvroit  extraordinatrement  ceux 
qui ,  par  leurs  crimes  ,  auroient  doimc  occafion  à 
ces  querelles  ou  ^  ces  guerres. 

Les  guerres  privées  n  avoient  lieu  qu'entre  gentils- 
hommes. Les  roturiers  éioicnt  privés  de  l'avantage 
de  s'entre  égorger  pour  leurs  querelles  particulières. 

Si  celui  qui  avoit  commis  Tinjure  ou  le  meunre  ^ 
n'étoit  pas  connu,  &  que  l'on  eût  cependant  des 
foupçons  contre  quelqu'un  f  on  avoit  recours  à 
Tadmirable  expédient  du  duel. 

Le  paffage  que  nous  allons  tranfcrire  eft  bien 
propre  à  faire  fentir  toute  Thorrcur  de  ces  pierres 
privées  ;  c'efl  Beaumanolr  qui  parle  :  coutumes  de 
Beauvoifis ,  chap*  60,  u  Très  *  mauvaife  coutume 
»i  fouloit  courir  en  cas  de  guerre  el  royaume  de 
»  France  î  car  quand  aucun  fait  avenolt  de  mors 
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f»  ou  de  bâture^  cîl  à  qiiî  la  vilenie  avoit  été  T^iite, 
>-*  regardoie  aucun  des  parens  à  ceux  qui  Vy  avoient 
»i  fait  la  vilenie,  &  qui  d^mcur oient  loin  du  lieu 
»  où  le  fiit  avoit  été  fait»  fi  que  ils  ne  favoiem 
n  rien  du  fait ,  &  puis  albîent  là  de  nuit  &  de  jour , 
p  6c  (ttôt  comme  ils  le  trouvoicnt ,  ils  Tocioient , 
ij  ou  btttoient ,  ou  en  feifoieni  tourc  leur  volonté , 
»>  comme  de  cil  qui  garde  ne  s*cn  donnoit  »y. 
^  GUERRIE  :  un  titre  de  rèvcché  de  Chartres  de 
Fan  1411  porte  :  a  item  tous  les  cens  dcpierrieqm 
>»  font  dus  à  caufe  des  terres  de  roture  ».  Dom 
Carpenticr,  qui  rapporte  cet  extrait  au  mot  GuER- 
REHTA  de  fon  ^iqffarmm  novum  ,  foupçonne  que 
cVft  la  même  chofe  que  la  graine.  Mais  rien  ne 
juftifie  cette  interprétation  ,  qui  a  néanmoins  quel* 
que  probabilité,  pour  le  mot  lafm  de  guemna^ 
daprès  les  textes  cités  par  dom  Carpentjer,  La 
guirri^  neÙ  pas  due  fur  les  bois  ,  mais  fur  les 
unes  de  roture^  fuivant  Taéte  de  141  !•  Peut-ètre 
doit-on  lire  querrit  au  lieu  de  mtnie  dans  ce  titre  , 
&  alors  ce  mot  défigneroitles  droits  quirahUs  par  op- 
pofidon  au  cens  qui  eft   communément  rendable, 

(Af.  GaRRAS  DE  COULON,) 

GUESVEMENT,  GuESVER.    Voye^  Gxiivt.' 

MENT- 

GUET>  r.  m.  {Drotf  public,  Pôike.)  Cetarticle  qui,  au 
premier  coup-d'a:il,paroît  étranger  au  DiUionnaire  de 
j  urifprudcnce,  devoit  nécefTairement  y  trouver  place. 
On  verra  par  nos  développemens  qu'il  fait  partie  de 
rhirtolre  des  tribunaux,  &  de  la  police  de  la  capitale. 

Le  morde  guet^  pris  dans  un  fens  purement  gram- 
matical ,  exprime  la  garde  que  Ton  fait  pour  dé- 
couvrir quelque  chofe  ^  ou  pour  furprendre  quel- 
qu'un ;  de*là  cette  façon  déparier  fi  commune, /lirt 
*£  gu€r, 

Cert  de-là  encore  qu'en  terme  d'art  militaire, 
on  quatirie  de  ^*/uit  carps*de-i:;ardc  placé  fur  quel- 
que paiïage,  ou  une  patrouille  de  foldats. 

On  appelle  guet  à  Paris ,  l'un  des  corps  prépofés 
à  ta  police  de  cette  grande  ville  «  &  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique* 

Ces  objets  împortans  ont  fixé  dans  tous  les  temps 
rattention  des  légîilaicurs.  La  réunion  des  hommes 
en  fociété  produit  néceffaircment  celle  des  talens 
&  des  vertus  ,  des  vices  &  des  crimes  ;  quelque 
£ig;es  ^  menaçantes  que  foient  les  Loix  ,  elles  n^ont 
qu'une  force  d'mertie,  &  fans  le  fecours  des  ar- 
mes leur  empire  feroit  bientôt  méconnu  par  ceu3£ 
qui  auroicni  intérêt  de  s'y  fouftraire. 

Cette  vérité  paroît  avoir  été  fentle  par  tous  les 
peuples  policés.  Les  bornes  qui  nous  font  prefcrkes, 
ne  nous  permettent  pas  d'étendre  ici  nos  recher- 
chi's  ;  ré  dui  fon  s- nous  donc  à  examiner  fom  mai- 
re ment  ce  qui  fe  prariquoit  à  cet  égard  chciÊ  Ici 
Grecs  &  les  Romains. 

A  Athènes ,  la  garde  de  la  ville  éioît  confiée  à 
une  compagnie  tirée  du  nombre  des  cinq  cens  nota- 
bles, qui  étoictït  choifis  tous  les  ans  pour  le  gou- 
vernement de  la  république* 

A  Rome  il  y  avoit  j  dâni  le  prmcîpe,  trois  offi- 
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cîers  appelles  triumvln  nocîumi ,  qui  étoicnt 
gés  de  veiller  aux  incendies  pendant  li  nu 
de  donner  leurs  ordres  pour  en  arrêter  les  progrès; 
les  édiles  &  les  tribuns  du  peuple  panageoient  cet 
foins ,  &  il  y  avoit  prés  les  portes  &  fur  les  auus 
de  la  ville  une  troupe  d'efclaves  publics ,  quiappor- 
toit  des  fecours  aufîi-tât  qu  elle  éioît  mandée:  ^»/ 
vefiiflhrts  încerMh  a^cends s  triumvifi  prêter jnt  ;  ftîÀ 
eo  qtiod  excijhids  agehant ,  roflumi  Jifïi  funî  ;  kuf' 
veniehant  non  nunquam  &  aJUcs  ,  &  trUuni  pîehis, 
erat  aufem  fimilu  pub  lied  ctrcd  pùrtam  &  mttr^s  dij 
pofiia  ,  unde  >  ^opus  ejfet,  eVQcahamr,  1 1 ,  £  lii>,  lO, 
til,  15, 

Rome  nyant  pris  fuccenTivemen:  des  accrolffe- 
msns  proportionnés  à  Térendue  de  fa  puî  flan  ce,  trois 
magistrats  parurent  infuffifans  ,  leur  nombre  6ir 
porté  jufqu'à  dix,  &  la  ville  naturellement  divifét 
en  deux  parties  par  le  Tibre  ,  leur  ftit  partagée  ;  il 
en  eut  donc  cinq  d'établis  pour  chaque  partie  < 
la  ville,  &  bientôt  après,  pour  leur  procurer  le 
degré  de  confidèraiion  &  d'autorité  néce/Taire  pour 
Texercice  de  leurs  fondions ,  un  décret  du  fénat  leof 
attribua  le  titre  d'édiles  des  incendies. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  lorfquc  Augufte ,  pw* 
venu  a  l'empire  ,  crut  devoir  réformerez 
la  police  de  Rome.  Jufque-laelle  avoit  ^ 
au  préteur  &  aux  édiles.  Elle  leur  fut  ôtée  6c  ami* 
buée  à  un  nouveau  magi^lrat    créé    fous  le  litrt 
de  préfet  de  la  ville ,  vrxfeHm  urhïs. 

Le  même  plan  d'adminiftrauon  fut  fuîvi  pour  h 
Dglice  de  la  nuit.  Les  édiles  des  incendies  furem 
n^jprimés,  &  pour  les  remplacer,  l'empereur  cti* 
blit  fcpt  cohortes,  qui  eurent  chacutie  rinfpcâiû» 
fur  deux  portions  de  la  ville ,  qui  étoit  alors  divifée 
en  quatorze  quartiers*  Chacune  de  ces  cohartcs 
étoit  commandée  par  un  tribun  ,  &  elles  avoicnt 
toutes  pour  chef  un  homme  choîfi  dans  Tordre  des 
chevaliers  ;  il  étoit  appelle  U  préfet  du  veilles. 

Cet  officier  devoit  marcher  lui-inéiiie  pendaiît 
la  nuit  à  la  tète  d'une  des  cohortes ,  6t  veillct  à 
ce  que  les  autres  fiïïent  exaflement  les  patrotnîb 
néceffaires;  il  faifoit  donner  des  fecours  en  ch 
d'incendie  ;  emprifonner  les  malfiûieurs  dont  f» 
foldats  pouvoient  fe  faifir  ;  il  pouvoît  aufli  fépR- 
mander  ,  &  mûmc  faire  punir  fur  le  champ,  ccw 
dont  la  négligence  bien  avérée  avoii  occaijOï»é 
l'incendie,  &  mis  la  ville  en  danger  ;  il  avoit  un« 
jurifdiéHon  provi foire  fur  la  plupart  des  délt»  qui  t« 
commettoient  pendant  la  nuit  ;  la  connoUrmce  àc$ 
crtmes  graves ,  ou  de  ceux  qui  a  voient  été  tow^^ 
par  desperfonnes  diftinguécs  ,  CToit  réferv^èe  auff^ 
leur  de  la  ville:  nam  falutem  reipuhlicœ  (uth^  f^^^ 
ma^is  credtdit  convenire ,  nec  alium  fuficert  et  f£Îf^ 
Cajarem,  liuque  ftpïem  cohortes  cpponunis  l^tâ  e^V 
ntuit^  ut  binas  repones  urbis  iinaquet^iu  coho^t  (us^ 
pnxLpofitls  eh  tribunis  ,  &  fuper  omnei  fpe&^iMUtiyf* 
prafefius  vigi  um  appelLîtur.  Cognofât  proiJiHm  »y"* 
de  incendtarlis^  efraflonbui  ^furihus^  raptoribus^  fe^^ 
toribus  :  nljïfi  qua  tam  atrox  tamque  famofj  pe^fcMâpU 
ut  prafcElo  urbis  remïttaiur^  Et  quia  pUrum^tit  tnet^ 


J 

i 

I 


\ 


GUE 


■»7 


r 


'^  Jiunt  inhahitaniîum  i  aut  fujîihus  cdflî^at  eas 
nc^Ug^ntius  i^rum  àahuerunc  :  aue  fevtrâ  inur» 
xuùont  cûmmmatus ,  fujUum  cajligatïûntm  rtmiiût. 

■^.  tfff.  lih.  If ,  de  offiao  prafeâi  viplum.  Ltg*  j. 

Le  CommifTaire    Lamarre  ,  accoutumé  à  loivre 

ujours  une  chronologie  non  imerrompuc,  à  re- 

connoître  dans  !c  gouvernement  françois  rimagc 

lidelle  de  rudminllTracioti  établie  chez  les  anciens, 

e  fait  aucune  difficulté  d'a/Turer  que  Tufage  d'une 

irde  furvcillanie  à  la  tranquillité  publique ,  a  été 

troduit  dans  les  Gaules ,  avec  la  domination  ro- 
maine.  Cette  opinion  n'efî  pas  fuffifamment  établie 
pour  que  nous  puifHons  Tadopter,  cependant  elle 
neft  point  dépourvue  de  toute  vraifemblance.  Il  ne 
nous  eft  pas  permis  de  nous  livrer  ici  à  des  dé- 
nis aOez  étendus  pour  approfondir  cette  que  A  ion, 
ornons-nous  donc  à  un  hiftorique  fom  maire  de 
:e  qui  s*eA  paiTé  parmi  nous ,  relativement  au  guti 
te  Parb* 

Il  y  avott  autrefois  deux  efpèces  de  pitt  ;  favoir , 
le  gatt  royal  &  ït^uei  bourgeois  «  appelle  autrement 
U  ^utt  des  mcriers. 

L'origine  du  guet  royal   eft  inconnue;  li  plus 

cienne  preuve  de  fon cxiftencc  efî  configaée  dans 
une  ordonnance  de  Philippe  de- Valois  du  6  mars 
1163.  «Et en  outre  (yeft-ildit)  pour  plus  grant 
w  garde  &  fureté  avoir  6c  être  en  icelîe  ville  fu  par 
n  noz  diz  predecelTeurs  ordonne  k  leurs  gages  & 
»  dépens  oulere  &  par  deÛus  le  dit  guet  des  dits  mé- 
n  tiers ,  chacune  nuit  être  fait  en  icelle  ville  certain 
w  guet  durant  toute  la  nuit  j  de  vingt  fergens  à  che- 
»  val  &  de  vingt- fix  fergens  de  pied,  tous  armés 
»  en  la  compagnie  d^un  chevalier  ^  dit  le  chevalier 
I»  du  guet,  gouverneur  fit  meneur  d'iceux  fergeni  n. 

11  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  guet  royal  n'a 
été  établi  que  poilérieurement  au  guet  des  métiers  : 
&  en  eilét ,  on  trouve  dans  les  capîtulaires  une 
ordonnance  de  Clotairc  U  de  Tan  ^95,  qui  porte 
lue. quand  un  vol  aura  été  fait  de  nuit,  ceux  qui 
,eront  de  garde  dans  le  quartier  en  réponcîronîen  leur 
propre  8c  privé  nom ,  s'ils  n'arrêtent  point  le  voleur  ; 
que  fi  le  voleur,  en  fuyant  devant  ces  premiers  , 
eAvu  dans  un  autre  quartier  j  8t  que  les  gardes  de 
ce  fécond  quartier  ,  en  étant  auffi-tot  avertis,  négli- 
gent de  Tarréter^  la  perte  de  ce  vol  tombera  fur  eux, 
ëc  ils  feront  en  outre  condamnés  en  5  folsdVmcnde; 
&  ainfi  de  quartier  en  quartier  jufqu'au  troifiéme 
incluftvemenr* 

On  lit  dans  les  mêmes  capitul aires  une  ordon- 
nance de  Charlemagnc  de  Tan  Si 3,  portant  que 
fi  quelqu'un  de  ceux  qui  font  chargés  de  faire  le 
guet  manque  à  fon  devoir  »  il  fera  condamne  ,  par 
le  comte  ou  premier  magiflrat ,  en  quatre  fols 
d*amcnde. 

On  voit,  par  une  chartre  de  Vmu  iiéo,  que 
Louis  VII ,  dit  le  Jeune,  donna  les  métltrs  des  ci- 
veticrs,  des  baudroycurs  ,  des  fueiirs,des  megif- 
fiers  St  des  bourfiers ,  à  Théc ,  femme  d'Yves  la 
Cohc ,  6c  à  fes  héniiers ,  avec  le  droit  de  gua  que 
^ei  cinq  métiers  devoknu 


Le^#baudroyei2rs  font  auiourd*htû  les  corroyeurs  ; 
les  fueurs,  font  les  cordonniers;  Ictsf  nom  primitif 
venoit  du  mo<  htïn  futor^  qui  veut  t^rc  un  homme 
qui  coud. 

On  { re  encore  une  preuve  de  Tancieoneté  du 
guet  des  métiers  ,  des  flatuts  des  talmelicrs;  ils 
font  partie  du  règlement  d'Etienne  Boileau  ,  pré- 
vôt de  Paris  en  iiçS:  l*articlc  47  porte  a  le  roî 
w  Philippe  établit  que  nul  homme  qui  ne  demeurât 
»  dedans  la  banlieue  de  Paris  ne  pouvoir  pain 
Il  apporter  eu  faire  apporter  pour  vendre  à  Paris  , 
n  fors  que  au  famedi  pour  la  rai  fon  de  ce  que  H 
I»  talmelicrs  qui  font  dedans  Paris  doivent  le  guet 
»  au  roi  lï. 

Les  bourgeois  de  Paris  dévoient  le  guet^  aînfi  que 
les  gens  de  métier  :  c*eA  ce  qut  réfulte  d  un  arrêt 
de  la  Pentecôte  1Z71 ,  qui  jugea  que  les  chargeurs  ^ 
tes  orfèvres ,  les  drapiers ,  les  tavemicrs&  les  autres 
bourgeois  de  Paris,  dévoient  le  guet ^  foit  qu*ils 
fi^{fent  commandés  par  le  prévôt  de  Paris  en  per<^ 
fonne,  ou  non. 

On  Ignore  quand  les  bourgeois  de  Paris  ont  été 
dîfpenfés  du  guet;  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  ce 
fut  vers  Tan  1 502 ,  que  Ton  croit  être  Fépoque  de 
l^étabhfTement  du  guet  royal. 

Tous  les  métiers  étoient  claies,  &  chacun  dVux 
de  voit  le  guet  à  fon  tour  ;  ils  fournilToient  dix 
hommes  par  nuit  :  ces  dix  hommes  ctoient  poflés 
à  demeurer  en  trois  endroits  ;  favoir ,  deux  hotnmes 
au  grand  chitelet ,  deux  hommes  au  palais ,  Qc  Çix 
hommes  à  Tun  des  principaux  carrefours ,  au  choix 
des  clercs  du  ^ff. 

Ces  dix  hommes ,  avec  Ici  vingt  fergens  à  cheval 
Se  les  vingt- fix  fergens  à  pied  du  guet  royal  ^  qui 
fcrvoient  toutes  les  nuits ,  vcilloient  à  la  tranquillité 
publique  pendant  la  nuit ,  &  ces  cînquante-fix  per« 
fonncs  fuffifoient  alors  au  maintien  du  bon  ordre 
&  à  U  fûretè  des  citoyens ,  dans  une  ville  qui 
n'ivoit  pas  alors  li  huitième  partie  de  retendue 
qu'elle  a  reçue  depuis. 

Le  guet  des  métiers  ne  faifoit  point  de  patrouille 
comme  le  guet  royal ,  cVA  pourquoi  on  TappcUoit 
le  guet  tï£h^ 

Il  y  avoir  donc  au  commencement  du  onzième 
fiécle^  deux  efpèces  de  ^uet  pour  la  nuit  à  Paris  « 
le  guet  royal  Si  le  guet  des  métiers  ;  quelques  négli- 
gences dans  le  fetvice  nécelTitérent  une  réform» 
fous  le  règne  du  roi  Jean:  il  publia  à  cet  effet  des 
lettres-patentes  le  6  mars  1367. 

Ces  lettres*  patentes  ordonnent  que  le  guet  fera 
porté  en  fepi  endroits;  favoir»  ftx  hommes  aux 
carreaux  du  châtcki;  ilx  à  la  pierre  du  chitelet; 
fix  en  la  cité,  devant  Thôtcl  des  Fauxilles ,  près  la 
Magdeldne  ;  fix  en  la  place  aux  chats,  prés  Le  cime^ 
tière  des  SS.  Innocens  ;  f*x  fous  les  piliers  de  U 
Grève,  &  fïx  à  la  porte  Baudoyer ,  devant  riiôtci 
des  chap pelles. 

Ces  lettres-patentes  ne  diftingucnt  pas  bien  clai- 
rement le  fer  vice  du  guet  des  métiers  de  celui  à\x 
guet  royal  ;  mais  comme  il  n'y  a  point  de  preuve 
M  M  mm  m  2 
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g  les  nènen  fiiffent  oUî^és  de  fournir  plus  de 
hommes  par  chaque  nuit ,  il  7  a  lieu  de  croire 
que  les  trente-deux  hommes  de  plus»  néceflaires 
pour  garnir  tous  ces  pofies  ,  fe  prenoient  dans  le 
pat  royaL 

Ces  mêmes  lettres  -  patentes  nous  apprennent 
qulndépendamment  de  ce  guet,  il  y  en  «voit  un 
autre  furies  murs  de  la  ville  ;  &  les  lettres-patentes  > 
accordées  aux  barbiers  le  14  février  1364»  confir- 
ment ce  fait  ;  mais  on  ignore  abfolumeni  tout  ce  qui 
concerne  cette  efpece  de  guet.  Les  archers  du  guet 
royal  furent  érigés  en  titre  d'office  par  édit  de 
Cnarlet  V,  du  mois  de  février  1367. 

Il  y  avoit  environ  deux  fièclcs  &  demi  que  le 
guet  de  nuit  étoit  partagé  entre  le  guet  royal  &  le 
guet  des  métiçrs ,  lorfque  Michel  de  Vauldray ,  che- 
valier du  guet  y  propofa  au  roi,  en  1549»  de  fup- 
primer  ce  dernier ,  fie  d*auementer  le  guet  royal.  Ce 
changement  fouffrit  de  1res  -  grandes  difficultés.  Le 
châceletfic  le  bureau  de  la  ville  furent  confultés  à 
cefujet.  Enfin  Henri  II  fe  détermina  à  ordonner, 

er  des  lettres- patentes  du  mois  de  mai  M  59  »  que 
guet  de  nuit,  qu:  avoit  coutume  d'être  fait  à  Paris 
rr  le  guet  royal ,  &  le  guet  des  métiers ,  feroit  fait 
l'avenir  par  un  feul  guet ,  compofé  de  deux  cens 
Quarante  hommes  ;  favoir ,  trente-deux  à  cheval  Se 
deux  cens  huit  à  pied.  Leur  fervice  avoit  ceci  de  pani- 
cnlier ,  que  pendant  les  mois  d'oâobre ,  novembre» 
décembre  ,  janvier  6c  février ,  ces  deux  cens  qua- 
rante hommes  fervoîent  toutes  les  nuits  ;  favoir ,  la 
moitié  depuis  fix  heures  du  foir  jufqu'à  onze  heures , 
&  l'autre  moitié  depuis  onze  heures  jufqu'à  trois 
heures  du  marin  :  dans  les  autres  mois  de  l'année  , 
le  g^t  fervoit  par  moitié ,  6c  alternativement  de 
deux  nuits  l'une. 

La  mort  de  Henri  II,  les  troubles  qui  furvinrent 
&  le  déâut  de  fonds ,  renrdérent  pendant  plus  de 
deux  ans  l'exécurion  de  cet  édit ,  8c  la  tranquillité 
publique  en  foufTrit  tellement,  que  dans  une  émo- 
tion populaire,  arrivée  en  1561  ,  le  chevalier 
du  guet  eut  de  la  peine  à  réunû-  trois  hommes  de  fa 
troupe  pour  airêtcr  le  défordre. 

En  I  561 ,  Charles  IX  réduifit  le  guet  à  deux  cens 
archers ,  dont  aftsie*deux  de  cheval  6c  le  refte  de 
pied.  Ce  petit  nomMe  lui  parut  bientôt  infuffifant , 
car  -en  1563  il  établit  Céfar  Brancho  de  Caze  pour 
chevalier  du  guet^  avec  cent  hommes  de  cavalerie 
6c  quatre  cens  d'infiantcrie. 

La  folde  d'une  compagnie  auffi  oonfidérable 
éprouva  de  erandes  difficultés ,  6c  au  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année  1563 ,  elle  fut  encore 
réduite ,  8c  on  ne  conferva  que  cinquante  hommes 
de  cheval  6c  cent  de  pied. 

Un  arrêt  du  parlemeot  du  1 1  février  1634  nous 
apprend  en  quel  état  étoit  alors  le  guet  de  nuit , 
&  quelle  étoit  la  forme  de  fon  fervice.  L'article  3 
H  enjoint  au  chevalier  du  guet ,  de  mettre  fix  corps« 
w  de-garde  par  nuit ,  ainfi  qu'il  eft  tenu,  tant  au 
w  châtelet ,  portes  du  palais ,  que  autres  lieux  pu- 
où  befoin  fera ,  6c  en  chacun  d'iceux  douze 
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i>  archers  avec  Tun  de  fes  lieutenans  ou  nitre  mat 
n  commandement ,  lefquels  y  demeureront  jau]u*à 
n  douze  heures  de  nuit,  6c  après  feront  les  roiides 
»  par  les  autres  endroits  de  la  ville ,  ainfi  cpi*il  avi- 
li fera  pour  le  mieux  ;  6c  outre  y  fera  marcher 
I»  douze  archers  achevai,  troisjoursdelafemaine 
n  au  moins  ;  le  tout  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi 
n  lui  en  donner  un  plus  grand  nombre  qu'il  n'en 
»  a  de  préfent ,  pour  la  fureté  des  habicans  de  la 
n  ville  de  Paris ,  beaucoup  accrue  6c  augmentée 
n  depuis  l'inflitution  6c  création  dn  ^f/ v  lefqueb, 
n  non  avec  fàllots ,  feront  la  patrouille  pour  fur- 
I»  prendre  les  voleurs  6c  malfaiteurs,  6c  iceux  cont 
n  tituer  ptifonniers  ». 

Cet  arrêt  nous  apprend  que  les  cinquante  hom- 
mes de  cheval  portés,  par  les  lettres  -  patentes  du 

10  novembre  1^63  ,  étoient  réduits  à  douze, 8c 
qu'au  lieu  d*en  faire  fervir  la  moitié  chaque  nuit 
alternativement ,  on  les  fâifoît  tous  fervir  de  deux 
nuits  Tune  :  à  l'égard  du  guet  à  pied ,  il  efl  à  préfumer 
qu'il  étoit  partage  en  deux  portions  de  foixante  6c 
douze  hommes ,  dont  chacune  étoit  divifée  chaque 
nuit  en  douze  pofles ,  ce  qui  formoit ,  à  trou  hommes 
prés ,  les  cent  cinquante  hommes  d'in&nterie  éta- 
Uis  parles  lettres-f^tentes  de  1563. 

On  voh,  par  des  mémoires  dreâès  en  1643, 
qu'en  1639  la  compagnie  du  guet  étoit  réduite  î 
cent  trente-neuf  hommes  ï  pied  6c  trente-neuf  i 
cheval,  doot  trente -deux  feulement  faifoient  le 
fervice.  Ces  mémoires  font  à  la  bibliothèque  de 
S.  Germain  des  Prés ,  dans  im  recueil  manufciit  con- 
cernant la  police* 

En  1666,  le  giiet  ï  pied  étoit  de  cenr  quarante 
hommes ,  en  y  ajouta  une  recrue  de  cent  ibixanre 
fântaffins ,  ce  qui  compofaen  tout  trois  cens  archers 
qui  furent  diftribu^  en  quarante- deux  efcouades, 
commandées  chacune  par  un  fergent,  pour  fervir 
alternativement  de  deux  nuits  l'ime  ,  &  s'afTembler 
tous  les  foirs  au  châtelet  afin  d'être  dîAribuées  dans 
les  différens  quartiers  de  Paris. 

L'ancien  guet  à  cheval  fiit  alors  démonté ,  mais  ne 
fin  pas  fupprimé,  6c  on  y  fubfiinia  une  nouvelle 
troupe  de  cavalerie  compofée  de  cent  vingt  hom- 
mes en  forme  de  compagnie  d'ordonnance.  On  lui 
donna  un  commandant  particulier  qui  ne  d^pcn- 
doit  point ,  à  ce  qu'il  paroît ,  du  chevalier  du  guet; 
ces  cent  vingt  cavaliers  ne  fervoient  également  que 
la  nuit. 

Bodin  6c  du  Haillan  nous  apprennent  que  de 
leur  temps  les  archers  du  guet  portoient ,  fur  leurs 
cafaques  ou  hoquetons,  une  étoile  qui  étoit  la 
marque  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la  noble 
maiion  inftituée  par  le  roi  Jean.  Cette  étoile  étoit 
le  figne  apparent  de  leur  dépendance  du  chevalier 
du  guet ,  qui  étoit  de  droit  chevalier  de  cet  ordre. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  les  cent  vingt  hommes , 
qui  furent  formés  en  compagnie  d'ordonnance  en 
1666  ,  8c  auquel  on  donna  un  chef  particulier  ,  ne 
portèrent  point  cette  marque  diftinâlve.  On  peut 
regarder    cette   compagnie  d'ordonnance  comme 
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ratî^ine  de  cet  autre  corps  prépofé  à  la  tranquillité 
publique  ,  connu  aujourd'hui  fous  le  nom  de 
g^rac  de  P*/r//,comporée  aujourd'hui  de  neuf  cens 
trente  hommes  dHn&merie  &  de  cent  vingt- huit 
cavaliers. 

L*ofHcede  chevalier  du  i^et  fin  fupprîmé  en  1737, 

après  la  mon  de  fieur  Choppin ,  &  pzr  un  arrêt  du 

"^nfeil  du  31  juillet,  il  fut  crdonné  que  les  offi- 

icrs  5t  archers  prèteroicnt,    entre  les  mains  du 

révot  de  Paris ,  le  ferment  qu'ils  dévoient  k  leur 

êcepfion  ,  &  qne  les  chevaliers  du  giat  avoient 

de- recevoir.    Le  lieutenant  de  police  a  été 

Is  commis  par  différens  arrêts  du  confeil  pr*ur 

roir ce  ferment»  &  il  en  a  été  i^féainfi  jufqu'en 

^6ç.  A  regard  des  fonctions  du  commandemcot, 

lies  furent  confiées  au  commandant  du  guet  h  cheval 

mj  dés  1666,  époque  de  fa  création  ^  étoit  com- 

*^  *       infpedeur  de   la  compagnie   du    gutr  k 

Par  une  déclaration  du  ta  juillet  1765  *  le  feu  roi 
,ea  a  propos  de  régler  les  ferviccs  du  guet ,  &  de 
iblir  la  place  de  chevalier  du  giui ,  mais  en  com* 
iflîon  feulement, 

L*article  premier  porte  qu  elle  continuera  d'être 
mpofée  du  chevalier  du  guet ,  de  c|uatre  lieute- 
n$ ,  d*un  guidon  >  de  huit  exempts ,  de  trente- 
uf  archers  à  cheval  &  de  cent  archers  à  pied , 
un  greffier ,  d  un  contrôleur  &  d*un  tréforicr. 
L'article  5  ordonne  qu'il  fera  établi  un  corps- de- 
de  dins  la  cour  du  châtelct ,  compofé  d'un  nom» 
j  d'archers  fuffil'ans  &  commandes  par  un  officier , 
i  monteront  ia  garde  jour  Sl  nuit ,  à  Feffet  d*exé- 
tcr  les  ordres  des  officiers  du  cbâtelet ,  &c. 
Par  éditdu  mois  de  fcptcmbre  1771  cet  ancien 
'i  a  été  fupprimé  »  &  récréé  fous  une  nouvelle 
me ,  &  en  commiffion  feulement. 
Aux  termes  de  rarticle  4  ,  cette  compagnie  eft 
mpofée  d*un  chevalier  capitaine ,  d'un  lieutenant 
Càm  fonélions  de  msjor,  dVm  en  feigne  ,  de  deux 
cmpts,  de  foîxantc- neuf  archers,  y  compris  les 
'gens  ,  caporaux  ,  tambours  &  fifre. 
Le  chevalier  du  ^rraété  maifîtenu  dans  le  droit 
Tufage  de  prêter  fermant  au  châtelet ,  de  recevoir 
iliu  des  officiers  8c  archers  de  fa  comj^agtiie. 
Jt)fqu^au  mois  d'oflohre  t^S^  cette  compagnie  a 
continué  fon  fervice  dans  îe  même  état  ;  elle  étoît 
dîvifée  en  différens  portes^  l'un  d:ins  la  cour  du  grand 
châtelet,  l'autre  auprès  du  petit  châtelet ,  rautrcprés 
la  prifon  de  S.  Martin;  elle  éroit  chargée  d'accom- 
pagner les  magi^rats  du  châtelet  lorfqulls  alloient 
a  quelque  cérémonie  publique ,  ils  accompagnoient 
les  criminels  aux  exécution^ ,  &c.  Mais  fon  fervice 
n  ayunt  pas  paru  fuffifant  dans  cet  état ,  elle  a  été 
incorporée  au  mois  d*oftobre  lyZx  dans  la  garde 
de  Paris,  dont  on  lui  a  donné    1  uniforme,  à  la 
réferve  feulement  d*une   étoile  bleue  fur  le  repli 
de  derrière  de  fon  habit.  Ce  changement  n'a  point 
été  fait  en  vertu  d'une  loi  particulière  ,    mais    en 

tconféquence  d'un    fimple  ordre  du  roi ,  contenu   j 
une  lettre  miniflêrieUc ,  &  ks  poAes  que  cette  { 
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tronpeoccupoîfont  été  confiés  à  la  compagnie  de 
robe^courie,  Ceft  s£ïuellement  (en  1784)  M,  le 
chevalier  Dubois  ,  brigadier  des  armées  du  roi ,  qui 
cil  chevalier  du  ptet ,  en  même  temps  que  com- 
mandant de  la  garde  de  Paris,  f^oye^  Chevalier 
DU  Guet  ,  Garde  de  Paris*  (  Cet  article  eft  de 
M*  Boucher  D*ARGJ5y  confeiÛtr  au  châtelet,  de 
Vacadémie  de  Rouen ,  &c*  ) 

GUET-A-PENS  OU  GUET-APPENS.  Voye^  ApPENS  , 

Homicide* 

Guet,  {Droit  de)  c'eft  un  droit  dû  à  quelques 
fcigneurs  par  leurs  hommes-  Il  eft  ordinairemem 
joint  au  droit  de  garde  »  tf'eA  pourquoi  on  dit  guet 
&  garde  ^  quoique  ce  foient  deux  droits  difiereni, 
Foyei  Garde* 

L*origine  du  droit  de  guet  vient  du  temps  dei 
guerres  privées  ;  les  vaffaux  &  fujcts  étoient  obli- 
gés de  Kiire  le  guet ,  de  crainte  de  furprife  ;  mai$ 
depuis  que  les  guerres  privées  ont  été  abolies ,  ce 
droit  de  guet  a  été  converti  en  une  redevance  en 
argent ,  pour  tenir  Heu  du  fervice  du  ptet. 

Ce  que  Ton  appelle  guet  de  préyôt  dans  la  cou» 
ru  me  de  Chàlons ,  art,  ^ ,  eA  la  com  parution  que 
ïes  fujets  font  obligés  de  faire  tous  les  ans  devant 
le  prévôt  du  feigneur,  en  mémoire  du  fervice  de 
guet  auquel  ils  étoient  autrefois  obligés,  Foyei  le 
Gloffairt  de  M.  de  Laurière ,  au  mot  Guet;  les 
coutumes  de  Tours ,  art*  2^ y;  de  Loudunois  ^ch^2B^ 
art,  ^  ;  Bourbonnois ,  chap,  ^6;  Bretagne ,  art.  2Ç2  ; 
Auvergne,  chap.  2;,  art,  ly ;  Se  ci-devant  au  mot 
Garde.  {A) 

Voyer  ayffi  la  coutume  de  Lorraine ,  tit,  p ,  art,  4, 
ou  §.  t2j  de  i* édition  de  Fabert. 

Voici  les  principales  difpofitions  de  ces  courû- 
mes ,  fur  le  droit  de  guet.  Il  eft  compris  dlhs  U 
prcciput  de  Taîné  »  comme  le  château  même,  dont 
il  a  la  garde  pour  objet ,  fuivanr  les  coutumes  de 
Tours ,  de  Loudun  ,  &   de  Lorraine. 

Suivant  la  coutume  d*Auvergne ,  «  les  fujetf 
»  guitahUs  (  c*eft-i-dire  fujets  au  guet  )  d'aucun  châ- 
M  tel  qui  ont  droit  de  rctraire  en  icelui  au  temps 
11  d'éminent  péril ,  &  auiîi  ceux  qui  ont  leur  re- 
n  traite  ordinaire  de  leurs  biens  à  un  châtel  ou 
i>  fortcrefle ,  font  tenus  feulement  aux  légères  rép»- 
ji  rations  dcfdits  châtel  &  fortereHe  »f. 

On  ne  penfe  pas  que  cette  contribution  puiffie 
être  autorifée  dans  le  droit  commun  ;  car  le  fei- 
gneur  eft  d'ailleurs  dédommagé  fLffifamment ,  par 
les  profits  attachés  au  droit  at  jufticc^  de  la  pro- 
teâion  qu'il  efl  tenu  de  donner  à  fes  yuûiciables  « 
même  à  ceux  qui  font  fujets  ïïu  met. 

Au  refte  le  droit  de  guet  pctlonnel  dû  au  feî- 
gneur  ,  n'a  pas  été  formellement  aboli  par  nos  rois , 
comme  le  difent  beaucoup  d'auteurs* 

Les  ordonnances  ont  feulement  donné  à  ceux 
qui  y  font  fujets ,  l'ahemative  de  faire  perfonneî- 
lemçnt  le  guet ,  ou  de  payer  une  fomme  en  argent , 
&  au  moyen  de  Taccroiffement  des  efpèccs ,  cette 
fomme  eft  devenue  fi  modique ,  qu'il  n'y  a  per- 
foane  1  qui  il  ne  foit  plus  avantageux  tlt  la  payer 
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3ue  de  faire  le  guet.  L'ordonnance  de  Louis  XI  » 
onnée  à  Tours  au  mois  d*avnl  1479  >  ^  ^^^^^  ^^ 
Louis  XII ,  donnée  à  Paris  au  mois  de  décembre 
1504»  portent  :  I^  que  le  guet  fe  fera  dans  les 
places  fortes  qui  font  de  frontière ,  &  où  Ton  a 
accoutumé  de  &ire  le  guet  une  fois  le  mois  en  tout 
temps  »  par  chaque  chef  de  famille. 

2^.  Qu  à  défaut  de  le  hïrc ,  chacun  d*eux  paiera 
cinq  deniers  tournois ,  «  &  ce  en  tant  que  touche 
f>  ceux  qui  ont  accoutumé  de  payer  lefdits  cinq  de*» 
n  niers  tournois  ou  plus  «  pour  cliacun  défaut  de 
n  faire  ledit  guet  chacun  mois.  Mais  au  regard  de 
n  ceux  qui  ont  accoutumé  d^  payer  moins  defdits 
yi  cinq  deniers  tournois  pour  le  défaut ,  &  qui  ont 
n  accoutumé  faire  ledit  guet ,  moins  qu*une  fois  le 
If  mois  9  ils  ne  feront  ledit  guet^  &  ne  paieront 
I»  pour  défaut ,  flnon  en  la  manière  qu  ils  ont  ac- 
n  coutume  >'• 

Y»  Que  le  guet  fe  fera ,  ou  cjue  Ton  paiera  les 
défauts  de  la  même  manière  dans  les  autres  places 
fortes ,  ((  es  quelles  Ton  a  accoutumé  de  fûire  guet, 
f»  nonobfhint  qu'elles  ne  foient  fuuées  en  lieux  li- 
n  mitrophes  &  de  frontière  ;&  ce ,  feulement  en  temps 
n  de  guerre  &  éminent  péril  n, 

4° .  Mais  qu'on  ne  paiera  que  trois  deniers  tournois 
en  temps  de  paix ,  pour  le  défaut  du  guet  dans  ces 
dernières  places  en  temps  fur  &  de  paix» 

5^.  Les  ordonnances  exemptent  de  cette  charge 
ceux  qui  ne  paient  que  5  f.  de  taille ,  &  au- de  (Tous , 
les  femmes  veuves  qui  n'ont  pas  d'enfans  mâles , 
■  âgés  de  dix-huit  ans»  demeurant  avec  elles,  &  les 
orphelins  qui  tiennent  leur  ménage  à  part ,  lorfqu'ils 
li*ont  pas  cet  âge  de  18  ans. 

6*.  Enfin  elles  défendent  d'exiger  ces  droits  au^ 
fremSnt  aue  par  les  voies  de  juAice ,  ou  d'exiger 
plus  que  les  droits  ci-delTiis,  Mais  elles  veulent  que 
ceux  qui  refuferont  de  faire  le  guet ,  ou  de  payer 
les  fommes  ci-defTus ,  foient  tenus  d'en  payer  le 
double. 

On  doit  ajouter  ici  que  le  droit  de  guet  dans 
plufieurs  feigncuries ,  avoit  fervi  de  prétexte  à  di- 
verfes  exnâions  étrangères  au  château  du  feigneur. 
On  voit  dans  la  ThaumaiTière  qu'on  les  avoit  éten- 
dues jufques  fur  hs  fours  publics  3c  fur  les  maria- 
ges. Ce  favant  rapporte  des  Chartres ,  qui  contien- 
nent la  renonciation  à  ces  exaAions.  Foye{  fon  re- 
cueil des  anciennes  coutumes  de  Berry  y  pag,  416  , 
4iluiéa  4&  8  ;&  4^6,  alinéa  'i"  6-  /p.  (  Al,  Garkan 
PE  Coi/LONj  avocat  au  parlement.  ) 

GUÉTABLES  :  on  a  donné  ce  nom  à  ceux  qui 
font  fujets  au  droit  de  guet,  yoyerla  coutume  d'Au» 
vergne ,  tit,  2$ ,  art.  \j  *  &  l'article  GvET.  (  M.  Car- 
ras DE  Coi/ LOS.  ) 

GUÊVEMENT.  Lorfque  le  profit  de  relevoi- 

fens  à  plaifir  efl  ouvert ,  le  cenfitaire  a  le  choix 

de  payer  au  feigneur  l'eflimation  du  loyer  de  la 

îiibn  pour  une  année,  fuivant  le  dire  d'expens, 

d'abandonner  au  feigneur  la  jouiffance  de  la 

;>Q }  pour j  ipar  le  feigneur,  en  jouir  &  difpo- 
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fer  pendant  une  année,  foit  en  l'habitanf  loi-mèae. 
foit  en  la  louant. 

Cet  abandon  eft  ce  aue  la  coutiime  d'Orlians» 
la  feule  qui  parle  de  relevoifons  à  plaifir,  appelle 
guévement.  U  paroit  que  ce  mot  a  la  même  origine 
que  celui  de  gaives^  gayves  ou  waifes,  qui  figmfo 
des  chofes  abandonnées ,  des  épaves.  Voye[  k  Gtof- 
faire  de  Ducange,  au  mot  Waif. 

L'arncle  i%i  de  la  coutume  d'Orléans,  donne 
les  principales  règles  du  droit  de  gucvemeoi ,  de  U  ' 
manière  fuivante  :  u  le  feigneur,  (  c'eft-à-dir«  le 
»  cenfitalre  qui  a  la  feigneurie  utile  )  d'un  hépugp 
n  redevable  d'un  droit  de  releyoifons  à  plaifir , 
n  peut ,  quand  bon  lui  femble ,  guêver ,  &  clélaifler 
I»  audit  feigneur  cenfier  ledit  héritage ,  pour  les 
n  relevoifons  qui  feront  dues  ;  pour  en  jouir  par 
»  ledit  feigneur  cenfier  une  année  entière ,  à  com- 
n  mencer  au  prochain  terme  d* après  U  jour  dudu  guêr 
n  vement ,  dans  U  premier  jour  duquel  prochain  terme 
n  le  feigneur  dudit  héritage  fera  tenu  bailler 
n  ou  faire  bailler  les  clefs  de  la  maifon  audit  fei- 
»  gneur  cenfier  ;  à  la  charge  d'en  jouir  par  ledit 
n  leigneur  cenfier  ,  comme  un  bon  père  de  h* 
n  milio  ,  &  de  rendre  ledit  héritage  en  l'état  qu'il 
n  ctoit  lors  dudit  guévement  ;  pour  laquelle  année 
n  ledit  feigneur  dhériuge  ne  paiera  aucuns  cem 
Il  audit  leigneur  cenfier  ,  ains  en  demourera 
n  quitte ,  enlemble  defdites  relevoifons  ,  en  payant 
}>  audit  feigneur  cenfier  Içs  frais  de  l'obftacle,  fi 
n  aucun  a  été  fait  ». 

Il  réfulte  de-la  ,  i^  que  le  guévement  eft  une 
faculté  dont  le  choix  appartient  au  cenfitaire,  8c 
non  pas  au  feigneur.  Ceit  ce  qu'indiquent  ces  mots» 
peut ,  quand  bon  lui  femble. 

1^.  Que,  fuivant  ces  mots,  â  commencer  du  pro^ 
chain  terme  ^  le  cenfitaire  peut  guêver  ,  foit  pour  Us. 
S.  Jean  ,  foit  pour  noël  ,  puifque  ce  font  là  les 
deux  -  termes  des  loyers  à  Orléans.  Quoique  les- 
délogemens  ne  s'y  fafTent  qu'une  fois  l'anu^e ,  à 
la  S.  Jean  ,  &  que  le  terme  de  noèl  foit  un  terme 
de  paiement  plutôt  que  de  délogement  ;  Lalande , 
&  M.  Martin  ,  auteur  des  notes  imprimées  eo 
171 1 ,  fous  le  nom  de  Fournier,  uflurent  que  le 
guévement  fe  peut  faire  pour  le  terme  de  noël ,  Sc 
ils  en  rapportent  plufieurs  femences  de  1649, 
1681  &  1683. 

3°,  On  peut  guêver  la  veille  du  terme,  â  la 
diftcrcnce  de  ce  qui  fe  pratique  pour  les  congés 
des  locataires.  La  coutume  nattrioue  au  feigneur 
que  le  prochain  terme  diaprés  U  jour  dudit  gLé\cment, 

4",  Il  fufHt  de  remettre  les  clefi^  au  feigneur  dans 
le  premier  jour  du  guévement ,  comme  on  le  fait 
aux  nouveaux  locataires.  L'ufage  a  mcme établi  quM 
fufHfoit  de  les  remettre  dans  le  jour  de  la  Ssmt 
Pierre  ,  lorfque  le  guévement  fe  fait  à  la  S.  Jean , 
le  locataire  qui  fort  n'étaat  pas  obligé  de  les  re- 
mettre plutôt.  M.  Martin  rapporte  une  fentence  qui 
confirme  cet  ufage.  Le  feigneur  peut  d'autant  moins 
s'en  plaindre  ,  qu'il  n'eft  lui-même  obligé  de  re- 
mettre les  clefs  qu'à  la  S.  Pierre  de   Taocée  fui- 
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vante.  Il  jouit  donc  une  an Ae  entxre ,  &  le  temps 
qui  s'écoule  depuis  la  S.  Jean  lui  donne  plus  de  fa- 
cilités pour  louer  la  maifon  guévée. 

M.  Manin  prétend  audî   que  le  cenfitalre  qui 
guèye  la  maifon,  n'eft  point  obligé  de  la  mettre  en 
4tn  de  pouvoir  être  occupée ,  oc  que  guéver  tCtd 
.pitt  s^obliger  à  fiire  jouir,  msis   feulement  aban- 
«lonnerla  jouifTance  de  la  maifon  telle  qu^elle  fe 
trouve  «  permenre  au  fcigneur  d'en  jouir  comme 
il    pourra.   Lalande    &  Poihicr   font  d'un   fenti- 
meut  contraire  ,  &  leur  opinion  eft  conforme  à 
rcfprit  de  11  coumme.  Elle  veut  que  le  giicvment 
denne  lieu  de  Teftimation  du  loyer ,  &  qu'il  foit 
fait  ^pour  par   U  feigneur  cenjler  en  jouir  (  de  la 
maifon  )  une  année  entière.  Ce  n'eA  donc  pas  s'ac- 
quitter, de  la  part  du  cenfitaire,  de  ce  qu'il  doit 
au  feieneur,  que  de^uî  abandonner  une  maifon, 
dont  l'état  où  elle  eft  ne  permet  pas  d'en  jouir. 

Lalande  excepte  de  cette  régie  le  cas  où  la  mai- 
fon feroit  échue  à  un  pauvre  homme  qui  n'auroit 
pas  le  moyen  d'en  faire  les  rcparatlcns.  Mais  ce:tc 
exception  eft  encore  réprouvée  par  Pothicr ,  dans 
fon  tnité  poflhume  des  cens  y  fctl.  y,  a^t.  2.  «  Si 
>y  ce  pauvre  homme,  dit-il  ^  n'a  pas  le  moyen  de 
n»  réparer  fa  maifon  «  il  ne  doit  pas  la  gucver ,  mais 
»  la  louer  &  déléguer  les  loyers  aux  ouvriers  qui 
i>  la  répareront  :  ces  ouvriers  feront  préférés  au 
m  fetgneur  fur  les  loyers  ,  &  le  fei^ncur  atte:idra 
»  l'année  fuivante ,  fi  fon  ccnfuairc  n^a  pas  moyen 
i>  de  le  payer  ». 

On  peut  ajouter  que  le  feigncr.r  c3  dans  le 
cas  de  demander  à  rentrer  ùz\-\s  le  fonds  qu'il  a 
baillé  ii  cens ,  fi  es  fonds  n'eft  pas  en  état  de  fup- 
porter  les  charges  du  bail. 

ç°.  Il  réfnlte  des  derniers  termes  de  Tarticle  1 18 , 
que  le  cenfuaire  né  doit  point  payer  de  cens  pen- 
dant l'année  du  guévement  :  car  ce  cens  étant  une 
charge  du  revenu  de  l'année  pour  laquelle  on  guêve , 
le  feigneur  doit  le  confondre  dans  fa  propre  jouif- 
fctfscc,  &  il  ne  peut  avoir  le  revenu  de  Tannée  que 
foiis  la  déduâion  des  charges  de  ce  revenu. 

Au  rcfte  le  guévement  fe  notifie  au  feigneur  par 
un  exploit  fait  dans  la  forme  ordinaire.  La  figni- 
fîcation  de  cet  exploit  doit  fe  faire  à  pcrfonne  ou 
domicile  ,  c'e(l-à-dire  foit  au  vrai  domicile  du  fei- 
gneur, foit  au  lieu  où  fe  paie  le  cens  ;  ce  lieu 
étant  réputé  le  domicile  du  feigneur  pour  tout  ce 
qui  concerne  fa  qualité  de  feigneur  de  cenfive ,  & 
le  cenfuaire  n'étant  pas  obligé  d  en  connoicre  d'autre. 

Rien  n'empécheroit  néanmoins  que  le  guéve" 
munt  ne  fe  fit  de  gré  à  gré  ,  dans  quelque  lieu  que 
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ce  fut ,  pourvu  que  le  cenfîiiaîre  eût  foin  de  le 
f«ire  conftater  par  un  aâe  figné  du  feigneur  :  peu 
importe  que  cet  afie  foit  devant  notaire  ou  fous 
feing-privé. 

La  jouifTance  du  feigneur  cenfier,  durant  le  ^o 
ventent ,  eA  d'ailleurs  fu jette  aux  mêmes  régies  que 
celle  du  feigneur  féodal  durant  le  relier.  f^oye{ 
RelevOISONS  &  Relief.  (  Cet  article  eft  de  M. 
Garras  de  Coulon  ,  ax'ocat  au  parlement.  ) 

GUIAGE ,  Guidage  ou  Guionage  ,  guids^ 
gium  ,  guidaticum ,  f  Droit  féodal.  )  eft  un  droit  du 
en  Languedoc  par  les  habitans  des  lieux  qui  font 
le  long  de  la  cote  de  la  mer ,  en  vertu  duquel  ils 
font  obligés  de  tenir  toutes  les  nuits  des  flambeaux 
allumés  (ur  les  tours  les  plus  élevées ,  pour  fervir 
de  guide  aux  vaiiTcaux  qui  font  en  mer.  Ce  droit 
a  été  long -temps  fans  être  exigé;  mais  par  arrêt 
du  confeil  d'état  de  1673  «  ^^  ^  ^^^  ordonné  que 
ceux  qui  le  dévoient  le  paieroient  à  l'avenir.  Les 
corrtres  de  Touloufe  levoient  arfifi  autrefois  un 
impo:  pour  la  sûreté  des  chemins,  appelle  guiege, 
Voy'"^  le  glojfaire  de  Laurière ,  au  mot  guiage,  \^A) 

GUICHET  ,  f.  m.  (  Code  criminel.  )  on  appelle 
guichet  les  portes  d'une  prifon  qui,  comme  chacun 
.fait,  font  ordinairement  d'une  conflri:âion  très- 
1  ^balTc  &  trés-étroite.  On  appelle  auiïi  guichet ,  le 
lieu  où  fc  tiennent  les  guichetiers  entre  les  portes 
par  lefquelles  il  faut  pauflfer  pour  pénétrer  dans  la 
prifon. 

Eorel  dérive  ce  mot  de  AwVto,  diminutif  de  huis, 
Ducangc  prétend  que  guichet  vient  de  wiktum^  qui , 
dans  la  bafle  latinité,  figrificit  une  petite  porte. 

Biuncsu,  dans  fes  Obfen/Jtions  ô  maximes  fur 
les  matières  criminelles  ,  regarde  guichet  comme  fy- 
nonyme  de  prifon  :  on  fent  aifement  combien  ce 
fynonyme  eft  faux  ;  c'eft  évidemment  prendre  la 
partie  pour  le  tout. 

Il  eft  défendu  de  garder  un  prtfonnî:r  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  les  deux  guichets. 

Un  prifon  nier  eft  cenfé  en  liberté  ,  lorfqu'il  eft 
entre  les  deux  guichets  ;  &  c'eft  là  feulement  qu'il 
peut  paffer  &  foufcrire  les  afles  relatifs  à  fes  af- 
faires :  s'il  n'y  étoit  pas  fait  mention  que  le  pri- 
fonnier  a  été  amené  entre  les  deux  guichets ,  com- 
me lieu  de  liberté ,  Taûe  feroit  nul.  (  Cet  article  eft 
de  M.  Boucher  d'Argis  ,  confùller  au  chJtelet, 
de  V académie  de  Rouen ,  &c.  ) 

GUICHETIER ,  f.  m.  (  Code  criminel.  )  valet 
du  'geôlier,  &  prépofé  par  lui  à  la  garde  des  gui- 
chets &  au  fervice  de  la  prifon.  Voye^  Geôlier. 
GULPINE ,  GULPIR  &  GURPIR.  ^oye^  GUERP. 


Fin    du    Tome    d  u  a 
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